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A    TOULOUSE, 

Chez  J»  DUPLEIX,  Libraire  Juré  de  l'Univerfîté ,  rue  Saint  Rome^ 

à  la  Bible  d'Or.  M.  DCC.  LXXIX. 

AVEC    PERMISSION. 


Augmenta  t  i  o  n  s  qui  fe  trouvent  feulement  dans 
cette  Edition  ,  &  dans  celle  de  Paris  de  ijfi  qui  a 
Jervi  de  copie ,  dé/îgnées  par  f  &  fermées  par]. 
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PERMISSION    SIMPLE- 
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pRANÇOIS-CLAUDE-MICHEL-BENOIT  LE  CAMUS 
^DE  NÉ  VILLE,  Chevalier,  Conseiller  du  Roi  en  tous  [es  Confeils  ,  Maître 
•a"^  des  Requêtes  ordinaire  de  fon   Hôtel ,  Directeur  général  de   la  Librairie  & 
Imprimerie. 

V  U  l'Article  VII  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  30  Août  1777,  portant  Règlement  pour  la  durée 
des  Privilèges  en  Librairie ,  en  vertu  des  pouvoirs  à  nous  donnés  par  ledit  Arrêt  :  Nous 
permettons  au  Sieur  Dupleix,  Libraire  à  Touloufe  ,  de  faire  faire  une  édition  de  l'Ouvrage 
qui  a  pour  titre  :  Dictionnaire  de  Droit  et  de  Pratique  ;  laquelle  édition  fera  tirée  à 

2000  exemplaires ,  en  deux  volumes  format  in-40.  Se  fera  finie  dans  le  délai  de *  .  . 

à  la  charge  par  ledit  Sieur  Dupleix  d'avertir  l'Infpetteur  de  la  Chambre  fyndicale  de  Touloufe 
du  jour  où  l'on  commencera  l'impreffion  dudit  Ouvrage,  au  defir  de  l'article  XXI  de  l'Arrêt  du 
Confeil  du  30  Août  1777,  portant  fupprejjion  &  création  de  différentes  Chambres  Syndicales  ; 
de  faire  ladite  édition  abfolument  conforme  à  celle  de  Paris;  d'en  remettre  un  exemplaire  pour 
la  Bibliothèque  du  Roi ,  aux  mains  des  Officiers  de  la  Chambre  fyndicale  de  Touloufe  ; 
d'imprimer  la  préfente  Permiffion  à  la  fin  du  livre  ,  &  de  la  faire  enregiftrer  dans  deux  mois 
pour  tout  délai ,  fur  les  Regiftres  de  ladite  Chambre  fyndicale  de  Touloufe  ,  le  tout  à  peine 
de  nullité.  Donné  à  Paris  le  1  Mars  1779. 

NÉV1LLE. 


Par  Monsieur  le  Directeur  général, 
DE  S  A  N  C  Y,  Secrétaire  général. 


Regijîré  la  préfente  Permiffion  fur  le  Regijlre  premier  de  la  Chambre  fyndicale  des  Libraires 
O  Imprimeurs  de  Touloufe  ,  N°.  I.  f°.  L  en  conformité  des  Arrêts  du  30  Août  ijyj.  A  Touloufe 
le 9  Avril  i779.  VIALLANES  ,  Adjoint.  J.  J.  DOULADOURE  ,  Syndic. 
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&*$$**#  ACENT,  fe  dit  d'une  fucceffion 
?•&  dont  l'héritier  n'apparoît  point; 
*  Se  alors  on  fait  créer  un  curateur 
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|>a 


l'hérédité    vacante  ,    contre 


5£;V  ^  lequel  les  créanciers  du  défunt 

ïU%iZ}fc.t&%l  piaffent  intenter  leurs  actions  ; 
ÎX  ce  curateur  doit  exercer  les  droits  qui  appar- 
tiennent au  défunt  contre  fes  débiteurs. 

J  AL  AG  E ,  eft  un  droit  que  le  Seigneur  prend 
fur  chaque  pièce  de  vin  qui  eft  vendue  en  dé- 
tail par  fa  permiffion.  C'eft  la  même  chofe  que 
ce  qu'on  appelle  ailleurs  droit  de  forage. 

JANVIER,  eff  le  premier  mois  de  l'année, 
ce  qui  a  été  établi  dans  ce  Royaume  par  l'art, 
39  de  l'Ordonnance  de  Charles  IX,  donnée  à 
Roufîillon  ,  au  mois  de  Janvier  1563. 

Auparavant ,  l'année  commençoit  à  Pâques, 
comme  elle  y  commence  encore  à  Rome. 

L'Ordonnance  de  Roufîillon  ne  fut  enregistrée 
au  Parlement  de  Paris  que  le  19  Décembre  1 564. 
Le  premier  jour  de  Janvier ,  qui  ftùvit  cette  véri- 
fication ,  le  Roi  en  fa  Cour  &  en  fagrande  Chan- 
cellerie ,  commença  de  compter  1565  ;  ce  que  le 
Chancelier  de  l'Hôpital  fit  obferveràTouloufe, 
où  le  Roi  étoit  alors,  8c  dans  les  lieux  où  il  paffa. 
Les  Secrétaires  d'Etat  commencèrent  au  pre- 
mier Janvier  à  dater  de  1565  les  Edits  ,  Déco- 
rations &  Lettres  patentes.  Les  Secrets;; es  du 
Roi  fuivirent,  durant  quelque?  mois,  l'ancien 
ufage  ;  &.  dans  toutes  les  Lettres  qu'ils  préfen- 
terent  pour  être  fcellées  du  grand  fceaui  ils  les 
Tenu  IL 
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datèrent  c'e  1 564  ,  &:  ne  commencèrent  qu'à 
Pâques  de  compter  1565. 

Le  premier  Janvier  iùivant ,  on  commença  en 
la  Chancellerie  de  Paris  de  compter  1 5C6  ;  mais 
au  Parlement  de  Paris  Scdans  tout  fon  refforr, 
on  ne  commença  à  dater  de  1566  qu'au  14  Avril, 
&C  le  premier  Janvier  iùivant  on  compta  i$6j. 
Depuis  on  a  toujours  commence  l'année  au 
premier  Janvier  dans  tout  le  Royaume. 

Il  eft  important  d'obferver  ceci ,  pour  en- 
tendre la  date  des  anciennes  Ordonnances,  8c 
celle  des  actes  qui  nous  viennent  encore  aujour- 
d'ui  de  Rome.  Voyc\  ci-devant  au  mot  An. 

I  D 

IDES.  L'ufage  introduit  parmi  les  Regains  T 
de  compter  les  jours  des  mois  p?--  Calendes  , 
Nones  &  Ides ,  eft  encore  obfr'  v é  en  la  Chan- 
cellerie Romaine.  Voyez  Calendes. 

Nous  remarquerons  ieulement  ici ,  que  dans 
les  mois  ce  Janvie--,  Février ,  Avril .  Juin ,  Août r 
Septembre ,  Novembre  êc  Décembre ,  les  Ides 
commercent  le  lendemain  du  jour  des  Nones 
&  d*rent  huit  jours  :  de  forte  que  les  Nones  de 
Janvier  étant  le  cinq  de  ce  nois,  il  faut  dater 
le  fïx  de  Janvier,  câûvo  Idus  Jar.uarii.  Si  c'eil 
daas  les  mois  de  ÎVîars  ,  JVÎai ,  Juillet  &  Oclo- 
b  e,  où  le  jour  des  N eues n'eft  eue  le  fer r,  les 
Ides  ne  doivent  cen  mcr.cer  que  le  hukierre 
jeur  de  ces  mêmes  mois ,  à  caufe  que  le  jeur 
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.  IDO 

qui  leur  eft  propre  .  n'eft  que  le  <[uinze, 
IDOINE;  lignifie  propre.,  convenable. 

J  E 

CTISSE.  Vaye\  Terres  ieâiflés. 

i"    DE    MARCHANDISES     EN    MER    POUR 

:;r  les  autres.  Voye\  fur  la  lettre  L,  ce 

j'ai  dit  de  la  Loi  Rhodia ,  de  jaciu. 

JKUX  ET  Berlands,  font  des  amufemens 

pernicieux  ,  qui  font  perdre  le  temps  à  ceux 

qui  s'y  adonnent,  6c  caufent  fouvent  la  ruine 

:de  leurs  biens.  AulTi  font-ils  défendus  par 

Jonnances  royaux ,  fous  peine  d'amendes 

considérables. 

Le  mot  de  Berland  dérive  d'un  jeu  particulier 

de  cartes ,  qu'on  appelle  de  ce  nom  ;  mais  il  cil 

pris  ici  pour  le  genre,  cv  lignifie  toutes  fortes 

ux  dehazard. 

:  même  fouvent  employé  pour  exprimer 

lesM  Académies  uniquement deftinées 

pourjouer.Ces  retraites  de  fainéansScde  joueurs 

de  profelfion  ont  des  fuites  funeftes.  Les  pères  de 

famille,  qui  s'y  laiifent  entraîner,  s'y  ruinent 

.  :it  ;  c<  les  iils  de  famille  y  diflipent  prefque 

roujours,  par  anticipation, .les  biens  qui  ne  leur 

font  pas  encore  échus. 

Ce  n'eft  pas  fans  beaucoup  de  raiforrs,  que  les 
Ord  mnancesde  nos  Rois  ont  défendu  les  jeux 
Is.  Sur  quoi  voyelle  Code  Henri, 
.  tit.  19  ;  £c  le  Traité  de  la  Police  ,  tom.  1 , 
-, ,  tit.  4,  chap.  6. 
leurs  Arrêts  rendus  au  Parlement  de  Paris, 
ont  .conformément  aux  Ordonnnances  de  nos 
.  fait  défenfes  à  toutes  perfonnes ,  de  quel- 
lalfté&C  condition  qu'elles  foient,de  jouer, 
iner  à  jouer  dans  les  Maifons  2v  Bouti- 
ques ,  même  dans  les  Foires ,  à  quelque  jeu  de 
hazard  que  ce  puùTe  être,  ba  particulièrement 
aux  Dez  £>C  jeux  appelles  le  Hoca,  laBalfcttc, 
Ic^haraon  ,  le  Lanfquenet,la  Dupe ,  fous  quel- 
torrapqu'ils  puiffent  erre  dégui 

trillon.  Verbo  Jeu ,  remarque  deux  de  ces 
Arrê  l'uhPftdujo  Avril  1717,8c  l'au- 

tre du  premier  Juillrt  de  la  même  ann 

Les  promeffes  caufées  ?our  jeux  de  hazard , 
ne  font  point»  BcCduiqaiapei 

U  à  un  jeu  de  hazard,  nepc*u  être  vala- 
tourfuivi  pour  en  faire  le  paiement  , 
ne  il  elt  décidé  dans  la  Loi  2,  §.  1 , 
(àeatorib.  qui  eft  obfervée  parmi  nous. 
Ain.'i,  par  Arrêt  du  Pari  '  ;  Bretagne, 

Mai  1671 ,  rapporté  dans  le  Jour 

(Te  quel'  oit  par  té- 

lirétéfaii  au  jeu. 

-    ■    ■  »t,  celui 
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qui  avoit  fait  la  promelTe ,  a  été  condamné  de 
donner  deux  tiers  ou  environ,  de  la  fomme  qu'il 
it  obligé  de  payer,  à  trois  Hôpitaux. 

Il  réfulte  de  cet  Arrêt,  1°.  Que  dans  ces  fortes 
de  cbnteftations ,  au  moyen  de  ce  que  l'on  ad- 
juge à  des  Hôpitaux  une  partie  de  l'argent  perdu 
aux  jeux  de  hazard  ,  le  gagnant  &.  le  perdant 
font  également  privés  de  ces  deniers  ,  puifque 
le  gagnant  n'en  profite  en  aucune  manière,  8c 
que  le  perdant  eit  obligé  de  payer  aux  Hôpi- 
taux les  deux  tiers  ou  environ  de  ce  qu'il  a  perdu, 
&  cela  pour  punir  ceux  qui  jouent  à  des  jeux 
défendus. 

II0.  Que  l'on  efl  reccvable  à  faire  preuve  par 
témoins  qu'un  billet  caufé  pour  valeur  reçue, 
excédant  la  fomme  de  cent  livres ,  a  été  vérita- 
blement fait  pour  argent  gagné  au  jeu.  C'e.'t 
auffi  ce  qui  a  encore  été  depuis  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris ,  le  30  Juillet  1693  >  ra?- 
porté  dans  le  Journal  des  Audiences ,  tom.  5  , 
liv.  9 ,  chap.  24. 

Ainfi ,  quand  une  promefic  a  été  faite  8c  mar- 
quée l'avoir  été  pour  argent  prêté,  quoiqu'elle 
l'ait  été  pour  argent  perdu  au  jeu ,  elle  doit  avoir 
fon  plein  £c  entier  effet ,  à  moins  qu'il  ne  foit 
prouvé  qu'elle  t'a  étépourargent  perdu  au  jeu. 

|  Ain'i  ,par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Salabery  ,  le  14  Juillet  1745,60  li  Grand*» 
Chambre  ,  la  Cour  a  déclaré  nul  un  billet  de 
1200  livres ,  caufé  pour  valeur  reçue,  fur  ce  que 
la  veuve  du  Particulier  au  profit  duquel  ce  billet 
avoit  été  fait,  a  déclaré  dans  un  interrogatoire 
far  faits  6c  articles ,  avoir  1  lance  que  la 

véritable  caufe  du  billet  étoit  pour  argent  perdu 
au  jeu.] 

Les  Juges  n'écouteraient  donc  point  la  de- 
mande d'un  joueur  qui  actionnerait  celui  qui  lui 
devrait  pour  une  pareille  caufe.  La  raifon  éft, 
que  la  Juftïce  ne  doit  faire  exécuter  que  les  con- 
ventions qu'elle  avoue  ;  &Cs'il  plaît  aux  Parti- 
culiersdes'engagerpourchofes qu'elle  réprou- 
ve, c'eft  à  eux  à  s'arranger  de  façon  qu'ils  n'aient 
jamais  befoin  du  fecours  des  loix  qu'ils  ont  mé- 
prisées en  contractant  de  femblables  engage- 
ment 

Aulîi  ne  voit-on  point  de  pareil-  créanciers 
pourfuivre  leurs  d  s,  qu'en  diiTimula 

r.l  foin  la  véritable  origine  de  leur 
créance  ,  en  faifant  marquer  dans  leurs  bili 
qu'ils  font  caufés  pour  valeur  reçi 

|  La  Cour,  par  Arrêt  rendu  de  relevée  en  la 
G  md'<  .le  H;Févricr  1762, a ch' 

la  Dame  de  Montrevel  d'une  demande  ' 

.île  par  le  M  irquis  de 
paiement  d'un-  fomme  cfe  7752  livr 
I  >ic  lui  a\       .  _ 
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offrait  d'affirmer  avoir  perdue  au  jeu  avec  lui  : 
TArr-cc  ne  l'a  pas  même  aUujettie  à  l'affirma- 
tion.] 

Mais  on  demande  fi  ,  lorfque  l'argent  perdu 
au  jeu  a  été  payé  par  le  perdant ,  il  peut  être 
par  lui  répété  ? 

Lorfque  celui  qui  a  perdu  de  l'argent  à  quel- 
que jeu  de  hafard ,  l'a  payé  ,  il  n'a  point  d'ac- 
tion pour  le  répéter  ,  à  moins  que  celui  qui  a 
perdu  ÔC  payé  nefoit  mineur  ,  fuivant  l'article 
59  de  l'Edit  de  Moulin?. 

Ce  que  nous  avons  dit  jufqu'ici  ne  regarde  que 
les  jeux  dehazard;  car  on  peut  faire  demande  en 
jugement  de  ce  qui  a  été  perdu  aux  jeux  d'a- 
dreffe,  comme  à  celui  de  la  Paume.  Ainfijugé 
par  Arrêt  de  la  Cour,  l'an  1603  ,  rapporté  par 
Mornac,  ad  Legem  2,  §.  ! ,  ff.  de  aleatorib. 

Des  obligations,  promeiles  ou  tranfaclions  qui 
fe  font  à  l'occalîon  du  jeu,  voye\  Julius  Clams , 
lib.  5 ,  Sent.  &  les  obfervations  qui  font  à  la  fin 
de  l'Ouvrage  du  même  Auteur.  Voye\  Bouvot 
dans  fon  Recueil  d'Arrêts ,  tome  1  ,  partie  3  , 
verbo  Jeux  de  cartes ,  Se  tome  2  ,  verbo  Jeux  , 
queft.  3.  M.  le  Prêtre  ,  cent.4,  chap.  $i.Vbye% 
l-'feptieme  tome  des  Caufes  célèbres,  pag.  162 
&  fuiv. 

I  G 

IGNORANCE,  eftundéfautde  fcience.La 
faute  dans  laquelle  on  eft  tombé  par  ignorance , 
fjr  un  fait  qui  concerne  la  profelTion  dont  on 
fe  mêle  ,  donne  lieu  à  une  demande  en  dom- 
mages £c  intérêts  ;  parce  qu'on  ne  doit  pas  faire 
une  profefiîon  ,  fans  en  avoir  acquis  les  con- 
noiffances  requifes  pour  s'en  bien  acquitter. 

Cependant  parmi  nous  cela  ne  s'oblerve  pas 
à  la  rigueur  ,  fur-tout  quand  la  faute  n'a  pas 
été  caufée  par  une  ignorance  craffe. 

A  l'égard  de  l'excufe  que  l'on  tire  de  l'igno- 
rance de  quelque  chofe  ,  fi  cette  ignorance  eft 
de  fait ,  elle  exeufe  ;  mais  celle  de  droit  n'exeufe 
point.  Ignorance  défait  ou  de  droit.  Voy.  Erreur. 

IGNORANCE  du  droit  naturel.  Com- 
me ce  droit  n'eft  autre  chofe  que  la  raifon  Se  la 

tice  naturelle  ,  que  Dieu  a  imprimée  dans 
Y eiprit  des  hommes ,  pour  régler  leur  conduite, 
l'ignorance  de  ce  droit  ne  mérite  point  d'ex- 
eufe.  îgnorans  jus  ncturx  ,  ignorabitur  à  Deo  , 
àLege ,  à  Magifiratu,  Can.  1 ,  in  fine ,  difil.  ij. 
Hxc  ignorantia  in  relïgione  erga  Deum  ,  &  m 
charitate  erga  proximum  ,  neminem  atatis  & 
menti)  compotem  eueufat. 

Par  exemple  ,  un  homme  coupable  de  vol 
ne  feroit  pas  reçu  à  s'en  exeufer,  fous  prétexte 
îoroit  qui  n  tel  i  fit  :'.:  défenda  ;  quia 
furtnm  jure  uaturai       :     bitum-efit. 
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IGNORANCE,  de  faits  ruBLics.eft  celle 
qui  tombe  fur  tics  faits  qui  ne  û  nt  ignorés  de 
perfonne,  8c  qui  par  conféquent  n'eft  pas  excu- 
fable.  Leg.  9  ,  §.  2,  de  juris  &  fiaSi  ignorantia. 

IGMORANCEAFFECTF.E,clH'ignor?.ï 
fon  propre  fait ,  laquelle  n'eft  point  excufable , 
quand  il  s'agit  d'en  tirer  quelque  profit  au  préju- 
dice d'un  tiers.  Quod  peccat  ignarus  ,   &  quod 
peccaturvsrignorantiam,  exeufiabileefit,  ubifit 
ignorantia  errati  caufiaefit; fie d\  gn  fan- 

tia  ,  fied  ignaria  errati  caufia  eji ,  r.cn  exeufiat. 

En  effet,  qui  pourrok  fouflrir  qu'un  homme 
voulût  s'exeufer  par  l'ignorance  de  ce  qi 
aurprffait lui- même? Les.  6,  ff.  dejuris&facli 
ignorantia.  Quelle  vraiiemblance  qu'une  per- 
fonne perde  la  mémoire  de  ce  qu'elle  aui 
fait  ,  à  moins  que  le  fait  ne  fût  fi  ancien ,  que 
le  temps  en  eût  fait  perdre  le  fouvenir? 

On  peut  néanmoins  fe  fervir  de  l'ignorance 
de  fon  propre  fait,  quelque  lourde  qu'elle  foit, 
lorfqu'il  eft  queftion  d'éviter  quelque  perte  ; 
comme  fi  un  homme  faifoit  fi  peu  de  relie-},  i 
furfes  affaires,  que  ne  fefouvenant  pas  d'avoir 
payé  à  fon  créancier  ce  qu'il  lui  devoit ,  il  li  i 
en  fît  encore  "une  autre  fois  le  paiement  :  autre- 
ment ce  créancier,  contre  toute  équité,  2v  psi 
une  mauvaife  foi  infupportable ,  profiteroit  de 
la  (implicite  de  fon  débiteur.  Leg.  25  ,  §.  1.  jfi. 
de  probatiomb. 

IGNORANCE  jointe  a  la  rusticité, 
eft  excufable.  Leg.  ult.  cod.  de  tefiim.  Leg.  2  , 
§.  peu.  ff.  fi  quis  in  jus  vocat.  non. 

Il  faut  dire  le  contraire  de  l'ignorance  eue 
les  Payfans  affectent  fôuvent  par  malice  ;  car 
elle  eft  impardonnable.  C'eft  pourquoi  Balde, 
après  Ariftote  ,  dit  qu'il  les  en  falloit  guérir  y 
non  argumentis  ,  fied  verberibus. 

I  L 

ILLÉGITIME  ,  fe  dit  de  tout  ce  qui  eft  fait 
contre  la  ciifpofition  des  Loix,  ou  qui  n'y  eft: 
pas  conforme.  Par  exemple,  on  dit  qu'un  prêt 
ufuraire  eft  illégitime.  On  appelle  celui  quieil 
né  d'une  conjonction  réprouvée,  ou  non  auto- 
rifée  par  les  Loix,  un  enfant  illégitime. 

ILLICO ,  eft  un  mot  latin  qui  fignifie  fur-lé^ 
champ.  Comme  félon  l'ancienne  Pratique  ,  on 
étoit  obligé  d'interjetter appel,  aufii-tôt  que  la 
Sentence  donc  on  feplaignoit  avoir  été  fignifiée, 
quand  on  nel'avoitpas  fait,  on  éroit  obligé  de 
prendre  des  Lettres  en  Chancellerie ,  pour  être 
relevé  de  Yillico  ,  c'eft-à-dire  de  n'avoir  \ 
lié  fàr-fe-champ. 

Il  paraît  qne  ce  n'eft  rue  y 
à&l'dlico',  qu'on  a  invar. .  . 

.    j 


4  I  M  M 

ILLUSOIRE,  fe  rapporte  quelquefo; 
Acte  fimulé ,  quelquefois  à  un  Jugement  inutile. 

I  M 

IMBECILLE.  Vbyè$  Démence. 
IMMEMORIAL,  oit  une  épithete  qu'on 
donne  au  temps ,  à  la  durée  d'une  choie  dont 
on  ne  peut  dire  le  commencement.  lroye\  Pof- 
feflion  immémoriale. 

IMMEUBLES,  font  biens  fixes,  qui  ont  une 
afîîette  &  (îtuation  certaine  6c  alïuréc ,  6c  qui  ne 
peuvent  être  tranfportés  d'un  lieu  en  un  autre, 
coin  ne  font  les  héritages  Bc  les  maifons. 

Les  immeubles  fe  divifent  en  véritables  im- 
meubles ,   &  en  immeubles  par  fiction. 

Les  véritables  immeubles  font  exprimés  parla 
définition  que  nous  venons  dedonner  d'immeu- 
bles. Il  y  a  d'autres  immeubles  qui  ne  le  font 
que  par  fiction,  dont  nous  parlerons  ci-après. 
Il  y  a  plu/leurs  différences  entre  les  meubles 
6c  les  immeubles. 

La  première  eft ,  que  les  meubles  Suivent  la 
perfonnede  celui  à  qui  ils  appartiennent,  6c  fe 
règlent  par  la  Coutume  de.  fem  domicile,  parce 
qu'ils  n'ont  point  de  (îtuation  alTurée  ,  certaine 
6c  permanente  ,   d'autant  qu'ils  peuvent 

lent  tranfportés  d'un  lieu  dans  un  autre. 
'Les  immeubles,  au  contraire,  fe  règlent,  tant 
pour  les  difpofmons  entre-vifs  que  tefiamentai- 
res,  6c  pour  les  fucceflions,  fuivant  les  Coutu- 
mes des  lieux  où  ils  fe  trouvent  fitiiés  :  Quia 
cum  certam  (idem  habeani  ,  certoque  finiantur 
:  trio,  fecuiïdùm  éjufdem  mords  reguntur. 
La  deuxième  ,  que  'le  retrait  lignager  n'a 
lieu  que  pour  les  immeubles  ,  fuivant  l'article 
14;  de  la  même  Coutume. 

La  troisième  ,   que  les  meubles  n'onj-  point 
de  fuite  par  hypothèque ,  article  170  6c  fuivans. 
La  quatrième  ,   que  les  meubles  ne  fe  ven- 
dent point  avec  les  folemnités  des   criées  , 
comme  les  immeubles ,  pas  même  les  meubles 
:.;::.  voye\  ci-après  meubles  préci 
La  cinquième,  que  la  léfïon  d'outre  moitié 
du  jufte  prix  n'a  point  lieu  en  vente  de  meubi    . 
La  fixieme,  que  les  meubles  fe  preferivent 
par  trois  ans,  &  les  immeubles  par  dix  ans 
entre  préfère,  ce  vingt  ans  entre  abfens. 

La  (  ie  eft,  que  les  meubles  fe  règlent 

autrement  dan- les  fucceffions,  que  les  im'meu- 

/  '■>;-■;  ce  que  j'ai  dit  verbo  Succeii 

i  litieme  ,   qu'en  meubles  il  n'y  a  point 

de  complainte  ,   fi  ce  n'eft  en  universalité  de 

,  fuivant  l'article  97  de  la'  -  de 

Tari-,-"!  lieu  qu'on  peut  intentei  linte 

5 ,  dan.  la  pof- 
!  on  eft  troublé. 
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La  neuvième  eft,  qu'une  donation  particulière 
de  meubles  n'elt  point  fujette  à  infinuation  ;  il 
faut  au  contraire  faire  infinuer  toute  donation 
d'immeubles,  foit  d'univerfalité  d'immeubles, 
foit  de  quelque  immeuble  feulement. 

Enfin  ,  il  faut  remarquer  qu'avant  l'Ordon- 
nance de  1539,  la  difcuilion  des  meubles  étoit 
néceffaire  avant  que  de  pouvoir  faifïr  le;  im- 
meubles; mais  cet  ufage  elt  aboli  à  l'égard  des 
majeurs  ,  6c  ne  fublîite  plus  qu'à  l'égard  des 
mineurs,  comme  je  l'ai  dit  verbo  Difcuffion. 

IMMEUBLES  par  fiction  ,  font  des 
meubles  qui  ont  pris  la  qualité  d'immeubles  ; 
ce  qui  arrive  par  quatre  caufes. 

La  première  eft,  quand  le  meuble  eft  uni  8c 
incorporé  à  l'immeuble  ,  enforte  qu'il  y  foit 
attaché  à  fer  6c  à  clou  ;  ou  bien  quand  ,  par  la 
feule  deftination  du  père  de  famille,  un  meuble 
prend  la  nature  d'immeuble  ,  en  tant  que  1a 
chofe  mob.Iiaire  eft  cenfée  faire  partie  de  l'im- 
meuble auquel  elle  fort  6c  auquel  elle  eft  jointe 
polir  toujours.  Voye\  Uftenfiles  d'Hôtel- 

Ainli  dans  ce  cas  deux  chofes  doivent  con- 
courir pour  faire  qu'un  meuble  foit  réputé  im- 
■  ble.  i".  Qu'il  foit  attaché  à  fer  6c  à  clou  , 
ou  Scellé  en  plâtre.  z°.  Qu'il  foit  mis  pour  per- 
pétuelle demeure.  D'cÀ  il  réfulte  que  le  loca- 
taire d'une  maifon  qui  auroit  fait  fceller  en  plâ- 
tre quelque  chofe  mobiliaire,  comme  une  gar- 
niture de  cheminée  ,  peut  l'en  féparer  6c  la 
reprendre  ,  en  rétablhTant  les  lieux  en  l'état 
qu'ils étoient  auparavant,  fans  que  le  proprié- 
taire puiife  prétendre  que  ce  meuble  faite  partie 
de  fa  maifon  ;  parce  que  n'étant  que  locataire, 
on  ne  peut  pas  préfumer  qu'il  ait  placé  cette 
garniture  pour  perpétuelle  demeure. 

La  deuxième  caufe  qui  fait  prendre  à  un  meu- 
ble la  qualité  d'immeuble,  elt  la ftipulation  de 
propre,  par  laquelle  une  fomme  de  deniers ,  ou 
autre  chofe  mobiliaire,  comme  meubles  mou- 
blans ,  ou  marchandifes ,  prennent  la  qualité 
d'immeubles.  Voye\  Stipulation  de  propres. 

La  troiliemecft,  quand  le  meuble  représente 
l'immeuble.  Ainfi  les  matériaux  d'un  édifice 
dém  )li  font  réputés  immeubles. 

La  quatrième  eft  la  d  if polition  de  la  Coutume, 

far  laquelle  certaines  chofes  mobiliaires  de 
eur  nature  font  cenfées  immeubles  ,  comn 
font  les  rentes conftituées  à  prix  d'argent,  fi 

l'article  94  de  la  Coutume  île  Paris, eu  les 
deniers  provenans  du  rachat  des  rentes  a;  ;v.r- 
tenantes  à  des  mineurs.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
que la  difpofition  de  cet  article  94  de  la 
Coutume  de  Paris ,  qui  répute  imm<  lans 

la  ■  1  tvenans 

du  rachat  d'il  te  conftituée  ,  n'a  point 
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d'application  à  un  imbéçille.  Ainfi  jugé  auPar- 
.Jement  de  Paris,    par  Arrêt  ckt  iS  Décembre 
170Z.   Voye\  le  Traité  de  la  Communauté  de 
M.  le  Brun,  liv.  3  ,  chap.  3  ,  fect.  1 ,  n.  32. 

IMMEUBLES  réputés  meubles.  De  mê- 
me que  quelquefois  les  meubles  font  réputés 
immeubles,  de  même  auffi  les  immeubles  font 
quelquefois  réputés  meubles  par  une  claufe 
particulière  ,  qui  porte  qu'une  partie  des  im- 
meubles qui  compofent  la  dot,  fera  ameublie 
pour  entrer  dans  la  Communauté.  L'immeuble 
iiinfi  ameubli,  tombe  en  la  difpolition  du  mari, 
comme  un  autre  effet  mobilier. 

Mais  on  demande  li  cet  immeuble  ne  reprend 
jamais  fa  nature  ,  pour  produire  fon  effet  or- 
dinaire ? 

Il  faut  dire  que  ,  fl  la  femme  décède  avant 
que  le  mari  ait  difpofé  de  l'immeuble  ameubli , 
<k  que  l'enfant  né  du  mariage  décède  enfuite  , 
Je  père  héritier  des  meubles  ,  acquêts  Se  con- 
quêts,  ne  prend  rien  dans  l'immeuble  ameubli  : 
ce  font  les  héritiers  des  propres  qui  y  fucce- 
dent. 

La  raifon  eft  ,  que  l'héritage  propre  de  la 
femme  ameubli  ,  doit  être  conlidéré  com- 
me tous  les  autres  conquêts  pour  ce  qui  con- 
cerne l'intérêt  du  mari  dans  la  communauté  , 
i'uivant  la  convention  d'ameublifiement qu'il  a 
faite  ;  mais  quand  il  ne  s'agit  plus  de  l'intérêt 
du  mari,  la  fiction  celle,  Se  l'héritage  reprend 
Ja  qualité  qu'il  avoit  auparavant. 

Les  fictions  de  meublrs  ,  d'immeubles,  de 
propres ,  Sec.  ne  s'étendent  jamais  d'un  cas  à 
un  autre  ;  ainfi  l'ameubliffement  ne  change  la 
nature  de  l'héritage  qu'à  l'égard  de  la  commu- 
nauté envers  laquelle  il  fert  de  caution  de  la 
fomme  que  l'on  a  promis  d'y  apporter  :  mais 
à  l'égard  des  fuccelîions  ,  l'héritage  conferve 
toujours  fa  nature  d'immeuble  :  nonobstant  l'a- 
meubliffement. Voye\  Ameubliffemenr. 

IMMEUBLES  qui  ,  dans  quelques  Cou- 
tumes ,  sont  réputés  meubles.  Voye\  ci- 
deffus  Catel. 

IMMUNITE  ,  lignifie  privilège  ,  exemp- 
tion de  quelque  charge ,  devoir,  ou  impofïtion. 

IMMIXTION ,  eft  le  maniement  des  effets 
d'une  fuccefîion ,  que  l'on  fait  en  qualité  d'hé- 
ritier du  défunt.  S'immifcer  fe  dit  donc  d'un 
préfomptif  héritier1,  ou  de  celui  qui  cil  habile 
à  fe  porter  héritier,  quand  il  a  pris  ou  appré- 
hendé des  biens  de  la  fucceffion  ,  comme  en 
:  le  propriétaire. 

Dans  le  Droit  Romain  ,  il  y  a  différence  en- 
tre action  d'hérédité  Se  immixtion.  S'immifcer 
fe  dit  feulement  des  héritiers  fiens ,  c  eft-à-dire 
des  defcendàns  étant  dans  la  puiffance  du  dé- 


IMP  g 

font ,  en  la  fucceflîon  duquel  ils  s'immifeent  » 
en  faifant  a£te  d'héritier. 

Mais  l'adition  d'hérédité  ne  fe  dit  que  des 
héritiers  étrangers ,  c'eft-à-dire  de  ceux  qui  ne 
font  pas  en  la  puiffance  du  défunt ,  dont  ils  font 
héritiers  au  jour  de  fon  décès.  Cependant  ces 
termes  s'être  porté  héritier, 8c s'être  immifeé, 
adition  d'hérédité  Se  l'immixtion ,  fe  prennent 
dans  une  même  lignification  dans  notre  ufage. 

IMPENSES  ,  font  les  chofes  qu'on  a  em- 
ployées ,  ou  les  fommes  qu'on  a  débourfées  , 
pour  faire  rétablir  ,  améliorer  ou  entretenir 
une  choie  qui  appartient  à  autrui  ,  ou  qui  ne 
nous  appartient  qu'en  partie ,  ou  qui  n'appar- 
tient pas  incommutablement ,  comme  font  les 
héritages  de  la  femme ,  dans  lefquels  le  mari  a 
fait  des  impenfes  pendant  le  mariage. 

On  diflingue  en  Droit  trois  fortes  d'impen- 
fes;  favoir  les  néceffaires,  les  utiles  ,  Se  celles 
qu'on  appelle  voluptuaires. 

Les  néceffaires  font  celles  fans  lefquelles  la 
chofe  ne  pourrait  exifter ,  ou  fans  lefquelles  la 
chofe  feroit  périe  ou  entièrement  détériorée  ; 
comme  le  rétabliffement  d'une  maifon  qui  me- 
nace ruine  ;  comme  auffi  des  levées  Se  chauf- 
fées pour  détourner  la  rapidité  de  l'eau  ,  ou 
empêcher  qu'elle  n'endommage  un  héritage. 

Les  utiles  font  celles  qui  ne  font  pas  exifter 
la  chofe ,  Se  qui  même  ne  fervent  pas  à  la  con- 
ferver;  mais  qui  en  augmentent  la  valeur  Se  le 
prix ,  comme  la  conftrudtion  de  remifes  Se  d'é- 
curies ,  Se  autres  chofes  femblables ,  qui  ne  font 
pas  néceffaires  pour  la  confervation  delà  chofe, 
mais  qui  en  augmentent  l'utilité  Se  la  valeur. 

Les  dépenfes  voluptuaires  ,  autrement  ap- 
pelles impenfes  de  plaifîr  ,  font  celles  qui  ne 
font  point  exifter  la  chofe  ,  Se  qui  n'en  aug- 
mentent ni  la  valeur,  ni  l'utilité,  mais  qui  fer- 
vent à  fon  embelliffement  ,  comme  font  les 
parterres  de  fleurs ,  les  peintures  ,  Se  autres 
femblables  décorations. 

Le  poffeffeur  de  bonne  foi  ,  qui  a  fait  des 
impenfes  dans  le  fonds  d'autrui,peut,  lorfque 
le  propriétaire  de  cet  héritage  le  revendique  , 
fe  fervir  contre  lui  de  la  rétention  ;  c'eft-à-dire, 
relier  en  la  poffefîion  de  cet  héritage,  Se  faire 
les  fruits  fîens ,  jufqu'à  ce  que  les  impenfes  né- 
ceffaires ,  Se  même  les  utiles  qu'il  y  a  faites  , 
lui  aient  été  entièrement  rembourfées. 

Pour  ce  qui  eft  des  impenfes  voluptuaires  , 
elles  ne  font  jamais  rembourfées  ;  elles  tom- 
bent toujours  fur  celui  qui  les  a  faites  ,  quand 
même  il  auroit  poffédé  de  bonne  foi  l'héritage 
dans  lequel  il  les  a  faites.  La  raifon  eft  ,  qu'il 
n'étoit  pas  befoin  de  le?  faire,  Se  qu'elles  n'ap- 
portent aucune  utilité  à  l'héritage. 
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Toute  la  grâce  que  peut  efoérer  celui  qui  a 
:  fur  le  fonds  d'autrui  ,  qu'il  poffédoit  de 
:  Je  pouvoir  retirer  les  impen- 
fe  res ,  &C  que  tout  le  prolit  qu'ont  pro- 

duit à  Ton  bâtiment  les  impenfes  utiles  qu'il  y 
a  faites,  lui  foit  rendu  par  eftimation,  afin  que 
ù  dépouille  n'enrichiù'e  pas  le  propriétaire  du 
fonds.  Leg.  2.16,  ff.  de  reg.  jur. 

tte  prétention  doit  fe  borner  au  pro- 
fit réel ,  X  ne  pas  aller  jufqu'au  faite  5c  au  11 
car  la  Juftice  ne  tient  pas  compte  des  fùpex- 

A  l'égard  de  celui  qui  auroitbàti  fur  le  fonds 
d'autrui ,  ayant  c  >  vioiiïance  que  ce  fonds  ne 
lui  appartenoit  pas ,  fuivant  la  rigueur  du  Droit, 
le  propriétaire  de  ce  fonds  pourroit  entrer  de- 
dans ,  fans  indemnifer  ce  poffeffeur  de  mauvaife 
foi  des  impenfes  qu'il  y  auroit  faites. 

La  raifon  eft,  que  le  polfelîeur  de  mauvaife 
foi ,  qui  bâtit  fur  un  fonds  qu'il  fait  ne  lui  pas 
appartenir,  femble  demeurer  d'accord,  en  cas 
d'éviction  ,  de  perdre  fon  bâtiment  :  car ,  ou  il 
a  intention  de  donner,  8c  alors  c'eftunc  dona- 
tion irrévocable  ,  Leg.  53.  ff.  de  reg.  jur.  ou  il 
Jirend  fur  lui  l'événement ,  ÔC  alors  lui-même 
ait  la  mefure  de  fa  perte ,  fbi  legem  dicit  ;  ou 
enfin  il  veut  faire  fervir  fon  entreprife  à  l'op- 
prefîîdn  de  celui  qu'il  fait  être  le  propriétaire 
de  ce  fonds  ,  Se  alors  il  ne  mérite  pas  d'être 
épargné  ,  hominum  malitiis  indulgendum  non  ejl, 
leg.  38 ,  ff.  de  rei  vindic.  Ainfi ,  de  quelque  ma- 
nière qu'on  regarde  fon  procédé ,  la  perte  qu'il 
s'eft  lui-même  procurée,  doit  tomber  fur  lui. 

Cependant  ,  comme  nous  préférons  en  ce 
cas  l'équité  à  la  rigueur  du  Droit,  le  proprié- 
taire qui  rentre  dans  fon  fonds,  doit  lui  payer 
les  impenfes  néceifaires  qu'il  y  a  faites ,  !k  à 
l'égard  des  utiles  ,  le  poifelfeur  de  mauvaife 
foi,  qui  les  a  faites,  peut  feulement  les  enle- 
ver ,  au  cas  qu'elles  puifïent  être  féparées  du 
lieu  où  elles  ont  été  faites  fans  aucune  dété- 
rioration ,  ou  s'en  faire  rembourfer  fur  Peili- 
mation  qui  en  fera  faite  par  prud'hommes ,  au 
plus  bas  prix,  en  gros  Se  non  en  détail. 

11  faut  encore  remarquer  que  ,  fi  l'édifice 
n'accommodoit  pas  le  propriétaire  de  ce  fonds, 
il  pourroit  obliger  le  polfefieur  de  mauvaife 
foi ,  de  remettre  les  lieux  en  l'état  qu'ils  étaient 
auparavant  ;  comme  il  arrive  ,  lorfc|iie  dans  l'an 
&.  jour,  l'acquéreur  a  fait  de  non  né- 

i  lires  dans  le  fonds  qui  lui  cil  évincé  par  un 
parent  tignag  r. 

te  j'ai  dit  fur  le  §.  30  du  titre  1 
I  nfritutes ,  Se  ce  que  j'ai  dit 
12g  de  La  Coutume  de  Paris,  §..\, 
■ 
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Touchant  les  impenfes  &:  améliorations  faî- 
tes pendant  le  mariage  fur  les  propres  hérit  - 
ges  de  l'un  ou  de  l'autre  des  conjoints  ,  voj  e\ 
M.  le  Brun ,  en  ion  Traité  de  la  Communau- 
té ,  ltv.  3 ,  chap.  2,  fect.  1 ,  dift.  7;  M.  le  Prê- 
,  es  Arrêts  de  la  cinquième  ,  &  z"  ccr*. 
chap.  89  ;  le  Veft,  Arrêt  17;  Charondas  ,  liv. 
5,  rép.  io;&Auzanet,  fur  l'art.  244 de  ia  Cou- 
tume de  Paris. 

1MPERITIE,  eftl'ignorance  de  l'art  dont  on 
faitprofeiTiorj  ;  &.  cette  ignorance  n'eftpas  excu- 
fable  ,  lorfqu'elle  eïl  nuifible  à  quelqu'un  ,  fur- 
tout  quand  le  dommage  eit  caufé  dans  un  fait 
qui  concerne  l'art  dont  on  fait  profefiion.  Im- 
. .  c  artificis  non  Çuccurr'ttur  ;  quia  unuf- 
auifque  peritiam  in  arte  fua  pnxjlare  deb.t  ; 
quamobrem  fuyais  per  imperitiam  aucui  necuerit , 
tenebitur ,fquidem  imveriiia  culpx  adnumeratur; 
ficque  nemo  débet  fujcipere  id  in  quo  nevh  fuam 
eritiàm  vel  imprudentiam  alteri  damnofdm 
fore.  Leg.  132.  ff.  de  reg.  jur. 

Ainfi  on  condamne  en  Juftice  un  Chirurgien 
à  des  dommages  &.  intérêts  envers  celui  qu'il 
aura  eftropié  par  impéritie. 

Il  en  eft  des  Apothicaires  de  même  que  des 
Chirurgiens  ,  comme  je  l'ai  dit  dans  ma  Tra- 
duction des  inftitutes  de  Juftinien  ,  fur  le  §.  7 
du  troifieme  titre  du  quatrième  livre  :  Quia  fei- 
Ucet  imper  uia  culpx  adnumeratur ,  &  culpx  reus 
efi ,  qui  artem  quam profitetur  ignorât ,  dili .  Leg. 
132,  ff.de  reg.  jur. 

Mais  pourquoi  donc  les  fautes  que  commet- 
tent les  Médecins ,  en  ce  qui  regarde  la  Méde- 
cine qu'ils  profeifent ,  demeurent-elles  impu- 
nies ?  C'efl  que  ,  fuivant  l'opinion  de  bien  des 
gens  ,  la  Médecine  eft  un  art  conjecturai. 

Pour  ce  qui  eft  des  Juges  qui ,  par  impéritie  . 
rendent  des  Jugemens  injuir.es ,  voye\  ce  que  j'en 
ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Inftitutes  de  Juf- 
tinien ,  fur  le  commencement  du  cinquième  ti- 
tre du  quatrième  livre. 

IMPERTINENT,  fe  dit  au  Palais  de  ce  qui 
n'appartient  pas  à  la  queftion  dont  il  s'; 
qui  par  conséquent  ne  peut  point  fervir  à  fa 
cifion. 

Ce  terme  eft  oppofé  à  celui  de  pertinent. 
Quand  les  faits  dont  on  veut  faire  preuve,  ou 
les  reproches  que  l'on  propofe  contre  les 
moins,  ne  paroifTent  pas  admillîbles ,  8C  iju'on 
les  fondent,  le  Juge  les  déclare  impertinen.- 
inadmiflibles. 

IMPÉTRACLE.fe  dit  d'une  cht>fc  ou  d'une 
grâce  qui  fe  peut  obtenir. 

IMPÉTRANT  ,  eft  celui  à  qui  u 
a  été  accordée  par  le  PT 
tenu  des  Letti 
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ÎMPÉTRER,  fignifie  obtenir  quelque  grâce, 
Quelque  faveur,  quelque  don  ou  privilège. 

IMPOSITIONS.  Ce  terme  fe  prend  Couvent 
dans  le  même  Cens  que  celui  d'impôts  ,  c'eft- 
à-a'ire  pour  les  charges  qui  font  impofées  fur 
le  peuple  Se  Curies  denrées,  pour  fubveniraux 
néceflités  de  l'État.  Mais  nous  allons  parler  ici 
des  importions,  par  rapport  à  la  manière  dont 
les  impôts  ou  autres  charges  Ce  lèvent  Cur  les 
habitans  d'un  lieu. 

Voici  quelques  règles  qui  Cervent  à  faire  con- 
noître  de  quelle  manière  les  impofitions  doi- 
vent être  faites. 

Lorfqu'il  s'agit  de  lever  un  impôt  pour  les 
affaires  du  Prince  ,  l'on  doit  impofer  les  habitans 
du  lieu ,  à  raifon  de  ce  qu'ils  polîedent ,  tant  au 
lieu  de  la  Province  ,  qu'ailleurs.  Mais  quand 
l'impôt  Ce  fait  pour  la  Ville  où  l'on  demeure  , 
il  ne  peut  être  fait  que  par  rapport  aux  biens 
(nie  l'on  y  pofiede.  Papon ,  liv.  5  ,  tit.  10 ,  n.  2  ; 
Guypape,  queft.  5. 

Il  y  a  des  Particuliers  qui ,  par  privilège  fpé- 
cial,font  exempts  de  certaines  importions  ;  mais 
il  Ce  rencontre  quelquefois  des  nécellités  publi- 
ques fi  iutéreflantés  pour  tous  les  habitans  d'une 
Ville  ,  que  la  levée  de  certains  impôts  Ce  fait  , 
tant  fur  les  privilégiés,  que  Cur  ceux  qui  ne  le 

nt  pas  :  par  exemple ,  quand  il  s'agit  de  répa- 
rer, fortifier  ÔC  munir  une  Ville.  Voy.  laRoche- 

vm,  liv.  6,  tit.  73  ,  Se  la  Bibliothèque  de 
Bouchel,  lett.  L,  vevbo  Levée  de  deniers. 

On  excepte  quelquefois  les  Gens  d'Eglife  , 
mais  ce  n'eft  feulement  que  pour  le  regard  des 
biens  dépendans  de  leurs  Bénéfices.  Ainii,  par 
Arrêt  du  2  Mars  1558.il  a  été  jugé  qu'un  Prê- 
tre avoit  été  valablement  cotiCé  pour  la  Coide 
de  50000  hommes.  Voye\  du  Fail  ,  livre  1  , 
ch?.p.  99. 

Les  Forains  font  même  tenus  en  temps  de 
guerre ,  de  contribuer  aux  Crais  des  réparations 

s  portes  Se  murailles ,  Se  aux  frais  de  la  garde 
Se  garnifon  des  lieux. 

Par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  du 
26  Avril  1681 ,  il  a  été  jugé  qu'un  habitant  pri- 
vilégié eft  tenu  de  contribuer  aux  deniers  levés 
pour  la  rédemption  de  la  Ville  où  il  demeure, 
pour  la  garde  ôC  les  fortifications.  Mémorial 
alphabétique ,  vevbo  Privilégié. 

Les  Forains  font  contribuables  aux  Curtaux 
Se  impofitions  pour  le  logement  des  gens  de 
guerre  ;  mais  non  pas  les  Nobles  ,  les  Ecclé- 
Siaftiques  ,  ni  les  Officiers  des  Cours  fouverai- 
nes.  Ballet,  tome  I,  livre  3,  titre  3,  chap.  8. 

A  l'égard  des  anciennes  dettes  d'une Paroiil'e, 
les  nouveaux  habitans  peuvent  y  être  ttnpofés 
pour  leur  quote-part.  Papon ,  1.  7 ,  tit.  2  ,  n.  1. 
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M.  le  Bref,  a£t.  43.  Philippi,  es  Arrêts  de  la 
Cour  des  Aides  de  Montpellier,  art.  146. 

Touchant  les  impofitions  qui  Ce  font  Cur  une 
Communauté  d'habitans  ,  voye\  ce  qui  en  eft 
dit  dans  le  Dictionnaire  des  Arrèts,verbo  Com- 
munauté ,  Se  verbo  Communaux. 

IMPOST,eft  une  charge  impoCée  par  le  Sou- 
verain Cur  le  peuple  Se  Cur  les  denrées  ,  pour 
fub  venir  aux  nécellités  de  l'Etat. 

Je  dis  impofé  par  le  Souverain;  autrement  ce 
n'eft  point  un  impôt ,  mais  une  maltote ,  c'eft- 
à-dire  une  exaction  illégitime. 

Autrefois  que  les  Seigneurs  avoient  eu  la  té- 
mérité de  vouloir  s'ériger  en  Souverains ,  ils  ne 
mettoient  que  trop  Couvent  des  impôts  Cur  leurs 
Cujets  ,  Se  Cur  les  denrées  qui  fe  vendoient  ou 
achetoient  dans  leurs  terres,  Se  ils  les  faifoient  le 
plus  Couvent  Cous  de  faux  8e  mauvais  prétextes. 

Mais  ces  violences  Se  abus  ont  été  réprimés 
depuis  plufieurs  fîecles;enCorte  qu'aucun  d'eux 
ne  prétend  aujourd'hui  contre  la  règle  ,  qui 
veut  qu'il  n'y  ait  que  le  RoiCeul  qui  ait  le  droit 
d'impoCer  ces  Cortes  de  charges. 

Cette  loi  eft  marquée  dans  l'Evangile  par 
JeCus-Chrift  même  ,  en  ces  termes  ;  Reddite 
ergo  qux  futt  ûvfaris  Cxfari ,  &c.  Matthxi ,  cap. 
zz  ,   verj.  zi. 

Nous  la  trouvons  aufTi  dans  le  Digefte  Se 
dans  le  Code ,  où  il  eft  dit  :  p'ecîigalia  confli- 
îuere  folius  ejl  Principes  ,  &  hujus  Çolius  eft  ect 
reformare ,  &  iis  addeve  ,  vel  diminucre.  Les;. 
10  ,  ff.  de  publican.  veciigalib.  &  commij]'.  Leg. 
p. ,  cod.  nov.  veclig.  infl.  non  poff. 

Nous  avons  plufieurs  Edits  qui  Cont  confor- 
mes à  cette  règle,  Se  qui  font  défenfes  à  toutes 
fortes  de  perfonnes  de  faire  aucunes  impofitions 
ni  levées  de  deniers  fans  le  commandement  ex- 
près du  Roi  ,  d'autant  qu'il  n'y  a  que  lui  Ceul 
qui  ait  droit  d'en  impofer  dans  fon  Royaume, 
Se  d'en  décharger  qui  bon  lui  femble. 

Nidius  poîefl  in  Regno  Francix  fubfidia  impo- 
nere  nifi  Rex  ,  qudeumque  prxrogativâ  ,  vel  di~ 
gnitate  ,  vel  potentid  fulciatur ,  abfque  confenfu 
Régis, ~qui  omnium  efl  fuperior  inf'uo  Regno  ;  £* 
hoc  teneas  ,  nec  unquam  contrarium  dicas  ,  ea 
crimine  facrilegii  aceuferis  ,  &  reus  Majejiatis. 
Joan.  Gall.  qu^jl.  60. 

Voye\  Fontanon ,  tome  2  ,  page  262  ,  866  ; 
Papon,  liv.  5  ,  tit.  n  ,  n.  1  ;  Se  du  Fail,  liv.  3, 
chap.  433. 

IMPOSTEURS ,  font  ceux  qui  pour  en  im- 
pofer avancent  des  faits  qui  ne  font  pas ,  ou  qui 
prennent  un  nom  ou  une  qualité  qu'ils  n'ont 
point.  Voye\  Suppofition  de  nom ,  Se  Suppo- 
îition  de  qualité. 

IMPRESCRIPTIBLE ,  fe  dit  de  tout  ce 
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qui  ne  peut  être  prelcrit.  Voye\  Prefcription. 

IMPRUDENCE,  lignifie  inadvertcnce:  fur 
quoi  il  faut  remarquer  qu'une  faute  commifc 
par  imprudence  ,  n'eft  pas  excufable  quand 
elle  a' caufé du  dommage  à  quelqu'un. 

Voye\  ce  que   j'ai  dit  dans  ma  Traduction 
Inftitutes,  fur  le  titre  4  du  quatrième  livre. 

lMPUBERES,fontceux  qui  n'ont  pas  encore 
atteint  l'âge  de  puberté, qui  elt  défini  à  quatorze 
ans  accomplis  pour  les  mâles ,  Se  à  douze  ac- 
complis pour  les  femelles.  Voyez  Puberté. 

Les  impubères  font  ou  en  enfance ,  ou  pro- 
che de  l'enfance,  ou  proche  de  la  puberté. 

Les  impubères  font  en  enfance  jufqu'à  ce 
qu'ils  aient  atteint  fept  ans  ;  ils  font  proche  de 
l'enfance  quand  ils  l'ont  plus  éloignés  de  la 
puberté  que  de  l'enfance  ;  Se  ils  font  proche  de 
la  puberté  quand  ils  en  font  moins  éloignés  que 
de  l'enfance. 

Le  Droit  Romain  diftingue  entre  les  uns  Se  les 
autres, quant  aux  obligations  qui  proviennent  dé 
contrat  ;  Se  décide  que  ceux  qui  font  en  enfance, 
ou  proche  de  l'enfance,  ne  peuvent  rien  faire 
par  eux-mêmes  ;  Se  enfin  ,  que  ceux  qui  font 
proche  de  la  puberté ,  peuvent  faire  leur  con- 
dition meilleure  par  eux-mêmes ,  6c  fans  l'auto- 
rité de  leur  tuteur;  mais  que  fans  cette  autorité, 
ils  ne  peuvent  pas  faire  leur  condition  meilleu- 
re, Se  qu'ainfi  cette  autorité  leur  elt  néceiîaire 
dans  toutes  les  affaires  dont  ils  pourroientrece- 
voir  quelque  dommage  par  l'événement. 

Nous  ne  fuivons  point  en  France  cette  difpo- 
fîtion  des  Loix  RomainesjSe  parmi  nous, même 
au  pays  de  Droit  écrit,  l'autorité  des  mineurs 
n'eft  point  reçue  :  mais  l'ùfage  cft  que  les  tuteurs 
faffent  eux-mêmes ,  fans  faire  intervenir  leurs 
pupilles ,  tous  les  aftes  qui  font  nécelïaires  pour 
laconfervation  des  biens  de  ceux  dont  on  leur  a 
confié  la  conduite,8c  dont  ils  font  les  défenfeurs. 

Voye-{  ce  que  j'ai  dît  dans  nui  Traduction  des 
ïnftitutes ,  fur  le  titre  21  du  premier  livre  ,  où 
}'ai  traité  cette  matière  amplement. 

Pour  ce  qui  cil  des  crimes  qui  font  commis 
par  des  impubères ,  nous  fuivons  à  cet  égard  la 
difpofition  des  Loix Romamcs.  Elles  distinguent 
entre  les  impubères  qui  font  en  enfance,  ou  pro- 
che de  l'enfance  ,  Se  ceux  qui  font  proche  de 
la  puberté. 

f  Les  impubères  qui  font  en  enfance ,  ou  pro- 
che de  l'enfance,  n'étant  pas  capables  d'enten- 
dement, ne  font  pas  non  plus  fournis  aux  pei- 
nes établies  par  les  Loix  contre  ccu:<  qui  dé- 
■  :  Quia  feilket  ('tint  doit  incapdCes  ,  de- 
m  autem  intell.  >otefi  abfque  dolo. 

A  1\  .ibères  qui  font  proche  de  la 

pub  :rté ,  s'ils  commettent  quelque  crime  ,  ils  en 
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peuvent  être  punis,  fuivant  la  Loi  7  au  Code, 
tit.  As  pxnis  ,  dont  voici  les  termes  :  Impunitas 
delicii  propter xtatem  non  datur,fi  modo  in  ea  quis 
fit,  in  quam  crimen  quod  intendihtr  cadere  potefl. 

Il  réfulte  des  termes  dans  lefquels  cette  loi  eft 
conçue,  que  les  impubères  qui  font  doli  capaces, 
peuvent  délinquer,  Se  être  punis.  Audi  tous  les 
Arrêts  qui  ont  été  rendus  à  cefujet,  n'ontpoint 
prononcé  de  peine ,  pas  même  de  dommages  Se 
intérêts,comme  les  impubères  qui  étoient  accu- 
fés  de  quelque  crime ,  à  moins  qu'ils  ne  fuilent 
proche  de  la  puberté,  Se  par  conféquenten 
blés  d'entendement.  Voye^  la  Peyrere  ,  verbo 
Crime  ;  Peleus  ,  queft.  16  ;  Se  Soefve ,  tit.  1 , 
cent.  3  ,  chap.  58. 

|  Un  Arrêt  rendu  le  12  Septembre  1730,  a 
mis  hors  de  Cour  fur  une  aceul'ation  de  poiibn, 
intentée  contre  un  impubère.  ] 

Il  elt  vrai  que  publiée  intereft  omni  rations  im~ 
puberibus  fubvenirijta  ut  xtati  fit  condonandum  ; 
Çed  magis  publiée  interefl  delicta  non  matière  im- 
punita,  fi  à  doli  capacibus  admilja  fnt, ne feilicet 
fpe  impunuatis  alii  invitentur  ad  delinquendum. 

Une  obfervation  qui  relie  à  faire  ici,c'eft  que 
quoique  les  impubères  qui  font  proche  de  la 
pubertéjp-uifféht  être  punis  pour  raifon  des  cri- 
mes qu'ils  commettent,  les  Juges  doivent  tou- 
jours avoir  égard  à  la  foiblellc  de  leur  âge,  Se 
en  conféquence  adoucir  la  rigueur  de  la  peine: 
Itaquc  impubères  pubertaii  proximi  ,  utpqte  doli 
capaces  ,  pumri  pofj'untex  deliciis  ,  ita  tamen  ut 
panne  atrocitas  htittgetui  xtatis  commiferatione, 

C'eit  aufli  ce  qui  fait  qu'ils  ne  font  ordinai- 
rement point  punis  de  mort ,  niais  de  quelque 
peine  légère  ,  comme  du  fouet,  de  la  prifon  , 
laquelle  peut  être  perpétuelle  ,  au  cas  que 
l'atrocité  du  crime  l'exige. 

IMPUISSANCE  ,  cft  un  défaut  naturel  qui 
rend  inhabile  à  la  génération. 

Le  Sacrement  de  mariage  n'a  été  iaftitHeque- 
pour  deux  fins;favoir  pour  la  procréation  des 
enfans,  Se  pour  appaifer  les  feux  de  la  conçu  1 
cenec.  Or  comme  l'impuilîance  elt  un  obltacl 
l'un  Se  à  l'autre ,  il  s'enfuit  que  ceux  qui  font  in- 
habiles Se  impuilîans  ,   ne  pouvant  atteindre 
aux  fins  pour  tefquolles  le  Sacrement  de  ma- 
riage a  été  inftitué  ,    ne  peuvent  pas  non  plus 
fe  marier  valablement. 

Ainft  quand  ils  fc  marient  ,   ils  profane 
fainteté  du  Sacrement  de  mariage;  ils  attentent 
à  l'autorité  de  PEgli&,qui  défend  aux impuiflàns 
de  fcmnricr.ayar.t  mis  l'impuni  ''.es 

empêche  rts.  Si  les  deux  fins  du  ma- 

riage font  la  ion  des  enfans,  S;  I 

l.i;  .ornent  des  feux  de  la  concupiscence ,  dont  la. 
première  efl  la  plus  noble,  ils  allument  d 

qu 
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qu'ils  ne  peuvent  éteindre.  Ainfî  unimpuîffant 
trompe  la  perfonne  qu'il  époufe,  Se  même  les  . 
parens  qui  la  lui  contient.  Avec  quelle  horreur 
doit-on  regarder  ces  infamcs,qui  fe  fervent  du 
voile  d'un  Sacrement  pour  faire  un  commerce 
fouillé  des  proftitutions  les  plus  honteufes  ? 

L'impuiifance  vient  de  la  part  de  l'homme 
ou  de  la  femme. 

Celle  qui  vient  de  la  part  de  l'homme  ,  eft 
caufée  par  l'un  de  ces  trois  défauts ,  niminim 
erecîionis,  intromijjionis  ,  &  immijjlonis  femims 
invas  fzmineum.  Du  défaut  de  l'une  de  ces  trois 
facultés ,  vient  impotentia  coeundi,quia  très  ilLv 
facilitâtes  ad  coitum  neceffario  reqiuruntiir. 

Celle  qui  vient  de  la  part  de  la  femme  ,  n'eft 
fondée  que  fur  ce  que ,  adeo  arcia  eft  ,  ut  cum 
ea  carnale  commercium  haberi  nequeat  ;  mais 
cela  eft  très-rare  :  auffi  voit-on  peu  de  procès 
qui  foient  intentés  pour  raifon  de  l'impuiliance 
qui  vient  de  la  part  de  la  femme. 

L'impuilTance  eft  ou  perpétuelle  &  fans  au- 
cune efpérance  deguérifon  ,  comme  celle  des 
eunuques  ;  ou  temporelle  ,  qui  peut  fe  guérir 
par  les  remèdes  ordinaires,  fans  avoir  recours 
aux  enchantemens  qui  font  défendus ,  ni  à  ces 
remèdes  extraordinaires  Se  violens,que  Tonne 
peut  prendre  fans  courir  rifque  de  perdre  la 
rie. 

L'impuilTance  perpétuelle  eft  un  empêche- 
ment dirimant  ;c'eft-à-dire,  qu'elle  ne  met  pas 
feulement  obftacle  à  un  futur  mariage  ,  mais 
qu'elle  donne  lieu  à  faire  déclarer  nul  un  ma- 
riage qui  auroit  été  contraire. 

La  raifon  eft ,  qu'elle  eft  contraire  à  la  mu- 
tuelle tradition  des  corps, en  quoi  confîfte  l'obli- 
gation à  laquelle  s'engagent  ceux  qui  fe  marient. 
Cap.  laudabilem ,  extr.  de  frigidts  &  maleficiatis. 

A  l'égard  du  mariage  non  contracté  ,  l'im- 
puilTance eft  à  plus  forte  raifon  un  obftacle 
qui  l'empêche ,  quand  même  la  femme  confen- 
tiroit  de  fe  marier  avec  un  homme  qu'elle  fau- 
roit  être  impuiffant.  Voye\  le  Journal  des  Au- 
diences ,  qui  rapporte  un  Arrêt  du  8  Janvier 
1665 ,  qui  l'a  jugé  ainfî. 

La  raifon  eft ,  qu'il  ne  convient  pas  de  fe  fier 
à  la  promette  d'un  homme  &  d'une  femme  , 
qui  peuvent,  habitans  enfemble,  s'abandonner 
à  de  violentes  Se  vaines  tentatives ,  d'autant 
plus  criminelles  ,  qu'elles  ne  font  qu'allumer 
les  feux  delà  concupifcence ,  fans  les  pouvoir 
éteindre.  Voye\  Chorier  en  fa  Jurifprudence 
de  Guy-pape,  page  Z31. 

Il  faut  dire  le  contraire  de  l'impuiffànce  per- 

pétuelle,oui  ferott  furvenue  à  l'un  des  conjoints 

depuis  le  mariage;car  alors  elle  ne  pourrait  pas 

donner  lieu  à  faire  déclarer  ce  mariage  nul  3 
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attendu  que  le  mariage  valablement  contracté 
eft  indiifoluble. 

L'impuilTance  temporelle  n'eft  pas  un  empê- 
chement au  mariage ,  cap.fratermtatis .  extr.  de 
frigid.  &  maleficiat.  attendu  que  cette  impuif- 
fance  n'empêche  pasabfolumentque  le  maria- 
ge n'ait  un  jour  la  fin  pour  laquelle  il  a  été 
inftitué  ,  puifque  cet  obftocle  n'eft  que  tempo- 
rel ,  6c  qu'il  y  a  efpérance  qu'il  finira.  Voye-{ 
ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet,  verbo  Eunuque. 

|  Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre, 
au  rapport  de  M.  Bochartde  Saron, la  féconde 
femme  du  Marquis  des  BrofTes  fut  déclarée 
non-recevable  dans  fa  demande  en  nullité  de 
mariage, pour  caufe  de  prétendue  impuiffance, 
quoique  le  premier  mariage  du  Marquis  des 
BroiTes  eût  été  déclaré  nul  fur  ce  fondement. 
La  raifon  de  décider  fut  que  ce  Marquis  ayant 
eu  un  enfant  de  fa  féconde  femme,même  avant 
que  de  l'époufer ,  oh  devoit  préfumer  que  fon 
impuiiTance  pendant  fon  premier  mariage  n'a- 
voir été  que  temporelle  2>C  accidentelle.  ] 

Pour  que  l'impuilTance  perpétuelle  donne 
lieu  à  la  caiïarion  du  mariage,  c'eft-à-dire  à  le 
faire  déclarer  nul ,  il  faut  premièrement  que  la 
demande  en  foit  formée, 6c  qu'enfuite  fur  cette 
demande  il  foit  intervenu  un  Jugement  interlo- 
cutoire ,  en  conféquence  duquel  il  ait  été  pro- 
cédé à  la  preuve  de  l'impuiliance. 

La  demande  en  fépararion  pour  caufe  d'im- 
puillance,  ne  peut  être  formée  que  par  la  Partie 
intérelfée.  Ainiî  quand  le  mariage  eft  une  fois 
célébré  ,  quoique  l'impuiliance  du  mari  foit 
confiante,  néanmoins  les  plus  proches  parens 
du  mari  ne  feroient  pas  admis  à  pourfuivre  fa 
féparation  d'avec  celle  qu'il  auroit  époufée. 

En  effet,  il  ne  feroit  pas  juftede  permettre  à 
des  étrangers  de  troubler,pour  leur  intérêt  par- 
ticulier, une  fociété  contractée  par  un  mariage 
entre  deux  perfonnes  qui  veulent  bien  y  palier 
leurs  jours.  Les  parens  du  mari  ne  feroient  pas 
même  reçus  à  contefter  à  la  femme  qui  auroit 
furvécu,  les  effets  civils  d'un  tel  mariage. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt ,  rapporta 
par  Charonclas  fur  l'article  248  de  la  Coutume 
de  Paris,par  lequel  le  don  mutuel  fut  confirmé 
dans  un  cas  femblable. 

De  plus ,  les  parens  du  mari  fon.t  non-rece- 
vables,  après  qu'il  eft  décédé,  à  contefter  l'état 
de  l'enfant  né ,  confiante  matrimonio ,  fous  pré- 
texte que  le  père  de  cet  enfant  étoit  impuiiîanc; 
parce  que  c'eft  un  droit  acquis  personnellement 
à  la 'femme  ,  de  demander  la  diffolution  du 
mariage  pendant  qu'il  exifte  ,  en  offrant  Li 
preuve  de  l'impuilTance.  Ainti  les  parens  £t  au- 
tres n'ont  aucun  droit  de  s'en  plaindre  pendriw 
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que  le  mariage  fubfilte  ;  encore  moins  après  la 

m  >rt  du  mari.  Maynârd,  ïiv. 3 ,  chap.  19. 

De  ce  que  nous  avons  dit  ci-deilus,  il  s'enfuie 

fue  quand  le  mariage  eft  contra&é  entre  per- 

onnes  Jonc  il  y  en  a  une  qui  clt  impuilîanre,  fi 

elles  confentent  de  demeurer  enfcmble  6c  de 

vivre  comme  frère  8c  fœur,  on  112  peut  les  fé- 
parer. Cap.  confuhationi  &  cap.  VaudabiUm, 
extr.  defrigidis  cy  maleficiatis. 

Mais  dans  ce  cas  ils  doivent  vivre  comme 
frère  8C  L  tenant  à  tactibus  impudicis, 

!  nent  :  autrement  l'i . 
podrr  ',•:<  même  Celui  des  conjoints 

c  li  auroic  confe  iti  d  abord  de  vivre  de  cette 
m  m'rere  avec  l'autre,  8c  qui  trouveroit  dans  la 
•uvoir  s'accoutument  à  une  telle  vie, 
p  >urroit  dem  in  1er  la  fépacarion  ,  fans  qu'on 

S'it  lui  ■  le  palfagâ  de  l'Ecriture  , 

sus  conjunxït ,  homo  non  feparet  ;  parce  qu'il 
e(t certain  qu'il  n'y  a  pas  de  véritable  mariage 
o.'s  il  ne  peut  y  avoir  d:  à  >n  corporelle, 

au  moyen  de  laquelle  conja  >.  unacerè. 

D'ailleurs  ,   fi  l'on   c  >it   celui   des 

|  ii  intente  la  demande  en  fépai 
à  demeurer  avec  l'autre,  fous  prétexte  qu'il  y 
a  confenti,  lorfqu'il  déclare  après  ne  pou 

.   ce  ferait  expofer  l'uni  »a 

;e  aux  horreurs  du  concubinage^ 

6c  à  des  abominations  perpétuelles. 

La   ;  '  en  féparation  pourcaufe  d'im- 

ice,  peutdonc  être  feulement  Intencée  par 

celui  des  conjoints  que  cette  impuuTance  inté- 

refTe,  î       1       1  elle  préjudicie;mui»  cette 

fe  point  aux  héritiers  de  celui. [ui  l'a  inten- 
!  tnd  il  vient  à  décéder  avant  que  l'affaire 
terminée.  Ainfi  l'Arrêt  du  51  Mars  1670, 
»  té  dans  le  Journal  du  Palais ,  a  jugéque 
faction  d'impuiirance  intentée  par  unei'emme, 
oit  point  en  la  perfbnne  de  fon  héritier. 
I,a  raifon  eft,  que  les  accofâti  >ns  d'impuif- 
oht  toujours  été  extrêmement  odîeufes. 
îuïs  ,   il  n'y  a  que  le  mari  &  la  femme 
•  trouvent  intérclfés  ,   8C  en  qui  réiidc  le 
droit  8c  la  qu  ilité  légitime  pourJes  pburiuîvre. 
Quand  une  femme  qui  eft  mariée  à  un  im- 
puifïant  ue  fe  plaint  point  de  l'impuiflànce  de 
fon  mari,  il  neieroit  pas  lui-même  en  droit  de 
s'en  plaindre  ,■  qttia nemo  audiendus ejlpropriam 
ins  turpitudinem. 
I      ruge  d  Eglife  ,   pardevant  lequel  la  de- 
mande en  réparation  pour  caufe  d'impuiffance 
tre  pourfiivic,  pedoit  non  décider  défi- 
ni      nent,  fans  avoir  pris  au  préalable" con- 
ince  du  fait,  8c  s'être  pleinement  informé 

aie  d'im- 
1. 
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Pour  connoître  fi  PimpuiiTance  eft  véritable 
8  c  confiante  ,  on  avoit  autrefois  recours  au 
congrès,  qui  étoit  une  invention  toute  nouvelle, 
inconnue  des  Loix  canoniques  ôc  civiles  ;  mais 
le  congrès  a  été  très-fagemenr  aboli  ,  comme 
contraire  à  la  pudeur 6C  à  la  bienféance  ,  8c 
même  à  la  raifon. 

Eft-il  naturel  que  des  perfonnes,  qui  ont  eu 
enfemble  des  conreltations  aulîi  facheufes  que 
le  font  celles  qui  précédent  toujours  la  demande 
en  féparation  pour  caufe  d  impuiii'ancc,  foient 
portées  à  fe  donner  réciproquement  dos  mar- 
ques d'un  tendre  amour  ? 

Le  coagr-ês  a  donc  été  aboli  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  ,  en  date  du  18  Février 
1677  >  comme  nous  l'avons  dit  ci-deffus ,  verbo 
Congrès. 

Depuis  ce  tems-là,  lorfqu'une  femme  aceufe 
fon  mari  d'impuiliance,  le  Juge  ordonne  que 
le  mari  fera  vi.'irép  pour  être,,  fur  le  rapport 
des  Experts  ,   ordonné  ce  que  de  raifon. 

Si  après  que  le  mai  a  fouffèrt  la  vifite,  le 
Juge  ne  trou',  e  pas  allez  de  quoi  fonder  fon 
Jugement,  il  faut  qu'il  ordonne  la  vifite  de  la 
femme.  Ainfi  la  femme  acculé  l'on  mari 

d'impuiluïnce  ,  c'e/l  l  lui  qui  doit  être 

vifiçé  le  premier.  La  raifpneft.,  qu;  la  femme 
peut  n'être  pas  entiere,8c  le  mari  être  impuiffant, 

Mais  avant  que  le  Juge  ordonne  ces  fortes 
de  vilites ,  il  y  a  des  procédures ,  des  prélimi- 
naires Si.  des  formalités  qu'il  faut  néceffaire- 
ment  obferver. 

On  doit  d'abord  féparer  les  conjqnts ,  8c 
a/figrier  une  demeure  à  la  femme  cher  une 
peribnneamic  des  deux,  pour  un  certain  tems, 
pendant  lequel  il  fera  libre  au  mari  de  voir  fa 
femme,  pour  éprouver  fi  l'averfion&l'animo- 
iicé  qu'ils  ont  vraisemblablement  l'un  contre 
l'ancre  ne  pourrait  point  celîer. 

Il  faut  enfuira  les  engager  à  implorer  par 
leurs  pénitences  6c  par  leurs  prières  ,  auprès 
de  l'Jflftrtureur  du  Sacrement  de  Mariage  ,  la 
grâce  d'être  en  état  de  le  confommer,  comme 
il  eft  marque  au  chapitre  littéral ,  du  titre  des 
Décretale:  ds  frigid.  &  malefici  u. 

Enfin  ,  (i  toutes  ces  précautions  ne  font  pas 
fuffifafkes,  ÔC  quelafemm 
à  fe  vouloir  faire  féparer  de  fon  mari  pour  rai- 
fon de  (on  iminiilfancc ,  le  Ju  m  [Ufi 
le  m  ,  6c  enfuite  la  femme  ,  pour 
ordonné-ce  que  de  raifon. 

Sur  le  rapport  des  1  Ixperts  ,  fi  le  mari  efl 
are  puiliant ,  nonobltant  les  inftances  que 
if  la  femme  au  contraire,  le  mariage  eft 

fur  le  rapport  d     I 


IMP 

mari  eft déclaré  impuiffant,  Scque  fonimpuif- 
fance  eft  par  eux  atterrée  certaine  ,  8c  fans 
efpérance  de  guérifon  ,  le  Juge  doit  ,  en  con- 
formité de  leur  rapport,  cafter  le  mariage ,  ou 
pour  parler  plus  juite ,  il  doit  déclarer  nul  celui 
que  les  Parties  ont  contracté. 

f  Cependant  file  rapport  des  Experts  n'ctoit 
pas  fuiîifamment  clair 6Camrma:if  fur  ce  point, 
on  pourroit  ordonner  une  nouvelle  viOte.  La 
Jurifprudence  eft  conftante  à  cet  égardr&  a  été 
confirmée  par  deux  Arrêts  afiez  récens  ;  l'un  a 
été  rendu  en  172  renia  Grand'Chambre,  entre 
les  fîeur  8c  Dame  Lai  lier ,  fur  les  concluions 
de  M.  Gilbert  de  Voiiïns  ;  8c  l'autre  auiii  en  la 
Grand'Chambre  ,  entre  les  fieur  8c  Dame  de 
Vnrennes.Je  5  Décembre  1730  ] 

Un  Jugement  qui  prononce  la  nullité  d'un 
mariage  pour  caufe  d'impuiflance  ,  n'ordonne 
pas  feulement  la  fëparation  de  ceux  qui  avoicnt 
contracté  mariage  enfemble;il  contient  encore 
les  conféquences  qui  doivent  néceflàiremeht 
erre  la  fuite  d'une  telle  féparation. 

La  première  eft,  que  la  femme  qui  s'eft  fait 
féparer  à  caufe  de  l'impuiiiance  de  fon  mari , 
peut  valablement  fe  marier  à  un  aurre. 

La  deuxième  eft ,  que  dans  ce  cas  il  doit  être 
fait  défenfes  au  mari  de  contracter  mariage  avec 
une  autre  perfonne,  lorfqu'il  eft  jugé  impuiiTant 
indéfiniment  Se  fans  reftricKon ,  tant  à  L'égard 
d  une  filLe  ,  qu'à  l'égard  d'une  veuve  ,  parce 
qu'il  eft  absolument  incapable  de  mariage. 

Latroifiemeeft,  que  le  mariage  étant  délaré 
nul  pour  caufe  d'impuilTance  ,    la  conilitution  i 
de  dot  ne  peut  pas  fubiîfter. 

La  raifon  eft,  que  la  dot  eft  donné  au  mari 
pour  foutenir  les  charges  du  mariage  :  ainfi 
quand  il  n'y  a  point  de  mariage  ,  il  ne  peut  y 
avoir  de  dot. 

De  plus,  celui  qui  fâchant  être  impuiiTant  a 
contracté  mariage  ,  ayant  par  ce  moyen  abufé 
du  Sacrement ,  eit  tenu ,  ob  malam  fidem ,  non- 
feulement  de  reftituerla  dot  à  celle  qu'il  a  trom- 
pée ,  avec  les  fruits  qu'il  en  a  perçus ,  mais  en- 
core ceux  qu'il  en  a  pu  percevoir  ,  8c  ce  à 
compter  du  jour  de  la  citation  qui  lui  a  été 
faite  en  diiTolution  de  mariage  ;  8c  enfin  il  eit 
condamné  en  tous  les  dommages  8c  intérêts 
de  celle  qu'il  a  abufée. 

Voye\  Charondas  fur  l'article  247  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ;  Filleau,  parr.  4,  queltion  144; 
Chenu  ,  cent.  2  ,  queft.  48  ;  ce  Fevret  en  fon 
Traité  de  l'Abus,  liv.  5,  ch.  4,  nomb.  rj. 

Mais  comme  ce  qui  concerne  la  reftiturion 

«te  la  dot  8c  les  dommages  8c  intérêts  ,  n'eft 

il  delà  compétence  du  Juge  d'Eglife .  il  ::e 
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connoît  que  de  fiedere  matrimoniï  ;  Tarif  aux 
Parties ,  pour  tout  ce  qui  regarde  le  temporel, 
à  fe  pourvoir  pardevanr  le  Juge  laïc  ,  à  qui  la 
connoiffance  en  appartient. 

Lorfque  le  mariage  eft  réfolu  à  caufe  de 
l'impuiliance  du  mari ,  provenant  d'un  vice 
qu'il  a  pu  ignorer,  il  n'eu  tenu  que  dfij  rendre 
la  dot  ian>  aucuns  dommages  8c  intérêts  :  au 
contraire,  il  peut  répéter  ce  qu'il  avoir  donné 
à  la  femme  en  faveur  de  fon  mariage  ,  per 
conditionem  caufa  data  ,    caufa  mnfecuta. 

Mais  ii  le' mari  étant  impuiffant ,  Se  fâchant 
l'être ,  s'eft  marié  ,  8c  a  par  fon  contrat  de  n 
riage  fait  une  donation  à  fa  femme  en  faveur 
du  mariage,  cette  donation  ne  fera  pas  annui- 
L:e  en  conféquence  de  la  diiTolution  du  mariage 
prononcée  pour  caufe  d'impuili'nnce  du  mari  ; 
pourvu  toutefois  que  la  femme ,  au  tems  de  la 
célébration  du  mariage. au  ignoré  que  fon  mari 
étoit  impuiiTant.  Le  Eret ,  livre  1 ,  déciiion  ir , 
rapporte  un  Arrêt  qui  l"a  jugé  ainfi. 

Enfin,  fi  te  mari  étant  impuiiTant ,  8c  fâchant 
l'être,  époufe  une  femme  qui  air  connoiffance 
que  fon  mari  eft  impuiiTant  ,  ils  fonr  rous  deux 
amendables  envers  le  fife.  D'Argentré  fur  l'ar- 
ticle 429  de  la  Coutume  de  Bretagne. 

Il  nous  refie  quelques  obfervations  à  faire 
fur  cette  matière. 

Là- première,  que  la  demande  de  la  femme 
à  fin  de  diiTolution  de  mariage  ,  pour  caufe 
d'impuiffance  de  fon  mari  ,  n'empêche  pas 
qu'elle  ne  puiffe  être  aceufée  d'adultère  ,  à 
condition  néanmoins  que  le  mari  ne  pourra 
demeurer  Partie  civile,  mais  feulement  ilrnple 
dénonciateur.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  18  Jan- 
vier 1640.  Barder,  tome  2  ,  livre  9,  chap.  3. 
Soefve,  tome  1  ,  cent,  r,  chap.  1. 

La  deuxième  eft,  que  l'enfant  né  pendant  le 
mariage  de  celui  que  l'on  prétendoit  impuiiTant, 
eft  toujours  dans  le  doute  préfumé  appartenir 
au  mari,  lorfqu'il  n'eft  point  intervenu  de  Ju- 
gement qui  déclare  que  le  mari  eft  impuiffant. 
Voye\  l'Arrêt  du  31  Mars  1678  ,  quieftrap- 
porré  dans  le  Journal  du  Palais. 

Cela  doit  même  avoir  lieu  ,  quoique  le  mari 
eût  reconnu  être  impuiffant ,  fuivant  la  règle, 
paier  eft  quera  nuptix  dcmonjîrant ,  quîdquïd  in 
contrarium  vir  &  uxor  dixerint.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  5  Juillet  1665  ,  rapporté  par  Soefve, 
tome  1 ,  cent.  4,  chap.  95. 

La  troifieme  eft,  qu'une  femme  ne  peut  pas 
fe  plaindre  de  Pirppuiffance  de  fon  mari,  fous 
prétexte  que  fa  femence  n'eft  pas  prolifique. 
Soefve ,  tome  1 ,  cent.  3  ,  chap.  2  ,  rapporte  un. 
Arrêt  qui  l'a  jugé  ainfi. 
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La  raifon  eft,  que  c'eft  un  fecrct  que  la  na- 
ture ne  révèle  à  perfonne  ,  fie  que  la  femme 
it  indécemment  pénétrer.  La  conformation 
de  l'homme,  fes  acte.-  fie  opérations  de  virilité, 
furfifen:  pour  la  fin  de  non-recevôir ,  contre  la 
demande  de  la  femme  en  diifolution  de  maria- 
ge, fdfcs  un  tel  prétexte. 

Il  fâudroit  dire  le  contraire  ,  fi  l'impuifiance 
provenoit  ex  defeciu  partium ,  oti  fi  le  défaut 
de  procréation  c<  de  génération  étoit  caufé 
infujficientid  &flfrilitate  (èminï's. 

La  quatrième  cil,  que  fi  un  mariage  eft  dé- 
claré nul  pour  caufe  d'impuiflance  ,  l'enfant 
qui  feroit  né  avant  la  Sentence  qui  auroir  dé- 
claré nul  le  mariage,  feroit  adultérin,  fuivant 
Henrys ,  tome  2  ,  liv.  4,  quelt.  28. 

La  raifon  qu'il  en  rend  eft ,  que  quoique  le 
mari  foit  impuilfant  ,  la  femme  ne  laifie  pas, 
jufqu'au  tems  de  la  Sentence  de  féparation,  de 
lui  être  jointe  ,  fi  non  vlnculo  naturœ  ,  faltem 
vinculo  juris /ainfi  elle  ne  peut  pas  elle-même 
fc  faire  droit,  ni  être  juge  en  fa  propre  caufe  , 
ni  anticiper  la  Sentence  de  féparation  ,  pendant 
le  tems  que  le  mariage  efi  in  fufpenjb. 

La  cinquième  efi:  ,  que  la  femme  qui  a  fait 
déclarer  fort  mari  impuiflant  ,  n'eft  pas  tenue 
de  rendre  les  bagues  fie  joyaux  qu'elle  auroit 
reçus  en  confidération  de  l'on  futur  mariage. 
Filleau,  part.  4,  queft.  144. 

Touchant  la  diifolution  du  mariage  ,  pour 
caufe  d'impuiflance  &.  frigidité  du  mari ,  voye\ 
d'Argcntré  fur  la  Coutume  de  Bretagne  ,  art. 
429,  glof.  4;  Filleau,  part.  4,  quelt.'  14;  Def- 
peifié?,  tome  1 ,  part.  1 ,  tit.  13  ,  fe£t.  1  ;  Tour- 
net  ,  lettre  M  ,  Arrêt  28 ,  fie  le  Recueil  de  Dé- 
combes ,  Greffier  de  l'OHicialité  de  Paris,  part, 
i  ,  chap.  5 ,  page  675  fie  fuiv. 

Voye\  aufii  les  Mémoires  qui  ont  été  faits 
en  l'année  171 2  Se  fuivantes  ,  dans  l'affaire  de 
M.  le  Marquis  de  Gefvres  fie  de  Madame  Maf- 
carani  fa  femme,  .où  tout  ce  qui  peut  fe  dire  de 
part  6c  d'autre  furcette  matière,  fe  trouve  rap- 
porté très-exaiiCmcnt  fie  avec  beaucoup  d'art. 

IMPUNI  rfr.  NE  DOIT  PAS    DÉPENDRE    DU 

Juge  ,    quand  le  crime  eft  pleinement  prouvé 
en  Juftice. 

Dans  le  doute  ,  il  vaut  mieux  abfoudre  un 
coupable  ,  que  de  condamner  un  homme  qui 
peut  être  innocent.  On  peut  même  quelquefois, 
fuivant  les  circonltances,  chercher  un  tempé- 
rament entre  l'entière  impunité  fie  la  févérité 
tout-à-fait  exafre  :  mais  quand  le  crime  eft 
plein  :ment  prouvé  en  Juftice  ,  il  elt  du  devoir 
du  Juge  de  ne  le  pas  tailler  impuni. 

me  !  d  •  ri/npûnitt  qui  exci 
médians  à  faire  de;  crimes.  Ainii  cm  n  eii  , 
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feulement  injufte  en  condamnant  l'innocent, 
.on  l'e.ft  encore  en  déchargeant  le  coupable. 
Pour  en  fauver  un,  on  en  perd  plulieurs,  parce 
qu'on  caufe  les  maux  qu'il  fera  probablement 
clans  la  fuite  :  d'ailleurs  ,  on  ôte  au  public  un 
exemple  capable  de  détourner  de  pareils  cri- 
mes que  l'on  verrait  punir. 

Aufiî  les  Rois  d'Egypte,  perfuadés  qu'on  ne 
peut  pardonner  à  un  criminel  fans  préjudicier 
à  l'Etat  fie  aux  Particuliers,  faifoient  jurer  leurs 
Juges, lorfqu'ils  les  inltalloient  dans  leurs  char- 
ges, que  quand  même  ils  leur  commanderaient 
d'abfoudrc  un  coupable  ,  ou  de  juger  contre 
les  Loix,  ils  n'en  feraient  rien. 

Nos  Rois  défendent  par  leurs  Ordonnances 
à  leurs  Chanceliers,  d'expédier  des  Lettres  de 
grâce  pour  certains  crimes  ,  fie  aux  Juges  d'y 
avoir  égardyfie  ils  marquent  par-là  qu'ils  ne  veu- 
lent pas  que  ce  que  leur  bonté  accorde  aux  priè- 
res des  G rands.dérogc  aux  règles  de  la  Juftice. 

Les  Juges  qui  ne  font  pas  aflez  attentifs  à 
condamner  les  criminels  aux  peines  que  les 
Loix  ont  prononcées  contr'eux  ,  trahilient  le 
public  ,  fie  abandonnent  les  bons  à  la  fureur 
des  médians.  C'eft  ce  quia  fait  dire  à  un  grand 
politique  ,  que  les  Royaumes  ne  périlTent  pas 
tant  à  caufe  des  crimes,  qu'à  caufe  qu'on  néglige 
de  les  punir.  Et  de  fait,  l'Ecriture  fainte  nous 
apprend  que  la  Tribu  de  Benjamin  ne  fut  entiè- 
rement détruite,  que  parce  qu'on  n'avoir  point 
châtié  un  homme  qui  avoir  violé  une  ferritriî; 

L'exemple  du  Roi  Achab,  fie  les  paroles  que 
Dieu  lui  dit,  pour  n'avoir  pas  fait  juftice  en  la 
perfonne  de  Benedab  ,  doivent  donner  de  la 
terreur  aux  Juges  qui  fe  relâchent  par  crainte, 
par  mollefie  ,  ou  par  complaifance.  Voici  com- 
me Dieu  lui  parla  :  Parce  que  tu  as  pardonné  à 
un  homme  qui  meritoit  la  mort,  tu  paieras  de  ta 
propre  vie  celle  que  tit  lui  as  confervêe. 

Concluons  donc  qu'un  Juge  ne  peutfouftraire 
un  criminel  au  fupplice  qu'il  mérite ,  fans  trahir 
fa  confeience  ,  fans  démentir  fa  profcfilon,  8c 
fins  fe  rendre  coupable  d'un  très-grand  crime. 

IMPUTATION,  lignifie  la déduétion  d'une 
fomme  fur  une  autre  ;  fie  imputer  ,  lignifie 
déduire  ou  tenir  compte. 

Quand  un  débiteur  de  plulieurs  obligations 
envers  le  même  créancier  lui  fait  quelques  pale- 
mens, c'eft  d'abord  au  débiteur  qu'appartient  le 
droit  d'imputer  les  menus  paiemens  qu'il  fait, 
fur  telle  des  dettes  qu'il  veutchoifir.poui  vu  qu'il 
en  faffe  l'imputation  à  l'inftant  du  paiement. 

Faute  par  le  débiteur  de  s'en  expliquer  ,  ce 
droit  patte  au  créancier, qui  peut  furie  champ 
imputer  le  paiement  qu'il  reçoit ,  fiir  telle  dette 
qu'il  lui  plait. 
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Mais  ce  droit  ne  p?ffe  au  créancier ,  qu'à  la  doit  de  la  rente  ne  foient  entièrement  acquittés; 
charge  de  faire  l'imputation  de  la  manière  qu'il  &.  il  ne  doit  pas  être  permis  à  un  débiteur  de 
la  feroit  lui-même  s'il  étoit  le  débiteur  :Nimi-  diminuer  ou  éteindre  le  principal,  tant  qu'il 
ritm  in  duriorem  caufam  ,  auam  mages  debitori  doit  quelque  chofe  des  arrérages. 
expédiât  extingui.  Leg.  1,  2  &  3,  ff.  defoiu-  Enfin ,  les  quittances  que  le  créancier  auroit 
tionib.  données  à  compte  à  fon  débiteur,  ne  peuvent 

Quand  ni  le  créancier  ni  le  débiteur  n'ont  jamais  être  imputées  d'abord  que  fur  les  arré- 
point  fait  l'imputation  ,   le  paiement  s'impute    rages. 

Mais  quand  il  s'agit  parmi  nous  d'intérêts 
qui  procèdent  d'une  condamnation  prononcée 
par  le  Juge ,  propter  moram  débitons ,  l'impu- 
tation fe  doit  faire  in  duriorem  caufam,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-deiîiis. 

Hors  le  cas  d'une  conftitution  de  rente  ,    & 
des  arrérages  dont  nous  avons  parlé  ci  déifias, 
fe  fait  d'abord  fur  l'es  intérêt ,  6c  enfuite  fur  le    il  eft  toujours  au  choix  du  débiteur  de  fe  libé- 
fort  principal.  Leg.  1 ,  cod.  de  folutionib.  rer  de  la  plus  onéreufe  des  dettes. 

Cela  fe  pratique  ainli  dans  tous  les  Parle-  Ainfi  un  homme  qui  auroit  conftitué  une 
mens  de  Droit  écrit.  rente  au  profit  d'un  autre  ,   Se  qui  lui  devroit 

Au  Parlement  de  Paris  ,  on  diftingue  fi  les  par  obligation  une  pareille  fomme  à  celle  qui 
intérêts-font  dûs  ex  natura  rei ,  ou  s'ils  font  dûs  fait  le  principal  de  la  rente ,  peut ,  en  payant 
ex  officio  Judkis.  Au  premier  cas, les  paiemens  à  fon  créancier  la  fomme  à  laquelle  fe  monte 
s'imputent  d'abord  fur  les  intérêts  ,  ôc  enfuite  ce  principal,  s'en  faire  décharger ;5c le créan- 
fur  le  principal.  cier  ne  peut  pas  imputer  ce  premier  paiement 

Mais  fi  les  intérêts  n'étoicnt  dûs  qu'en  con-  fur  la  fomme  qui  luieft  due  par  ce  même  débi- 
féquence  d'une  condamnation  prononcée  par    teur  par  obligation. 

le  Juge ,  àcaufe  du  retard  où  a  été  le  débiteur        Touchant  cette  matière,  voye\  Papon  liv. 
de  payer  la  fomme  par  lui  dûe,il  faudroit  s'en    10 ,  tit.  5  ,  nomb.  6;  Baffet,  tome  2,  liv.  6,  tit. 


auili  de  droit  fur  la  dette  qui  eft.  la  plus  onéreufe 
ou  débtieur. 

Ce  que  nous  difons  n'a  lieu  que  quand  toutes 
les  dettes  dont  il  s'agit  font  principales.  C'eft 
pourquoi  s'il  y  a  une  obligation  principale,  6c 
une  obligation  d'intérêts  provenans  de  la  con- 
vention des  Parties,  l'imputation  des  paiemens 


tenir  à  la  règle  ordinaire  ;  6c  l'imputation  fe 
feroit  alors  in  duriorem  caufam  ,  fur  la  partie 
qui  eft  la  plus  à  charge  au  débiteur  ,  c'eft-à- 
dire  fut  le  principal. 

Comme  en  cette  rencontre  les  intérêts  ne 
font  adjugés  par  le  Juge  au  créancier  ,  que 


9,  ch.  7,  liv. 4,  tit.  17,  ch.  3,  ôc  liv.  6,  tit.  9, 
ch.  4  ;  M.  Catelan ,  liv.  5  ,  ch.  52  St  53  ;  la  Pey- 
rere ,  lettre  V  ,  nombre  30  ;  Dumoulin  ,  conf. 
28  ;  Perchambault ,  pag.  203  ;  Bardet ,  tom.  1 , 
livre  1  ,  chapitre  41  ;  M.  Augeard  ,  tome  2, 
Arrêt  76,  &  tome  3  ,  Arrêt  43.  Voye^  aufti  le 


comme  une  peine  contre  le  débiteur  à  caufe  Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier ,  verbo 

de  fon  retard ,  il  eft  naturel ,  pour  faire  cefier  Intérêts. 

l'efièt  de  cette  peine  en  faifant  ceffer  fa  caufe,        Mais  voici  une  nouvelle  queftion  qui  s'eft 

d'anéantir  autant  que  l'on  peut  cette  fomme  préfentée  en  1707,  que  je  crois  devoir  rappor 

principale,    qui  produit  des  intérêts  qui  n'ont  ter  ici  ;  favoir,  fi  lorfqu'un  débiteur  n'adonné 
point  entré  dans  la  convention  des  Parties. 

Cette  difpofition  du  Droit  Romain  eft  obfer- 
vée  parmi  nous  quant  aux  principes,  mais  non 
pas  pour  ce  qui  regarde  l'exemple  que  nous 
venons  de  rapporter  ;  car  on  ne  peut  pas  en 
France  ftipuler  des  intérêts  d'un  argent  prêté  : 

nous  n'en  admettons  que  dans  le  cas  du  contrat  moyen  du  premier  paiement  fait  par  le  débiteur 

•  de  conftitution,  à  caufe  de  l'aliénation  du  fort  fans  imputation,  la  caution  étoit  déchargée, 

principal,  qui  ne  peut  être  redemandée  au  débi-  Cette  affaire  fut  enfuite  portée  par  appel  au 

teur  ;  auquel  cas ,   fuivant  les  Loix  Romaines ,  Parlement  de  Paris ,  de  la  part  du  créancier, 
l'imputation  des  menus  paiemens  fe  fait  d'abord        Ondifoitpourl'appellant ,  que  les  maximes 

fur  les  arrérages,  &  enfuite  fur  le  fort  principal,  de  Droit ,  qui  veulent  que  l'imputation  fe  faff'e 

Pofons  pour  exemple  que  Primus  ait  paffé  fur  la  portion  réputée  la  plus  dure  au  débiteur, 
un  contrat  de  conftitution  au  profit  de  Secun-  n'ont  lieu  que  lorfqu'il  doitplufieurs  fommesà 
dus.  Primus  en  faifant  à  fon  créancier  des  un  créancier ,  par  différentes  obligations  ;  par 
paiemens  ,  ne  peut  l'obliger  à  les  imputer  fur  exemple  l'une  avec  caution,  8c  l'autre  fans  cail- 
le principal ,  que  tous  les  arrérages  qu'il  lui  tion  ;  mais  non  pas  lorfque  la  fomme  pour  la- 


ponne 

caution  que  pour  moitié  de  la  fomme  portée 
par  fon  obligation  ,  le  premier  paiement  par 
lui  fait  fans  imputation  ,  doit  être  cenfé  fait  à 
la  décharge  de  la  caution  ? 

Par  Sentence  du  21  Juin  1707  ,  rendue  au 
Préfidial  de  la  Rochelle  ,  il  a  été  jugé  qu'au 
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qucllele  débîteuradortné  une  caution,  Se  celle 
pour  laquelle  il  eft  feul  obligé  ,  font  dues  en 
vertu  d'un  même  titre.  On  foutenoit  que,  dans 
ce  dernier  cas  ,  l'imputation  des  paiemcns  le 
devoir  faire  d'abord  lut  la  portion  dont  la  cau- 
i  n'cft  point  tenue.  On  citoit ,  pour  autori- 
ser cette  prêtent!  jn  ,  la  Lot  73  ,jf.  de  folutionib. 
Se  la  Loi  63,  §•  aurelio  ,  jf.  fidejujjbrib. 

Pour  les  intimés,  on  foutenoit ,  au  contraire  , 
que  ,  lorfqu'une  caution  ne  s'oblige  qu'à  une 
partie  de  la  ibmme  contenue  dans  une  même 
obligation  ,  le  paiement  que  fait  le  principal 
débiteur  de  cette  partie ,  fans  en  faire  l'impu- 
tation ,  s'impute  de  droit  fur  la  portion  qui  eft 
réputée  la  plus  dure  au  deoitcur.  Leg.  3,  ff.  de 
folutionib.  Or  la  portion  pour  laquelle  le  débi- 
teur a  donné  caution, eft  certainement  réputée 
la  plus  dure,  parce  qu'il  eft  obligé  non-feule- 
ment envers  fon  créancier,  mais  encore  envers 
celui  qui  abien  voulu  répondre  pour  lui.  Leg. 4. 
c'  5, ,  ff.  de  folutionib. 

D'ailleurs ,  l'engagement  d'une  caution  n'é- 
tant que  pour  certifier  Se  garantir  au  créancier 
la  folvabilité  du  débiteur,  à  concurrence  delà 
fomme  pour  laquelle  il  le  cautionne,  le  paie- 
ment fait  à  ce  créancier  de  cette  fomme,  anéan- 
tit l'engagement  de  la  caution,  puifqu'ilne  l'a 
certifié  lolvable  que  pour  cette  même  fomme. 

On  difoit  enfin  que  les  maximes  qui  doivent 
fêrvir.  de  règle  pour  fixer  l'imputation  ,  lorf- 
qu'elle  n'a  pas  été  faite  du  confentement  des 
Parties  intérelTées,  font  générales ,  Se  que  par 
conféquent  on  ne  doit  pas  les  reftreindre  au  cas 
particulier  que  marque  l'appellant. 

Surcesraifons,laCour,  par  Arrêt  du  3  Août 
1709,  a  confirmé  la  Sentence ,  Sca  condamné 
)  appellant  en  l'amende  Seaux  dépens.  Voye\ 
M.  Augeard  ,  tome  2  ,  Arrêt  89 ,  où  les  raifons 
de  part  ôc  d'autre  ,  rapportées  ci-delfus  ,  font 
déduites  plus  au  long. 

I  N 

INADVERTANCE ,  lignifie  méprife ,  man- 
que de  foin  ou  de  reflexion. 

INALIENABLE,  fignifie  ce  qui  ne  fc  peut 
valablement  aliéner. 

INCAPABLE,  eft  celui  qui  n'a  pas  les  qua- 
lités Scies  difpolitions  r.écedaircspour  faire  ou 
pour  recevoir  quelque  chofe. 

Quoique  les  qualités  d'incapables  Se  d'indi- 
gnes aient  à-peu-près  les  mêmes  effets ,  ces  fer- 
ont une  lignification  différente,  comme  je 
l'ai  remarqué  vtrbo  Indigne. 

INCAPALLE  DE  SUCCEDER  ,  Ol  l)S  RECE- 

;h  a  ri  rite  D£  legs  ,  font  ceux  qui  n'ont 
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pas  les  qualités  requifes  pour  être  héritières îc 
recueillir  une  fucceflion  ,  ou  bien  recevoir  à 
titre  de  legs ,  ou  qui  ont  quelque  défaut  qui  les 
en  empêche. 

refe  font,  1°.  Tous  ceux  qui  font  incapa- 
bles des  effets  civils ,  comme  les  Aubains ,  les 
ligi eux  proies ,  moins  qu'il  ne  s'agit  de  quel- 
que legs  modique  ,  pour  avoir  des  Livres,  ou 
fournir  à  d'autres  petits  befoins  ;  les  condam- 
nés à  mort  ou  à  d'autres  peines  qui  emportent 
la  mort  civile. 

II0.  Les  enfans  exhérédés  ,  ou  qui  ont  re- 
noncé par  leur  contrat  de  mariage  à  la  fuccef- 
lion de  leurs  pères  Se  mères. 

T'oyci  ci-après  Renonciation  à  une  fuccefc 
lion  non  échue. 

111°.  Les  indignes,  qui ,  pour  avoir  démérita 
de  quelqu'un ,  font,  par  la  Loi,  privés  des 
avantages  qu'ils  en  auroient  pu  recevoir.  Voyef 
Indignes.  Â  l'égard  de  la  différence  qu'il  y  a 
entre  l'héritier  indigne  Se  l'héritier  incapable 
de  fuccéder  ,  voye\  Ballet,  tome  2,  livre  8  y, 
titre  1  ,  chap.  8. 

IV0.  Ceux  que  l'infamie  qui  eft  en  eux ,  rend' 
incapables  de  recevoir  dons  ni  legs,  comme  les 
adultères ,  les  concubinaires ,  qui  ne  le  peuvent 
point  faire  de  dons  ni  legs.  Cependant,  lori 
les  dons  ou  les  legs  font  modiques ,  on  les  leur 
confirme  quelquefois  par  forme  d'alimerts.  Les 
bâtards ,  par  rapport  à  leurs  pères  Se  mères  . 
ne  peuvent  auffi  recevoir  que  des  dons  Se  i 
modiques  par  forme  d'alimerts. 

V°.. Les  conjoints  par  mariage  ne  peuvent  , 
fuivant  notre  Droitcoutumier  commun ,  fe  faite 
l'un  à  l'autre  aucun  don  ni  legs  ,  directement 
ni  indirectement.  Il  n'y  a  que  le  don  mutuel 
fait  entr'eux ,  qui  puilïe  être  valable.  Voye\  ce 
que  nous  avons  dit  fur  l'article  280  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  Se  fur  les  deux  fuivans. 

|  La  prohibition  d'avantage  indireâ  entre 
mari  Se  femme  ,  s'étend  à  leurs  père  Se  merc 
réciproques  ,  ÔC  autres  perfonnes  interpolées. 
Ainfi  par  Arrêt  rendu  le  23  Avril  1698  ,  en 
faveur  du  Duc  de  Noirmouriers ,  la  Cour  a  dé- 
claré nul  le  legs  univerfel  fait  par  la  Marquife 
deTorcy ,  au  profit  delà  Marquife  de  la  Tour, 
merc  de  fon  mari.  Cependant  par  autre  Arrêt 
du  27  Février  1 731 ,  confirmant"  d'une  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais  ,  la  Cour  a  fait  déli- 
vrance à  M.  Guynet  ,  Maître  des  Comptes , 
d'un  legs  de  80000  livres  fait  à  fon  profit  par 
Madame  Guynet  fa  beMe-fteuT .  femme  de  M. 
Guynet,  Confeiller  d'Etat  ;  mais  en  affirm 
par  lui  qu'il  ne  prêtoit  point  (on  nom  dirc^' 
ment  ni  indirectement  ]. 

VI0.  Les  tuteurs  ,,  curateurs  Se  pédagogues 
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-font  incapables  de  recevoir  des  dons  Se  legs  de 
la  paît  de  ceux  qui  font  fous  leur  conduite  , 
fuivant  l'article  131  de  l'Ordonnance  de  Fran- 
çois I  ,  de  l'année  1539,  Se  la  Déclaration  de 
François  ÎI  ,  de  l'année  1549. 

VI 1°.  Les  Procureurs,  généralement  parlant, 
ne  peuvent  non  plus  recevoir  de  donations  ou 
dé  legs  de  leurs  cliens ,  quand  ils  font  actuelle- 
ment leurs  affaires.  Cependant  il  y  a  quelquefois 
des  circonftanccs  qui  font  confirmer  les  legs  Se 
les  donations  à  euxfaites,comme  il  fevoit  par 
l'Arrêt  qui  fut  rendu  en  la  Grand'Chambre  le 
2  2  Juin  1700 ,  au  profit  de  M.  Pillon ,  Procureur 
au  Châtelct. 

VIII0.  Les  Médecins,  Chirurgiens  Se  Apo- 
thicaires ne  peuvent  recevoir  aucune  chofe  par 
teftament,  des  malades  dont  ils  prennent  foin, 
parce  qu'ils  font  fenfés  avoir  fur  leur  eforit  un 
pouvoir  abfolu. 

IX°.  Les  Confeffeurs  Se  les  Directeurs  de 
confeience  font  pareillement  dans  le  cas  de  la 
prohibition ,  parce  qu'il  n'y  a  perfonne  qui  ait 
plus  d'empire  fur  l'efprit  d'un  homme,  qu'un 
Confeffeur  ou  un  Directeur. 

Voye\  ci-deffus  ,  Capacité  de  fuccéder ,  Se 
•ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  276  de  la  Coutume 
de  Paris ,  Se  les  Arrêtés  de  M.  le  premier  Pré- 
sident de  Lamoignon,  recueillis  dans  le  Com- 
mentaire d'Auzanet,  fur  la  Coutume  de  Paris. 
lroye\  aufiï  Hevin  fur  Frain,  pap.  884,  Se  ce 
que  j'ai  dir  verbo  Indigne. 

INCENDIAIPi.ES  ,  font  ceux  qui  par  ma- 
lice ce  pour  faire  tort,  mettent  le  feu  à  la  mai- 
fon  ou  à  la  grange  d'autrui.  Ce  crime  efl  puni 
de  mort. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  le  genre  dont  on 
punit,  il  faut  faire  diftinclion  de  la  qualité  des 
perfonnes  ,  8c  de  la  quantité  du  feu  ,  fuivant 
Bouchel,  verbo  Incendie. 

Si  le  feu  a  été  grand  ,  Se  que  la  perfonne 
foit  de  qualité  ,  elle  eft  décapitée.  Si  le  feu  a 
été  petit,  elle  eft  bannie  à  jamais  du  Royaume. 

Si  c'eft  une  perfonne  de  condition  vile ,  Se 
que  le  feu  ait  été  grand  ,  cette  perfonne  eft 
condamnée  au  feu.'  S'il  a  été  petit ,  elle  n'eft 
condamnée  qu'au  bannillement  perpétuel  hors 
du  Royaume. 

Ce  crime  n'eft  pas  un  cas  royal  ,  quelque 
volontaire  Se  prémédité  qu'il  foit  :  ainfi  l'in- 
cendiaire ne  fort  point  de  la  Jurifdiction  de  fon 
Juge  naturel ,  à  moins  que  l'incendie  n'ait  été 
fait  avec  éclat,  Se  par  gens  attroupés  enfem- 
ble.  Voye-{  F.xpilly,  part.  2  ,  chap.  120;  Cho- 
ricr ,  en  fa  Jurifprudence  de  Guypape  ,  page 
268  ;  la  Peyrere,  lettre  I,  nomb.  5;  Albert  , 
lettre  I,  verbo  Incendie. 
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L'Ordonnance  de  1670  ,  article  11  du  titre 
1 ,  règle  les  cas  dont  les  Baillifs  Se  Sénéchaux 
doivent  connoître  privativement  aux  Prévôts 
Se  Châtelains  royaux  ,  Se  aux  Juges  des  Sei- 
gneurs. Dans  l'énumération  de  ces  cas,  celui 
de  l'incendie  n'eit  pas  compris  :  d'où  il  réfulte 
que  les  Juges  des  Seigneurs  en  peuvent  con-f 
noître.  Henrys,  tom.  1,  liv.  2,  chap.  i.queft.  5.- 

Il  eft  parlé  des  incendiaires  dans  la  Loi  Ca- 
pitalium ,  §.  incendiarii ,  ff.  de  pœnis ;  Se  dans 
M.  Cujas ,  libro  zz  Obfervationum ,  cap.  zi. 

INCENDIE ,  eft  un  embrafement  ou  une 
combuftion,caufée  par  la  malice  ou  par  la  faute 
de  quelqu'un  ,  ou  par  cas  fortuit. 

Au  premier  cas ,  les  incendiaires  font  punis 
de  mort,  comme  nous  l'avons  dit  cidelîus. 

Au  fécond  cas ,  celui  qui  a  caufé  l'incendie 
par  fa  faute,  eft  puni  de  peine  pécuniaire,  Se 
Se  condamné  à  la  réparation  du  dommage  qu'il 
a  caufé. 

Cette  peine  pécuniaire  doit  être  plus  ou  moins 
grande,  fuivant  les  circonitances,  Se  que  la  faute, 
qui  a  caufé  l'incendie  a  été  lourde  ou  légère. 

Mais  à  moins  que  le  feu  ne  foit  arrivé  par 
cas  fortuit,  ou  par  une  faute  très-légère  ,  ce- 
lui qui  3  ,  par  fa  faute  Se  par  fa  négligence , 
caufé  un  incendie ,  eft  toujours  tenu  de  la  ré- 
paration de  tout  le  dommage  qu'il  a  caufé. 

Ainfi  les  locataires  font  refponfables  des  in- 
cendies ,  quand  il  y  a  de  leur  faute  ou  de  la  faute 
de  leurs  domeftiques.  Papon  ,  liv.  22 ,  tit-  1 1  ; 
Charondas ,  liv.  6  ,  rép.  8  in  fin. 

Henrys,  rom.  1 ,  liv.  4,  chap.  6  ,  queft.  87, 
traitant  cette  queftion  ,  dit  que  c'eft  au  pro- 
priétaire à  juftifier  que  l'incendie  eft  arrivé  par 
la  faute  du  locataire  ou  de  fes  gens.  Mais  je 
crois  que  cette  décifion  ne  doit  pas  être  fuivie , 
comme  l'a  remarqué  M.  Bretonnier  fur  cet  en- 
droit. 

Auiîi  la  plupart  de  nos  Auteurs  tiennent 
avec  raifon  que  le  locataire  eft  garant  naturel- 
lement du  dommage  caufé  par  le  feu  quia  pris 
dans  la  maifon  qu'il  habite  ;  parce  que  l'on 
préfume  que  cela  eft  arrivé  par  fa  faute  ;  Se 
comme  cette  préfomption  eft  de  droit,  elle  re- 
jette l'embarras  de  la  preuve  fur  le  locataire  , 
qui  eft  obligé  de  prouver  que  l'incendie  eft  ar- 
rivé par  cas  fortuit ,  ou  autrement  que  par  fa 
faute. 

C'eft  le  fentiment  de  l'Argentré  fur  l'article 
598  de  la  Coutume  de  Bretagne;  de  •Chopn 
fur  l'article  44  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  nom- 
bre rr  ;  de  le  Brun  de  la  Rochette,  titre  des 
Incendie-  ;  de  Catelan ,  tom.  2  ,  liv.  5  ,  ch.  3  ; 
delà  Peyrere,  lettre  I. 

Pleçumque  incendia  culpdfiunt  inhabitanùum, 
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leg.  1 1 ,  ff.  de  perte.  &  comm.  rel  vend.  Ce  qui 
fe  doit  entendre  des  locataires  plutôt  que  des 
propriétaires  ;  parce  que  ceux-là  font  préfu- 
més avoir  toujours  moins  de  foin  Se  de  précau- 
tion que  ceux-ci.  Henrys  ,  tome  i  ,  livre  4  , 
chapitre  6 ,  queftion  49. 
'  fC'elt  ce  qui  a  été  difertement  décidé  par 
l'Arrêt  rendu  au  pro'ir  de  M.  Je  Prince  de  Con- 
dé  ,  contre  les  Fermiers  des  moulins  bannaux 
de  Charleville  ,  qui  furent  incendiés  pendant 
la  nuit ,  fans  que  l'on  pût  favoir  par  la  faute 
de  qui  le  feu  avoit  pris.  Cet  Arrêt  e(t  interve- 
nu en  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M. 
Bochart  de  Saron ,  le  29  Mars  1756.  Le  loca- 
taire ou  propriétaire  de  la  maifon  incendiée  , 
elt  même  tenu  des  dommages  Se  intérêts  des 
voifïns,  aux  maifons  defquels  l'incendie  fe  fe- 
roit  communiqué.  Il  y  a  fur  cela  deux  Arrêts 
récens  ;  l'un  rendu  en  la  cinquième  Chambre 
des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  Titon  ,  le  18 
Août  1735  ;  Se  l'autre  en  la  féconde  Chambre 
des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  la  Villo- 
niere,  le  22  Août  1743.  ] 

Quoique  le  locataire  foit  tenu  de  réparer  le 
dommage  qu'a  caufé  à  la  maifon  l'incendie  ar- 
rivé par  fa  légère  faute ,  il  n'en  feroit  pas  tenu 
au  cas  d'un  incendie  qui  feroit  arrivé  par  fa 
faute  très-légère  :  Conducîur  enim  non  tenetur 
de  levijjlmâ  culpd. 

Voye\  Albert,  verbo  Incendie  ;  Bouvot, 
tome  1 ,  vCT-^oBrûlement,  quelt  1,  Se  tome  2  , 
verbis  Société  ,  Communauté  ,  queft.  40  ;  la 
Peyrere  ,  verbo  Incendie  ;  Ballet ,  tome  1 ,  liv. 
4,  tit.  15,  chap.  2;  le  Journal  des  Audiences, 
tome  1 ,  liv.  1 ,  chap.  20 ,  tome  2,  liv.  5 ,  chap 
9,  Se  tome  5  ,  liv.  3  ,  chap.  6  ;  Bardet ,  tome 

1 ,  liv.  2 ,  chap.  9 ,  Se  liv.  3 ,  chap.  17 ,  6c  tome 

2 ,  liv.  2  ,  chap.  25  ,  Se  chap.  43  ;  Bafnage,  fur 
les  articles  453  Se  613  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, Se  Catelan,  liv.  5  ,  chap.  3. 

Au  troifïeme  cas ,  c'eft-à-dire  quand  l'incen- 
die elt  arrivé  par  accident ,  comme  par  le  feu 
du  ciel  ,  perfonne  n'en  peut  être  tenu  ;  Se  la 
perte  des  chofes  qui  font  confumées  ou  endom- 
magées, tombe  fur  ceux  à  qui  elles  appartien- 
Henr,  fuivant  la  maxime,  res  fua  domino  périt. 

Mais  il  faut  obferver,  1°.  Que,  quoique  l'in- 
cendie foit  mis  au  nombre  des  cas  fortuits  dans 
la  Loi  Contraclus  ,  ff.  de  res;.  jur.  néanmoins 
on  en  eft  tenu,  lorfque  ,  par  fà  faute  ou  par  fa 
négligence,  on  y  a  contribué  ,  ou  que  Ton  eft 
en  retard  de  rendre  la  chofe  qui  a  été  çonfu- 
;née  par  le  feu. 

1  i  .  Que  celui  fur  qui  tombe  fa  perte  de  la 
maifon  pu  le  feu  a  pris  d'abord,  eft  rcfponfa- 
bl  •  d  1  dommage  que  l'incendie  a  caufé  aux 
■UÙfoas  voifines. 
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Quand  il  arrive  quelque  incendie ,  le  Magî£ 
trat  qui  a  la  Police,  doit  s'y  tranfportcr  fur  le 
champ,  Se  fe  faire  donner  du  fecours  pour  l'é- 
teindre. S'il  voit  que  le  feu  foit  fi  allumé  qu'on 
n'en  piaffe  approcher,  Se  qu'il  y  ait  un  danger 
évident  que  le  feu  gagne  plus  loin  ,  il  peut,  de 
fon  autorité  ,  foire  abattre  les  maifons  voifines. 

Ceux  de  qui  les  maifons  auront  été  par  ce 
moyen  vraisemblablement  fauvées  ,  doivent 
contribuer  au  dédommagement  des  Particu- 
liers ,  dont  les  maifons  auront  été  abattues. 

Domus  ,  fi  propter  incendium  dejiruatur ,  fol- 
venda  venu  ab  ils  quorum  domus  falvx  faclx 
funt.  Franc.  Mare.  tom.  1  ,  qu.vfi.  336  ;  leg.  3  , 
§.  quod  ait  :  ff.  de  incend.  ruin.  &  naufr.  leg.  (2 
alius  ,  §.  ejl  &  alla ,  ff.  quod  vi  aut  clam  ;  leg. 
fi  quis  fumo ,  §.  1 ,  ff.  ad  legem  Aquil.  leg.  2  , 
§.  ceqiàlfimum ,  ff.  ad  leg.  Rkodiam  de  jaciu. 
Vide  Gothoph.  ad  leg.  il  ,  ff.  de  peric.  &  com- 
mod.  rei  vend. 

C'eft  aufli  la  difpofïtion  de  l'art.  604  de  la 
Coutume  de  Bretagne.  Voye\  Coquille  en  fon 
Inftitut  du  Droit  François  ,  titre  des  Servitu- 
des réelles. 

Comme  dans  les  incendies  on  fe  trouve  obli- 
gé de  confier  ce  qu'on  a  de  plus  précieux  à 
ceux  qui  viennent  pour  fecourir,  quoiqu'on  ne 
les  connoilfe  point ,  ce  dépôt  néceiîaire  ne  pou- 
vant être  juftifié  par  écrit ,  on  en  reçoit  la  preu- 
ve par  témoins ,  à  quelque  fomme  que  la  chofe 
puilfe  monter,  article  3.  du  titre  20  de  l'Or- 
donnance de  1667. 

INCENDIE  fait  avec  armes  ,  n'eft  pas 
mis  au  nombre  des  cas  royaux. 

L'Ordonnance  de  1670 ,  tit.  1 ,  art.  1  r ,  règle 
les  cas  dont  les  Baillifs  Se  les  Sénéchaux  doi- 
vent connoître,  privativement  aux  Prévôts  Se 
Châtelains  royaux ,  Se  aux  Juges  des  Seigneurs» 
Dans  l'énumératiou  de  ces  cas,  celui  de  l'in- 
cendie n'y  eft  pas  compris  ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  font  faits  de  deffein  prémédité  ,  ou 
dans  une  affemblée  illicite ,  ou  dans  une  émo- 
tion populaire.  Ainfi  les  Juges  royaux  fubal- 
ternes  en  peuvent  connoître ,  Se  même  les  Ju- 
ges des  Seigneurs.  Voye\  Henrys,  tom.  1,  liv-, 
2  ,  chap.  2 ,  queft.  5. 

INCESTE,  eft  le  crime  qui.  fe  commet  par 
la  conjonction  de  perfonnes  qui  font  parentes 
dans  un  degté  prohibe. 

Incefre  vient  du  mot  latin  incejlus ,  au  lieu  de 
noncaflus.  Quelques-uns  cependant  prétendent 
que  ce  mot  incejlus  vient  de  ce  que,  chez  les 
Anciens,  eeflus'étbii  ra  ceinture  de  Vénus, qu'on 
donnoit  aux  maries;  Se  que  ,  quand  il  y  a\ 
querqu'«Hipêchament  au  mariage,  on  la  refuv- 
foit  à  ceux  qui  le  ccu\:ractjic;U  :  de  forte  qu  un, 
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tel  mariage  étpit  appelle  inceftueux,  c'eft-à- 

dire  fans  ceintura. 
L'incefte  en  ligne  direfte  eft  défendu  parles 

Loix  divine;  8c  humaines.  La  nature  nous  fait 
allez  connokre  que  cette  conjonction  eft  une 
turpitude  extrême  ,  dont  1'.  Ié(  feule  fait  hor- 
reur. Le  refpeét  que  les  enfans  doivent  à  leurs 
p.. -es  8c  mères ,  eJt  i  :  :  chofe  entièrement  op- 
po  ^our  conjugal  ,  auquel  le  mari  8c 

la  >nt  naturellement  obi  gés  l'un  en- 

vers l'autre  :  ce  qui  fait  voir  combien  font  in- 
compatibles la  lité  de  fille  ex  de  femme  , 
ou  celie  de  fils  8c  de  mari. 

In.  ffhnt  fine  horrore  con- 

fundi  cognationis  nomma  }  ita  ut  idem  fit  y 
&  conjux. 

Ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  cor 
incefte  en  ligne  direâe  ,  font  ordinairement 
c  mdamnés  à  être  brûlés  vifs  ,  comme  il  a  été 
é  par  Arrêt  du  12  Février  1536,  rapporté 
par  la  Roçheflavin,  liv.  2  ,  lettre  I,  titre  3. 

Cet  Arrêt  a  condamné  la  mère  8c  le  fils  à 
être  vifs  :  &  comme  la  mère  étoit  m   .  e 

lors  de  la  condamnation  ,  il  fut  0  .  une  que 
ùs  os  feraient  décharnés  8c  brûlés. 
•  Le  même  Auteur  rapporte  un  autre  Arrêt 
qui  condamne  un  gendre  8C  fa  be!le-mere,  pour 
avoir  commis  incefte  enfemble  ,  le  premier 
étantplein  de  vin,  8c  n'ayant  pas  le  foir trou- 
vé fa  femme  chez  lui  ,  à  venir  un  jour  d'Au- 
dience au  Parquet,  Se  enfuice  être  mis  entre 
les  mains  du  Bourreau  ,  pour  être  pendus  8c 
étranglés,  8c  enfuite  brûlés  ;  les  deux  tiers  de 
leurs  biens  confifqués ,  oC  l'autre  adjugé  à  la 
femme  Se  à  fes  enfans. 

Voye\  Papon ,  livre  22 ,  titre  7  ,  nombres  3 
8c  ?. 

Le  mariage  entre  frères  £c  fecurs  eft  défendu 
par  les  Loix  Romaines  8c  par  les  Loix  cano- 
niques; mais  la  conjonction  entre  frères  8c  feeurs, 
ou  autres  collatéraux  ,  n'eft  pas  un  incefte  du 
droit  des  gens ,  comme  nous  l'avons  dit  fur  le 
§•  2  du  tit.  10  du  premier  livre  des  Inftitutes. 
Cet  incefte  en  ligne  collatérale  eftpuni  par- 
mi nous  plus  ou  moins  rigoureufement,  fuivant 
que  le  degré  de  parenté  eft  plus  proche  ou 
plus  éloigné. 

Pour  lavoir  jufqu'à  quel  degré  le  mariage 
efl  défendu  parmi  nous  entre  collatéraux  ,  ËC 
en  quels  degrés  le  Pape  en  difpenfe  ,  voye\  ce 
que  j'en  ai  dit  fur  les'§.  3  8c  4  du  titre  18  du 
premier  livre  des  Inftitutes. 

INCESTE  spiritufl,  eft  le  crime  qui  fe 

commet  par  la  conjonction  de  perfonnes  qui 

ont  une  alliance  fpirituelle  ,  comme  font  le 

parrein  8c  la  filleule ,  la  marreine  £c  le  filleul , 
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le  compère  Se  la  mère  de  l'enfant  qi  'i'  a  tenu 
furies  fonts,  la  commère  8t4e  père  de  l'enfant 
qu'elle  r  tenu  fur  les  fonts  ,  le  Confefièur  8c 
fa  pénitente. 

Enfin ,  la  conjon&ion  qu'on  a  avec  une  Re- 
Iigieufe,  eft  aufiî  une  efpece  d'incefte  : 
La  Rochefiavin ,  livre  2  ,  lettre  I ,  titre  3 , 
porte  un  Arrêt  du  11  Janvier  1535  ,  qui  l 
damne  unnoi  .... 

d'une  ReJigieufe  du  Ver.ailere  duMonaftler, 
à  être  décapité,  fes  membres  afîïgés  ci:  ;  alifur 
le  chemin  dv\dh  rvionaftere. 

Cet  Auteur  rapporte  que  cet  Arrêt  enjoi 
à.  ïï.\  êque  de  Cafires  de  réformer  le  hlenaf- 
tere,  8c  renv  evant  lui  ladite  Reîigicufe, 

■   i  procès. 
INCIDENT,  eft  une  conteftation furvenue 
entre  le    .  ;  .ridant  la  pourfuite  de  la 

caufeprincip 

Pofons  pour  exemple  que  deux  créanciers 
d'un  même  débiteur  aient  fait  faifir  une  méi  e 
choie  à  lui  appartenante,  8c  q 

jnt  la  préférence ,  le  dernier  fai- 
paf  le  1      - 



formalités  ;  c'eft  un  ii  .     binaire,  qui 

doit  être  jugé  avant  le  for 

Autre  exemple  d'un  incident.  Dans  le  cours 
d'un  procès  ou  d'une  iniiance  ,  l'une  des  Par- 
ties produit  une  Sentence  ;  l'autre  Partie,  qui 
croit  que  ce  jugement  pourra  lui  nuire,  en  in- 
terjette appel  :  c'eft  un  appel  incident. 

Enfin,  toute  Requête  contenant  une  nouvelle 
lande,  après  que  la  conteftation  principale 
eft  liée ,  eft  une  demande  incidente  ;  8c  fi  cetre 
demande  eft  un  préliminaire  de  qui  dépende 
l'affaire  qui  eft  à  juger,  on  doit  préalablement 
juger  l'incident  à  l'Audience  ,  finon  on  le  joint 
au  procès ,  pour  y  être  fait  droit  en  jugeant. 
Comme  la  plupart  des  demandes  ou  appel- 
lations incidentes  fervent  à  retarder  Je  juge- 
ment des  affaires ,  ou  à  les  embarraficr ,  elles 
n'ont  jamais  été  reçues  favorablement.  Aufli  les 
Ordonnances  ont  preferit  la  forme  de  les  pour- 
suivre ,  afin  que  les  Parties  ne  puiïent  pas  les 
faire  fervir  à  de  rhauvaifes  fins.  Voyè\  ci-def- 
fus  Demande  incidente. 

INCIDENTER,  fïgnifie  chicaner,  en  fai- 
fant  naître  des  incidens  ,  pour  embrouiller  la 
caufe  principale ,  ou  pour  en  retarder  le  Juge- 
ment. 

INCLUSIVEMENT.  Ce  terme  dénote  que 

la  chofe  dont  on  parle  eft  comprife  dans  ce 

. avance, 

Quand  on  dit,  le  mariage  eft  défendu  parle 

Droit  canon  jufqu'au  quatrième  degré  ir.clufi- 

c 
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vemnt,  cela  veut  dire  crue  le  quatrième  degré 
ci  c  dans  la  prohibition.  Ainfi  ce  ter- 

me d'indufivement  cic  oppoféà  celui  d'exclu- 
fivement. 

On  dit  aufîî  cjvi ^  la  Cour  a  renvoyé  un  cri- 
tninel  devant  le  Juge  ordinaire  ,  pour  lui  être 

:  fon  procès  jufqu'à  Sentence  définitive  in- 
clufiveraent,  fauf  l'exécution  s'il  en  étoit  ap- 

llé,  pour  dire  que  la  Cour  a  renvoyé  le  Ju- 
gement entier  du  procès,  y  compris  la  Sen- 
tence définitive. 

INCOMPATIBLE,  Te  dit  des  Bénéfices  & 
des  Charges  qu'il  cil  défendu  de  pofieder  en 
même-temps. 

La  raifon  eft,  qu'un  feul  ne  peut  pas  fufBre 
à  tout  :  d'ailleurs  il  eft  ju  les  Bén^ 

8c  !  >is  honorables  n«  pas  réu- 

nis  en  une  mêmeperfonne  ,  afin  qu'étantlaré- 
compenfe  de  la  vertu  &z  du  travail,  plu  (leurs 
foient  excités  à  les  mériter  ,  dans  l'elpérance 
d'y  parvenir.  Mais  ce  n'eft  pas  ici  le  lieu  de 
parle:-  de  l'incompatibilité  des  Bénéfices. 

:\  l'égard  I  :  l'incompatibilité  des  Charges  8c 
'  )  i  :es,  un  O .licier  ne  devroitexercerqu'un  feul 
Office ,  la  Juftice  en  feroit  bien  mieux  adminif- 
rée.  Voye\  ce  qu'en  a  dit  Chenu  en  fon  Traité 
des  Offices  de  France,  rit.  39,  tk  l'Ordonnance 
de  Moulins ,  art.  19.  I  roye\  aufii  ce  qui  eu  eft 
dit  dans  Henrys,  tom.  1 .  1.  2  ,  ch.  _;.qucft.  2.  l. 

INCOMPh  f  LNC1  : ,  eft  le  manque  de  Ju- 
rifdiftion  de  pouvoir,  Connoître  de  certaines 
affaires  qui  ne  font  pas  île  la  compétence  d'un 
Juge  ordinaire,  ou  dont  il  ne  peut  connoître 
entre  perfonnes  qui  nefontpas  fes  jufticiables. 

Généralement  parlant,  on  appelle  aufli  in- 
compétence le  manque  de  pouvoir  connoître 
d'une  affaire  ,  réfultaat  du  privilège  de  celui 
qui  e!t  afiigné  par  levant  le  Juge  ordinaire,  en 
vertu  duquel  il  demande  fon  renvoi. 

Il  y  a  donc  plufieurs  moyens  d'incomp'éten- 
oc.  1°.  Si  le  défendeur  n'eft  pas  domicilié  clans 
le  refibrt  de  la  Jurifdicm'on  où  il  eft  traduit. 

11°.  S'il  s'agit  de  chofes  dontlaconnoifiance 
appartient,  par  attribution  particulière ,  à  cer- 
tain   '  le  défendeur  ait  été 
pàrdeva 

III0.  Si  ie  défendeur  a  l'os  caufes  c 
aux  Requêtes  ou  en  quelqu'autrc  Jurifdictiou  , 
il  peut  demander  fon  renvoi  ;  ou  (i  c'efi  aux 
Requêi  î5  ,  y  faire  renvoyer  la  caufe. 

1  >  '•  un  Ju  ;É  veut  connoître  d'un  crime 
qui  ait  été  commi  limites. 

V  '.  Si ,  en  matière  réelle  ,  un  Juge  veut  càri- 
ineconxeftation  qui  concerne  des  bi 
qui  ne  f  m  pas  Gtués  dans  l'étendue  de  fa  Ju- 
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L'Ordonnance  de  1667,  rit.  6,  art.  3  2<  4, 
veut  que  les  incompétences  foient  jugées  fom- 
mai  ttà  l'Audience,  Se  que  les  appellations 

comme  de  Juges  incompétens  foient  inceiiam- 
ment  vuidées  par  expédient  au  Parquer. 

Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  une  très-grande 
différence  entre  l'incompétence  de  Jurifdiciion, 
£:  le  privilège  qu'on  a  d'être  renvoyé  pardevant 
un  autre  Juge  ;  en  ce  que  l'incompétence  de 
Jurifd;c"tion  peut  être  alléguée  en  tour  état  de 
caufe  ,  parce  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  de  i  1 
Partie  de  donner  jurifdiction  à  celui  qui  n'en  a 
point,  L.  3  ,  Cod.  de  Jurifdict.  omn.Jud.  quand 
l'incompétence  e&ratione  materiœ,  Se  non  pas 
quand  elle  eft  rations  perfonœ ,  5C  que  le  défen- 
deur a  confenti  expreflement  ou  tacitement  à 
la  Jurifdiciion  d'un  autre  Juge  que  le  fien. 

C'eft  aufii  de  cette  incompétence  ration?  ma- 
ierias  ,  dont  fe  doit  entendre  l'article  premier 
du  tit.  6  de  l'Ordonnance  de  1667  >  C1LU  porte  : 
Défendons  à  tous  nos  juges  ,  comme  aujji  aux 
Juges  Ec  nies  &  des  Seigneurs ,  de  retenir 

,  infiance  ou  procès ,  dont  la  con- 
noijjlince  ne  leur  appartient  ;  mais  leur  en  enjoi- 
gnons de  renvoyer  les  Parties  pardevant  les  Ju- 
ges qui  doive  '  en  1  mnoître ,  ou  d'ordonner 
fe  pourvoiront  ,  à  peine  de  nullité  des 
Jugcmens  ;  &  en  cas  de  contravention,  pourront 
les  Juges  être  intimés  &  pris  à  partie. 

Mais  fi  le  ):<]ic  eft  compétent,  &  que  néan- 
r    insJ  nr  ait  privilège  pour  être  ren- 

voyé àuii  autre  Juge  ,  il  doit  dès  le  commen- 
cement de  la  caufe,  proposer  fon  privilège  ;  au- 
trement il  en  demeureroit  déchu  par  le  moin- 
dre acte  par  lequel  il  auroit  approuvé  la  Jurif- 
di:c!on.  C'eft  le  fentiment  de  Barthole,  Leg.fi 
convenerit  ,  ff.  de  Jurifdiciione ,  &  Leg.  fi  quts 
in  confcrïbendo ,  Cod.  de  paciis. 

Le  pouvoir  des  Juges ratio~nematerix  ne  dé- 
pend point  du  confentement  des  Parties, comme 
nous  l'avons  dit  ;  Se  cette  règle  a  lieu  non-feu- 
lement pour  les  Juges  établis  dans  le  Royaume, 
mais  encore  pour  ceux  qui  font  établis  par-tout 
ailleurs.  La  difpofition  en  eft  exprefie  dans  les 
articles  31  ,  44  8c  45  des  Libertés  de  l'Fglife 
Gallicane,furlefquels  les  Arrêts  font  rapportés 
d.  il  :es  Libertés. 

INCORPOREL,  fe  dit  des  chofes  qu'on  ne 
peut  toucher,  $C  qui  confident  en  droits  &  ac- 
tions. Voye\  Chofes  incorporelles.  Voye^auCR 
ce  que  j'ai  dit  fur  le  fécond  titre  du  fécond  Li- 
vre des  Inftitutes. 
INDEFINIMENT,  fignifie  fans  teftriétion. 
INDEMN1  rÉ,  eft  le  droit  qù 
main-mo  ît  aux  Seigneurs  de  qui  relè- 

vent les  héritages  qu'ils  acquièrent,   pour  1  . 
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inJemrrifér  de  ce  que  ces  héritages  ne  font  plus 
dans  le  commerce ,  ce  que  les  ^éigneurs  feront 
es  par  ce  moyen  des  droits  qu'ils  rece- 
vraient à  chaque  mutation,  &  autres,  il  les  héri- 
tages n'étoient  point  acquis  &c  pofledés  par  eux. 

C'eft  la  définition  que  M.  Charles  Dumoulin 
■  me  de  l'indemnité ,  Scqui  fe  trouve  dans  fon 
Commentaire  de  la  Coutume  de  Paris.fur  l'art. 
ci  de  la  nouvelle  Coutume,  glof.  nnomb.cS: 
mdemnitas  eft  Ma  prcefiario  quafit  &  praftatuf 
xinopro  ir.tercfie  fuo ,  làcojurium  utilïum,  qva 
(imiîiter  percepturus  erat,  rémanente  rem  pri- 
vatorum  manu  ,  qtus  fopè  varus  mutatur  modis. 

Le  droit  d'indemnité  eft  dû,  quoique  les 
de  main-morte  aient  payé  au  Roi  le  droit  d'a- 
mortiffemenr;  car  quand  les  Communautés  ont 
acquis  des  immeubles  &C  les  ont  fait  amortir , 
ces  immeubles  font,  pour  ainfi  dire,  hors  du 
commerce,  attendu  qu'elles  ne  les  aliènent  que 
très-rarement  ;  8c  que  pour  rendre  valables  ces 
fortes  d'aliénations ,  il  faut  qu'elles  foient  revê- 
tues des  formalités  requifes. 

f  Par  une  faite  nécelfaire  ,  l'exemption  du 
droit  d'amortiirement  n'emporte  point  exemp- 
tion du  droit  d'indemnité,  attendu  que  ce  font 
deux  droits  tout-à-fait  différons  :  c'eft  ce  qui  3 
été  jugé  en  faveur  des  Fermiers  du  Domaine 
contre  les  Administrateurs  de  l'Hôpital  des 
Quinze-Vingts  ,  par  Arrêt  rendu  au  Confeil 
d'F.rat  le  19  Février  1760  ,  pour  raifon  de  l'ac- 
quifition  faite  par  cet  Hôpital  de  deux  maifons 
rue  Saint  Thomas  du  Louvre.  ] 

Il  eft  donc  évident  que  le  Seigneur  qui  laifTe 

lirlesgens  de  main-morte  d'un  héritagefitué 
clans  l'étendue  de  fa  Seigneurie  ,  diminue  fon 
Fief,  puifqu'il  éteint  à  l'égard  de  cet  héritage 
les  confifeations,  droit  de  déshérence,  batar- 
dife,  8c  autres  droits  cafuels,  comme  font  les 
lodsSc  ventes,  les  quints  6c  les  rachats,  qui  font 
les  revenus  6c  profits  féodaux  :  d'où  il  s'enfuit 
qu'il  eftjufte  que  ce  Seigneur  retire  d'eux  quel- 
que chofe  qui  l'indemnife  ;  Se  c'eft  ce  qu'on 
appelle  droit  d'indemnité. 

Ce  droit  eft  différent ,  félon  la  diverfïté  des 
Coutumes.  Celle  de  Paris  6c  plufîeurs  autres 
n'en  parlent  point:  cependant,  comme  c'eft  un 
droit  commun  6c  général,  il  n'en  eft  pas  moins 
dû,  Se  eft  défini  fuiyant  l'ufàge  des  lieux. 

Au  Parlement  de  Paris  ,  ce  droit  eft  eftimé 
au  cinquième  denier  du  prix  de  l'héritage  amor- 
ti, quand  c'eft  un  héritage  tenu  en  roture  ;  6c 
au  tiers ,  quand  c'eft  en  fief  :  mais  les  gens  de 
>rte  en  compofent  ordinairemcnt,avant 
:ion  avec  les  Seigneurs,  6c ils  en  tirent 
Une  meilleure  condition. 

La  Coutume  de  Sens  en  l'article  7,  règle  lis 
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droit  d'indemnité  à  la  valeur  des  fruits  de  trois 
années  de  la  chofe  accuife,  ce  qui  doit  fe  faire 
arbitrio  bail  vivi  ;  ou  au  f  ::i  ;me  denier  du  prix 
de  l'açguHiticn  ,  au  choix  c<  option  des  gens 
de  main-morte  :  mais  cela  fe  toit  entendre,. 
pourvu  qu'ils  h'enaienrpas  compofé  autrement; 
car ,  après  la  compétition  par  eux  faite ,  ils  font 
de   .    :■  de  l'option. 

Suivant  l'Arrêté  du  Parlement  du  ;8  Mars 
IC92  ,  lorfque  des  gens  de  main-morte  acquiè- 
rent des  héritage&jitués  dans  la  cenfive  d'un 
neur  cenfier ,  auquel  la  Juftice  n'appartient 
pas  ;  fi  le  Seigneur  Haut-Jufticier  demande 
l'indemnité  ,  on  doit  lui  adjuger  la  dixième 
1  .  rtîe  dans  la  femme  à  laquelle  le  droit  d'in- 
demnité qui  eft  payé  lors  de  l'acquifition  ,  fe 
trouve  monter  ;  6c  cette  portion  peut  être  dimi- 
nuée, lorsqu'il  y  a  cies  difpofitions  dans  les  Cou- 
tumes des  lieuxyou  des  circonftances  particuliè- 
res dans  Les  affaires,  qui  donnentlieu  de  le  faire. 

A  l'égard  du  droit  d'indemnité  dt':e  au  Roi 
par  les  Eccléfialliques  6c  gens  de  main-mon 
pour  les  acquisitions  qu'ils  font  dans  Petendue 
des  Seigneuries  ce  Juftices  royales  ,  la  Décla- 
ration du  11  Novembre  1724  porte  ,  article  2, 
que  quand  les  biens  acquis  par  les  gens  de 
main-morte,  feront  dans  la  mouvance  du  Roi, 
le  dioit  d'indemnité  fera  far  le  pied  ixé  pat 
les  Coutumes  6c  ufages  des  lieux. 

L'article  3  de  la  même  Déclaration  dit  que, 
fi  les  biens  acquis  font  feulement  dar.s  l'étendue 
des  Juftices  royales ,  l'indemnité  fera  payée  au 
dixième  de  la  fommequi  ferait  due  au  Roi ,  fi 
les  biens  étoient  aufli  dans  fa  mouvance. 

Pour  ce  qui  eft  du  droit  d'indemnité  c . 
Roi  doit,lorfqueSaMajeftéfaitdes  acquittions 
dans  la  mouvance  de  fes  Sujets,  voye\  l'Arrêt 
du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du  9  Décembre  1727»- 

Outre  le  droit  d'indemnité ,  il  eft  encore  dû 
au  Seigneur  féodal  la  foi  6c  hommage  c-c  les 
profits  utiles.  C'eft  pourquoi  les  gens  de  main- 
morte font  tenus ,  quand  ils  acquièrent  un  fief,. 
de  bailler  homme  vivant  Se  mourant,  c'eft-à- 
dire  un  homme  qu'ils  choiflfent  pour  prêter 
la  foi  6c  hommage  ,  après  la  mort  duquel  y  a. 
ouverture  6c  profit  de  Fief. 

A  l'égard  des  héritages  roturiers,  le  paiement 
de  l'indemnité  faitpar  lesgensde  mainmorte  . 
pour  les  acquittions  qu'ils  en  ont  faites,  ne  les 
exe.-.  er  au  Seigneur  les  cens,. 

rentes  Se  charges  annuelles  dont  ces  héritage! 
{o:::  chargés  envers  lui.  Bacquet ,    des  \mor- 
tilfemens,  chap.  5^  ,  nomb:  r^. 

Cela  par.  .fur  ce  ci  e  l'i 

des 
droits  t|,  ient  écheoir  | 

Ci, 
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qui  feraient  faites  parles  Particuliers  auxquels 
les  héritages  appartiendraient.  D'ailleurs ,   le 
Roi  n'elt  point  cenfé  ace  >rder  de  grâces , 
fauf  le  droit  d'autrui,  quandraême  cette  claufe 
aurait  été  omife  dans  les  Lettre:;. 

Quandun  im  par  teftament 

;ns  de  main-morte,  c'efttoujours  à  l'héritier 
à  payer  au  Seigneurie  droit  d'indemnité ,  com- 
me nous  av  i  ir  les  préliminaires  du  tit.  i 
de  h. Coutume  de  Paris. 

Le  droit  d'indemnité  cfl  fujet  à  pfefeription 
par  trente  ans*contre  un  Seigneur  temporel , 
Se  quarante  re  le  Seigneur  Eccléfi  ifti- 

■.  M.Dolive,  liv.  z  ,  ch.  12  . 
ce       ■      i  lit  àcefujetfur  Iarubriqitedupre- 
titre  de  la  Coutume  de  Paris ,  §-3,  n,2o. 

LeSeigneurqui  reçoithomme  vivant  ôCmou- 
r;  1:  a  loi  &  hommage  ,  ne  préjudiefe  point  à 
fori  droit  d'indemnité. 

Le  Seigneur  qui  reçoit  les  arrérages  du  cens 
à  lui  dûs  pour  les  héritages  roturiers ,  ne  préju- 
dicie  point  non  plus  à  ion  droit  d'indemnité, 
p  jrc  '  cens  elt  un  droit  ordinaire  qui  eft 

dû  partout  propriétaire  ou  pofTefTeur  fans  dif- 
tinétion  ,  Se  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le 
droit  d'indemnité,  puifque  ce  droit  fe  paie  uni- 
quement pour  récompenfer  le  Seigneur  i\:i 
■ ,  droits  de  de  .  ■ ,  bâtardife 

Se  a.itres  droits  c 

Le  droit  d'indemnité  ne  peut  être  demandé 
aux  gens  de  m  lin-morte  par  les  Seigneurs  , 
n'es  que  les  immeubles  acquis  parles  gens 
de  main-m  >rte  ont  éi  tis,  parce  qu'au 

moyen  des  Lettres  d'amortiffeme  \z,  l'i 
cité  inhérente  aux  gens  de  main-morte  cit  levée 
par  Sa  Majefté  ,  Se  que  lesSeigneurs  ne  (ont 
pis  en  droit  de  contrevenir  à  fa  volonté  :  c'ell 
pourquoi  ils  ne  peuvent  plus  agir  contre  les 
gens  de  m  dn-m  >rte  ,  que  pour  fe  faire  payer 

.    I     inité  ,  Se  ne  font  point  en  d 
de  les  contraindre  de  vuider  leurs  mains  des 
hérita  ,  :s  am  >rtis  qu'ils  pofledi     . 
■  Mais  avant  que  les  héritages  par  eux  acquis 
aient  été  amortis ,  les  Seigneurs  de  qui  ces  hé- 
ritages r  ,  peuvent  contraindre  les  gens 
de  1                te  d'en  vuider  leurs  mains  dans 
ipter  du  jour  de  la  fommarion  ;  à 
de  main-morte  peuvent  être  con- 
traints de  fa  .   ou  d'obtenu?  du  Roi  des 
Leti             lorrifïêment. 

Mai  les  Lettres  d'a- 

moi  . .  avantl'a  tiqp  intentée  par  le 

,    1        ens  de  main-mpn  •  aliénoient 

,e  ou  le  i:  i,  le  Seigneur  poW- 

tins 
-.  d.  i  ;.  .  pai  les 
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gens  de  main-morte,  8c  les  autres  pour  la  vents 
qu'ils  en  ont  faite  ? 

Il  faut  dire  que,  dans  ce  cas ,  doubles  droits 
feroient  dûs  au  Seigneur.  La  raifon  eft ,  que  par 
Je  moyen  de  i'amortillemcnt ,  les  gens  de  main- 
marte  font  devenus  capables  de  tenir  l'héritage, 
de  même  que  les  Particuliers ,  qui  ne  font  pas 
gens  de  main-morte.  Or  il  eft  certain  qu'un  Par- 
ticulier qui  aurait  acheté  un  héritage  ,  Se  qui  le 
revendrait  quelque  temps  après,  feroit  obligé 
de  payer  les  droits  dus  pour  fon  acquilition  , 
quoique  lors  de  la  pourfuite  du  Seigneur  il  ne 
fe  trouvât  plus  en  poifcffion  de  l'héritage.  AinfT, 
en  regardant  les  gens  de  main-morte  comme 
de  (impies  Particuliers ,  Se  en  les  remettant 
dans  le  droit  commun,  il  eftfans  difficulté  que 
doubles  droits  font  dûs  au  Seigneur  pour  les 
deux  mutations. 

Mais  en  ce  cas  le  droit  d'indemnité  cefTeroit 
d'être  du  nu  Seigneur,  parce  qu'il  ne  fe  paie  que 
pou;  I  nconlidération  des  pertes  que 

pourrait  faire  dans  la  fuite  le  Seigneur  ,  des 
droits  de  deshérence,de  confifeation  Se  autres. 

Il  me  relie  quelques  obfervations  à  faire  fur 
cette  matière. 

La  première  cfr.quc  pour  les  héritages  francs 
&C  al  demain- morte  ac- 

quièrent,  ils  ent  aucun  droit  d'indem- 

nité ,  qui.i  cejpinté  causa  ,  çejjat  effecius.  La 
Coutume  d'Auxerre,  art.  10,  tit.  des  Jufliees, 
le  décide  en  termes  formels,  Se  cette  décifion 
doit  être  générale  pour  tout  le  Royaume. 

La  deuxième  elt  ,  que  le  droit  d'indemnité 
cfl: réel,  Se  étant  dû  à  uns  terre  qui  elt  vendue 
par  décret,  il  appartient.:  ur  adjudica- 

taire entre  les  mains  difquel  il  paffe  ,  comme 
une  partie  du  fonds.  Ainfi  ce  droit  ne  peut  ap- 
partenir à  celui  fur  qui  la  terre  a  été  vendue, 
quoiqu'avant  le  bail  judiciaire  de  ladite  terre 
Se  avant  l'adjudication  ,  la  main-morte  fût  pro- 
priétaire des  biens  mouvans  de  la  te 
par  décret.  />■-•-;  le  Journal  des  Audiences, 
tom.  5,  liv.  5 ,  chap.  16. 

La  troi'ieme  eft ,  que  les  gens  de  main-morte 
qui  acquièrent  de  la  main  du  Seigneur  ou  de 
fona  t  pas  fu jets  au  droit  d'indem- 

nité. Voye\  Boniface  ,  tom.  1 ,  liv.  1 ,  tir.  31 , 
itre  21. 

La  quatrième  eft,  que  ce  que  nous  avons  dit 

1  Parlement  de  Paris  ce  droit  eft  eftimé 

1  inquieme    denier  du  prix   de    l'héritage 

:ft  un  héritage  tenu  en  rôtui  \ 

1  tiers  quand  c'eft  un  fief,  a  lieu  pour  tou- 

outumes  qui  ne  parlent  point  du  dr 

;.'li  pour  celles  qui  en  pari  ■    . 
qui  font  muettes  à  l'égard  de  la  fixation 
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de  ce  droit.  LeVefc,  Arrêt  78  8c  i7i;Bacquer, 
efi  (on  Traité  c!e  l'Amortiflement,  ch.  53  8c  54; 
Môntholon,  Arrêt  132. 

Mais  ce  droit  eftreglé  autrement  en  quelques- 
endroits  du  Royaume  ;  par  exemple  en  Nor- 
:  l'indemnité  eft,  à  la  vérité,  au  tiers 
denier  pour  les  fiefs,  mais  il  eft  réglé  au  quart 
pour  les  rotures.  Bafnage  fur  l'article  140  de 
la  Coutume  de  Normandie. 

En  Dauphiné  ,  l'indemnité  en1  aujourd'hui 
évaluée  à  un  droit  de  lods  de  vingt  ans  en  vingt 
ans.  Voyei  Salvaing  ,  de  l'ufage  des  Fiefs, 
chapitre  59. 

Touchant  le  droit  d'indemnité  dans  la  Cou- 
tume de  Bretagne  ,  voyc\  Hevin  fur  Frain, 
pag.  259.  Du  Fail ,  liv.  1 ,  chap.  241 ,  Se  liv.  3 , 
chap.  249. 

Voye\  AmorthTement.  Voye\  Homme  vivant 
&  mourant. 

INDEMNITE ,  fe  dit  aufiî  d'une  reconnoif- 
foncc  ou  adle ,  par  lequel  celui  qui  le  fait ,  pro- 
met'indemnifer  bu  dédommager  celui  au  profit 
duquel  il  eft  fait  ,  de  toute  la  perte  qu'il  pour- 
ront encourir. 

Par  exemple,  deux  pcrfonnes  s'obligentToli- 
remenrpour  prêt  d'argent  ;  il  n'y  en  a  qu'un 
de;  deux  qui  prend  l'argent  prêté,  pour  l'em- 
ployer à  les  befoins  ;  en  ce  cas  il  doit  bailler  à 
l'autre  un  aile  d'indemnité  ,  par  lequel  il  dé- 
fe  qu'il  a  pris  pour  lui  toute  la  fomme  prêtée, 
c<  q  ;ui  s'eft  obligé  iblidairement  avec 

lui .  ne  l'a  fait  que  pour  lui  faire  plaifir ,  parce 
qu'autrement  le  prêt  n'auroitpasété  fait  ;  Se  il 
promet  l'indemnifer  de  tout  ce  qui  pourrait 
en  arriver ,  comme  s'il  étoit  pourfuivi  pour 
pri]  :••  la  fomme,  Se  des  frais  auxquels  en  con- 
fluence de  l'obligation  folidaire  il  pourroit 
être  condamné. 

INDEMNITE  ,  fe  dit  encore  du  recours 
la  femme  a  fur  les  biens  de  fon  mari ,  pour 
les  obligations  auxquelles  elle  s'eft  obligée 
avec  lui  pendant  le  mariage  ,  dont  elle  doit 
être  entièrement  indemnifée  par  les  héritiers 
de  fon  mari,  quand  elle  renonce  à  la  commu- 
nauté; mais  quand  elle  l'accepte,  elle  n'a  fon 
recours  que  pour  la  moitié. 

Touchant  l'indemnité  due  à  la  femme  pour 
tes  dettes  auxquelles  elle  s'eft  obligée  ,  Se  de 
quel  jour  court  l'hypothèque  qu'elle  a  pour 
raifon  de  cette  indemnité,  voye$  M.  le  Brun  en 
fon  Traité  de  la  Communauté ,  liv.  3  ,  ch.  2  , 
fec^.  2 ,  dift.  6;  le  Journal  des  Audiences,  tom.  2, 
liv.  3  ,  ch.  35,Sctom.  5,  liv.  13,  ch.75M.ie 
Prêtre,  es  Arrêts  de  la  Cinquième  ;  le  Journal 
du  Palais  in-folio,  tom.  1 ,  pag.  577  ;  &  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'art.  237  de  la  Coutume  de  Pari:  , 
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glof.  1 ,  §.  1 ,  nomb.  35 ,  Se  §.  3  ,  nomb.  13  Se 
fuivans. 

INDEMNITÉ  d'un  Fermier  ,  eft  la  re- 
mife  de  la  penlîon  qu'un  Fermier  peut  deman- 
der au  propriétaire  de  la  terre  ,  pour  le  temps 
qu'a  durée  la  ftérilité.  Voye\  Stérilité. 

INDEMNITE  d'un  Fermier  ou  Soufer- 
mier  du  Domaine  ,  eft  la  diminution  qu'ils 
demandent  pour  caule  de  non-jouiftance  fur  le 
prix  de  leurs  baux. 

Cette  demande  ne  peut  être  faite  qu'au  Con- 
feil  d'État  ,  Se  tous  autres  Juges  n'en  peuvent 
connoître,  comme  nous  avons  dit,  lett.  F,  en 
parlant  des  Fermes  du  Roi. 

INDICATION,  eft  la  déclaration  des  biens 
d'un  débiteur  que  fait  au  créancier  celui  qui  eft 
pourfuivi  comme  détenteur  d'un  héritage,  afin 
que  ce  créancier  difeute  les  biens  de  ce  débi- 
teur. 

Pour  entendre  ce  que  c'eft  qu'indication  ,  il 
faut  favoir  qu'en  matière  de  difcuflîon  d'un 
débiteur  ,  celui  qui  a  intérêt  que  la  difcuflîon 
foit  faire  ,  pour  être  pofiefleur  Se  détenteur 
d'un  hérirage  ou  rente  alTeciée  à  une  dette  ou 
rente  ,  doit  indiquer  les  biens  du  débiteur  à 
celui  qui  eft  obligé  à  la  difeuftion. 

La  raifon  eft,  que  le  créancier  qui  eft  oblige 
à  la  difcuflîon  ,  n'eft  pas  tenu  de  favoir  les 
biens  de  fon  débiteur  ,  il  eft  même  cenfé  les 
ignorer  ;  Se  puifque  ce  détenteur  affirme  que  le 
débiteur  commun  a  des  biens ,  Se  qu'il  eit  fol- 
vable ,  c'eft  à  lui  à  les  faire  connoître  au  créan- 
cier pour  les  difeuter  ;  Se  la  difcuflîon  des  biens 
indiques  fe  fait  aux  péril  Se  fortune  de  l'indi- 
quant :  enforte  que  fî  les  biens  qu'il  indique 
n'appartiennent  pas  au  débiteur ,  il  eft  tenu 
des  dommages  Se  intérêts  du  créancier  qui  fait 
difcuflîon  ,  Se  qui  pourfuit  le  décret  des  biens 
indiqués. 

INDICES  ,  font  des  conjectures  defquelles 
on  tire  des  conféquences  pour  établir  des  faits 
dont  il  s'agit  ;  comme  fi  une  chofe  qui  a  été 
volée ,  fe  trouve  entre  les  mains  de  quelqu'un 
qui  ait  une  mauvaife  réputation  ,  Se  qui  ait  été 
déjà  aceufé  d'avoir  commis  quelque  vol ,  c'eft 
un  indice  qu'il  l'a  volée.  Si  l'on  a  vu  l'ac- 
cuféj  les  armes  à  la  main ,  fortir  du  lieu  où  le 
meurtre  a  été  commis  ,  c'eftoin  indice  qui  fait 
contre  lui. 

Tous  les  Docteurs  qui  ont  parié  des  preu- 
ves en  matière  criminelle  ,  ont  regardé  la 
crainte  d'un  aceufé,  fon  changement  de  vifage, 
le  n-emblement  de  fon  corps,  comme  des  con- 
irës  qui  marquoient  le  crime,  Se  trahif- 
foient  les  fentimens  du  cœur. 
Les  contradictions  que  font  des  aceufés  fur 
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des  faits  récens  &.  précis ,  forment  aufiî  un 
moyen  important  contr'eux.  Les  contradic- 
tions qui  prouvent  le  fait  qu'un  accufé  veut 
cacher ,  font  connoître  en  même  temps  fa  mau- 
vaife  foi  ÔC  l'injuftice  de  fes  défenles.  Voye\ 
C  >ntradiétk>H. 

Les  indices  ne  font  pas ,  à  proprement  parler, 
des  preuve?,  Se  le  Juge  ne  peut  pas  condamner 
un  accufé  fur  des  indices  ;  mais  ils  font  naître  des 
foupçons  :  de  forte  que  plufïeurs  indices  qui 
concourent  de  différentes  parts ,  font  un  com- 
mencement de  preuve  ,  qui  porte  quelquefois 
le  Juge  à  condamner  l'accule  à  la  queftion  , 
fi  le  crime  eft  capital  ;  mais  il  eft  de  la  pru- 
dence du  Juge  de  ne  rien  ordonner  à  cet  égard, 
qu'après  beaucoup  de  réflexions.  L'affaire  du 
lieur  le  Brun  en  eft  une  preuve ,  auff-bien  que 
celle  du  fieur  d'Anglade  ,  dont  l'hiftoire  cil 
rapportée  dans  le  premier  tome  des  Caufes 
célèbres. 

Voys\  aufli  dans  le  troifieme  tome  l'hiftoire 
de  la  Pivardierc  ,  à  la  fin  de  laquelle  l'Auteur 
rapporte  une  autre  hiftoire  tirée  de  Charon- 
das ,  liv.  9 ,  ch.  i  ,  où  la  Cour  ,  fur  des  indices 
alloit  condamner  un  mari  à  mort  comme  ayant 
tué  fa  femme  ,  fi  on  ne  l'eût  représentée  à  la 
Cour. 

INDIGNES ,  en  termes  de  Jurifprudence  , 
font  ceux  qui  ,  pour  avoir  manqué  à  quelque 
devoir  envers  un  défunt  de  fon  vivant  ,  ou 
après  fa  mort ,  ont  démérité  à  fon  égard. 

La  Loi  les  prive  de  fa  fucceiïion  ,  ou  des 
libéralités  particulières  qu'il  avoir  exercées 
envers  eux  par  dernière  volonté. 

Il  y  a  une  différence  effenticlle  entre  les  in- 
capables 8c  les  indignes.   Les  caufes  qui  ren- 
dent un  homme  incapable  de  fuccéder  à  quel- 
qu'un, ou  de  recevoir  de  lui  quelque  choie  par 
dernière  volonté  ,  n'ont  aucun  rapport  à  fes 
devoirs  envers  le  défunt  ;  ce  ne  font  que  des 
manques  de  qualités  ,  ou  des  défauts ,  qui  em- 
pêchent qu'un  héritier  ou  un  légataire  puiffe 
recueillir  une  fucceiïion ,  ou  profiter  d'un  legs  : 
en  un  mot ,   l'incapacité  eft  un  vice  réel  dans 
la  perfonne,  une  prohibition  qui  émane  de  la 
Loi  ;  au  lieu  que  l'indignité  eft  un  défaut  acci- 
dentel, provenant  des  mœurs  8c  de  la  conduite 
de  celui  qui  a  la  capacité  naturelle  de  fuccéd.'r, 
mais  qui  trouve  en  lui ,  St  par  fon  fait ,  un  oblta- 
cle  à  l'exercice  de  cette  capacité. 
,      Ainli  ,  les  caufes  qui  rendent  un  homme  in- 
digne, proviennent  toujours  de  quelque  man- 
que   à    ce::  voirs    que  les  Loix    e  i- 
.•  l'héritier  ou  du  i        tire  «  nvers  le 
<  lomaines  1  ■•  r 

oient 
k  I 
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Incapax  nihll  omnino  capere  potefi  ;  indignai 
vero  reclè  quidem  acquirit ,  fed  réunir  j  acq:::fi- 
tum  non  potejl ,  adeàque  ipfi  aufertw  tanquan. 
indigno ,  Legibufque  Romanis  fijeo  addicui.r. 

Voye\  Bacquet  en  fon  Traité  du  Droit  d'au- 
baine ,  chap.  25,  nomb.  7  Stfuivans,  Sien  fon 
Traité  du  Droit  de  bâtardife  ,  ch.  12  vers  la  fin. 

Nous  ne  distinguons  point  en  France  les  in- 
dignes Se  les  incapables.  Ce  qui  eft  ôté  aux  in- 
dignes, comme  cequieftlaiffé  aux  incapables, 
appartient  à  ceux  auxquels  les  biens  auraient 
appartenu  ,  fi  l'indigné  ou  l'incapable  ne  fefût 
point  rencontré  ;  de  forte  que  le  fife  n'en  pro- 
fite jamais.  La  peine  de  l'héritier  ou  du  léga- 
taire indigne  ne  doit  tomber  que  fur  lui  ,  Se  il 
n'eft  pas  jufte  que  le  fife  en  profite ,  comme  il 
a  été  jugé  par  piufieurs  Arrêts  remarqués  par 
M.  Louet  Se  fon  Commentateur,  lett.  S,  ch. 
20,  où  il  eft  dit  que  l'indignité  ne  défère  pas  la 
fuccefiîon  au  fife,  mais  au  proche  parent. 

/  èye\  M.  Louet,  lett.  H,  fomm.  5  ;  Ponta- 
nus  fur  l'art.  9  de  la  Coutume  de  Blois  ;  Se  Pa- 
pon,  liv.  21 ,  tir.  4. 

Nous  admettons  cependant,  quant  à  l'cffer, 
en  pays  de  Droit  écrit ,  où  l'inftitution  d'héri- 
tier eft  reçue ,  la  différence  qu'il  y  a  entre  l'hé- 
ritier inftitué  ,  qui  eft  indigne  de  recueillir  la 
fucceiïion  du  teftateur,  Se  celui  qui,  pour  caufe 
d'incapacité  ,  ne  la  peut  pas  recueillir  \  car  l\ 
l'héritier  inftitué  eft  feulement  indigne,  comme 
il  eft  capable  d'acquérir,  Si  que  foi^ndignité 
ne  regarde  que  la  rétention  8c  la  conTervarion 
de  la  chofe  à  laquelle  il  eft  appelle  ,  Se  qui  lui 
eft  ôtée  après  qu'il  l'aacquife,  celui  qui  profite 
de  fa  privation  ,  eft  tenu  des  mêmes  charges 
qu'il  aurait  été  obligé  d'acquitter,  li  la  fuccef- 
fion  lui  fût  reliée  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  eft  tenu 
d'acquitter  les  legs  Se  les  fidéicommis. 

Il  faut  dire  le  contraire  ,  lorfque  l'héritier 
inftitué  eft  incapable.  Ceux  qui  profitent  de  fbn 
incapacité  ,  ne  font  point  tenus  des  legs  Se  des 
iiJéicommis  dont  il  étoit  chargé. 

La  raifon  eft ,  que  l'incapacité  l'empêche  , 
non  pas  de  conferver  ,  mais  même  d'acquérir. 
Ainfi  fon  inftitution  étant  abfolument  inutile  Se 
comme  non  faite  ,  il  ne  peut  être  rien  dû  de 
tout  ce  qui  eft  biffé  par  le  teftament  du  défunt, 
fuivant  la  règle ,  que  Lzredis  infiitutio  efl  cayut 
O  fundamentum  totius  teflamenti  ;  atque  .. 
oà  con  ,  citera  omnia  <p.c  in  tsjlutucnio 

rclicia  /<:n.  ,  corfuant  necejje  ajî. 

11  eft  traité  dés  indignes  dans  le  tit.  9  du  tren- 
te-quatrième livre  du  Digefte,  St  dans,  le  tit.  3  5 
du  fixicme  livre  du  C 

où  parmi  nous  le?  héritiers  ou 
. .- ,  comme. indignes,  d 
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fucceflîon,  ou  des  legs  qui  leur  font  laiffés  par 
teftament. 

I.  Ceux  qui  ont  commis  l'aflafilnat  du  dé- 
dunt ,  font  «xclus  de  fa  fucceflîon  ,  foit  tefta- 
mentaire,  foit  ab  intejlat ,  foit  en  ligne  directe, 
foit  en  ligne  collatérale  ;  Se  cette  peine  fe  com- 
munique aux  enfans  du  meurtrier.  M.  Louet 
Se  fon  Commentateur ,  lett.  S  ,  fomm.  20. 

11°.  L'héritier  ,  foit  teftamentaire  ,  foit  ab 
intejiat,  qui  a  négligé  de  pourluivre  en  Juftice 
la  punition  des  coupables  de  la  mort  de  celui 
à  qui  ii  devoit  fuccéder  ,  s'efi  par-là  rendu  in- 
digne de  fa  fuccefiion  ;  à  moins  que  la  foiblelîe 
de  l'âge  ,  (i  cet  héritier  étoit  mineur  ,  ou  quel- 
■qu'autre  caufe  ,  ne  lui  fervir  d'exeufe. 

Ainfi,  par  Arrêt  du  Par)  îment  de  Touloufe , 
en  date  du  7  Décembre  1739,  il  fut  jugé  qu'une 
freur  ,  pour  n'avoir  pas  pourfuivi  là  lœur  , 
meurtrière  de  leur  tance ,  ne  feroit  pas  privée 
de  la  fucceflîon  de  cette  tante  ,  parce  que  ce 
feroit  acheter  trop  cher  une  fucceflîon  ,  que  de 
l'obtenir  aux  dépens  de  fon  propre  fang  ;  Se 
même  que  c'eft  un  crime  d'acculer  fon  frère 
ou  fa  feeur,  leg.  13,  cod.  de  Jus  ouïs  accuf.poff. 
Fcleus,  Actions  forenfes ,  Jiv.  7  ,  art.  4;  8c 
Albert,  vcvbo  indignité,  art.  1. 

j  Le  même  Parlement  a  rendu  un  Arrêt  plus 
récent  en  la  Grand'Chambrc,  fur  partage  en 
la  Tournelie.  Par  cet  Arrêt  ,  en  date  du  31  Mai 
1758,  on  a  jugé  indigne  de  la  fucceflîon  d'un 
frère ,  un  autre  frère ,  prévenu  de  la  mort  de  ce 
frère ,  mais  qui  avoir  été  mis  hors  de  Cour  fur 
l'accufation  intentée  contre  lui  à  ce  fujet  Le 
motif  de  déciîion  fut  que  ce  frère  avoit  laide 
fubiïiter  contre  lui  le  foupçon  de  fratricide ,  en 
négligeant  de  pourfuivre  le  crime.  ] 

Il  faut  dire  auftî  qu'un  particulier  ,  que  fa 
trop  grande  pauvreté  auroit  empêché  de  pour- 
re  la  vengeance  de  celui  dont  il  feroit  héri- 
tier, n'encourroit  pas  la  privation  de  fa  fuccéf- 
fion, comme  il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  des 
30  Juillet  1630  ,  Se  4  Avril  1637  ,  rapportés 
dans  le  Ier.  tome  du  Journal  des  Audiences. 

IÎI°.  Celui  qui  auroit  fu  le  delîêin  qu'un  par- 
ticulier avoit  d'aifaflîner  celui  qui  Ta  été,  Se  qui 
ne  l'a  pas  révélé  8c  découvert ,  eft  indigne  de 
fuccéder  à  celui  dont  il  auroit  pu  fauverla  vie, 
en  lui  déclarant  le  déteftable  defiein  que  le 
meurtrier  avoit  de  le  tuer.  Voyc\  M.  Servin  , 
tome  3 ,  plaidoyer  24. 

Il  faut  dire  auflï  que  celui  par  la  négligence 
de  qui  un  particulier  meurt,  faute  d'avoir  été 
fecouru,  eft  indigne  de  lui  fuccéder,  lorfque  , 
par  fa  négligence  Se  fon  peu  d'attention  à  le 
lecourir,  le  pouvant  faire  ,  il  lui  a  ,  pour  ainfi 
dire,  procuré  la  mort.  Voy  e\  ce  qu'a  dit  Gode- 
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fur  l'art.  244  de  la  Coutume  de  Normandie. 
IV0.  Celui  qui  auroit  attenté  à  l'honneur  du 
défunt,  qui  l'auroit  acculé  de  quelque  crime, 
ou  qui  lui  auroit  contefté  fa  qualité  de  noble 
ou  de  légitime  ,  ou  fait  quelqu'autre  injure 
atroce  ,  feroit  indigne  de  lui  fuccéder  ,  foit  à 
titre  de  fucceflîon  teftamer.taire  ,  ou  de  fuccef- 
lîon ab  intejlat. 

V°.  Les  inimitiés  capitales  furvenues  entre 
le  défunt  Se  celui  qui  devoit  recueillir  fa  fuc- 
cellion ,  le  rendent  indigne  de  lui  fuccéder  ,  à 
moins  qu'une  réconciliation  apparente  Se  fin- 
cere  n'ait  détruit  tout  fentiment  de  haine  avant 
la  mort  du  défunt. 

VI°.Ceîui-là  eft  indigne  de  rien  recevoir  de  la 
libéralité  d'un  défunt,  ou  delà  fucceflîon  ab  in- 
tejlat,c[uï  a  traité  de  fon  vivant  de  fa  fucceflîon. 
V1I°.  L'héritier  préfomptif  qui  a  empêché 
le  défunt  de  faire  un  teftament,  eft  indigne  de 
recueillir  fa  fucceflîon.  Il  en  eft  de  même  de 
celui  qui  ,  fâchant  être  inftitué  héritier  ,  l'em- 
pêche de  faire  un  autre  teftamenr. 

VIII0.  Celui  qui  a  fait  une  pourfuite  inutile  , 
pour  faire  déclarer  faux  le  teftament  fait  par 
un  teftafteur  ,  ou  qui  a  prêté  fon  nom  pour  un 
fidéicommis  tacite,  ne  peut  prétendre  profiter, 
en  quelque  manière  que  ce  foit ,  des  biens  du 
défunt. 

IX0.  Celui  qui  a  caché  le  teftament  d'un  dé- 
funt ,  au  préjudice  des  héritiers  inftrtués  ,  eft 
privé,  comme  indigne  ,  de  toutes  libéralités 
que  le  défunt  lui  auroit  faites  par  difpofition 
de  dernière  volonté. 

X°.  Celui  que  le  défunt  a  nommé  tuteur  à 
fes  enfans'par  fon  teftament,  8c  envers  lequel 
il  avoit  exercé  fa  libéralité  ,  s'en  eft  rendu  in- 
digne ,  s'il  a  refufé  d'accepter  la  tutelle. 

t  Le  mari  qui  tue  fa  femme  par  lui  trouvée 
en  adultère,  ne  peut  répéter  non  plus  les  avan- 
tages qu'elle  lui  a  faits  par  contrat  de  mariage. 
Il  en  eft  de  même  d'une  femme  qui  a  mené  une 
vie  dillolue.  Ainfi ,  par  Jugement  rendu  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  le  premier  Septembre  1699, 
la  veuve  du  fieur  Goubert  de  Ferrieres,  Gen- 
tilhomme ,  condamné  injuftement  au  dernier 
fupplice  ,  a  été  déclarée  indigne  de  participer 
aux  réparations  civiles  prononcées  contre  les 
Officiers  de  la  MaréchaulTée  de  Mantes  ,  eu 
égard  à  la  vie  impudique  qu'elle  avoit  menée 
publiquement,  même  du  vivant  de  fon  défunt- 
mari.  ] 

INDIRECTEMENT  ,  fignifie  tout  ce  qui 
fe  fait  contre  les  règles  par  détours  Se  voies 
obliques,  au  moyen  defquelles  on  contrevient 
aux  prohibitions  portées  par  les  Loix  ou  par 
les  Coutumes. 
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Par  exemple ,  il  efl:  défendu ,  parla  Coutume 
de  Paris ,  aux  conjoints  de  s'avantager  ciir, 
ment  ni  indirefl  directement,  c'eft-à- 

dire,  en  donnant  nommément  par  l'un  de; 
joints  à  l'autre  :  :ment,  quand  l'un  des 

conjoints  donr  i  ne.perfBnne  interpoféé,  à 
condition  fecrette  de  reirituer  la  choie  donnée 
à  l'autre  des  conj  >ints. 

Dan;  tous  le;  c  is  où  il  eft  juftifié  que  l'on  a 
v  :!u  éluder  la  difpofition  de  la  Loi ,  tout  ce  qui 
eft  fait  îtrè  ,  eft  de  nul  effet. 

INDISSOLUBLE,  eft  ce  qui  ne  peut  être 
diffous.  Le  mariage  contracté  tnter  fidèles,  eft 
un  lien  facré  &  in  liffoluble. 

INDIVIS,  lignifie  conjointement;  divis.au 
c  mrraire,  flgnine  féparément.  Ainfi,  jouir  par 
in  '  )(j  que  jouir  d'uri 

choie  non  fé  ée  ^ntre  les  copropriétaires  , 
qui  la  poffedenten  commun,  chacun  pour  leur 
]):it  cSc  portion. 

Pofféder  par  divis  ,  c'efl    quand  les  y 
£c  portion?  d'une  chofe  qui  étoit  comm 
ont  été  faites  entre  les  parties  pour  en  i 
chacun  féparément. 

/UCTION  ,  fe  dit  d:s  preuves  ,  confé- 
quer.ces  cv.  avantages  qu'on  tire  des  pièces,  à 
mefure  qu'on  les  produit  dans  un  inventaire  ; 
is:  les  contredits  fe  f  mu  pour  débattre  les  pièces 
£:C  les  inductions  qu'en  tire  la  partie  adverfe 
dans  fa  production. 

INDULT  ,  efl:  une  grâce  accordée  aux  In- 
rlultaires  par  le  Pape  Eugène  IV  ,  &  par  le 
Pape  Paul  III  ,  d'être  pourvus  ,  chacun  une 
fois  en  fa  vie,  d'un  Bénéfice,  fur  h  nommina- 
tion  du  Roi  ,  par  le  Collateur  auquel  la  nom- 
mination  du  Roi  efl  adreltée. 

Les  Indukaires  font  M.  le  Chancelier,  Mei- 
lleurs les  Préfidens  du  Parlement,  Meilleurs  les 
Maîtres  des  Requêtes,  les  Confeillers  Se  les 
Secrétaires  du  Parlement.  Mais  ceux  qui  ont 
droit  d'induit,  peuvent  nommer  une  autre  per- 
fonne  pour  être  pourvue  du  Bénéfice  qui  leur 
efl  dû. 

Traité  de  PInd  ilt,  qu'a  fait  M.  le 
Préfident  Cochet  de  Saint- Valiicr. 

INFAMES,  font  ceu:-:  qui  font  déchus  non- 
"it  des  Dignircs  ex.  d:t  Charges  ,   mais 
encore  de  tout  ce  qui  cft  fondé  fur  la  réputa- 
tion d'honneur  &c  de  probité. 

Toi!  ii  font  morts  civilement  ,  font 

infâmes.  Il  y  a  ,  outre  cela  ,  des  peines 
qui  rendent  infâmes,  quoi  n'emportent 

mort  civile. 

font  ceux  qui  font  en  lamnés  au: 

,  ou  doi 
[tque  d'une  Province  ou  d'une 
on. 
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Tels  font  auflî  ceux  qui  font  condamnés  à 
f  tire  amende  honorable,  au  fouet,  à  la  fleur 
de  lys,  à  demander  pardon  à  genoux,  au  blâ- 
me, ou  à  une  amende  pécuniaire  en  mariere 
criminelle. 

Mais  pour  que  les  condamnations  en  ma- 
tière criminelle  emportent  infamie,  il  faut 
qu'elles  aient  été  prononcée»  par  Arrêts  ou  par 
Sentences  rendues  a  lement  8c  i 

frontarioh,  8c  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'appel  de 
ces  Sentences,  ou  que  s'il  y  en  a  eu,  elles  aient 
été  confirmées  par  Ai 

Les  infâmes  ne  perdent  aucun  des  droits  & 
des  avantage;  qui  appartiennent  aux  Citoy 
par  les  Loix  de  l'Etat.  II  ;  faire  tefta- 

ment ,  £c  tous  autres  actes  qui  font  interdits  à 
ceux  qui  font  mort;  civilement.  Il;  peuvent 
hériter,  8c  (o:k  c  les  dé  toutes  dilpofitions 
entre  vifs  ou  à  ca 

tinc  ils  font  d  de  tout  ce  qui 

efl:  fondé  fur  la  réputation  d'honneur  è<  île 
probité ,  ils  font  1°.  in  >utes  Char- 

ges de  Ji  reg ,' s'ils  ne  font  réha- 

|    r  Lettres  du  Prince. 
IID.  Ils  ne  peuvent  pofféder  aucuns  Bénéfi- 
ces. 
III'.  Leur  témoignage  peut  être  rejette,  à 
caufe  qu'ils  font  en  quelque  manière  re:ran- 
chésde  la  fociété  civile  ;  car  quoique  l'infamie 
ne  caufe  pas  la  mort  ,  néanmoins  inf.imia  juris 
moKti  quvdammodo  œquiparatur. 

t  L'infamie  ne  finit  point  avec  la  peine,  qui 
en  a  été  le  pi  .  Ainfi,  par  Arrêt  rendu  en 

la  quatrième  Chambre  de;  Enquêtes  fur  parta- 
ge d'opinions  en  la  cinquième  .  le  o  Mai  1731, 
il  a  été  jugé  qu'un  condamné  au  banniffement 
à  tems ,  demeuroit  infâme  pour  toujours  ,  6c 
ne  pouvoir  en  confequence  pofféder  une  Cha- 
pelle. ] 

INF  AMIE,  efl:  la  perte  de  l'honneur  6c  de 
la  réputation.  Or  cet  honneur,  qui  nous  rend 
recômfnandable  dans  la  fociété  civile,  dépend 
d'une  conduire  conforme  à  de  certaines  règles 
que  la  rnifon  &C  les  Loix  nous  preferivent. 

On  diftingue  deux  fortes  d'infamies,  favoir 
celle  t1.1  faii  ,  ck  celle  de  droit. 

L'infamie  de  fait ,  efl  celle  qui  provient  d'une 

action  infamante  par  elle  ,  Se  qui  nous 

perd  de  réputation  chez  les  j^ens  d'honneur, 

quoiqu'il  n'y  ait  aucune  difpofition  de  droit  qui 

■  exprefiément  la  peine  d'infamie. 

Hinc  illi  quorum  fama  facto  turpi  gravatur 

1    nntmqiuvn  >riè 

- 

•  lo 

Quoiquil 
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Quoiqu'il  n'y  ait  aucun  Jugement  qui  dé- 
clare infâmes  ceux  qui  font  quelqu'aêiion  baffe 
indigne  d'un  homme  d'honneur  ,  ils  font 
toujours  honnis  8c  exclus  du  commerce  des 
honnêtes  gens,  qui  les  regardent  avec  mépris, 
ôc  comme  exclus  de  la  vie  civile  Se  politique , 
qui  confifte  dans  l'intégrité  de  l'honneur  £c  de 
la  réputation,  à  laquelle  toutes  les  atteintes 
font  mortelles ,  ou  du  moins  incurables. 

•  Et  pour  me  fervir  des  termes  d'Ulpien  :  îlli 
v  irbis  quidem  edicli  non  habentur  infâmes  ,  re 
tamen  ipfa ,  &  opinions  hominum ,  non  effuk 
infamix  notant.  L.  ?.  in  princ.  ff.  de  objeq.  pa- 
.  O  patro.  prceft. 
On  a  cependant  très  -  peu; d'égard  dans  les 
Tribunaux  à  cotte  forte  d'infamie,  il  ce  n'eft 
en  certains  es  linguliers;  ce  qui  dépend  de  la 
prudence  du  Juge. 

Il  fe  trouve  néanmoins  quelques  occafïons 
où  ceux  qui  font  notés  de  cette  infamie  ,  font 
femblables  à  ceux  qui  ont  encouru  l'infamie 
de  droit,  principalement  en  ce  que  leur  témoi- 
■e  en  Justice  n'eft  pas  d'un  grand  poids. 
Ceux  qui  font  notoirement  uiuriers  ,  font 
notés  de  cette  infamie  ,  8c  auifi  ceux  qui  mè- 
nent une  vie  fcan  laleufë  8c  infâme  ,  avec  lef- 
quels  les  perfonnes  d'honneur  ne  peuvent  lier 
aucun  commerce  (ans  fe  déshonorer. 

Celui  qui  eft  renvoyé  avec  un  plus  am  ■!_•- 
ment  informé,  fur  l'accufation  d'un  crime  in- 
famant, n'eft  pas  pour  cela  véritablement  in- 
I  ;  i nai  il  demeure  toujours  noté,  jufqu'à 
;u'ii  ait  obtenu  un  Jugement  qui  lejenvoie 
abfous  ;  8c  cette  note  eft  une  efpece  d'infamie 
de  fait. 

Suivant  les  difpofitions  des  Loix  Romaines , 
les  infâmes  de  fait  ne  doivent  point  être  reçus 
à  po  ter  :  en  Juftice  :  cependant  no- 

t'c  uiage  eft  qu'ils  peuvent  être  dénonciateurs 
8c  témoins  contre  les  autres;  mais  c'eftau  J 

jouter  plus  ou  moins  de  foi  à  leurs  dépor- 
tions, fuivant  la  quai  affaire  dont  il  s'a- 
git, 8c  félon  qu'ils  font  plus  ou  moins  fufpeéts. 
Un  effet  certain  8c  indubitable  de  l'infamie 
de  fait  ,  eft   qu'elle  fert  d'obftacie  à  ceux  qui 
en  iont  notés  ,  pour  entrer  dans  les  Chai 
de  Judicature,  ou  parvenir  à  quel;;',  i  ho-' 
noraole  jc'eft  ce  qui  fait  qu'on  ne  reçoit  aucun 
Officier,  qu'après  une  information  exacte  de 
fes  vie  8c  mœurs:  encore  cette  information  lui 
fe  oit-elle  inutile  ,  s'il  étoit  par  la  voix  publi- 
que perdu  d'honneur  £c  de  réputation ,  ou  qu'il 
furvînt  enfuite  des  preuves  qui  juftifiaffent  qu'il 
>té  d'infamie. 
Voici  ce  que  dit  Loyfêau  ,  liv.  x  des  Offi- 
ce? ,  ch.  13  ,  n.  38  :  L'Office  étant  défini  dignité 
Tvme  IL 
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£c  titre  d'honneur  ,  ne  peut  demeurer  à  ceux 
qui  n'ont  plus  l'honneur.  J'appelle  l'honneur, 
ce  que  nos  Loix  nomment  intègrent  famàm ,  8c 
en  un  mot ,  exillimationem.  ExiJ,  imatio ,  dit  Cal- 
liftrate  en  la  Loi  Cognitionem  ,  ff.  de  extraor- 
dinar.  cognitionib.  eft  dignitatji  illœfa:  fiants  , 
legïbsS  mit  moribus  comprobatus ,  qui  ex  delicto 
nojiro  ,  aut  cenfumitur ,  aut  minuteur.  Minuitur 
auterrt  ,  quoties  manente  libertate  circa  ftatum 
dignitatis  pœnâ  plectimur  ,  peut  cum  reïègàtur 
quis ,  vel  cum  ordine  movetur ,  vel  cumprohibe- 
tur  publiais  horicribus  fungi.  Voye\  la  Loi  uni- 
que ,  cod.  de  infamib- 

Infamie  de  droit,  eft  celle  qui  provient  de 
la  condamnation  pour  crime  au  banniffemenr, 
ou  aux  galères  à  tems ,  ou  à  eue'  que  peine  cor- 
porelle ,  e  nous  avons  d.t  ci- défais  ,  en 
parlant  des:  infâmes. 

Ces  fortes  de  condamnations  font  infaman- 
tes, 8c  rerident  ceux  contre  qui  elles  font  pro- 
noncées, incapables  des  Dignités  &C  des  Char- 
ges publiques.  Leg.  1 ,  ff.  ad  Leg.  Jul.  de  vï 
priv.  qui  dit  que ,  condemnatus  omni honore  Quaft 
înfamis  carebit. 

L'intcrcliêtion  perpétuelle  de  la  forci-ion 
d'une  Charge,  8c  le  décret  d'ajournement  per- 
fonnel,  ou  de  prife  de  corps  ,  produifent  le 
même  effet,  8c  rendent  ceux  qui  font  ainfï  no- 
tés ,  incapables  des  Dignités  Se  des  Charges 
publiques. 

Enfin  ,  ceux  que  la  Loi  nomme  infâme?  , 
encourent  pareillement  l'infamie  de  droit  ;  bien 
qu'ils  ne  foient  pas  condamnés  ,  ils  font  infâ- 
mes de  plein  droit.  C'eft  ce  qui  eft  décidé  par 
la  Loi  première  ,  au  code  exauibus  cauf.  in- 
fant.  irrog. 

Mais  l'infamie  de  ceux  qui  font  en  décret 
cëlTe  par  le  Jugement  d'abfolution ,  ou  de  con- 
damnation à  une  peine  légère  £>C  non  infamante, 
comme  quand  celui  qui  eft  convaincu  de  quel- 
qu'excès  ,  n'eft  qu'admoneffé. 

On  demande  fi  un  Jugement  qui  condamne 
quelqu'un  en  une  aumône,  ou  en  une  amende, 
le  rend  infâme  ?  Voye\  Aumône. 

On  rejette  ordinairement  le  témoignage  des 
infâmes  ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-d'eifu?  , 
verbo  Infâmes.  Il  faut  excepter  le  crime  de 
leze-Ma'jefté ,  où  la  dénonciation  8c  le  témoi- 
gnage de  toutes  fortes  de  perfonnes  font  reçu?. 
'  L'on  reçoit  même  fouvent  dans  les  crimes 
ordinaires  les  dépolirions  de  toutes  fortes  de 
témoins  indiflinctement  ,  comme  un  furcroît 
de  preuves  :  de  forte  que  lorfqu'elles  s'accor- 
dent avec  d  autres ,  elles  ne  laiiîent  pas  <fêt 

[ûe  confédération  ;  ce  qui  dépend  de  la 
prudence  du  Ju^s. 

D 
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Il  n  rus  refte  à  obferver  que  chez  les  Romains , 
ceux  qui  croient  condamnés  dans  certaines  ac- 
tions,  étoient  infâmes. 

Celles  qui  descendent  du  vol,  de  la  rapine  , 
de  l'injure  iS:  dû  dol ,  notoient  d'infamie  rion- 

leoient  ceux  qui  en  étoient  convaincu 
Juftice,  mais  ;•  -  qui  avoient  trarhfigé 

fur  ces  fortes  de  caufes ,  d.uù  pjeunid. 

Il  y  avoit  même  quatre  a  liions  qui ,  quoi- 
qu'elles defcendëru  de  contrats,  étoient  infa- 
mantes  ,  en  :  >ns  font  directes. 

En  France,  il  n'y  a  que  les  condamnerions 
pour  crimes  ou  !  ics  qui  tendent  à  quel- 

que peine  corporelle  ou  iniamante  ,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-delfus,  qui  emportent  infa- 
mie. 

Pour  ce  qui  eft  des  tranfaftions  faites  pour 
crimes  ou  délits,  quand  mené  il  y  auroit  de 
l'argent  donné  de  la  part  de  celui  qui  fc 
foupçonné  d'avoi  lis  ie  crime  ou  le  délit 

en  queftion ,  elles  ne  font  point  infamantes  par- 
mi n 

A  l'égard  des  contrats ,  ou  quafi  -  contrats  , 
dont  les  a&ipns  di 

,  cette  Ju  :e  p'eït 

point  fuivie  en  France  ;  i  ms  pour 

maxime  indubitable  ,  qu'en  i  -il,  l'in- 

famie n'éfl  point  encourue  y  [ue  con- 

ination  que  c  j'ai  dit  à 

ce  fujet  dans  ma  Tranfaâion  de..  Lnftitutes  , 
tit.  16,  §.  z. 
INFÉODATION ,  fe  prend  pour  la  pof- 
feflîon  du  Fief,  que  l'acquéreur  acquiert  par 
la  réception  en  foi  Se  hommage  :  car  le  Sei- 
gneur recevant  en  foi  fo'n  Vaiial,  par  l'a 
qu'il  lui  en  donne,  il  le  met  en  ;  n  du 

:  rejeve  de  lui,  article  130  de  la  Cou- 
de Paris,  ce  qu'on  appelle  inveftîture. 
Dans  les  rotures  ,  la  prife  de  pofTeïîïon  eft 
appellée  faifîne  ou  enfailinemenr  :  d'où  vient 
que  faifine  figqifie  polfcillon.  Voyt{  Enfaii'ine- 
't. 
Touchant  l'i  ion  des  Fiefs  ,  il  faut 

-  eue  le  devoir  fait,  fuivant  l'article 
63  de  la  Coutume  de  Pari; ,  U  l'aâe  pris  delà 

.  le  même  due  celle 
qui  eft  faite  au  refus  du  Seigneur  ,  tient  lieu 
dini  '•!.•._-  que  dés  -  lors  l'ann 

de  retrait  commence  à  courir. 

Il  en  faut  dire  de  même  de  la  fouffrance 
bail!  ime  il  eft  dit  en  l'art.  364  de  la 

. 

ir  m  iin  fouverâi  \  •   1 
1  -  ;ft     que  1 

du  jour 
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je  l'ai  dit  fur  l'art.  60  de  la  Coutume  de  Paris. 

'DATION  DE  RESTES,  CHARGES 
ou  HYPOTHEQUES,  eft  une  reconnoinance  que 
le  Seigneur  féodal  fait  des  rentes  ,  charges  SC 
hypothèques  que  le  Vafl'al  a  impofées  fur  le 
1-ief  qu'il  poflède  ,  cv  qui  relevé  du  Seigneur 
fuzerain. 

A  l'égard  des  charges  8v  rentes  impofées  par 
le  VaiTal  fans  le  confentement  du  Seigneur 
féodal,  ce  Seigneur,  après  qu'il  a  faifi  ou  fait 
faifir  ,  &.  mettre  en  fa  main  le  Fief  tenu  6C 
me:  ;  lui,  par  faute  d'homme,  droits 6c 

oirs  non  faits  pendant  Se  durant  le  temsde 
fadite  main-mife,  &  qu'il  le  tient  en  fa  main  , 
n'eit  pas  tenu  de  payer  8c  acquitter  les  rentes, 
charges  ou  hypothèques  non  inféodées,  conf- 
tituées  fur  icclui  par  fon  Valîal,  fuivant  l'art. 
28  de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  fuivant  ce  même  article  ,  il  eft  tenu 
d'acquitter  pendant  fa  jouiflance  celles  qui  font 
i:;! 

La  raifon  eft,  que  par  le  moyen  de  l'inreo- 
dation  elles  font  partie  du  Fief,  &  que  l'in- 
féodation  eft  1  ifentement 

donné  de  la  part  du  Seigneur,  ou  de  fon  pré- 

înir  :  de 
fort.  ît  fa  jouiffance  il  eft  obligé  de 

payer  les  arrérages  des  rentes  foncières  conf- 
tituées  fur  le  :  ief  fai.'i,  &  de  les  1er- 

\  i.  lutres  char  ■   fur  icclui. 

Cette  hiféodation  fe  fa  ,'  le  Seigneur 

reçoit  la  foi  £c  hommage,  l'aveu  Se  dénom- 
brement, fes  droits  8c  autres  actes,  par  lef- 
qucls  il  approuve  £c  aggrée  les  charges  8c  Ser- 
vitudes impofées,  ou  les  rentes  &  hypothè- 
ques conftitr  le  Vaiial  fur  fon  Fief  , 
proteftation  contre  lefdites  charges  ;  au- 
quel cas  le  Seigneur  ni  ceux  qui  lui  fuccéde- 
roient  ou  qui             n  >ient  fes  droits ,  ne  pour- 
S  contefter. 
Mais  un  ■              .ation  tacite  du  Seigneur  , 
que  feroit  celle  qui  feroit  tirée  de  fon 
lencc  ,  îic  de  ce  qu'il  ne  fe  feroit  pas  o| 
la  constitution  des  charges  que  le  Vafial  au: 
impofées  fur  fon  Fief,  en  Siri- 
it  pas  pour  tenir  lieu  d'inféodnti 
Il  n'               equis  non  ph: 
prouvées  expreifément;  il  fuffit  qu'elles  ai 

mbrement, 
-  Seigneur  n'ait  pas  blâmé  cet  arri< 
rcune  pn  1  contre,  auquel 

I  eft  c:nl~j  les  avoir  alloué     , 

?C  fur 
'  1  '    >u~ 

5  • 

de  la  : 
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ÏKFï  R  ,  c'  oir  une  terre  ,  ou 

i  brement  d'un  Fur. 
L  ,  fignifie  caifer  ,  annuller  une 
.    .  t  ".  ex  : 

TiON  ,  eft  un  a£te  judiciaire, 
qui  contient  les  tons  de?  témoins  tou- 

t  un  crime  qui  a  été  cor.".,;.:-  ;  t .  cette  in- 
formation fe  fait  en  confequence  d'une  permif- 
:  d'informer  accordée   par  le  Juge  ,  fur  la 
E.ec  uête  à  lui  prél  ar  celui  qui  a  formé 

fa  plainte  ;  ou  fans  p«        [ion  du  Juge,  lorf- 
.■  criminel  a  été  pri;  ■  ant  délit,  ou 

le  crime  eft  conftaté  au  J. .  'par  notoriété 
s. 

à  parlé  des  informations  dans  tout  le 
E  6  le  l'Ordonnar.ce  de  1670,  qu'il  faut  voir 
avec  les  noies  de  I. 

L'irri  1 ,  qui  efl  le  fondement  du  pro- 

cès criminel,  Se  qui  doit  précéder  l'ajoùrne- 
1    •  :  |  erfonnel  ou  le  décret  depriïè  de  corps , 
:  :lifier  les  faits  contenus  en  la  plainte  , 
&  n'eft   en  matière  criminelle  eue  ce  qu'eft 
te  en  matière  civile  ;  mais  ces  termes  ne 
•nt. 
Ce:  aâe  eft  très-important  ,  £c  doit  détei*- 
îi  le  Juge  à  abfoudre  eu  condamner  celui 
qui  efl  a<  :   [uelqUe  crime,  indépendam- 

t   des  méir.  •  pourraient   lui  être 

don- 

L'information  fe  fait  par  le  Juge  ,   o-.i  par 
quoi  :  le  droit  1  des  in- 

aétéfpécial  -        : 

font  les  Corni 

Mais  les  Notaires  :ns  & 

Archers  ne  peuvent  point  recevoir  de  plain- 
tes ,  ni  faire  d'informé 

crimes  publics ,  le  Jv^o  peut  infor- 
mer d'olîice  à  la  requête  eu  Procureur  du  Roi  ; 
mais  dans  les  rixe    !  .  rcs.le  h 

ne  doit  point  informer  ,  s'il  n'y  a  urne  Partie 
qui  !e  requière  ;  encore  cl  aminei  li  les 

kitent. 
ion  ,  le  Ji 
doit  vaquer  en  p<  te  ,  avec  toiite  i  .. 

■,  route  la  :    1  &  toute  l'attention 

poffible.  Dans  on  impor- 

e  ,  il  ne  fe  doit  j  ropofër  j  cir  unique  but 
çj  erche  de  là  vérité.  C'éfft  pourquoi 

former  autant  à  charge  qu'à  décharné 
:cufé,  pourvu  que  ce  foit  dans  le  même 
aéle  ,  c  mêmes  infoi mations 

■  font  contre  î'accufé. 
L  Ordonnance  défend   d'en   faire   d'autres 
iculieres,  à  la  requête  &.  à  la  c'écl  ; 
d'un  aciufé,  à  moins  qu'il  ne  foit  reçu  à  faire 
preuve  de  les  faits  juftificatifs  .  lors  du  Ji 
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ment  Se  après  l'examen  c  u  rteecs ,  fan  ant  î'a.r- 
ticle  1  du  fine  28  de  i0u.cri.ar.ee  tic  ié.70. 
L'on  peut  travaillei  à  eus  inf<  ima.t 
l  .   •  n  des  ;      eçs  cru 
cri  c  '.ci  E  te  ici:  ,  a  ême  les  j< 

.  ête,  rie  cran  die  que  les  preuves  ru  dépé- 
rit. 
Le  Juge  ne  doit  recevoir  que  lesdépcf 
des  témoins  qui  c  et  été  produits  par  la  F. 
civile  ,  ou  par  le  Procureur  de:  F.oi ,  eu  par  ie 
Procureur  Fifcal.  I  es  témoinsqui  viendraient 
volontairement'  8t  fans  aucune  aliénation}  <    r 
ofer,  font  fufreas,  ëc  ne  c       sntpas  êtje 

d.US. 

Il  fautexepter  le  cas  de  l'a  nqui 

eft  faite  contre  in    c     1     .i  pris  en  . 
délit  :  le  ,  .<yiie  les  tc'rr.i 

d'office  &c  fans  affignation  ;  autrement,  ; 
parvenir  par  la  Partie  civile  à  faire  info:: 
fur  !  :■  par  elle  rendue  ,  il  faut  qu  . 

d  m  ne  fa  I  .    uête  au  .:      e  ,  èK  qu'elle  r 
de  lui  une  Ord ..  hance  |  citant  permiffion  é 
former. 

En  confequence  de  cette  Ordonnance  ,  la 
Partie  ci  aer  les  téi 

Ceux  qui  comp 
leurs  Exploits  d  r  le'  fer- 

ment avant  que  de   c  ... 

êt_re  faite  dans. le  procès-verbal,  < 
fentation  de  l'Exploit ,  cC  du  fe 
chaque  témoin. 

Il  ne  fuîit  pas  que  le  Juge  ai 
d   asl'inti  1  lé  des  information; 
ont  prêré  le  fer; 
en  doit  être  fait  mention  .. 
cernent  de  âiaque  dépofîtkan.  La  même  t. 

doit  être  pratiquée  au  receler.    

ffontation. 

1  s  les  témoins  doivent  être  ouïs  par  leur 
horche,  feci 

:  oient  taire  par  t  \  ar 

cuictir,  ne  doit  point  être  rcç. 

Les  dépofiîions   <..c  témoins   i 
écrites  de  la  main  eu  Greffier  ,  cC  lignées  eu 
Juge,  du  Greffier  8c  des  témoins. 

11  y  a  une  F t  "    du  !       ,  donnée  à 

c  Ceiirain-on-Laye  le  21  Avril  1671,  en- 
voyée à  fous  les  Faïkncns  £c  Cours  v pour 
ion  des  articles  6  8c  7  du  titre  6  de 

1  Ord<  : nce  de  1670, port;;  tous 

;s  de  commettre   c!  autres  perfcnr.es  que 
leurs  Greffiers  peur  écrire  les  informa;' 

Il  faut  même,  fuivant  l'article  ç  du  titre  6 
de  cette  Ordonnance   de   1670,  rue   cl 

de  l'information  foit  cotée  8c  i'r\  ée  par 
.  ge  :  ce  qui  a  été  ainii  ord(  -    .   irer 
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l'enlèvement  de  quelque?  feuillets  ,  qui  pour- 
raient contenir  des  dépolirions  cli'cnticlies  à 
l'affaire. 

Juge,  en  recevant  la  dépofirion  des  té- 

,  doit  examiner  foigneufement  la  per- 

qui  dépofe  le  fait,  &C  les  cireonftances 

que  chaque  témoin  énonce  dans  fa  dépofirion; 

enfin,  s'ils  dépofent  avoir  oui  ou  vu  ,  Se  les 

iftances  qui  aggravent  ou  afibibliffent  les 

Par  l'article  15  du  titre  6  de  l'Ordonnance 
de  167  ■  enjoint  à  tout  Juge  qui  procède 

rmation  ,  de  s'enquérir  des  noms  , 
s  ,  qualités  ol  demeures  des  té- 
moins ;  s'ils  font  ferviteurs  ou  domeftiques  , 
parens  ou  Parties,  Se  en  quel  d 

£c  du  tout  mepjon  doit  être  faite,  a  peine  de 
nullité  de  la  déposition  ,  Se  des  dépens , 
mages  Se  intéré:?  des  Parties  contre  le  J 
Si  les  témoins  requièrent  falaire ,  il  leur  cft 
lé ,  félon  leur  qualité  ÔC  félon  la  diftanec 
des  lieux.  Voye\  F.  I    moins. 

Après  que  les  témoin  it  leur  dépofi- 

ils  la  doivent  ligner,  ou  déclarer  ne  pou- 
voir ligner;  mais  il  faut  auparavant  qu'on  leur 
en  ait  fait leâure  ,  \  :laréyper- 

fifteY:  de  quoi  le  Greffier  eft  tenu  de 
tion  dans  l'on  procès-verbal  ,  fous  les  peines 
article  j  du  titre  6 de  l'Or- 
donnance de  1670. 

Quand  un  témoin  eft  malade  ,  le  Juge  fe 
rranfporte  chez  lui,  pour  prendre  fa  dépofirion. 
Si  les  témoins  font  éloignés  du  lieu  de  la  Ju- 
rïfdiétion  où  la  plainte  a  été  faite,  il  fau 
tenir  unec  n  rogatoirc  adreffée  au  plus 

prochain  J  !  du  lieu  de  leur  demeure  , 

pour  faire  l'information. 

Par  cette  commiffion ,  ce  Juge  cft  prié  Se  re- 
quis d'ouir  les  témoins  qui  lui  feront  produits 
! ,  Se  de  procéder  à  l'information  de.  . 
en  fa  plainte. 
Lorfque  !n  commiiîion  el  idée  à  un 

Juge  fi  arlement,  la  1 

commet  de  plein  droit  dans  icellé  le  Juge  pour 
faire  l'information,  Se  permet  au  Suppliant  de 
faire  i  des  faits  contenus  en  fa  plainte. 

Après  que  l'information  eft  faite  ,  le  Com- 
1  doit  envoyer  au 
nui  l'a  commis,  Se  il  la  doit  envoyer  cl 
retenir  pardevers  lui. 
ppel  inrerjetté  d'une commiflion  - 
pour  !  doit  pas  arrêter  ni  e 

cher  I  îiflaire  de  procéder  à  fain 

:  1  ,  faaf  l'appel  ,  atteri  eft  de 

îr,  pas 

T 
V 

/ 
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Les  enfans  de  l'un  Se  de  l'autre  fexe,  quoi- 
qu'au- délions  de  la  puberté  ,  peuvent  être  re- 
çus à  dépofer;  fauf  en  jugeant  à  avoir  par  les 
Juges  tel  égard  que  de  raifon  à  la  néceffité  Se 
folidité  de  leur  témoignage ,  ainfi  qu'il  cil  porté 
en  l'article  2  du  titre  6  de  l'Ordonnance  cri- 
minelle. 

Toutes  perfonnes  affignées  pour  être  ouies 
en  témoignage  ,  récolées  ou  confrontées,  fe- 
ront tenues  de  comparoir  pour  fatisfaire  aux 
aiiignntions  ;  Se  pourront  les  Laïcs  être  con- 
traints par  amende  fur  le  premier  défaut  ,  &C 
par  cmprifonnement.de  leurs  perfonnes  en  cas 
de  contumace  ;  même  les  Eccléfiaftiques  par 
amende  ,  au'  paiement  de  laquelle  ifs  feront 
contraints  par  faille  de  leur  temporel. 

A  l'égard  des  Religieux,  leurs  Supérieurs 

vent  être  contraints  de  les  faire  comparoir , 

à  peine  de  failie  de  leur  temporel  ,  Se  de  fuf- 

tfion  des  privilèges  à  eux  accordés  par  les 

Rois  de  France  ;  article  3  du  même  titre. 

Akîfi  ,  quand  un  témoin  affigné  pour  dépo- 
fer ne  comparoîtpas ,  le  Juge  décerne  une  Or- 
donnance, portant  que  le  témoin  fera  tenu  de 
comparoir  à  une  nouvelle  aliénation,  à  peine 
de  dix  livres  d'amende. 

Si  le  témoin  refufe  encore  de  comparoir, le 
Juge  rend  une  autre  Ordonnance,  portant  l'a- 
mende encourue;  Se  qu'il  fera  tenu  de  compa- 
roir, même  par  corps,  à  une  troilieme  alïigna- 
tion  qui  lui  fera  donnée  à  cet  effet. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ,  ne  regarde  que 
Ceux  qui  font  véritablement  Juges.  Ainfi  les 
Commiiîàires  auChâtclet,  qui  font  les  infor- 
mations ,  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prononcer  de 
telles  condamnations  contre  les  témoins  qui 
font  refufans  de  comparoir  à  l'aflignation  qui 
eft  donnée  pour  dépofer;  il  faut  qu'ils  en 
I.  le  Lieutenant  Criminel,  quifeul 
eft  compétent  pour  prononcer  fur  l'amende  , 
ôc  la  déclarer  encourue. 

qui  travaillent  à  des  informa- 
tions, ne  les  peuvent  point  antidater  ,  pour 
faire  paraître  quelle  eft  la  pi  ,  à 

le  d'être  punis ,  comme  faufiaires,  de  peine 
• 
Il  eft  permis  à  un  mari  d'informer  conrre  fa 
.ne,  qui  a  prj  è  fes  meubles  en 

fon  abfcnce.  11  cft  auflî  permis  tiers 

d'un  mari  d'informer  conrre  la  ve 
tourné,  après  la  mort  de  fon  mari  ,  1 
.  il  cït  vrai  que  ce,  i 
S ,  S:  autres  fernblables ,  font  toujours  l 

un  Juge  n'ait  ja- 
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l'article  15  du  titre  6  de  l'Ordonnança 
rie  1670,  défenfes  font  faites  aux  Greffiers  de 
communiquer  les  informations  Se  autres  pièces 
fecretéï  ,  ni  de  fe  deifaifir  des  minutes ,  linon 
es  mains  du  Procureur  du  Roi  ou  du  Procu- 
reur Fifcal ,  qui  s'en  chargeront  fur  le  Regif- 
tre  ,  6c  marqueront  le  jour  Se  l'heure  ,  pour 
les  remettre  inceiramment,8c  au  plus  tard  dans 
trois  jours  ,  à  peine  d'interdiction  contre  le 
Greffier,  Se  de  cent  livres  d'amende,  moitié 
envers  le  Roi,  Se  moitié  envers  la  Partie. 

Ainfi,  quoique  l'information  foit  en  matière 
criminelle  ce  qu'eft  l'enquête  en  matière  civile, 
l'information  eft  une  pièce  fecrete  qui  fe  fait 
entre  le  Juge  ,  fon  Greffier  Se  les  Témoins  , 
qui  ne  fe  communique  point  aux  Parties  ;  à  la 
je  de  l'enquête,  qui  fe  fait  auffi'cn  fe- 
cret ,  mais  qui  fe  communique. 

Lo.fque  des  informations  ne  fe  trouvent 
point ,  Se  que  le  Greffier  allure  par  ferment  ne 
les  avoir  point ,  l'acculé  n'eft  pas  pour  cela 
renvoyé  de  l'accufation  ;  il  doit ,  à  la  vérité  , 
être  élargi  parprovifion  jufqu'à  certain  temps, 
iï  l'accufation  n'eft  pas  capitale  ;Sc  pendant  ce 
temps  la  Partie  civi!e,ou  le  Procureur  du  Roi, 
doivent  faite  leurs  diligences  pour  trouver  Se 
rapporter  les  informations. 

Ce  temps  préfix  Se  déterminé  étant  écoulé  , 
fans  que  les  informations  aient  été  rapportées, 
l'on  donne  un  plus  bref  délai  ,  lequel  étant 
expiré,  l'accufé  eft  élargi  purement  Se  fïmple- 
inent,  en  cas  que  les  informations  n'aient  point 
été  rapportées  ,  Se  l'accufateur  eft  condamné 
aux  dommages  Se  intérêts ,  Se  en  tous  les  dé- 
pens. 

Mais  s'il  eft  confiant  qu'il  y  ait  un  crime 

nmis  ,  Se  des  informations  faites  qui  aient 
été  perdues  ,  on  permet  à  la  partie  d'en  faire 
de  nouvelles ,  pourvu  que  le  crime  ne  foit 
point  preferit.  # 

Quoiqu'en  matière  civile  on  ne  puifle  faire 
entendre  fur  chaque  fait  plus  de  dix  témoins  , 
en  matière  criminelle  on  en  peut  faire  entendre 
autant  que  l'on  en  peut  produire  ;  ce  qui  eft 
fondé  fur  l'intérêt  qu'a  le  Public  que  les  crimes 
ne  demeurent  pas  impunis. 

,R  d'office  ,  iignifte  informer 
d'un  crime  public  à  la  requête  du  Procureur 
du  Roi ,  fans  qu'il  y  ait  de  dénonciateur. 

INFORMER.  A   LA   CLAMEUR  PUBLIQUE  , 

lignifie  faite  une  information  fur  le  champ  , 
d'un  crime  qui  eft  conftaté  au  Juge  par  la  no- 
toriété publique. 

INFORMATION  par  addition  ,  eft 
celle  qui  fè  fait  fui   '  uvesfu:  es 

que  l'information  a  été  faite. 
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Pour  faire  informer  par  addition  ,il  faut  pré- 
fenter  Requête,  dans  laquelle  on  expofe  le  fait 
Se  les  nouvelles  preuves  qui  font  furvenues  de- 
puis l'information.  Sur  cette  Requête  ,  con- 
formément aux  conclulions ,  le  Juge  permet 
d'informer  par  addition  ,  pour  ce  fait  Se  com- 
muniqué au  Procureur  du  Roi ,  être  ordonné 
ce  que  de  raifon. 

INFORMATION  de  vie  et  mœurs,  eft 
celle  qui  fe  fait  à  la  requête  de  M.  le  Procu- 
reur-Général ,  de  la  conduite  Se  des  mœurs 
d'une  perfonne  qui  eft  pourvue  par  le  Roi 
d'une  Charge  de  Judicature. 

Cette  information  le  fait  au  lieu  où  l'Officier 
a  fait  fa  réîidence  pendant  les  dernières  années. 

INFRACTION  ,  eft  la  rupture  ,  le  viole- 
ment  d'un  Traité  ,  d'une  Loi ,  d'une  Ordon- 
nance ,  d'une  Coutume,  d'un  Privilège. 

INGENUS.  Pour  entendre  ce  que  lignifie  ce 
mot ,  il  faut  favoir  que  chez  les  Romains  les 
hommes  étoient  libres  ou  cfclaves ,  Se  que  les 
hommes  libres  étoient  ingénus  ou  affran- 
chis. 

Les  ingénus  étoient  ceux  qui ,  étant  nés  li- 
bres ,  n'avoient  jamais  été  dans  une  jufte  Se  lé- 
gitime fervitude. Les  affranchis',  au  contraire, 
étoient  ceux  qui  avoient  été  affranchis  d'une 
jufte  fervitude  ,  Se  mis  en  liberté  par  leur  maî- 
tre. 

Aujourd'hui  que  l'efclavage  eft  aboli  en 
France,  il  n'y  a  plus  d'affranchis  ,  Se  tous  les 
hommes  y  font  libres  Se  ingénus. 

Jroye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction 
des  Inftitutes  ,  fur  le  troiiîeme  ,  quatrième  Se 
cinquième  titre  du  premier  livre. 

INGRATITUDE,  eft  la  méconnoiffance 
d'un  bienfait,  qui  nous  en  rend  indignes  :  c'eft 
pour  cette  raifon  que  ,  quoiqu'une  donation 
entre  vifs  foit  de  fa  nature  irrévocable  ,  l'in- 
gratitude eft  une  jufte  caufe  pour  laquelle  le 
donateur  peut  révoquer  la  donation  qu'il  a 
faite  au  donataire. 

Les  caufes  d'ingratitude  pour  lefquelles  une 
donation  entre  vifs  peut  être  révoquée  ,  font 
énoncées  en  la  Loi  dernière ,  au  code  de  revo- 
candis  donatienibus. 

La  première  eft  ,  fi  le  donataire  a  fait  une 
injure  confidérable  au  donateur. 

La  deuxième ,  fi  le  donataire  a  battu  Se  ou- 
tragé le  donateur. 

La  troifïeme ,  s'il  lui  a  procuré  malicieuse- 
ment, Se  de  delfein  prémédité  ,  la  perte  de  fes 
biens. 

La  quatrième,  s'il  a  attenté  à  fa  vie  ,  ou  lui 
a  fait  dreffer  des  embûches  par  d'autres. 

La  cinquième ,  fi  le  donataire  na  pas  voulu, 
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ie  mal  re  ,  (ktisfeire 

à  la  donation. 
.7  ce  que  nous  avons  dit  à*»  fujet  au 
des  Donwpns  de  la 
:  Paris,  ot!  cette  matière  eft  tfaitée 

Nous  remarquerons  feulement  ici,  que  le 
droit  de   révoquer   1.  .ion  pour  caufe 

d'ingratitude  du  d  »,  ne  paflê  pas  àThé- 

.-  d.i  donateur,  fi  lui-même  ayant  connu 
l'ii  ,  l'a  djifimulée,  8c  n'a  point  agi 

en  Junice  pour  faire  rt  la  donation. 

Nul!.:  licenti  '.  nda  donatoris  fui 

- 1  kujufmodi  q  iarum  vrimoraium  mf- 

■1  fi  ipfe  qui  hocpajjus  eft  tacuerit , 
(îlentiurn  ejus  mane.it  Jèmper  ;  ù  non  c 

e ,  concédât ar  ,  vel  jidverfus  eum 
qui  ingratus  ejje  dicilur  ,  vel  adverfus  ejusjiic- 
-.  ult.  cod.  de  revqeund.  danfltion. 
INGRATITUDE  du  Vassal  envers  son 
Se:  ,   eit  parmi  nous ,   à  proprement 

parler,  l'unique  caufe  de  la  commife  des  1 
au  profit  des  Seigneurs. 

Quoique  l'ingratitude  provienne  de  plusieurs 
caules ,  leg.  idt.  cod.  de  revocand.  denat.  néan- 
moins nos  Coutumes  ont  réduit  celles   pour 
:  tomber  par  le  Vaffal  fon  Fief  en  com- 
mife, à  :voir  le  défaveu  &C  la  félonie. 

INHABILES,  font  ceux  qui  font  incapables 
de  faire  ou  de  ree  .:  chofe. 

Un  tmpuifiant  eft  inhabile  au  mariage  ;  un 
bâtard  eft  inhabile  à  être  admis  à  une  tuccef- 
iion  ab  intcjlat  ,  2>C  à  pdtféder  des  Bénéfices 
fans  difpc nie. 

Les  enfans  qui  font  exhérédés ,  juflâ  de  càu- 
fâ  ,  par  re  ,  font  inhabiles  à  lui  fuccé- 

.   Ceux  qui  ont  renoncé  à  la  lucpeffion  du 
int  ,  font  inhabiles  à  lui  fuccéder. 
Il  y  a  des  parens  qui  font  inhabiles  par  la 
Cootum  ;  :  Sder  à  d:  certains  biens.  Enfin, 

'us  proche  du  défunt,  rendent  les 
'.  es  à  lui  f.iccéder. 
.'■  >NS,  font  les  d:  '  lires  à 

un  nar  la  Loi,  ou  par  le  Juge,  de  faire 
quelque  chofe. 

I  JNC  FION,  fjgnifie  au  contraire  ,  or- 
dre Se  comni-  lement  fait  à  quelqu'un  par  la 
Loi,  o  1  par  le  Juge,  de  faire  quelque  chofe. 
INJURE,  en  c.       lal,  eft  tout  ce  qui  eft 
itraire  au  dr  non  jure  faâum.D'où 

vient  qu  1  étant  pa  :  ;s  de  rai- 

fon,  ne  le  font  pas  n  m  plus  du  droit  ,  ni  par 

1  droit  qui  eft 
■ 

i  fait 
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fans  qu'il  puifle  y  avoir  de  Finjure  ,  ou  de  l'in- 
e  de  la  part  de  celui  qui  l'a  caufé. 

Voyex  ma  Traduction  des  Inititutes  ,  fur  le 
titre  9  du  quatrième  livre. 

INJURE,  dans  une  lignification  plus  étroi- 
te ,  eft  un  mépris  que  l'on  fait  de  quelqu'un ,  à 
defiein  de  l'oftenfer,  U  de  donner  atteinte  à 
mneur. 

De  cette  définition  ,  il  s'enfuit  que  les  infen- 
,  ou  ceux  qui ,  par  démence ,  ne  font  pas 
capables  de  malice  ,   ne  font  pas  cenfés  com- 
mettre ce  délit. 

On  peut  dire  aufîi  que  ceux  qui  font  ivres  ne 
font  pas  réputés  capables  de  faire  injure, 
cas  qu'ils  foient  fi  pris  de  vin,  qu'ils  ne  con- 
noifient  pas  ce  qu'ils  Font  :  c'eft  pourquoi  on  n'y 
doit  pas  pren  'e  quand  ils  font  en  cet 

état;  ce  qui  s'entend  feulement  de  l'injure  ver- 
bale. 

Mais  fi  c'étoit  une  injure  défait, la  perfonne 
qui  aurait  été  injuriée  £e  bleiiée,  pourrait  en 
demander  une  réparation  convenable  ;  bc  fur 
cct:e  demande  le  Juge  devrait  faire  droit ,  fut 
le  fondement  que  celui  qui  a  fait  une  telle  in- 
jure n'eft  pas  excufable  :  Nam  ibi  quidem  n 
efl  culpa  vint  ,fed  culpa  bibentis ,  q-uv  eft  coer- 
cenda. 

On  reçoit  des  injures  ,  ou  par  foi-mêm 
comme  quand  I'ir  l'un  di- 

ement  ;  ou  par  le;  perfonnas  c;  . 
de  nous  ,  comme  lorfque  l'injure  eft  fi 
femme  d  :'un ,   aies  enfans,    oui: 

domeftiques. 

Un  Abbé  fe 
qui  eft  faite  à  un  de  i 

Une   Con  ;   peut   même   fe 

d'une  injure  faite  à  qi 

qu'il  a  été  oftenfé  à  foccafion  :  tions  Je 

fa  Char  ,  ?. 

Des  parens  peuvent  f  d'in- 

jures, contre  celurqui 

Te  toute  la  pare 
s'il  l'avoi 

de  confanguinité.  Il  y  a  un  Arrêt  de  laCourdu 
15  Janvier  1581,  qui  l'a  d  ifi.  îleft  rap- 

porté prir  Papon  ,  liv.  8  . 

Les  héritiers  d'une  pe  [uellc 

on  '  >rt  ,  en 

pourroi  rçurfuiv  ration,» 

me  il  a  é  par  Arrêt  du  tç  Mai  i< 

rapporté  par  Bouvot ,  to.n.  e,  verbo  Injure, 
queft.  3 

La  raifon  efi  ,  lu  mort  rej 

for  ceux  qui  le  :  înr;  c'e.'t  un  bien  hé- 

réditaire qui  do  me  d  : 

On  1  ,  ou  de  fait,  ou  de, 

paroles ,  ou  par  écrit. 
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De  fait ,  en  battant ,  frappant  ou  excédant 
quelqu'un  ;  ou   lorfqu'on  porte  la  main  fur 
un  pour  le  battre  ,  même  fans  le  frap- 
per, comme  .'i  en  lave  le  bâton  fur  lui. 

De  paroles  ,  lorfqu'on  profère  dés  paroles 
infamantes  contre  quelqu'un  ,  qu'on  fait  à 
quelqu'un  des  reproches  outrageans,  ou  qu'on 
adreife  à  quelqu'un  des  menaces  qui  bleftent 
fa  réputation. 

Par  écrit ,  lorfqu'on  compofe  ou  qu'on  fait 
compofer  des  chanfohs,  pafquinades ,  épigram- 
mes ,  Se  autres  efpeces  de  libelles  diffamatoires 
contre  quelqu'un. 

Pour  raifon  de  cette  dernière  efpece  d'inju- 
res ,  non-feulement  ceux  qui  ont  compo'fé  ces 
libelles  peuvent  être  pourfuivis,  mais  auflî  ceux 
qui  les  ont  imprimés  ,  ou  qui  les  ont  rendus 
publics.  Voye\  Libelles  diffamatoires. 

injure  eft  légère  ou  atroce  par  diverfes 
circonftar.ee?,  qui  la  font  eftimer  plus  ou  moins 
grande.  Ainfi  on  la  tient  atroce  , 

1°.  Par  le  fait  môme,  comme  fi  on  a  griéve- 
nt  Meffé  quelqu'un  ,  ou  battu  à  coups  de 
bâton.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les  té- 
moins dépofént  feulement  des  coups  qu'ils  ont 
vu  donner,  mais  que  la  qualité  des  bleiîuresfe' 
prouve  par  des  rapports  de  Chirurgiens. 

11°.  Par  le  lieu  où  elle  a  été  faite  ,  comme  fi 
elle  à  été  faite  en  un  lieu  public.  Ainfi  l'injure 
faire  ou  dite  dans  les  Eglifes  ,  dans  les  Palais 
des  Princes ,  dans  la  Salle  de  l'Audience  ,  eft 
beaucoup  plus  grande  que  celle  qui  auroit  éré 
:  ou  faite  dans  un  lieu  ordinaire  Se  particu- 
lier. 

111°.  Par  la  qualité  de  la  perfonne  qui  a  fait 
l'injure ,  Se  par  la  qualité  de  la  perfonne  offen- 
fee  ;  comme  fi  l'injure  avoit  été  faite  à  un 
Eccléliaftique  ,  à  un  Magiftrat ,  ou  à  un  père 
fes  enfans  ,  ou  à  un  Seigneur  par  fon 
Vaflàl ,  par  un  Dômeftique  à  fon  Maître. 

IV".  Par  l'endroit  du  corps  où  la  bleffure  a 
été  faite  ,  comme  fi  quelqu'un  a  été  blefle  à 
l'œil. 

Vide  leg.  7  ,  §.  vit.  ff.  de  injur.  leg.  4,  cod. 
de  injuriis ,  £•  leg.  10 ,  cod.  de  Epifc.  &  Cleric. 

La  réparation  de  l'injure  fe  peut  pourfuivre 
par  la  voie  civile,  ou  par  la  voie  criminelle. 

Parla  voie  civile ,  c'eft-à-dire  par  une  deman- 
de qui  fe  fait  par  Exploit ,  8c  dont  le  fait  fe 
prouvé  par  enquête  refpeclive. 

Par  la  voie  extraordinaire,  c'eft-à-dire  par 
e  i-:  information. 

;  l'on  ne  peut  pas  fe  fervir  des  deux  voie?, 
:  choix  de  la  civile  exclut  entièrement  l'u- 

:  de  la  criminelle ,  pas  même  pour  être  reçu 
à  Moniti  linfi  le  commencement  de  la 
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voie  civile,  en  fait  d'injures,  eft  une  exclufion 
de  la  plainte  Se  de  toute  procédure  extraordi- 
naire. fo/qrBouvot,  tome  2  ,  verbo  Injure. 

Mais  celui  qui  a  commencé  par  la  criminelle, 
y  peut  renoncer  ,  Se  agir  par  la  voie  civile. 

Quoiqu'on  procède  civilement  pour  raifon 
d'une  injure  que  l'on  a  reçue  ,  la  demande  en 
fait  de  réparation  d'injures  ,  quelque  légères 
qu'elles  foient ,  doit  être  portée  pardevant  le 
Juge  criminel  du  lieu  où  l'injure  a  été  faite,  Se 
non  pas  devant  le  Lieutenant  civil. 

Ainfi,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux 
du  27  Mai  1702,  il  a  été  jugé  que  pour  clefim- 
ples  injures  verbales  il  falloir  aller  devant  le 
Lieutenant  criminel ,  Se  non  devant  le  Lieute- 
nant civil  :  celui-ci  étant  intervenu  dans  l'inf- 
tance  d'appel,  fut  débouté  de  fon  intervention. 
Cet  Arrêt  eft  rapporté  par  la  Peyrere  ,  lettre 
Hj  nomb.  44,  Se  lettre  J,  nomb.  28. 

Quand  pour  raifon  d'une  injure  particulière 
l'offenfé  a  choifila  voie  civile,  les  Procureurs 
Fifcaux  ,  non  plus  que  les  Subftituts  de  M.  le 
Procureur  général  ,  ne  peuvent  eux-mêmes 
employer  leur  minil  1ère  pour  pou  rfuivre  la  ven- 
geance publique  de  l'injure  :  ainfi  ils  ne  peuvent 
point  d'office  rendre  aucune  plainte  à  ce  fujet. 

La  raifon  eft ,  que  le  Procureur  du  Roi  ne 
peut  point  de  fon  chef  employer  fon  miniftere 
dans  les  délits  qui  Méfient  uniquement  un  Par- 
ticulier, Se  où  le  Public  n'a  nul  intérêt. 

Lorfqu'ùn  procède  criminellement  pour  rai- 
fon d'injure  ,  il  n'eft  permis  à  qui  que  ce  foit 
de  fe  fervir  du  miniftere  d'un  Procureur  dans 
l'interrogatoire  ,  qui  doit  être  fubi  en  perfonne 
par  l'aceufé  :  pareillement  les  récolement  Se 
confrontation  le  doivent  faire  en  préfence  de 
l'aceufé, fans  que  fon  Procureur  y  puifie  affilier. 

Quoique  l'offenfé  veuille  procéder  crimi- 
nellement pour  raifon  de  l'injure  qui  lui  a  été 
faite  ,  le  Juge  ne  doit  pas  cependant  donner 
pcrmiîfion  d'informer  ,  à  moins  que  les  faits 
portés  par  la  plainte  ne  méritent  d'être  pour- 
iiiivis  extraordinairement. 

Ainfi ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  fimples  inju- 
res verbales  ,  il  eft  défendu  à  tous  Juges  de 
donner  permiflion  d'en  faire  informer;  la  répa- 
ration s'en  doit  pourfuivre  fomrnairement  à 
l'Audience,  Si  même  on  doit  faire  comparoir 
à  l'Audience  les  témoins  ,  pour  les  y  interro- 
ger ,  au  cas  qu'il  foit  befoin  de  le  faire. 

Voye\  Fapon,  liv.  8,  tit.  3  ,  nomb.  13  :  la 
Bibliothèque  de  Bouchel,  verbo  Injure;la  Pey- 
rere, lettre  J,  nomb.  32  ;  du  Fail,  liv.  1 ,  en. 
27,  Se  liv.  3,  chap.  415. 

Mais  lorfque  l'injure  eft  atroce,  comme  de 
dire  qu'un  homme  eft  un  fauflàire  ,   un  faux 
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monnoyeur  ,   &  autres  femblables  injure;  qui 
honorent  entièrement  un  homme  ,  le  Juge 
peut,  fur  la  requiGtioq  de  la  Partie,  faire  pro- 
céder extraordinairem 

Ainlî,  pour  réparation  d'injure?  verbales,  la 
pourfùite  s'en  peut  faire  par  la  voie  de  l'infor- 
mation, lorfque c  ■:  faites  à  des  gens 
de  condition,  ou  quand  elles  font  aiï'.z  gravas 
pour  faire  un  tort  considérable  à  la  pilonne 
cliente,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  en  date  du  24  Oétob.  1691. 
rapporté  par  M.  Augeard,  tome  1 ,  ebap.  25. 

Pour  ce  qui  eft  des  injures  réelles  ,  le  Juge 

n'en  doit  pas  non  plus  légèrement  faire  un 

;è.-  extraordinaire,  fur-rout  entre  nerfonnes 

viles ,  à  moins  que  l'excès  ne  foit  o  ible, 

s'il  y  a  plaie  ouverte,  efïuiion  de  fang, 

Se  rapport  de  Chirurgiens. 

Mais  lî  la  confiJération  de  la  perfonne  of- 
fenfee  exige  que  l'injure  foit  pourfuivie  crimi- 
nellement, ou  que  le  lieu  où  l'injure  a  été  faite, 
l'aggrave  ÔCla  rende  plus  considérable,  le  Juge 
doit  faire  procéder  à  l'extraordinaire  quand 
l'injute  d'elle-même  ferait  légère. 

A  l'égard  de  l'injure  qui  fe  fait  par  libelles 
diffamatoires  ,  elle  eit  beaucoup  plus  atroce 
que  l'injure  verbale  ;  Se  par  conséquent  ,  à 
moins  qu'elle  ne  foit  très-légère,  elle  doit  être 
punie  grièvement  :  d'où  il  s'enfuit  que  la  répa- 
ration en  peut  être prefque  toujours  pourfuivie 
par  la  voie  extraordinaire.  La  raiibn  eft ,  que 
les  écrits  fe  communiquent  Se  fe  perpétuent 
plus  facilement  que  les  paroles. 

L'aclion  d'injure  celle  ,  lorfque  les  injures 
qui  ont  été  dites  font  véritables  Se  notoires, 
c'eft-à-d>e  quand  le  fait  eft.  public,  Se  connu 

irainfi  dire  Je  toflt  le  monde  ,  ou  quand  fur 
le  fait  injurieux  c!t  intervenu  un  Jugement  de 
condamnation.  En  effet,  la  Loi  permet  d'inju- 
rier une  perfonne,  du  crime  dont  elle  a  été  con- 
• ,  Lee.  18  in  prins.  ff.  de  injur.  Il  entre 
!  intention  de  la  Juftice,  que  ceux 
-Ile  a  conda  nnés  ÔC  punis  ,  foient  expofés 
à  un»  honte  8c  à  une  infamie  perpétuelle,  afin 
de  corriger  les  autres. 

Ain'  ;  Parlement  de  Bourgogne, 

en  date  du  8  Octobre  1610,  rapporté  par  Hou- 
vot,  tome  2,  verbo  Injure,  queft.  2  ,  un  Parti- 
culier qui  avoit  dit  à  un  autre  que  fon  pere 
avoit  été  pendu  ,  fut  renvoyé  hors  de  Cour  8c 
de  proe  .  .  ' 

Lori  |  1e  le  fait  injurieux  n'eft  pas  notoire, 
ni  autorifé  par  aucun  Jugement  ,   la  vérité  de 

CCufe  pas  :  Veritas  convitii  ab  in, 
non  exeufat,  ut  lue  cxplic.it.  Boërius ,  cbnf.  4. 
vérités  ollenfantes  qui  font  cac  I 
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ainfi  c'eft  diffamer  celui  qu'elles  regardcnt,que 
de  les  révéler  ;  c'eft  lui  ravir  une  réputation  fur 
laquelle  il  a  droit,  tant  que  fon  crime  n'eft  pas 
public. 

Une  coquette  qui  donneroit  lieu  par  fa  con- 
duite de  f  jupçonner  qu'elle  n'eft  pas  cruelle , 
comme,  elle  ne  donneroit  matière  qu'à  des 
foupçons,  pourrait  demander  réparation,  lioa 
la  taxoit  de  prodiguer  fes  faveurs  atout  venant. 
Mulieri  quee  non  palam  (spajjim  paucis  fuifacit 
copiant  injuriarum  aciiô  competit  ddverjus  eum 
qui  cam  meretricem  voc.ivit.  Boërius ,  conlil.  4 , 
nomb.  3. 

Une  fille  qui  auroit  mis  clandeftinement  au 
jour  un  fruit  de  l'amour  à  qui  elle  auroit  c 
fervé  la  vie,  pourrait  fe  plaindre  en  Juftice  du 
médifant  qui  révélerait  ion  déshonneur  :  elle 
ne  pourrait  pas  exiger  une  rétractation  de  la 
vérité  ,  mais  des  dépens  8c  dommages  ,  parce 
que  la  diffamation  la  dépouille  de  l'honn 
dont  elle  jouiftbit  par  un  faux  titre  ,  mais  qui 
ne  faifoit  tort  à  perfonne  ;  fa  polfeùion  étoit 
:ime  avec  ce  titre  coloré. 

Il  eft  li  vrai  que  la  vérité  de  l'injure  n'exeufe 
pas,  que  celui  qui  auroit  avancé  contre  quel- 
qu'un des  faits  injurieux  ,  dont  il  offrirait  de 
faire  preuve,  le  Juge  ne  devrait  pas  admettre 
de  pareilles  offres,  à  moins  qu'il  n'y  eût  quelque 
raiibn  è\  idente  qui  le  portât  à  s'inftruire  de  la 
vérité  de  ces  faits  ,  à  caufe  des  confluences 
qui  pourraient  fervir  à  ia  déeifion  d'un  procès 
qu'il  doit  jug 

Par  exemple  ,  une  femme  demande  à  l'héri- 
tier la  délivrance  du  legs  qui  lui  a  été  fait  par  un 
Particulier  ;  l'héritier  oppofe  qu'  é  la 

concubine  du  défunt ,  8c  par  cette  raifon  la  veut 
faire  déchoir  de  fa  prétention  ;  le  Juge  doit  ad- 
mettre la  preuve  de  ce  fait,  non  pas  comme  la 
preuve  d'une  injure  qui  lui  a  été  faite  ,  mats 
comme  la  preuve  d'un  fait  duquel  dépend  h) 
déciiion  de  la  conteftation  d'entre  les  Parties. 

Ceux  qui  ont  commis  des  injures  de  fait,  font 
punis  fuivant  la  qualité  des  bleffun  8c  des 
circonstances  de  la  querci  .. 

11  faut  même  rem  'ic  les  injures  font 

quelquefois  telles ,    c,  leur  réparation 

complette  l'on  condamne  celui  gui  eu  eft< 
vaincu  à  faire  amende  honorable,  8c  me 
quelquefois  à  la  mort. 

Si  les  coups  ont  été  donnés  dans  la  chaleur 
d'une  querelle,  8c  que  lamortdu  bleffé  nef 
foit,  irement 

que  d'il'  niairc  ,   qui  e 

1  ]u;c  ,   fuivant  la  qi  e  la 

perfonne  oi;  pat  forme  de 

SC  i;. 
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coups  ont  été  donnés  de  guet-à-pens  ,  donr  elle  fe  plaint  ont  été  proférées  ;  mais  il 

a  mort  du  bleffé  .--'en  foit  enfuivie  ,  ou  doit  condamner  le  défendeur  aux  dépens  de 

que  l'oiîenfé  foit  une  perfonne  de  condition,  l'inftance,  lui  faire  defenfes  dé  récidiver.  Voye\ 

l'injure  elt  punie  pour  lors  de  mort  naturelle  Papon ,  liv.  8,  tit.  3  ,  nomb.  15. 

ou  civile ,  ou  d'amende  honorable  ,  avec  quel-  Cependant  (i  les  injures  font  ccnfidérables&C 

que  amende  pécuniaire,  tant  envers  le  E_oi  ou  atroces,  le  Juge  peut  condamner,  nonobstant 

le  Seigneur  du  lieu ,  qu'envers  la  Partie  ou  les  cette  déclaration  ,   celui  qui  a  fait  l'injure  ,  à 

héritiers,  pour  dommages  Se  intérêts.  faire  réparation  d'honneur  à  l'injurié,  en  pré- 

Ceux  qui  donnent  charge  de  battre  ou  d'of-  fenec  de  quelques  perfonnes  telles  qu'il  voudra 

fenfer  autrui ,  ou  avouent  tacitement  ou  expref-  choifir. 

fément  le  fait,  font  punis  de  mort.  Il  peut  même  le  condamner  à  une  punition 

Il  en  elt  de  même  de  ceux  qui  ont  été  loués  corporelle  ,  ou  à  une  amende  pécuniaire  ,  ou  à 

pour  le  faire,  ainfî  qu'il  eil  porté  par  l'Ordon-  telle  autrepeine  qu'il  trouvera  à  propos ,  félon 


n3nce  de  François  I  de  l'an  1536,  ch.  3  ,  art.  9, 
&C  en  l'Ordonnance  de  Blois ,  art.  195. 

Cette  maxime  elt  tirée  des  Loix  Romaines, 
qui  portent  que  mandans  &  mandatarius  tenen- 
tur  de  injuria  illata,  leg.  non  foium ,  §.  fi  man- 
dat, ff.  de  injuriis,  leg.  l ,  §.  2  ,  de  eo  perquem. 


l'atrocité  de  l'injure  ;  car  quand  l'injure  eft 
atroce  ,  une  telle  déclaration  n'eft  pas  capable 
d'éteindre  le  crime  ,  ÔC  d'empêcher  la  peine 
qui  lui  elt  due. 

En  effet,  unteldéfaveu  n'oit  qu'une  répara- 
tion imparfaite ,  quand  l'injure  eft  grave  :  c'eft 


La  raifon  eit,  qu'en  fait  de  délits,  il  n'y  a  pourquoi  il  ne  fuîiit  pas  que  celui  qui  a  fait 

point  de  garantie:  c'eft  pourquoi  un  Particulier  l'injure  la  défavoue  ;  il  faut  qu'il  foit  obligé  £c 

qui  allégueroit  en  avoir  injurié  un  autre  par  le  condamné  de  reconnoître  fon  tort  en  Juftice  , 

mandement  d'autrui ,  ne  laifferoit  pas  d'être  8c  faire  une   déclaration  authentique  que  la 

condamné  à  la  peine  que  mériteroit  l'injure  perfonne  qu'il  a  voulu   diffamer ,  n'eit  point 

qu'il  auroit  faite.  Bouvot,  tome  1 ,  queft.  40.  tachée  des  injures  qu'il  lui  a  dites. 

Il  y  a  quelque  temps  qu'un  Procureur  de  la  II  elt  arrivé  qu'un  mari  s'étant  plaint  d'inju- 

Courcrut,  en  rapportant  un  pouvoir  de  fa  Par-  res  a-troces  qui  avoient  été  dites  à  fa  femme  , 

tie,  fejuftifier,  pour  avoir  mis  fon  nom  au  bas  l'accule  dit  ne  les  avoir  point  proférées  ,   £c 

des  écritures  injurieufes  à  un  Confeiller  du  Par-  qu'il  reconnoilîbit  cette  perfonne  pour  être 

lement  ;  il  ne  fut  pointa  l'abri  de  l'interdiction,  remme   d'honneur,  offrant  de  le  déclarer  en 

Pour  ce  qui  elt  des  injures  qui  fe  font  par  tous  lieux  ,    &  de  payer  les  dépens.  Nonobfî- 

écrit ,  elles  font  punies  de  peines  corporelles  tant  cette   déclaration  ,  il   fur  ordonné  qu'il 

contre  ceux  qui  en  font  coupables,  comme  nous  feroitpris  au  corps, 

avons  dit  en  parlant  des  libelles  diffamatoires.  Cet  Arrêt  a  été  rendu  au  Parlement  de  Bre- 

Qur.nt  aux  injures  verbales, la  peine  n'eft  pref-  ragne  le  16  Février  1566  ,   Se  eft  rapporté  par 

que  jamais  capitale ,  à  moins  que  le  lieu  ou  la  du  Fail ,  liv.  3  ,  chap.  84. 

qualité  de  la  perfonne  offenfée,  ou  les  circonf-  Bouvot ,  verbo  Injure  ,   tome  2  ,   qiiefr.  5,, 

tances  du  fait,  n'exigent  une  punition  extraor-  rapporte  un  autre  Arrêt  rendu  au  Parlement 


rôles  injurieufes ,  on  n'eft  condamné  qu'à  faire  nonobitantque  l'accufé  déclarât  qu'il  la  tenoit 

réparation  d'honneur,  &  à  déclarer  en  préfence  pour  femme  de  bien, 

de  quelques  amis  de  l'offenfé  ,  qu'on  a  dit  &t        Cela  prouve  que  cette  déclaration  n'a  pas 

proféré  témérairement  &  fauffement  des  pa-  été  jugée  fuffifante  pour  la  réparation  d'une 

rôles  injurieufes  Se  caloranieufes ,  dont  on  lui  telle  injure. 

demande  pardon  ,  &c  j  Cependant-par  Arrêt  renduen  la  Tournelle 

Si  celui  qui  eft  appelle  en  réparation  d'injures  Criminelle  le  4  Septembre  1733,  fur  &  contre' 

verbales  s'en  dédit ,  déclare  qu'il  s'en  repent,  les  conclu/ions  de  M.  l'Avocat  Général  d'A- 

Sc  tient  le  demandeur  pour  homme  de  bien,  8c  gueffeau ,  la  Cour ,  en  infirmant  une  Sentence- 

qu'il  a  témérairement  fie  fauffement  dit  Scpro-  de  la  Sénéchauffée  de  Lyon  ,  a  déclaré  valable- 

féré  les  paroles   injurieufes  8c  calomnieufes  un  aéte  d'exeufe  faite  par  un  Particulier  qui  eut 

contre  le  demandeur,  pour  réparation  def-  avoit  maltraité  un  autre  dans  un  endroit  public;; 

quelles  il  elt  appelle  en  Juftice,  cela fuffît pour  le  Particulier  maltraité  avoir  été  fommé  de  s'y 

la  réparation  :  le  Juge  ne  doit  pas  admettre  l'a,  trouver  ,.  mais  n'avoit  point  comparu  :  dans 

perfonne  offenfée  à  faire  preuve  que  les  injures  l'acle  de  fommation  la  Partie  lui  avoit  déduri 
Tome.  /-£.  £. 
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au'elîc  conferuoit  que  la  provifîon àluî  accor- 
ée  demeurât  définitive  ,  &:  avoir  en  outre 
remis  deux  louis  à  des  Rejigieules  par  forme 
d'aumône.  ] 

L'action  en  réparation  d'injure  ne  dure  qu'un 
an  ,   iuivant  la  difpofition  du  Droit  Romain, 
;  ft  en  ce  point  obfervée  en  France. 

EHe  s'éteint  encore  ,  1°.  Par  la  morr  de  celui 
qui  a  feu  l'injure,  ou  de  celui  à  qui  elle  a  été 
faite.  Ainli  l'action  d'injure  ne  pâlie  point  aux 
héritiers,  à  i  fil  n'y  eût  une  action  in- 

tenté nnée  expirée ,  à  compter 

du  jour  que  fin;  ité  faite  ;  auquel  cas  le 

nt  fe  trouvant  coupable  par  l'événement 
du  pr  »cès ,  on  c  mdamne  l'es  héritiers  de  bail- 
,  en  qualité  d  '  ,  aile  au  d  îrnandeur , 

qu'ils  i.  :  pour  un  homme  de  bien  Se 

raneur.  Ainfi  ia  pourfuite  d'une  injure  eft 

enfé  ,  e<  contre 
l'héritier  de  celui  qui  a  commis  l'offenfe  ;  mais 
il  faut  pour  cela  qu'il  y  ait  eu  conteftatiotfen 
caufe.  Leg.   13  i  î.ff.  de  injur.  &  leg.  1  , 

cod.  ex  de'.. ci.  de;  . 

IL.  Par  la  réconciliation  des  Parties,  foitque 
cette  réconciliation  foit  expreflè  ,  foit  qu'elle 
foit  tacite  ;  comme  li  les  Parties  ont  bu,  mangé 
ôc  converfé  enfemble.  Bouvot,  tome  2 ,  verbo 
Injure,  queft.  12. 

IIP.  Par  la  remife  qui  en  eft  faite  par  la  Par- 
tie orîcnfce. 

Quand  on  dit  que  l'action  d'injures  eft  annale, 
£c  s'efface  par  la  diilimulation  ,  cette  maxime 
ne  regarde  que  les  injures  légères ,  fie  non  pas 
celles  qui  font  fi  graves  ,  qu'elles  font  envifa- 
gées  comme  crimes  publics  ;  enforte  qu'elles 
peuvent,  être  pourfuivies  par  récolement  5C 
confrontation  ,  6c  méritent  peine  aîîliêtive. 

Une  femme  ne  peut  agir  pour  réparation 
d'injures  ,   fans   être  autorifee   de  fon  m 

«que  l'on  puiife  agir  valablement  contre 
elle  pour  injures  par  elle  faites  ,  fans  qu'elle 
foit  de  lui  autorifée.  Bouvot  ,  tom.  2  ,  verbo 
Droits  appartenais  à  gens  mariés,  queft.  j. 

De  même  que  les  inférieurs  doivent  obéiiian- 
ce  Se  refpectà  leurs  fupérieurs ,  de  même  auffi 
les  fupérieurs  doivent  à  leurs  inférieurs  toute 
protection  ,  autant  que  la  faifon  le  peut  per- 
mettre  :  c'eft  pourquoi  les  maîtres  font  admis 
à  pourfuivre  la  vengeance  des  injures  qui  font 
faite?  a  leurs  domeftiques  ,  fur-tout  lorfqu'ils 
ont  été  infultés  dans  letemo;,  qu'ils  exécutoient 
les  nr  1res  de  leurs  «Mitres. 

l'i  1-  l'obligation  d'obéiflance  cv  ' 
cn\  1  ieeflgrande,plus  l'injure  qui 

■ 

Sure:!  ,  pour  avoir  battu 
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fort  pore ,  Se  lui  avoir  montré  pudenda  en  déri- 
fion  ,  8c  objecté  dans  la  confrontation  qu'il 
avoit  tué  un  homme ,  ce  fils  a  été  condamné  à 
être  pendu,  par  l'Arrêt  qui  a  été  rendu  fur 
l'appel  du  premier  Juge ,  qui  f  avoit  feulement 
condamné  à  faire  amende  honorable  ;  la  Ro- 
chefiavin ,  liv.  2 ,  lett.  J ,  tit.  5  ,  Arrêt  5  :  ce  qui 
eft  très-jufte  ;  car  l'injure  faite  par  un  fils  à  fon 
père,  pour  peu  qu'elle  foit  grave  ,  n'eft  pas 
moins ,  à  mon  avis ,  qu'un  parricide  anticipé  ; 
c\.  fi  l'injure  faite  par  un  fils  à  fon  père  ne  mé- 
rite pas  une  peine  capitale,  elle  met  toujours 
le  père  en  droit  de  retrancher  fon  fils,  qui  l'a 
commife,  du  nombre  defes  enfans,  ôc  de  lan- 
cer contre  lui  la  foudre  de  l'exhérédation. 

Par  cette  même  raifon  ,  des  Habitans  ayant 
bielle  à  un  doigt  leur  Seigneur  ,  ont  été  con- 
damnés au  Parlement  de  Touloufe  à  faire 
amende  honorable  ,  au  bannilTement,  Se  à  de 
grandes  amendés  pécuniaires.  Le  même  Auteur, 
liv.  2  ,  lett.  J  ,  tit.  5  ,  art.  3. 

De  ce  même  principe  ,  il  s'enfuit  que  celui 
qui  fait  injure  à  un  Prêtre  doit  être  plus 
puni  que  s'il  avoit  injurié  un  Laïc  ,  à  caufe 
du  refpcct  qui  eft  dû  ai:  Sacerdoce.  La  Peyrere, 
lettre  J,  nombre  23  &:  ^4, 

Enfin  ,  l'injure  faite  à  un  Juge  ,  comme  Se 
en  qualité  de  Juge,  doit  être  punie  très-févé- 
rcment  ,  fur-tour  en  la  perfonne  de  ceux  qui 
font  fournis  à  fa  Jurifdiêtion ,  5c  même  à  l'égard 
de  ceux  qui  n'y  feroient  pas  fournis ,  lorfque 
l'injure  lui  a  été  faite  en  public,  dans  le  tems 
qu'il  remplilîbit  les  devoirs  de  fa  charge.  Ce 
feroir  une  chofe  bien  fcandaleufe ,  que  le  Ma- 
gilrratfeantfùt  impunément  infulté. 

Voye\  la  Rochefiavin,  liv.  13  ,  chap.  72  ;  la 
Peyrere,  lett.  J,  nomb.  29;  Franc.  Marc.  tom. 
2,  queft.  14  âc  215;  Bouvot,  tome  2»,  verbo 
Injure,  queft.  12  &  37  ;  Corbin,  fuite  de  Pa- 
tronage, ch.  145  ;  Papon  ,  liv.  8,  tir.  3. 

Mais  l'injure  perfonnelie  faire  à  un  J 
&  non  à  fon  état,  c'cil-ù-dire  qui  lui  feroit  I. 
comme  à  tout  autre  Particulier,  ne  feroit  pas 
punie  fi  févéremenr.  Papou,  livre  6,  titre  2, 
nomb 

Généralement  parlant,  tout  homme  qui  dé- 

linqued.  auditoire,   l'Audience  tenant, 

fe  rend ,  à  cei  I,  le  jufîiciable  du  Juge  de 

cette  JurifJiction,  bc  il  ne  peut  demati  1er  fon 

.  oi  pardevant  fon  Juge  naturel  ,   lorfqu'i) 

ris  fur  le  fa:  1    le  Juge  de  ÇCtte  Ju- 

rifdiction  lui  fait  fon  procès  fur  le  chan      "        - 

n.ic,  ad  '  ■'-  de  judt  -  ' 

quille,  fut  la  Coutume  de  Nivernois,  titre  de 

roits  d'icelle. 

Ce  principe  eft  (i  certain,  que  lorfqu'u* 
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J&gé  eft  infulté  par  quelqu'un  dans  le  temps 
qu'il  tient  le  Siège,  il  eft  en  droit  de  connoitre 
rie  l'injure  qui  lui  clt  taire  ,  en  failant  fur  le 
champ  le  procès  à  ce  téméraire  ,  lans  qu'il 
puifie  demander  ion  renvoi ,.  6c  il  le  peut  con- 
damner à  la  peine  que  mérite  fon  ir.folence; 
mais  il  faut  qu'il  le  faire  ex  tempcre.  D' Argentré, 
fur  l'article  459  de  la  Coutume  de  Bretagne  , 
glof.  3  ,  nomb.  4  ;  Julius  Clarus ,  Sentent.  ïib.  5, 
qiuxji.  35,  num.  z6  ;  Loyfeau,  des  Offices,  liv. 
1 ,  chap.  7,  nomb.  17. 

Comme  c'eft  au  Juge  à  maintenir  le  bon 
ordre  dans  le  lieu  deftiné  à  rendre  la  Jufiice  , 
quand  il  punit  des  injures  qui  lui  font  faites 
dans  le  temps  qu'il  y  tient  le  Siège  ,  il  n'eft 
point  cenfé  être  Juge  dans  ûi  propre  caufe  ; 
mais  être  le  vengeur  de  l'infuhe  qui  eft  faite  à 
la  majefié  du  lieu  où  fe  doit  rendre  la  Juftice  , 
Se  que  l'on  a  profané  par  les  injures  qui  lui  ont 
été  dites. 

Il  elt  paile  en  proverbe  qu'on  a  vingt-quatre 
heures  pour  injurier  fes  Juges ,  quand  on  a 
perdu  fon  procès; mais  cette  maxime  elt  très- 
faulfe.  Je  ne  confeille  pas  à  un  plaideur,  lorf- 
qu'il  fera  dans  ce  cas,  dédire  des  injures  à  fes 
Juges  ,  fur  la  foi  de  cette  maxime  ;  car  s'il  le 
failbit  ,  il  pourroit  être  condamé  à  quelque 
peine  très-rigoureufe. 

Il  n'eft  pas  permis ,  en  caufe  d'appel ,  de  dire 
des  injures  contre  le  Juge  qui  a  prononcé  la 
Sentence  dont  on  elt  appellant.  En  tout  cas  ce 
feroit  faire  mal  fa  cour  au  Magiftrat  fouverain, 
que  de  méprifer  fon  image  dans  le  Juge  fubal- 
terne.  D'ailleurs  les  injures  pbidées  en  caufe 
d'appel  contre  le  premier  ,  font  amcndables  , 
&C  il  eft  reçûàen  demander  réparation,  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  19  Mars  1 575  ,  rap- 
porré  par  Papon  ,  liv.  8  ,  tit.  3  ,  nomb.  2.  Dé- 
fendez-vous, à  la  bonne  heure  ;  mais  gardez- 
vous  bien  de  compromettre  votre  Juge..  Il  n'y 
a  que  la  voie  de  la  prife-à  partie ,  &  encore 
faut-il  qu'elle  foit  appuyée  de  moyens  folides , 
6c  autoriféepar  un  Ârrét;car  une  telle  demande 
eftuneacculation  qui,  n'étant  pas  bien  prouvée, 
attire  le  blâme ,  ÔCexpofe  celui  qui  l'a  intentée, 
à  des  dommages  6c  intérêts,  qui  peuvent,  fui- 
vant  les  circonftances,  être  très-confidérablas. 

Au  reffe  ,  il  n'eft  pas  permis  à  celui  qui  eft 
diffamé  par  des  calomnies  ,  defe  venger  6c  de. 
fe  rendre  juitice  à  foi-même  ,  parce  que  les  Loix 
nous  défendent  d'ufurper  un  droit  qui  appartient 
au  Souverain  ;  mais  elles  nous  permettent  d'a- 
voir recour?  à  fon  Tribunal ,  où  le  Juge  qui  re-- 
préfenre  fa  perfonne,  eft  obligé  en  confeience 
de  protéger  les  innocens ,  6c  de  faire  feniir  aux 

>>mniateur< toute,  la  rigueur. delà  Jufti 
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afin  d'arrêter  le  £ux  de  ces  âmes  corrompues,, 
qui  répandent  -leur  venin  ,  au  préjudice  fouvenr, 
de  très-honnêtes  gens. 

INJURE  remise.  Quand  l'oflenfé  a  remis 
l'injure  qui  lui  a  été  faite,  l'ofienfant  ne  peut 
être  actionné   ni  pouifuivi   par   aucun  autre. 

Mais  cela  fe  doit  entendre  ,  quand  i'in|yre 
ne  regarde  que  celui  qui  l'abien  voulu  remettre, 
6c  non  pas  lorfque  l'injure  rejaillit  fur  d'autres 
perfonnes  qui  font  en  droit  de  s'en  plaindre. 

Ainfi,  fuppofé  qu'un  Ccnfeiller  de  la  Cour 
eût  été  injurié  au  Palais,  ài'occafion  des  fonc- 
tions de  fa  Charge,  quoiqu'il  remette  l'injure, 
6c  déclare  n'en  vouloir  pas  pourfuivre  la  répa- 
ration, cela  n'empêchera  pas  M.  le  Piocureur 
Général  de  faire  informer  peur  raifon  de  l'in- 
jure faite  à  la  dignité  de  ce  Confeiller,  6c  d'en 
pourfuivre  la  vengeance. 

Il  en  eft  de  même  de  la  remife  qu'une  femme 
feroit  d'une  injure  qui  lui  aurait  été  faite  ;  le 
mari  ne  celferoit  pas  pour  cela  d'être  en  droit 
d'en  faire  informer,  6c  d'en  demander  la  répara- 
tion. 

La  raifon  eft,  que  le  mari  eft  le  premier  of- 
fenfé  dans  la  perfonne  de  fa  femme ,  parce  qu'il 
a  droit  d'être  avbiter  famœ  ,^  ut  efi  vmdex  genita- 
lis  thon  ,  &  îctius  familix  cqput  &  gnneeps*. 
Ainfi  c'efi  au  mari  à  tranfîger  des  injures  faite  J 
à  fa- femme,  ou  à  en  faire  rem  île 

On  peut  dire  la  même  chofe  des  pères  à  l'é- 
gard de  leurs  enfans ,  ÔC  d'un  Abbe  à  l'égard, 
de  fes  Relieux. 

On  peut  valablement  tr'a'nfiger  des  injures  lé- 
gères ,  à  la  réparation  defquellcs  le  public  n'a 
aucun  intérêt,  6c  dont  nulle  autre  perfonne  que 
celui  qui  efi  offenfé,  n'a  droit  de  ïé  plaindre. 

A-  l'égard  des  injures  atroces ,  on  peut  bien 
en  tranfîger;  mais  la  tran  faction  n'a  pas  d'autre 
effet  que  celle  qui  efi  faite  fur  tout  autre  crime: 
ainfi  la  peine  n'en  peut  jamais  être  remife  en 
conféquence.  Tout  l'effet  que  peut  produire  la 
convention  des  parties,  eft  de  régler  ou  étein.- 
dre  les  intérêts  civils. 

Mais  pour  la  vengeance  publique  ,  ie  Pro- 
cureur du  Roi  eft  obligé  de  demander  en  juftice 
une  réparation  proportionnée  à  l'injure,  non- 
obfiant  toute  convention  ou  tranfaâicn  faite 
entre  les  Parties  au  fujet  de  l'injure. 

En  un  mot,  la  remife  d'injures  atroces  n'ex- 
clut point  la  pourfuite  de  la  vengeance  publi- 
que ;  il  faut  des  exemples  pour  détourner  les. 
autres  de  pareils  crimes. 

INJURES  compensées.  Les  injures  verba- 
les ,  quand  elies  fonr  réciproques  ,.fe  peuvent: 
compenfer  ,  6c  le  Juge  peut  enjoindre  aux  par- 
ties ch.-fs.  les  remettre  mutuellement  ;  ce  qu.' iii 

E  ii. 
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fait  en  les  mettant  hors  de  Cour  fie  etc  procès  , 

avec  défenfes  de  récidiver. 

Le  public  n'ayant  aucun  intérêt  à  la  répara- 
tion de  telles  injures ,  où  il  n'échet  aucune  peine 
arïlictive,  il  y  a  lieu  à  la  compenfation  ;  8t  c'elt 
1  '.  le  cas  où  a  lieu  parmi  nous  la  maxime  ,  Paria 
deliSta  mutuâ  compsnfatione  tolluntur. 

Il  faut  excepter  le  cas  où  des  injures  refpec- 
tives  font  entièrement  inégales  par  rapport  à 
la  qualité  des  Parties ,  ou  par  rapport  à  d'autres 
circonftances. 

Par  exemple  ,  de;  injures  réciproques  entre 
un  Curé  Se  un  de  fes  Paroilficns  ,  ne  peuvent 
aifément  fe  compenfer  l'une  avec  l'autre,  à 
caufe  de  la  qualité  de  Prêtre  £>C  de  la  dignité 
de  Curé.  C'elt  pourquoi  la  fatisfaction  du  Pa- 
roi [fis ri  de  le  reconnoître  pour  homme  de  bien, 
ne  fuilit  pas.  Peleus ,  liv.  8 ,  action  2.  Il  faut  que 
cette  déclaration  foit  faite  à  l'Audience  ou  on 
la  Chambre  du  Confeil ,  6c  qu'en  outre  le  Pa- 
roifiien  foit  condamné  en  une  amende  plus  ou 
moins  forte  ,  félon  la  qualité  de  l'injure  &  le 
lieu  où  elle  a  été  faite. 

INNOCENT,  fe  dit  au  Falais  de  celui  qui 
eft  prévenu  de  quelque  crime  dont  il  n'eft  point 
coupable. 

Les  Juges  doivent  bien  prendre  garde  à  ne 
point  condamner  indiferétement  à  quel  [ue 
peine ,  ceux  qui  font  innocens  des  crimes  qu'on 
leur  impure.  Aulîî  dit-on  communément  qu'il 
faut  des  preuves  plus  claires  que  le  jour,  pour 
condamner  quelqu'un  en  matière  criminelle  à 
quelque  peine. 

Il  vaut  mieux,  dit-on,  fauver  cent  criminels, 
que  de  faire  mourir  un  innocent. 

La  Bruyère  dit  qu'un  coupable  puni  eft  un 
exemple  pour  la  canaille;  mais  qu'un  innocent 
condamné  elt  l'affaire  de  tous  les  honnêtes 
gens. 

INNOVER  ,  en  terme  de  Jurifprudencc  , 
fignifie  ne  pas  laifTer  un  bien  ,  dont  il  y  a  con- 
telhrion,dans  l'état  où  il  étoit  avant  le  procès. 

C'eft  une  règle  du  Droit  Canon  ,  que  pen- 
dant la  litifpendance,  l'une  des  parties  ne  peut 
rien  innover  ;  &  que  toutes  chofes  dans  lel- 
quelles  les  parties  font  intéreliées ,  doivent  de- 
meurer dans  le  même  état  où  elles  étoient 
avant  que  le  procès  fût  intenté  :  Toto  titulo 
extra ,  ut  lite  pendants  nihil  innvvemr. 

La  raifon  cil  ,  que  tant  que  dure  la  litifpcn- 
dance  ,  l'une  des  Parties  ne  doit  rien  faire  au 
préjuli:e  de  f  autre,  &  que  par  la  contestation 
en  caufe ,  quafi  contrjhitur.  Ainfi  la  chofe  doit 
toujours  demeurer  en  état  d'être  rendue  en  fon 
entier ,  au  cas  que  par  le  Jugement  définitif  la 
1       suiion  en  fon  ordonnée.  C'cft  pourquoi  le 
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défendeur  ne  doit  y  rien  innover  ,  jufqu'à  ce 
que  l'affaire  ait  été  entièrement  terminée. 

Cette  règle  de  Droit  Canon  ,  que  nous  ve- 
nons de  rapporter  ,  n'eft  point  reçue  parmi 
nous  ;  l'aliénation  de  la  chofe  litigieufe  n'eft. 
point  défendue.  Tout  ce  que  peut  faire  celui 
qui  eft  en  procès  pour  raifon  d'une  chofe  qui 
a  été  depuis  aliénée ,  ell  de  faire  mettre  en 
caufe  le  nouvel  acquéreur. 

INOFF ICIOS1TÉ  ,  fignifie  tout  ce  qui  eft 
fait  contre  le  devoir  :  Inojfiàofum  dicitur  id 
omne  quod  contra  pietatis  oftïcium  facium  ejL 

Il  y  a  trois  actes  fur  lefquels  le  défaut  d'inof* 
ficioiité  peut  tomber;  favoir, 

1°.  Un  teftament  qui  eft  inofficieux  ,  quand 
le  teftateur  a  exhérédé  ou  pafîé  fous  filence  , 
fans  caufe  légitime,  ceux  à  qui  il  etoit  obligé 
de  lailfer  fafuccefîion.  Vu) e\  ce  que  j'ai  dit  fur 
le  titre  18  du  fécond  Livre  des  Inftitutcs. 

II".  Une  donation  qui  eft  inofncieufe,  quand 
le  donateur  a  fait  une  donation  fi  excefiive  à 
un  de  fes  enfans  ,  que  les  autres  ne  trouvent 
pas  dans  ce  qui  lui  eft  refté  de  biens  de  quoi 
remplir  leur  légitime. 

111°.  Une  dot  qui  eft  inofficieufe ,  quand  elle 
eft  exceffive,  qu'elle  empêche  les  autres  enfans 
d'avoir  leur  légitime  dans  la  fuccefiîon  de 
leurs  pere  &.  mère. 

INONDATION,  ne  change  ni  la  face  ni 
l'état  des  terres.  Néanmoins ,  pendant  tout  le 
temps  qu'un  héritage  eft  inondé,  on  en  retient 
ni  la  polTefîion  ni  l'ufufruit,  pas  même  pour 
en  avoir  la  pêche  ni  aucune  fervitude. 

Mais  comme  l'inondation  ne  change  ni  la 
face  ni  l'état  des  terres,  fitôt  que  les  eaux  fe 
font  retirées,  tous  ces  droits  reviennent  5c  re- 
tournent à  ceux  à  qui  ils  appartenoient  :  ce  qui 
fe  doit  entendre  d'une  inondation  temporelle  ; 
car  fiche  étoit  perpétuelle, enforte  qu'elle  eût 
fait  d'un  héritage  un  étang  ou  un  lac,  la  pro- 
priété en  demeurcroit  à  celui  à  qui  elle  appar- 
tenoit  ;  mais  il  n'en  feroit  pas  de  même  de  l'u- 
fufruit, lequel  feroit  éteint,  comme  je  l'ai  déjà 
dit  fur  le  §.  24.  du  premier  titre  du  fécond 
Livre  des  Inftitutes. 

INQUIÉTATION  ,  eft  un  vieux  mot  qui 
fignifie  trouble;  mais  on  ne  s'en  fert  plus  gueres. 

\\  fe  trouve  dans  les  articles  113,  1 14  é< 
rt8  le  la  Comme  de  Paris,  Se  il  eft  employé 
pour  (lénifier  l'interruption  qui  arrête  &.  em- 
!       ie  la  prefeription  de  courir  8c  de  continuer. 

Voyet  ci-après  Interruption. 

>UISITI0N,  eft  la  recherche  que  lc 
Ji  rHce  des  crimes  qui  font  venus  à  (à 

ConnoùTance  par  la  renommée ,  fans  qu'il  y  **t 
aucun  dénonciateur. 
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Cette  pratique  n'eft  pas  reçue  en  France. On 
y  tient  pour  maxime  certaine  ,  que  perionne 
ne  peut  être  pourfuivi  criminellement,  qu'il 
jn'y  ait  une  partie  civile  qui  fe  rende  dénon- 
ciatrice ,  ou  que  le  Procureur  du  Roi  ou  le 
Procureur  du  Fifcal  ne  fe  porte  aceufareur,  ÔC 
ne  faille  les  pourfuites  en  cette  qualité. 

INQUISITION,  fe  prend  quelquefois  pour 
une  Jurifdktion  cccléliaftique  ,  qui  fait  la  re- 
che  de  ceux  qui  ont  des  fentimens  erronés  fur 
la  Religion,  ou  qui,  par  leurs  aâions  ou  leurs 
paroles,  manquent  au  refpect  qui  lui  eft  dû. 

Cette  Jurifdidion  eft  reçue  en  Efpagne  ,  en 
Portugal  ôc  en  Italie.  On  tient  que  c'eft  Inno- 
cent III  qui  a  jette  les  premiers  fondemens  de 
i'Inquilition. 

L'héréfie  des  Vaudois  l'obligea  d'envoyer  à 
Touloufe  des  Prêcheurs ,  pour  exciter  la  fer- 
veur des  Princes  ôcdesF.vêques  à  l'extirpation 
des  hérétiques. 

Ils  rendoient  compte  au  Pape  du  nombre 
des  hérétiques  ôc  de  la  conduite  des  Princes  ÔC 
des  Prélacs  ;  ôc  de-là  eft  venu  le  nom  d'Inqui- 
fiteurs. 

Ils  n'avoient  d'abord  aucun  Tribunal  ni  au- 
cune autorité.  Mais  dans  la  fuite  rinquifition 
eft  devenue  le  plus  terrible  ôc  le  plus  formida* 
ble  de  tous  les  Tribunaux. 

Cette  Jurifdi&on  eft  exercée  par  des  Inquifi- 
teurs  qui  font  nommés  par  le  Pape ,  ÔC  qui  re- 
lèvent immédiatement  de  lui.C'cft  ce  qui  a  fait 
dire  à  Paul  IV  ,  que  I'Inquilition  ctoit  le  plus 
grand  reffort  du  Pontificat. 

File  fouftrait  les  Laïques  à  leur  propre  Jurif- 
dief  ion  ,  Se  les  abandonne  au  zèle  ôc  à  la  dif- 
crétion  des  Eccléfiaftiques. 

Il  faut ,  quand  on  eft  conftitué  prifonnier 
dans  fes  priions  ,  s'acrufer  foi-même  ;  ôc  I'In- 
quilition affecte  dans  fes  procédures  tout  ce 
qui  peut  infpirer  la  terreur  Se  l'effroi. 

Ceux  que  I'Inquilition  faifit,  font  abandon- 
nés de  tout  le  monde,  5c  perfonne  n'ofe  parler 
pour  l'accufé  ,  de  crainte  de  faire  tomber  fur 
foi  quelque  foupçon  d'héréiie  ôc  de  compli- 
cité. 

On  y  eft  aceufé  pour  la  moindre  chofe  qui 
foit  échappée  contre  l'Eglife,  ou  pour  n'avoir 
pas  parle  avec  allez  de  révérence  de  I'Inquili- 
tion. 

Celui  qui  eft  feulement  diffamé  d'héréfie  par 
un  bruit  commun,  fans  autre  preuve,  eft  obligé 
de  fe  purger  canoniquement  ,•  c'eft-à-dire ,  par 
ferment,  avec  le  témoignage  de  plufieurs  té- 
moins. 

Le  foupçon  véhément  forme  une  prefomp- 
»on  de  droit ,  qui  eft  fuivie  de  condamnation  , 
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à  moins  qu'on  ne  juftifie  fon  innocence  parties 
preuves  évidentes  ôc  certaines. 

Le  foupçon  violent,  comme  de  fréquenter 
les  aliemblées  des  hérétiques  ,  produit  la  pré- 
fomption  iuris  &  de  jure  ,  contre  laquelle  la 
preuve  n'eit  point  admife  ;  ÔC  celui  qui  en  eft 
atteint ,  eft  traité  comme  hérétique. 

Celui  eft  convaincu  d'héréiie  par  fa  propre 
confefîion,  quoiqu'il  s'en  repente  ÔC  qu'il  abju- 
re ,  eft  condamné  à  une  elpece  d'amende  ho- 
norable ôc  à  la  prifon  perpétuelle  ,  pour  y  faire 
pénitence  au  pain  ôc  à  l'eau. 

Les  relaps,  quoiqu'ils  fe  repentent,  font  li- 
vrés au  bras  féculier ,  pour  être  jettes  au  feu. 
Toute  la  grâce  qu'on  leur  fait,  c'eft  de  leur  ac- 
corder les  Sacremcns  de  Pénitence  ÔC  d'Eucha- 
riftie. 

Je  ne  parlerai  point  ici  de  la  procédure  qui 
s'obferve  dans  cette  Jurifdiclion ,  ni  de  la  ma- 
nière dont  on  met  à  exécution  fes  Jugemens. 
On  peut  voir  ce  qui  en  eft  dit  dans  l'Inititution 
au  Droit  Eccléfiaftique,  ÔC  dans  les  autres  Au- 
teurs quienonr  traité,  pour  être  convaincu  que 
tout  s'y  paffe  à  la  dernière  rigueur.  Je  rappor- 
terai feulement  ici  ce  qui  eft  à  la  fin  du  chapi- 
tre 10  de  la  troifieme  partie  de  l'Inititution  au 
Droit  eccléfiaftique.  Voici  les  termes. 

»  En  France,  nous  croyons  que  pour  la  pour- 
»  fuites  des  crimes  eccléfiaftiques,  les  Evêques 
«ôc  leurs  Officiaux  fuffifent,  fans  recevoir  ces 
«commifTions  extraordinaires,  qui,  par  la  fui- 
«te  ,  deviennent  des  Tribunaux  réglés.  Il  eft 
«à  craindre  que  ceux  qui  exercent  ainli  une 
«Jurifdi&on  empruntée,  ne  foient  tentés  de 
»faire  valoir  leur  autorité,  ÔC  de  groflîr  les 
»  fautes  ou  les  foupçons  ,  pour  avoir  de  l'oc- 
«cupation  ;  car  il  eft  étrange  que  l'on  trouve 
«tous  les  jours  des  hérétiques  ou  des  apoftats 
»  à  punir  dans  des  pays  où  depuis  plus  d'un 
»  liecle  on  n'en  fouffre  point  rd'ailleurs  la  crainte 
«eft  plus  propre  à  faire  des  hypocrites  que  de 
«véritables  Chrétiens.  La  rigueur  peut  être 
«utile  pour  réprimer  une  héréfie  naiffante  ; 
«mais  d'étendre  les  mêmes  rigueurs  à  tous  les 
«temps  6c  à  tous  les  lieux,  ôc  prendre  toujours 
«à  la  lettre  toutes  les  loix  pénales,  c'eft  ren- 
«dre  la  Religion  odieufe  ,  ôc  s'expofer  à  faire 
«de  grands  maux,  fous  prétexte  de  juftice, 
«Nous  mettons  en  France  un  des  principaux 
«points  de  nos  Libertés,  à  n'avoir  po:nt  reçu 
«ces  nouvelles  Loix  ÔC  ces  nouveaux  Tribu- 
«naux  ,  fi  peu  conformes  à  l'ancien  efprit  de 
»l'Fglife.  « 

M.  de  Saint- Amour,  Dofteur  de  Sorbonne, 
a  fait  imprimer  en  j6oi  un  Journal  de  ce  qui 
s'eft  fait  à  Rome  au  fujet  des  cinq  Proportions 
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Janfénius ,  Se  les  An  et?  Se  Réglemens  qui 
ont  été  rendus  à  cette  occafion. 

M.  Brillon ,  verbo  Inquifition  ,  a  tiré  de  cet 
Ouvrage  ce  que  je  crois  ne  devoir  pas  omettre 
ici ,  pour  faire  connoître  que  le  Parlement  de 
Paris  ,  que  nos  Rois  ont  fait  dépofitaire  des 
droits  facrés  de  la  Couronne  de  France  ,  s'clt 
toujours  oppofé  à  tout  ce  qui  pouvoir  donner 
lieu  à  faire  recevoir  l'Inquiiition  dans  ce  Roye.u- 
me. 

En  1647  parut  une  Bulle  au  fujet  des  cinq 
Proportions  de  Janféniu?  ,  qui  n'avoit  pas  la 
for  ne  ordinaire.  Ayant  donc  excité  les  plaintes 
d.i  ni;  u.'tere  public,  M.  Talon,  Avocat-Gé- 
néral ,  parla  air.li  : 

«  L'on  a  imprimé  en  France,  publié  Se  voulu 
»  exécuter  un  Décret  de  ia  Congrégation  de 
«l'Inquifition  du  Saint  Office,  intitulé  Dscrciv.m 
ttfancuQhni  D.  N.  D.  Innocenta  ,  divinâ  Pro- 
Hvidentiâ  P^ipx  ,  fous  prétexte  que  le  Pape  a 
«affifté  Se  s'clt  trouvé  préfent  à  cette  Congré- 
gation. 

«Nous  reconnoiilbns  en  France  l'autorité  du 
«Saint  Siège,  6c  la  puiffance  du  Pape,  Chef  de 
«l'Eglife  ,  Père  commun  de  tous  les  Chrétiens  : 
«nous  lui  devons  toute  forte  de  refpect  Se 
«d'obéifiance.  C'eft  la  croyance  du  Roi ,  fils 
»  aine  de  l'Eglife ,  la  croyance  de  tous  les  Chré- 
»  tiens  Se  de  tous  ceux  qui  font  dans  la  véritable 
>j  Communion. 

«  Mais  nous  ne  reconnoiilbns  point  l'autorité 
»  lit  la  Jurifdiftion  des  Congrégations  qui  fe 
«tiennent  en  Cour  de  Rome,  lefquelles  le  Pape 
«établit  comme  bon  lui  femble.  Les  Décrets 
»  Se  les  Arrêts  de  ces  Congrégations  n'ont  point 
«d'autorité  ni  d'exécution  dans  le  Royaume  ; 
>ce  lorfque  ,  dans  l'occafion  des  affaires  con- 
«tentieufes  ,  tels  Décrets  fe  font  préfentés  , 
«comme  en  matière  de  difpenfe,  de  nullité  de 
«vœux,  de  tranllations  de  Religieux,  Se  autres 
«femblables  ,  la  Cour  a  déclaré  que  les  Brefs 
«de  cette  qualité  etoient  nuls  Se  abufifs  ;  fauf 
»aux  Parties  à  fe  pourvoir  par  les  voies  orcli- 
ires  ;  c'ett-à-dire  ,  dans  la  Chancellerie  , 
«dans  laquelle  les  actes  font  expédiés  au  nom 
ode  notre  Saint  Pcre  le  Pape  ,  en  la  perfonr.c 
^du'"i'-l  reffle  l'autorité  légitime  :  Se  pour 
«ce  qui  regarde  les  matières  de  ia  Foi  Se  de  la 
«Doctrine  ,  elles  ne  doivent  pas  fe  terminer 
,is  ces  Congrégations ,  finon  par  forme 
•id'avis.de  confeil  ,  Se  non  pas  de  puilfanc?. 

■>\\  eft  vrai  que  dans  ces  Congrégations  fe 

«cenfurer.t  les  Livres  fufpeôs  d'hérélie  Se  de 

w  aife  doctrine,  Se  dans  icelle  fe  fait  Y  index 

>  etepurgatorius ,  lequel  s'au  ^  nenre  tous  les  ans  : 

t;u'autrcfois  ont  été  cenfurés  les 
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«Arrêts  de  cette  Cour  ,  même  l'Arrêt  rendit 
«contre  Jean  Chaftcl .  l'Hifteire  de  M.  le  Prév 
«fident  de  Thou,  les  Libertés  de  l'Eglife  Gais 
«licane,  Se  tous  ie>  autres  qui  regardent  la 
«confervation  de  la  perfonne  facrée  de  nos 
«Rois ,  Se  l'établiflement  de  la  Jultice  Royale. 

«Que  fi  le  Décret  dont  il  eft  question,  Se  les 
«autres  de  cette  qualité,  étaient  publiés  Se  au- 
«rorifes  dans  ce  Royaume  ,ce  feroit  en  effet  y 
«recevoir  l'Inquiiition,  par  cette  remarque  qui 
«femble  ne  pouvoir  recevoir  de  réponle  ;  far 
«voir  ,  que  cette  Congrégation  prend  cette 
«qualité,  aeoeraiis  &  uxiiverfalit  lnquifuio  in 
nuniversâ  Republicâ  chrifiianà  adveisus  hœretî- 
»cam  rravitatem  :  par  le  moyen  de  quoi  ils  pré- 
»  tendent  pouvoir  faire  le  procès  aux  Sujets  du 
«  Roi,  Se  ils  penfent  avoir  droit  de  le  Lire  aux 
«Livres  qui  font  imprimés  dans  le  Royaume. 

»  Ainli  ayant  examiné  le  titre  de  ce  Décret 
«  émané  del'Inquilition ,  avec  ces  paroles  telles 
«que  nous  les  avons  repréfentées ,  qui  témoi- 
«gnent  une  prétention  d'autorité  univerfeile  , 
«nous  avons  cru  être  obligés  de  les  remarquer 
«  à  la  Cour ,  pour  lui  en  faire  nos  proteltation? , 
«fuivant  le  devoir  de  nos  Charges.  « 

La  Cour  fit  inhibitions  Se  défenfes  à  tous 
Archevêques  Se  Evêques  ,  leurs  Vicaires  Se 
Olficiaux  ,  Reéteurs  Se  Suppôts  des  Univerli- 
tés ,  de  recevoir  ,  faire  publier  Se  exécuter  les- 
Décrets  Se  autres  Actes  de  la  Congréation  île 
l'Inquifition  de  Rome,  comme  auffi  toutes  au- 
tres Bulles ,  fans  la  permilîion  du  Roi ,  vérifiée 
en  la  Cour  ,  fans  néamoins  que  les  provilions 
des  Bénéfices  Se  expéditions  ordinaires  ,  con- 
cernant les  affaires  des  Particuliers  ,  qui  s'ob- 
tiennent en  Cour  de  Rome ,  fuivant  les  ordres 
du  Royaume  Se  les  Loixde  l'Etat,  foienteom- 
prifes  es  fufdites  défenfes. 

Elle  ordonna  auffi  que  tous  les  Exemplaires 
dudit  Décret  de  l'Inquifition ,  en  date  du  2  5  Jan- 
vier 1647  ,  feroient  faifis  à  la  requête  du  Pro- 
cureur général  ,  Se  appoués  au  Greffe  de  la 
Cour,  -pour  être  fupprimés  ,  Sec. 

t  Pareil  Arrêt  eft  intervenu  fur  le  requifîtoirc 
de  IVÎcffieurs  les  Gens  du  Roi,(  où  l'on  trouve 
les  mêmes  maximes  renouvellées  )  le  3  Août 
1710,  à  l'occafion  d'un  Décret  de  la  Congré- 
gation du  Saint  Office  ,  portant  condamnation 
dé  llnftruction  paftorale  de  M.  le  C  irdin  il 
Noailles,  fur  la  Conilltution  Uhigenitus.'] 

INSCRIPTION,   eft    I  on  de   : 

nom  Se  île  ff  e  fur  un  Reeiftre  public, 

par  le  moyen  rie  laquelle  on  fe  foum;- 
quement  à  faire  ou  à  prouver  quelque  choie 
tous  les  peines  du  Droit. 

Celui  (iui  veut  dén  [qetqU-'UH 
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Tàifon  d'un  crime  par  lui  commis  ,  eft  tenu  de 
faire  Ion  infeription  fur  le  Regiftre  du  Procu- 
reur du  Roi ,  ou  du  Procureur  Fiical. 

Celui  qui  a  fait  cette  dénonciation  ,  eft  fujet 
à  la  peine  due  aux  calomniateurs  ,  au  cas  que 
fa  dénonciation  fe  trouve  calomnieufe. 

Autrefois  par  l'infcription  ,  l'accufateur  fe 
foumettoit  àfubirla peine  due  au  crime,  faute 
d'en  pouvoir  convaincre  l'accuie  par  des  preu- 
ves fufffantes.  L.pen.  ff.  de  fur  t.  L.  final,  ff.  de 
.priv.  delici. 

Cela  avoit  été  ainfi  régie  pour  empêcher  les 
hommes  de  former  des  accuiations  injuries,  2c 
pour  mettre  ceux  qui  font  innocens  à  couvert 
de  la  témérité  des  calomniateurs. 

Mais  cette  nécefiîté  de  fe  foumettre  à  fubir 
la  peine  duc  au  crime  ,  a  été  abolie  par  une 
raifon  contraire  de  l'intérêt  public  ,  qui  veut 
que  les  crimes  ne  demeurent  pas  impunis  ,  £t 
que  perfonne  n'eferoit  fe  rendre  aceufateur , 
s'il  falloit  fe  foumettre  à  une  telle  peine,  dans 
la  crainte  de  n'avoir  pas  des  preuves  fuftifantes 
pour  convaincre  ceux  qui  auroient  délinqué. 
Vide  Docîores,  adleg.  lût.  cod.  de  aceufationi- 
bus. 

Ainfi  aujourd'hui ,  quand  on  ne  peut  les  con- 
vaincre du  crime  dont  on  les  a  aceufés ,  on 
n'elt  condamné  qu'en  des  dommages  6c  inté- 
rêts ;  encore  faur-il  que  l'on  prouve  que  l'ac- 
eufation  ell  calomnieufe. 

INSCRIPTION  de  faux,  eft  un  acte  paffé 
au  Greffe  parle  Procureur  ou  la  Partie,  par  le- 
quel on  déclare  Se  on  foutient  faux  un  tel  a3e 
que  la  Partie  adverfe  a  produit  ou  communi- 
qué dans  la  caufe  principale,  offrant  de  fournir 
des  moyens  de  faux ,  foit  que  la  fignature  foit 
faufie  ,  ou  qu'il  y  ait  quelque  mot  de  falfifié 
dans  l'écrit;  Se  lorfque  le  Juge  trouve  que  les 
moyens  font  pertinens  &L  admiftibles  ,  il  les 
déclare  tels ,  8c  il  ordonne  qu'il  en  fera  informé 
tant  par  titres  que  par  témoins. 

Ainfi  l'infcription  de  faux  eft  une  voie  dont 
on  fe  fertpour  détruire  £<  faire  déclarer  faillie 
une  pièce  que  la  Partie  adverfe  à  produite  ou 
communiquée  dans  la  caufe  principale. 

Ce  faux  ell  appelle  faux  incident ,  à  la  dif- 
férence du  faux  principal  ,  qui  s'intente  direc- 
tement contre  un  Particulier  avec  lequel  on 
n'eit  point  en  procès,  îk  qui  a  pardevers  lui 
une  obligation  ou  une  pièce  dont  il  pourroit 
fe  fervir  contre  nous  ,  que  nous  prérendons 
être  faufie  ,  8c  que  nous  voulons  faire  déclarer 
telle.  Wey&i  ci-deifus,  verbo  Faux. 

Tous  les  Juges  qui  font  faifïs  de  la  caufe 
principale  ,  en  laquelle  eft  produite  ou  com- 
muniquée une  pièce  fauiie  ,  peuvent  connaître 
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du  faux  incident,  c'eft- à-dire  ,  de  l'infcription 
de  faux  incidemment  formée  contre  cette 
pièce. 

Il  n'y  a  que  les  Juge  &.  Confuls ,  ti  les  bas 
ôc  moyens  Jufticiers ,  qui  en  font  exceptés  par 
l'art.  20  du  tit.  1  de  l'Ordonnance  criminelle 
de  1670X3  raifon  eft ,  que  les  Juge  5c  Confuls, 
Se  les  bas  Se  moyens  Jufticiers ,  ne  connoiffent 
point  des  crimes  ;  Se  partant  ils  ne  connoiffent 
point  du  faux,  tant  incident  que  principal. 

On  ne  peut  fe  pourvoir  contre  un  acte  au- 
thentique, que  par  l'infcription  de  faux,  i\  l'on 
prétend  prouver  que  cet  a£te  n'a  pas  été  paffé, 
<k  que  c'eit  un  acte  faux  ;  mais  on  peut ,  fans 
infeription  de  faux  ,  fe  pourvoir  contre  un 
afte ,  à  l'effet  de  prouver  qu'il  eft  feint  8c  fimu- 
lé.  Voye^  Aâes  authentiques. 

Celui  qui  veut  fe  pourvoir  par  infeription  de 
faux  contre  une  pièce  que  la  Partie  a  produite 
ou  communiquée  dans  la  caufe  principale,  doit, 
avant  que  de  faire  aucunes  pourfuites  pour  la 
faire  déclarer  fauffe  ,  lui  faire  une  fommation 
de  déclarer  s'il  entend  fe  fervir  de  ladite  pièce. 

Si  celui  à  qui  cette  fommation  eft  faite  ,  dé- 
clare ne  vouloir  point  s'en  fervir,  on  donne  fa 
Requête  au  Juge  ,  pour  la  faire  rejetter ,  fauf 
à  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  à  pourfuivre  le 
faux. 

S'il  déclare  qu'il  entend  fe  fervir  de  la  pièce 
maintenue  fauffe  ,  ou  s'il  ne  répond  point  à  la 
fommation  qui  lui  eft  faite,  celui  qui  maintient 
la  pièce  fauffe  ,  doit  s'inferire  en  faux  contre. 
Ainfi  l'infcription  de  faux  doit  être  faite  au 
Greffe  ,  avant  que  de  pouvoir  donner  des 
moyens  de  faux. 

Pour  parvenir  à  cette  infeription  ,  celui  qui 
prétend  qu'une  pièce  eft  fauffe ,  eft  tenu  de  con- 
fïgner  l'amende ,  fuivant  l'article  5  du  titre 9  de 
l'Ordonnance  de  1670  ;  favoir,  aux  Cours  fu- 
périeures,  cent  livres  ;  aux  Sièges  qui  y  reffor- 
tiffent  immédiatement ,  foixante  livres  ;  &  aux 
autres  Sièges ,  vingt  livres. 

L'acte  de  confignation  de  ces  fommes  fera 
attaché  à  la  Requête  que  le  demandeur  pré- 
sentera ,  à  fin  d'avoir  permifflon  de  s'inferire 
en  faux.  Cette  Requête  doit  être  fignée  du 
demandeur  en  faux ,  ou  de  fon  Procureur  fondé 
de  pouvoir  fpécial,  auffi  attaché  à  la  Requête. 

On  conclut  par  cette  Requête  ,  à  ce  qu'il 
plaiÇe  au  Juge  donner  acte  au  Suppliant  de  ce 
qu'il  s'inferit  en  faux  contre  la  pièce  maintenue 
fauffe  ;  &  en  conféquence  ordonner  quelle  fera 
rejeuée  du  procès  ;  que  fans  y  avoir  égard  ,  il 
(ana  paffé  outre  au  Jugement  d'icelui  ;  &  con- 
damner le  défendeur  aux  dommages  &  intérims 
du  Suppliant. 


4o  INS 

Quand  le  défendeur  en  faux  n'a  pas  déclaré 
judiciairement  le  vouloir  fervir  de  la  pièce  , 
foit  qu'il  en  ait  été  précédemment  fommé  ou 
non  ,  le  demandeur  en  faux  doit  inférer  dans 
les  concluions  de  fa  Requête ,  qu'il  plaife  au 
Juge ,  dans  tel  temps  qu'il  jugera  à  propos  ,  or- 
donner au  défendeur  en  faux  de  déclarer  s'il 
irtut  (h  fervir  de  la  pièce  maintenue  fauffe. 

'  Le  Juge  met  au  bas  de  cette  Requête  fon 
Ordonnance,  portant  que  l'iafcription  fera 
faite  au  Greffe ,  &  le  défendeur  tenu  de  décla- 
rer dans  un  délai  compétent ,  fuivant  la  diitance 
de  fon  domicile ,  s'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce 
inferite  de  faux. 

On  lignifie  cette  Requête  au  défendeur  ,  Se 
on  lui  lignifie  aulïï  un  a£te  contenant  fomma- 
tion  s'il  entend  fe  fervir  de  la  pièce. 

Si  Je  défendeur  ne  veut  point  fe  fervir  de  la 
pièce  inferite  de  faux,  il  en  fait  lignifier  fa  dé- 
claration ,  Se  le  demandeur  donne  fa  Requête 
pour  la  faire  rejeter  de  la  caufe  d'entre  les  Par- 
ties. 

Mais  lorfqu'il  a  une  fois  déclaré  fe  vouloir 
fervir  de  la  pièce  maintenue  faulfe ,  il  n'eit  plus 
recevable  à  s'en  délilter.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  ,  en  date  du  16  Mai 
1688,  rapidité  dans  le  Journal  des  Audiences. 

Si  le  défendeur  déclare  fe  vouloir  fervir  de 
la  pièce  maintenue  faulfe,  fa  déclaration  doit 
être  pure  Se  (impie,  c'eft-à-c!ire  fans  condition. 
Ainli  ,  celle  par  laquelle  il  déclareroit  ne  fe 
vouloir  fervir  de  la  pièce  maintenue  fauffe  , 
que  fous  condition  ,  ou  en  qualité  d'héritier  , 
ou  aux  niques ,  périls  8c  fortune  de  celui  de 
qui  il  l'a  reçue  ,  ne  feroit  pas  valable.  Ballet , 
tome  2,  liv.  9,  tir.  5,  chap.  1. 

Si  donc  le  défendeur  a  produit  une  pièce  fu(- 
pe£te  ÔC  maintenue  fauffe,  il  faut  qu'il  la  porte 
au  Greffe,  Se  qu'il  falfe  lignifier  l'acte  du  mis 
au  demandeur  ,  pour  qu'il  ait  à  former  fon  inf- 
cription  dans  les  vingt^quatre  heures ,  comme 
il  efl  porté  en  l'art. 9  dutit. 9 de  l'Ordonnance 
de  1670.  Ainii  cet  acte  ayant  été  lignifié  au  de- 
mandeur, il  doit  dans  ledit  temps  former  fon 
infeription  de  faux  ,  fuivant  l'article  8  du  mê- 
me titre. 

Cet  aéte  fe  fait  ainfi  :  Extrait  des  Begiftres 
de  ...  .  Aujourd'hui  efl  comparu  A  .  .  .  .'afiifté 
de  Me.  L  .  .  .  .  (on  Procureur,  lequel  a  déclaré 
qu'il  s'inferit  en  faux  contre  tel  acte  produit  par 
B  •  ■  -  •  troifieme  pièce  de  la  cous  D  ....  de  fa 
production  ,  offrant  de  donner  fes  moyens  de 
faux  dans  le  temps  de  l'Ordonnance  ,  élifant 
fon  domicile  en  la  maijon  dudit  L  .  .  .  .  dont  il 
4  requis  acie.  Fait  ce  .... 

Après  que  cet  a£te  a  été  palfé  au  Greffe   le 
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demandeur  en  faux  1-e  doit  faire  figniftërau  dé- 
fendeur. 

Si  l'infcription  de  faux  a  été  formée  contre 
quelqu'obligation  ou  conttat  dont  il  y  ait  mi- 
nute ,  Se  que  l'on  n'ait  mis  au  Greffe  que  la 
groffe,  le  demandeur  peut  donner  fa  Requête, 
à  ce  qu'il  plaife  au  Juge  ordonner  que  le  dé- 
fendeur fera  tenu  de  faire  apporter  la  minuta 
dudit  contrat  au  Greffe  dans  tel  délai  qu'il  ju- 
gera à  propos;  linon  que  ladite  grolfe  fera  re- 
jetée  du  procès. 

Le  délai  pour  faire  apporter  au  Greffe  la 
minute  de  la  pièce  maintenue  fauffe ,  fera  ré- 
glé fuivant  la  diitance  des  lieux  ,  ainli  qu'il  efl 
porté  en  l'article  9. 

Au  bas  de  cette  Requête  ,  le  Juge  donne 
une  Ordonnance  conforme  aux  conclufions-,. 
ou  donne  un  Jugement  féparé  à  même  fin. 

Comme  c'elt  le  défendeur  qui  fe  veut  fervir 
de  la  pièce ,  c'elt  aulîi  à  lui  à  la  produire  :  pour 
raifon  de  quoi  il  doit  prendre  une  Ordonnance 
du  Juge  ,  à  l'effet  de  contraindre  ceux  en  la 
polfeflion  de  qui  efl  la  minute  de  la  pièce  inf- 
erite de  faux ,  à  la  mettre  au  Greffe  ;  ou  li  c'eft 
en  Cour  Souveraine ,  une  Commiifion  en  Chan: 
ccllerie. 

Si  le  défendeur  ne -fait  pas  apporter  fa  mi- 
nute dans  le  délai  qui  fera  réglé  fuivant  la  dif- 
tance  des  lieux ,  la  pièce  fera  rejeté  du  procès, 
fuivant  l'article  9  du  même  titre. 

Lorfquc  les  pièces  prétendues  avoir  été  fal- 
fifiées  ont  été  dépofées  au  Greffe  ,  le  défen- 
deur le  déclare  au  demandeur ,  Se  le  fomme  dfi 
fournir  fes  moyens  de  faux. 

Le  demandeur  de  fa  part  doit  requérir  qu'il 
foit  fait  un  procès- verbal  >  contenant  la  deferip- 
tion  de  la  pièce  qu'il  maintient  fauffe. 

Si  la  caufe  principale  efl  appointée,  c'eft  le 
Rapporteur  qui  doit  faire  ce  procès-verbal.  Si 
au  contraire  la  caufe  principale  fe  doit  juger 
à  l'Audience,  le  demandeur  fait  commettre  in 
Confeiller  pour  en  faire  la  defeription,  en  ver- 
tu d'une  Requête  dé  Committitur. 

L'ufage  ordinaire  cil  ,  que  le  demandeur 
prenne  du  Confeiller-Rapporteur,  ou  duCor.r 
feiller-Commis  ,  une  Ordonnance,  Se  la  ligni- 
fie au  défendeur  en  faux  ,  à  ce  qu'il  ait  à  fe 
trouver  aux  jour  Se  heure  marqués  à  la  des- 
cription de  L'état  de  la  pièce. 

Ce  procès-verbal  commence  par  ta  date  du 
jour,  Se  renonciation  de  l'Ordonnance  en  ver- 
tu de  laquelle  le  procès-verbal  fe  fait  ;  enfuitc 
il  elt  fait  mention  de  la  comparution  des  Pa>  - 
ties  :  après  quoi  il  porte  que  la  pièce  mainte- 
nu faulfe  a  été  repréfentée  au  Juge.ScquV 
s'eil  trouvée  en  tel  état,  c'elt-à  due  écrite  u>r 

une 
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une  telle  feuille  de  papier ,  commençant  par 
tels  mots,  6c  finiffant  par  tels  autres ,  6v  lignée 
de  tels  Se  tels. 

On  marque  combien  elle  contient  de  pages , 
6c  de  lignes  à  chaque  page  ;  s'il  y  a  des  ren- 
vois, s'ils  font  paraphés;  s-'il  y  a  quelques  mots 
d'effacés  ou  barres ,  s'il  y  a  des  blancs  ou  des 
interlignes. 

Enfin  on  y  exprime  les  circonftances  6c  les 
particularités  qui  concernent  l'état  de  la  pièce  ; 
Se  au  bas  d'icelle  elle  eit  paraphée  par  le  Juge  , 
"Se  les  blancs  6e  marges  par  lui  barrés  de  traits 
de  plume. 

Le  procès- verbal  fini,  doit  être  figr.é  par  le 
Confeiller-Rapporteur  ou  Commis,  par  le  de- 
mandeur en  faux  6c  par  fon  Procureur,  6c  en 
cas .d'abfence  du  demandeur,  par  ion  Procu- 
reur fondé  de  procuration  fpéciale.  La  pièce 
inferite  de  faux ,  après  avoir  été  paraphée  par 
le  Juge,  eit  remife  au  Greffe. 

On  n'appelle  plus  au  Parlement  le  défen- 
deur en  faux  au  procès-verbal  de  l'état  de  la 
pièce  :  ce  qui  pourroit  caufer  quclqu'inconvé- 
nient;  car  le  défendeur  en  faux  qui  n'a  pas  été 
préfent  à  ce  procès- verbal  ,  peut  lé  fouitraire 
au  châtiment  du  crime  de  faux  ,  en  difant  que 
la  pièce  dont  on  a  fait  la  defeription  fans  l'ap- 
peîler ,  n'elt  point  celle  qu'il  a  produite  ,  Se  que 
l'on  en  a  fubititué  une  autre  en  fa  place. 

Après  le  procès- verbal  fait ,  le  demandeur 
en  faux  peut  avec  fon  Confeil  prendre  com- 
munication de  la  pièce  inferite  de  faux  parles 
maifts  du  Greffier  ,  fans  déplacer. 

Trois  jours  après  la  lignification  d"  r'oc-'?" 
verbj.l  de  la  defeription  de  ^  Fiece  maintenue 
fauile  ,  on  met  an  Grerfè  les  moyens  de  faux 
dans  un  fac,  6c  n'en  doit  être  donné  copie  ni 
communication  au  défendeur  en  faux.  On  les 
diftribue  en  la  manière  ordinaire  des  procès , 
s'il  n'y  a  point  de  Rapporteur  ;  6c  s'il  y  en  a 
un ,  on  les  produit  au  Greffe  pour  lui  être  re- 
mis. 

Après  que  les  moyens  de  faux  ont  été  mis 
au  Greffe ,  Se  joints  à  la  pièce  maintenue  fauile, 
le  Procureur  du  Roi  s'en  charge  fur  le  Regif- 
tre  du  dépôt  pour  donner  fes  concluions  ;  6c 
après  avoir  remis  le  tout ,  le  Juge ,  ou  celui  qui 
ell  Rapporteur  du  procès ,  s'en  charge  fur  le 
même  Regiitre  ,  pour  en  faire  le  rapport  à  la 
Chambre. 

Les  moyens  de  faux  font  tout  ce  qu'on  a  re- . 
connu  en  la  pièce,  en  conféquence  de  quoi  on 
la  prétend  faillie  oufalfïfiée,  comme  la  ligna- 
ture,  ]a  différence  de  l'encre,  la  marqi:e  du  pa- 
pier, J'altcrati  jns ,  les  additions  ou  ratures  , 
l'antidate,  l'incertitude  ou  chancellement  d'e- 
Tome  II 
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critures ,  6t  généralement  tout  ce  qui  peut  faire 
appercevoir  qu'on  a  voulu  imiter  Se  contre- 
laire  la  main   d'autrui ,  Se  que  l'afte  cil  faux. 

Dans  les  moyens  de  faux,  celui  qui  lespro- 
pofe,  doit  conclure  à  la  réparation  civile,  6c 
demander  que  la  pièce  ibit  rejetée  du  procès, 
6c  le  détendeur  condamné  en  tous  les  dépens, 
dommages  6c  intérêts  du  demandeur  en  taux  ; 
fauf  à  M.  le  Procureur  du  Roi ,  fi  c'eft  une  Ju- 
rifdiction  inférieure  ,  eu  à  M.  le  Procureur 
Généra! ,  li  c'efi  une  Cour  fouveraine,  à  pren- 
dre pour  la  vindicte  publique  telles  conclufions 
qu'il  aviièra  bon  être. 

Après  cela ,  il  faut  narrer  le  fait  fomrraire- 
ment,  6c  enfuite  cotter  6c  articuler  les  moyens 
par  lefquels  on  prétend  prouver  que  la  pièce 
eit  fauffe  ;  par  exemple  ,  que  les  fignatures  des 
Parties  ou  des  témoins  ont  été  contrefaites,  ou 
qu'après  les  fignatures  6c  après  coup,  on  a  fait 
des  ratures  6c  des  additions  à  l'iniçu  des  Par- 
ties, ou  que  la  Partie  que  l'on  a  lait  déclarer 
ne  favoir  pas  écrire  ni  ligner,  éroit  abfente  du 
lieu  le  jour  qu'on  prétend  que  la  pièce  ou  obli- 
gation a  été  palîée. 

Si  les  moyens  de  faux  fournis  parle  deman- 
deur font  frivoles  6c  impertinens ,  le  Jur--  "v,[t 
les  déclarer  impertinens  6c  inadn-.j^'-5  >  °$ 
ordonner  que  ,  fans  y  avoir  «r<rd  ,  u  iera  pafle 
outre  au  Jugement  dp  i'rocès  civil  ;  ou  il  les 
joindra  audit  mo^  >  Pour  en  jugeai  y  avoir 
tel  égard  o-~  de  raifon. 

Sî  "'—•=>  moyens  font  trouvés  pertinens  6c  ad- 
iiniiibles ,  le  Juge  doitlé*s  déclarer  tels ,  6c  per- 
mettre au  demandeur  d'en  faire  la  preuve  ,  tant 
par  titres  que  par  témoins  ,  6c  par  comparai- 
Ion  d'écritures  6c  fignatures ,  qui  doit  être  faite 
par  Experts  que  le  Juge  doit  nommer  d'office 
par  le  même  Jugement  ,  fuivant  l'art.  13  du 
titre  9  de  l'Ordonnance  de  1670. 

En  matière  d'infeription  de  faux,  la  règle 
eit  de  ne  point  admettre  le  défendeur  en  faux 
à  fournir  des  pièces  de  comparaifon  ;  il  y  a 
trop  à  craindre  qu'il  n'en  adminiftredefauiiès. 
C'eit  pourquoi  le  demandeur  doit  préfenter  re- 
quête ,  Se  faire  ordonner  en  conféquence  que 
le  défendeur  en  faux  ne  fournira  point  de  pie- 
ces  de  comparaifon. 

Néanmoins  M.  Brillon  ,  verbo  Faux  ,  cite 
plufîeurs  Arrêts  qui  ont  jugé  que  le  défendeur 
en  faux  peut  fournir  des  pièces  de  comparai- 
fon; 6c  deux  ,  entr'autres,  par  lefquels  il  a  été 
ordonné  qu'il  feroit  procédé  à  la  vérification 
des  pièces  arguées  de  faux,  fur  les  feules  pie- 
ces  représentées  par  les  défendeurs. 

Le  même  Auteur  dit  cependant  qu'à  la 
Grand' Chambre,  fur  une  Requête  civile  prife 
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contre  un  fcmblable  Arrêt ,  M.  de  Fleuri ,  Aro- 
cat  Général,  fut  d'avis  d'entériner  la  Requête 
civile,  fur  le  feul  moyen  que  le  défendeur  avoir 
fourni  les  pièces  de  comparaifon;  mais  l'affaire 
fut  appointée. 

Si  les  Experts  nommés  d'office  par  le  Juge  , 
font  fufpeèis  à  l'une  ou  à  l'autre  des  Parties , 
celle  à/jui  ils  fontfufpe&s,  les  pourra  réeufer. 

En  exécution  du  Jugement  qui  aura  déclaré 
les  moyens  de  faux  pertinensScadmiffibles,  il 
ne  fera  pas  befoin  de  faire  ouir  d'autres  té- 
moins que  les  Experts,  fi  les  moyens  de  faux 
ne  concernent  que  l'écriture  ou  les  fignatures 
qu'on  prétend  avoir  été  contrefaites. 

La  raifon  elt,  qu'en  ce  cas  la  preuve  de  la 
faufTeté  ne  fefait  que  par  comparaifon  d'écri- 
tures. 

Mais  fi  les  moyens  de  faux  font  fondés  fur 
d'autres  faits ,  comme  fur  l'abfcnce  de  la  Par- 
tie au  temps  qu'on  a  fuppofé  qu'elle  s'eft  obli- 
gée ,  ou  qu'elle  a  (igné ,  ou  fur  fa  mort ,  au  cas 
qu'on  prétendît  qu'elle  fût  décédée  au  temps 
auquel  on  l'a  fait  parler  dans  quelques  con- 
trats ,  ou  autres  faits  femblables  ;  en  tous  ces 
cas  il  faut  faire  ouir  tous  les  témoins  qui  en 
E  ''rront  dépofer. 

si  la  î-.,freté  dont  cft  queftion  fc  peut  jufti- 
her  par  la  ^-.oaraifon  d'écritures,  il  faut, 
iuivant  1  article  15  j.,  titrc  Q  de  l'Ordonnance 
de  1670  ,  que  les  pièce?  ;nfcrites  de  faux  Se 
celles  de  comparaifon  foient  ™\(es  entre  les 
mains  des  Experts,  après  avoir  prête  ".-ment 
pour  les  voir  Se  examiner,  6c  enfuite  délm^ 
leur  rapport  au  Juge. 

En  fait  de  faux ,  le  Juge  doit  régulièrement 
nommer  pour  Experts,  des  Maîtres  Ecrivains  ; 
Se  au  défaut  des  Maîtres  Ecrivains ,  ou  quand 
ils  font  fufpe&s ,  il  peut  nommer  des  Notaires 
ou  des  Greffiers. 

Si  la  faulîeté  cil  de  nature  à  ne  pouvoir  être 
juftifiée  par  comparaifon  d'écritures  ,  le  de- 
mandeur en  faux  ne  peut  faire  ouir  des  témoins 
en  fon  information  fur  autres  faits  que  fur  ceux 
qu'il  a  précifément  articulés  par  fes  moyens  de 
faux,  Iuivant  l'article  14  du  titre  9  de  la  mê- 
me Ordonnance. 

Celui  qui  fe  fert  de  la  pièce  maintenue  fauflè , 
eft  aulïï  quelquefois  reçu  à  faire  preuve  par  té- 
moins qu'elle  eft  véritable  ;  Se  en  ce  cas  la  dé- 
pofition  des  témoins  qui  difent  avoir  vu  écrire 
une  quittance  Se  compter  l'argent ,  prévaut  à 
un  rapport  d'Experts ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une 
cliiTimilitude  entière  dan,  les  pièces  de  compa- 
raifon. 

Ainfidan;  le  concours  Se  dans  la  contrariété 
!  i  M  BxperwSCles  tém  uns ,  i\  les  Experts 
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déclarent  l'a£te  faux  ,  Se  que  les  témoins  d« 
l'enquête  dépofent  avoir  vu  ligner  la  Partie  , 
l'enquête  prévaut.  M.  Catelan,  tom.  1,  liv.  9, 
chap. 1. 

Cette  décifion  eft  conforme  à  la  Novclle  73. 
L'Empereur  dans  la  Préface  repréfente  com- 
bien le  Jugement  des  Experts  peut  être  fujetà 
erreur,  parla  différence  de  l'âge  ou  de  la  fanté 
de  celui  dont  on  examine  le  feing  par  compa- 
raifon d'écritures  ,  Se  même  par  la  différence 
des  plumes  Se  de  l'encre. 

Dans  le  chapitre  3  de  cette  Novclle,  il  con- 
clut que  l'enquête  doit  prévaloir.  Nos  quidem 
exiflimavimus  ea  ,  quœ  vïva  dicuntur  voce ,  G" 
cum  jurejurando  hxc  digniora  fide ,  quam  ferip- 
turam  ipfam  fecundum  je  fubjijlere  :  verumtamen 
fit  hoc  judicantis  prudentixfimul  atque  religioms, 

La  raifon  eft,  que  les  Experts  ne  jugent  que 
fur  des  conjectures  qui  peuvent  tromper  ,  Se 
que  les  preuves  l'emportent  fur  les  préfomp- 
tions ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  reproches  con- 
tre les  rémoins. 

L'information  faite ,  Se  le  rapport  des  Ex- 
perts délivré,  s'il  y  a  charge,  les  Juges  pour- 
ront décréter  Se  ordonner  que  les  Experts  fe- 
ront répétés  féparément  en  leur  rapport  ,  ré- 
colés  Se  confrontés  ,  ainfi  que  les  autres  té- 
moins. Art.  16  du  tit.çde  l'Ordonnance  de  1670. 

Après  avoir  communiqué  le  tout  aux  Gens 
du  Roi,  pour  bailler  leurs  conclufions ,  on  dé- 
crète contre  l'auteur  de  la  faufTeté,  8e  on  inf- 
rruit  fon  procès  par  récolement  Se  confronta- 
tion ,  comme  en  toute  autre  matière  criminelle. 

Ùn«  obfervation  à  faire  au  fujet  du  rapport 
des  Experts  in  f=iic  d'écritures  que  l'on  impu- 
gne  de  faux,  c'eft  que  le  rapport  des  Experts 
cit  nul,  lorfju'ils  fe  font  déterminés  non -feu- 
lement fur  ies  moyens  de  faux  admis  par  l'Ar- 
rêt, mais  aulli  fur  d'autres ,  comme  il  a  été  jugé 
en  la  cinquième  Chamhre  des  Enquêtes  par  un 
Arrêt  rendu  le  8  Juillet  1707 ,  rapporté  par  M. 
Augeard,  tome  2,  chapitre  73. 

Quand  l'infcription  de  faux  a  été  formée  en 
un  procès  civil  pendant  aux  Enquêtes ,  Se  qu'en 
voyant  ledit  procès ,  le  crime  de  faux  fe  trouve 
mériter  une  condamnation  de  mort,  ou  de  g  t- 
leres,  ou  de  banniiî'ement,  Meilleurs  des  t 
quêtes  doivent  renvoyer  le  procès  à  la  Tour- 
nelle  Criminelle  ,  pour  y  être  jugé. 

Lorfquc  l'infcription  de  faux  a  été  jufqu'au 
point  d'être  jugée  criminellement  depuis  le  dé- 
cret ,  le  demandeur  en  faux  ne  lignifie  plus 
rien ,  à  l'exception  de  la  Requête  qui  contient 
les  conclulions  civiles. 

Le  défendeur  en  faux  peut  fe  défifter  juf- 
qu'au décret  ;  Se  s'il  fe  défifte ,  Se  deelare  ne 
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vouloir  plus  fe  fervir  de  la  pièce  infcrite  de 
faux ,  on  la  fait  rejeter  du  procès. 

Dès  qu.il  a  fait  cette  déclaration  ,  la  Partie 
civile  n'a  plus  d'intérêt,  &.  ne  peut  plus  pour- 
fuivre  pour  raifon  du  crime  de  faux.  Il  n'y  a 
que  M.  le  Procureur  Général, ou lePrccureur 
du  Roi,  qui  puiffe  pourfuivre  le  faux  après  le 
défiftemenr. 

Cela  fait  voir  que  le  fabricateur  d'un  con- 
trat faux  n'eft  pas  mis  à  l'abri  de  la  vengeance 
publique,  par  la  déclaration  qu'if  fait  de  ne 
s'en  vouloir  point  fervir.  Ballet ,  tom.  i,  liv.  6, 
tit.  15  ,  chap.  7.  Bouvot ,  tom.  2  ,  verbo  Faux , 
queft.  4.  Bor.iface  ,  tom.  5 ,  liv.  3  ,  tit.  2 ,  ch.8. 

Si  celui  qui  s'eit  infcrit  en  faux  contre  une 
pièce  ,  avant  que  la  Partie  adverfe  ait  déclaré 
vouloir  s'en  fervir  ,  s'en  défifte ,  l'amende  lui 
eft  rendue;  mais  jufqu'au dén'ltement il eft con- 
damné aux  dépens.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Grand-Confeil,  en  date  du  15  Décembre  1713. 

Si  après  le  procès  criminel  inftruit  ,  celui 
qui  a  produit  la  pièce  fauiTe  ,  fe  trouve  con- 
vaincu d'être  l'auteur  de  la  fauiîèté ,  Se  que  la 
fauffeté  foit  importante  ,  on  jugera  le  procès 
criminel  féparément,  &C  le  coupable  fera  con- 
damne à  mort ,  ou  aux  galères ,  ou  au  bannif- 
fement,  eu  égard  aux  circonftances  du  fait,  &C 
à  la  qualité  £>C  condition  des  perfonnes. 

Si  celui  qui  a  produit  la  pièce  n'eft  pas  l'au- 
teur de  la  fauffeté  ;  par  exemple  ,  fi  c'eft  un 
héritier  qui  l'a  trouvé  parmi  les  titres  2c  pa- 
piers du  défunt,  ou  un  ce/îïonnaire  qui  a  cru 
que  le  titre  de  la  dette  à  lui  cédée  étoit  vérita- 
ble ÔC  légitime ,  ou  fi  les  preuves  ne  font  pas 
convaincantes  ;  le  Juge  joindra  l'incident  du 
faux  au  procès  civil,  &C  en  le  jugeant,  il  pro- 
noncera, ayant  égard  au  faux,  ou  fans  avoir 
égard  au  faux. 

Le  demandeur  en  faux  qui  fuccombe  ,  eft 
condamné  en  300  livres  d'amende  aux  Cours 
fouveraines ,  en  120  livres  aux  Sièges  qui  y 
reiîbrtirTent  immédiatement ,  8c  aux  autres  en 
60  livres  ,  applicables  pour  les  deux  tiers  au 
Roi  ou  au  Seigneur  ,  Se  l'autre  tiers  à  la  Par- 
tie ,  fur  lefqueîles  feront  déduites  les  fommes 
conffgnées. 

Pourront  néanmoins  les  Juges  condamner 
en  plus  grande  amende,  s'il  y  échet,  ainfi  qu'il 
eft  porté  en  l'article  dernier  du  titre  9  de  l'Or- 
donnance de  1670. 

Ils  peuvent  même  condamner  celui  dont 
l'infcription  de  faux  fe  trouve  calomnieufe ,  à 
quelque  peine  afflicfive ,  fuivant  la  qualité  de 
la  calomnie ,  &  la  qualité  de  la  perfonne  à  qui- 
elle  aura  été  faite. 

Comme  le  crime  de  faux  intére-fTe  Le  public, 
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lorfqu'une  Partie  s'eft  infcrite  en  faux  contre 
un  a£te  ,  il  ne  lui  eft  pas  peimis  de  tianfiger 
fur  le  faux.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat  du  21  Août  icç6  ,  qui  en  cafte  un  du 
Parlement  du  27  Juillet  1^95  ,  rendu  par  ap- 
pointé ,  &.  qui  lait  défenfe  aux  Piccuretirs  de 
figner  à  l'avenir  de  pareils  appointcmeiis. 

Le  crime  de  faux  ccmmis  par  celui  qui  eft 
l'auteur  d'une  pièce  faiifle  ,  fe  preferit  par  vingt 
ans,  comme  la  plupart  des  autres  crimes.  Ainfi 
le  criminel  devient  par  cette  pi  efeription  à  cou- 
vert de  là  punition  du  crime. 

Mais  la  prefeription  n'a  pas  lieu  à  l'égaid 
de  la  pièce;  car  elle  peut  être  déclarée  fauffe 
pendant  tout  le  temps  qu'on  s'en  voudra  fervir. 

Par  exemple  ,  fi  un  héritier  revendique  les 
biens  d'un  défunt  contre  ceux  qui  les  ont  ufur- 
pés  ;  en  ce  cas ,  fuppofé  qu'on  produife  contre 
fa  demande  un  teftament  faux  ,  il  peut  l'atta- 
quer de  faux  dans  les  trente  ans ,  qui  eft  le 
temps  que  La-  pétition  d'hérédité  dure.  La  pref- 
eription du  crime  qui  eft  accomplie  après  les 
vingt  ans,  fait  feulement  que  le  fabricateur  de 
ce  faux  teftament  ne  peut  plus  être  puni ,  ni 
pourfuivi  extraordinairement. 

Touchant  cette  prefeription  de  vingt  ans,  il 
faut  remarquer  qu'elle  ne  commence  à  courir, 
à  l'égard  du  crime  de  faux  ,  que  du  jour  de  la 
fauffeté  découverte  ,  Se  non  pas  du  jour  que  le 
faux  a  été  commis ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Provence,  par  Arrêt  du  23  Mai 
r670,  rapporté  par  Boniface,  tome  5  ,  livre  3, 
titre  2  ,  chapitre  12. 

Voye\  le  même  Auteur ,  tom.  2 ,  part  3  ,  liv. 
1,  tit.  15  ,  chap.  2 ,  où  les  raifons  de  cette  dé- 
cifion  font  expliquées. 

Troye\  aufti  la  Pcyrere ,  lett.  F  ,  norr.b.  6,  qui 
rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  qu'on  n'eft  pas' 
recevable  à  s'inferire  en  faux  contre  une  pic. e 
ancienne- après  cent  ans ,  fur  laquelle  il  y  a  eu 
Arrêt. 

Au  refte ,  il  y  a  une  nouvelle  Ordonnonce 
du  mois  de  Juillet  1737  ,  concernant  le  faux 
principal  Se  le  faux  incident,  qui  a  en  plufïeurs 
articles  établi  une  nouvelle  Jurifpri.der.ee. 

.INSCRIPTION  de  faux  ,  peut  être  ad- 
mife  contre  un  Arrêt,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  7  Septembre  1740,  en  la  Grand'- 
Chambre  ,  contre  la  minute  d'un  Arrêt ,  où  l'on 
p>rérendoiî  que  ces  mots ,  &  maternels,  qui  y 
croient  en  interlignes  ,  avoient  été  ajoutés. 

Il  fembloit  néanmoins  qu'une  telle  inferip- 
tion  ne  devoit  pas  être  admife  ,  attendu  le  ref- 
peft  qui  eft  dû  au  dépôt  facré  de  la  Cour,  l'in- 
térêt des  familles ,  le  danger  d'expofer  les  I  oix 
les  plus  auguftes  à  la  feience  cor.fufe  £c  coa- 
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jeâurale  des  Experts,  Se  les  inconvéniens  fans 

nombre  qui  en  peuvent  provenir* 

Mais  nonobftant  toutes  ces  raifons,  elle  fut 
admife ,  attendu  que  plus  un  acte  cil  augufte  , 
plus  il  cit.  de  1'intérgt  public  qu'il  ne  foit  point 
alté 

INSCRIPTION  DE  FAUX  DANS  LES  AlDES, 

fe  forme  contre  tous  aftes  faits  par  les  Em- 
ployés dans  leur  exercice,  Se  dans  ce  qui  dé- 
pend de  la  régie. 

Cette  infeription  a  lieu  pour  les  regiftres  Se 
pour  les  feuilles  concernant  l'exercice  des  ca- 
ves, furtout  pour  les  procès- verbaux,  Se  pour 
les  congés, quittances,'fauxemplofi,fuppolitions 
de  dates ,  déclarations  ,  paflavans  ,  lettres  de 
voiture,  certificats,  fuppolitions  de  noms,  re- 
giftres, états,  comptes  Se  faulles  marques,  tant 
contre  les  Commis ,  que  contre  les  Particuliers 
Si.  redevables. 

INSENSES,  roux  et  furieux  ,  font  ceux 
qui,  n'ayant  pas  l'ufage  de  la  raifonSedu  bon 
fens  ,  font  incapables  de  délibération  Se  de 
malice. 

On  leur  doit  donner  des  curateurs  qui  pren- 
nent foin  de  leurs  affaires;  Se  s'il  y  a  lieu  de 
craindre  que  quelque  malheur  arrive  par  leur 
fureur  ou  parleur  folie ,  on  les  doit  faire  met- 
tre en  lieu  de  fureté. 

Ils  font  excufables,  quand  ils  ont  commis 
quelque  délit ,  Se  ne  font  point  fournis  aux  pei- 
nes dont  on  punit  ordinairement  ceux  qui  en 
font  coupables ,  fauf  à  faire  la  répétition  des 
dommages  5c  intérêts  fur  leurs  biens  ;  pourvu 
toutefois  qu'ils  n'aient  pas  eu  malicieusement 
recours  à  une  folie  ou  fureur  fimulée  pour  fe 
fouftraire  à  la  punition  de  leurs  crimes. 

|  Par  Sentence  du  Châtelet,  le  nommé  I  e- 
roy  ,  Marchand  à  Paris ,  avoir  été  condamné  à 
un  banniflement  de  neuf  ans,  en  une  amende 
Se  en  des  dommages  Se  intérêts  ,  pour  avoir , 
de  deflein  prémédité,  coupé  le  nez  à  Madeleine 
Soyer ,  femme  Jaran.  La  famille  interjeta  ap- 
pel de'cettc  Sentence,  fur  le  fondement  de  l'im- 
bécillité de  Leroy  ;  fur  quoi  il  intervint  un  pre- 
mier Arrêt  qui  ordonna  qu'il  it  I .alité  par 
gens  de  l'art;  Se  fur  leur  rapport,  il  fia t rendu 
un  fécond  Arrêt,  au  rapport  de  M.  Hervé,  le 
le  10  Septembre  1683 ,  qui  infirma  la  Sentence 
quant  aux  peines  afflictives  ,  Se  la  confirma 
quant  aux  condamnations  pécuniaires.] 

A  l'égard  de  leur  teftament ,  pour  découvrir 
s'ils  éroient  fains  définit  J.c  d'entendement 
lorfqu'ils  l'ont  fait  ,  on  a  recours  à  plufieurs 
circonstances  qui  font  rapportées  par  Boyer  , 

de  can- 
.  ii:  volunt ,  lib,  i  ,  iit.  5;  car  la  l'a- 
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reurSe  la  folie  ne  font  pas  toujours  continuelles 
en  l'homme.  Ceux  qui  font  les  plus  furieux  Se 
les  plus  foux,  ont  fouvent  de  bons  intervalles 
pendant  lefquels  ils  jouiiient  de  tout  leur  bon 
fens. 

Mais  rien  ne  prouve  mieux  qu'ils  en  ont  joui 
au  temps  qu'ils  ont  fait  leur  teftament,  que  le 
contenu  en  icelui  ;  c'eft-à-dire  quand  fa  difpo- 
fïnon  eft  bien  ordonnée,  Se  telle  qu'un  homme 
bien  fenfé  l'auroit  faite.  Alexander  ,  Confdio 
85,  vol.  1 ,  &  Confdïo  141 ,  vol.  2.  Angélus  & 
Jafon,  ad  leg.Juriofum ,  cod.  qui  tejlam.  facere 
pojj'.  Vide  valerium  Maximum,  lib.  7,  cap.  8. 
_  INSINUATION  ,  eft  l'enregiftrement  qui 
fe  fait  dans  les  Regiftres  ,  des  difpofitions  qui 
doivent  être  rendues  publiques,  pour  empêcher 
les  fraudes  clandeftines  qui  fe  pourraient  prati- 
quer au  préjudice  de  ceux  qui  n'en  auraient  pu 
avoir  connoilîancc. 

L'infinuation  des  donations  entre-vifs  avoir 
été  introduite  à  Rome  par  l'Empereur  Conf- 
tantin.  Mais  avant  François  I  ,  l'infinuation 
n'étoit  point  en  ufage  en  France ,  au  moins 
dans  les  Provinces  cou-tumieres.  Aujourd'hui, 
généralement  parlant,  toutes  fortes  de  dona- 
tions, foit  entre-vifs  ,  foit  à  caufe  de  mort, 
doivent  être  inlinuées. 

Voye\  l'Ordonnance  de  François  I,  de  l'an 
1539,  art.  132,  Se  l'Ordonnance  de  Moulins , 
de  l'an  1566,  art.  58.  Elles  font  rapportées 
dans  le  nouveau  Recueil  de  Néron ,  avec  des 
Commentaires. 

II  faut  excepter,  1°.  Les  donations  faites  en 
ligne  directe  ,  à  titre  fingulier,  par  contrat  de 
mariage  ,  qui  font  exemptes  tic  la  règle.  La 
raifon  eft,  que  la  donation  faite  par  contratde 
mariage  ,  à  titre  particulier,  par  un  pere  ou 
une  mère  ,  un  aïeul  ou  une  aïeule  ,  qui  font 
obligés  de  doter  leurs  enfans  ,  eft  regardée 
comme,  un  devoir  ,  Se  comme  l'acquit  d'u 
dette,  plutôt  que  comme  une  libéralité.  7" 
l'Arrêt  du  31  Juillet  1673  >  rapporté  dans  le 
Journal  du  Pal 

11°.  Les  douai  ions  de  meuble;,  dont  le  do- 
nateur a  fait  la  tradition  t  Quelle; car 
pour  la  donation  de  meubles  non  livrés  ,  elle 
eft  fujette  à  infiaùation ,  attendu  que  quand  on 
pâlie  pardevant  Notaires  une  donation  de 
meubles  qu'on  ne  livre  pas  ,  il  en  réfulte  une 
hyporheque  que  le  donataire  eft  en  dn 
d'exercer  furies  immeubles  du  I  a , peur 
mtraindre  d'exécuter  fa  pro  méfie. 

III0-  Les  donations  faites  par  le  Roi  ,  ou  à 
Sa  Majefté. 

I  e  donations  faîtes  à  des  mineurs,  n'en  font 
pas  exemptes  ,   I  .outre  leurs 
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tuteurs.  Les  donations  faites  à  des  perfonnes 
i ufriques  font  pareillement  nulles ,  faute  d'avoir 
été  infinuées  ,  auffi-bien  que  celles  qui  font 
fgires  aux  Eglifes  6t  aux  Hôpitaux  ;  ii  ce  n'eft 
une  les  donations  faites  pour  œuvres  pies 
fuffent  très-modiques  ,  eu  égard  aux  biens  du 
donateur. 

Une  donation  ne  fauroit  être  rendue  trop 
publique  ;  c'eft  pourquoi  il  a  été  ordonné  que 
l'infinuation  s'en  ferait  dans  les  Jultices  royales. 

L'in/inuation  des  donations  de  meubles  doit 
être  faite  au  Greffé  de  la  Jurifdiction  royale 
du  domicile  du  donateur. 

A  l'égard  de  la  donation  des  immeubles  , 
l'infinuation  s'en  doit  faire  au  Greffe  des  Infi- 
nuations  royales ,  où  les  chofes  font  allîfes  ;  Se 
quand  les  immeubles  donnés  font  fitués  dans 
différentes  Jurifdiéèions  ,  il  faut  en  infirmer  la 
donation  au  domicile  du  donateur  ,  Se  faire 
faire  outre  cela  autant  d'infinuations  qu'il  y  a 
de  biens  immeubles  litués  dans  différentes  Jurif- 
dictions. 

Comme  l'infinuation  n'efi:  point  de  la  fubf- 
tance  intrinfeque  de  la  donation  ,  elle  peut  fe 
divifer.  Ainfi  la  danation  peut  valoir  pour  les 
héritages  fitués  aux  Jurifdiclions  où  elle  aura 
été  infinuée,  Se  être  nulle  à  l'égard  des  autres 
biens  qui  font  fitués  dans  d'autres  où  cette  for- 
malité n'aura  pas  étéobfervée. 

L'infinuation  doit  être  faite  dans  les  quatre 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  donation  :  elle 
peut  même  être  faite  après  ce  temps  ,  pourvu 
que  ce  foit  du  vivant  du  donateur  ;  avec  cette 
différence ,  que  quand  elle  eft  faite  dans  les 
quatre  mois ,  elle  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
de  la  donation; mais  lorfqu'elle  eft  faite  après, 
elle  n'a  pas  le  même  effet:  ainfi  la  donation  n'a 
hypothèque  que  du  jour  qu'elle  a  été  iniînuée; 
enibrte  que  fi  le  donateur ,  depuis  la  donation 
par  lui  faite,  St  dans  le  temps  intermédiaire  de 
l'infinuation  ,  contracte  des  dettes ,  les  créan- 
ciers pourront  agir  valablement  contre  le  do- 
nataire. Voye\  Louet ,  lett.  D ,  fomm.  6. 

François  I ,  dans  l'Ordonnance  de  1539,  ne 
parle  que  des  donations  entre-vifs,  Se  ne  parle 
point  des  donations  à  caufe  de  mort,  àl'exem- 
pie  de  l'Empereur  Jullinien,  en  la  Loi  36,  au 
code  de  donat.  Mais  à  préfent  ces  fortes  de 
donations  doivent  être  infinuées  ,  ainfi  qu'il  eft 
dit  en  l'article  3  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre 

Voici  les  articles  de  l'Ordonnance  de  Louis 
XV,  du  mois  de  Février  173 1,  qui  concernent 
l'infinuation  des  donations. 

»  Art.  XIX.  Les  donations  faites  dans  les 
»  contrats  de  mariage  en  ligne  directe,  ne  fe- 
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»ront  pas  fujettes  à  la  formalité  de  l'infinuation. 

«XX.  Toutes  les  autres  donations  ,  même 
»les  donations  rémunératoires  ou  mutuelles  , 
«quand  même  elles  feraient  entièrement  éga- 
"les  ,  ou  celles  qui  feraient  faites  à  la  charge 
»de  fervicesStde  fondations,  feront  infinuées 
wfuivant  la  difpofition  des  Ordonnances  ,  à 
«peine de  nullité. 

'  w  XXI.  Ladite  peine  de  nullité  n'aura  pas  lieu 
«néanmoins  à  l'égard  des  dons  mobiles,  au- 
ugmens ,  contre-augmens,  engagemens,  droits 
«de  rétention  ,  agencemens,  gains  de  noces  Se 
»de  furvie  ,  dans  les  pays  où  ils  font  en  ufage; 
»à  l'égard  de  toutes  lefquelles  ftipulations  ou 
»  conventions,  à  quelque  fournie  ou  valeur 
»  qu'elles  puifiént  monter  ,  notre  Déclaration 
»  du  25  Juin  172.9  fera  exécutée  fuivant  fafor- 
»  me  &  teneur. 

«XXII.  L'exception  portée  par  l'article 
"précédent  Se  par  ladite  Déclaration,  aura  pa- 
reillement lieu  à  l'égard  des  donations  de 
»  chofes  mobiliaires ,  quand  il  y  aura  tradition 
"réelle,  ou  quand  elles  n'excéderont  pas  la 
wfomme  de  mille  livres  une  fois  payée. 

"XXIII.  Dans  tous  les  cas  où  l'infinuation 
»  eft  néceffaire  ,  à  peine  de  nullité,  les  dona- 
»  tions  d'immeubles  réels ,  ou  de  ceux  qui  fans 
"être  réels  ont  une  affiettc  félon  les  Loix, 
"Coutumes  ou  ufages  des  lieux,  8c  ne  fuivent 
«pas  la  perfonne  du  donateur ,  feront  infinuées, 
"fous  iadite  peine  de  nullité,  au  Greffe  des 
"  Bailliages  ou  SénéchauiTées  royales ,  ou  autre 
"  Siège  royal  reffortiffant  nuement  en  nos 
"Cours,  tant  du  domicile  du  donateur  ,  que 
»du  lieu  dans  lequel  les  biens  donnés  font 
"fitués,  ou  ont  leur  affiette  ;  &  à  l'égard  des 
"donations  de  chofes  mobiliaires  ,  même  des 
"immobiliaires  qui  n'ont  point  d'ailiette  ,  & 
"fuivent  la  perfonne,  l'infinuation  s'en  fera 
"feulement  au  Greffe  du  Bailliage  ou  Séné- 
"  chauffée  royale  ,  ou  autre  Siège  royal  reffor- 
»  tiffant  nuement  en  nos  Cours  du  domicile  du 
"donateur.  Défendons  de  faire  aucunes  infi- 
"nuations  dans  d'autres  Juriftiicrions  royales , 
»ou  dans  les  Jultices  feigneuriales ,  même  dans 
«celles  des  Pairies  ;  &.  en  cas  que  le  donateur 
»y  ait  fon  domicile,  ou  que  les  biens  donnés  y 
"foient  fitués ,  l'infinuation  fera  faite  au  Greffe 
"  du  Siège  qui  a  la  connoiffance  des  cas  royaux 
«dans  le  lieu  dudit domicile,  oudelafituaticn 
«des  biens  donnés  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

«XXIV.  Sera  tenu  à  l'avenir  dans  chaque 
«Bailliage  ouSénéchauffce  royale  ,  un  regiftre 
»particulier,qui  fera  cotté  Se  paraphé  à  chaque 
«feuillet  par  le  premier  Officier  du  Siège,  clos 
m  Si  arrêté  à  la  fin  de  chaque  année  par  ledit 


46  INS 

»  Officier;  dans  lequel  regiflre  fera  tranfcrit  en 
»  entier  l'acte  de  donation,  fi  elle  efl  faite  par 
>nin  acte  féparé  ,  linon  la  partie  de  l'a&c  qui 
>> contiendra  la  donation,  (es  charges  ou  con- 
»  dirions,  fans  en  rien  omettre;  à  l'effet  de  quoi 
»la  grolfe  ou  expédition  dudit  ac~te  fera  repré- 
wfentée  ,  fans  qu'il  foit  néceffaire  de  rapporter 
»la  minute. 

»  XXV.  Le  depolitaire  dudit  regiftre  fera  tenu 
»d'en  donner  communication  toutes  les  fois 
»  qu'il  en  fera  requis  ,  Se  fans  Ordonnance  de 
»Juliice,  même  d'en  délivrer  un  extrait  ligné 
«de  lui  ,  fi  les  Parties  le  demandent  ;  le  tout 
j»fauf  fou  falaire  raifonnable,  Se  ainfi  qu'il  eft 
»  réglé  par  notre  Déclaration  du  17  du  préfent 
nmok. 

»XXVI.  Lorfque  l'infinuation  aura  été  faite 
«dans  les  délais  portés  par  les  Ordonnances, 
3/ même  après  le  décès  du  donateur  ou  du 
»  donataire,  la  donation  aura  fon  effet  du  jour 
»de  fa  date,  à  l'égard  de  toutes  fortes  de  per- 
sonnes. Pourra  néanmoins  être  infirmée  après 
xrlefdits  délais ,  même  après  le  décès  du  dona- 
taire, pourvu  que  le  donateur  foit  encore 
avivant  ;  mais  elle  n'aura  effet  en  ce  cas  que 
}> du  jour  de  l'iniinuation. 

wXXVII.  Le  défaut  d'inlinuation  des  dona- 
tions qui  y  font  fujettes  à  peine  de  nullité  , 
)> pourra  être  oppofé,  tant  par  les  tiers  acqué- 
->>reurs  Se  créanciers  du  .donateur,  que  par  fes 
»  héritiers  donataires ,  pofférieurs  ou  légataires, 
»8e  généralement  par  tous  ceux  qui  y  auront 
»  intérêt  ,  autres  néanmoins  que  le  donateur: 
))ôcla  difpofition  du  préfent  article  aura  lieu, 
y>  encore  que  le  donateur  fe  fut  chargé  expref- 
jjfément  de  faire  infinuer  la  donation,  à  peine 
}>  de  tous  dépens  ,  dommages  Se  intérêts  ,  la- 
quelle claufe  fera  regardée  comme  nulle  Se 
«de  nul  effet. 

;,  XXVIII.  Le  défaut  d'infinuation  pourra 
„  pareillement  être  oppofé  à  la  femme  corn- 
„  mune  en  biens  ou  féparée  d'avec  fon  mari , 
„Se  à  fes  héritiers,  pour  toutes  les  donations 
„  faites  à  fon  profit,  même  à  titre  de  dot,  Se 
„  ce  dans  tous  les  cas  où  l'infinuation  eff  nécef- 
,,  faire ,  à  peine  de  nullité  ;  fauf  à  elle  ou  à  fes 
„  héritiers  d'exercer  leur  recours,  s'il  y  échoir, 
,,  contre  le  mari  ou  fes  héritiers,  fans  que  fous 
„  prétexte  de  leur  infolvabilitë,  la  donation 
..puiife  être  confirmée  en  aucun  cas,  nonobf- 
„tant  le  défaut  d'inlinuation. 

„XXIX.  N'entendons  néanmoins  qu'en  au- 
,,tun  cas  ledit  recours  punie  avoir  lieu  quand 
„il  s'agira  de  donations  faites  a  la  femme  , 
„pour  lui  tenir  lieu  de  bien  paraphcrnal,  li  ce 
wo'eil  feulement  lorfque  le  mari  aura  eu  la 


INS 
„  jouiffknce  de  cette  nature  de  bien  ,   du  corr- 
„  fentement  exprès  ou  tacite  de  la  femme. 

„  XXX.  Le  mari  ni  fes  héritiers  ou  ayans 
,,caufe,  ne  pourront  en  aucun  cas  ,  Se  quand 
„  même  il  s'agiroit  de  donations  faites  par 
,,  d'autres  que  par  le  mari  ,  oppofer  le  défaut 
,,  d'inlinuation  à  la  femme  commune  ou  féparée, 
„  ou  à  fes  héritiers  ou  ayans  caufe ,  ii  ce  n'eft 
,,  que  ladite  donation  eût  été  faite  pour  tenir 
„ lieu  à  la  femme  de  bien  paraphcrnal,  Se 
„  qu'elle  en  eût  eu  la  libre  jouifîance  8c  admi- 
„  niftration. 

„  XXXI.  Les  tuteurs ,  curateurs  ,  adminif- 
„trateurs  ou  autres,  qui,  par  leur  qualité,  font 
„  tenus  de  faire  infinuer  les  donations  faites 
,,  par  eux  ou  par  d'autres  perfonnes  aux  mi- 
,,neurs ,  ou  autres  étant  fous  leur  autorité,  ne 
,,  pourront  pareillement,  ni  leurs  héritiers  ou 
,,  ayans  caufe  ,  oppofer  le  défaut  d'inlinuation 
„  auxdits  mineurs  ou  autres  donataires  dont  ils 
,,  ont  eu  l'adminiitration  ,  ni  à  leurs  héritiers- 
,,  ou  ayans  caufe. 

„ XXXII.  Les  Mineurs,  l'Eglife,  les  Hôpi- 
„  taux  ,  Communautés ,  ou  autres  qui  jouiffent 
„  du  privilège  des  mineurs  ,  ne  pourront  être 
,,  reftitucs  contre  le  défaut  d'inlinuation ,  fauf 
.,  leur  recours  tel  que  de  droit  ,  contre  leurs 
,,  tuteurs  ou  adminiltrateurs ,  Se  fans  que  la  ref- 
,,  titution  puiffe  avoir  lieu ,  quand  même  lcfdits 
,,  tuteurs  ou  adminiftrateurs  fc  trouveroient 
,,  infolvablcs. 

» XXXIII.  N'entendons  comprendre  dans 
»les  difpofitions  des  articles  précédens  ,  qui 
»  concernent  l'infinuation  ,  les  pays  du  rellort 
>.>de  notre  Cour  de  Parlement  de  Mandre.  » 

Au  reffe ,  il  paroît  par  l'article  47  de  cette 
Ordonnance,  qu'elle  ne  comprend  pas  les  dons 
mutuels  Se  autres  donations  faites  entre  maris 
Se  femmes  ,  autrement  que  par  le  contrat  de 
mariage,  ni  pareillement  les  donations  faites 
par  le  père  de  famille  aux  enfans  étant  en  fa 
puiffanec  ,  à  l'égard  defquelles  il  ne  fera  rien 
innové  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
prouvu  par  Sa  Majelté. 

L'F.dir  dont  nous  venons  de  rapporter  la  tc- 
teur  par  rapport  aux  inlinuations  ,  a  été  fuivi 
d'une  Déclaration  du  17  Février  173 1  ,  dont 
voici  les  termes. 

»Art.  I.  Voulons  qu'à  compter  du  jour  de 
))!'curégiffrement  des  Préfentes  ,  toutes  dona- 
tions entre  vifs,  de  meubles  ou  immeubles  , 
>)  mutuelles,  réciproques  ,  rénuméraroircs,  oné- 
»reufes,  même  à  la  charge  de  ferviecs  Se  I 
>j dations  en  faveur  de  mariages  Se  autres,  foi- 
»rcs  en  quelque  forme  Se  manière  que 
»  (  à  l'exception  de  celles  qui  feroient  fi 
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«  par  contrat  de  mariage  en  ligne  directe)  foient 
»  infirmées;  favoir,  celles  d'immeubles  réels 
»ou  d'immeubles  fictifs  qui  ont  néanmoins  une 
«affiette ,  aux  Bureaux  établis  pour  la  percep- 
tion des  droits  d'infinuations  ,  près  les  Bail- 
pliages  ou  Sénéchauiîees  royales  ,  ou  autre 
»  Siège  royal,  relIbrtiiTant  nucment  en  nos 
»  Cours,  tant  du  lieu  du  domicile  du  donateur, 
»  que  de  la  fituation  des  chofes  données  ;  ôc  cel- 
«  jes  de  meubles  ou  de  chofes  immobiliaires,  qui 
»  n'ont  point  d'affiette  ,  aux  Bureaux  établis 
y  près  lefdits  Bailliages ,  Sénéchauiîees  ou  autre 
«  Siège  royal  reiîbrtiliant  nuement  en  nosCours, 
»  du  lieu  du  domicile  du  donateur  feulement.  Et 
»au  cas  que  le  donateur  eût  fon  domicile ,  ou 
»que  les  biens  donnés  fullént  fitués  dans  l'é- 
»  tendue  des  Juftices  feigneuriales,  l'infinuation 
«fera  faite  aux  Bureaux  établis  près  le  Siège 
«  qui  a  la  connoilîance  des  cas  royaux  ,  dans 
»  l'étendue  defdites  Juftices,  le  tout  dans  le 
»temps  6c  fous  les  peines  portées  par  l'Ordon- 
wnance  de  Moulins,  6c  la  Déclaration  du  17 
«Novembre  1690.  Déclarons  nulles  6c  de  nul 
»  effet  toutes  les  infinuations  qui  feroient  faites 
«  à  l'avenir  en  d'autres  Jurifdiaions ,  dérogeant 
«à  tous  Edits  6c  Déclarations  à  ce  contrai- 
w  res. 

»  II.  Voulons  qu'à  commencer  au  premier 
«Juillet  prochain,  les  Commis  établis  dans 
«chacun  defdits Bureaux,  lefquels  feront  tenus 
«de  prêter  ferment  pardevant  le  Lieutenant 
«général  des  Sièges  ci-deffus  nommés,  tiennent 
»un  regiitre  féparé  ,  cotté  ÔC  paraphé  par  le 
«Lieutenant  général  ,  ou  par  le  premier  ou 
«plus  ancien  Officier  du  Siège  en  fon  abfence, 
«dans  lequel  les  actes  de  donations-,  fi  elles 
«font  faites  par  un  acte  féparé,  finon  la  partie 
»  de  l'acte  qui  contiendra  la  donation  avec  tou- 
«  tes  fes  charges  6c  conditions  ,  feront  inférés 
«6c  enregiftrés  tout  au  long  ;  pour  le  paraphe 
«defquels  regiitres  il  fera  pris  dix  fols  pour 
«ceux  de  cinquante  feuillets  6c  au-deiîous, 
»  vingt  fols  pour  ceux  de  cent  feuillets ,  ÔC  trois 
«livres  pour  ceux  qui  contiendront  plus  de 
«cent  feuillets. 

«III.  Lefdits  Commis  feront  tenus  de  com- 
«muniquer  lefdits  regiitres  ,  fans  déplacer  ,  à 
«tous  ceux  qui  le  demanderont,  6c  de  fournir 
«des  extraits  ou  expéditions  en  papier,  fuivant 
»qu'ils  en  feront  requis,  des  actes  y  inférés; ôc 
«ne  fera  pris  que  dix  fols  pour  le  droit  de  re- 
»  cherche  dans  chaque  regiitre  ,  6c  pareille 
«fomme  pour  chaque  extrait  délivré  ;6c  en  cas 
«qu'ils  fufient  requis  de  délivrer  des  expédi- 
«tions  entières  des  aétes  enregiffrés ,  il  leur  fera 
«payé  par  rôle  de  grolîé  le  même  droit  qui  fe 
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«paie  pour  les  expéditions  en  papier  au  Greffe 
«  du  Siège  près  lequel  ils  font  établis. 

«IV.  Lefdits  registres  feront  clos 6c arrêtés, 
rtà  la  fin  de  chaque  année  ,  par  le  Lieutenant 
«  général ,  ou  le  premier  ou  plus  ancien  Officier 
»  du  Siège  en  fon  abfence ,  6c  quatre  mois  après 
«feront  mis  au  Greffé  de  la  Jurifdiclion  ;  à  quoi 
«faire  lefdits  Commis  feront  contraints  par 
«corps  ,  à  la  diligence  des  Subffituts  de  nos 
«  Procureurs  généraux  ;  6c  fera  dreflé  procès- 
«verbal  par  le  Lieutenant  général  ,  ou  par  le 
«premier  ou  plus  ancien  Officier  du  Siège ,  de 
«l'état  defdits  regiftres  ;  au  bas  duquel  ieGref- 
«  fier  de  la  Jurifdidtion  s'en  chargera ,  pour  en 
«donner  communication  toutes  fois  6c  qûan- 
«tes ,  même  en  fournir  des  extraits  gratis  à  nos 
«Fermiers  ou  à  leurs  Commis,  en  lui  rem- 
«bourfantles  frais  du  papier  timbré  feulement, 
»à  peine  de  cent  livres  d'amende ,  qui  fera  en- 
»  courue  fur  le  fimple  procès-verbal  defdits 
«Commis. 

«V.  Lefdits  Greffiers  feront  pareillement 
«tenus  de  communiquer  lefdits  regiitres,  fans 
»  déplacer ,  à  tous  ceux  qui  le  demanderont ,  ÔC 
«de  fournir  des  extraits  ou  expéditions  auffi  en 
«papier  ,  fuivant  qu'ils  en  feront  requis  ,  des 
«actes  y  inférés  ;  leur  défendons  de  prendre  , 
«pour  raifon  de  ce  ,  d'autres  droits  que  ceux 
«qui  font  attribués  aux  Commis  par  l'article  3 
«des  Pré  fentes. 

«VI.  N'entendons  déroger  à  l'article  3  de 
«notre  Déclaration  du  20  Mars  1708,  en  ce 
«qu'il  ordonne  l'infinuation  des  donations  par 
«forme  d'augmens  ou  contre-augmens ,  dons 
«mobiles,  engagemens,  droits  de  rétention, 
«  agencemens ,  gains  de  noces  6c  de  furvie  ,  dans 
«les  pays  où  ils  font  en  ufage.  Voulons  que 
))  lefdits  actes  foient  infinués  conformément  à 
«ladite  Déclaration,  ÔC  les  droits  payés  fuivant 
«le  tarif,  en  même  temps  que  ceux  du  con- 
«trôle  ,  dans  les  lieux  où  le  contrôle  efl:  éta- 
«bli  ;  6c  dans  ceux  où  le  contrôle  n'a  pas  lieu, 
«dans  les  quatre  mois  du  jour  ôc  date  defdits 
«actes  ;  fans  néanmoins  que  le  défaut  d'infi- 
«nuation  defdits  a£tes  puiiîé  emporter  la  peine 
«de  nullité  ,  ôc  ce  conformément  à  notre  Dé- 
«claration  du  25  Juin  1729  ;  lefquels  droits  , 
«lorfqu'ils  auront  été  payés  en  même  temps 
«que  ceux  du  contrôle,  appartiendront  aux 
«  Fermiers  qui  auront  infinué  lefdits  actes ,  fans 
«répétition. 

«  VII.  Voulons  pareillement  que  ladite  peine 
«de  nullité  ne  puilTè  avoir  lieu  à  l'égard  des 
«donations  de  chofes  mobiliaires  ,  quand  il  y 
«aura  tradition  réelle,  ou  quand  elles  n'excé- 
«derontpas  la  fomme  de  mille  livres,  au  cas 
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«qu'elles  n'eulTent  pas  été  infinuées  ,  confor- 
«mément  à  l'article  premier  des  Préfentes. 
«Voulons  que  les  Parties  qui  auroient  négligé 
î  les  taire  infirmer,  foient feulement fujettes 
>>à  la  peine  du  double  droit ,  6c  que  les  droits 
«defdites  donations  foient  payés  coflfôrmé- 
»ment  à  ce  (|ui  cfl  preferit  par  l'article  préçé- 
«denr.  Voulons  au  furplus  que  les  Ordonnan- 
cées ,  Edits  8c  Déclarions  enrégiftrées  en  nos 
m  Cours  ,  concernant  les  Infinuacions ,  foient 
«exécutés  ftiivant  leur  forme  5c  teneur,  dans 
«toutes  les  difpofitions  auxquelles  il  n'eft 
«pas  dérogé  par  ces  Préfentes.   Si  donnons 

«EN'    MA  N'HUMENT  ,  &CC.  « 

Voye-jce que  nous  avons  dit  des  Infinuations 
clans  la  Traduction  des  Inftitutes ,  fur  le  §.  i 
du  titre  7  du  fécond  livre  ,  &  fur  l'article  2.X4 
de  la  Coutume  de  Paris.  Voye\  aufîi  Belor- 
deau  ,  lettre  D  ,  art.  31  ;  Se  leReceuil  alpha- 
bétique de  M.  Brcronnier ,  verbo  Donation. 

INSINUATION  des  substitutions,  a 
été  introduite  par  l'article  57  de  l'Ordonnance 
de  Moulins. 

Cet  article  porte,  que  toutes difpofitions  en- 
tre-vifs ou  de  dernière  volonté  ,  contenant 
fubftitutions  ,  feront  pour  le  regard  d  icelles 
fubftitutions  ,  publiées  en  Jugement  ,  à  jours 
de  plaidoiries  ,'aC  ce  dans  fix  mois,  à  compter, 
quant  aux  fubftitutions  teftamentaires,  du  jour 
du  décès  de  ceux  qui  les  auront  faites  ;  Scpour 
le  regard  des  autres  ,  du  jour  qu'ell:s  auront 
été  palrées;  autrement  feront  nulles  Se  n'auront 
aucun  effet.  Et  après  la  publication  d'iccllcs 
en  Jugement,  feront  enrégiftrées  es  Greffes 
royaux  plus  prochaine  âëi  lieux  où  l;-s  chofes 
font  aflifes  ,  ÔC  auffi  es  Gre'ies  royaux  plus 
prochains  de  la  demeure  de  ceux  qui  ont  fait 
lcfdites  fubftitutions. 

Voyei ,  v-.rbo  Subftitut'ioh'  ,  ce  que  l'on  en- 
tend par  fubftitutions  entre-vifs  ,/ôc  paî  fubiti- 
tutions  faites  par  Une  difpofidon  de  dernière 
volonté. 

_  La  publication  ÔCTinfinuation  des  fubftim-' 
tions  n'ont  été  ordonnée?  que  pour  émpêcrier 
que  des  créanciers  ne  fuïîênt  trompés,  en  con- 
tractant avec  de?  peribnnes  grevées  de  fubfti- 
tution  ,  dont  ils  n'auroient  point  pli  avoir  de 
conno  fiance,  8C qu'ils  auroient  cru  très-riches 
ÔC  trè^-folvables ,  fous  les  apparences  dc'biens 
fubftitués. 

Sur  les  contcftatior.s  qui  fe  formoient  tous 

les  jours,  au  firetde  la  publication  ÔC  de  t'en- 

regiftrement  des  fubftitutions  ,  il  cft  furvenu 

(leurs  Déclarations  ,  Se  entr'autres  celle  du 

iK  Janvier  1711 ,  qui  porte  : 

1°.  Que  toutes  fubftitutions  faites  par  a£le 
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entre-vifs  ou  par  teftament ,  feront  publiées  en 
Jugement  ,  l'Audience  tenant ,  tant  en  la  Juf- 
tice  royale  du  domicile  de  celui  qui  les  aura 
faites ,  qu'en  celle  de  la  fituation  des  biens 
£ibftitués  ;  ÔC  que  lefdites  publications  de  fubf- 
titutiens  feront  enrégiftrées  en  même  temps  au 
Greffe  defditcs  Jultices  royales ,  à  la  diligence 
des  héritiers,  foit  inftitué's,  foie  ab  ihtefiat , 
donataires  ou  légataires  univerfels  ,  ou  même 
particuliers  ,  lorfque  leurs  donations  ou  leurs 
legs  feront  chargés  de  fubftitutions ,  ÔC  en  cas 
de  minorité,  à  la  diligence  de  leurs  tuteurs  ou 
curateurs  ,  qui  demeureront  refpoofables  du 
défaut  defdites  publications  ÔC  d'enregiftre- 
mens ,  à  peine  de  nullité  defdites  fubftitutions. 

II0.  Que  lefdites  publications  ôc  enregiftre- 
mens  foient  faits  dan?  les  fix  mois  ,  à  compter 
du  jour  des  aftes,  fi  les  fubftitutions  font  faites 
par  des  difpofitions  entre-vifs  ;  ÔC  du  jour 
décès  du  teftateur  ,  fi  elles  font  faites  par  des 
difpo'ïtion?  à  caufe  de  mort. 

III0.  Que  iefdités  fubftitutions  Se  publica- 
tions feront  enrégiftrées  dans  un  registre  deftiné 
à  cet  effet,  qui  fera  paraphé  à  chaque  page  , 
par  le  principal  Juge  des  Sièges  royaux  où  les 
fubftitutions  doivent  être  publiée-". 

IV0.  Que  les  fubftitutions  qui  n'auront  pas 
été  publiées  ni  enrégiftrées  dans  ledit  temps  de 
fîx  mois ,  ne  pourront  être  oppofées  aux  créan- 
ciers ,  ni  aux  tiers-acquéreurs  ;  £>C  que  celles 
qui  auront  été  publiées  8c  enregiftrées'après 
Cix  mois  ,  ne  pourront  leur  être  oppofées  q 
du  jourdefditcs  publications  c<:en,v.;i:'trcmcn?. 

V°.  Que  ce  que  deflûs  aura  lieu  à  l'égard  des 
mineurs,  fans  qu'ils  puilTent  prétenJre  être  re- 
lèves de  ce  défunt  de  publication  Se  d'er.regif- 
t  renient ,  même  en  cas  d'infolvabilité  de  leur? 
tuteurs. 

VI".  Que  le  défaut  de  publication  ?<  cl'en- 
regiftrcmenr  ne  pourra  être  ôppôfé  en  aucuri 
cas  aux  fubftitués  par  les  héritiers  inftitués 
ab  inteftat ,  donataires,  du  légataire*  univer- 
fels eu  parrieulie;  f  leurs  fucceTeur? ,  à 
l'égard  defqucls  les 'fubftitutions  auront  leur 
effet ,  comme  fi  elles  avoient  efé  publiées  ÔC 
enrégiftrées. 

VIR  Que  lef  lires  pub  lie -rions  5<  enregif- 
rrenieus  des  fubftiiurions,  feront  fa/  les 

Juftices  royales  du  domicile  de  celui  qui  les 
aura  faites";  8t  dans  celle?  de  la  fitua-ion?  des 
bien?  fubftitués,  fans  préjudice  de  l'insinuation 
défaites  fiibftitutions  ,  ordonnée  par  l'E-i:  du 
mois  de  I  )écembre  17 

INSINUATION  Y  moue,  eft  un  èrrregif- 
trement  qui  fe  fait  en  vertu  de  1 1  Déclaration 
donnée  au  mois  de  Décembre  1703  ,  non- feu- 
le meu» 
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lement  des  donations  Se  des  fubftitutions,  mais 
aufii  de  tous  autres  contrats  Se  actes  dont  le 
Public  a  intérêt  d'avoir  connoilTance. 

Cet  enregiftrement  fe  fait  au  Greffe  des  In- 
finuations  laïques,  établi  en  chacune  des  Villes 
où  il  y  a  Siège  de  Jurifdiction  royale  Se  ordi- 
naire ;  Se  on  paye  les  droits  portés  par  le  der- 
nier tarif  qui  a  été  fait  à  ce  fujet ,  Se  que  nous 
avons  rapporté  dans  la  Science  parfaite  des 
.Notaires. 

Généralement  parlant,  tous  les  contrats  Se 
actes  tranflatifs  de  propriété  font  fujets  à  cette 
infïnuation  ;  mais  le  trop  grand  nombre  ne 
permet  pas  que  nous  en  falîions  ici  rénuméra- 
tion. Le  Lecteur  peut  s'en  inftruire  dans  le  Livre 
que  je  viens  de  citer ,  Se  dans  Henrys  ,  tom.  i , 
liv.  2  ,  oueft.  58. 

INSINUATIONEcclesiastiqtje  ,  eft  un 
enregiftrement  qui  fe  fait  d'actes  concernant 
les  matières  eccléfiaftiques  Se  bénéficiais  ,  au 
Greffe  des  Infinuations  eccléfiaftiques ,  qui  font 
établies  dans  chaque  Diocefe. 

Voyei  ce  que  j'en  ai  dit  dans  la  Science  par- 
faite des  Notaires. 

INSTALLATION  ,  eft  un  terme  compofé 
de  deux  mots  latins  ,  favoir  de  la  prépofition 
in  ,  qui  fïgnifie  fur  ,  Se  du  fubftantif  jiallum  , 
qui  fïgnifie  marche-pied.  Cela  pofé  ,  inftalla- 
tion  eft  la  prife  de  poffefiion  d'un  Office  de 
Judicature  :  Stallum  enim  feamnum  eft  ,  fve 
flar.o  in  aliquo  loco. 

Ainfi ,  quand  un  Officier  eft  reçu,  on  l'inf- 
talle ,  Se  on  le  met  foiemnellement  dans  la 
place  qu'il  doit  tenir  dans  l'Auditoire  ;  Se  c'eft 
ce  qu'on  appelle  la  prife  de  poffefiion  de  l'Of- 
fice :  car  la  réception  ne  donne  que  la  poiîef- 
iion du  droit  ,  Se  la  permiffion  d'appréhender 
celle  de  fait ,  qui  eft  la  vraie  Se  parfaite  pof- 
feffion  qui  met  l'Officier  en  exercice  de  fa 
Charge  ,  quand  l'initallation  eft  faite  dans  les 
formes. 

Pour  y  parvenir  ,  il  faut,  fi  l'Officier  reçu  a 
tin  Supérieur  ,  qu'il  s'adrefîe  à  lui,  Se  lui  pré- 
fente  fa  Requête  tendante  à  cette  fin.  Si  au 
comraire  il  eft  le  premier  Officier  du  Siège  , 
c'eft  au  Doyen  des  Confeillers  à  l'inftaller. 

Quand  il  n'y  a  point  d'Officier  fupérieur  au 
Récipiendaire,  ni  de  Lieutenans  ou  Confeillers 
dans  le  Siège,  le  nouvel  Officier  s'infialle  lui- 
même.  C'eft  ainfi  que  cela  fe  pratique  dans  les 
Jufîices  royales  Se  feigneuriales ,  dans  lefquelles 
il  ne  fe  trouve  qu'un  feul  Juge. 

L'inftallatio-n  ne  fe  fait  qu'après  la  prefiation 
«Te  ferment.On  en  drefie  ordinairement  un  aâe 
ou  procès-verbal. 
Le  nouvel  Officier  n'a  part  aux  émolumens 
Tovn  IL 
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qui  font  attachés  à  l'exercice  ,  que  du  jour  de 
ion  inftallation  ,  parce  que  jufques-là  il  ne  peut 
exercer  ;  au  lieu  que  les  profits  de  lCffice ,  tels 
que  les  gages , courent  du  jour  des  provifïcns. 

Dans  les  Compagnies ,  quand  il  s'agit  de  di- 
gnités égales ,  le  premier  inftallé  a  toujours  le 
premier  rang. 

La  raifon  eft ,  que  le  rang  n'eft  déféré  qu'à 
caufe  de  la  dignité  ,  Se  par  cenféquent  félon 
l'ordre  de  la  promotion  de  chacun  en  fon 
Office. 

Cette  promotion  en  France  n'eft  certaine- 
ment pas  cenfée  accomplie  du  jour  de  la  ré- 
ception ,  mais  feulement  du  jour  de  l'initalla- 
tion publique.  Loyfeau  ,  dans  fon  Traité  des 
Offices  ,  liv.  1  ,  chap.  7  ,  nomb.  27  Se  fuivans. 

Il  y  a  des  Offices  pour  lefquels  il  n'y  a  point 
d'autre  inftallation  que  la  preftation  de  ferment, 
tels  que  les  Offices  de  Finance. 

INSTALLER,  fïgnifie  mettre  en  pofleflion 
d'une  Charge,  d'un  Bénéfice;  placer  l'Officier 
ou  le  Bénéficier  dans  la  place  qui  lui  lui  appar- 
tient. 

INSTANCE,  fe  prend  pour  la  pourfuite 
d'une  action  pardevant  le  premier  Juge;  com- 
me fi  j'ai  intenté  action  pardevant  le  Prévôt  ou 
autre  ,  la  Sentence  qui  fera  rendue  ,  fera  dite 
Sentence  rendue  en  première  infiance. 

Inftance  fe  prend  aufii  généralement  pour  la 
pourfuite  d'une  action  ,  foit  pardevant  le  pre- 
mier Juge  ,  ou  pardevant  le  Juge  d'appel  ; 
comme  quand  on  dit  que  l'inftance  périt  par 
trois  ans ,  pour  avoir  difeontinué  les  procédu- 
res pendant  ce  temps. 

On  dit  auffi  dans  ce  fens  une  inftance  d'or- 
dre ,  une  infiance  de  préférence  ,  de  faille  Se 
arrêt. 

On  dit  même  une  inftance  de  partage  ,  qui 
fe  pourfuit  ordinairement  à  Paris  pardevant 
les  CommilTaires. 

Quoique  ,  dans  une  lignification  étendue  „ 
infknce  fïgnifie  toutes  fortes  de  pourfuites  ,. 
néanmoins  dans  l'ufage  on  appelle  inftances 
toutes  les  affaires  appointées,  à  la  réferve  des 
appellations  qui  s'inftiuifent  en  conlèquence 
des  appointemens  de  conclufion  ,  à  qui  l'oa 
donne  fpécialement  le  nom  de  procès. 

Ainfi,  on  appelle  inftances  toutes  les  caufes 
d'appel  qui  n'ont  tu-être  jugées  à  l'Audience 
des  Cours  feuveraines ,  foitlorfcu'elles  ont  été 
appointées  fur  la  plaidoirie  qui  en  a  été  faite 
à  l'Audience,  foit  pour  n'avoir  pas  eu  le  temps 
de  les  faire  plaider  t  de  manière  qu'elles  aient 
été  appointées  fur  le  lôle. 

Ainfi  les  appelfaricss  verbales,  lefquelles 
ayant  été  miles  au  rôle  de  laGiandChambre , 
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Se  n'ayant  pu  venir  à  leur  tour,  font  appoin- 
tées de  plein  droit  ,  Se  font  une  inftance  ,  ne 
pouvant  plus  être  jugées  que  fur  productions 
des  Parties. 

INSTANCES  SOMMAIRES  ,  OU  INSTRUC- 
TION a  la  Barre  de  la  Cour,  étoient  des 
inftances  appellées  Parlemens  fommaires  ,  qui 
s'inftruifoient  par  écrit  en  (ïx  jours ,  en  confé- 
quence d'une  requête  préfentée  à  la  Cour. 

Ces  inftructions  avoient  lieu  dans  les  affaires 
de  peu  de  conféquence,  ou  qui  rcquéroient 
célérité. 

Mais  ces  inftru£tions  à  la  Barre  de  la  Cour 
ont  été  abrogées  par  l'article  n  du  titre  n  des 
délais  Se  procédures ,  Sec.  de  l'Ordonnance  de 
1667. 

INSTANCE  de  préférence  ,  eft  la  con- 
teftation  qui  c(l  formée  entre  le  créancier  qui 
a  le  premier  fait  failir  les  meubles  de  fon  dé- 
biteur, 8e  les  créanciers  oppofans. 

Elle  tend  à  faire  la  diftribution  des  deniers 
provenans  de  la  vente  de  ces  meubles  ;  de  ma- 
nière que  le  premier  faililfant  foit  entièrement 
Iiayé  par  priorité  de  faille  ,  ou  que  lui  Se  tous 
es  créanciers  oppofans  perçoivent  ces  deniers 
par  contribution  au  fol  la  livre ,  en  cas  de  dé- 
confiture. Voyei  Préférence.  Voye\  Contribu- 
tion. 

Quand  l'inftance  de  préférence  fe  fait  en 
conféquence  de  faifies  faites  fur  des  loyers  ou 
arrérages  de  rente,  le  premier  faililfant  ne  peut 
prétendre  droit  de  priorité  de  failie,  que  fur  les 
deniers  qui  en  font  échus  jufqu'à  la  féconde 
failie  qui  en  a  été  faite. 

Il  ne  vient  donc  fur  les  deniers  qui  en  font 
échus  depuis ,  que  concurremment  Se  par  con- 
tribution avec  le  fécond  faililfant ,  au  cas  qu'il 
n'eût  pas  été  entièrement  payé  fur  les  deniers 
échus  précédemment. 

La  raifon  cil,  que  les  loyers  Se  les  arrérages 
de  rente  diewn  Aebeniur.  C'eft  pourquoi,  dès 
qu'un  autre  créancier  les  fait  failir,  la  propriété 
de  failie  ceffe  à  l'égard  de  celui  qui  les  avoit 
faifis  auparavant. 

INS  IITUTES  ,  font  les  premiers  clémens 
de  la  Jurifpr'dence  ,  Se  les  premiers  principes 
du  Droit  Romain  ,  qui  ont  été  compofés  par 
Tribonien  ,  Dorothée  Se  Théophile. 

L'Empereur  Juftinien  donna  aux  Inftitntcs 
force  de  Loi  par  fa  ConfHtution  ,  qui  eft  à  la 
tête  de  cet  Ouvrage,  Se  qui  lui  fert  de  Préface. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  de  ces  premiers  élé- 
ment de  la  Jurifprudence  ,  dans  mon  Hiftoirc 
du  Droit. 

INSTITUTION  d'héritier,  eftlano- 
minatioa  faite  par  le  teftateur ,  en  termes  di- 
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reéts  Se  impératifs  ,  de  fon  fuceelfeur  univer" 
fel ,  qu'il  appelle  généralement  à  la  fucceffion 
de  tous  fes  droits  Se  de  tous  fes  biens. 

Voye\  ,  touchant  l'inftitution  d'héritier  ,  ce 
que  j'en  ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Inftitu- 
tes ,  fur  le  titre  14  du  fécond  livre.  Nous  allons 
expliquer  ici  ce  qui  regarde  cette  inftitution  , 
tant  en  pays  de  Droit  écrit ,  qu'en  pays  coutu- 
mier. 

INSTITUTION  d'héritier  en  pays  de 
Droit  écrit  ,  eft  reçue  conformément  à  la 
difpofition  des  Loix  Romaines. 

Elle  y  eft  la  bafe  Si  le  fondement  de  tous 
les  teftamens  qui  fe  font  dans  ces  pays-là.Sans 
cette  inftitution  ,  il  n'y  a  point  de  teftamens  ; 
en  forte  que  toutes  les  autres  difpofitions  faites 
dans  un  a&e  portant  le  nom  de  teftament  ,  ne 
feraient  point  valables ,  s'il  n'y  avoit  d'inftitu- 
tion  d'héritier  ,  ou  li  celle  qui  auroit  été  faite 
par  le  teftateur,  n'avoit  point  fon  exécution. 

Il  faut  donc  ,  en  pays  de  Droit  écrit ,  que 
l'héritier  inftitué  furvive  le  teftateur  ,  Se  qu'il 
accepte  la  fucceffion ,  pour  faire  valider  les 
autres  dilpolïtions  contenues  dans  le  teftament. 

Si  l'héritier  mouroit  avant  le  teftateur  ,  ou 
qu'il  ne  voulût  pas  accepter  l'hérédité,  le  tef- 
tament demeureroit  caduc  ,  Se  les  autres  dif- 
politions  contenues  dans  le  teftament  n'au- 
roient  aucun  effet,  à  moins  que  la  renonciation 
de  l'héritier  ne  fût  faite  en  fraude  des  légatai- 
res ,  pour  faire  paffer  les  biens  aux  plus  pro- 
ches héritiers  avec  lefquels  il  feroit  d'accord  , 
fans  aucune  charge  de  legs  ,  t.  t.  ff.  &  cod.  fi. 
quis  omif.  cauf.  teftam.  ou  à  moins  que  le  tefta- 
ment ne  fût  muni  d'une  claufe  codicillaire. 

On  peut  ,  en  pays  de  Droit  écrit ,  confor- 
mément aux  Loix  Romaines ,  fe  faire  qui  l'on 
veut  héritier  ,  par  le  moyen  de  cette  inftitu- 
tion ;  Se  cet  héritier  fuccede  univerfellement 
dans  tous  les  biens ,  noms  Se  aérions  du  défunt, 
fans  aucune  diftinftion  de  propres  ou  d'ac- 
quêts ,  qui  eft  inconnue  dans  les  Provinces  qui 
fe  gouvernent  par  le  Droit  écrit. 

Mais  en  pays  coutumicr  on  n'a  pas  la  même 
liberté.  La  nature  Se  le  fang  nous  y  donnent 
des  héritiers  malgré  nous  ,  à  qui  nous  ne  pou- 
vons pas  ôter  cette  portion  de  nos  biens ,  que 
nous  appelions  légitime  coutumicre. 

En  pays  de  Droit  écrit,  celui  des  deux  con- 
joints qui  décède  le  premier  ,  inftitué  Couvent 
celui  de  fes  enfans  que  le  iurvivant  voudra 
choilir.  Sur  quoi  nous  allons  faire  ici  deux  ob- 
fervations  importantes. 

La  première ,  que  quand  celui  à  qui  la  liberté 
de  ce  choix  eft  lailfée  par  celui  des  conjoints 
qui  decede  le  premier,  fe  donne  à  lui-même 
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un  de  fes  enfans  pour  héritier,  il  eftcenfé  avoir 
choifi  Se  inftitué  Je  même  enfant  pour  héritier  du 
prédécédé. 

La  deuxième  ,  crue  comme  cette  faculté  de 
choix  n'eft  qu'un  (impie  miniitere ,  Se  un  hon- 
neur qui  eft  déféré  au  furvivant ,  qui  ne  lui 
apporte  aucun  profit ,  il  n'en  eft  pas  déchu  , 
lorfqu'il  convole  en  fécondes  noces. 

Sur  toutes  les  queftions  qui  fe  peuvent  pré- 
fenter  au  fujet  du  choix  que  donne  le  premier 
mourant  à  celui  qui  furvit,  de  lui  choifir  pour 
héritier  celui  de  fes  enfans  que  le  furvivant 
voudra  choifir,  voyei  Henrys  ,  tom.  i ,  liv.  5  , 
chap.  3 ,  queft.  16  Se  17 ,  chap.  4  ,  queft.  18  , 
20,  61  8c  62 ,  tom.  2  ,  liv.  5  ,  queft.  12. 

Au  refte,  l'inltitution  d'héritier  étoit  fondée 
chez  les  Romains ,  fur  ce  qu'ils  la  regardoient 
comme  une  Loi  qu'ils  donnoienr  à  leur  pofté- 
rité,  6c  dans  laquelle  ils  s'imaginoient  revivre 
enlaperfonne  de  celui  qu'ils  inftituoient  pour 
fuccéder  dans  tous  leurs  biens. 

Quoique  ce  motif  paroiile  plaufible ,  on  peut 
néanmoins  avancer  que  cette  difpofition  uni- 
vcrfelle  peut  avoir  fes  inconvéniens  ;  car  il  ar- 
rive quelquefois  que  les  biens  Se  les  poife/iions 
qui  font  les  plus  fermes  foutiens  des  familles, 
au  lieu  de  demeurer  fous  la  direction  générale 
des  Loix  ,  deviennent  le  jouet  de  la  foiblelîê 
capricieufe  d'un  teftateur  imbécille  par  nature 
ou  par  accident,  ou  mal  difpofé  par  préven- 
tion ;  en  tout  cas ,  d'autant  plus  facile  à  fe  lailfer 
réduire-,  qu'en  donnant  tout  ce  qu'il poffede  , 
il  ne  fe  prive  de  rien.  Et  de-là  vient  que  bien 
des  gens,  affamés  dubiend'autrui ,  s'occupent 
entièrement  à  obféder  les  riches  vieillards  ou 
les  riches  veuves,  auprès  defquels  ils  n'omettent 
aucune  forte  de  flatterie  Se  de  fouplefié ,  pour 
enlever  leurs  fucceffions  à  leurs  légitimes  hé- 
ritiers. 

Ainfï  nos  Coutumes  n'ont  point  admis  l'inf- 
titution  d'héritier,  à  l'effet  de  le  faire  fuccéder 
dansl'univerfalité  des  biens  du  teftateur,  com- 
me nous  Talions  faire  voir  dans  l'article  fuivant. 

INSTITUTION  d'héritier  n'a  lieu  en 
pays  coutumier.  Comme  nosCoutumcs  ont 
eu  plus  d'égard  aux  liaifons  du  fang  Se  de  la 
nature,  qu'à  laVolonrédes teftateurs,  les  infti- 
rutions  d'héritiers  ne  font  point  reçues  dans  la 
France coutumiere,  Se  dans  la  plupart  de  nos 
Provinces  qui  font  régies  parla  Loi  municipale 
qu'elles  fe  font  faite.  CJ'eit  cette  même  Loi  qui 
fait  l'héritier  ,.  c'eft-à-dire  que  fitôt  qu'un 
homme  eft"  mort ,  fon  héritier  eiï  à  1'inftant 
iaifi  de  fa.  fùcccffion ^folâLegis  autoritate,  fjr- 
var.E  cette  regi-e  qui  a'été  reçus  par  ha  plupart: 
is.  nos  Cousîmes  ;  Le  mort  faifa  le  vif,  fon  lie  h 
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plus  proche  &  habile  à  lui  fuccéder.  Ainfî  l'irrftitu- 
tion  d'héritier  n'a  point  lieu  en  pays  coutumier. 

Il  s'enfuit  de  ce  principe,  qu'en  pays  coutu- 
mier un  teftateur  ne  peut  pas  fe  faire  d'autres 
héritiers  que  ceux  que  la  loi  du  fang  lui  donne. 

C'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  quelques  -  uns  de 
nos  Praticiens ,  que  nous  n'avons  pas  de  véri- 
tables teftamens  en  pays  coutumier ,  &C  que  ce 
qu'on  y  appelle  vulgairement  des  teftamens ,  ne 
font  que  des  codicilles  ,  puifque  l'inltitution 
d'héritier,  qui  eft  la  bafe  ôcle  fondement  d'un 
teftament ,  n'y  eii  point  reçue. 

Un  teftateur  peut  bien,  en  pays  coutumier, 
faire  non-feulement  des  legs  particuliers ,  mais 
encore  des  legs  univerfels  ;  mais  ces  legs  uni- 
veriels  ne  comprennent  qu'une  efpece  cl?  biens, 
comme  ,  dans  la  Coutume  de  Paris ,  les  meubles 
Se  acquêts ,  Se  le  quint  des  propres. 

D'ailleurs ,  les  légataires ,  quoiqu'univerfels, 
ne  font  pas  failis  par  la  Loi  des  biens  du  dcîurr  ; 
ils  font  obligés  de  demander  la  délivrance  de 
leurs  legs  à  l'héritier  du  défunt  ;  Se  s'ils  font 
héritiers  eux-mêmes,  il  faut  abfolument,  pour 
avoir  leurs  legs,  qu"ils  renoncent  à  l'hérédité,. 
Se  qu'enfuite  ils  demandent  délivrance  de  leurs 
legs  à  ceux  qui  demeurent  héritiers. 

Il  n'y  a  que  la  Coutume  de  Berry ,  qui,  par 
une  (ingularité  toute  particulière,  porte,  que 
l'on  peut  inflituer  héritier  ,  tant  celui  qui  doit 
fuccéder  ab  intefiat ,  quune  perfenne  étrangère:- 
mais  cela  ne  fe  trouve  point  dans  les  autres 
Coutumes  ;  ou  s'il  y  en  a  quelques-unes  qui 
aient  une  femblable  difpofition  ,  elles  font  en 
très-petit  nombre. 

Il  eft  aifé  de  pénétrer  la  raifon  de  cette  dif- 
pofition toute  particulière  de  la  Coutume  de 
Berry  ,  fi  différente  des  autres  Coutumes  du 
Royaume  ,  en  faifant  réflexion  que  M.  le  Pre- 
mier Préfident  Lizet  ,  qui  étoit  le  plus  grand 
Jurifconfulte  de  fon  fiecle  ,  Se  un  très-grand 
admirateur  des  Loix  Romaines ,  a  été  un  des 
Commiffaires  députés  pour  la  réformation  de 
cette  Coutume. 

Comme  il  étoit  rempli  de  l'efprit  du  Droit 
Romain,  il  a  marqué  clans  la  réformation  de 
cette  Coutume  le  zèle  Se  l'affeclion  qu'il  avoir: 
pour  les  décidons  de  ce  Droit.  Auffi  pour  peu 
qu'on  examine  les  difpoiitions  de  la  nouvelle 
Coutume  de  Berry  ,  l'on  reconnoît  aifément- 
que  le  Droit  Romain  y  domine  plus  que  dans; 
toutes  les  autres  Coutumes. 

Revenons  préfentement  à  l'explication  de  ce 
que  nous  avons  dit  ci-deffu3  ,,  que  l'infiitutiani 
n'a  uas  lieu  en  pays  coutumier  ;  en  exceptant 
toutes  fois  de:cetre_reg!ela  Coutume  de  Bejr.ry„ 
donmous  verrons  dé  garièn. 
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Ces  termes  dnflitution  d'héritier  n'a  point  lieu 
en  pays  coutumier  ,  nous  marquent  que  cette 
institution  ne  vaut ,  ni  comme  inftitution  d'hé- 
ritier ,  ni  comme  legs  univerfel ,  à  moins  que 
la  Coutume  ne  s'en  foit  expliquée  en  termes 
précis ,  de  manière  que  l'on  n'en  puiffe  point 
douter. 

Cela  eft  fi  vrai,  que  comme  l'ancienne  Cou- 
tume de  Paris  portoit  feulement  en  l'art.  120, 
ctxx'injiitution  d'héritier  ne  vaut ,  l'on  fut  obligé 
Jors  de  la  réformation  de  cette  Coutume  ,  pour 
lever  toute  difficulté  St  tout  doute ,  d'y  ajouter, 
c'efl-à-dire  qu'elle  n'eft  pas  néceffaire  pour  la 
validité  d'un  teflament  ;  mais  ne  laijj'e  pas  de 
valoir  la  difpofition  jufqu  à  la  quantité  des  biens 
dont  le  teflateur  peut  valablement  difpofer  par 
la  Coutume.  Cet  article  de  la  Coutume  de  Paris 
réformée,  eft  le  299. 

M.  René  Chopin,  fur  la  Coutume  de  Paris , 
liv.  2  ,  tit.  4 ,  nomb.  8 ,  eft  d'avis  que  l'inftitution 
d'héritier  emporte  la  nullité  de  la  difpofition , 
ôc  qu'elle  ne  peut  valoir,  ni  comme  inftitution 
d'héritier,  ni  comme  legs  univerfel ,  dans  les 
Coutumes  qui  ne  s'en  expliquent  pas  auffi 
clairement  que  celle  de  Paris. 

M.  Jean-Marie  Ricard,  dans  fonTraitédes 
Subftitutions ,  eft  auffi  d'avis  que  les  inftitutions 
d'héritiers  font  abfolument  nulles  dans  les  Cou- 
tumes qui  ne  s'expliquent  pas  auffi  nettement 
que  celle  de  Paris ,  Se  dans  lefquelles  il  eft  dit 
purement  Se  fi  nplement,  qu'inftitution  d'héri- 
tier ne  vaut.  Cet  Auteur  rapporte  au  même 
endroit  un  Arrêt  qui  l'a  jugé ainfî. 

M.  Bobé  ,  qui  a  commenté  la  Coutume  de 
Meaux  ,  remarque  que  ces  mots  qui  font  en 
l'article  28  de  cette  Coutume  ,  injlitution  d'hé- 
ritier n'a  point  lieu  au  préjudice  de  l'héritier, 
lignifient  que  cette  inftitution  eft  abfolument 
nulle  Se  de  nul  effet,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  31  Août  1658  ,  rendu  en  la  quatrième 
Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de  M. 
Bernard  de  Rezé. 

Nous  avons  quantité  de  Coutumes  qui  rejet- 
tent cxprelTément  l'inftitution  d'héritier,  même 
par  forme  de  legs  ;Sc  dans  ces  Coutumes  il  ne 
peut  y  avoir  aucune  difficulté.  Telles  font  la 
Coutume  de Nivernois,  chap. 33  ,  art.  10; celle 
de  Monrargis,  chap.  1^ ,  art.  1  ;  celle  de  Bour- 
bonnoi;,  art.  324  ;  celle  d'Auvergne,  art.  33, 
chap.  12  ;  celle  de  Vitry,  art.  10,  Se  plulieurs 
autres. 

De  ce  que  no-is  venons  de  dire  ,  il  réfulte 
que  l'inftitution  d'héritier  ne  peut  valoir,  ni 
comm  :  inititution  d'héritier  ,  ni  connu  ■ 
univerfel. 

1.  '  Coutumes  qui  rejettent  expref- 
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fément  l'inftitution  d'héritier ,  même  par  forms 
de  legs. 

II0.  Dans  les  Coutumes  qui  portent  fimple- 
ment  ,  qu'inftitution  d'héritier  ne  vaut  ou  n'a 
point  lieu  ,  6c  qui  ne  s'expliquent  pas  fur  le 
refte  auffi  clairement  que  celle  de  Paris. 

Et  c'eft  en  ce  cas  que  l'on  peut  dire  que  le 
teftateurqui  a  fait  une  inftitution  d'héritier,  au 
lieu  de  faire  un  légataire  univerfel  comme  il 
le  pouvoit,  a  fait  ce  qu'il  ne  pouvoit,  Se  n'a 
pas  fait  ce  qu'il  pouvoit  :  Fecit  quod  nonpotuit, 
&  non  fecit  quod  potuit. 
INSTITUTION  D'HÉRITIER  EN  LA  SOMME 

de  cinq  sols,  eft  fuffifante  pour  couvrir  la 
prétérition  des  enfans.  Ainfi  elle  empêche  que 
celui  qui  a  été  ainfi  inftitué  parfon  père,  puiffe 
attaquer  fon  teltamenr,comme  étant  inofficieux: 
elle  ne  lui  laiffe  que  le  droit  de  demander  le 
fupplément  de  fa  légitime.  Voye\  Supplément 
de  légitime. 

INSTITUTION  contractuelle,  eftun 
don  irrévocable  de  fucceffion ,  ou  d'une  partie 
de  fucceffion,  fait  par  contrat  de  mariage  par 
des  pères  Se  mères ,  ou  même  par  des  étran- 
gers ,  au  profit  de  l'un  des  deux  conjoints ,  ou 
des  enfans  qui  doivent  naître  du  futur  mariage. 

Les  inftitutions  contractuelles  n'étoient  point 
en  ufage  chez  les  Romains.  ;  mais  elles  font 
aujourd'hui  généralement  reçues  par  toute  la 
France,  pourvu  qu'on  les  fallé  non-feulement 
en  faveur  du  mariage,  mais  dans  le  contrat  de 
mariage,  de  manière  qu'elles  faffent partie  des 
conventions  qui  y  font  inférées. 

Les  inftitutions  contractuelles  fe  peuvent 
faire,  non-feulement  au  profit  de  l'un  des  deux 
conjoints  ,  mais  auffi  au  profit  des  enfans  qui 
naîtront  du  mariage. 

La  raifon  de  douter  ,  quant  aux  enfans  qui 
doivent  naître  du  futur  mariage ,  eft  que  n'étant 
pas  encore  exiltans  ,  on  peut  leur  objecter  le 
défaut  d'acceptation  ,  qui  eft  de  la  fubitance 
d'une  donation. 

La  raifon  de  décider  fetire  de  la  faveur  des 
contrats  de  mariage  ,  qui  l'emporte  fur  toutes 
les  raifons  qu'on pourroitobjecTtcrau  contraire, 
comme  remaque  Decius  dans  fon  confeil  225, 
num.  r. 

M.  Charles  Dumoulin,  dans  fon  apoftille  à 
l'endroit  cité  ,  dit  que  cet  ufage  elt  même 
autorifé  en  pays  de  droit  écrit  par  plufieurs 
Arrêts  duParlementde  Touloufe  ,  rapportés 
par  divers  Auteurs  qu'il  cite. 

Lorfquc   celui  qui   inllitue  par  contrat  de 
mariage  un  des  futurs  conjoints ,  ÔC  le  charj 
de  reltituer  les  biens  qui  lui  viendront  de  la 
fucccffïou  aux  enfans  qui  naîtront  de  ce  ma- 
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rîage ,  cette  difpofition  faite  en  leur  faveur  eft 
une  fubftitution  contractuelle  ,  qui  empêche 
l'héritier  infatué  d'aliéner  les  biens  fujets  à 
reftitution,  au  préjudice  des  enfans  fubftitués. 

Les  inititutions  contractuelles  peuvent  être 
faites  de  tous  les  biens  du  donateur  ,  ou  d'une 
certaine  quotité  feulement. 

Mais  quand  l'inititution  portée  par  contrat 
de  mariage  eft  indéfinie  ,  elle  comprend  tous 
les  biens  de  celui  qui  a  fait  l'inititution  ;  elle 
comprend  même  tous  fes  propres.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  du  Par- 
lement de  Paris ,  après  une  plaidoirie  de  vingt- 
une  Audiences,  le  30  Août  1700,  en  faveur  de 
M.  le.puc  de  Chevreufe  ,  neveu  de  M.  le  Duc 
de  Cliaulnes.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  le 
Journal  du  Palais. 

Quand  le  donateur  a  des  enfans ,  il  faut  que 
l'inititution  contractuelle  foit  faite  de  manière 
que  la  légitime  foit  confervée  aux  enfans  du 
donateur. 

Ces  inititutions  ont  été  introduites  fur  le 
fondement,  1°.  Qu'elles  occafionnent  fouvent 
des  mariages  qui  n'auroient  point  été  contractés 
fans  cette  condition. 

II0.  Qu'elles  peuvent  contribuer  beaucoup 
à  foutenir  la  Nobleife.  Talis  confuetudo  habet 
fomentum  ixquhatis  propter  favorem  matrimonii; 
quia  fub  tau  pacîo  Nobilcs  inveniunt  nobiliores, 
per  quos  nobilitas  crefcit. 

Le  foutien  Se  l'agrandillement  de  la NoblefTe 
a  fait  introduire  parmi  nous  plufieurs  autres 
chofes  contre  le  Droit  commun  ;  6c  la  faveur 
des  contrats  de  mariage  eft  fi  grande  ,  qu'ils 
font  fufceptibles  de  toutes  fortes  de  claufes, 
quoique  contraires  aux  difpofitions  précifes  des 
Coutumes  Se  des  Loix ,  ou  aux  principes  mê- 
mes, pourvu  qu'elles  ne  lefoient  pas  aux  bon- 
nes mœurs ,  comme  nous  l'avons  dit  ailleurs. 
Aufli  dans  la  Coutume  de  Paris ,  Se  dans  tou- 
tes les  autres  qui  ne  permettent  de  difpofer  par 
dernière  volonté  que  du  quint  des  propres, 
l'on  en  peut  difpofer  de  la  totalité  par  une  inf- 
titution contractuelle ,  fans  que  les  héritiers  ab 
inteflat  puiilent  en  demander  la  réduction. 

11  y  auroit  une  grande  injuftice  d'anéantir 
pour  une  partie  ,  Se  de  réduire  au  quint  des 
propres  une  telle  inftitution ,  qui  auroit  donné 
lieu  à  la  conclufion  du  mariage.  Ainfi ,  comme 
le  mariage  ne  fe  peut  rétraCter  ,  il  n'eft  pas 
jufte  d'anéantir  ou  de  réduire  les  claufes  Se  con- 
ditions fans  lefquelles  il  n'auroit  pas  été  fait. 

L'inititution  contractuelle  n'eft  ,  à  propre- 
ment parler,  ni  donation  entre-vifs,  ni  dona- 
tion à  caulè  de  mort ,  mais  participe  de  l'une 
&  de  l'autre. 
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Elle  convient  avec  la  donation  entre  -  vifs. 
1°.  Parce  que  c'eft  un  contrat ,  puifqu'elle  ne 
fe  peut  faire  que  par  contrat  de  mariage  ;  ce 
qui  la  fait  appeller  contractuelle. 

11°.  En  ce  qu'elle  eft  irrévocable  ,  Se  n'eft 
point  fujette  à  la  réferve  des  quatre  quints. 

III0.  En  ce  que  l'inftituant  y  abdique  le 
pouvoir  qu'il  avoit  de  difpofer  à  titre  univerfel 
de  tout  ou  de  partie  de  fes  biens. 

Elle  convient  avec  la  donation  à  caufe  de 
mort  Se  les  inititutions  teftamentaires  ,  en  ce 
qu'une  inftitution  contractuelle  eft  un  don  de 
fucceiîîon  ,  qui  ne  peut  par  conféquent  avoir 
fon  plein  Se  entier  effet  qu'au  moment  de  la 
mort  du  donateur  :  de  forte  que  les  biens  qui 
en  doivent  revenir  un  jour  au  donataire  ,  peu- 
vent augmenter  ou  diminuer  jufqu'au  moment 
de  la  mort  du  donateur  ;  car  l'héritier  inftitué 
par  contrat  de  mariage  ne  peut  prétendre 
qu'aux  biens  qui  fe  trouveront  appartenir  à 
l'inftituant  au  jour  de  fon  décès,  Se  on  n'apoinr 
d'égard  à  ceux  qu'il  poiïédoit  au  temps  de  la 
donation ,  Se  qu'il  a  depuis  aliénés. 

L'exécution  de  l'inititution  contractuelle  eft 
donc  différée  au  temps  de  la  mort  de  l'inftituant, 
de  même  que  l'exécution  des  autres  difpofitions 
de  dernière  volonté  eft  différée  au  temps  de  la 
mort  de  ceux  qui  les  ont  faites. 

D'ailleurs,  l'inititution  contractuelle  a  en  foi 
tout  le  caraCtere  de  la  donation  à  caufe  de  mort, 
qui  eil  que  le  donateur  fe  préfère  à  celui  à  qui 
il  donne,  Se  préfère  celui  à  qui  il  donne  à  fon 
héritier. 

Enfin ,  les  inititutions  contractuelles  ne  font 
point  fujettes  a  infinuation ,  comme  il  a  été 
jugépar  Arrêt  du  12  Janvier  1712 ,  rendu  furies 
conclufionsde  M.  l'Avocat  Général  Chauvelin. 
Ce  qui  eft  fondé  fur  le  fentiment  de  Coquille, 
article  12  de  la  Coutume  deNivernois  ,  Se  de 
M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Succédions; 
favoir,  que  Finfînuationn'étoit  requifequepar 
rapport  aux  créanciers Scpar  rapport  à  l'héri- 
tier; que  l'un  Se  l'autre  étoient  fans  intérêt 
dans  les  inititutions  contractuelles. 

1°.  Parce  que  l'héritier  inftitué  étoit  tenu  des 
dettes;ce  quimettoitabfolument  les  créanciers 
hors  d'intérêt. 

11°.  Parce  qu'à  l'égard  de  celui  qui  étoit  par 
la  Loi  héritier  de  l'inftituant ,  celui  qui  par 
contrat  de  mariage  étoit  inftitué  héritier , 
portoit  fa  part  des  dettes ,  fi  l'inititution  étoit 
de  quotité  feulement  ;  Se  de  toutes  les  dettes , 
fi  l'inititution  étoit  univerfelle. 

Le  6  Septembre  de  la  même  année ,  il  a  été 
jugé  en  la  troifîeme  Chambre  des  Enquêtes , 
au  rapport  de  M.  Doublet,  qu'une  inftitution 
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contractuelle ,  portée  par  un  contrat  de  ma- 
riage au  profit  d'un  parent  collatéral  ,  n'étoit 
point  fujette  à  Ltifinuation. 

La  raifon  eft ,  que  l'inftituant  ne  fe  deftaifit 
point,  Se  que  l'héritier  dépouillé  par  l'inftitu- 
tipn  univerfelle  n'a  point  d'intérêt  defavoirs'il 
y  a  quelque  chofe  ,  puisqu'il  ne  peut  rien  avoir. 
M.  Brillon  ,  qui  rapporte  cet  Arrêt  ,  vcrbo 
Inftitution,  dit  qu'en  opinant  on  infinua  que  s'il 
s'agilîbit  d'une  inftitution  d'héritier  particulier, 
comme  d'un  quart  ou  d'un  tiers  delafucceffion, 
l'infinuation  fcroit  néceftairc. 

L'elïét  de  l'inftitution  contractuelle  ,  par 
rapport  à  celui  qui  l'a  faite  ,  cil  d'empêcher 
qu'il  nepuilFe  valablement  faire  une  autre  inf- 
titution  d'héritier,  ni  faire  aucune  donation 
univcfelle ,  ni  difpoferen  aucune  manière  de  fa 
fuccelhon ,  au  préjudice  de  celui  à  qui  il  a  fait 
don  de  fa  fuccelîion  par  contrat  de  mariage. 

La  raifon  eft,  que  celui  qui  fait  cette  inltitu- 
tion ,  a  en  vue  de  le  donner  un  héritier ,  Se  fait 
Yéritablement  don  de  fa  fuccelhon  ;  ce  qui  lui 
ç>te  la  faculté  de  ne  rien  faire  qui  puifie  empê- 
cher l'héritier  inftitué  de  recueillir  fa  fuccelhon, 
c'eft-à-dire  les  biens  qui  fe  trouveront  appar- 
tenir au  donateur  au  jour  de  fon  décès. 

Il  peut  bien  faire  quelques  legs  modiques , 
pourvu  que  maneat  inftitutio  in  fua  quota  ,  fui- 
vant  la  note  de  M.  Charles  Dumoulin  fur  l'ar- 
ticle n  delà  Coutume  de  Nivemois ,  au  titre 
des  Donations. 

Cette  inftitution  ne  peut  donc  pas  être  révo- 
quée directement  ni  indirectement  ;  c'eft-à-dire 
que  celui  qui  l'a  faite  ne  peut  rien  faire  au  préju- 
dice de  la  portion  héréditaire  qui  doit  apparte- 
nir à  l'héritier  inftitué  ,  par  d'autres  difpolitions 
à  titre  lucratif,  à  d'autres  enfans  ou  à  des 
étrangers  :  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  14 
Décembre  1641  ,  rapporté  dans  le  premier 
tome  du  Journal  des  Audiences. 

Quoique  cette  inftitution  ne  puiffe  point  vé- 
ritablement avoir  fon  exécution  qu'au  temps 
du  décès  de  celui  qui  l'a  faite  ,  elle  faifit  cqien- 
dant  de  la  qualité  d'héritier  celui  qui  eft  inftitué, 
dès  l'inftant  que  cette  inftitution  eft  faite  :  de 
forte  que  cette  qualité  ne  lui  peut  point  être  ôtéc, 
Scquel'inftituantne  peut  rien  faireau  préjudice. 
Mais  l'inftitution  contractuelle  ne  lie  pas  les 
mains  à  celui  qui  l'a  faite  ,    par  rapport  aux 
difpofitions  entre- vifs ,  à  l'exception  de  ia  dona- 
tion vniverfcllc  ;  ainli  elle  ne  lui  ôtc  pas  la  li- 
berté de  contracter,    de  vendre  ,   d'aliéner  Se 
d'engager  fes  biens  de  la  manière  qu'il  lui  plaie, 
pourvu  qu'il  en  ufe  fans  fraude^ 

I      '    !i"it  eft,  qu'une  inlrirurion  contractuelle 

■  as  une  rentable  donation  entre- vifs;  crai 
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transfère  au  donataire  la  propriété  des  biens 
du  donateur  :  cette  inftitution  eft  feulement  un 
don  de  fuccelhon ,  qui  ne  faifit  le  donataire  que 
de  la  qualité  d'héritier,  mais  qui  ne  peut  avoir 
fon  exécution  8>C  produire  fon  effet  qu'au  temps 
de  la  mort  du  donateur. 

Cette  qualité  ne  peut  fervir  au  donataire ,  que 
pour  prendre  à  titre  d'héritier  tous  les  biens  qui 
fe  trouveront  appartenir  au  donateur  au  temps 
de  fa  mort  :  en  quoi  certainement  l'inftitution 
contractuelle  participe  de  la  nature  des  inftitu- 
tions  d'héritier  qui  fe  font  par  teftamenr. 

De  ce  crue  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit 
que  l'inftitution  contractuelle  n'induit  aucune 
prohibition  d'aliéner,  8c n'empêche  plfntque 
celui  qui  a  fait  une  inftitution  contractuelle  ne 
puifie  difpofer  de  fes  biens  fans  fraude  ,  parce 
qu'il  n'a  pas  véritablement  donné  fes  biens, 
mais  feulement  ceux  qui  fe  trouveront  lui  ap- 
partenir au  temps  de  fa  mort  :  ce  qui  fait  que 
l'inftitué  n'a  pas  droit  d'évincer  lesacquéreuis 
8c  détempteurs  des  biens  que  l'inftituant  a  pu 
aliéner  de  fon  vivant. 

L'effet  de  l'inftitution  contractuelle  ,  par 
rapport  à  celui  qui  eft  inftitivé  par  contrat  de 
mariage,  eft  de  le  rendre,  au  jour  du  décès  de 
l'inftituant  ,  véritablement  fon  héritier,  Se  de 
le  faifir  de  plein  droit  de  fes  biens  ;  de  même 
que  les  héritiers  du  rang  en  font  failis,  fuivant 
la  règle ,  le  mort  faifit  le  vif. 

La  raifon  çft  ,  que  l'héritier  contractuel  eft 
conftamment  un  véritable  héritier  ,  8c  autant 
héritier  que  celui  qui  eft  fait  héritier  par  la  Loi, 
en  conféquence  des  droits  du  fang.  Et  comme 
tout  héritier  eft  tenu  des  dettes  au-delà  des  forces 
de  la  fucceffion,  quand  il  n'a  pas  fait  inventaire, 
il  s'enfuit  que  l'héritier  contractuel  ou  conven- 
tionnel les  doit  auffi  payer  pour  le  tout ,  quand 
il- n'a  pas  obfervé  cette  formalité. 

D'ailleurs, comment  feroit-il  pofiible  qu'il  ne 
fût  tenu  des  dettes  qu'à  proportion  de  ce  qu'il 
amende  de  la  fuccelhon  ,  lorfqu'il  n'a  pas  d'in- 
ventaire à  oppofer  aux  créanciers  du  défunt 
qui  le  pourfuivent  ? 

Mais  fi  cet  héritier  contractuel  ne  fe  porte 
héritier  que  par  bénéfice  d'inventaire ,  il  tombe 
dans  un  autre  inconvénient,  qui  eft  de  pouvait 
être  exclus  par  quelqu'un  du  lignage  du  défunt 
qui  fe  porteroit  héritier  pur  £c  fimple. 

M.Charles  Dumoulin,  fur  l'article  223  de 
la  Coutume  dé  Bourbonnais,  donne  un  moyen 
à  un  /ils ,  qui  fcroit  inftitué  par  fon  pore  ou  par 
fa mere, d'éviter  ce-danger. favoir, de  renoncer 
à  la  fiiccefiion  contractuelle  ,  &  de  fe  p 
héritier  ahintefiat  par  bénéfice- d'inyentai 
qui  le  mettrok  à  couvert,  d'autant  quel  lien- 
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rier  bénéficiaire  en  ligne  dire&e  ne  peut  point 
être  exclus  par  un  collatéral  héritier  pur  6c  am- 
ple. 

Comme  on  ne  peut  renoncer  à  la  fucceffion 
d'un  homme  vivant  ,  l'inftitué  par  contrat  de 
mariage  ne  peut  renoncer  à  la  fucceffion  du 
vivant  de  l'inltituant,  mais  il  peut  renoncer  à 
fa  fucceilion  après  fa  mort. 

f  Un  père  qui  a  inftitué  fon  fils  fon  héritier 
parfon  contrat  de  mariage,  ne  peut  pas  ex pofi 
faclo,  le  grever  de  fuftitution,  même  pour  rai- 
fon  de  diiiîpation  reconnue  depuis  l'acte  d'infti- 
tution.  C'eft  un  point  jugé  folemnellement 
contre  M.  deGravelle,  Confeilier  en  la  Cour, 
par  Arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Se- 
guier,  Avocat  général,  le  5  Décembre  1759- ] 

Voye\  le  Traité  des  Inftitutions  contractuelles 
qu'a  fait  M.  de  Lauriere. 

Il  y  a  auiîî  un  Traité  des  Conventions  de 
fuccéder,  ou  des  Succédions  contractuelles,  par 
Boucheul  ,  Commentateur  de  la  Coutume  de 
Poitou. 

INSTITUTION  d'héritier,  ou  dona- 
tion   UNIVERSELLE  ,    A     LA    CHARGE    QUE 

l'Héritier  institué  ou  le  Donataire 
portera  le  nom  et  les  armes  du  testa- 
TEUR ou  du  Donateur.  Les  hommes  font 
portés  naturellement  à  conferver  l'honneur  de 
leur  maifon  :  c'eft  ce  qui  fait  que  ceux  qui  n'ont 
point  d'enfans  laiiîent  fouvent  leurs  biens  à 
quelqu'un  de  leurs  amis ,  à  la  charge  de  pren- 
dre leurs  noms  Se  de  porter  leurs  armes. 

Nous  avons  quelques  Loix  dans  le  Digefte 
qui  paroiffent  autoriler  cetufage.  Vide  leg.  63, 
§.  18  ,  f.  ad  S enatufeonf.  Trebell.  leg.  19 ,  §. 
idt.  ff.  de  donationib.  £■  leg.  108  ,  ff.  dt  condit. 
iy  demonjlr. 

Augufte  même  s'eft  fervi  de  ce  moyen  pour 
faire  pafferfon  nom  à  la  poftérité  ;  car  il  îailfa 
parfon  teftament  plus  de  la  moitié  de  fon  bien 
à  Tibère ,  8t  un  tiers  à  Livie ,  à  la  charge  de 
porter  fon  nom.  Suetonius  in  Augufio  ,  capite 
ulumo. 

Cet  ufage  eft  venu  jufqu'à  nous  ,  Se  nous 
avons  pluùeurs  exemples  de  perfonnes  quali- 
fiées qui  ont  laide  leurs  biens  à  leurs  amis  ,  à 
la  charge  de  prendre  leur  nom  Si  de  porter 
leurs  armes  :  auquel  cas  l'héritier  inititué  ,  ou 
le  donataire,  eft  obligé  d'exécuter  la  condition 
qui  lui  eft  impofée  par  fon  bienfaiteur. 

Mais  cette  efpece  d'adoption ,  qui  eft  reçue 
parmi  nous ,  ne  faifit  pas  l'étranger  des  biens 
du  donateur  ou  du  teftateur;  car  il  ne  les  peut 
prendre  que  comme  donataire  entre-vifs,  ou 
héritier  inftitué  par  contrat  ou  par  teftament  : 
ce  qui  fait  que  cette  adoption  ne  l'exempte  pas 
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de  payer  les  droits  feigneuriaux  ,  -qui  ne  font 
pas  néanmoins  dûs  pour  mutation  par  fuccef- 
fion en  directe. 

Au  refte ,  lorfque  l'héritier  inftitué  ou  le  do- 
nataire ne  fait  qu'ajouter  à  fon  nom  celui  du 
teftateur  ou  du  donateur,  il  n'a  pas  befoin  de 
Lettres  du  Prince  ;  mais  s'il  quittoit  fon  nom 
pour  prendre  celui  du  donateur  ou  du  tefta- 
teur ,  il  lui  faudroit  néceffairement  des  Lettres- 
Patentes  du  Roi ,  enrégiftrées  au  Parlement. 

INSTITUTION  CAPTATOiRE.FbyqCap- 
tatoire. 

INSTRUCTION,  fe  dit  des  procédures  Se 
formalités  qu'on  fait  pour  mettre  une  affaire 
en  état  d'être  jugée. 

Mais  on  fe  fert  ordinairement  de  ce  mot 
pour  fignifier  les  procédures  qui  fe  font  depuis 
î'affignation  jufqu'à  l'appointement. 

Il  y  a  même  encore  des  inftruCtions  qui  fe 
font  depuis  l'appointement  jufqu'au  Jugement 
définitif  des  procès ,  comme  les  Lettres  de  ref- 
cifion ,  les  inferiptions  de  faux ,  Se  les  deman- 
des incidentes. 

INSTRUCTIONS  a  la  barre  de  la 
Cour.  Voye\  Inftances  fommaires. 

INSTRUMENT,  eft  un  titre  par  écrit,  qui 
fert  à  établir  le  droit  8c  la  prétention  qu'on 
peut  avoir. 

Nos  Anciens  fe  fervoient  fréquemment  de 
ce  terme  ,  qui  fe  trouve  dans  les  textes  du 
Droit  civil  8c  dans  ceux  du  Droit  canon. 

Mais  aujourd'hui  il  n'eft  guères  ufité  dans  le 
fens  que  nous  venons  de  dire  ;  Se  titre  en  Fran- 
çois a  préfentement  autant  de  force  (\\iinflru~ 
ment  en  Latin.  Auffi  donne-t-on  le  nom  de 
titre  à  tout  écrk  dont  on  peut  fe  fervir  pour 
prouver  quelque  chofe. 

On  diftingue  en  Droit  de  deux  fortes  d'inf- 
trumens  ;  favoir ,  les  publics ,  Se  les  privés. 

INSTRUMENT  public  ,  eft  un  afte  ou 
contrat  reçu  par  perfonnes  publiques ,  comme 
font  les  Notaires ,  Tabellions ,  Greffiers  Se  au- 
tres. 

Tels  a£tes  font  foi ,  pourvu  qu'ils  foient  li- 
gnes par  celui  qui  les  expédie ,  Se  par  les  Par- 
ties en  leurs  originaux ,  fuivant  les  Ordonnan- 
ces. 

INSTRUMENT  privé,  ou  écritures  pri- 
vées ,  font  cédules  ou  promenés  ,  Livres  de 
comptes,  ou  Lettres  miiïîves. 

Cependant  parce  mot  infiniment ,  nous  n'en- 
tendons proprement  en  France  que  les  acte» 
publics  Se  authentiques  ;  Se  ainfi  par  le  mot 
d'inftrumenter,  nous  entendons  faire  aétes  pu- 
blics ,  qui  fadent  foi  en  Juftice. 

INTENDANT  de  la  maison  d'un  Prin- 
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ce,  d'un  grand  Seigneur,  eft  fon  premier 
Orficier,  qui  a  le  foin  Se  la  conduite  de  ù  mai- 
fon  ,  de  ion  revenu  Se  de  fes  affaires. 

Auzanet,  fur  l'article  126  de  la  Coutume  de 
Paris,  rapporte  un  Arrêt  du  25  Janvier  1662  , 
qui  a  juge  que  pour  les  marchandiies  Se  au- 
tres choies  contenues  es  articles  126  Se  127  de 
la  Coutume  de  Paris,  l'action  intentée  contre 
les  Treforiers  Se  Pourvoyeurs  des  maifons  des 
Princes  6c  grands  Seigneurs  ,  interrompt  la 
prelcription  de  la  Coutume  ;  Se  que  les  Mar- 
chands  &C  gens  de  mener  peuvent  fe  pourvoir 
conrr'eux  en  leurs  propres  Se  .rivés  noms  , 
fauf  à  eux  leur  action  contre  leurs  Maîtres. 

La  raifon  eft,  qu'ils  font  leurs  propres  det- 
tes de  toutes  celles  qu'ils  contractent  pour  leurs 
Maîtres. 

L'emploi  des  Intendans  des  Princes  du  Sang 
Se  des  Princes  Souverains ,  ne  déroge  point  à 
la  Nobleffc,  ni  à  l'indépendance  de  la  qualité 
d'Avocat,  lorfque  ces  Intendans  n'ont  point 
de  maniement  qui  les  rende  comptables.  Auflî 
les  regarde-t-on  comme  chefs  de  confeils ,  8c 
non  pas  comme  des  mercenaires  qui  font  les 
affaires  d'autrui. 

INTENDANS  de  Provinces  ,  font  des 
Magiftrats  qui  font  pour  l'ordinaire  Maîtres 
des  Requêtes ,  que  le  Roi  envoie  dans  les  Pro- 
vinces ,  pour  y  avoir  l'infpe&ion  ôc  la  direc- 
tion de  la  Juftice ,  de  la  Police  Scdes  Finances , 
Se  pour  y  donner  ordre  aux  affaires  extraordi- 
naires. Ils  ne  font  reconnus  au  Parlement  que 
fous  le  titre  de  Commiffaires  départis  par  le 
Roi  dans  les  Provinces. 

Il  y  en  a  un  dans  chaque  Généralité;  ainfi 
le  reffort  d'une  Intendance  de  Province  eft  l'é- 
tendue d'une  Généralité. 

Les  Intendances  ne  fe  donnent  ordinaire- 
ment que  pour  trois  ans;  c'eft  pourquoi  les  In- 
tendans n'étant  que  ad  tsmpus  ,  ils  ne  font  point 
cenfés  changer  de  domicile  ;c'eft-à-dire,  qu'ils 
confervent  toujours  celui  qu'ils  ont  acquis  à 
Paris  ,  quand  même  il  y  auroit  une  proroga- 
tion de  leur  Intendance. 

Les  Intendans  de  Provinces  font  ambulans, 
Se  ne  réfidentpas  toujours  dans  les  principales 
Villes  des  Généralités  ;  c'eft  pour  cette  raifon 
qu'ils  ont  des  Subdélégucs  qui  inftruifenr  les 
affaires  en  leur  place ,  auxquels  ces-Intendans , 
qui  ont  une  délégation  immédiate  du  Souve- 
rain, communiquent  une  partie  de  leur  pouvoir. 

F.n  parlant  des  Maîtres  des  Requêtes ,  nous 

avons  marqué  d'où  provenoit  l'origine  de  ces 

,  dont  autrefois  les  Maîtres  des 

Rëq  /ient  chargés  tour  à  tour  ,  Se  en- 

iiis  les  Provinces ,  pour  y  faire  une  vi- 
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Cm  exacte  au  nom  de  Sa  Majefté'.  Aujourd'hui 
le  Roi  y  envoie  les  perfonnes  qu'il  choilit  à 
cet  effet  entre  les  Maîtres  des  Requêtes. 

Le  Roi  nomme  au/Ti  quelquefois  pour  Inten- 
dans ,  d'autres  Magiftrats ,  tels  que  des  premiers 
Préfldens ,  des  Préfidens ,  des  Confeillers  d'E- 
tat ,  des  Confeillers  de  Cour  Souveraine. 

Leur  commirîîon  dure  ordinairement  trois 
années,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dellus,  lef- 
quelles  étant  expirées  ,  Sa  Majefté  les  conti- 
nue, ou  en  envoie  d'autres. 

Le  pouvoir  des  Intendans  que  le  Roi  envoie 
dans  les  Provinces  eft  très-grand.  Il  ne  fe  bor- 
ne pas  à  ce  qui  eft  porté  par  les  Ordonnances 
que  nous  avons  marquées  en  parlant  des  Maî- 
tres des  Requêtes  ;  il  s'étend  à  tout  ce  qu'il 
plaît  à  Sa  Majefté  ajouter  à  leurs  Commiffions. 

Le  Roi  leur  en  envoie  d'autres  pendant  leur 
féjour  ,  félon  l'exigence  des  cas  ,  avec  attri- 
bution de  Jurifdiclion  particulière  ,  pour  les 
chofes  dont  Sa  Majefté  veut  leur  donner  la 
connoiffance ,  Se  fouvent  avec  le  pouvoir  de 
juger  en  dernier  reffor,  en  fe  faifantafllfter  du 
Prélïdent  du  lieu  ,  comme  en  matière  de  duel 
8c  autres  cas  ,  dont  il  convient  faire  prompte 
juftice.  Voye\  Maîtres  des  Requêtes. 

Quelques-uns  prétendent  que  les  appella- 
tions interjetées  de  leurs  Ordonnances  ,de 
quelque  nature  qu'elles  foient,  ne  peuvent  être 
portées  qu'au  Confeil  du  Roi. 

Cependant  lorfqu'ils  ont  pris  connoiffance 
d'une  affaire  qui  appartient  à  la  Juftice  ordi- 
naire ,  l'appel  de  leur  Jugement  doit  être  porté 
au  Parlement ,  ou  à  la  Cour  des  Aides  ,  s'il 
s'agit  de  tailles. 

Voye\  les  obfervations  fur  Henrys  ,  tom.  r, 
liv.  z  ,  chap.  r ,  queft.  2  ;  Se  le  Mémorial  al- 
phabétique ;  verbo  Intendans. 

INTENDITS ,  eft  un  vieux  terme  du  Palais 
qui  n'eft  plus  en  ufage.  On  appeiloit  autrefois 
intendits ,  les  écritures  qui  fe  faifoient  en  con- 
féquence  d'un  appointemenr  fur  faits  contrai- 
res ,  8c  dont  onoffroit  de  faire  preuve;  Se  alors 
les  Parties  étoient  appointées  à  écrire  par  in- 
tendits &C  faits  contraires.  Ainfi  les  faits  que 
les  Parties  articuloient  en  conféquence  de  ces 
appointemens-là,  étoient  appelles  intendits. 

Voye\  Charondas  fur  le  Code  Henrys,  liv.  2* 
tir.  33. 

Ce  terme  eft  encore  en  ufage  au  Confeil 
Provincial  d'Artois. 

INTENTER  une  action  ,  Se  former  une 
demande  ,  n'gnitienr  la  même  choie.  Ainfi  l'on 
dit  intenter  une  action  en  retrait  lignager  con- 
tre  un  adjudicataire.  On  dit  aufli  intenter  une 
action  en  garantie  contre  quelqu'un. 

INTENTION  % 
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INTENTION ,  fignifie  l'cfprit  dans  lequel 
on  fait  quelque  chofe.  Dans  ce  fens ,  l'on  tient 
pour  maxime  qu'en  fait  de  contrats,  il  ne  faut 
pas  feulement  s'arrêter  aux  paroles .  des  con- 
traftans  ,  mais  qu'il  faut  regarder  l'intention 
qu'ils  ont  probablement  eue ,  lorfqu'il  y  a  quel- 
que jufte  raifon  de  le  faire. 

A  l'égard  des  dernières  volontés ,  on  doit 
s'attacher  toujours  à  examiner  l'intention  du 
teftateur,  pour  la  fuivre  exactement  ,  en  l'in- 
terprétant le  plus  favorablement  qu'il  eft  pof- 
fible. 

Dans  les  crimes  ,  on  doit  principalement 
confidérer  quelle  a  été  l'intention  de  celui  qui 
a  fait  quelque  chofe.  D'où  il  s'enfuit  : 

1°.  Que  celui  qui  n'a  point  eu  defiein  de 
nuire ,  n'eft  point  coupable  de  délit;  Se  le  tort 
ou  le  mal  qu'il  peut  avoir  caufé ,  ne  peut  paf- 
fer  que  pour  un  quafi-délit. 

11°.  Que  c'eft  l'intention  qui  règle  Se  déter- 
mine le  genre  du  délit  dont  on  eft  tenu. 

Par  exemple ,  celui  qui  fépare  les  fruits  des 
arbres  de  fon  voifm ,  dans  le  deffein  d'en  pro- 
fiter ,  eft  coupable  de  larcin  ;  au  lieu  que  ce- 
lui qui  a  fait  la  même  chofe,  uniquement  pour 
faire  tort  à  fon  voifin  ,  fans  en  vouloir  profi- 
ter, n'eft  coupable  que  du  dommage  qu'il  lui 
a  caufé  :  Voluntas  enim  &  propoftum  maleficia 
diftinguunt. 

Enfin  dans  les  Loix ,  il  convient  beaucoup 
mieux  de  regarder  quel  a  été  l'efprit  6c  l'in- 
tention du  Législateur  ,  que  de  s'arrêter  trop 
fcrupuleufement  aux  paroles  de  la  Loi  :  Scire 
Leges ,  non  eft  verba  earum  tenere ,  fed  vim  ac 
poteftatem.  Leg.  17  ,  ff.  de  legib. 

Vovei  Interprétation  de  Loix. 

INTERDICTION  ,  eft  la  fufpenfion  d'un 
Officier,  ou  la  défenfe  de  faire  les  fondions  de 
fa  Charge  ,  ou  d'exercer  les  Emplois  de  fa 
Profeffion. 

L'interdiéfion  eft  exprefie  ou  tacite.  L'ex- 
preffe  eft  celle  qui  eft  prononcée  par  une  Sen- 
tence de  condamnation. 

La  tacite  eft  celle  qui  eft  caufée  tacitement 
par  un  décret  de  prife-de-corps ,  ou  un  décret 
d'ajournement  perfonnel;  Ordonnance  de  1670, 
titre  10,  article  1 1  ;  Loyfeau  ,  des  Offices,  liv.  1, 
chap.  14.  Mais  un  affigné  pour  être  oui  n'em- 
porte pas  interdiction  contre  l'Officier. 

INTERDIT  ,  eft  celui  auquel  le  Juge  a  fait 
défenfe  de  faire  les  fonctions  de  fa  Charge  , 
ou  qui  eft  interdit  de  droit  ,  à  caufe  d'un  dé- 
cret de  prife-de-corps ,  ou  d'un  ajournement 
perfonnel. 

Les  Juges  Se  Officiers  qui  font  interdits ,  ne 
peuvent  faire  aucune  fonction ,  pas  même  af- 
Tome  II, 
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fifter  à  aucun  a£î.e  de  Juftice  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  Se  des  dommages  St  intérêts  des  Parties 
intéreffées,  dont  ils  font  Se  demeurent  refpon- 
fables  ,  Se  folidairement  avec  les  autres  Juges 
St  Officiers ,  qui  fâchant  leur  interdiction  ,  au- 
roient  fouffért  que  les  Juges  interdits  euffent 
affifté,  connu  Se  jugé  les  procès  avec  eux. 

Cette  maxime  ,  qui  eft  rapportée  dans  l'ar- 
ticle 16  de  l'Arrêt  du  Parlement  du  10  Juillet 
1665  ,  eft  fondée  fur  ce  qu'il  ne  convient  pas 
qu'un  homme  noté  faffe  aucune  fonction  pu- 
blique. 

Nous  avons  dit  ci  -  deffus  qu'un  Juge  ou  un 
Officier  étoit  interdit ,  quand  il  avoit  été  ren- 
du contre  lui  un  décret  de  prife-de-corps ,  ou 
d'ajournement  perfonnel.  Sur  quoi  il  faut  re- 
marquer que  quand  le  décret  eft  émané  d'un 
Juge  inférieur  ,  l'Officier  peut  faire  lever  fon 
interdiction ,  en  obtenant  un  Ar*êt  de  défen- 
fes  qui  dévolue  par  appel  la  connoiffance  de 
l'affaire  à  la  Cour,  8c  qui  fufpend  l'exécution 
du  décret  :  de  forte  que  l'Officier  eft  par  inté- 
rim confervé  St  maintenu  dans  l'exercice  de 
fa  Charge  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement 
par  la  Cour  ordonné. 

Mais  quand  le  décret  qui  emporte  l'inter- 
diétion  de  l'Officier  eft  émané  de  la  Cour  ,  il 
faut,  pour  lever  l'interdiètion ,  que  l'Officier 
fubiife  l'interrogatoire  ,  Se  qu'il  préfente  une 
Requête  à  la  Cour  pour  être  remis  dans  fes 
fondions. 

Sur  cette  Requête ,  Parties  appellées  Se  la 
caufe  plaidée,  au  cas  qu'il  paroiffe  que  l'Offi- 
cier n'ait  pas  abfolument  tort,  la  Cour  rend 
un  Arrêt  qui  le  rétablit  par  provifion  dans  les 
fonctions  de  fa  Charge. 

f  Dans  le  cas  même  où  le  décret  eft  émané 
d'un  Juge  inférieur ,  un  fimple  Arrêt  de  défenfe 
ne  fuffit  pas  pour  opérer  la  reftitution  provi- 
foire  de  l'Officier  (décrété)  dans  fes  fonctions; 
il  faut  que  l'Arrêt  de  défenfe  le  porte  expref- 
fément.  C'eft  en  conféquence  que  la  Cour  , 
par  Arrêt  du  5  Mai  1732,  a  déclaré  nulle  une 
procédure  faite  fur  l'inftruétion  Se  les  conclu- 
lions  du  Procureur  du  Roi  de  Sezanne,  fur  ce 
que  cet  Officier  décrété  d'ajournemont  per- 
fonnel avoit  bien  obtenu  Arrêt  de  défenfe  , 
mais  n'avoit  point  été  renvoyé  provifoirement 
dans  fes  fonctions.  J 

INTERDIT ,  eft  auffi  celui  auquel  le  Juge 
a  ôté  l'adminiftration  de  [es  biens ,  pour  caufe 
de  fureur,  imbécillité  ou  prodigalité,  8c  à  qui 
en  conféquence  il  a  créé  un  curateur,  pour  gé- 
rer fes  affaires ,  Se  avoir  l'adminiftration  de  fes 
biens. 

L'interdidion  ne  fe  prononce  par  le  Juge 
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qu'en  confequence  d'un  avis  de  parens ,  pour 
empêcher  que  celui  qui  eft  prodigue  6c  dé- 
bauché ,  furieux  ou  foible  d'efprit  ,  ne  diilîpe 
entièrement  fes  biens ,  8c  ne  foit  réduit  à  la 
dernière  néceffiré ,  au  déshonneur  de  fa  famille. 

L'interdiction  fait  que  l'interdit  ne  peut  faire 
aucun  a£te  valable,  6C  qu'il  ne  peut  valable- 
ment s'obliger. 

Mais  pour  que  la  Sentence  d'interdiction 
foit  juridiquement  prononcée  ,  il  faut  que  les 
caufes  d'interdiction  foient  juftes ,  6c  qu'elles 
foient  prouvées. 

Ainfi,  quand  la  Sentence  d'interdiction  n'eft 
pas  fondée  fur  une  jufte  caufe ,  ou  que  la  caufe 
n'eft  pas  pleinement  prouvée ,  on  peut  revenir 
contre,  6c  la  faire  déclarer  nulle  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  16  Février  1616  ,  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences  ,  ÔC  par 
Bardet,  tory.  1  ,  liv.  2 ,  chap.  71  ,  Se  par  un 
autre  Arrêt  du  3  Juin  163  1,  rapporté  par  Bar- 
det, tom.  1 ,  liv.  4,  chap.  30. 

Bafnage  ,  fur  l'article  43  de  la  Coutume  de 
Normandie,  rapporte  un  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Normandie ,  qui  a  juge  qu'une  in- 
terdiction qui  n'étoit  fondée  fur  aucune  caufe 
légitime ,  ne  pouvoit  pas  être  oppofée ,  quoi- 
qu'il s'agît  d'une  donation  faite  par  celui  qui 
étoit  interdit,  attendu  que  le  donateur  n'avoit 
rien  fait  que  de  judicieux. 

Pour  parvenir  à  l'interdiction  pour  caufe  de 
diffipation  ou  de  démence  ,  l'on  préfente  une 
Requête  au  Juge  ordinaire  ,  dans  laquelle  on 
expofe  le  fait  pour  lequel  il  eftnéceffaire  d'in- 
terdire un  tel  particulier;  6c  l'on  conclut  à  ce 
que  les  parens  foient  affemblés ,  pour  donner 
leur  avis  fur  le  contenu  en  ladite  Requête. 

En  exécution  de  l'Ordonnance  du  Juge ,  mife 
au  bas  de  la  Requête  ,  on  alTïgne  les  parens 
pour  s'affembler  6c  donner  leur  avis  ,  dont  on 
îlrefle  un  procès-verbal  ;  après  quoi  le  Juge 
rend  la  Sentence  d'interdiction. 

Quand  il  s'agit  d'interdiction ,  les  parens  doi- 
vent douner  leur  avisenperfonne,  après  avoir 
fait  ouir  en  leur  préfence  celui  qu'on  veut  in- 
terdire ;  quoique  ,  quand  il  ne  s'agit  que  de 
nommer  un  tuteur  à  des  enfans  mineurs ,  ou 
de  les  émanciper ,  ou  d'emprunter  pour  leurs 
affaires  ,  les  parens  puillent  ligner  une  procu- 
ration contenant  leur  avis. 

Le  Juge,  avant  que  de  prononcer  fur  la  de- 
mande en  interdiction  ,  doit  d'office  faire  une 
information  des  vie  6c  mœurs  de  celui  qu'on 
veut  faire  interdire,  pour  être  plus  certain  des 
faits  contenus  en  la  Plainte  ou  Requête  ;  6c 
/cette  information  fe  joint  à  l'avis  des  parens. 

Quand  il  s'agit  d  interdire  un  furieux  ou  un 
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infenfé  ,  il  doit  être  préalablement  interrogé 
par  le  Juge ,  qui  doit  fetranfporter  dans  le  lieu 
où  il  eft,  au  cas  qu'il  ne  puifle  être  amené  en 
fon  Hôtel ,  Se  que  le  transport  foit  requis. 

Cet  interrogatoire  doit  être  écrit  par  le' 
Greffier,  6c  ne  doit  pas  feulement  contenir  le» 
réponfes  de  celui  qui  eft  interrogé ,  mais  il  doit 
encore  faire  mention  de  fes  geftes ,  ris  Se  ac- 
tions ,  afin  que  l'on  puhTe  par  la  lecture  de  cet 
interrogatoire,  connoître  l'état  de  fon  efprit. 

Le  Juge  fait  rouler  cet  interrogatoire  fur 
l'âge  de  celui  qui  eft  interrogé,  fur  fes  biens  , 
fur  fa  religion  ,  fur  {es  enfans ,  s'il  en  a  ,  s'il 
peut  avoir  foin  de  fes  affaires ,  6c  s'il  veut  qu'où 
lui  donne  un  confeil. 

La  Sentence  qui  intervient  fur  une  demande 
d'interdiction  ,  doit  être  conforme  aux  caufes 
énoncées  dans  ia  Requête  préfentée  au  Juge  à 
cet  effet. 

La  Sentence  d'interdiction  prononcée  dans 
les  règles ,  ôte  à  celui  qui  eft  déclaré  interdit 
l'adminiftration  de  fes  biens  ,  foit  qu'elle  ait 
été  prononcée  pour  caufe  de  fureur  ,  de  dé- 
mence ou  de  prodigalité. 

Le  Juge  y  nomme  à  l'interdit  un  curateur, 
pour  adminiltrer  fes  biens ,  dont  il  ne  peut  plus 
difpofer  entre-vifs ,  pas  même  par  teftament  , 
ou  autre  difpofition  de  dernière  volonté. 

Cependant  fi  un  furieux  interdit  avoit  fait 
un  teftament  rempli  de  difpolitions  judicieufes, 
il  y  aurait  lieu  d'en  foutenir  la  validité  ;  ce  qui 
dépend  entièrement  des  circonftances. 

Le  Juge  n'ôte  pas  toujours  à  ceux  que  des 
païens  veulent  faire  interdire,  l'entière  admi- 
niflration  de  leurs  biens,  Iorfqu'on  ne  leur  peut 
imputer  qu'une  fimplc  foiblefîe  d'efprit  ,  8c 
qu'il  leur  refte  encore  quelque  peu  de  bonfens. 
Le  Juge  ne  leur  donne  pas  alors  un  curateur  , 
mais  feulement  un  confeil  qu'il  nomme  d'offi- 
ce, fans  lequel  ils  ne  peuvent  ni  aliéner  ni  hy- 
pothéquer leurs  immeubles.  Tout  cela  dépend 
de  la  prudence  du  Juge. 

Un  confeil  n'eft  donc  donné  par  le  Juge  à 
une  perfonne  ,  que  pour  la  difpofition  de  fes 
immeubles,  de  crainte  que  fa  trop  grande  fa- 
cilité ne  lui  en  faffe  perdre  la  propriété. 

Mais  ce  confeil  n'a  aucune  infpection  fur  la 
jouillance  6c  adminiftration  des  biens  de  la 
perfonne,  ni  fur  les  difpofitions  de  dernière 
volonté. 

Ainfi,  lorfque  fur  la  Requête  préfemée  au 
Juge  par  les  parens  d'une  perfonne  ,  à  l'effet 
de  la  faire  interdire,  la  Sentence  ne  contient 
point  d'interdiêtion,  mais  lui  donne  feulement 
un  confeil ,  une  telle  Sentence  ne  l'empêchera 
pas  de  difpofer  de  fes  biens  par  teftament ,  ou 
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autre  a£e  de  dernière  volonté ,  fans  qu'elle  ait 
befoin  pour  cela  d'être  a/liftée  de  ce  confeil. 

Voye\  M.  Brillon,  verbo  Interdiction,  où  il 
rapporte  un  Arrêt  fans  date  qui  l'a  jugé  ainfi 
en  la  Troifîeme  Chambre  des  Enquêtes  ,  au 
rapport  de  M.  Palu. 

Comme  il  arrive  quelquefois  que  les  caufes 
d'interdiclion  ceflént  ,  en  ce  cas  il  faut  lever 
l'interdic~tion  ;  &C  pour  y  parvenir ,  on  préfente 
une  Requête  au  Juge  pour  faire  alfembler  les 
parens  ;  8c  en  conféquence  de  leur  avis ,  l'in- 
terdiction fe  levé  par  une  Sentence  juridique- 
ment rendue ,  8c  non  autrement. 

La  raifon  eft,  que  celui  qui  a  été  mis  en  cu- 
ratelle par  autorité  de  Juftice  ,  Se  qui  a  été 
privé  de  l'adminiftration  de  fes  biens  par  cette 
voie  ,  ne  peut  être  reltitué  &c  reprendre  l'ad- 
miniftration de  fes  biens ,  qu'en  vertu  d'un  acte 
judiciaire.  Voye\  Bafnage  fur  l'article  224  de 
la  Coutume  de  Normandie. 

Bouvot,  tom.  2  ,  verbo  Prodigue,  queft.  1 , 
rapporte  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Di- 
jon le  22  Mai  1 578  ,  qui  cafte  une  Sentence 
qui  avoit  levé  une  interdiction  fans  connoif- 
iance  de  caufe. 

L'appel  d'une  Sentence  d'interdiction  n'eft 
que  dévolutif ,  Se  n'eft  pas  fufpenfif.  Ainfi  une 
perfonne  prodigue  déclarée  telle,  quoique  par 
défaut ,  a  les  mains  liées ,  même  pendant  l'ap- 
pel de  la  Sentence  ,  6c  ne  peut  aliéner.  Voye\ 
Papon,  liv.  7,  tir.  6,  nomb.  10. 

Une  perfonne  interdite  pour  caufe  de  dé- 
mence ,  ne  peut  valablement  contracter  ma- 
riage. Bardet,  tom.  2  ,  liv.  7 ,  chap.  37. 

Celle  qui  eft  interdite  pour  foiblefte  d'ef- 
prit,  mais  qui  n'eft  pas  entièrement  dépourvue 
de  bon  fens,  peut  valablement  fe  marier,  fans 
être  alllftée  de  fon  curateur. 

Il  en  eft  de  même  de  celle  qui  feroit  inter- 
dite pour  caufe  de  prodigalité  ;  mais  les  con- 
ventions qu'elle  auroit  faites  par  fon  contrat 
de  mariage ,  pourroient  être  réduites  ad  légi- 
timant modum. 

Quoique  la  prodigalité  foit  une  jufte  caufe 
pour  faire  interdire  une  perfonne  ,  néanmoins 
un  enfant  qui  s'eft  marié  fans  le  confentement 
de  fes  père  8c  mère,  ne  peut  point  pouifuivre 
leur  interdiction  pour  caufe  de  prodigalité.  La 
raifon  eft,  que  fes  père  8c  mère" pouvant  l'ex- 
héréder,  pour  s'être  marié  fans  leur  confente- 
ment ,  il  n'eft  pas  cenfé  être  intérefte  à  lacon- 
fervarion  de  leurs  biens.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  en  date  c!u  16  Juin  165c, 
ra;  porté  par  Soefve\,  tom,  1,  cent.  4,  ch.  93, 

Il  fe.  trouve '  quetëjuefois  dès  perfonnes  qui: 
demandent  lèor  mrerdicticu .  ou  à  caufe  de  leur 
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grand  âge,  qui  les  empêche  de  vaquer  à  leurs 
affaires,  ou  à  caufe  de  quelqu'infirmité  confi- 
dérable ,  qui  leur  fait  appréhender  quelque  fur- 
prife,  comme  feroit  une  foiblefte  de  vue,  qui 
peut  donner  à  un  homme  une  jufte  crainte  d'ê- 
tre trompé  par  ceux  avec  qui  il  pourroit  con- 
tracter. 

Ceux  qui  fe  font  interdire  eux-mêmes ,  peu- 
vent faire  lever  leur  interdiction  avec  la  même 
facilité  qu'ils  l'ont  obtenue. 

Comme  une  interdiction  qui  feroit  fecrette, 
pourroit  caufer  de  grands  préjudices  à  ceux 
qui  contracteraient  de  bonne  foi  avec  celui 
qui. auroit  été  interdit,  l'on  a  pris  de  fages  pré- 
cautions pour  rendre  publiques  les  Sentences 
d'interdiction. 

Nous  avons  deux  Arrêts  de  règlement  no- 
tables à  ce  fujet,  qui  font  imprimés  dans  le  Li- 
vre des  Chartres  des  Notaires,  pages  915  Se 
fuivantes. 

Le  premier  eft  du  18  Mars  1614,  qui  ayant 
égard  aux  concluions  du  Procureur  du  Roi , 
ordonne  que  les  Jugemens  d'interdiftion  à  l'a- 
venir feront  publies,  tant  à  l'Audience  ,  qu'à 
fon  de  trompe,  par  les  carrefours  8c  marchés , 
à  ce  qu'aucun  n"en  prérende  caufe  d'ignorance. 

L'autre  eft  du  23  Décembre  162 1 ,  qui  con- 
firme ce  que  deiîus ,  8c  ordonne  en  outre  qu'il 
fera  mis  un  tableau  contenant  les  noms  &  fur- 
noms  des  interdits ,  extrait  de  celui  de  la  Cha- 
pelle de  la  Communauté  des  Notaires,  duquel 
chacun  d'eux  aura  autant  en  fon  Etude, 8c  que 
la  lignification  de  la  Sentence  d'interdiétion  fera 
faite  à  chaque  Notaire,  8c  inférée  au  Tableau 
de  chaque  Notaire ,  aux  frais  de  ceux  qui  au- 
ront obtenu  l'interdiction,  pour  être  obfervée' 
par  les  Parties  contractantes.  Ce  dernier  Arrêt 
porte  encore  que  chaque  Notaire  qui  recevra 
un  acte  où  une  perfonne  interdite  fera  Partie  , 
fera  tenu  d'avenir  l'autre  défaites  Parties  ,  8£ 
d'en  faire  mention  dai.s  l'acte, 

Dans  la  thefe  générale ,  un  Notaire  n'eft  pas 
tenu  de  la  nullité  de  l'acte  qui  provient  de  l'in- 
terdiction d'un  des  contractâtes,  comme  je  l'ai 
expliqué  dans  la  Science  parfaite  des  XTotaires, 
liv.  1  ,  chap.  17.  C'eft  à  ceux  qui  contractent 
avec  quelqu'un ,  à  s'informer  de  fon  état  8c  de 
fa  qualité.  Nemo  débet  ejp  ignarus  conditionis 
ejus  cum  qho  contraint. 

Cependant  ,  iorfque  la  Sentence  d'interdic- 
tion a  été  figniriée  aux  Notaires ,  ils  doivent 
toujours  avertir  ceux  qui  fe  préfentent  pou$. 
contracter  avec  une  perfonne-  interdite. 

\  Une  femme  ne  peut  demander  Finterdic-- 
rion  dé  fon  mari-,  qu'autant  qu'elle  y  eft  fpé- 
ciakment  autorifée  uar  Juftice,  &C  rien  n'em- 
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pêche  qu'elle  n'en  puifte  être  nommée  cura- 
trice. Ces  deux  points  de  droit  ont  été  confa- 
crés  folemnellemcnt  par  l'Arrêt  rendu  en  fa- 
veur de  la  Marquife  de  Menars  le  17  Avril 

IN  f  ERDIT,  eft  ce  que  nous  appelions  une 
aûion  polïefToire. 

Ce  terme  eft  peu  connu  au  Palais  ;  il  vient 
du  Droit  ;  on  ne  s'en  fert  pas  ordinairement  : 
mais  les  termes  de  complainte  en  cas  de  fai- 
fine  Se  de  nouvelleté  ,  de  réintégrande  &  de 
récréance ,  font  ceux  dont  nous  nous  fervons. 

Les  interdits  fe  divifent  en  interdits  reftitu- 
toires ,  prohibitoires  6c  exhibitoires. 

Les  interdits  reftitutoires  font  ceux  par  lef- 
quels  on  demande  d'être  réintégré  dans  la  pof- 
ieftîon  de  laquelle  on  a  été  chaire  Se  expulfé  ; 
8c  cet  interdit  eft  appelle  en  Droit ,  unde  vi  ; 
8c  en  pratique ,  c'eft  la  réintégrande. 

Les  interdits  prohibitoires  font  ceux  par  lcf- 
quels  on  demande  8e  on  conclut  à  être  con- 
fervé  dans  la  poilemon  dans  laquelle  on  eft  ; 
Se  qu'il  foit  fait  défenfes  à  la  Partie  adverfe 
d'y  troubler  le  demandeur.  Tel  eft  l'interdit 
appelle  en  Droit,  un ':  pojjïdetis  ;  Se  en  Pratique, 
c'eftJa  complainte  en  cas  de  faifine  Se  de  nou- 
velleté. Voye\  Complainte  Se  Récréance. 

Les  interdits  exhibitoires  font  ceux  par  lef- 
quels  on  demande  que  quelque  chofe  foit  ex- 
hibée Se  repréfentée.  Ces  fortes  d'interdits  ne 
font  point  en  ufage  parmi  nous. 

Touchant  la  manière  des  interdits  ,  voyej 
ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Traduction  des  lai- 
titutes ,  fur  le  titre  15  du  quatrième  Livre. 

INTEREST.  Ce  terme  fe  prend  ordinaire- 
ment pour  l'eftimation  du  profit  que  l'argent 
eût  pu  produire  à  celui  à  qui  il  eft  dû ,  s'il  lui 
avoit  été  payé  à  temps  ;  car  quoique  l'argent 
ne  produite  rien  de  lui-même ,  Se  qu'il  ne  foit 
pas  permis  d'en  tirer  du  profit  ,  quand  on  le 
prête,  néanmoins  il  y  a  des  cas  où  il  eft  jufte 
que  le  débiteur  indemnife  le  créancier  du  pro- 
fit légitime  qu'il  lui  fait  perdre. 

En  effet,  celui  qui  a  de  l'argent,  peut  l'em- 
ployer à  quelque  négociation  utile  ,  ou  en 
achat  d'héritages  qui  produifent  des  fruits. 

Les  fruits  que  produit  l'argent,  font  appel- 
lés  intérêts  ,  quand  il  n'y  a  point  d'aliénation 
du  fonds  :  on  les  appelle  arrérages  ,  quand  le 
fonds  eft  aliéné  ;  ce  qui  fe  fait  par  un  contrat 
de  conftitution. 

Les  intérêts  qui  procèdent  d'une  caufe  qui 
n'en  doit  point  produire,  font  ufuraires ,  Se 
par  conféquent  défendus  parmi  nous. 

Il  eft  vrai  que  le  mot  d'ufure  répond  dans 
le  Droit  Romain ,  à  ce  que  nous  appelions  in- 
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térèt  ;  mais  en  France,  nous  ne  prenons  guè- 
re le  mot  d'ufure  qu'en  mauvaife  part. 

Ainli  nous  n'appliquons  ce  mot  qu'à  l'inté- 
rêt illicite,  tel  qu'eft  l'intérêt  du  prêt;  au  lieu 
que  dans  le  Droit  Romain  ,  où  l'on  pouvoir, 
ftipuler  des  intérêts  du  prêt  Se  de  toute  autre 
dette,  le  mot  d'ufure  ne  feprenoit  pas  en  mau- 
vaife part. 

Les  caufes  qui  peuvent  parmi  nous  donner 
lieu  à  des  intérêts  ,  fe  réduifent  à  quatre  ;  fa- 
voir  ,  la  nature  de  l'obligation  ,  l'effet  d'une 
convention ,  le  retard  du  débiteur  de  payer ,  Se 
la  difpofition  de  la  Loi. 

La  nature  de  l'obligation  produit  des  inté- 
rêts ,  par  une  raifon  d'équité  autorifée  par  la 
Loi  :  Se  c'eft  le  cas  où  les  intérêts  font  dus  ex 
natura  rei  &  benefiao  legis.  Ainfiles  intérêts  du 
prix  de  la  vente  d'un  fonds  font  dus  par  l'a- 
cheteur, à  qui  la  délivrance  du  fonds  a  été 
faite. 

Ces  intérêts  font  dus  par  l'acheteur  ,  pour 
les  fruits  Se  pour  la  jouiffance ,  à  compter  du 
jour  qu'il  a  été  mis  en  poirefîîon  du  fonds  , 
quoique  dans  le  contrat  de  vente  il  ne  foit  pas 
fait  mention  d'intérêts. 

La  raifon  eft  ,  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  le 
vendeur  perde  les  intérêts  du  prix  de  la  vente, 
pendant  le  temps  que  l'acquéreur  jouit  des 
fruits  du  fonds  qu'il  a  acheté.  Ainfi  les  intérêts 
tiennent  lieu  en  ce  cas  des  fruits  8e  revenus  du 
fonds  dont  l'acquéreur  jouit.  Voye\  la  Ro- 
cheflavin,  liv.  6,  titre  54,  Arrêt  2. 

Mais  pour  fait  de  marchandifes  ou  de  prêt 
d'argent,  les  intérêts  ne  peuvent  être  dus  que 
du  jour  de  la  demande.  Charondas  ,  liv.  13  , 
rép.  25  ;  d'Olive,  liv.  4,  chap.  20. 

Il  faut  encore  remarquer  que  fi  le  vendeur 
d'un  fonds  avoit  donné  à  l'acheteur  un  temps 
pour  payer  le  prix  de  l'immeuble  vendu  ,  les 
intérêts  n'en  feroient  point  dus ,  à  moins  qu'il 
n'en  eût  été  fait  une  convention  exprefte. 

La  dot  doit  pareillement  produire  des  inté- 
rêts de  fa  nature.  Ainfi  les  intérêts  de  la  dot 
qui  a  été  promife  à  un  mari ,  font  dus  à  comp- 
ter du  jour  du  mariage  ,  quoiqu'il  n'y  en  ait 
eu  aucune  ftipulation  ni  demande.  La  raifon 
eft  que  la  dot  eft  donnée  au  mari ,  pour  l'aider 
à  porter  les  charges  du  mariage. 

Ainfi,  par  Arrêt  du  Grand  Confeil,  du  mois 
de  Février  1714,  les  intérêts  de  la  dot  ont  été 
adjugés  du  jour  de  la  promclfe  faite  par  con- 
trat,  quoiqu'il  n'y  eût  point  de  demande,  Se 
même  que  les  intérêts  excédaient  plus  du 
double. 

Les  intérêts  font  dus  en  vertu  d'une  conven- 
tion, lorfqu'ii  y  a  aliénation  du  fort  principal. 
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Ce  contrat  eft  appelle  contrat  de  conftitu- 
tion  ,  Se  les  intérêts  qui  en  proviennent ,  font 
appelles  arrérages,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit.  Mais  hors  ce  cas  ,  toute  (tipulation  d'inté- 
rêts elt  ufuraire ,  à  moins  que  la  convention  ne 
{bit  rendue  légitime  par  les  circonltances  qui 
y  donnent  lieu. 

Par  exemple  ,  dans  une  tranfaêtion  où  des 

f «rétentions  font  réglées  à  une  fomme  que 
'un  doit  donner  à  l'autre  ,  on  peut  convenir 
que  les  intérêts  en  feront  dus ,  à  commencer 
même ,  fi  l'on  veut ,  du  jour  de  la  tranfa&ion , 
quoiqu'il  y  ait  un  terme  accordé  pour  le  paie- 
ment. La  raifon  eft ,  que  ces  intérêts  font  une 
condition  de  la  tranfaâion  ,  foit  pour  com- 
penfer  ce  que  celui  qui  les  ftipule  peut  remet- 
tre d'ailleurs ,  ou  pour  d'autres  caufes. 

Sur  ce  fondement,  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  21  Février  1641  ,  que  les  intérêts  font  dus 
fans  interpellation  ,  en  vertu  d'une  tranfaâion 
par  laquelle  le  créancier  avoit  donné  des  al- 
bergemens ,  St  ftipulé  les  intérêts ,  pendant  les 
tenues ,  fur  la  fin  de  laquelle  il  s'étoit  auffi  dé- 
parti de  toutes  pourfuites,  inftances  Se  failles. 
Baffet,  tom.  1 ,  liv.  6,  tit.  14,  chap.  4. 

Le  feul  retard  du  débiteur  de  payer  ne  pro- 
duit pas  parmi  nous  des  intérêts ,  quand  même 
il  y  auroit  eu  une  convention  expreiîe  de  payer 
les  intérêts ,  à  compter  du  jour  que  le  débiteur 
feroit  en  demeure  de  payer  la  fomme  due. 
Voye\  Louet ,  lettre  D ,  fommaire  8 ,  8c  d'O- 
live ,  livre  4 ,  chap.  zo. 

Pour  devoir  parmi  nous  les  intérêts  d'une 
fomme  prêtée ,  trois  circonstances  doivent  con- 
courir; la  contumace  du  débiteur,  l'affignation 
à  lui  donnée  par  le  créancier  avec  demande 
d'intérêt,  Se  la  prononciation  faite  parle  Juge 
contenant  condamnation  d'intérêts. 

La  contumace  du  débiteur  doit  être  vérita- 
ble 6c  non  conventionnelle  ;  Se  pour  la  faire 
préfumer  férieufe,  il  faut  du  moins  trois  mois 
d'intervalle  entre  le  prêt  8c  l'affignation  ;  la 
feule  demeure  de  payer  ne  feroit  pas  fufiîfante. 
La  raifon  eft  ,  que  parmi  nous  les  intérêts  ne 
peuvent  point  être  dus  ex  mord  duntaxat ,  fed 
ex  mord  &  officia  Judicis. 

Le  retard  du  débiteur  donne  feulement  lieu 
au  créancier  de  faire. une  demande  en  Jultice  , 
Se  de  fon  principal  Se  de  fes  intérêts ,  faute  de 
l'acquitter  :  Se  c'eft  la  condamnation  qui  inter- 
vient fur  cette  demande  ,  qui  conftitue  le  dé- 
biteur en  demeure  ,  Se  qui  produit  des  intérêts , 
à  compter  du  jour  que  le  créancier  a  fait  cette 
demande  en  Jultice. 

Ainfi ,  par  Arrêt  du  7  Juillet  1707 ,  rendu  en 
forme  de  Règlement,  il  a  été  jugé  que  les  in- 
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rérets  ne  font  pas  légitimes  ,  quoiqu'adjugés 

i>ar  une  Sentence  rendue  du  confentement  des 
3arties ,  fans  exploit  précédent  qui  contienne 
la  demande  d'intérêts. 

Les  intérêts  ne  peuvent  donc  être  valable- 
ment adjugés  par  un  Jugement,  qu'en  confé- 
quence  d'une  demande  judiciaire  Se  d'une  litif- 
pendance  effective.  Ces  fortes  de  condamna- 
tions d'intérêts  ,  qui  ne  font  point  précédés 
d'aucun  exploit  de  demande  d'intérêts ,  doivent 
être  confédérées  comme  un  pur  effet  d'une  con- 
vention réprouvée  par  les  Ordonnances  de  nos 
Rois.  Voye\  l'Arrêt  du  10  Mai  1690,  rapporté 
par  M.  Augeard,  tom.  3,  Arrêt  i5;ScSoefve, 
cent.  3  ,  chap.  39. 

Il  faut  dire  enfin  que  les  intérêts  ne  font  point 
dus ,  quand  ils  n'ont  point  été  demandés ,  quoi- 
qu'il y  ait  une  condamnation  du  capital.  Voyei 
Frain,  pag.  162. 

|  Il  y  a  même  plus;  c'eft  que  les  intérêts  de- 
viennent tellement  inhérens  au  capital,  qu'une 
demande  en  condamnation  d'intérêts  d'une 
fomme  due,  en  vertu  d'un  titre  exécutoire, elt 
invalide,  fi  elle  elt  feule  Se  ifolée,  Se  fi  la  de- 
mande ne  tend  point  en  même  temps  au  paie- 
ment du  capital.  C'eft  chofe  jugée  par  Arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  Farjonnel  ,  fur  déli- 
béré ,  le  10  Mai  1763  ,  au  profit  des  repréfen- 
tans  la  veuve  Berthelin.  ] 

La  demande  du  principal  Se  des  intérêts  faite 
à  un  coobligé  ,  8c  fuivie  de  condamnation  , 
ne  peut  point  produire  des  intérêts  contre  les 
autres  coobligés.  La  raifon  eft ,  que  la  peine 
du  retardement  ne  doit  pas  être  impofée  à  ce- 
lui qui  n'a  pas  été  conftitué  en  demeure  :  c'eft 
pourquoi  la  Sentence  de  condamnation  qui  in- 
tervient fur  une  telle  demande  ,  ne  peut  pas 
s'étendre  au-delà  de  la  perfonne  condamnée. 

Brodeau  fur  M.  Louet ,  lettre  P ,  fommaire 
1  ,  dit  qu'il  y  a  un  Arrêt  qui  l'a  jugé;  mais 
qu'en  1630  le  contraire  avoit  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris.  Voye\  les  raifons  qu'il  rap- 
porte de  part  Se  d'autre  fur  cette  queftion. 

A  l'égard  d'un  débiteur  folidaire  ,  qui  en 
vertu  d'un  Jugement  auroit  payé  toute  la  dette, 
Se  dont  il  auroit  une  indemnité  de  fon  coobli- 
gé, les  intérêts  de  la  fomme  payée  lui  font  dus 
du  jour  du  paiement ,  fans  qu'il  en  ait  fait  la 
demande ,  parce  qu'ils  lui  font  dus  par  forme 
de  dommages  Se  intérêts,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  22  Juillet  1682,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences. 

Pour  que  les  intérêts  foient  dus  du  jour  de 
la  demande,  il  faut  que  le  principal  foit  échu, 
non  contefté  ,  Se  foit  liquide  Se  déterminé  ; 
parce  qu'autrement  le  débiteur  ne  feroit  pas 
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en  demeure  de  payer  :  or  les  intérêts  ne  peu- 
vent être  dus  que  ex  mord  débitons  &  Judicis 
officia. 

Les  intérêts  d'un  droit  échu  Se  non  contefté , 
mais  qui  e!t  fujet  à  liquidation,  ne  courenrpas 
du  jour  de  la  demande  formée  de  ce  droit ,  6c 
en  même  temps  des  intérêts.  Ainfî  jugé  en  la 
féconde  des  Enquêtes,  le  9  Février  1715,  fur 
l'appel  interjeté  d'une  Sentence  du  Domaine 
Se  Tréfor  à  Paris. 

Mais  quelque  certaine  &C  liquide  que  foit 
une  dette  ,  les  intérêts  n'en  font  dus  parmi 
nous  ,  que  du  jour  de  la  demande  fuivie  de 
condamnation  ,  quelque  promette  que  pourrait 
avoir  faite  le  débiteur  d'en  payer  les  intérêts. 
Cambolas ,  liv.  1 ,  chap.  37  ;  la  Rocheflavin  , 
liv.  6,  tit.  54,  Arrêt  7. 

t  II  y  a  cependant  deux  exceptions  à  cette 
règle.  La  première ,  dans  le  cas  d'une  oppofi- 
tion  à  une  faifie  réelle,  dans  laquelle  il  n'eft 
pas  nécellaire  de  demander  formellement  les 
intérêts  des  principaux;  il  fuffit  d'y  demander 
en  général  à  être  confervé  dans  tous  fes  droits, 
en  principaux,  intérêts,  frais  Se  dépens;  Scies 
intérêts  courent  du  jour  de  l'oppolition  ,  ainfî 
que  l'a  décidé  un  Arrêt  du  24  Février  1718. 
Une  féconde  exception  naît  d'une  oppofition 
.in  fee lié.  Deux  Arrêts  ,  l'un  du  9  Mai  1702  , 
Se  l'autre  du  1 1  Août  17:58  ,  ont  jugé  que  les 
intérêts  font  dus  du  jour  d'une  pareille  oppo- 
fition ,  ù  l'oppofant  les  y  a  requis.] 

Nous  avons  quelques  Provinces  où  les  rè- 
gles que  nous  avons  données  ci-deffus,  au  fu- 
jet des  intérêts  ,  ne  font  pas  toutes  obfcrvées 
exactement ,  fuivant  ce  que  nous  en  dit  M. 
d'Argou  ,  dans  fon  Inftitution  au  Droit  Fran- 
çois ,  tom.  2  ,  liv.  4  ,  chap.  18  ,  dont  voici  la 
teneur. 

Par  un  ufage  établi  au  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  les  intérêts  font  dus  du  jour  du  premier 
exploit  de  commandement  ,  quoiqu'il  n'y  ait 
point  de  demande  en  Juftice. 

En  Dauphiné  ,  les  intérêts  font  dus  du  jour 
de  la  demeure  de  payer  ,  quoiqu'il  n'y  ait  au- 
cune interpellation  judiciaire,  pourvu  que  dans 
le  contrat  il  y  ait  promelle  de  payer  un  tel 
jour  ,  à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  S 
intérêts  :  Se  cela  fur  le  fondement  que  l'arti- 
cle 60  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  ne  f:  doit 
entendre  que  quand  il  n'y  a  aucune  peine  con- 
ventionnelle app  1  contrat! 

Au  Parlement  de  f  ouloufe  ,  on  n'adjuge 
pas  à  la  vérité  les  intérêts  en  vertu  d'une  finit 

■  promette  de  les  pa  >ncée  au  contrat, 

■i qu'il  faille  n  :  1  le  judiciaire  -pour  les 

faire  courir  ;  mais  axli  lorfque  le  débiteur  les 
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paie  volontairement,  on  ne  les  impute  pas  fur 
le  principal ,  pourvu  cependant  qu'ils  n'aient 
pas  été  payés  fur  un  pied  plus  fort  que  celui 
qui  eft  réglé  par  l'Ordonnance. 

Enfin,  il  y  a  des  Parlemens  ,  comme  Gre- 
noble ,  Aix  5c  Pau ,  où  il  eft  permis  de  ftipu- 
ler  les  intérêts  des  deniers  prêtés  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  demande  ni  de  condamnation  : 
enforte  qu'ils  courent  du  jour  de  la  ftipulation. 
Voye\  l'Obfervation  fur  la  queft.  110  d'Hen- 
rys ,  tom.  1 ,  liv.  4. 

On  ne  peut  féparer  les  intérêts  d'avec  le 
principal  pour  le  privilège  Se  la  manière  d'en 
exiger  le  paiement  ,  fuivant  cette  maxime  de 
Droit,  accejj'orium  fequitur  ruuuram principalis. 

C'eft  fur  ce  fondement ,  1°.  Que  quand  une 
fomme  principale  eft  payée  par  privilège  fur 
le  prix  d'un  immeuble  vendu  en  Juftice  ,  les 
intérêts  font  payés  de  même  par  privilège. 

II3.  Que  l'hypothèque  des  intérêts  adjugés 
au  créancier  ,  en  conféquenec  de  la  demande 
qu'il  en  a  faite  ,  court  du  jour  Se  date  de  l'o- 
bligation paille  pardevant  Notaire  ;  enforte 
que  qui  pnor  efi  in  forte ,  prior  fit  in  ufuris ,  du 
moins  en  pays  coutumier.  Voye\  ce  que  j'ai 
dit  à  ce  fujet,  verbo  Hypothèque. 

111°.  Que  quoique  la  contrainte  par  corps 
foit  odieufe  ,  Se  qu'elle  doive  être  reftreinte 
aux  cas  exprimés ,  néanmoins  un  débiteur  peut 
être  contraint  par  corps  pour  les  intérêts,  quand 
il  eft  contraignable  par  corps  pour  le  prin- 
cipal. 

Les  intérêts  qui  font  appelles  proprement 
intérêts ,  ne  font  dus  par  le  débiteur  que  pour 
indemnifer  le  créancier  du  profit  légitime  qull 
lui  fait  perdre  ;  mais  comme  il  feroit  difficile 
d'eftimer  au  jufte  cette  indemnité  dans  chaque 
affaire  particulière ,  on  a  mis  les  intérêts  furie 
même  pied  que  les  arrérages  des  rentes  ,  que 
les  Ordonnances  ont  fixé  anciennement  au  de- 
nier douze  ,  puis  au  denier  feize  ,  enfuite  au 
denier  dix-huit,  8c  enfin  au  denier  vingt, après 
avoir  été  tranfmis  au  denier  quarante  pour  les 
rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  ,  6c  au  denier  cin- 
quante pour  les  rentes  conllitiiécs  fur  des  Par- 
ticuliers. En  1766  ,  l'intérêt  avoir  été  réduit  au 
dénier  vingt-cinq  ;  mais  cette  année  1770,  ila 
eré  rétabli  au  denier  vingt. 

Mais  il  y  a  en  cela  même  une  très  -  grande 
différence  entre  les  arrérages  des  rentes  conf- 
tituées  ,  Se  les  intérêts  qui  réfultent  des  obli- 
gations ;  c'eft  que  dès  le  moment  qu'une  rente 
a  été  conftituée  ,  les  arrérages  en  font  toujours 
dus  fuivant  l'ancienne  conftitution  ,  fins  que 
les  Edita  du  Prince  changent  rien  à  l'égard  de 
anciens  contrats  de  conftitution  :.au  heu  qu 
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les  intérêts  des  anciennes  obligations  font  fujets 
à  toutes  les  réductions  des  Edits  &.  Déclarations 
du  Roi  ,  qui  font  enrégiftrés  au  Parlement. 

Les  intérêts,  de  même  que  les  arrérages  des 
rentes ,  font  donc  aujourd'hui  fixés  au  denier 
vingt. 

Il  n'a  jamais  été  permis  de  porter  les  inté- 
rêts à  plus  haut  prix  que  le  taux  de  l'Ordon- 
nance ;  &  quand  cela  eft  arrivé ,  une  telle  con- 
vention a  toujours  été  réduite  à  la  fixation  de 
l'Ordonnance.  Voye\  Henrys ,  tom.  2  ,  liv.  4  , 
queft.  37  ;  Se  le  Journal  des  Audiences ,  tom.  1 , 
livre  5  ,  chapitre  38. 

Voici  encore  une  autre  maxime  certaine  tou- 
chant les  intérêts  ,  c'eft  que  quand  ils  ont  été 
exigés  induement  ,  ou  payés  à  plus  haut  prix 
que  celui  de  l'Ordonnance  ,  ils  font  toujours 
imputés  fur  le  principal. 

Dans  la  France  coutumiere ,  les  intérêts  des 
fommes  principales  font  dus  du  jour  de  la  de- 
mande faite  en  Juftice  ,  jufqu'à  l'actuel  paie- 
ment du  principal  ,  foit  que  les  intérêts  dou- 
blent ou  triplent  le  principal  ;  en  un  mot,  à 
quelques  fommes  qu'ils  puiifent  monter.  Voye^ 
le  Recueil  des  Actes  de  notoriété,  pag.  246  8c 
Suivantes. 

Mais  dans  les  Parlemens  de  Droit  écrit,  les 
intérêts  d'une  fomme  due  ne  peuvent  jamais 
aller  plus  loin  que  le  capital ,  de  forte  que  quand 
les  intérêts  d'une  fomme  de  dix  mille  livres  fe- 
roient  dus  depuis  cinquante  ans  ,  ils  ne  pour- 
roient  monter  qu'à  dix  mille  livres. 

La  raifon  eft, que  l'on  ne  juge  pas  à  propos 
que  quand  le  créancier  a  donné  du  temps  à  fon 
débiteur,  ou  qu'il  a  négligé  de  le  pourfuivre, 
la  trop  grande  facilité  de  ce  créancier,  ou  fa 
négligence,  ferve  à  ruiner  le  débiteur  par  l'ac- 
cumulation d'un  trop  grand  nombre  d'intérêts. 

Néanmoins  ,  quand  le  créancier  a  fait  des 
pourfuires  continuelles  contre  fon  débiteur  , 
fans  en  pouvoir  être  payé ,  il  eft  iufte  qu'il  puiiTe 
fe  faire  payer  de  tous  les  intérêts  qui  font  échus , 
à  quelque  fomme  qu'ils  fe  montent,  puifqu'on 
ne  peut  en  ce  cas  lui  rien  imputer. 

Voici  une  exception  de  cette  règle;  favoir  , 
<jue  quand  les  inté.rêts  font  dus  ex  naturâ  rei , 
&  legis  beneficio ,  ils  peuvent  alors ,  en  pays  de 
Droit  écrit  ,  être  valablement  exigés  par  le 
créancier,  quoiqu'ils  excédent  le  double. 

Par  exemple,  fi  l'acquéreur  d'un  fonds  n'en 
a  pas  payé  le  prix  ,  il  doit  naturellement  les 
intérêts  de  ce  même  prix ,  fans  que  le  vendeur 
foit  obligé  de  faire  contre  lui  aucune  deman- 
de ;  Se  ces  intérêts  font  dus  ,  quoiqu'ils  excé- 
dent 8c  doublent  le  capital. 

La  Peyrere,  lettre  A  ,  nombre  26  ,  dit  que 
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cet  ufage  eft  confirmé  par  un  grand  nombre 
d'Arrêts.  Voye\  ce  que  dit  à  ce  fujet  le  Com- 
mentateur d'Henrys  ,  tom.  1 ,  liv.  4,  chap.  6 , 
queft.  47.  Voye\  aulfi  Boniface,  tom.  4,  liv.  8, 
tir.  23  ,  ch.  3. 

Dans  le  Recueil  des  Actes  de  notoriété  ,  pag. 
41  St  fuivantes ,  il  y  en  a  un  du  23  Juin  1688  , 
qui  marque  que  les  intérêts  des  fommes  por- 
tées par  obligation  ,  font  dus  à  compter  du  jour 
de  la  demande  ,  lorfqu'ils  ont  été  adjugés  en 
Juftice  ,  8c  que  le  paiement  defdits  intérêts  n'eft 
-point  prefcriptible  ,  tant  que  l'obligation  8c  la 
Sentence  demeurent  en  leur  force  ;  enforte  que 
le  créancier  n'eft  point  obligé  de  faire  autres 
diligences  contre  le  débiteur  pour  raifon  defd. 
intérêts  ;  la  demande  defquels  intérêts  ne  peut 
jamais  fe  preferire  que  par  l'efpace  de  trente 
années ,  à  compter  du  jour  de  la  Sentence  qui 
a  été  obtenue  fur  la  demande  defdits  intérêts  , 
comme  toutes  les  autres  actions  perfonnelles. 
Mais  fi  le  créancier  ,  après  avoir  fait  une  de- 
mande en  Juftice ,  pour  avoir  les  intérêts  de  la 
fomme  qui  lui  eft  due  ,  difeontinue  la  procé- 
dure pendant  trois  ans ,  la  péremption  aura  lieu 
après  ce  laps  de  temps  :  ainfi  cette  première 
demande  d'intérêts  étant  périe ,  ne  pourra  pro- 
duire aucun  effet  ;  enforte  que  le  créancier  fera 
obligéde  faire  une  nouvelle  demande  ,  duquel 
jour  feulement  il  pourra  demander  les  in- 
térêts ,  au  cas  qu'il  obtienne  un  Jugement  qui 
les  lui  adjuge. 

Lorfqu'un  débiteur  ne  peut  pas  payer  vala- 
blement, par  exemple,  quand  il  y  a  des  faifies 
faites  entre  fes  mains  ;  s'il  veut  empêcher  les 
intérêts  de  courir  ,  il  ne  lui  fuffit  pas  de  faire 
des  offres ,  il  faut  qu'il  préfente  fa  Requête  en 
Juftice  ,  pour  avoir  permiffion  de  configner  la 
fomme  qu'il  doit  ,  8c  qu'il  confîgne  en  effet  , 
ou  qu'il  y  ait  un  Jugement  qui  ordonne  que  les 
deniers  lui  demeureront  entre  les  mains  ,  fans 
intérêts.  Voye\  M.  le  Prêtre  ,  quatrième  cen- 
turie ,  chap.  1 5  ;  la  Rocheflavin ,  liv.  2 ,  lett.  L, 
tit.  4  ,  Arrêt  1;  8c  Frain,  pag.  252. 

Touchant  les  intérêts  d'une  fomme  prêtée  , 
voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Recueil  alpha- 
bétique de  M.  Bretonnier. 

INTERESTS  des  interests  ,  ne  peuvent 
jamais  être  dus  ;  c'eil-à-dire  ,  que  quelque  re- 
tardement qu'il  y  ait  de  la  part  du  débiteur , 
de  payer  à  fon  créancier  des  intérêts  qu'il  lui 
doit  pour  quelque  caufe  que  ce  puiffe  être  ,  il 
ne  doit  jamais  de  féconds  intérêts  pour  ceux 
qu'il  eft  en  demeure  de  payer  ;  8c  le  créancier 
n'en  peut  faire  la  demande  en  Juftice  ,  ni  les 
accumuler  ,  à  l'effet  d'en  faire  un  capital  qui 
produife  des  intérêts. 
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Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  intérêts  des 
deniers ,  les  revenus  d'une  autre  nature  ,  com- 
me le  prix  d'un  bail  à  ferme  ,  les  loyers  d'une 
inaifon,  St  autres  femblables  produits  ;  car  ces 
fortes  de  revenus  font  diiférens  des  intérêts ,  en 
ce  que  les  intérêts  ne  font  pas  un  revenu  natu- 
rel ,  Se  ne  font  de  la  part  du  débiteur  qu'une 
peine  que  la  Loi  lui  impofe  pour  fon  retarde- 
ment ;  Se  de  la  part  du  créancier  un  dédom- 
magement de  la  perte  qu'il  foulfre  de  n'être 
pas  payé  :  au  lieu  que  le  prix  des  loyers  eit  un 
revenu  naturel ,  qui  de  la  part  du  débiteur,  elt 
la  valeur  d'une  jouiirance  dont  il  a  profité  ;  Se 
de  la  part  du  créancier  ,  un  bien  elfe&if ,  qui 
en  fes  mains  fait  un  capital  comme  fes  autres 
biens.  Ainfi  le  débiteur  du  prix  d'un  bail  en 
doit  juftement  les  intérêts  depuis  la  demande 
fuivie  de  condamnation. 

Il  n'en  elt  pas  de  même  des  arrérages  de  ren- 
tes conftituées  à  prix  d'argent  ;  le  débiteur  ne 
peut  jamais  devoir  des  intérêts  des  arrérages 
qu'il  eft  en  demeure  de  payer  ;  8c  ces  arrérages 
ne  peuvent  jamais  faire  un  capital  dont  le  dé- 
biteur puifle  devoir  de  nouveaux  intérêts. 

Ainli  il  n'eft  pas  permis  de  faire  un  contrat 
de  conltitution  des  arrérages  d'une  rente ,  quoi- 
que le  débiteur  en  fut  confentant. 

La  raifon  elt  ,  que  les  rentes  constituées  ne 
font  pas  des  fruits  d'un  fonds ,  St  n'ont  pour  le 
principal  qu'une  fomme  de  deniers  qui  a  fait  le 
prix  de  l'acquih'tion  de  la  rente. 

D'ailleurs  ,  fi  l'on  admettoit  ce  commerce  , 
un  débiteur  ferait  ruiné  en  peu  de  temps,  quel- 
ques biens  qu'il  eût  ;  Se  il  fe  trouverait  que  la 
négligence  du  créancier  à  fe  faire  payer  des  ar- 
rérages de  fa  rente,  ferait  très-préjudiciable  à 
fon  débiteur  :  c'eft  pourquoi  on  a  fagement 
établi  pour  maxime  certaine  ,  que  ce  qui  pro- 
cède d'intérêts,  n'en  peut  jamais  produire  en- 
tre les  marnes  perfonnes.  Le".  z8 ,  cod.  de  ufur. 
leç.  13 ,  cod.  de  ufur.  rei  judlcatœ.  Voye\  M.  le 
Prêtre  ,  centurie  2  ,  chapitre  26.  Louet  Se  fon 
Commentateur,  lettre  R,  fomm.  55.  Bouvot, 
tom.  1  ,  part.  3  ,  verbo  Intérêts,  quelt.  2. 

La  règle ,  que  les  intérêts  des  intérêts  ne  peu- 
vent jamais  être  dus  ,  n'eft  donc  que  pour  le 
créancier  à  l'égard  de  fon  débiteur,  Se  non  pas 
à  l'égard  d'un  tiers  qui  paie  pour  un  débiteur 
des  intérêts  à  fon  créancier,  Se  qui  peut  de  cet 
argent  qu'il  lui  prête  ,  en  faire  un  contrat  de 
conltitution  ,  ou  bien  faire  ,  après  le  temps  du 
paiement  échu  ,  une  demande  en  Juftice  du 
principal  Se  des  intérêts. 

La  raifon  elt  ,  que  ces  intérêts  deviennent 
une  fomme  principale  à  l'égard  d'un  tiers  dont 
l'argent  a  fervi  à  en  acquitter  le  débiteur.  Voye\ 
BoÈuface ,  tom.  2 ,  liv.  4. 
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De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit 
que  la  caution  qui  a  payé  pour  le  principal  dé- 
biteur des  intérêts,  peut  demander  le  rembour- 
fement  de  ce  qu'il  a  payé  pour  lui ,  avec  les  in- 
térêts du  jour  de  la  demande.  La  Peyrere,  let- 
tre D ,  nombre  53. 

Voye\  l'article  fuivant. 

INTERESTS  de  deniers  appartenant 
a  des  mineurs.  Un  privilège  particulier  que 
la  Loi  donne  aux  mineurs ,  c'eft  de  pouvoir  lé- 
gitimement prétendre  contre  leurs  tuteurs  les 
intérêts  des  deniers  qui  font  demeurés  oififs  , 
faute  par  les  tuteurs  de  les  avoir  employés  dans 
le  temps  preferit  par  la  difpofition  du  Droit  Se 
des  Ordonnances  ,  c'eft-à-dLre  ,  dans  les  fix 
mois ,  à  compter  du  jour  qu'ils  les  ont  reçus. 

Boniface  ,  tom.  4 ,  liv.  4  ,  tit.  1  ,  chap.  8  , 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence, 
en  date  du  23  Décembre  1664  ,  qui  a  déclaré 
qu'un  tuteur  étoit  obligé  de  payer  les  intérêts 
des  fommes  par  lui  reçues  ,  lix  mois  après  la 
réception  ,  à  la  réferve  de  trois  cens  livres  qui 
demeureraient  entre  fes  mains ,  pour  fubvenir 
aux  affaires  du  pupille.  Voye\  aulTi  Bouvot , 
tom.  1  ,  part.  2,  queltion  6,  verbo  Tuteur. 

Voici  ce  qui  elt  dit  à  ce  fujet  dans  le  Recueil 
alphabétique  de  M.  Bretonnier  ,  verbo  Tu- 
telle. Le  tuteur  doit  les  intérêts  des  intérêts  , 
parce  que  tout  l'argent  des  mineurs  eft  conli- 
déré  comme  un  capital  par  rapport  au  tuteur: 
Omnia  fors  ojficitur ,  leg.  58 ,  §  ■  4,  ff.  de  admi- 
niftr.  tut.  Cela  fe  pratique  en  France ,  à  la  ré- 
ferve du  Parlement  de  Bretagne ,  où  le  tuteur 
ne  paie  jamais  les  intérêts  d'intérêts  que  du  jour 
de  la  clôture  du  compte  ,  parce  qu'alors  le  re- 
liquat eft  un  capital.  Dans  les  autres  Parlemens , 
il  y  a  un  ufage  différent  pour  déterminer  la 
quotité  de  la  fomme  qui  produit  intérêts ,  ou 
intérêts  d'intérêts.  Au  Parlement  de  Paris,  cela 
fe  règle  fuivant  la  qualité  des  Parties ,  Se  les  re- 
venus du  mineur.  Au  Parlement  de  Norman- 
die ,  le  tuteur  doit  joindre  les  intérêts  au  capi- 
tal de  cinq  ans  en  cinq  ans  ,  Se  payer  l'intérêt 
du  tout  au  denier  vingt. 

Dans  le  Recueil  des  Actes  de  notoriété,  il  y 
en  a  un  ,  page  29  ,  donné  par  le  Lieutenant 
Civil  du  Châtelet  de  Paris  ,  le  7  Mars  1687  , 
qui  porte  que  l'ufage  elt,  que  lorfque  le  tuteur 
n'eft  pas  en  état  de  dépenfér  tous  fes  revenus  , 
le  furplus  eft  réfervé  pour  en  fixer  par  accu- 
mulation un  fonds  ,  lorfqu'il  elt  fufrifant  pour 
en  faire  une  conltitution  ,  pour  être  employée 
à  produire  intérêts  ,  eu  égard  à  la  qualité  des 
perfonnes ,  Se  que  le  tuteur  du  mineur  a  tou- 
jours (ix  mois  au-delà  ,  temps  convenable  pour 
placer  les  fommes  procédant  defdits  revenus. 

Dans 
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Dans  le  même  Recueil  des  A£tes  de  noto- 
riété ,  il  s'en  trouve  un  autre  ,  page  75  ,  du 
14  Juin  1689 , qui  porte  que  l'ufage ,  aulTibien 
que  le  droit ,  ont  introduit  une  maxime  très- 
jufte  contre  les  tuteurs  qui  font  négligens  de 
rendre  compte  aux  mineurs ,  ou  de  faire  l'em- 
ploi des  deniers  ÔC  revenus  pupillaires  ;  enforte 
que  trois  ou  fix  mois  après  qu'un  tuteur  a  en- 
tre fes  mains  une  fomme  de  trois  ou  quatre 
mille  livres  ,  eu  égard  à  la  qualité  des  Parties 
&  à  leur  revenu  ,  s'il  n'en  fait  pas  un  bon  em- 
ploi, il  doit  dans  fon  compte  fe  charger  en  re- 
cette des  intérêts  £<.  intérêts  des  intérêts  ,  qui 
font  un  capital  au  mineur  ,  6c  ce  par  la  pré- 
emption de  droit  que  le  tuteur  qui  n'a  pas  fait 
l'emploi  ni  les  diligences  convenables  Se  fuffifan- 
tes  pour  y  parvenir  ,  eft  préfumé  s'être  fervi 
des  deniers  de  fon  mineur ,  8c  en  avoir  profité. 

|  C'eft  la  Jurifpruder.ee  du  Châtelet,  confta- 
tée  par  un  Afte  de  notoriété  du  18  Janvier 
1701.  C'eft  auffi  celle  du  Parlement  ,  ainii  que 
le  prouve  un  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  de 
Lartaignant  le  11  Août  1758  ,  entre  les  Sieur 
Se  Dame  de  Verton  ,  &C  le  iîeur  de  la  Mirée.  ] 

Et  à  l'égard  du  temps  que  les  intérêts  doi- 
vent ceifer  ,  il  y  a  eu  des  fenrimens  différens  , 
les  uns  voulant  les  faire  celfer  du  jour  de  la 
iréfentation  du  compte ,  les  autres  du  jour  de 
a  majorité ,  Se  les  autres  du  jour  de  la  clôture 
du  compte. 

Mais  on  a,  avec  beaucoup  de  juftice  ,  fuivi 
uns  maxime  fort  équitable  ,  en  faifant  la  dif- 
tinction ,  lorfque  ce  compte  fe  rend  à  un  mi- 
neur émancipé  par  mariage  ou  par  Lettres,  à 
l'égard  duquel  les  intérêts  Se  intérêts  d'intérêts 
font  comptés  jufqu'au  jour  de  la  clôture  du 
compte;  Se  après  la  clôture,  le  tuteur  ne  doit 
plus  que  les  intérêts  du  reliquat  fur  le  pied 
du  denier  de  l'Ordonnance.  Mais  quand  le 
compte  fe  rend  à  un  majeur  ,  ou  à  un  mineur 
qui ,  pendant  la  reddition  du  compte  ,  devient 
majeur  ,  l'on  a  jugé  établi  pour  une  règle  cer- 
taine ,  que  le  moment  de  la  majorité  fait  cefièr 
le  privilège  du  mineur. 

voye\  Deniers  pupillaires. 

INTERETS  des  avances  faites  par 

UN  TUTEUR  DANS  LES  AFFAIRES  DU  MINEUR  , 
font  dûs ,  fui  van  t  le  Droit  Romain  ,  du  jour 
que  ces  avances  ont  été  faites.  Leg.  3  ,  §.  1  ,ff. 
de  contraria  tutelâ  ,  &  utili  aciione. 

Tous  les  Parlemens  du  Droit  écrit  &  le 
Parlement  de  Normandie,  fu ivenr  cette  difpo- 
fition.  Celui  de  Paris  ns  donne  au  tuteur  l'in- 
térêt que  du  jour  de  la  demande  par  lui  formée 
après  la, clôture  du  compte. 

INTERETS  de  la'  dot.  Dans  tous  les 
Tome  IL 
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Parlemens ,  la  dot  produit  des  intérêts  de  plein 
droit ,  en  faveur  du  mari ,  contre  tous  ceux  qui 
onteonftituéla  dot;  en  faveur  de  lafemme,  con- 
tre les  héritiers  de  fon  mari  ;  en  faveur  des  en- 
fans  ,  quand  ils  répètent  la  dot  de  leur  mère  :  mais 
il  y  a  diverfué  de  Jurifprudence  pour  l'avoir  en 
quel  rang  ces  intérêts  doivent  être  colloques. 

Au  Parlement  de  Paris  ,  on  les  colloque 
avant  le  principal.  Au  Parlement  de  Toulcu- 
fe ,  on  ne  les  colloque  qu'après  tous  les  capi- 
taux des  dettes  des  créanciers  du  mari.  Cate- 
lan,  tom.  z  ,  liv.  4  ,  chap.  41.  Il  y  a  des  Par- 
lemens où  l'on  colloque  le  principal  de  la  dot 
avant  les  intérêts  ;&.  d'autres  où  l'on  colloque 
le  principal  avec  les  intérêts  concurremment. 

Voye\  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  dans  le  Re- 
cueil alphabétique  de  M.  Bretonnier  ,  verbo 
Dot ,  vers  la  fin. 

INTÉRÊTS  civils  ,  font  ceux  qui  tien- 
nent lieu  de  dédommagement  d'un  tort  ou 
d'une  injure  qui  nous  a  été  injuftement  faite. 

Tels  font  les  intérêts  que  l'on  adjuge  à  ceux 
que  l'on  a  fait  emprifonner  fans  caufe  légitime, 
ou  dont  on  a  noté  la  réputation  par  calomnie. 

On  appelle  auiïî  intérêts  civils,  les  fommes 
qui  font  adjugées  à  la  Partie  civile ,  qui  a  pour- 
fuivi  la  vengeance  de  la  mort  d'un  de  fes  pro- 
ches ,  pour  tenir  lieu  du  dédommagement  de 
leur  perte. 

Non-feulement  la  femme  Se  les  enfans  font 
en  droit  de  pourfuivre  la  vengeance  du  meur- 
tre commis  en  la  perfonne  du  défunt ,  mais  à 
leur  défaut  fes  héritiers  préfomptifs. 

Ces  intérêts  leur  font  dûs  comme  une  récom- 
penfe  qu'ils  tiennent  des  Loix  de  la  nature  :  d'où 
il  s'enfuit  qu'ils  font  admis  à  cette  pourfuite , 
6c  en  conféquence  à  la  demande  des  intérêts 
civils ,  quoiqu'ils  aient  renoncé  à  la  fucceillon 
du  défunt. 

C'eft  aufîî  la  raifon  pour  laquelle  on  écoute 
dans  cette  occafion  la  plainte  des  enfants  bâ- 
tards, auîlî-bien  que  celle  des  enfans  légitimes. 
Ce  qui  paroît  fort  jufte ,  en  ce  que  leur  dou- 
leur mérite  quelque  confolation  ,  Se  leur  perte 
un  dédommagement;  mais  cela  fe  doit  enten- 
dre quand  il  n'y  a  pas  d'enfans  légitimes  qui 
fe  foient  rendus  Parties.  Voyc{  le  Crand  ,  fur 
l'article  12  de  la  Coutume  de  Troyes ,  glof.  4, 
nomb.  7. 

Le  Prince  qui  remet  à  celui  qui  eft  condam- 
né ce  qui  regarde  l'intérêt  civil  ,  dont  il  peut 
faire  remife  ,  n'eft  jamais  cenlé  remettre  l'inté- 
rêt civil  de  la  Partie  offènfëe. 

Lorfque  celui  qui  eft  aceufé  d'un  homicide, 
vient  à  décéder  après  avoir  obtenu  fa  qrace  ,  on 
peut  pourfuivre  fes  héritiers  pour  la  réparation 
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(  •  le.  Charondas,  livre  6  ,  réponfe  87.  Jour- 
nal des  Audiences,  tome  1  ,  livre  8  ,  chapitres 

45  ^  47-  .,        .  . 

Les  intérêts  civils  qui  font  adjugés  a  une 
femme ,  pour  l'alTalfinat  de  fon  mari ,  font  con- 
sidérés comme  le  prix  du  fang  de  fon  époux 
qu'elle  a  perdu  ;  c'eit  pourquoi  ces  intérêts  ci- 
vils ne  peuvent  point  être  faiîis  par  fes  propres 
créanciers ,  faut  à  eux  à  fe  pourvoir  fur  fes  au- 
tres biens.  Voye\  Barnabe  fur  l'art.  143. 

Comme  ils  lui  font  adjugés  pour  lui  tenir  en 
quelque  façon  lieu  de  confolation  de  la  perte 
qu'elle  a  faite  par  l'affafnnatde  fon  mari ,  Se  ne 
iont  nullement  regardés  comme  un  bien  qui 
provient  de  lui  ;  quand  elle  fe  remarie  ,  elle 
n'eft  point  obligée  de  les  réferver  aux  enfans 
de  fon  premier  mari  homicide.  Charondas , 
livre  6  ,  réponfe  81. 

Si  dans  une  tranfaction  faite  pour  des  inté- 
rêts civils  ,  on  convient  que  faute  de  paiement 
de  la  fomme  coofentie,  après  un  certain  temps 
limité  ,  les  intérêts  en  feront  payés ,  cette  con- 
vention eit  valable  ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris  le  1 1  Juin  168a  ,  rap- 
porté dans  le  Journal  du  Palais. 

L'intérêt  civil  qui  procède  d'un  crime,  s'é- 
teint par  le  laps  de  vingt  ans  ,  comme  le  crime 
même.  Louet  ,  lettre  C,  fommaire  47  ;  JVI.  le 
Prê:re,ès  Arrêts  de  la  Cinquième  ;  Soefve, 
tom.  1 ,  cent.  4,  chap.  30. 

L'intérêt  civil  elt  préféré  à  l'amende  du  Roi , 
quoique  l'un  Se  l'autre  foient  adjugés  par  le 
même  Arrêt.  Le  Journal  des  Audiences ,  tom. 
2  ,  liv.  } ,  chan.  1 1  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  ,  quil'a  jugé  ainfi. 

INTÉRÊTS  pour  dommage  causé, font 
les  fommes  qu'on  adjuge  à  quelqu'un  ,  pour 
raifon  du  dommage  qu'il  a  reçu  par  le  fait  d'au- 
trui,  foit  qu'on  lui  ait  caufé quelque  perte,  foit 
qu'on  l'ait  empêché  de  faire  quelque  gain. 

Par  exemple,  (i  un  particulier  a  retenu  les 
marchandifes  d'un  autre,  Se  qu'elles  foient  dé- 
péries  ;  comme  elles  ne  valent  plus  le  même 
prix, il  e(t  tenu  de  dommages  &  intérêts, pour 
raifon  de  la  pe:te  qu'il  a  caufée  à  celui  à  qui 
elles  appartiennent. 

Si  elles  ne  font  pas  dépéfies  ,  mais  qu'on  ait , 
en  les  retenant  ,  empêché  celui  qui  les  avoit 
achetées  pour  les  vendre  ,  d'en  tirer  le  profit 
qu'il  aurait  pu  faire  deffus;  pour  raifon  du  gain 
qu'on  lui  a  empêché  de  faire,  il  lui  eit  dû  aufll 
(les  dommages  6c  intérêts. 

A  l'égard  des  dommages  &  intérêts  qui  pro- 
viennent de  la  perte  que  Ton  a  foufïérte,  il  eft 
aifé  de  I  itl'eftimation  de  cette 

perte  ;  mais  pour  ce  qui  eft  des  dommages  Se 
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intérêts  qui  proviennent  de  ce  que  l'on  a  man- 
qué à  gagner  ,  cette  eftimation  de  la  perte  du. 
profit  que  l'on  auroit  pu  faire  ,  ne  peut  être 
bien  précife ,  6C  con.'ilte  dans  le  fait  6c  dans  les 
circonftances. 

INTÉRÊTS  en  fait  de  dépens  ,  ne  com- 
mencent à  courir  que  du  jour  que  la  demande 
en  a  été  faite  en  Juitice.  Cependant  M.  Bril- 
lon  ,  tom.  3  ,  pag.  854,  dit  qu'au  Grand  Con- 
fei! ,  les  intérêts  d'un  exécutoire  de  dépens  ne 
courent  point  du  jour  de  la  demande,  mais  du 
jour  feulement  qu'il  intervient  une  condamna- 
tion contre  le  débiteur  de  payer  les  intérêts. 

INTERIM.  Ce  terme  emprunté  du  Latin  , 
figntfifl  provifoire  ,  en  attendant. 

INTERLIGNE  ,  eft  une  ligne  écrite  après 
coup  entre  deux  lignes ,  6c  qui  n'eft  point  ap- 
prouvée par  ceux  qui  ont  paife  l'acte  :  ce  qui 
le  rend  fufpcct  de  faux.    - 

Il  eft  défendu  aux  Notaires  8c  aux  Greffiers 
d'écrire  en  interlignes  :  il  faut  qu'ils  fa  fient  des 
renvois  8c  des  apoililles  paraphés. 

Ainfi  dans  les  actes  qui  doivent  faire  foi  en 
Juftice  ,  les  interlignes  ne  font  d'aucune  con/i- 
dération  ,  &  ne  font  point  regardées  comme 
faifant  partie  des  claufes.  Si  l'on  veut  changer 
quelque  chofe,  il  faut  rayer,  &C  par  un  renvoi 
à  la  marge  ,  ou  au  bas  de  l'aide  ,  ajouter  une 
autre  difpoiition. 

Il  eft  même  néceffaire  que  les  Parties  approu- 
vent les  ratures  ,  8c  paraphent  les  renvois. 

INTF.RLïNAIRÉ  ,  ce  qui  eft  écrit  entre 
deux  lignes.  Voye\  Interligne. 

INTERLOCUTION/  Voyei  Interlocu- 
toire. 

INTERLOCUTOIRE.  Jugement  interlo- 
cutoire, cil  un  Jugement  préparatoire,  qui  ne 
décide  point  le  fond  de  la  conteftarion  ;  mais 
qui  ordonne  qu'il  fera  fait  quelque  chofe  pour 
l'ini'truccion  de  la  conteftarion,  &  pour  parve- 
nir à  la  connoi fiance  de  quelques  faits  ,  ou  à 
l'examen  6c  à  la  preuve  de  quelque  point  de 
Droit.  P'oyci  Appointeraient. 

INTERLOQUER,  lignifie  en  terme  du  Pa- 
lais ,  ordonner  que  quelque  chofe  fera  prouvée 
ou  vérifiée  entre  les  Parties ,  avant  que  de  pro- 
noncer fur  le  principal  fujet  de  la  conteftation , 
à  l'effet  de  parvenir  à  la  connoiilancc  de  ce  qui 
peut  fervir  d'éclairciflfement  pour  la 

INTERPELLATION ,  eft  une  fommation 
ou  requilîtion  que  l'on  fait  à  quelqu'un  de  ré- 
pondre fur  ce  don  il  eft  interpellé.  Je  vous  in- 
terpelle de  me  dire  telle  chofe,  veut  dire,  dé- 
clarer la  vérité  fur  un  tel  fait. 

Les  Juges  font  quelquefois  des  interpellations. 
Par  exemple ,  dans  une  confrontation  ,  l'aceufé 
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qui  s'apperçoit  que  le  témoin  varie  fur  quel- 
ques circonltances  qui  vont  à  le  juitifier  ,  prie 
le  Juge  de  fommer  6c  d'interpeller  le  témoin 
de  répondre  fur  quelque  fait. 

Quand  ceux  qui  paiTent  des  a£tes  ou  des  con- 
trats ne  lavent  pas  ligner,  les  Notaires  font  tenus 
par  les  Ordonnances  de  les  interpeller  de  ligner. 
Et  on  met  à  la  fin  de  l'aûe  ,  qu'un  tel  ayant  été 
interpellé  de  ligner  conformément  à  l'Ordon- 
nance, a  déclaré  ne  favoir  ligner. 

INTERPOSITION  de  déchet.  Dans  les 
failics  réelles,  après  la  certification  des  criées, 
le  pourf  liyant  forme  une  demande  contre  la 
Partie  faille,  à  ce  qu'elle  ait  à  propofer  fes 
moyens  de  nullité  contre  toute  la  procédure  , 
fi  elle  en  a  ;  linon  voir  dire  que  le  tout  fera  dé- 
claré valable  ,  6c  qu'il  fera  paflé  outre  à  la 
vente  &  adjudication  par  décret  des  biens  faifis. 
Cette  demande  s'appelle  demande  en  interposi- 
tion de  décret  ;  8c  c'eft  fur  cette  demande  qu'in- 
tervient le  congé  d'adjuger;  c'efl-à-dire ,  le  Ju- 
gement qui  ordonne  qu'il  fera  paifé  outre  à  la 
vente  &C  adjudication  par  décret;  &c  que  la 
première  enchère  ,  appellée  l'enchère  de  qua- 
rantaine ,   fera  mife  au  Greffe. 

INTERPRÉTATION,  eft  l'explication 
d'une  chofe  douteufe. 

Il  y  a  des  actes  dont  on  étend  les  difpofitions 
par  des  interprétations  favorables;  favoir,  les 
teftamens  8c  les  aftes  de  dernière  volonté. 

Il  y  en  a  d'autres  où  l'on  s'attache  fcrupu- 
leufement  à  la  lettre  ;  favoir  ,  les  contrats  8c 
autres  adles  entre-vifs  ;  de  forte  qu'on  réduit 
ordinairement  leurs  difpofitions  dans  leurs  pro- 
pres termes ,  ou  bien  l'interprétation  s'en  fait 
au  défavantage  de  celui  qui  ne  s'eft  pas  expli- 
qué allez  clairement. 

Ainfi  on  explique  toujours  une  claufe  obf- 
cure  ,  inférée  dans  un  contrat,  contre  celui  en 
faveur  de  qui  elle  a  été  mife,  6c  qui  a  été  maître 
de  la  faire  rédiger  plus  clairement.  Veteribus 
placuit  paâionem  obfcuram  ,  vel  ambiguam  iis 
nocere  ,  in  quorum  fuit  potefïate  legem  apertius 
dicere.  Les.  1£>.  ff.  de  paais. 

INTERPRÉTATION  en  matière  cri- 
minelle d'un  fait  qui  n'est  pas  bien 
eclairci  ,  fe  doit  faire  à  l'avantage  de  l'ac- 
cufé ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  preuves  claires  Se 
certaines  d'ailleurs. 

Ainfi  dans  le  doute  ,  on  prononce  toujours 
à  la  décharge  de  l'accufé  :  d'où  vient  que  lorf- 
que  les  Juges  font  partagés  en  opinions ,  on 
prononce  plutôt  l'abfolution  que  la  condam- 
nation ;  ou  quand  le  partage  fe  rencontre  fur 
le  genre  du  fupplice ,  on  condamne  toujours  le 
coupable  à  la  moindre  peine, 
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INTERPRÉTATION  de  Loi  ,  eft  un  fen* 
que  Ton  tire  de  la  Loi  ,  pour  lui  donner  des 
extenfions  ou  des  restrictions ,  que  la  raifon  e>C 
l'équité  requièrent. 

Il  n'y  a  guère  de  Loix  qui  n'ayent  quelque- 
fois befoin  d'interprétation  ,  tant  à  caufe  que 
les  Légiilateufs  ne  peuvent  pas  toujours  pré- 
voir ics  différenscasqui  peuvent  furvenir  ,  qu'à 
caufe  qu'il  fe  trouve  fouvent  dans  les  Loix  les 
mieux  rédigées ,  des  expreffions  qui  font  fuf- 
ceptibles  de  difFérens  fens. 

Comme  les  termes  d'une  Loi  n'en  font  que 
la  figure  ,  il  ne  faut  pas  toujours  s'opiniâtrer  à 
en  chercher  le  véritable  fens  dans  les  termes 
dans  lefquels  elle  eft  conçue  ,  principalement 
quand  !a  raifon  y  répugne. 

Ainfi  ,  comme  c'eft  la  raifon  qui  en  eft  l'ame, 
8î  la  partie  principale  qui  la  doit  faire  fubfifter 
avecvigueur,  quand  une  Loi  a  befoin  d'être 
interprétée ,  il  faut  s'attacher  à  en  découvrir  le 
fens  cian;  la  raifon  qui  a  fervi  de  fondement  à 
cette  Loi. 

Voye\  ci-defius  verbo  Intention. 

C'eft  ainfi  qu'on  peut  étendre  une  Loi  aux 
cas  ,  aux  uerfonnes  &  aux  chofes  qui  y  font 
omifes  ,  lorfqu'il  y  a  parité  de  raifon  ;  car  il  faut 
bien  distinguer  l'occalion  de  la  Loi  d'avec  la 
raifon  de  la  Loi. 

L'occalion  de  la  Loi  eft  prefque  toujours 
particulière  ;  c'eit  fouvent  une  conteftation  qui 
s'eft  élevée  ,  qui  y  a  donné  lieu.  Mais  l'efprit 
de  la  Loi,  la  raifon  de  décider  qui  a  déterminé 
le  Légillateur,  eft  toujours  générale,  &c  s'ap- 
plique à  tous  les  cas  femblables  où  fe  rencontre 
la  même  utilité,  la  même  nécellité  qui  fe  trou- 
voit  dans  la  circonftance  particulière,  quiavoit 
animé  le  Légillateur,  &  fur  laquelle  la  Loi  eft 
intervenue.  Leg.  13.  ff.  de  leg. 

C'eft  aulfi  en  examinant  le  motif  de  l'établif- 
fement  d'une  Loi,  qu'on  la  peut  reftreindre  à 
certains  cas ,  quand  on  voit  que  la  raifon  de  la 
Loi  ne  fe  peut  appliquer  qu'à  certains  cas,  ou 
qu'il  s'en  rencontre  quelques-uns  auxquels  la 
raifon  de  la  Loi  ne  peut  avoir  aucune  applica- 
tion. En  effet ,  les  difiinctions  &  les  exceptions 
ne  dérogent  à  la  règle  générale  ,  que  parce 
qu'elles  font  fondées  fur  des  raifons  particu- 
lières. 

Ainfi  cette  règle  ,  que  les  exceptions  confir- 
ment la  règle  dans  tous  les  autres  cas  non  ex- 
ceptés ,  n'eft  pas  infaillible,  puifque  fi  la  raifon 
de  l'exception  fe  rencontre  dans  quelques  au- 
tre? ,  il  y  a  lieu  d'en  faire  d'autres  exceptions. 

Mais  on  ne  peut  jamais  s'écarter  de  la  dif;io- 
fition  de  la  Loi,  par  une  diftinclion  que  la  Loi 
n'a  point  faite ,  à  moins  qu'il  n'apparoifle  que 

lij 
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la  Loi  a  eu  en  vue  de  l'établir.  Ubi  Lex  non 
dijlinguit ,  nec  non  dijlinguere  debemus.  Ainli , 
toute  exception  ,  toute  dérogation  à  la  Loi , 
doit  être  fondée  fur  une  raifon  particulière  , 
tirée  précifément  de  la  Loi,  ou  du  motif  fur 
lequel  fa  décifion  eil  fondée. 

En  effet,  on  tombe  fouveiit  dans  Terreur  , 
quand  on  veut  fuivre  fervilement  à  la  lettre  la 
décifion  d'une  Loi  :  au  contraire  ,  en  ne  s'atta- 
chànt  qu'à  l'efprit  de  la  Loi ,  fans  avoir  égard 
aux  tenu::;  dans  lefiuels  elle  eft  conçue,  c'eft 
rendre  tout  arbitraire  ,  8t  par  confequent  faire 
qu'il  n'y  ait  plus  de  Loi. 

.  »ici  ce  que  décide  la  Loi  12.  Se  la  fui- 
vante  ,  titult  digefiorum  ,  de  Legibus.  Nonpof- 
funt  omnes  arttculi  figillatim,  aux  Legibus  aut 
Senatuf'conÇultis  comprehendi  ;  fed  cum  aliqua 
caufi  eorum  manifefia  efl ,  is  qui  Jurifdichoni 
prœeft  ,  adfimilia  procedere ,  atque  itajus  dicere 
débet.  N.im  ,  ut  ait  Pedius ,  quoues  lege  aliquid , 
unum  vel  alterum  introduction  ejl  ,  bona  oc- 
cajio  ejl ,  cccteraquca  tendunt  ad  eamdem  utihta- 
tem,  vel  interprétations,  vcï  certè  Jurifdiclione 
fuppleri.  Cela  fouffre  néanmoins  quelques  ex- 
ceptions. 

Les  Loix  qui  renferment  des  difpofitions 
contraires  au  Droit  commun ,  ne  reçoivent  point 
d'extenfion ,  parce  qu'un  droit  singulier  eft 
fondé  fur  une  raifon  particulière,  qui  ne  peut 
préjudicier  au  droit  commun  ,  qui  cil  géné- 
ralement plus  utile  Se  plus  avantageux  au 
Peuple. 

Ainli  le  droit  Singulier  ne  reçoit  point  d'ex- 
tenfion d'un  cas  à  un  autre  ,  d'une  perfonne  à 
une  autre  ,  ni  d'une  chofe  à  une  autre. 

Comme  nos  coutumes  font  dans  nos  Pro- 
vinces du  Droit  coutumier  ,  ce  que  le  Droit 
1  \'.\  étoit  dans  l'Fmpire  Piomain  ,  Se  qu'elles 
font  de  la  nature  de  toutes  les  Loix  humaines, 
en  ce  qu'elles  ne  peuvent  pas  comprendre  tous 
les  cas  qui  peuvent  fe  préfenter  fur  une  ma- 
tière ,  elles  reçoivent  des  exténuons  des  cas 
exprimés  à  ceux  qui  ne  le  font  pas ,  quand  il  y 
a  parité  de  raifon  ,  Se  quand  leurs  difpofitions 
ne  font  pas  exorbitantes  du  Droit  commun. 

Nos  Rois  fe  font  toujours  réfervé  l'inter- 
prétation de  leurs  Ordonnances,  comme  il  eft 
porté  en  l'article  3  du  titre  r  de  l'Ordonnance 
de  1667;  Se  ce  qui  efl  conforme  au  Droit  Ro- 
main ,  fuivant  lequel ,  quand  les  termes  d'une 
Loi  font  clairs,  Se  renferment  un  fens  auquel 
on  ne  peut  donner  atteinte,  fans  détruire  en 
même  t<  I    Loi  ,  il  faut  s'en  tenir  à  cette 

maxime  :  Ejus  ejl  Legem  interpretari ,  cujus  ejl 
i  •  ■  1  ,  /;;::.  9  <3"  les.  ult. 

§.  l  ,    cod.  .. 
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Ainfi ,  quand  il  fe  rencontre  quelqu'ambi- 
guité ,  obfcurité  ou  omiffion  dans  les  Ordon- 
nances, ce  n'eft  pas  fans  raifon  que  nos  Rois 
s'en  font  réfervé  la  connoill'ance  ;  Se  ils  y  re- 
médient par  des  Déclarations  qui  contiennent 
leur  intention  à  cet  égard. 

Les  Juges  ne  peuvent  donc  pas  en  France 
donner  atteinte  à  la  difpofirion  d'une  Loi  qui 
eft  claire  Se  précife  :  ainfi ,  fuppofé  qu'il  y  eût 
dans  quelque  cas  de  Pinjuftice  à  fuivre  fa  dé- 
cifion ,  ils  ne  pourroient  pas  l'enfreindre  ,  Se 
rendre  un  Jugement  contraire.  Leges  vint  fuam 
&  potejlatem  trahunt ,  non  à  ration?  ,  fed  ab  au- 
teritate  conjiituentis. 

Quand  la  Loi  eft  écrite,  Se  qu'elle  décide 
précifément  le  cas  dont  il  s'agit  ,  il  la  faut  ab- 
folument  "fuivre  ,  quoique  fa  décifion  ne  foit 
pas  tout- à-fait  jufte  par  rapport  à  l'efpece  qui 
fe  préfente. 

C'eft  ce  que  nous  enfeigrce  Ulpien  ,  dans  la 
Loi  11  ,  S.  1  ,  ff.  qui  6"  à  quib.  maman  liber, 
non  fiant.  Quod  quidem  per  quam  durum  ejl  , 
fed  ita  Lex  feripta  ejl. 

Lorfque  cela  fe  rencontre ,  les  Juges  n'ont 
point  d'autre  chofe  à  faire  pour  ne  pas  fuivre 
la  décifion  de  la  Loi ,  que  d'en  réfircr  au  Prin- 
ce ,  peur  qu'il  décide  là-deffus  ce  qu'il  juge  à 
propos. 

Quoique  régulièrement  les  Juges  ne  puiflent 
rien  changer  aux  Ordonnances  ni  aux  Coutu- 
mes ,  les  Cours  fouveraines  en  peuvent  néan- 
moins faire  une  jufte  interprétation, Se  étendre 
ou  rellreindre  leurs  difpofitions ,  lorfque  la  rai- 
fon Se  l'équité  le  requièrent  ;  car ,  comme  l'é- 
quité eft  la  fin  véritable  de  tout  droit,  il  eft  évi- 
dent que  l'efprit  des  Loix  eft  que  dans  le  do.ire 
on  leur  donne  une  interprétation  favorable. 

Mais  ce  pouvoir  ne  regarde  que  les  Juges 
fouverains  ,  qui  repréfentent  la  perfonne  du 
Roi  ,  &  qui  viee  faerâ  Prineipis  judicant  ;  car 
les  Juges  inférieurs  font  obligés  d'exécuter 
exactement  les  Ordonnances  Se  les  Coutumes 
des  lieux ,  fans  y  apporter  aucun  tempérament 
de  leur  chef:  autrement  ils  pourroient  être 
mandés  par  les  Cours  fouveraines  pour  en  ren- 
dre raifon.  Voye\  Cour  fouverainc. 

De  tout  ce  que  nous  venons  d'obferver  ,  il 
faut  conclure  que  quand  l'interprétation  de  la 
Loi  fe  peut  tirer  d'elle  même  ,  les  Cours  fou- 
veraines peuvent  la  faire  par  rapport  à  des  cir- 
çonftances  particulières ,  ou  conformément  à 
des  motifs  d'équité  :mais  fi  l'interprétation  qu'il 
faudroit  lui  donner  eit  abfolument  contraire  , 
non-feulement  aux  termes,  mais  au  fens  de  la 
Loj  ,  il  faut  avoir  recouii  au  Souverain. 

Ainfi  les  Juges  ordonnent  en  pareil  cas ,  que 
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les  Partie?  fe  retireront  pardevers  le  Roi ,  ou 
bien  ils  fupp  lient   Sa  Ivlajéité  d'expliquer  fes 
intentions. 

Voici  ce  que  porte  l'article  3  du  titre  1  de 
l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667.  «  Si  dans 
»  les  Ju^emens  qui  feront  pendans  en  nos 
»  Cours  de  Parlement ,  Se  autres  nos  Cours  , 
»  il  furvient  aucun  doute  ou  difficulté  fur  l'exé- 
»  cution  de  quelques  articles  de  nos  Ordon- 
»  nances  ,  Edits ,  Déclarations  Se  Lettre-Pa- 
»  tentes ,  Nous  leur  défendons  de  les  inter- 
»  prêter  ;  mais  voulons  qu'en  ce  cas  elles  aient 
»  à  fe  retirer  pardevers  Nous, pour  apprendre 
y   ce  qui  fera  de  notre  intention. 

Cela  eft  entièrement  tiré  des  Loix  Ro- 
maines, qui  portent, comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  que  Ejus  eft  legem  interpretari  ,  cujtu  eft 
Legemcondere.  Explofis  ambiguitatibus  ,tàm  con- 
diter  ,  quant  inierpres  Legum  ,  folus  Imper  ator 
jujiè  exiilimabitur .  Leg.  ultim.  cod.  de  Legib. 

il  feroit  à  fouhairer,  dit  le  Prince  des  Philo- 
fophes  ,  qui  forma  le  Crand  Alexandre  ,  que 
les  Loix  iuiïent  li  exactes  ,  qu'elles  remarquaf- 
fent  jufqu'aux  moindres  circonstances ,  afin  de 
laiiTer  peu  de  chofe  à  la  dderétion  des  juges  ; 
Se  cela  par  plusieurs  raifons ,  entr'autres  : 

1°.  Parce  que  les  Loix  fe  font  à  loiiir  ,  au 
lieu  que  les  Jugemens  fe  rendent  fouv'ent  avec 
précipitation. 

Iï°.  La  Loi  juge  fans  prévention  &C  fans 
acception  de  peffonnes  ,  au  lieu  que  le  plus 
fouvent  les  Juges  font  agites  du  mouvement 
des  pallions  humaines. 

Charlemagne  ayant  trouvé  la  Loi  des  Lom- 
bards défectueufe  en  plufieurs  choses,  il  l'aug- 
menta ,  Se  tâcha  de  fuppléer  tous  les  cas 
omis  ,  par  une  Ordonnance  de  l'an  801 ,  à  la 
fin  de  laquelle  il  ajouta  ,  que  dans  les  chofes 
douteufes ,  il  vouloir  que  les  Juges  eufient  re- 
cours à  ion  autorité  ,  fans  qu'il  leur  fut  per- 
mis de  les  décider  fuivant  leur  caprice. 

Enfin  M.  Conan,  Maître  des  Reauétes,  a  eu 
railon  Ce  oire  ,  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  dange- 
reux .que  de  permettre  aux  Juges  de  s'écarter 
de  la  décif.on  des  Lcix  ,  fous  prétexte  de  fui- 
vre  les  lueurs  trompeufes  d'une  équité  appa- 
rente. C'eft,  dit  M.  Bretonnier  dans  fa  Préface 
fur  Henrys,  rendre  la  Juilice  incertaine  Se  arbi- 
traire. C'eft  introduire  dans  la  Jurifprudence 
le  Pyrrhonifme,  Se  en  même  temps  le  trouble 
dans  les  familles,  Se  le  défordre  dans  l'Etat. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  de  l'interprétation  des 
Loix  ,  verbo  Loi  ;  &C  ce  qui  en  eiï  dit  dans  les 
Opufcules  de  Loiftt  ,  pa.-e  306. 

INTERPRETATION  d'Arrest,  efl  une 
explication  que  donnent  les  Cours  fdUvçraines 
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à  un  Arrêt,  fans  y  donner  atteinte  ,  c'eftà-dire 
fans  le  rétracter  ;  mais  en  rendant  certain  ce 
qui  peut  être  équivoque  ,  St  en  expliquant 
clairement  ce  qui  paroit  douteux  ou  ambigu. 

Ce  qui  a  lieu  quand  une  Partie  prétend  qu'il 
y  a  contrariété  en  quelque  chofe  dans  un  Ar- 
rêt, ou  qu'il  s'y  trouve  quelque  obfcurité. 

Lorfquecelafe  rencontre,  Se  que  ceux  qui  en 
pourront  fournir  du  dommage  ne  veulent  pas 
fe  pourvoir  contre  cet  Arrêt  ,  ni  par  oppofi- 
tion,  ni  par  Requête  civile,  niparcaifation,  ils 
forment  des  demandes  en  interprétation  d'Arrêt. 

Cette  demande  /e  fait  par  une  Requête.  On 
la  fait  répondre  ;  eafuite  on  la  fait  lignifier  :  Se 
fur  cette  Requête  ,  la  caule  plaidée  à  l'Au- 
dience ,  y  eft  jugée  définirivement ,  ou  appointée. 

Si  les  juges  s'apperçoivent  que  l'interpréta- 
tion qu'on  demande  n'eft  qu'un  prétexte  à  une 
réviiion  ,  Se  qu'il  n'y  a  rien  d'obfcur ,  de  dou- 
teux ,  ni  d'ambigu  dans  l'Arrêt,  ils  en  débou- 
tent le  demandeur  ,    avec  dépens. 

Il  y  a  même  une  Déclaration  du  21  Avril 
167 1  ,  qui  défend  aux  Parties  de  fe  pourvoir 
contre  les  Arrêts  par  Requête  en  interpréta- 
tion dteeux  ,  ni  autrement  que  par  Requête 
civik  ;  Se  qui  défend  aux  Cours  de  rétracter 
lefd.'its  Arrêts  ,  Se  d'en  changer  les  difpofitions 
P''.r  manière  d'interprétation  ,  ou  autre  voie. 

INTERPRETATION  de  la  volonté 
des  testateurs  ,  doit  toujours  fe  faire  d'une 
manière  qui  contribue  à  lui  donner  une  pleine 
Se  entière  exécution.  Favore  ulttmarum  volun- 
tiitum  réception  eft  ,  ut  plenijjlmarn  recipiant  in- 
terpretationem.  Leg.    12. ,  ff.  de  regul.  jur. 

Voye\  Peleus ,  queftion  50. 

INTERPRETE  d'un  accusé  qui  n'en- 
tend pas  la  Langue  Françoise.  Voye\ 
Etranger. 

INTERROGATOIRE, eft  un  acte  quicon- 
tient  les  interrogatoires  que  fait  le  Juge  à  une 
Fartie  fur  la  vérité  de  certains  faits ,  Se  les  ré- 
ponfes  qui  y  font  faites  ,  pour  tirer  l'éclaircif- 
fement  de  la  bouche  de  celui  qui  eft  interro- 
gé, Se  par  ce  moyen  fervir  de  preuve. 

On  diftingue  deux  fortes  d'interrogatoires  ; 
favoir  ,  ceux  qui  fe  font  en  matière  civile  , 
qui  fe  nomment  interrogatoires  fur  faits  Se 
articles  ;  Se  ceux  qui  fe  font  en  matière  crimi- 
nelle ,  qui  s'appellent  interrogatoires  fur  faits 
réfultans  de  l'information. 

Ordinairement  on  s'en  tient  aux  derniers 
aveux  où  les  perfonnes  interrogées  perforent  , 
Se  on  n'a  point  d'égard  à  ceux  qui  les  pré- 
cèdent, parce  qu'on  les  regarde  comme  anéan-' 
tis  par  les  aveux  pbftérieûrs. 

Voye\,verbo  Ccr.iefucn,  la  différence  qu'il  y 
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a  entre  la  confefîîon  qui  fefair  en  matière  civile , 
Se  ceiîc  qui  fe  fait  en  matière  criminelle. 

ï\  TERROGATOIRE  sur  faits  et  ar- 
ticles ,  eft  en  matière  civile  une  recherche 
liciaire  de  la  vérité  de  quelque  fait,  par  des 
interrogatoires  faits  à  une  Partie  par  le  Juge 
devant  qui  le  différend  cil  pendant  ,  à  la  re- 
quête de  la  Partie  adverfe  ,  fur  certaines  pro- 
portions, çirconftances  Se  articles  pertinens  , 
Se  concernant  l'affaire  dont  il  s'agit  ,  8c  fbu- 
ve'nt  qu'on  nepoùrroit  pas  découvrir  autrement. 

Ainfi,  quand  on  fait  interroger  fa  Part 
verfè  fur  faits  Se  articles ,  c'SPt  afin  que  fes  ré- 
ponfes  fervent  à  prouver  les  faits  qui  peuvent 
contribuer  à  faire  connoître  la  vérité  ,  d'où 
peut  refulter  le  gain  de  la  contefiation  qui  eft 
entre  les   Parties. 

L'objet  de  cet  a<fre  judiciaire  8c  authenti- 
que ,  foutenu  de  la  fignature  du  Juge  Se  de  !a 
Partie  ,  efl  doac  de  faire  preuve  de  la  vérité 
contre  celui  qui  eft  interrogé  ;  Se  la  preuve  qui 
en  réfultc  eft  telle,  qu'elle  vajufqu'a  détruire 
les  aftes  en  faveur  delà  Partie  qu'on  interroge, 
quand  elle  fait  des  contenions  qui  les  renver- 
sent. 

Ii  y  a  une  infinité  de  cas  où  ce  remède  fe 
trouve  non-feulement  utile ,  mais  même  très- 
nécefiaire. 

Par  exemple  ,  j'ai  pafTé  un  contrat  ou  une 
tran faction ,  n'y  étant  point  porté  de  moi-même, 
mais  y  étant  induit  par  le  dol  Se  la  frauduleufe 
adreffe  de  la  Partie  avec  qui  j'ai  contracté  ;  en 
conféquence  de  cet  a£te,  je  me  trouve  léfé,  ÔC 
je  veux  me  faire  reftituer  contre  ,  Se  le  faire 
calTcr.  Ayant  obtenu  pour  cela  des  Lettres  de 
refeifion ,  Se  voyant  qu'il  ne  m'eft  pas  facile  de 
prouver  le  dol  de  ma  Partie  adverfe  ,  attendu 
que  l'affaire  s'elr  palféc  fans  témoins,  je  fais  in- 
terroger celui  qui  m'a  trompé  fur  certains  faits 
fiarticuliers,  qui  étant  avoués  8c  confeifés  par 
a  Partie ,  pourront  fervir  à  faire  connoître  au 
Juge  que  le  contrat  n'a  été  fondé  que  fur  fon 
dol,  Se qu'autrement  je  ne  l'aurois  pas  palTé. 

L'on  peut  faire  interroger  fur  faits  8e  arti- 
cles en  tout  état  de  caufe  ,  tant  en  première 
inftance  ,  qu'en  caufe  d'appel. 

Les  faits  propofés  ne  font  admiiïibles  que 
lorfqu'ils  font  pertinens  ,  8c  concernent  la 
question  dont  il  s'agit;  apurement  la  Partie  ne 
leroit  pas  obligée  d'y  répondre. 

Pour  parvenir  à  cet  interrogatoire  ,  il  faut 
faire  drefler  les  faits  8c  articles ,  Se  obtenir  du 
Juge  ou  du  Rapporteur,  fi  l'affaire  e't  appoin- 
tée,  peimiffion  défaire  affigner  la  Partie  ad- 
verfe ,  pour  être  interrog 
Si  l'in. tance  cil  pendante  au  Chàtelct,  l'ufage 
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eft  de  commetrre  un  CommifTaire  :  fi  c'eft  en 
Cour  fou veraine,  l'on  commet  un  de  Meilleurs 
le;  Confeillers  ;  Se  quand  l'affaire  eft  appoin- 
tée ,  le  Rapporteur  fe  commet  lui-même. 

En  conféquence  de  l'Ordonnance  du  Juge- 
ou  du  CommifTaire  commis ,  on  fait  a!Tigner  la 
Partie,  Se  on  lui  donne  copie  des  faits  Se  ar- 
ticles, Se  de  l'Ordonnance  avec  l'Exploit. 

Mais  il  faut  que  l'afïignation  foit  donnée  cr 
perfonne  ou  domicile  de  la  Partie  ,  Se  non  à 
aucun  domicile  élu,  ni  à  celui  du  Procureur  , 
ainfi  qu'il  eit  porté  en  l'article  5  du  titre  10  de 
l'Ordonnance  de  1667. 

Il  n'y  a  point  de  délai  marqué  par  l'Ordon- 
nance pour  l'afiignation    donnée   à  l'effet  de 
ir  interrogatoire   fur  faits  Se  articles.  Oit 
peut  donner  une  pareille  affignation  aujourd'hui 
après  midi  pour  demain  matin  à  huit  heures. 

Si  la  Partie  comparcît,  le  Juge  doit  prendre 
d'abord  le  ferment  de  celui  qui  vient  fitbir  in- 
terrogatoire ,  avant  de  recevoir  fes  réponfes.  Il 
doit  enfuite  interroger  la  Partie,  laquelle  doit 
répondre  en  perfonne  ,  Se  non  par  Procureur, 
ni  par  écrit,  fuivant  l'article  6  du  titre  10  de 
l'Ordonnance  de  ic".67,quieft  tiré  de  l'article 6 
de  l'Ordonnance  de  Rouiiillon. 

La  raifort  eft  ,  qu'on  n'a  pas  befoin  de  fe-- 
cours  étranger ,  lorsqu'on  veut  établir  fes  ré- 
ponfes fur  la  vérité.  Elles  doivent  auffi  être  ex- 
pliquées avec  beaucoup  de  précifion  Se  de  iim- 
plicité. 

Ainfi  il  faut  qu'elles  foient  nrécifes  Se  per- 
tinentes fur  chacun  des  faits ,  fans  être  accom- 
pagnées de  termes  injurieux  ni  calomnieux  > 
comme  il  eft  preferit  par  l'article  8  du  titre  10 
de  l'Ordonnance  de  i66j. 

Les  réponfes  que  fait  la  Partie  interrogée  fur 
les  faits  qui  lui  font  propofés  par  le  Juge ,  ou 
par  un  Confeiller  pour  ce  commis ,  font  rédi- 
gées par  écrit  par  le  Gre.Iier  ,  Se.  fervent  de 
preuves  contre  elle  ,  d'autant  plus  certaines , 
qu'elles  font  tirées  de  fa  propre  bouche. 

Quand  le  Juge  connoit,  par  les  réponfes  de 
celui  qui  fubit  1  interrogatoire  ,  qu'il  y  a  lieu 
de  l'interroger  encore  fur  des  faits  qui  réfultent 
de  fa  connoiffance  ,  ou  de  fa  dénégation  ,  ou 
de  quelque  circonitance  qui  n'auroit  pas  été 
allez  expliquée  par  les  faits  fignifiés  ,  ou  par 
les  réponfes  ,  il  peut  interroger  la  Partie  d'of- 
fice fur  aucuns  faits  qui  rie  lui  auroient  pas  cre 
communiqués  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'article  7 
du  même  titre. 

Celui  qui  fait  faire  l'interrogatoire  ,  peut 
même  d  >n  ief  au  Juge  d'autres  faits  que  ceux 
qu'il  a  fait  lignifier  à  la  Partie  adverfe,  afin  que 
le  Juge  I  interroge  deffus. 


I  N  T 

Ces  faits  font  appelles  faits  Çecrets  ,  que  l'on 
tâche  d'ajuiler  de  manière  que  celui  qui  doit 
répondre  deflus  ,  ne  puifie  pas  méditer  des  ré- 
ponfes  contraires  à  la  vérité. 

On  dreife  un  procès-verbal  ,  tant  de  l'inter- 
rogatoire fait  par  le  Juge  ,  que  des  réponfes  de 
celui  qui  eft  interrogé ,  dont  eft  délivré  copie  à 
la  Partie  adverfe  ,  pour  lui  fervir  en  tant  que 
de  raifon. 

Si  celui  qu'on  veut  faire  interroger  eft  mala- 
de ,  fur  le  requiiîtoire  de  celui  qui  lait  procé- 
der audit  interrogatoire,  le  Juge  doit  fe  tranf- 
porter  en  la  maiion  du  malade  ,  pour  y  faire 
l'interrogatoire,  dont  fera  fait  mention  dans  le 
procès-verbal. 

Si  la  Partie  n'étoit  pas  demeurante  au  lieu 
où  le  procès  eft  pendant  ,  elle  fera  interrogée 
pardevant  le  Juge  le  plus  prochain  de  fa  de- 
meure ,  en  vertu  d'une  commiflïon  du  Juge  où 
l'affaire  eft  pendante. 

Cette  commiflïon  s'obtient  fur  Requête;  8c  fi 
le  Juge  qui  commet  eft  fouverain  ,  la  commif- 
iion  ne  fera  pas  rogatoire, mais  en  forme  d'Arrêt. 

Si  la  Partie  ne  comparoît  pas  aux  jours  St 
lieux  ailîgnés ,  ou  fait  refus  de  répondre ,  il  fera 
dreiîe  un  procès-verbal  fommaire ,  faifant  men- 
tion de  l'aiiignation  8c  du  refus;  Se  fur  le  pro- 
cès-verbal ,  les  faits  feront  tenus  pour  confef- 
fés  8c  avérés  ,  fans  aucun  Jugement  ni  réaflî- 
gnation ,  ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'article  4  du  titre 
10  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Mais  quoique  les  faits  foient  dans  ce  cas  te- 
nus pour  avérés  ,  la  Partie  peut  toujours  être 
reçue  à  y  répondre  ,  fi  elle  fe  préfente  avant  le 
Jugement  du  procès  pour  fubir  l'interrogatoi- 
re ,  à  la  charge  d'en  payer  les  frais ,  Se  d'en 
donner  copie  ,  &mêmêde  rembourfer  ceux  du 
premier  fans  répétition;  art.  5  du  même  titre. 

Ceux  qui  ne  font  pas  parties  au  procès ,  ne 
peinent  être  interrogés  fur  faits  6c  articles , 
quoiqu'ils  aient  une  connoiffànce  parfaite  des 
faits  dont  eft  queftion. 

Quoiqu'on  ne  puifie ,  pour  l'ordinaire  ,  fubir 
interrogatoire  par  Procureur  ,  néanmoins  , 
quand  c'eft  un  Corps  ou  une  Communauté 
qu'on  veut  faire  interroger,  l'Ordonnance  veut 
que  cette  Communauté  foit  tenue  de  donner 
un  Procureur  ou  Officier,  auquel  elle  donne 
pouvoir  de  répondre  en  fon  nom  ,  fuivant  les 
réponfes  marquées  dans  la  procuration  ,  & 
a  Rrmées  véritables  ;  autrement  feront  les  faits 
tenus  pour  corrfeffés  &  avérés  ,  fans  préju- 
dice de  faire  interroger  les  Syndics  ,  Procu- 
reurs ,  8c  autres  qui  ont  agi  par  les  ordres 
de  la  Communauté  ,  fur  les  faits  qui  les  con- 
cerneront en  particulier  ,  pour  y  avoir  par  le 
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Juge  tel  égard  que  de  raifon  ,  ainfi  qu'il  eft 
porté  en  l'art.  9  du  tit.  10  de  l'Ordonnance 
de   1667. 

Si  un  tuteur  ,  pourfuivi  pour  les  affaires  de 
fon  mineur  ,  fait  refus  de  répondre  ,  les  faits 
ne  doivent  pas  être  tenus  pour  confelïés  5c 
avérés  ,  au  préjudice  du  mineur. 

Incontinent  après  que  la  Partie  a  fubi  l'in- 
terrogatoire ,  celui  qui  l'a  fait  interroger  ,  doit 
lever  le  procès-verbal  à  fes  frais  ôc  dépens,  fans 
que  par  la  fuite  il  en  puilfe  répéter  les  frais ,  ni 
les  faire  entrer  en  taxe  ;  quand  même  par  l'évé- 
nement il  obtiendroit  gain  de  caufe  avec  dé- 
pens ,  comme  il  eft  dit  en  l'article  10  du  titre 
10  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  qui  porte  que 
les  interrogatoires  je  feront  aux  frais  &  dépens 
de  ceux  qui  les  auront  requis  ,fans  qu'ils  piajjènt 
en  demander  aucune  répétition  ,  m  les  faire  en- 
trer en  taxe  ,  même  en  cas  de  condamnation  de 
dépens. 

Si  la  Partie  qui  a  requis  l'interrogatoire  n'en 
levoit  pas  le  procès- verbal ,  la  Partie  interro- 
gée feroit  en  droit  de  le  lever ,  &.  d'en  obte- 
nir exécutoire  de  rembouriément  contre  celui 
qui  l'a  fait  interroger. 

Il  nous  refte  à  faire  fur  ce  fujet  les  obferva- 
tions  fuivantes. 

La  première  eft  ,  qu'un  mari  ne  peut  em- 
pêcher fa  femme ,  fous  prétexte  de  défaut  d'au- 
tonfation,  de  fubir  l'interrogatoire  fur  faits  & 
articles  ;  parce  qu'il  eft  jufte  que  la  vérité  foit 
connue  ,  elle  qui  doit  toujours  prévaloir  &Z 
fervir  de  règle  aux  Jugcrnens.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  le  19  Décem- 
bre 1713. 

La  deuxième  ,  que  celui  qui  fait  interroger 
fa  Partie  fur  faits  &  articles ,  ne  peut  pas  être 
jrefent  aux  réponfes.  Bouvot ,  verbo  Serment, 
queftion  1. 

La  troifieme ,  que  quoiqu'il  fembie  qu'un 
homme  interrogé  fur  faits  &  articles  foit  éta- 
bli Juge  dans  ià  propre  caufe  ,  cela  n'eft  pas 
toujours  vrai  par  l'événement;  car  nonobftant 
la  cénégation  de  certains  faits  ,  il  arrive  fou- 
vent  que  la  Partie  interrogée  fuccembe ,  lorf- 
que  les  Juges  entrevoient  qu'il  y  a  dol  ,  mau- 
vaiie  foi  &  impofture  de  fa  part. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  ferment  déci- 
foire  ;  celui  qui  le  defere  ,  conftirue  véritable- 
ment fa  Partie  Juge  dans  fa  propre  caufe  :  de 
forte  que  celui  qui  le  défère  ,  eft  toujours  cenfé 
renoncer  à  la  pourfuite  qu'il  avoit  intentée 
contre  celui  à  qui  il  a  déféré  le  ferment  ,  au 
cas  qu'il  détruife  ,  en  aiHrmant ,  la  demande 
qui  eft  contre  lui  intentée. 

INTERROGATOIRES  suit   les  faits 
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RESULTANS  D'UNE  INFORMATION  ,  font  des 
interrogatoires  qui  fe  font  en  matière  crimi- 
nelle ,  Se  qui  fe  fubiiTent  par  l'ajourné  à  com- 
paroir en  perfonne  qui  fe  préfente ,  Se  par  celui 
qui  eft  décrété  de  prife  de  corps  ,  Se  qui  eit 
conftitué  prifonnier.  Sur  quoi  voyei  le  titre  14 
de  l'Ordonnance  de  1670. 

L'interrogatoire  des  accufés  eft  d'une  très- 
grande  cornëquence  ,  pour  avoir  par  leur  pro- 
pre confection  la  preuve  complette  du  crime 
dont  ils  font  prévenus,  Se  fur  lequel  il  y  a 
déjà  d'autres  preuves  Se  adminicules.  D'ail- 
leurs cet  interrogatoire  peut  aufîî  beaucoup 
fervir  pour  avoir  révélation  des  complices  ; 
mais  elle  n'a  force  que  de  demi-preuve. 

Ces  interrogatoires  fe  doivent  faire  par  le 
Juge  ,  fans  retardement,  dans  le  lieu  où  fe  rend 
la  Juirice  ,  dans  la  Chambre  du  Confeil ,  ou 
dans  la  Géole ,  après  que  l'information  eit  faite , 
Se  qu'il  eft  furvenu  deffus  quelque  décret  ;  car, 
fuivant  les  Ordonnances  Se  l'ordre  judiciaire, 
un  procès  criminel  ne  peut  point  être  valable- 
ment commencé  par  les  interrogatoires. 

Il  n'y  a  que  le  cas  où  le  criminel  eft  pris 
en  flagrant  délit  ;  car  il  peut  alors  être  inter- 
rogé par  le  Juge  avant  l'information  ,  dans  le 
premier  lieu  qui  fe  trouve  commode  pour  faire 
fubir  l'interrogatoire,  d'autant  que  la  flagrance 
du  délit  tient  lieu  de  l'information.  Voye\  la 
note  de  Bornier  fur  l'article  9  du  titre  10 
de  l'Ordonnance  de  1670. 

A  l'égard  des  accufés  qui  font  prifonniers , 
il  eit  défendu  aux  Geôliers  de  leur  permettre 
la  communication  de  quelques  perfonnes  que 
ce  foit ,  avant  leur  interrogatoire  ,  mais  leur 
interrogatoire  doit  être  commencé  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  leur  empri- 
fonnement  ;  Se  fî  le  Juge  qui  y  doit  vaquer , 
ne  le  fait ,  il  doit  y  être  procédé  par  un  autre 
Officier  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau. 

L'Ordonnance  de  1670  ,  en  l'article  1 ,  or- 
donne que  l'interrogatoire  des  accufés  doit 
être  commencé  au  plus  tard  dans  les  vingt-qua- 
rre  heures ,  afin  d'empêcher  lesconfeils  Se  inf- 
truftio  as  qu'on  pourrait  leur  donner  pour  faire 
irder  le  Jugement  du  procès ,  Se  afin  qu  ils 
n'aient  pas  le  loilir  de  méditer  des  rufes  6c  des 
fubtilités  pour  celer  ou  déguifer  la  vérité. 

Il  n'appartient  qu'au  Juge  de  faire  fubir  l'in- 
terrogatoire au  criminel.  Il  doit  être  allilté  de 
fon  Greffier,  lequel  rédige  par  écrit  les  interro- 
gatoires du  Juge  ,  Se  les  réponfes  de  l'accufé. 

Le  Juge  ,  en  procédant  à  cet  interrogatoi- 
re ,  doit  agir  avec  beaucoup  de  fageife  Se 
beaucoup  de  prudence  ,  Se  ne  doit  point  fe 
fervir  de  rufes  qui  ne  conviennent  point  à  fon 
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caractère  ,  ni  promettre  l'impunité  à  l'accufé  , 
pour  lui  faire  avouer  fon  crime. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  déclarés  compé- 
tens ,  doivent  déclarer  aux  accufés ,  lors  de  1  in- 
terrogatoire ,  qu'ils  entendent  les  juger  prévô- 
talement  Se  en  dernier  reilbrt. 

Le  Juge  royal  ne  peut  avoir  ni  faire  aucun 
interrogatoire  à  un  Clerc  renvoyé  ,  qu'en  pré- 
fence  de  l'Official. 

Apres  les  informations  Se  le  décret ,  le  Juge 
fait  fubir  l'interrogatoire  à  l'accufé  ,  fans  or- 
donnance ,  Se  fans  lignifier  ni  communiquer  au- 
cuns faits  Se  articles. 

A  Paris  ,  quand  les  criminels  font  pris  en 
flagrant  délit ,  Se  menés  chez  un  Commiflaire, 
il  les  peut  interroger  d'abord  ;  autrement  il  faut 
que  l'interrogatoire  foit  fait  par  le  Ju^e ,  lequel 
doit  fe  tranfporter  à  cet  effet  dans  la  prifon 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  leur  empri- 
fonnement ,  ou  dans  la  Chambre  du  Confeil , 
fuivant  l'article  1  du  titre  14  de  l'Ordonnance 
de  1670. 

L'article  18  clel'Edit  du  mois  de  Janvier  1685  > 
en  forme  de  R.églement  pour  l'adminiitration 
de  la  Juftice  au  Châtelet  de  Paris,  porte  que 
les  Officiers,  de  l'ordonnance  defquels  les  pri- 
fonniers font  arrêtés ,  les  interrogent  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  leur  emprifonnement , 
qu'ils  ne  reçoivent  d'eux  aucuns  droits  pour  les 
interrogatoires ,  ni  pour  les  Sentences  d'élar- 
giffement,  Se  qu'ils  ne  drelTent  aucuns  procès- 
verbaux  pour  la  réception  des  cautions,  fî  les 
Parties  civiles  n'y  affinent  pour  en  conteiterles 
facultés. 

Si  l'accufé  a  quelques  moyens  de  réeufation 
contre  le  Juge  qui  fe  préfente  pour  l'interroger , 
il  peut  valablement  le  reculer,  Se  refufer  de 
repondre  devant  lui;  Se  file  Jugeaconnoiirance 
de  la  vérité  de  fes  moyens ,  il  doit  volontaire- 
ment fe  défifterde  l'inftructiondu  procès;  linon 
l'accufé  doit  faire  juger  (es  caufes  de  réeu- 
fation. 

Mais  fi  le  refus  que  fait  l'accufé  n'eft  fondé 
fur  aucun  moyen  valable  ,  le  Juge  lui  fera  fur 
le  champ  trois  fommations  de  tépondre  ,  à 
chacune  defquelles  il  lui  déclara  qu'a  faute  de 
répondre,  fon  procès  lui  fera  fait  comme  à  un 
muet  volontaire. 

Si  l'accufé  veut  bien  répondre ,  le  Juge  pren- 
dra de  lui  ferment  de  dire  la  vérité,]  anerro^era 
d'abord  de  fon  nom,  de  fon  âge,  de  fa  qualité 
ou  de  fa  vacation,  Se  du  lieu  de  fa  demeure  OU 
de  fon  habitation. 

Enfuite  il  l'interrogera  fur  tous  les  faits  ré- 
fultnns  de  l'information  Se  île  toutes  les  circonf- 
tances;  Se  s'il  y  a  d'autres  faits  que  ceux  portés 

par 
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par  l'information,  qui  néanmoins  peuvent  fervir 
à  découvrir  la  vérité  ,  le  Juge  pourra  interroger 
le  prifonnier  fur  ces  faits. 

S'il  a  été  mis  au  Greffe  des  armes  ,  des  écri- 
tures ,  hardes  ou  meubles  qui  puiffent  fervir  à 
la  preuve  du  crime  Se  à  la  conviction  de  l'ac- 
cule ,  le  Juge  ,  en  procédant  à  fon  interroga- 
toire ,  fera  repréfenter  ces  chofes  à  l'accufé ,  Se 
même  les  papiers  Se  écritures ,  après  les  avoir 
paraphés  ;  enfuite  de  quoi  il  l'interrogera  fur 
les  faits  ÔC  les  induirions  qui  en  réfultent. 

L'accufé  doit  répondre  fur  le  champ  aux  in- 
terrogatoires du  Juge,  fans  demander  délai  pour 
fes  réponfes  ;  il  doit  répondre  par  fa  bouche  , 
de  qitelque  qualité  Se  condition  qu'il  foit  ,  fans 
minifteredeconfeil ,  n'en  pouvant  avoir  aucun. 
Si  l'accufé  dénie  tous  les  faits  portés  par  l'in- 
formation, le  Juge  peu:  le  prefler  de  déclarer 
la  vérité  ,  ol  lui  remontrer  que  le  contraire  de 
ce  qu'il  dit,  paroît  furrifamment  prouvé  parl'in- 
,  formation  Se  autres  pièces. 

Si,  fur  les  remontrances  du  Juge  ,  l'accufé 
varie  ou  change  quelque  chofe  en  fes  réponfes , 
ces  changemens  ou  variations  feront  écrits  de 
fuite  en  continuant  l'interrogatoire ,  auquel  il  ne 
doit  être  fait  ni  rature  ni  interligne. 

L'interrogatoire  fait,  doit  être  lu  à  l'accufé; 
Sts'ilyapluiieursféances,  la  lecture  de  chacune 
lui  doit  être  faite  à  la  fin  d'icelles. 

Toutes  les  pages  dudit  interrogatoire  doivent 
être  cotées  Se  paraphées ,  Se  lignées  par  le  Juge 
Se  par. l'accufé,  s'il  fait  Se  veut  ligner;  finon  il 
doit  être  fait  mention  de  fon  refus ,  à  peine  de 
nullité. 

INTERROGATOIRE  sur  la  sellette  , 
eft  un  interrogatoire  que  l'on  fait  fubir  fur  la 
fellette  à  l'accufé  ,  lorfque  le  procès  criminel 
eft  inftruit  Se  prêt  à  juger  ,  Se  que  les  conclu- 
ions vont  à  une  peine  affliétive. 

Suivant  la  Déclaration  du  12  Janvier  1681  , 
les  aceufés  contre  lefquels  il  n'y  a  ni  condam- 
nation ,  ni  concluions  à  peine  affli&ive  ,  dans 
les  procès  réglés  à  l'extraordinaire  ,  Se  inftruits 
par  récolement  Se  confrontation ,  doivent  être 
entendus  par  leur  bouche  dans  la  Chambre  du 
Confeil ,  derrière  le  Barreau. 

Il  y  a  une  autre  Déclaration  du  1 3  Avril  1703 , 
qui  porte  que  celle  du  12  Janvier  168 1  fera 
exécutée;  Se  en  expliquant  l'article  11  du  titre 
14  de  l'Ordonnance  de  1670,  ordonne  la  même 
chofe. 

A  l'égard  des  interprètes  Se  curateurs  qui  ré- 
pondent pour  l'accufé,  ils  ne  font  dans  aucun 
cas  mis  fur  la  fellette  ;  ils  font  debout ,  Se 
tête  nue. 

Touchant  l'interrogatoire  fur  la  fellette  , 
Tome  IL 
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l'article  2.1  Se  les  articles  fuivans  du  titre 
14  de  l'Ordonnance  de  1670. 

INTERRUPTION ,  eft  tout  ce  qui  empêche 
qu'une  polfeiTion  foit  commuée ,  Sepuiffe  fervir 
pour  acquérir  la  propriété  d'une  choie  par  la 
prefeription. 

L'interruption  de  la  poffelîion  eft  ou  natu- 
relle ,  ou  civile. 

L'interruption  naturelle  eft  une  interruption 
de  fait,  qui  arrive  fitôt  qu'il  furvint  quelque 
a£te  ,  qui  nous  fait  véritablement  ceffer  de  pof- 
féder  une  chofe  que  nous  poffédions  aupara- 
vant ,  comme  quand  la  polleilion  a  paffé  de 
nous  en  une  autre  perfonne. 

Ainfï,  par  exemple,  celui  qui  a  été  expulfé 
de  la  polleilion  d'un  immeuble  qu'il  pofiedoit , 
a  ceffé  véritablement  de  le  poftéder ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  été  réintégré  ;  car  la  prefeription 
ne  s'acquiert  que  par  une  polfeiTion  continue  Se 
pailible  ,  pendant  tout  le  temps  réglé  pour 
preferire.  Leg*  15,  §.  i,ff.  de  diverf.  temp. 
pnvfcript.  Le  g.  20  ,  ff.  de  ujurpat.  &  ufucap. 

Mais  fi  le  fpolié  avoit  été  enfuite  réintégré  , 
la  polleilion  ne  feroit  pas  cenfée  avoir  été  in- 
terrompue ;  parce  que  ,  par  le  moyen  de  la 
réintégrande,  la  dépoffelïïon  eft  jugée  nulle,  Se 
comme  fi  elle  n'étoit  point  intervenue  ;  ainlî 
elle  eft  fans  effet. 

L'interruption  civile  eft  celle  qui  fe  fait  par 
quelqu'a&e  judiciaire ,  qui  donne  à  connoître 
au  polfelfeur  que  la  chofe  qu'il  poffede  ne  lui 
appartient  pas  ,  Se  qui  le  conftitue  en  mau- 
vaife  foi. 

Non-feulement  la  contestation  en  caufe  peut 
interrompre  la  prefeription  ,  mais  aufli  une 
(impie  aiïignation  donnée  par  un  exploit  libellé. 
La  prefeription  eft  donc  interrompue  Se 
celle  de  courir  par  une  demande  libellée  faite 
au  polleffeur;  parce  que,  pour  preferire,  il 
faut  que  lapoffelïion  ait  été  pailible  Se  de  bonne 
foi  :  or  une  telle  demande  fait  que  la  poffeffion 
n'eft  plus  pailible,  Se  que  le  polleffeur  celle 
d'être  dans  la  bonne  foi ,  parce  que  l'explica- 
tion qui  s'en  fait,  Se  renonciation  des  moyens 
fur  lefquels  la  demande  eft  fondée,  avec  les 
conclufions  qu'on  en  tire,  font  connoitre  au 
défendeur  s'il  doit  acquiefeer,  ou  s'il  eft  en 
droit  de  répondre  à  la  demande  qui  lui  eft  faite. 
Mais  comme  ,  par  les  Loix  Romaines ,  celui 
qui  donnoit  une  affignation  n'étoit  pas  tenu 
d'expliquer  fa  demande,  ni  les  moyens  fur  lef- 
quels elle  étoit  fondée ,  il  n'y  avoit  que  la  con- 
teftation  en  caufe  qui  pût  interrompre  la  pref- 
eription ;  enforte  qu'une  demande  n'enarrêtoit 
pas  le  cours,  parce  que  ce  n'étoit  que  par  la 
conteftation  en  caufe  que  le  défendeur  pouvoit 
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avoir  connoilTance  de  la  prétention  du  deman- 
deur, 6c  des  moyens  dont  elleétoit  appuyée. 

Il  nous  relie  à  remarquer  ici  une  différence 
eflentielle,qui  fe  trouve  entre  l'interruption  na- 
turelle de  la  prefeription  6c  l'interruption  civile, 
qui  eft  que  la  naturelle  fert  non-feulement  à  ce- 
lui qui  l'a  procurée  ,  mais  à  tout  autre  qui  peut 
avoir  droit  dans  la  chofe  dont  il  s'agit  ;  au  lieu 
que  l'interruption  civile  ne  fert  qu'à  celui  qui 
l'a  caufée.  Naturalis  interruptio  quibujlibet  pro- 
dejl ,  civilis  autem  ei  tantum  qui  litem  contejtatus 
ejl  ;  fi  quidem  eticm  lite  contejlata  ufucapio  pro- 
cedit  ;  jed  ji  petitor  vincat ,  res  ilh  rejtituenda 
ejl.  Leg.  5 ,  ff.  de  ufurpat.  &  ufucap. 

De  ce  principe  il  s'enfuit  que  fi  l'inftancc 
conteftée  eft  difeontinuée  par  trois  ans,  6c par 
conféquent  périe  ,  la  prefeription  ne  laiflèra  pas 
d'en  avoir  fon  cours ,  comme  il  eft  dit  en  l'article 
15  de  l'Ordonnance  de  Roulïïllon  ,  du  mois  de 
Janvier  1563. 

|  La  prefeription  eft  en  elle-même  fi  défa- 
vorable, qu'un  exploit  de  demande,  même  nul 
en  foi,  interrompt  la  prefeription.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  Arrêt  confirmatif  d'une  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais,  rendu  contre  la  Dame 
d'Orgeville,  fur  les  concluions  de  M.  le  Pel- 
letier de  Snint-Fargeau,  le  30  Avril  1763.] 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  113  de  la 
Coutume  de  Paris ,  glofe  5. 

INTERRUPTION  DE  PÉREMPTION' D'INS- 
TANCE ,  eft  tout  ce  qui  empêche  qu'une  inftance 
foit  périmée  par  le  faps  de  trois  ans. 

Cette  interruption  arrive  de  deux  manières. 
1°.  Par  la  mort  de  l'une  des  deux  Parties,  ou 
d'un  Procureur  qui  occupoit  pour  quelqu'une 
d'elles ,  ou  par  la  mort  du  Rapporteur.  La 
mort  de  quelqu'une  decesperfonnes,  furvenue 
avant  l'échéance  des  trois  ans  requis  pour  la  pé- 
remption d'inftance,  l'interrompt  abfolumenr. 

II0.  Par  tout  a£te  judiciaire  qui  eft  fait  avant 
la  péremption  d'inliance  accomplie. 

Mais  il  faut  premièrement  que  cet  a&e  ne 
foit  point  fruftratoire  ;  c'eft-à-dire,  qu'il  faut  qu'il 
ait  rapport  à  l'état  où  fe  trouve  l'affaire  dont  il 
eft  queftion  entre  les  Parties  :  c'eft  pourquoi ,  fi 
dans  une  affaire  appointée  l'une  des  Parties  fai- 
foit  fignifier  un  avenir,  un  tel  aéte  n'empèche- 
roit  pas  la  péremption  d'inftance. 

En  fécond  lieu,  il  faut,  pour  interrompre  la 
péremption  ,  que  faite  foit  connu  ;  enforte  que 
la  Partie  adverfe  ne  puifle  prétendre  valable- 
ment n'en  point  avoir  de  connoilTance. 

INTERRUPTION,  ou  action  d'in- 
terruption ,  eft  l'action  en  déclaration  d'hy- 
;  chèque,  qu'un  créancier  intente  contre  le 
pofTefleiJr  d'un  héritage  qui  lui  a  été  affecté  6c 
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obligé  par  fon  débiteur ,  6C  qui  a  été  par  lui 
vendu  depuis ,  pour  voir  déclarer  l'héritage 
affeêté  6c  hypothéqué  à  fa  dette ,  à  l'effet  d'être 
payé  fur  cet  héritage,  après  difeufiion  faite  du 
principal  débiteur. 

Cette  action  ne  tend  qu'à  interrompre  ou 
empêcher  la  prefeription  de  l'hypothèque  que 
le  créancier  a  fur  cet  héritage,  que  l'acquéreur 
pourroit  autrement  preferireparune  polfeflion 
pailible  de  dix  ans  entre  préfens  ,  6c  de  vingt 
ans  entre  abfens. 

On  peut  intenter  cette  a£tion  avant  que  d'a- 
voir difeuté  le  principal  débiteur. 

Celui  qui  l'intente ,  conclut  à  ce  que  l'héri- 
tage foit  déclaré  affecté  &  hypothéqué  à  la  dette 
ou  à  la  rente  qui  lui  ejl  due ,  pour  être  par  après 
faiji  réellement  ,  vendu  6*  adjugé  par  décret  en 
la  manière  accoutumée  ,  après  aifcujjion  faite  du 
principal  obligé ,  en  cas  que  le  demandeur  n'ait 
pu  être  payé  de  la  dette  contenue  en  l'obligation, 
ou  de  la  rente  conjlttuèe  à  fon  profit. 

Tro^e^  ci-defTus  Action  hypothécaire. 

INTERSTICE,eft  l'efpace  ou  l'intervalle  de 
temps  qui  doit  être  entre  une  chofe  6c  une  autre. 

Ce  terme  a  lieu  principalement  en  matière 
eccléliaftique,  6c  fignifie  les  intervalles  qui  doi- 
vent être  gardés  par  ceux  qui  afpirent  aux 
Ordres  facrés. 

INTERVENANT,  eft  celui  qu  intervient  en 
une  inftance  formée  entre  d'autres  Parties ,  foit 
pour  prendre  le  fait  6c  caufe  de  l'une  des  Par- 
ties ,  ou  pour  fe  joindre  à  elle ,  ou  pour  quel- 
que intérêt  particulier  qui  diffère  de  celui  des 
Parties ,  mais  qui  a  quelque  connexité  naturelle 
avec  la  conteftation. 

Ainfi ,  quand  une  perfonne  a  quelque  intérêt 
dans  une  affaire,  elle  peut,  quoiqu'elle  n'y 
foit  pas  Partie,  demander  à  y  intervenir,  pour 
la  confervation  des  fes  droits. 

Par  exemple ,  j'apprends  qu'il  y  a  une  inftan- 
ce pour  raifon  d'un  droit  qui  me  regarde  :  je 
forme  mon  intervention  ,  ou  bien  celui  que 
j'ai  garanti  me  dénonce  le  trouble  qui  lui  elt 
fait  ;  j'interviens  pour  prendre  fon  fait  6c  caufe. 

INTERVENIR,  eft  fe  rendre  Partie  inci- 
demment en  un  procès  pendant  entre  un  de- 
mandeur 6c  un  défendeur  ,  ou  entre  un  appel- 
ant 6c  un  intimé. 

INTERVENIR,  fignifie  au/fi  furvenir  dans 
un  contrat,  l'autorifer',  y  confentir,  le  ratifier, 
ou  fe  rendre  caution  de  l'un  des  ccn:ra£t:ins. 

Dans  ce  dernier  cas,  on  ajoute  cette  claufe: 
A  ce  faire  ejl  intervenu  un  tel ,  qui  s'ejl  rendu 
caution,  &  s'cfl  obligé  folidairement  au  contenu 
au  préfent  contrat. 

INTERVENTION,  eft  une  voie  dont  on 
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fe  fert  pour  fe  rendre  incidemment  Partie  en 
un  procès. 

Pour  y  parvenir  ,  on  doit  en  caufe  d'appel  , 
de  même  qu'en  première  infiance  ,  préfenter 
une  Requête  qui  contienne  les  moyens  d'inter- 
vention ,  Se  donner  copie  des  pièces  justifi- 
catives. 

Si  la  Requête  d'intervention  eft  donnée  dans 
une  caufe  d'Audience,  il  la  faut  porter  au  Gref- 
fier, qui  met  au  bas ,  viennent  les  Parties  ;  après 
quoi  on  fait  Cgnifier  cette  Requête  aux  Procu- 
reurs de  toutes  les  Parties  ,  avec  un  avenir  en 
la  Chambre  où  l'initance  eft  pendante;  St  fi  la 
caufe  principale  fe  doit  juger  à  l'Audience, 
elle  fera  plaidée  tant  fur  le  principal  ,  que  fur 
l'intervention. 

Mais  fi  l'intervention  eft  demandée  en  une 
affaire  appointée  ,  on  fait  mettre  au  bas  de  la 
Requête  le  viennent ,  par  le  Rapporteur  de 
l'initance  ;  8c  après  avoir  fait  lignifier  un  ave- 
nir avec  ladite  Requête  aux  Procureurs  des 
Parties  intérelfées,  on  va  plaider  à  l'Audience, 
pour  faire  juger  fi  le  demandeur  doit  être  reçu 
Partie  intervenante  ;  parce  que  dans  les  inftan- 
ces  appointées ,  c'eft  un  préalable  de  juger  l'in- 
tervention avant  le  Jugement  de  l'initance  , 
afin  que  l'intervenant  puiffe  expliquer  fes 
moyens  pour  foutenir  fes  droits. 

Si  l'intervenant  eit  bien  fondé  dans  fa  de- 
mande ,  la  Cour  le  reçoit  Partie  intervenante 
en  l'initance  dont  elt  queftion  ,  eC  lui  donne 
a£te  de  l'emploi  de  fa  Requête  ,  Se  ordonne 
eue  les  défendeurs  feront  tenus  d'y  fournir  de 
réponfes  dans  trois  jours ,  8c  la  joint  à  l'initance 
principale. 

Si  l'intervenant  elt  mal  fondé  en  fa  Requête , 
il  en  doit  être  débouté  avec  dépens. 

Quand  l'intervention  eft  admife,  il  faut  faire 
fignifier  le  Jugement  qui  l'admet ,  avec  fomma- 
rion  d'y  fatislaire,  8c  en  conféquence  de  four- 
nir de  réponfes  à  ladite  Requête  d'intervention 
dans  trois  jours ,  à  peine  d'en  être  forclos  ;  Se 
dans  le  temps  que  l'intervenant  fait  cette  fom- 
mation  ,  il  doit  produire  fa  Requête  avec  les 
pièces  justificatives   de  fa  demande. 

Lorfqu'on  intervient  dans  une  inftance  prête 
à  juger,  on  doit  conclure,  1°.  A  être  reçu  Par- 
tie intervenante. 

II0.  A  ce  qu'il  foit  ordonné  que  le  deman- 
deur en  intervention  aura  communication  de 
l'initance  appointée ,  pour  prendre  après  telles 
conclurions  qu'il  avifera  bon  être  :  mais  com- 
me une  telle  intervention  eft  d'ordinaire  men- 
diée par  l'une  des  Parties  ,  à  l'effet  d'éloigner 
fa  condamnation  ,  celui  qui  veut  accélérer  , 
doit  en  ce  cas  donner  une  Requête,  afin  de  faire 
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déclarer  non-recevable  le  demandeur  en  in- 
tervention. 

INTERVENTION ,  lignifie  en  fait  de  con- 
trats ,  l'approbation  de  ceux  qui  n'étant  pas  les 
principaux  contraêtans ,  y  fouferivent  pour  le 
ratifier  ,  ou  pour  fe  rendre  caution  de  la  pro- 
mefié  que  l'une  des  Parties  y  a  faire. 

Voyc{  Intervenir. 

IN  i  ESTAT,  eft  celui  qui  meurt  fans  avoir 
fait  de  teltament,  ou  qui  en  a  fait  un  qui  ne- 
toit  pas  valable  ,  ou  qui  a  été  infirrfïé  dans  la 
fuite  ou  deftitué  d'héritier. 

Voye\  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  premier 
titre  du  troiiieme  Livre  des  Inftitutes  de  Juf- 
tinien. 

INTIMATION  ,  fe  dit  quelquefois  de  la 
déclaration  ,  ou  lignification  Se  notification 
qu'on  fait  à  quelqu'un  par  un  acte  judiciaire  ; 
mais  ce  terme  fe  prend  plus  ordinairement  pour 
l'exploit  qu'un  appellant  fait  donner  à  celui 
qui  a  obtenu  gain  de  caufe  par  une  Sentence  , 
pour  la  voir  réformer  par  le  Juge  fupérieur. 

INTIMÉ  ,  eft  celui  au  profit  duquel  une 
Sentence  a  été  rendue  ,  de  laquelle  eit  appel  ; 
lequel  foutient  contre  l'appellant  ,  qu'il  a  été 
bien  jugé  par  la  Sentence. 

C'eft  un  ancien  mot  qui  vient  du  mot  Latin 
intimare  ,  qui  lignifie  dénoncer  Se  déclarer  ;  Se 
la  qualité  d'intime  elt  reliée  à  celui  quia  gagné 
fa  caufe  pardevant  le  Juge  dont  eit  appel. 

Cette  qualité  avoit  été  donnée  au  défendeur 
en  caufe  d'appel  ;  parce  qu'autrefois  l'appel- 
lant, qui  eft  proprement  le  demandeur,  ajour- 
noit  le  Juge  pour  l'obliger  de  venir  foutenir 
le  bien  jugé  ,  8c  intimoit  la  Partie,  c'eft-à-dire 
dénonçoit  l'appel  à  la  Partie  qui  avoit  obtenu 
gain  de  caufe  ,  Se  qui  étoit  appel lée  par  cette 
raifon  l'intimé. 

Aujourd'hui  que  les  Juges  'fubalternes  ne 
font  plus  refponfables  de  leurs  Jugemens  ,  on 
ne  les  ajourne  plus  pour  foutenir  le  bien  jugé. 
Mais  quoique  l'ufage  foit  d'ajourner  feulement 
celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe  en  première 
inftance  ,  on  a  toujours  conrinué  de  donner  le 
nom  d'intimés  à  ceux  qui  font  ajournés  ainli 
en  caufe  d'appel. 

Quand  l'appel  eft  d'une  Sentence  rendue  à 
l'Audience,  l'intimé  n'eft  point  obligé  de  four- 
nir la  Sentence  ,  c'eft  à  l'appellant  à  la  rap- 
porter ;  mais  quand  l'appel  eit  d'une  Sentence 
rendue  fur  procès  par  écrit  ou  infiance  ap- 
pointée ,  l'intimé  eft  obligé  de  rapporter  en 
forme  la  Sentence  ,  Se  de  la  faire  fignifier  en 
caufe  d'appel  au  Procureur  de  l'appellant. 

Lorfque  l'intimé  y  manque  ,  le  Procureur 
de  l'appellant  fomme  le  Procureur  de  l'intimé  ' 
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de  la  rapporter  en  tonne  ,  Se  de  lui  en  don- 
ner copie  ,  aux  termes  de  l'Ordonnance  ;  lui 
déclarant  que  fa  Partie  lèvera  la  Sentence  au 
Gicf;':  delà  Juftice  où  elle  a  été  rendue,  aux 
dépens  de  l'intimé  ,  ÔC  obtiendra  exécutoire 
de  rembourfement. 

Le  Procureur  de  l'intimé  qui  veut  avancer  , 
fomme  le  Procureur  de  l'appellant  de  confi- 
gner  l'amende  ;  linon  il  protefte  de  la  consi- 
gner ,  fauf  à  répéter. 

Enfuite  il  met  au  Greffe  une  copie  au  net 
de  l'appointement  de  conclufion  qu'il  veut 
offrir ,  ôt  l'original  de  la  Sentence  ;  il  fomme  le 
Procureur  de  l'appellant  de  ligner  l'appointe- 
ment à  lui  offert  ;  finon  qu'il  lèvera  ÔC  pro- 
duira fon  congé  faute  de  conclure  ,  Et  le  fera 
juger  en  la  manière  accoutumée. 

INTIMER  un  Juge  en  sov  nom  ,  lignifie 
le  prendre  à  partie  ,  Se  protefter  de  répéter 
contre  lui  toutes  pertes  ,  dommages  5c  inté- 
rêts qu'il  aura  caufés.  Voyc[  Prife  à  partie. 

INTRUSION  ,  eft  une  prife  de  poiTeffîon 
d'un  Bénéfice  eccléiiaftique  par  voie  de  fait , 
fans  inftitution  légitime  et  canonique ,  ou  fans 
avoir  obfervé  les  formalités  requiles. 

Ainfi  un  dévolutaire  ,  qui  a  pris  poffeffion 
d'un  Bénéfice  ,  fans  avoir  obtenu  condamna- 
tion contre  le  poffeffeur  ,  eft  intrus.  Il  en  ell 
de  même  de  celui  qui  auroit  pris  polTellion 
d'un  Bénéfice  fans  le  Vifa  de  l'Evêque. 

L'intruiion  emporte  une  incapacité  perpé- 
tuelle à  celui  qui  cft  intrus,  de  pofféder  le 
Bénéfice. 

INVENTAIRE  ,  eft  une  defeription  des 
biens  d'un  défunt,  délailîes  après  fa  mort,  la- 
quelle fe  fait  folemneliement  par  des  Officiers 
de  Juftice  ,  pour  maintenir  les  droits  de  tous 
ceux  qui  peuvent  y  avoir  intérêt,  comme  des 
créanciers ,  des  héritiers ,  légataires  £t  autres. 

Voyei  ce  que  nous  en  avons  dit  dans  la 
Science  parfaite  des  Notaires ,  liv.  iz,  chap.  i. 
Il  eft  quelquefois  libre  de  faire  inventaire 
ou  non  ,  des  biens  d'une  fucceffion  ;  mais  il 
y  a  des  cas  où  la  néceffité  de  faite  inventaire 
eft  impofée. 

I".  Quand  un  héritier  veut  fe  porter  héri- 
tier par  bénéfice  d'inventaire.  Sur  quoi  voye\ 
ci-deilus  Bénéfice  d'inventaire. 

II1.  Quand  le  furvivant  des  conjoints  ,  qui 
a  des  enfans  mineurs ,  veut  empêcher  la  conti- 
nuation de  communauté.  1roye\  Continuation 
de  communauté. 

111°.  Quand   celui  qui   cft  nommé  tuteur   à 
des  mineurs ,  veut  adminiftrer  la  tutelle  qui 
lui  eft  déférée. 
IV°.  Quand   il  y   a  don  mutuel  entre  les 
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conjoints  ,  le  furvivant  doit  faire  inventaire. 

L'inventaire  doit  être  fait  au  lieu  du  domi- 
cile du  défunt  ,  6c  par  les  Officiers  dudit  lieu  , 
quoiqu'il  fût  décédé  ailleurs. 

Touchant  les  Officiers  qui  ont  droit  de  faire 
les  inventaires  ,  il  faut.fuivant  l'article  164  de 
l'Ordonnance  de  Blois ,  distinguer  ce  qui  eft 
du  miniftere  du  Juge  ,  2c  ce  qui  appartient  à  la 
fonction  du  Notaire. 

Pour  ce  qui  regarde  le  Juge  ,  il  lui  eft  ex- 
preffément  prohibé  de  faire  aucun  inventaire 
entre  majeurs  qui  font  d'accord  enfemble  ,  à 
moins  qu'il  n'en  foit  requis.  Ainfi  les  Parties 
ont  alors  la  liberté  de  s'adrefïer  au  Juge  ,  ou 
de  s'adreffer  aux  Notaires.  Elles  font  donc  faire 
un  inventaire  par  un  Notaire ,  quand  elles  veu- 
lent épargner  les  frais.  iMais  dans  la  crainte  de 
quelque  conteftation  ,  elles  peuvent  le  faire 
faire  par  le  Juge  ,  afin  que  fa  préfence  ,  qui 
fait  acte  de  Jurifdi£tion ,  contienne  en  rcfpect 
toutes  les  Parties. 

Le  choix  qui  eft  en  ce  cas  donné  aux  Par- 
ties, de  foire  procéder  à  la  confection  d'un  in- 
ventaire par  le  Juge  ou  par  un  Notaire ,  n'eft 
point  une  exclufion  pour  les  Juges  ;  au  con- 
traire ,  leur  droit  leur  eft  entièrement  confervé 
dans  le  cas  de  la  requifition.  D'ailleurs  ,  pour 
ce  qui  regarde  les  Notaires ,  tout  eft  volontaire 
de  la  part  de  ceux  qui  fe  foumettent  à  leurs 
fonctions. 

t  II  faut  cependant  diftinguer  fur  ce  point  les 
Juftices  feigneuriales  d'avec  les  Juftices  roya- 
les. A  l'égard  des  premières ,  il  paroît  d'une  Ju- 
rifprudence  confiante,  que  les  Notaires ,  même 
royaux,  n'ont  que  la  concurrence  avec  les  Of- 
ficiers des  Seigneurs  dans  l'étendue  du  terri- 
toire de  ceux-ci.  Les  principaux  &  les  plus  ré- 
cens des  Arrêts  qui  l'ont  jugé  ainfi ,  font  ceux 
rendus  le  7  Septembre  1737,  en  faveur  de  l'E- 
vêque 8c  du  Chantre  de  Bauvais ,  contre  les 
Notaires  royaux  de  la  même  Ville;  le  zo  Jan- 
vier 1738,  en  faveur  des  Officiers  de  la  Barre 
du  Chapitre  de  Paris ,  contre  les  Notaires  du 
Châtelet  ;  le  26  Juin  1756,  contre  les  mêmes , 
au  profit  des  Officiers  de  la  Juftice  feigneuriale 
de  Courcelles  ;  le  1 1  Août  1760  ,  en  faveur  des 
Officiers  de  l'Archevêque  de  Reims  ,  contre 
les  Notaires  royaux  de  ladite  Ville  ;  le  9  Mars 
176Z,  en  faveur  des  Officiers  du  Bailliage  de 
Nangis ,  au  rapport  de  M.  d'1  c  ;  le  19 

Juillet  1762  ,  au  rapport  de  M.  Pafquier  ,  en 
faveur  des  Officiers  de  Saint  Gatien  de  Tours  ; 
8c  enfin  le  19  Mai  1763  ,  au  rapport  de  M. 
Lambelin  ,  en  faveur  des  Oiîïciers  de  la  Juftice 
de  Rofay.  Mais  il  n'eft  pas  moins  auffi  d'une 
Jurifprudencc  certaine,  que  dans  l'étendue  des 
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juftices  royales  ,  la  faculté  exclufîve  de  faire 
inventaire  eft  dévolue  aux  Notaires  royaux  , 
privativement  aux  Juges.  Nombre  d'Arrêts 
l'ont  ainfi  décidé.  ] 

Mais  il  y  a  deux  cas  énoncés  audit  article 
164  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  où  les  Notaires 
ne  peuvent  être  choifis  par  les  Parties  pour 
faire  les  inventaires. 

Le  premier  eft  ,  quand  il  s'agit  de  confifea- 
tion,  déshérence  ,  droit  d'aubaine  ou  de  bâtar- 
dife:  il  faut  alors  que  l'inventaire  foit  fait  par 
Je  Juge  ,  parce  que  dans  ces  cas  il  s'agit  de  la 
confervation  des  droits  du  Roi,ou  des  Seigneurs. 
Le  fécond  eft ,  quand  il  y  a  contention  entre 
les  Parties ,  Se  que  la  caufe  elï  conteftée  ;  auquel 
cas  le  Juge  ordonne  qu'il  fera  fait  inventaire  , 
Se  il  y  procède  lui-même ,  fans  que  le  Notaire 
puilTe  l'empêcher. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  Juges ,  a  lieu  à 
l'égard  des  Commiffaires  Enquêteurs  Se  Exa- 
minateurs ;  car  ces  Officiers  ont ,  par  rapport 
aux  inventaires ,  les  mêmes  droits  que  les  Juges. 
Ainfi ,  pour  les  inventaires  qui  fe  font  à  l'ordi- 
naire ,  le  choix  eft  laiffé  aux  Parties  de  les  faire 
faire  par  les  Commiffaires  Enquêteurs  Se  Exa- 
minateurs ,  ou  par  les  Notaires  ;  mais  ces  Offi- 
ciers ont  feuls  le  droit  de  faire  des  inventaires 
dans  les  cas  de  confifeation  ,  aubaine  ,  bâtar- 
dife  ,  déshérence  ,  ou  de  contention  entre  les 
Parties. 

Il  faut  excepter  Paris  ,  où  tous  les  inven- 
taires fe  doivent  faire  parles  Notaires,  Se  cela 
en  vertu  d'un  privilège  qui  leur  a  été  fpéciale- 
ment  accordé  à  ce  fujet. 

Dans  les  Villes  où  il  y  a  des  Juges  royaux  8c 
des  Juges  fubalternes  ,  ni  le  Juge  royal  ,  ni  le 
Commiflaire  Enquêteur  Se  Examinateur,  ne 
peut  prévenir  le  Juge  fubalterne  dans  l'étendue 
de  fon  reffort  ;  &  alors  le  Juge  fubalterne  a  la 
même  fonction  que  le  Juge  royal  Se  le  Com- 
miffaire.  Le  furplus  demeure  dévolu  au  Tabel- 
lion de  cette  Jurifdiclion  ,  avec  lequel  concou- 
rent, pour  les  cas  ordinaires  ,  les  Notaires 
royaux  ,  qui  rélident  dans  le  même  endroit. 

Ce  que  je  viens  d'avancer  eft  (1  certain  ,  que 
les  Notaires  des  Villes  d'fffoudun,  Loudun  , 
Lyon ,  Vitry-le-François ,  ayant  voulu  entre- 
prendre fur  les  fondions  des  Commiffaires 
Enquêteurs  Se  Examinateurs  defdites  Villes ,  Se 
de  faire  les  inventaires  des  biens  des  mineurs  , 
Se  ceux  ordonnés  en  Juftice,  les  Commillaires 
Enquêteurs  Se  Examinateurs  ont  été  maintenus 
dans  les  fonctions  à  eux  attribuées  par  l'Edit 
de  1596,  Se  notamment  à  faire  les  inventaires 
efditscas.àl'exclufion  de  tous  autres  Officiers; 
enfbrte  que  par  les  Arrêts  qui  font  intervenus 
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fur  ces  conteftations  ,  les  Notaires  n'ont  été 
maintenus  que  dans  le  droit  de  faire  des  inven- 
taires Se  partages  qui  feront  faits  volontaire- 
ment entre  majeurs,  Se  ce  concurremment  avec 
lefdits  Commiffaires  Enquêteurs  Se  Exami- 
nateurs. 

Ces  Arrêts  de  règlement ,  avec  l'Edit  de 
1 596  ,  font  rapportés  par  Chenu  ,  tom.  1 , 
part.  3  ,  ch.  46  Se  fuiv. 

Par  un  autre  Arrêt  de  la  Cour,  en  forme 
de  règlement  ,  rendu  le  10  Avril  1685  ,  fur  les 
concluions  de  M.  l'Avocat  général  de  La- 
moignon  ,  entre  les  Commiffaires  Enquêteurs 
Se  fixaminateurs  de  la  Ville  d'Amiens ,  Se  les 
Notaires  de  la  même  Ville  ,  la  Cour  a  main- 
tenu les  Commiffaires  dans  le  droit  Se  la  pof- 
feilion  de  faire  les  inventaires  dans  la  Ville 
d'Amiens ,  quand  il  y  aura  des  mineurs  ou  des 
abfens  ,  Se  dans  les  autres  cas  où  les  inven- 
taires feront  ordonnés  par  Juftice  ,  Se  a  con- 
damné les  Notaires  aux  dépens. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  eu  un  Arrêt  rendu  en 
1729 ,  au  rapport  de  M.  Vervin ,  qui  a  été  ren- 
du en  faveur  des  Notaires ,  contre  les  Officiers 
du  Préfidial  de  Poitiers  ,  en  .qualité  de  Com- 
miffaires ;  mais  il  paroîtparle  Faftum  des  Offi- 
ciers du  Prclidial  de  Poitiers  ,  qu'ils  n'étoient 
point  en  poffelïion  :  ainfi  cet  Arrêt  ne  doit  pas 
tirer  à  conféquence  pour  le  Officiers  des  autres 
Jurifdiâions  qui  font  en  poffeffion  de  faire  les 
inventaires  où  il  y  aura  des  mineurs  ou  abfens , 
Se  tous  autres  ordonnés  par  Juftice. 

Suivant  un  Arrêt  de  règlement  du  18  Juillet 
1733  ,  les  fcellés  ne  peuvent  être  levés  Se  les 
inventaires  commencés ,  foit  à  Paris ,  ou  dans 
les  Bailliages  Se  Sénéchauffées  du  reffort ,  que 
trois  jours  francs  après  les  enterremens  faits 
publiquement  des  corps  des  défunts. 

INVENTAIRE  ,  eft  auffi  une  vente  publi- 
que ou  à  l'encan  ,  des  meubles  contenus  en  un 
inventaire,  pour  en  empêcher  la  diminution 
de  prix  Se  le  dépériffement. 

IN  VENTAIRE  QUE  FAIT  FA  IREUNE  VEUVE 
TUTRICE  DE  SES  ENFANS  ,  QUI  SE  REMARIE  , 
doit  être  fait  conformément  à  un  Arrêt  de  rè- 
glement du  14  Mars  173 1 ,  qui  ordonne  qu'à 
l'avenir ,  quand  une.  veuve  tutrice  de  fes  en- 
fans  ,  convolera  en  fécondes  ou  en  fubfé- 
quentes  noces  ,  foit  qu'il  y  ait  entre  les  futurs 
conjoints  ftipulation  de  communauté  ,  ou  de 
non  communauté,  par  leurcontrat  de  mariage, 
l'inventaire  qui  pourra  être  fait,  ne  fera  réputé 
bon  Se  valable  ,  s'il  n'eft  fait  avant  lacélébra- 
tion  du  fécond  ou  fubféquent  mariage  ,  Se  en 
prefence  d'un  tuteur  ad  hoc  ,  qui  fera  nommé 
auxdits  enfans  mineurs ,  par  l'avis  de  leurs  pa- 
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rens  tant  paternels  que  maternels  ,  en  la  ma- 
nière accoutumée  ,  8c  pardcvant  Notaires  , 
dont  il  y  aura  minute  ,  de  tous  les  meubles  Se 
effets  qui  fe  trouveront  appartenir  à  ladite  veuve 
tutrice  ,  dont  elle  fera  actuellement  proprié- 
taire 8c  en  pofTeflion,  tant  de  ceux  compris  en 
J'inventaire  de  la  première  communauté  ,  que 
de  ceux  qu'elle  pourra  avoir  acquis  par  fuc- 
ceffion,  donation  ou  autrement;  de  façon  qu'à 
préfent ,  au  moyen  d'un  tel  inventaire  ,  Se  de 
la  féparation  de  biens  par  contrat  de  mariage , 
les  biens  du  beau-pcrc  ne  feront  point  hypo- 
théqués au  compte  dû  par  la  mère  remariée  , 
mais  feulement  à  caufe  de  la  gertion  qu'il  aura 
eue  par  lui-même. 

INVENTAIRE  de  production,  eft  une 
pièce  d'écritures  contenant  rénumération  6c 
defeription  des  pièces  que  chaque  Partie  pro- 
duit. Ces  pièces  font  arrangées  par  halle  ,  fui- 
vant  l'ordre  qui  leur  convient.  Ces  liaffes  font 
cotées  par  les  lettres  de  l'alphabet,  8c  ces  cotes 
font  marquées  dans  l'inventaire  de  production, 
avec  l'induction  que  la  Partie  tire  de  chaque 
pièce  ,  pour  l'établiffement  de  fes   prétentions. 

Cet  inventaire  fe  fait  tant  par  le  demandeur 
que  par  le  défendeur ,  tant  par  l'appellant  que 
par  l'intimé,  en  conféquence  d'un  Règlement 
qui  appointe  les  Parties  à  mettre  ,  ou  à  écrire 
8c  produire. 

On  y  prend  d'abord  des  concluions ,  que  l'on 
rire  de  la  demande  ou  des  défenfes  ;  ou  bien  , 
fi  c'eft  en  caufe  d'appel ,  on  conclut  comme  on 
a  fait  dans  les  caufes  8c  moyens  d'appel  ,  ou 
comme  on  a  fait  dans  les  réponfes  qu'on  a 
fournies  aux  caufes  8c  moyens  d'appel. 

Après  les  conclulions ,  on  établit  fuccinte- 
ment  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  conteftation  d'en- 
tre les  Parties  ,  8c  on  fait  mention  de  toutes 
les  procédures  qui  ont  été  faites  ;  8c  pour  juf- 
rifier  de  fon  droit,  on  produit  les  pièces  8c 
titres  qui  y  peuvent  fervir. 

On  peut  produire  pluiîeurs  pièces  fous  une 
même  cote ,  félon  l'importance  des  inductions 
qu'on  en  veut  tirer  ;  mais  fi  c'eft  une  pièce  de 
conféquence  ,  il  ne  faut  pas  l'embarrallèr  avec 
d'autres  :  il  faut  au  contraire  appuyer  forte- 
ment defTus  féparément ,  .pour  en  faire  remar- 
quer davantage  les  inductions  qu'on  en  tire. 

L'Ordonnance  de  1667  ,  titre  11  ,  article  33, 
défend  aux  Procureurs  démettre  au  Greffe  des 
productions  en  blanc ,  ni  aucun  inventaire  dont 
les  cotes  ne  foient  remplies ,  8c  aux  Greffiers 
de  les  recevoir  ,   fous  les  peines  y  portées. 

De  plus ,  il  eft  ordonné  par  le  mémo  article, 
mie  le  procès  foit  jugé  fans  qu'il  foir  befoin  de 
foire  aucunes  pourfuites  pour  remplir  l' in ven- 


r  n  v 

taire:  ce  qui  empêche  l'abus  qui  fecommettoi? 
par  quelques-uns,  qui  ne  produifoient  qu'en 
blanc  ,  pour  avoir  occafion  de  demander  de 
nouveaux  délais  pour  remplir  leurs  inventaires. 

INVENTORIER,  lignifie  déduire  8c  com- 
prendre dans  un  inventaire  :  ce  qui  fe  dit  éga- 
lement des  meubles  ,  effets  8c  papiers  que  Ion 
inventorie  après  le  décès  d'un  défunt ,  ou  des 
pièces  que  l'on  comprend  dans  un  inventaire 
île  production. 

INVESTITURE  ,  eft  la  réception  en  foi  8c 
hommage,  par  laquelle  le  vartal  eft  faifi  8c  in- 
verti du  Fief  par  fon  Seigneur  dominant. 

Ce  mot  vient  du  Latin  inve/lire ,  qui  lignifie 
vêtir  ou  orner.  C'eft  pour  cela  qu'invertir  8c 
inféoder  font  fynonymes  ,  8c  lignifient  l'un  8c 
l'autre  mettre  en  pprteflion  &C  revêtir  du  Fief 
celui  qui  prête  le  ferment  de  fidélité  au  Sei- 
gneur dominant. 

Autrefois  la  prife  de  poffeflîon  d'un  héritage 
qui  fe  faifoit  per  menum  Domini  ,  &  de  ejus 
voluntate  ,  étoit  appellée  inveftiture. 

On  en  faifoit  un  acte  ,  qui  étoit  drelfé  en 
forme  de  contrat  dirtinCt  8c  féparé  du  contrat 
d'acqui/ition  ,  qui  étoit  énoncé  8c  approuvé 
dans  l'acte  d'invertiture  ;  mais  à  préfent  cec 
actes  d'invelliture  font  hors  d'ufage. 

Ainfi  la  réception  à  foi  8c  hommage  ertl'in- 
vefiiture  pour  les  Fiefs  ;  8c  à  l'égard  des  cen- 
fives,  la  quittance  des  droits  feigneuriaux  tient 
lieu  d'invelliture  ;  de  forte  que  le  Seigneur  ne 
peut  plus  après  ufer  du  retrait  féodal  ou  cen- 
iliel ,  dans  les  Coutumes  où  il  a  lieu. 

J  O 

JONCTION  ,  fe  dit  de  l'union  d'une  de- 
mande à  une  autre  ,  ou  d'un  incident  à  la  caufe 
principale ,  pour  y  être  fait  droit  conjointement. 

Cela  arrive  quand  un  procès  elt  joint  à  un 
autre  ,  ou  qu'il  furvient  un  incident  entre  les 
Parties ,  que  le  Juge ,  ne  peut  pas  juger  en  l'Au- 
dience :  alors  le  Juge  le  joint  au  procès  ,  pour 
être  fait  droit  fur  icelui  conjointement  avec  le 
principal  ;  ou  bien  lorfqu'il  furvient  une  Partie 
intervenante  ,  le  Juge  trouvant  la  demande 
équitable  ,  il  prononce ,  appointé  &  joint. 

Cette  jonction  peut  être  ordonnée ,  même  à 
l'égard  des  demandes  à  fin  de  provifion.  Ainfi 
quand  le  Juge  ne  trouve  pas  à  propos  d'accor- 
der une  provifion  qui  crt  demandée  dans  le 
cours  d'une  affaire  ,  8c  qu'il  ne  croit  pas  aulTî 
en  devoir  débouter  le  demandeur  ,  il  joint  à 
l'affaire  pendante  la  demande  à  fin  de  provi- 
fion ,  dépens   réfervés. 

Il  y  a  différence   entre  le  Jugement  par  le- 
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quel  le  Juge  prononce  joint ,  ou  appointé  8c 
joint  :  au  premier  cas  ,  il  n'y  a  point  d'inftruc- 
rion  à  faire  ;  8c  en  jugeant  ,  les  Juges  ftatuent 
fur  la  Requête  qui  a  été  jointe  :  mais  quand  le 
Juge  appointe  8c  joint ,  il  faut  inftruire  la  de- 
mande ,  écrire  8c  produire  fur  icelle. 

Voye\  Appointé  8c  joint. 

LA  JONCTION  du  Procureur  du  Roi, 
fe  prend  pour  fon  intervention  qu'on  demande 
dans  les  matières  criminelles.  La  Partie  civile 
eft  le  demandeur.  M.  le  Procureur  général  joint 
eft  l'accufateur. 

Il  n'appartient  pas  en  France  aux  Particu- 
liers d'aceufer ,  la  Partie  offenfée  n'a  que  le 
droit  de  fe  plaindre ,  encore  ne  conclut-elle 
qu'aux  intérêts  civils  :  la  peine  8c  la  vengeance 
publique  rélident  en  la  perfonne  8c  dans  le  mi- 
niftere  de  Meilleurs  les  Procureurs  généraux  8c 
<le  leurs  SublHtuts. 

Voye\  Accufation. 

JOINDRE,  fe  dit  de  plufleurs  infiance?, 
procès  ou  demandes  ,  qu'on  ordonne  être  mis 
enfemble  pour  les  inftruire  8c  juger  par  un 
même  Jugement.  Quand  on  évoque  desinftan- 
ces  connexes ,  c'eft  pour  les  joindre.  Les  ap- 
pellations verbales  font  toujours  jointes  au  pro- 
cès par  écrit. 

JOUER,  OU  SE  JOUER  DE  SON  Fief  ,  efl: 
en  aliéner  une  partie  ,  de  manière  que  l'aliéna- 
tion n'excède  pas  les  deux  tiers ,  ou  autre  par- 
tie du  Fief,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  la 
Coutume  du  lieu  ;  St  que  l'on  retienne  la  foi 
entière  avec  quelque  droit  feigneurial  8c  do- 
manial ,  fur  la  partie  du  Fief  que  l'on  aliène. 

Quand  le  Vaiîal  aliène  avec  rétention  de  foi 
&  quelque  devoir  feigneurial  8c  domanial  ,  la 
partie  de  fon  Fief  que  la  Coutume  lui  permet 
d'aliéner  fans  le  confentementdefon  Seigneur, 
cela  s'appelle  fe  jouer  de  fon  Fief  ;  parce  que 
ces  fortes  d'aliénations  qui  fe  font  par  le  Vaf- 
fal ,  avec  réferve  de  porter  toujours  la  foi  8c 
hommage  pour  les  parties  aliénées ,  ne  font 
qu'un  jeu  ,  puifque  les  portions  du  Fief  alié- 
nées ne  cefîent  point  de  faire  partie  du  même 
Fief,  8c  font  toujours  garanties  fous  le  même 
hommage ,  fans  qu'il  y  ait  changement  de  Vaiîal. 

Nos  Coutumes  ont  fur  cet  article  des  difpo- 
fitions  très -différentes.  Quelques-unes  per- 
mettent au  Vaiîal  de  fe  jouer  de  tout  fon  Fief, 
pourvu  qu'il  retienne  la  foi  &C  hommage ,  com- 
me celle  d'Etampes ,  article  35  ,  qui  permet  au 
Vaflal  de  difpofer  de  fon  Fief  en  entier  ou  en 
partie  ,  en  baillant  à  cens  ou  rente ,  en  fe 
réfervant  la  foi. 

D'autres  Coutumes  ne  permettent  l'aliéna- 
»ion    d'un  Fief  que  d'une  partie  feulement , 
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comme  de  deux  tiers.  Telle  eft  la  difpofition 
de  l'article  51  de  la  Coutume  de  Paris. 

D'autres  enfin  permettent  feulement  au  Vaf- 
fal  de  donner  fon  Fief  à  cens  raifonnable  ,  8C 
ne  veulent  pas  qu'il  reçoive  aucuns  deniers 
pour  faire  l'accenfement  à  plus  petit  cens. 

A  l'égard  des  Coutumes  qui  ne  s'expliquent 
pas  touchant  la  manière  dont  un  Vaiîal  peut  fe 
jouer  de  fon  Fief,  la  commune  opinion  des 
Interprètes  eft  que  le  Vaiîal  peut  dans  ces 
Coutumes  fous-inféoder  la  totalité  de  fon  Fief 
fans  le  confentement  de  fon  Seigneur,  8c  faas 
lui  payer  aucun  droit,  pourvu  qu'il  retienne  la 
foi  entière. 

Ainli  dans  ces  Coutumes  le  ValTal  peut  alié- 
ner les  terres  qui  dépendent  de  fon  Fief ,  8c 
les  donner  en  arriere-Fief ,  en  confervant  la 
foi  entière  à  fon  Seigneur  ;  car  il  ne  fait  alors 
aucun  démembrement  de  Fief,  qu'il  reconnoît 
tenir  toujours  de  lui  tout  entier  8c  dans  toute, 
fon  étendue. 

C'eft  aullî  ce  qui  fe  pratiquoit  anciennement 
dans  l'étendue  de  la  Coutume  de  Paris  ,  avant 
qu'elle  eût  été  réformée,  conformément  à  l'ar- 
ticle 41  de  l'ancienne  Coutume,  8c  à  la  com- 
mune opinion  des  Docteurs. 

M.  Cujas ,  fur  le  fécond  titre  du  livre  de 
Feudis  ,  dit  :  Vaffallus  Feudum  potuit  femper  , 
potefique  alio  fine  fraude  in  Feudum  dare ,  fine 
voluntate  Domini ,  ita  ut  fitVaffallmVaffalli. 

Mornac  ,  fur  la  Loi  6 ,  ff.  de  jpecul.  eft  de 
même  avis.  Certifflmi  juris  ejl ,  inquit,  licere 
Vaffallo  fubinfeudare. 

C'eft  auffi  l'opinion  de  Pontanus  fur  les  arti- 
cles 61  8c  62  de  la  Coutume  de  Blois,  titre 
des  Fiefs. 

Charondas  ,  livre  2  de  fes  réponfes ,  cha- 
pitre 6,  dit  que  le  ValTal  peut  vendre  toutes  les 
terres  de  fon  Fief,  fans  même  aucune  charge 
de  cens  ;  8C  qu'il  peut  ainli  fe  jouer  de  fon 
Fief,  pourvu  que  la  Coutume  du  lieu  n'y  foit 
pas  contraire,  8c  pourvu  que  le  Vaiîal  fe  réferve 
la  foi  8c  hommage  8c  la  Juftice ,  au  cas  qu'il  y 
en  ait  une  annexée  à  fon  Fief. 

La  raifon  eft  ,  que  le  Fief  lui  demeure  tou- 
jours, attendu  qu'il  n'y  a  point  de  démiiîion  de 
foi,  8c  qu'un  Fief  fe  peut  tenir  en  l'air,  c'eft-à- 
dire ,  en  la  feule  foi  8c  hommage.  D'où  il  faut 
conclure  qu'il  n'y  a  point  alors  d'ouverture  de 
Fief  par  l'aliénation  des  terres  du  Domaine  ; 
parce  qu'au  moyen  de  la  rétention  de  la  foi  8c 
hommage ,  il  n'y  a  point  de  mutation  d'hom- 
me ,  lorfque  la  Coutume  n'a  point  de  difpofi- 
tion contraire. 

Il  n'y  a  donc  qu'une  difpofition  expreiïè  de 
la  Coutume  du  lieu  qui  puifie  empêcher  le 
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Vaffal  de  fe  jouer  de  la  totalité  de  fon  Fief. 
Voye\  Fief  en  l'air. 

Suivant  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  ,  le 
Vaffi!  peut  fe  jouer  de  fon  Fief;  mais  il  faut 
pour  cela  qu'il  n'en  aliène  qu'une  partie  qui 
n'excède  pas  les  deux  tiers ,  Se  qu'il  fe  retienne 
quelque  droit  feigneurial  8t domanial ,  8c  la  foi 
en  entier  fur  la  partie  aliénée  ;  c'eft-à-dire,  que 
l'acquéreur  s'oblige  de  lui  en  faire  la  foi  8c 
hommage  ,  8c  reconnoiffe  qu'il  la  tient  de  lui 
en  Fief  :  en  conféquence  de  quoi  le  vendeur 
demeure  toujours  chargé  de  faire  la  foi  ÔC  hom- 
mage  à  fon  Seigneur ,  tant  pour  la  partie  du 
Fief  qu'il  retient ,  que  pour  la  partie  qu'il  aliène  ; 
Se  fera  tenu  de  la  mettre  dans  le  dénombrement 
qu'il  en  donnera  ,  lui ,  fes  héritiers  ou  ayans- 
caufe,  quand  il  faudra.  Article  51  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Mais  quand  le  Vaffal  aliène  une  partie  de  fon 
Fief,  excédante  les  deux  tiers ,  à  la  charge  que 
l'acquéreur  lui  en  fera  la  foi  Se  hommage,8c  qu'  il 
la  tiendra  de  lui  en  Fief,  c'eft  un  démembrement 
de  Fief  qui  eft  préjudiciable  au  Seigneur  duquel 
il  relevé,  fuivant  le  même  article  51. 

Ainfi ,  ce  démembrement  fait  ians  le  con- 
fentement  du  Seigneur,  ne  peut  lui  porter  au- 
cun préjudice  ,  8c  eft  nul  à  fon  égard ,  parce 
qu'il  eft  de  fon  intérêt  que  le  Fief  tenu  de  lui , 
demeure  entier ,  enforte  qu'il  n'ait  qu'un  Vallal , 
8C  non  plufieurs ,  dont  les  Fiefs  foient  de  peu 
de  valeur. 

Le  droit  de  fe  jouer  de  fon  Fief  eft  reftreint 
dans  la  Coutume  de  Paris  aux  deux  tiers  du 
Fief;  car  fi  ce  jeu  eft  avantageux  aux  Seigneurs 
féodaux,  en  ce  que  les  Fiefs  qui  relèvent  d'eux 
font  toujours  entiers, 8c  que  les  Seigneurs  jouif- 
ient  de  ces  Fiefs  tout  entiers,  par  faute  d'hom- 
me ,  droits  8c  devoirs  non  faits  8c  non  payés , 
quoiqu'il  y  ait  des  parties  de  ces  Fiefs  aliénées; 
d'un  autre  côté,  le  jeu  de  Fief  eft  défavantageux 
aux  Seigneurs  féodaux  ,  en  ce  qu'une  partie 
des  Fiers  qui  relevoient  d'eux  ,  peut  par  ce 
moyen  être  vendue  8c  pafTer  en  plulieurs  mains, 
fans  qu'ils  piaffent  prétendre  aucun  droit  pour 
ces  aliénations,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  mu- 
tation de  Vaftal  par  rapport  à  eux. 

Il  y  a  encore  une  raifon  qui  a  fait  reftreindre 
le  jeu  de  Fief  aux  deux  tiers ,  qui  eft  le  préju- 
dice que  pourroit  reffentir  le  Seigneur  domi- 
nant ,  fi  ion  Vaffal  aliénoit  plus  de  deux  tiers 
de  fon  Fief,  enforte  qu'il  ne  lui  reliât  qu'un 
Fief  en  l'air  8c  fans  domaine. 

Il  faut  que  le  Vallal  qui  fe  joue  de  fon  Fief, 
fe  réferve  un  droit  domanial  8c  feigneurial  fur 
la  partie  de  fon  Fief  qu'il  aliène,  comme  en  le 
donnant  à  cens. 
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La  raifon  eft  ,  que  le  droit  feigneurial  8C 
domanial  repréfente  la  partie  aliénée; de  fotte 
que  par  ce  moyen  le  Vaftal  n'eft  pas  cenfé  avoir 
rien  aliéné  de  fon  Fief. 

Voyei  Démembrement  de  Fief. 

De  ce   que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit 

?ue  dans  la  Coutume  de  Paris  ,  trois  chofes 
ont  eftentielles  pour  qu'un  Vaffal  puiffe  fe 
jouer  de  fon  Fief,  8c  n'être  pas  cenlé  l'avoir 
démembré.  La  première  ,  la  prétention  de  la 
foi  entière;  la  féconde,  que  l'aliénation  faite  à 
prix  d'argent  ou  non  ,  n'excède  point  les  deux 
tiers  du  domaine  du  Fief;  la  troifieme,  que  le 
Vallal  qui  fe  joue  de  fon  Fief ,  retienne  8c  ré- 
ferve quelque  droit  feigneuiral  Se  domanial  fur 
ce  qu'il  aliène  ,  pour  marque  de  la  Seigneurie 
8c  propriété  directe  qui  lui  demeure. 

Voye\  Fief  en  l'air. 

Au  relie ,  il  eft  toujours  très- dangereux  d'ac- 
quérir d'un  Vaffal  qui  fe  joue  de  fon  Fief  ,  par 
des  aliénations  avec  rétention  de  foi  ,  fans  le 
confentement  du  Seigneur  ;  car  ces  fortes  d'a- 
liénations ont  deux  inconvéniens  très-conlidé- 
rablcs  8c  très-difgracieux. 

Le  premier  eft,  que  le  Seigneur  qui  n'y  a  pas 
confenti ,  foit  par  un  confentement  exprès ,  en 
inféodant  le  droit  qui  a  été  retenu  fur  le  Fief 
ou  fur  la  partie  du  Fief  aliénée ,  ou  par  un 
confentement  tacite  ,  en  recevant  l'aveu  8c  le 
dénombrement  dans  lequel  le  Vaftal  a  employé 
ce  droit ,  peut  en  cas  d'ouverture  du  Fief  fer- 
vant  ,  faire  fai/ir  non-feulement  ce  que  le  Vaf- 
fal a  retenu, mais  encore  tout  ce  qu'il  a  aliéné. 

La  deuxième  eft ,  que  le  Vaftal  venant  à  ven- 
dre fon  Fief ,  le  Seigneur  qui  n'a  pas  confenti 
à  l'aliénation,  peut  retirer  par  retrait  féodal  le 
Fief  entier  ,  avec  les  dépendances  qui  ont  été 
aliénées  ,  en  rembourfant  le  prix  de  l'acquifi- 
tion  du  Fief,  8c  les  deniers  reçus  par  le  Vaffal 
lors  du  bail  à  cens  &C  rente,  avec  les  bâtimens 
8c  améliorations  ,  frais  8c  loyaux-coûts. 

Voye\  Bacquet,des  Francs-Fiefs, chapitre  2  , 
nombre  10  ;  8c  leTraité  des  Fiefs  de  M.  Cuyot , 
tome  3. 

JOUIR,  Jouissance.  Ces  termes  fe  pren- 
nent diverfement.  1°.  Pour  la  jouiffance  de  l'u- 
fufruit,  fuivant  les  articles  qui  fuivent  de  notre 
Coutume;  favoir,  2,257,  2^°»  z%1  >  z^7>  z$$ 

Se  3H- 

11°.  Pour  la  jouiffance  du  Fief  faifi  par  le 
Seigneur  féodal ,  fuivant  les  articles  12  8c  54 
de  notre  Coutume.  La  raifon  eft  ,  qu'en  vertu 
de  la  faifie  féodale  faite  faute  d'homme  ,  le 
Seigneur  fait  les  fruits  fions  du  Fief  faifi, &  les 
applique  entièrement  à  fon  profit ,  fans  être 
obligé  de  les  rendre  ;  enforte  qu'il  en  jouit  de 

même 
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même  que  l'ufufruitier  jouit  des  fruits  du  fonds 
dont  il  a  l'ufu'ruit. 

IIP.  Pour  la  jouiiTance  du  Fief  faifî  par  deux 
Seigneurs  contenant  la  direcTe  fur  icelui,  laquelle 
pendant  le  procès  eft  accordée  au  Vaifal  proprié- 
taire du  Fief,  en  confignant  en  Jullice  les  droits 
par  lui  dus ,  fuivant  l'art.  60  de  notre  Coutume. 

IV°.  JouiiTance  fe  dit  à  l'égard  des  fervitudes 
réelles ,  quand  quelqu'un  a  joui  d'une  fervitude 
dans  le  fonds  de  fon  voifîn  ,  comme  de  palier 
dans  le  fonds  d'autrui  ,  ou  autres  femblables  , 
fuivant  l'article  186  de  notre  Coutume. 

V°.  Pour  le  droit  ou  la  faculté  de  difpofer  de 
quelque  chofe,  comme  il  réfulte  de  l'art.  274, 
qui  dit  que  c'eft  donner  &C  retenir,  quand  le 
donateur  s'eft  réfervé  la  jouiiTance  de  difpofer 
librement  de  la  chofe  par  lui  donnée ,  Sec. 

Au  relie,  jouir  Se  pofféder  ne  lignifient  pas 
la  même  chofe  ;  car  on  peut  pofféder  par  écrit , 
comme  difent  les  Juriiconfultes ,  c'eft-à-dire  , 
avoir  une  poiTeiîîon  fondée  fur  un  titre  légiti- 
me ;  mais  jouir  fe  dit  feulement  de  la  percep- 
tion actuelle  des  fruits,  foit  à  titre  de  propriété , 
foit  à  titre  d'ufu fruit ,  foit  à  titre  de  ferme  ou 
de  louage.  Ainfî  l'on  peut  pofléder  un  bien  fans 
en  jouir.  C'efl  ce  qui  arrive  en  la  perfonne  du 
propriétaire  d'un  bien  faifî  réellement ,  lequel 
pendant  que  ce  bien  eft  en  décret ,  eft  toujours 
poflTeireur  à  titre  de  propriété  ,  jufqu'à  ce  que 
l'adjudication  en  ait  été  faite,  quoique  cefoient 
fes  créanciers  qui  en  jouilTent  à  l'égard  des  fruits. 

JOUIR  DE    SES  DROITS    EN'    BON"    PERE   DE 

FAMILLE  ,  c'eft  en  jouir  félon  la  raifon  Se  l'é- 
quité ,  fans  en  abufer  ,  8c  fans  que  perfonne  fe 
puiife  plaindre  qu'on  lui  a  fait  tsrt. 

Tout  dillîpateur  ne  jouit  pas  de  fon  bien  en 
bon  père  de  famille ,  puifqu'il  en  abufe  ;  aulîi 
quand  fadiiîîpation  va  jufqu'à  un  certain  point , 
on  le  peut  faire  interdire  ,  Se  lui  ôter  l'admi- 
niftration  de  fon  bien  ;  quia  prodigi ,  quantum 
ad  bonorum  adminijlrationem  ,  furioforum  exi- 
tum  facere  intelliguntur. 

Celui  qui  a  droit  de  pafTer  par  la  terre  de  fon 
voifîn  ,  ne  doit  point  pafTer  par  les  jardins  ou 
par  les  vignes ,  s'il  peut  pafTer  ailleurs  commo- 
dément, Se  avec  moins  de  dommage  de  la  terre 
par  où  il  a  droit  de  pafTer.  Il  n'eft  pas  défendu 
de  jouir  de  fes  droits ,  mais  il  faut  que  ce  foit 
avec  modération  ,  Se  autant  qu'il  eft  pofîible  , 
fans  faire  tort  à  autrui.  Malitiis  hominum  indul- 
gendum  non  eft. 

JOUR  de  coutume  ,  eft  l'ouverture  qu'il 
eft  permis  de  faire  dans  un  mur  pour  tirer  des 
vues ,  fuivant  la  Coutume  des  lieux. 

JOUR  préfix  ,  eft  un  terme  ou  un  jour  qu'on 
marque  pour  quelque  affaire. 
Tome  IL 
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JOUR  AUQUEL  UNE  CHOSE  EST  DUE,  JOUR 
AUQUEL  ELLE  EST  EXIGIBLE.  On  dit  qu'une 
chofe  eft  due, quando  nata  ejl  obligatio.  On  dit 
qu'une  chofe  eft  exigible  ,  quando  peu  potejl. 
Pour  entendre  quand  une  chofe  eft  due ,  ou 
quand  elle  eft  exigible  ,  il  faut  favoir  qu'une 
obligation  fe  fait  ,  ou  purement ,  ou  pour  un 
certain  jour  ,  ou  fous  condition. 

Quand  une  obligation  eft  faite  puremenr , 
fans  jour  Se  fans  condition  ,  la  chofe  promife 
eft  due  d'abord  ,  Se  peut  être  demandée  fur  le 
champ.  Les;.  14  ,  ff.  de  reg.  jur.  Leg.  213  ,  ff. 
de  verb.  fignif. 

A  l'égard  de  l'obligation  faite  pour  un  jour 
certain  ,  la  chofe  eft  due  d'abord  ;  mais  elle 
n'eft  exigible  qu'après  que  le  jour  du  terme  eft 
paffé,  leg.  186 ,  ff.  de  verb.  fignif.  parce  qu'il 
a  été  ajouté  en  faveur  du  débiteur  ,  leg.  41  , 
cum  feq.  ff.  de  verb.  oblig.  Il  faut  excepter 
quand  quelqu'un  promet  de  donner  quelque 
chofe  dans  le  jour  ;  car  le  créancier  peut  alors 
agir  le  jour  même  ,  fans  attendre  qu'il  foit 
paffé  ,  parce  qu'il  eft  ajouté  en  fa  faveur  , 
leg.  118,  ff.  eod. 

Fnfîn  ,  pour  ce  qui  eft  de  la  convention  con- 
ditionnelle ,  fon  effet  eft  entièrement  fufpendu 
jufqu'à  l'événement  de  la  condition  ;  enforte 
que  la  chofe  promife  fous  condition  n'eft  point 
due ,  Se  par  conféquent  point  exigible  qu'a- 
près l'événement  de  la  condition ,  leg.  54  & 
213  ,  ff.  de  verb.  fignif. 

Néanmoins  il  naît  d'une  convention  condi- 
tionnelle une  efpérance  que  la  chofe  promife 
fous  condition  fera  due  au  ftipulant  ;  Se  cette 
efpérance  eft  tranfmiffible  à  fes  héritiers ,  au 
cas  qu'il  décède  avant  que  la  condition  foit 
arrivée  ,  leg.  $y ,  ff.  de  verb.  fignif.  leg.  44 ,  ff. 
de  obligat.  cy  action.  Ce  qui  n'a  pas  lieu  dans 
les  legs  conditionnels  qui  ne  font  point  tranf- 
miffibles  aux  héritiers  des  légataires ,  lorfqu'ils 
décèdent  avant  que  la  condition  foit  arrivée  , 
comme  nous  Talions  dire  en  parlant  du  jour 
auquel  un  legs  eft  dû. 

Au  refte  ,  la  promelTe  faite  à  quelqu'un  ,  à 
condition  de  ne  pas  faire  quelque  chofe  ,  ne 
commence  d'être  obligatoire  qu'au  moment  de 
la  mort  du  créancier. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction 
des  Inftitures  ,  fur  le  §.  4  du  feizieme  nue  du 
troifîeme  livre. 

JOUR  AUQUEL  UN  LEGS  EST  DU  ,  JOUR 
AUQUEL    UN    LEGS    EST    EXIGIBLE.    Il  faut  en 

fait  de  legs  faire  la  même  diftincTion  que 
celle  que  nous  venons  de  faire  au  fujet  des 
obligations, Se  voir  fi  le  legs  eft  fait  purement, 
ou  pour  un  certain  jour,  ou  fous  condition. 
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Les  legs  purs  ,  c'eft-à-dire  qui  n'ont  ni  jour, 
ni  condition  ,  font  dus  à  l'inftant  de  la  mort  du 
tefiatcur  ;  mais  ils  ne  font  exigibles  qu'après 
que  l'hérédité  eft  appréhendée  ,"  parce  qu'au- 
paravant il  n'y  a  perfonne  à  qui  on  en  puifle 
Faire  la  demande.  De  ce  que  ces  legs  font  dus 
au  jour  de  la  mort  du  teftateur  ,  cela  procure 
aux  héritiers  des  légataires  l'avantage  de  la 
tranfmiliion  ;  c'eft-à-dire,  qu'en  cas  que  les  lé- 
gataires viennent  à  mourir  dans  l'entre-temps 
de  la  mort  du  teftateur  8c  de  l'acquifition  de 
l'hérédité  ,  les  legs  font  tranfmis  aux  héritiers 
des  légataires  :  ce  qui  n'arriveroit  pas  s'ils  n'é- 
toient  dus  qu'au  temps  que  l'hérédité  feroit 
appréhendée  ,  d'autant  que  ce  qui  ne  nous  efl: 
point  dû  de  notre  vivant ,  ne  peut  point  être 
tranfmis  à  ceux  qui  nous  fuccedent. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  legs  qui,  quoique 
purs  ,  ne  font  dus  que  du  jour  que  l'hérédité 
eft  appréhendée.  Tels  font  tous  ceux  qui  font 
annexés  à  la  perfonne  du  légataire ,  comme  le 
legs  de  l'ufufruit  d'un  héritage.  Comme  ces 
fortes  de  legs  s'éteignent  par  la  mort  de  ceux 
à  qui  ils  font  lailTés ,  il  feroit  inutile  qu'ils  fuf- 
fent  dus  avant  l'adition  de  l'hérédité,  puifqu'ils 
ne  peuvent  paffer  en  la  perfonne  des  héritiers 
de  ceux  à  qui  ils  font  faits. 

A  l'égard  des  legs  faits  in  diem  certum  ,  ils 
font  dus  à  l'inftant  de  la  mort  du  teftateur;  mais 
ils  ne  font  exigibles  qu'après  le  jour  de  leur 
échéance  ,  lequel  n'arrivant  qu'après  la*  mort  de 
ceux  à  qui  ils  font  faits ,  cela  n'empêche  pas 
qu'ils  ne  foient  tranfmi/iîbles  à  leurs  héritiers. 

Pour  ce  qui  eft  des  legs  conditionnels ,  ils  ne 
peuvent  êtte  dus  qu'à  l'échéance  de  la  condi- 
tion fous  laquelle  ils  ont  été  faits  ;  8c  jufqu'à 
ce  temps  ils  ne  font  point  fufceptibles  de  tranf- 
miliion, quoiqu'une  promelTe  faite  à  quelqu'un 
fub  aliqua  condiùone  ,  renferme  une  efpérance 
que  la  chofe  fera  due ,  8c  que  cette  promefTe 
faite  fous  condition  pafie  à  fes  héritiers  ,  quoi- 
que la  condition  n'arrive  qu'après  la  mort  de 
celui  à  qui  cette  promeffe  a  été  faite. 

Dans  les  contrats ,  on  ne  confîdere  que  le 
temps  auquel  ils  font  faits  ;  de  manière  que  lorf- 
que  la  condition  qui  s'y  trouve  appofée  arrive, 
elle  a  toujours  un  effet  rétroactif  au  jour  du 
contrat  ,  leg.  yH ,  ff.  de  verb.  obligat.  d'autant 
que  celui  qui  contracte  n'a  pas  feulement  en 
vue  de  fe  procurer  du  bien  ,  il  a  encore  inten- 
tion d'en  faire  à  fes  héritiers.  Qui  contrahit 
non  fdn  tantùm  ,  Çcd  etiam  heredibus  fuis  prof- 
picit.  Leg.  9  ,  ff.  de  probationib. 

Mais  la  condition  appofée  à  un  legs  n'a 
point  un  effet  rétroactif;  de  forte  que  quand  le 
légataire  décède  avant  que  la  condition  fous 
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laquelle  le  legs  lui  a  été  fait  foit  arrivée  ,  le 
legs  efl  abfolumcnt  éteint  ,  8c  le  droit  de  le 
percevoir  n'eft  point  tranfmis  en  la  perfonne 
de  fes  héritiers.  La  raifon  efl:  ,  que  celui  qui 
fait  un  legs,  n'a  uniquement  en  vue  que  de 
faire  du  bien  à  la  perfonne  du  légataire  :  ainfi, 
quand  il  décède  avant  que  la  condition  fous  la- 
quelle le  legs  lui  a  été  fait  foit  arrivée ,  fes  hé- 
ritiers n'y  peuvent  rien  prétendre,  attendu  que 
le  teflateurn'a  nullement  penfé  à  eux.  Leg.  42. 
ff.  de  oblig.  &  aclion.  Leg.  109  ,  ff.  de  condi- 
tionib.  &  demonjlr.  Leg.  1 ,  §.  7 ,  cod.  de  caduc, 
tollend. 

JOUR.NAL  ,  efl  un  mémoire  de  ce  qui  fe 
fait  &c  de  ce  qui  fe  paflé  chaque  jour. 

Un  homme  d'ordre  tient  un  papier  journal 
de  ce  qu'il  reçoit  8c  de  ce  qu'il  dépenfe. 

JOURNAL  des  Marchands.  Suivant  l'ar- 
ticle 1  du  titre  3  de  l'Ordonnance  du  Com- 
merce ,  du  mois  de  Mars  1673  >  ^es  Négocian» 
8c  Marchands  doivent  avoir  un  Livre  journal, 
qui  contienne  leur  négoce  ,  leurs  lettres  de 
change ,  leurs  dettes  actives  8t  pailîves ,  8c  les 
deniers  employés  à  la  dépenfe  de  leur  maifon. 
Quoique,  iuivant  l'article  3  du  même  titre  , 
ces  Journaux  doivent  être  lignés  fur  le  premier 
8c  dernier  feuillet,  par  l'un  des  Confiais  dans 
les  Villes  où  il  y  a  Jurifdicticn  confulaire  ,  &c 
dans  les  autres  par  le  Maire  ou  l'un  des  Eche- 
vins,  l'ufage  confulaire  confirmé  par  les  Arrêts, 
les  a  difpenfés  de  cette  rigoureufe  exactitude. 

Touchant  ces  Journaux  &  ceux  des  Agens  de 
change,vo/<?|  le  titre  3  de  l'Ordonnance  duCom- 
merce,  8cce  qui  en  efl  dit  ici  ,  verbo  Livre  de 
Marchand  ,_  &C  verbo  Regiflre  de  Marchand. 

JOURNÉE  ,  fe  prend  quelquefois  pour  un 
efpace  de  chemin  qu'on  peut  aifément  faire  en 
un  jour,  comme  quand  on  dit,  les  journées 
font  réglées  à  dix  lieues  ,  tant  pour  les  délais 
des  aiTignatipns,  que  pour  les  frais  de  voyage. 

JOURNLE  ,  fignirie  auiîi  ,  en  matière  de 
dépens ,  le  droit  qu'a  un  Procureur  pour  avoir 
afliflé  fa  Partie  de  fon  miniftere  Se  de  fa  pré- 
fence  le  jour  que  la  caufe  a  été  plaidée  ,  ou 
qu'il  y  a  eu  quelqu'inftruition  à  laquelle  le 
Procureur  eft  réputé  avoir  été  préfent. 

JOURS  DE  Feste  ,  font  ceux  qui  font 
fpécialement  deltinés  au  Service  divin,  Se  que 
tous  les  Fidèles  doivent  employer  à  prier  Dieu 
8c  à  le  louer. 

Ces  jours  étant  deflinés  à  l'oraifon  Se  au 
Service  divin  ,  ce  feroit  les  profaner  que  de 
les  ei n  à  ce  que   la  fainte  Ecriture  ap- 

pelle  a  Lie  :  auffi  cela  cfl-il  très-dé- 

1  par  les  Canons  8c  par  les  Ordonnances 
de  nos  Rois. 
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Mais  les  Arts  libéraux  ,  comme  l'étude  de 
la  Théologie ,  du  Droit  6c  autres ,  ne  tombent 
point  dans  cette  prohibition,  félon  les  Cano- 
niftes  :  on  peut ,  fans  oftenfer  Dieu  ,  s'y  atta- 
cher pendant  ces  jours-là  ,  fans  diftinguer  s'il 
en  vient  du  gain  ou  non ,  pourvu  qu'on  fatis- 
falTe  au  devoir  du  Chrétien  6c  au  Commande- 
ment de  l'Eglife  ,  qui  eft  d'entendre  la  Méfie. 

De  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflus ,  il  s'enfuit, 
1°.  Que  c'eft  avec  beaucoup  de  raifon  que  les 
Ordonnances  de  nos  Rois  défendent  à  tous 
Marchands  ,  Artifans  &C  autres  perfonnes ,  de 
travailler  ,  ni  étaler  aucunes  marchandifes  ces 
jours-là  ,  6c  de  tenir  des  foires  6c  marchés. 
Mais  comme  la  néceiîité  n'a  point  de  loi,  on 
pourrait  ,  fans  offenfer  Dieu ,  s'occuper  en 
particulier  à  quelque  œuvre  fervile  les  jours 
de  Fêtes  6c  de  Dimanches ,  li  on  n'avoit  pas 
le  moyen  de  vivre  autrement,  ou  de  faire  vivre 
fa  famille  ,  pourvu  cependant  que  ce  fût  fans 
fcandale.  La  moilîbn  6c  la  vendange  font  auflî 
permifes  les  jours  de  Fêtes  6c  de  Dimanches  , 
quand  il  y  a  néceiîité. 

II0.  Que  les  Juges  doivent  tenir  la  main  à 
1'injonclkri!  qui  leur  eft  faite  ,  d'empêcher  les 
danfes  publiques  pendant  que  l'on  célèbre  l'Of- 
fice divin  ces  jours-là. 

III0.  Qu'on  ne  peut  faire  valablement  ces 
jours-làaucun  acte  judiciaire  &C  de  Jurifdiclion 
contentieufe  ;  mais  on  peut  valablement  faire 
toutes  fortes  d'acres  de  Jurifdiction  volontaire  ; 
c'eft-à-dire ,  ceux  qui  fe  font  du  confentement 
des   Parties ,  hors   procès  6c  conreftation. 

Il  y  a  cependant  des  actes  de  Jurifdiction 
contentieufe  qui  requièrent  célérité  ,  6c  qu'il 
faut  par  cette  raifon  excepter  de  la  règle  géné- 
rale. Quamvis  citatio  die  feriato  fieri  non  de- 
beat  ,  hœc  régula  fallit  quoties  res  urget  ,  aut 
aciionis  dies  exiturus  ;  adeo  ut  res  effet  peritura  , 
quando  dilatio  periculofa  eji.  Leg.  i ,  §.  vit.  cum 
duab.  II.  fequ.  ff.  de  fenis  &  dilationib. 

Coquille   en   fes   Questions   6c  Réponfes  , 

?jueft.  zio,  dit  qu'une  fimple  exécution  fe  peut 
aire  un  jour  de  Dimanche  ou  autre  Fête  , 
comme  lignifier  une  Sentence,  faire  comman- 
dement fans  paflTer  outre ,  pofer  un  ajourne- 
ment dont  l'.affigation  échet  à  un  autre  jour  : 
Quoties  res  urget ,  dit  M.  Louet  ,  lettre  R  , 
fomm.  39  ,  comme  en  retrait  lignager,  attendu 
le  péril  qu'il   y  a  dans  le  retard. 

C'elt  pour  cette  raifon  que  par  Arrêt  du  14 
Juin  1 566 ,  rapporté  par  Dumoulin  fur  l'article 
322  de  la  Coutume  de  Poitou,  il  a  été  jugé 
qu'un  exploit  en  retrait  lignager,  donné  le  jour 
de  la  Fêre-Dieu  ,  étoit  valable.  C'elt  aufti  le 
fcntiinent  de  Brodeau  fur  l'article  131  de  la 
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Coutume  de  Paris  ,  6c  de  Ricard  6c  Auzanet 
fur  l'article  130. 

Mais  quand  la  chofe  ne  prefle  point,  6c 
qu'il  n'y  a  pas  de  nécellité  de  donner  l'exploit 
un  Dimanche  ou  une  Fête,  il  eft  nul.  Ainli  , 
par  Arrêt  rendu  le  4  Janvier  17 19  ,  en  la  fé- 
conde Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de 
M.  Chavaudon ,  l'exploit  de  retrait  lignager 
donné  le  Dimanche  ,  a  été  déclaré  nul  ,  parce 
qu'il  y  avoit  encore  un  mois  de  l'an  6c  jour 
du  retrait. 

Il  y  a  un  acte  de  notoriété  donné  par  M.  le 
Lieutenant  Civil,  le  5  Mai  1703  ,  qui  porte 
qu'en  matière  civile  les  HuiiTiers  6c  Sergens  ne 
peuvent  faire  aucuns  exploits  les  jours  de  Fêtes 
ÔC  Dimanches ,  fans  permhlion  particulière  du 
Juge  ,  à  peine  de  nullité  des  exploits.  Voye\  le 
Recueil  des  Actes  de  Notoriété  ,  pag.  476. 

Par  cette  même  raifon  ,  un  juge  peut  tra- 
vaillera des  informations  ,  6c  procéder  à  l'inf- 
truction  des  procès  criminels ,  en  quelque  temps 
que  ce  foit,même  les.  jours  de  Fêtes,  de  crainte 
que  les  preuves  ne  dépériffent. 

Il  a  même  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble,  de  l'avis  des  Chambres ,  rapporté 
par  Baffet,  part.  2 ,  liv.  2  ,  tit.  38  ,  chap.  4  , 
qu'une  enquête  n'étoit  pas  nulle ,  quoique  les 
allignations  eulTent  été  données  ,  l'une  le  jour 
de  S.  Thomas ,  l'autre  le  jour  des  Rois. 

Touchant  la  fanc~tification  6c  la  folemnité 
dit  Dimanche  6c  des  Fêtes ,  6c  du  travail  qui 
e(t  permis  ou  défendu  ces  jours-là  ,  voye\  les 
Mémoires  du  Clergé,  édition  de  17 16,  tom.  5  , 
pag.  1 1 98  ;  le  Dictionnaire  des  cas  de  confeience , 
par  M.  Jean  Pontas ,  verbo  Dimanche ,  le  Traité 
de  la  Police  ,  tom.  1 ,  liv.  2 ,  tit.  8  ;  Henrys  , 
tom.  2  ,  liv.  4,  queft.  21 ,  6c  Bornier  fur  l'art. 
7  du  ritre  3  de  l'Ordonnance  de  1667. 

JOURS  DE  FAVEUR  EN  FAIT  DE  LETTRES 

de  change  ,  font  les  dix  jours  qui  font  accor- 
dés ,  dans  plulieurs  Villes  de  ce  Royaume  ,  à 
ceux  fur  qui  les  lettres  de  change  font  tirées  ; 
ce  délai  leur  eft  donné  pour  les  acquitter  8c  en 
faire  le  paiement. 

On  ne  compte  ces  dix  jours  défaveur,  qu'a- 
près le  jour  de  l'échéance  de  la  lettre  ;  6c  par 
conféquent  le  jour  de  l'acceptation  de  la  lettre 
de  change  ne  fe  compte  point,  non  plus  que 
le  jour  de  l'échéance  de  la  lettre. 

Mais ,  faute  de  paiement ,  le  proteft  s'en  doit 
faire  le  dernier  de  ces  dix  jours  de  faveur  ;  au- 
trement elle  demeurerait  fur  le  compte  de  celui 
qui  en  feroit  porteur. 

Voye\  Echéance.  Voye\  Délai  des  dix  jours 
pour  le  paiement  de  Lettres  de  change. 

JOYEUX  AVÈNEMENT  A  LA  COURONNE  , 

Lij 
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eft  le  droit  que  payent  les  Sujets  quand  ils  ont 

un  nouveau  Roi. 

Tous  les  Corps  lui  payent  ce  droit,  8t  plu- 
fieurs  Communautés  font  renouveller  leurs  pri- 
vilèges par  les  Rois  au  temps  de  leur  joyeux 
avènement. 

Tous  les  Seigneurs  8c  Vaflaux  font  alors 
tenus  de  rendre  à  Sa  Majeftc  la  foi  8c  hom- 
mage pour  raifon  des  Fiefs  8c  Seigneuries  qui 
font  dans  fa  mouvance  ,  8c  ce  dans  le  temps  qui 
leur  eft  marqué  par  des  Lettres  patentes  que  Sa 
Majefté  fait  expédier  à  cet  effet.  Le  Roi  les 
fait  enregiftrer  dans  les  Chambres  des  Comptes, 
qui  en  envoient  des  copies  collationnées  aux 
Bureaux  des  Finances  des  Généralités  de  leur 
relfort,  pour  y  être  pareillement  lues,  publiées 
8c  enregiftrées. 

De  plus ,  le  Roi ,  à  caufe  de  fon  joyeux  avè- 
nement à  la  Couronne,  nomme,  au  préjudice 
de  tous  les  Gradué? ,  à  la  première  Prébende 
qui  vaque  dans  chaque  Eglife  Cathédrale  ou 
Collégiale. 

IS 

ISLE,  eft  une  terre  qui  s'élève  dans  la  mer 
ou  dans  les  rivières ,  8c  qui  eft  entourée  d'eau. 

Les  ifles  qui  nailfent  dans  la  mer  appartien- 
nent à  celui  qui  s'en  empare. 

Celles  qui  nailfent  dans  les  fleuves  ou  dans 
les  rivières  navigables,  appartiennent  aux  pro- 
priétaires des  terres  joignantes  les  bords  ern 
fleuve  de  l'un  8c  de  l'autre  côté ,  fuivantladif- 
pofition  du  Droit  Romain,  ainfi  qu'il  eft  décidé 
au  §.  22.  du  titre  premier  du  fécond  livre  des 
Inftitutes. 

Mais  en  France  ,  les  ides ,  pêcheries  8c  atté- 
riftemens  qui  fe  font  es  rivières  navigables,  ap- 
partiennent au  Roi ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre 
fulH  faut  au  contraire. 

La  raifon  eft,  que  aux  in  nullius  bonis  funt , 
appartiennent  au  Prince,  en  vertu  de  fon  droit 
d';  fouveraineté. 

A 1  égard  des  iflcs  8c  attériffemens  qui  fe  font 
aux  rivières  non  navigables ,  elles  appartien- 
nent aux  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  des  Terres 
où  ces  attérilfemens  fe  font  faits,  pourvu  qu'ils 
ne  foient  point  en  l'héritage  d'un  particulier  ; 
car  en  ce  cas  ils  appartiendroient  au  proprié- 
taire de  l'héritage. 

Voye\  Bacquct ,  des  droits  de  Jufticc  ,  chap. 
30.  lruyei  aulli  un  Edit  du  mois  de  Novembre 
1 693 ,  qui  confirme  les  polTeffeurs  8c  détenteurs 
des  ifles ,  iflots ,  attérilfemens  8c  accroiffemens 
des  fleuves  ÔC rivières  navigables ,  dans  la  jouif- 
fance  defdits  biens,  ou  en  rapportant  des  titres 
dô  propriété ,  ou  en  juftifiant  une  polfellion  cen- 
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tenairc;  a  la  charge  de  payer  au  Roi  une  année 
de  revenu  defdits  biens  par  ceux  qui  en  rappor- 
tent des  titres  de  propriété ,  8c  deux  années  de 
revenu  par  ceux  qui  juftirient  d'une  pollefïion 
immémoriale. 

ISSUE ,  fignifie  dans  quelques  Coutumes  le 
droit  d'entrée  que  l'on  paye  au  Seigneur,  pour 
la  pofTefîion  d'un  héritage  que  l'on  a  acquis  :  ce 
droit  eft  ordinairement  appelle  lods  8C  ventes. 

Voye\  le  GlolTaire  du  Droit  François,  verbo 
Ilfue. 

IT 

ITA  EST,  fignifie  cela  eft  ainfi.  Voici  l'ap- 
plication de  ces  termes  dans  notre  ufage.  Lorf- 
qu'un  Notaire  du  Châtelet  de  Paris  eft  décédé 
ou  abfent ,  le  Scelleur  du  Châtelet  qui  a  un 
regiftre  fur  lequel  font  toutes  les  fignatures  de 
chaque  Notaire  ,  met  fon  ita  eft  fur  l'expédi- 
tion ,  pour  tenir  lieu  de  la  (ignature  du  Notaire , 
après  qu'il  a  vu  la  minute. 

Ainfi  l'ita  eft  n'eft  autre  chofe  que  le  certificat 
qu'on  met  au  bas  de  l'expédition  faite  après  la 
mort  ou  pendant  l'ablence  du  Notaire  qui  a 
reçu  la  minute  de  l'acte  ,  par  lequel  certificat 
ledit  Scelleur  attefte  que  ce  qu'il  ligne  8cfcelle 
du  fceau  du  Châtelet  eft  véritable  ,  8c  qu'on  y 
doit  ajouter  foi. 

ITEM,  eft  un  terme  dont  on  fe  fert  pour  dif- 
tinguer  8c  féparer  les  articles  d'un  compte  on 
d'un  inventaire. 

ITERATO.  Arrêt  ou  Sentence  d'iterato,  eft: 
un  Jugement  portant  contrainte  par  corps  après 
les  quatre  mois,  pour  dépens  excédant  la  fomme 
de  deux  cens  livres.  Voye\  ci-deffus  Arrêt  ou 
Sentence  d'iteraio. 

On  appelle  Lettres  d'iterato  ,  celles  qui  por- 
tent un  nouveau  mandement  :  Quo  circa  notan- 
dum  eft  ,  fecundarium  prxceptum  ejj'e  majeris 
momenti ,  &  obreptwnis  errorifque  Jufpicionem 
amovere ,  ut  noftri  obfervant.  Ex  Cajjiodoro  & 
Novellis. 

J  U 

JUDICATURE  ,  fignifie  la  profefîîon  de 
ceux  qui  fervent  à  rendre  la  juftice.  Ainfi  les 
Offices  de  Greffiers ,  de  Procureurs  &  autres, 
font  réputés  Offices  de  Judicature. 

JUDICIAIRE  ,  fe  dit  de  tout  ce  qui  appar- 
tient à  la  Juftice  ,  qui  eft  fait  en  Jufticc  ,  félon 
la  Jufticc,  ou  par  autorité  de  Juftice. 

JUDICIAIR1.MFNT, fignifie  à  l'Audien- 
ce ,  comme  dans  cette  formule ,  Sur  la  Requête 
judiciairement  faite  pardevant  nous  ,  &c.  Ceft 
ainfi  que  commencent  les  Jugemens  rendus  fur 
les  Requêtes  verbales  ,  que  l'on  appelle  aufli 
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judiciaires ,  à  caufe  qu'elles  font  faites  à  l'Au- 
dience. 

JUGE  en  général ,  eft  celui  qui  a  la  faculté 
de  décider  les  différens  des  Particuliers  ,  Se  de 
rendre  par  fon  Jugement  à  un  chacun  ce  qui 
lui  appartient. 

Sa  tondtion  eft  l'exercice  d'une  puiflance  lé- 
gitime ,  qui  faifant  accomplir  le  devoir ,  8c  cefTer 
le  défordre  Se  l'injuftice  ,  répare  le  mal,  Se  ré- 
tabliffe  le  bon  ordre.  On  ne  s'adreiîe  au  Juge 
que  pour  obtenir,  par  l'interpolition  de  fon  au- 
torité, ce  qu'on  ne  peut  légitimement  avoir  par 
foi-même.  La  demande  ou  la  plainte  portée 
devant  un  Juge, fuppofe  donc  en  lui  le  pouvoir 
de  faire  obtenir  ce  qu'on  demande  :  c'eft  ce 
qu'on  appelle  compétence.  Ainfi  ce  Juge  ,  en 
qui  eft  ce  pouvoir ,  eft  Juge  compétent. 

Tous  les  Juges  dans  ce  Royaume  tiennent 
leur  autorité  du  Roi  :  il  a  reçu  de  Dieu  feul  le 
pouvoir  de  juger  ;  Se  ceux  à  qui  il  l'a  commu- 
niqué ,  ne  font  que  le  repréfenter  dans  l'exer- 
cice de  la  Juftice.- 

Auffi  la  Main  de  Juftice  ,  qui  eft  d'ivoire 
au-deflus  d'une  verge  ,  eit  une  marque  de  la 
puiffance  de  nos  Rois  ,  comme  le  Sceptre  ,  la 
Couronne  Se  l'Epée. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit 
qu'on  ne  peut ,  en  matière  de  Judicature  ,  re- 
cevoir aucun  caractère  ni  aucune  impreliion 
d'autorité  que  du  Roi. 

Voye\  Mornac  ,  ad  legem  3  ,  §.  1  ,  ff.  de 
tefiibus. 

Autrefois  les  Rois  rendoient  eux-mêmes  la 
Juftice  à  leurs  Peuples ,  Se  connoiiîbient  des 
conteftations  qui  s'étoient  mues  entre  leurs  Su- 
jets ;  mais  comme  ils  ne  pouvoient  fuftîre  à 
pourvoir  aux  affaires  de  l'Etat  ,  Se  en  même 
temps  rendre  la  Juftice  à  tous  ceux  qui  la  leur 
demandoient ,  ils  créèrent  des  perfonnes  fages 
pour  les  juger  fous  leur  autorité. 

On  a  donné  à  ces  Juges  plufieurs  noms  par- 
ticuliers ,  fuivant  l'étendue  de  leurs  Juridic- 
tions ,  Se  fuivant  les  différentes  matières  dont 
ils  peuvent  connoître. 

Les  Juges  font  ordinaires  ou  extraordinai- 
res ;  ils  font  encore  ou  Juges  fouverains  ,  ou 
Juges  inférieurs  ;les  Juges  font  ou  royaux, ou 
Juges  des  Seigneurs  ;  enfin  les  Juges  font  laï- 
ques ou  eccléfiaftiques. 

Avant  que  d'expliquer  les  différentes  fonc- 
tions Se  les  différens  pouvoirs  de  tous  ces  Ju- 
ges ,  il  eft  à  propos  de  voir  quelles  perfonnes 
peuvent  être  Juges  ,  quelles  font  les  qualités 
qui  font  requifes  dans  ceux  qui  défirent  être 
reçus  dans  quelque  Charge  de  Judicature  ,  Se 
quel  eft  leur  principal  devoir. 
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Toutes  fortes  de  perfonnes  peuvent  être  Ju- 
ges ,  à  l'exception  de  ceux  qui  en  font  empêchés 
par  la  nature  ,  ou  par  la  Loi. 

La  nature  empêche  d'être  Juges  ceux  qui 
n'ont  pas  encore  l'efprit  formé  ,  ou  qui  font 
malades  de  maladies  de  l'efprit ,  ou  même  du 
corps ,  qui  les  empêchent  de  faire  les  fondions 
attachées  aux  charges  de  Judicature  ;  comme 
s'ils  font  muets  ,  ou  fourds,  ou  aveugles ,  ou 
qu'ils  foient  malades  d'autres  maladies  qui  les 
rendent  incapables  d'agir. 

La  Loi  déclare  incapables  de  toutes  Charges 
les  femmes ,  parce  que  Dieu  les  a  plutôt  defti- 
nées  pour  le  ménage  que  pour  les  autres  affai- 
res ,  qui  n'appartiennent  qu'aux  hommes.  La 
Loi  1 ,  ff.  de  reg.jur.  déclare  les  femmes  inca- 
pables de  toutes  Charges  civiles  Se  publiques , 
Se  nous  obfervons  cette  règle  en  France. 

Ceux  qui  n'ont  pas  l'âge  requis  par  les  Or- 
donnances ,  ne  peuvent  pas  être  Jeiges.  Sur  quoi 
voye\  Age. 

Ceux  qui  font  morts  civilement ,  foit  par  la 
profeiîîon  monachale ,  ou  par  un  Jugement  de 
condamnation  ,  comme  étant  incapables  des 
effets  civils ,  ne  peuvent  pas  non  plus  être  pour- 
vus d'aucune  Charge  de  Judicature. 

Ceux  qui  font  notés  d'infamie ,  ne  peuvent 
pas  non  plus  être  Juges ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
Lettres  du  Prince  qui  les  en  relèvent. 

Enfin, les  Hérétiques  font abfolument exclus 
des  Charges  de  Judicature. 

Les  parens  au  premier  ,  deuxième  Se  troifïe- 
me  degré  ,  qui  font  de  père  à  fils  ,  de  frère  , 
oncle  ,  neveu  ,  ne  peuvent  être  reçus  à  exer- 
cer conjointement  aucun  Office  de  Judicature 
dans  le  même  Siège  fans  difpenfe. 

Il  en  eft  de  même  des  alliés  jufqu'au  fécond 
degré  ,  qui  font  beau-pere  ,  gendre  Se  beau- 
frère. 

Voye-{  ce  que  j'ai  dit ,  lettre  P  ,  en  parlant 
de  la  parenté  en  fait  de  Charges  de  Judicature. 

Comme  il  eft  d'une  conféquence  infinie  que 
ceux  qui  embraftent  la  profellion  de  Judicatu- 
re ,  foient  pleinement  inftruits  des  feiences  qui 
peuvent  les  rendre  capables,  de  remplir  les 
Charges  dont  ils  feront  pourvus ,  il  eft  ordonné 
par  plufieurs  Edits  Se  Déclarations ,  que  nul  ne 
puiffe  être  pourvu  d'aucune  Charge  de  Judica- 
ture ,  fans  faire  apparoir  de  fes  degrés  de  li- 
cence ,  endolfés  du  ferment  d'Avocat. 

Il  n'étoit  point  fait  mention  exprefTe  dans  lef- 
dites  Ordonnances ,  des  Juges  que  les  Seigneurs 
ayant  droit  de  Juftice  établirent  dans  leurs 
Terres  ,  ni  des  Officiaux  qui  font  établis  par 
les  Evoques  dans  leurs  Diccèfes  :  mais  comme 
il  n'importe  pas  moins  qu'ils  aient  la  capacité 
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requife  pour  leur  miniftere,  il  eft  furvenu  à  cet 
égard  la  Déclaration  du  26  Janvier  1680,  qui 
enjoint  qu'à  l'avenir,  en  vacation  des  Chai 
de  Baillif  ,  Sénéchal ,  Prévôt ,  Châtelain  ,  ou 
autre  Chef  de  Juftices  fcigneuriales  qui  font 
tenues  en  Pairie,  ou  dont  l'appel  relfortit  nue- 
ment  aux  Parlemens  en  matière  civile  ,  nul  ne 
pu  iTe  être  pourvu  defdites  Charges  ,  s'il  n'eft 
Licencié,  Se  n'a  fait  le  ferment  d'Avocat,  dont 
il  fera  tenu  d'apporter  la  matricule. 

Par  la  même  Déclaration,  il  a  été  ordonné 
qu'aucun  Eccléhaftique  ne  feroit  admis  à  faire 
la  fonction  d'O.fîcial,  qu'il  ne  fut  Licencié  en 
Droit  canon.  Cette  Déclaration  enjoint  le  tout 
à  peine  de  nullité  des  Sentences  Se  Ju^emens 
qui  le 'oient  rendus  par  lefdits  Juges  Se  Officiaux. 

L'article  16  de  l'Edit  de  1679  ordonne  que 
ceux  qui  voudront  entrer  dans  les  Charges  de 
Judicature,  feront  tenus,  après  avoir pré.é  fer- 
msnt  d'Avocat ,  d'ailîfter  aïîiJument  aux  Au- 
diences des  Cours  Se  Sièges  où  ils  font  leur  de- 
meure, pendant  deux  ans  au  moins,  6c  en  pren- 
dre les  atteftations  en  bonne  forme  chaque 
année ,  tant  des  Avocats  généraux  Se  des  Avo- 
cats du  Roi ,  que  du  Bàtonnnier  ou  du  Doyen 
des  Avocats. 

Par  l'article  18  du  mime  Edit,  il  eftcnjointà 
toutes  les  Cours  Se  Si-^es  de  vaquera  l'avenir 
avec  foin  Se  exaftitude  à  l'examen  des  Officiers 

Îiui  s'y  préfenteront  pour  être  reçus ,  avec  dé- 
enfes  d'en  recevoir  deux  dans  le  même  temps. 

Pour  que  cet  examen  foit  fait  dans  les  règles, 
il  ordonne  que  les  Compagnies  feront  tenues 
de  s'affembJer  à  huit  heures  précifes  du  matin , 
ou  à  deux  heures  après  midi ,  en  cas  de  fur- 
charge  d'affaires,  pour  procéder  aux  examens 
Se  réceptions;  Se  qu'au  mênie  temps  qu'on  don- 
nera la  Loi  ,  ou  qu'elle  fera  portée  dans  les 
Chambres ,  il  fera  député  nombre  fuffifant  en 
chacune  des  Compagnies,  8c  deux  Confeillers 
au  moins  de  chaque  Chambre,  dans  les  Com- 
pagnies où  il  y  en  aura  plusieurs,  pour difputer 
contre  l'Officier  qui  fe  préfentera ,  tant  fur  la 
Loi  qui  lui  fera  donnée  huit  jours  auparavant , 
que  fur  les  fortuites  Se  fur  la  pratique.  Voyeçce 
que  nous  avons  dit  fur  le  mot  Récipiendaire. 

La  qualité  de  Ju  ;e  parfait  n'eft  duc  qu'à  l'af- 
femblage  de  plulïeurs  vertus  réanies  dans  une 
r  :ic  perfonne.  Ce  n'eft  point  allez,  pour  être 
Juge,  d'avoir  de  l'efprit  2>cde  lafeience;  il  faut 
que  la  prudence,  la  vérité  8c  la  candeur  brillent 
dans  tous  fes  Jugemens,  de  m  mierc  qu'un  fage 
difeemement  conduife  toujours  la  rectitude  de 
fes  fuiTragcs  ;  Se  que  fort  é  [uiténe  foit  pas  moins 
l'afyle  des  infortunés ,  que  la  terreur  îles  fcélé- 
rats.  Eadji  ,  il  faut  que  dans  tout  ce  qiùl  dit  Se 
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dans  tout  ce  qu'il  fait,  il  fâche  bien  régler  fa 
vie  Se  fes  mœurs ,  Se  qu'il  ait  beaucoup  d'atten- 
tion à  diriger  fes  difeours  Se  fes  actions  fuivant 
la  droite  raifon ,  Se  fuivant  le  noble  emploi  qui 
lui  eft  confié 

Tout  Magiftrat  qui  prétend  à  ce  titre  glo- 
rieux, doit  non-feulement  avoir  une  droiture 
de  cœur  Se  une  intégrité  naturelle  ,  mais  aulîi 
être  armé  d'une  fermeté  inébranlable,  Se  être 
doué  d'un  difeernement  univerfel. 

Quoiqu'un  Juge  fâche  difeerner  ce  qui  eft 
équitable ,  qu'il  ait  la  volonté  de  le  fuivre  ,  8c. 
allez  de  fermeté  pour  réfifter  à  certains  moyens 
que  l'on  emploie  pour  furprendre  fa  religion  ; 
l'importunitéd'un  parent,  les  prières  d'un  ami , 
la  confédération  d'un  Grand  ,  font  de  fâcheux 
obftacles ,  qui  font  quelquefois  caufe  qu'un  Juge 
fait  ou  fourfre  des  injuftices. 

Il  faut  donc  qu'un  Juge  foit  également  porté 
à  rendre  Jullice  à  tout  le  monde  ,  fans  avoir 
égard  à  l'amitié  ,  ni  à  la  recommandation  des 
Grands  ;  qu'il  ne  connoille  ni  fang  ,  ni  alliance  , 
quand  il  s'agit  de  juger;  qu'il  n'ait  rien  tant  à 
cœur  que  de  fuivre  les  Loix  Se  la  Jullice  ,  Se. 
qu'il  ait  allez  de  prudence  pour  ajufter  les  Loix 
Scies  Ordonnances  aux  circonftances  du  fait;  car 
il  ne  faut  pas  qu'il  fuive  toujours  la  même  règle. 

Une  chofe  elfentielle  à  laquelle  les  Juges 
doivent  fans  celle  faire  attention,  c'eft  de  fere- 
préfenter  la  place  qu'ils  tiennent,  de  confidérer 
le  miniftere  qu'ils  exercent,  S:  de  la  part  de  qui 
ils  l'excercent  ;  en  un  mot ,  de  fonger  qu'ils  font 
la  fonction ,  non  pas  d'un  homme  ,  mais  de 
Dieu;  Se  qu'autant  de  fois  qu'ils  rendent  la  Juf- 
tice  ,  autant  de  fois  ils  repréfentent  fa  divine 
Majefté. 

L'Ecriture  fainte  nous  l'apprend  par  la  bou- 
che d'un  Roi,  qui  parle  aux  Juges  de  fon  Peu- 
ple :  Prene\  bien  garde  ,  leur  dit-il ,  à  ce  que 
vous  faites  ;  car  ce  riefl  pas  le  Jugement  d'un  hom- 
me que  vous  deve\  rendre ,  mais  celui  de  Dieu. 

S'il  faut  que  les  Juges  rendent  le  Jugement 
de  Dieu,  ôc  non  pas  le  leur,  il  cft  évident  qu'ils 
doivent  juger  comme  Dieu  jugeroit  lui-même. 

Ainfi ,  pour  mériter  le  nom  de  Juge  ,  il  faut 
que  ,  non  odio ,  nec  anucorum  gratia  ,  nec  ava- 
ritix  fordidus,  Çed  fola  jufiitia  duce,  jus  fiium 
cuique  tribuat  ;  ita  ut  fit  innocenti.t  templum  , 
tem.veran.tux  facrarium,  &  Themidis  ara. 

Si  les  Juges  doivent  être  purgés  de  toutes  les 
pâmons,  qui  font  des  vapeurs  de  la  terre  qui 
ne  doivent  point  monter  jufqu'à  eux  ;  s'ils  ne 
d  >i\c:ii  être  capables  de  colère,  que  de  celle 
que  Saint  Auguftin  appelle  la  chaleur  del'ame-» 
l'aiguillon  de  la  vertu,  Se  le  fel  de  la  Juftice  : 
ne  ceilcnt-ils  pas  d'être  Juges,  quand  l'amitié  . 
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l'avarice  ,  ou  la  haine  Se  la  vengeance  le?  fai- 
sant abufer  du  dépôt  des  Loix,  ils  en  font  un 
glaive  pour  punir  quand  il  faut  abibudre  ,  Se 
qu'il  les  délarment  quand  il  faut  punir  ;  ou 
quand  ils  négligent  de  les  écouter  pour  faire 
quelqu'injuftice ,  Se  ôter  à  un  Particulier  ce  qui 
lui  appartient ,  pour  le  donner  à  un  autre  qui 
n'y  a  aucun  droit  ?  Enfin  ,  n'abufent-ils  pas  de 
leur  Charge ,  de  leur  pouvoir  Se  de  leur  auto- 
rité, quand  ils  en  ufentpour  leurs  intérêts  par- 
ticuliers ? 

Ils  doivent  donc  exercer  leur  Charge  fuivant 
les  Loix  de  l'équité  ,  8c  fe  repréfenter  fans 
celle  qu'étant  mortels  ,  ils  comparaîtront  un 
jour  devant  Dieu  ,  le  fouverain  Juge ,  qu'ils  doi- 
ventconfulterdans  toutes  les  affaires  qu'ils  doi- 
vent terminer  par  leurs  Jugemens  ,  Se  envers 
qui  ils  font  refponfables  des  fautes  qu'ils  y  au- 
ront commifes. 

Le  foin  de  faire  obferver  les  Loix  ,  qui  re- 
garde les  Juges  ,  exige  fur-tout  qu'ils  donnent 
l'exemple  d  une  conduite  irréprochable ,  qui 
les  mette  au  deiïus  de  tout  foupçon ,  Se  falle  ré- 
vérer en  eux  le  caraétere  dont  ils  font  honorés. 

Rien  n'eft  plus  méprifable  ni  plus  odieux 
que  de  voir  un  Juge  fe  livrer  indilcretement  à 
route  forte  de  plailir.  Un  homme  qui  eft  en 
place ,  doit  s'attacher  principalement  à  faire  ré- 
vérer le  caratlere  de  Juge  qui  eft  en  lui ,  Se  par 
conféquent  être  beaucoup  plus  circonfpect  que 
toute  autre  perfonne. 

Une  chofe  qui  paîïera  dans  un  fimple  Parti- 
culier pour  une  bagatelle  ,  fera  très-repréhen- 
fible  dans  un  Juge  ,  qui  doit  toujours  garder 
beaucoup  de  mefures  dans  toutes  fes  actions  , 
même  dans  celles  qui  font  d'elles-mêmes  indif- 
férentes. Rien  n'eft  plus  puiffant  que  l'exem- 
ple ,  fur-tout  de  la  part  de  ceux  qui  le  doivent 
aux  autre;. 

Les  Peuples  fe  foumettent  aifément  aux  Loix 
dont  leurs  Supérireurs  leur  enfeignent  la  prati- 
que :  l'obéili'ance  eft  entière  lorsqu'elle  eft  gé- 
nérale; Se  quiconque  veut  alTurer  fon  autorité, 
ne  peut  jamais  mieux  y  réuilîr  ,  qu'en  s'acqué- 
rantune  efrime&e  une  approbation  qui  ne  s'ac- 
cordent qu'à  une  conduite  irréprochable.  Mais 
lorfque  les  Supérieurs  mènent  une  vie  déréglée , 
Se  s'abandonnent  à  des  chofes  illicites ,  le  Peu- 
ple qui  ne  perd  jamais  le  refpect  qu'il  ne  perde 
la  crainte,  fe  faille  emporter  à  toutes  fortes  de 
défordres ,  8c  ne  croit  pas  que  les  Juges  piaf- 
fent punir  ce  eue  leur  exemple  autorité. 

Quand  ceux  qui  font  prépofés  pour  mainte- 
nir le  bon  ordre  ,  fe  laiftent  entraîner  aux  dé- 
réglemens  communs ,  le  mal  devient  fans  re- 
mède. U  faut  donc  que  ceux  qui  font  élevés  aux 
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Charges  ,  aient  fans  celle  devant  les  yeux  ce 
qu'ils  fe  doivent  à  eux-mêmes,  Se  ce  qu'ils  doi- 
vent au  Public. 

Enim  ver  à  quis  fummo  contemptu  dignos,gra- 
vijjimifque  afficiendas  pœnis  non  exiftimet  eos  qui 
jtatuunt  non  adulterandum ,  &  primi  adultérant , 
fiatuunt  non  furandum  ,  &  furantur  ;  qui  punum 
in  alio  peculatum  ,  cum  ipp  fmt  peculatores  ;  qui 
puniunt  expilatores  domorum  ,  cum  ipfi  fint  expi- 
latores  Civitatum  &  Provinciarum. 

Il  ne  futfit  pas ,  pour  être  bon  Juge ,  d'en 
faire  les  actions  ;  il  faut  encore  que  l'intention 
foit  toujours  portée  à  faire  le  bien  ;  fans  quoi 
Tes  meilleures  actions  feroient  vicieufes.  En  un 
mot ,  le  favoir  ne  renferme  pas  toutes  les  qua- 
lités d'un  Juge:  ce  n'eft  pas  même  allez,  pour  fe 
bien  acquitter  d'un  tel  emploi ,  de  réunir  1'efprit, 
l'art  Se  la  feience  ;  il  faut  encore  que  la  vérité 
Se  la  candeur  brillent  dans  tous  fes  Jugemens. 

Si  le  principe  qui  nous  porte  à  faire  une 
bonne  action  ,  n'a  pas  pour  but  de  s'acquitter 
de  fes  devoirs ,  mais  de  fatisfaire  fon  amour- 
propre  ou  quelqu'autre  paillon;  l'action,  quel- 
que bonne  qu'elle  foit  en  elle-même  ,  devien- 
dra mauvaife  :  en  un  mot ,  la  fin  qui  nous  dé- 
termine à  faire  une  chofe  ,  eft  ce  qui  la  rend 
bonne  ou  mauvaife.  Ainfl  on  ne  peut  être  vé- 
ritablement jufte  ,  Se  s'acquitter  des  devoirs 
d'un  bon  Juge  ,  li  l'on  n'aime  pas  la  Juftice 
pour  elle-même  ,  Se  fi  l'intérêt  ,  la  vanité ,  ou 
quelqu'autre  paillon ,  ont  la  moindre  part  à  ce 
qui  nous  détermine  à  fuivre  la  juftice  Se  l'équité. 

II  n'y  a  qu'une  véritable  Se  folide  piété  qui 
nous  puiffe  porter  à  faire  le  bien  par  rapport 
au  bien  même.  Sans  elle,  les  meilleures  actions 
que  les  hommes  puiffent  faire  ,  ont  bien  peu 
de  mérite:  ce  ne  font  pas  de  véritables  vertus, 
mais  des  vertus  en  apparence. 

Concluons  donc  que  pour  être  un  bon  Juge, 
il  faut  rapporter  tout  ce  que  l'on  fait  en  cette 
qualité ,  à  un  defir  fincere  de  remplir  les  devoirs 
d'un  Juge  vraiment  chrétien  ;  de  fatisfaire  plu- 
tôt Dieu  que  les  hommes  ;  Se  de  fuivre  les 
mouvemens  d'une  confeience  épurée  ,  plutôt 
que  ceux  de  l'amourpropre  ,  qui  change  en 
vice  les  meilleures  actions. 

Je  n'entends  cependant  pas  qu'un  Juge  doive 
être  infenlîble  à  l'honneur  :  il  eft  obligé  plus 
que  tout  autre  de  veiller  à  fa  réputation  ;  Se  il 
ne  lui  fuffit  pas  d'éviter  le  blâme  ,  il  doit  en- 
core fe  garantir  de  tout  foupçon  :  mais  je  veux 
que  ce  foit  dans  la  vue  de  plaire  à  Dieu  ,  Se  de 
remplir  fes  devoirs  ,  Se  non  pas  pour  fe  com- 
plaire à  foi-même  par  une  lotte  vanité. 

Comme  l'on  peut  manquer  auffi-bien  par 
ignorance  que  par  malice,  il  ne  fuffit  pas,  pour 
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être  bon  Juge,  d'avoir  la  volonté  de  l'être;  il 
faut  fe  rendre  capaole  des  chofes  qui  peuvent 
y  contribuer. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  celui  qui  s'attache 
à  l' administration  de  la  Juftice ,  doit  joindte  aux 
qualités  du  cœur  dont  nous  venons  de  parler  , 
les  qualités  de  l'efprit ,  qui  lui  faffent  acquérir  les 
connoilfances  nécelTaires  pour  fe  bien  acquitter 
d'un  rel  emploi,  afin  de  pouvoir  diftinguer  le 
vrai  d'avec  le  faux,  le  point  d'équité  d'avec  ce- 
lui de  rigueur  ,  ôc  bien  décider  par  jugement 
plutôt  que  par  rencontre. 

Il  faut,  pour  y  réunir,  s'appliquer  à  l'étude 
dès  fes  plus  tendres  années.  Ceux  qui  ont  paire 
leur  jeunefle  dans  la  mollefle  ÔC  dans  l'oifiveté  , 
font  peu  en  état  de  s'adonner  dans  la  fuite  à  une 
vie  laborieufe  ôc  pénible. 

Quand  on  a  paffé  un  certain  âge  fans  s'être 
accoutumé  à  l'étude,  comme  on  ne  peut  plus 
s'y  appliquer ,  on  préfume  que  le  bon  fens  tient 
lieu  de  feience ,  ôc  qu'on  peut  par  le  feul  fe- 
cours  de  la  raifon  naturelle,  décider  les  quef- 
tions  les  plus  importantes  ÔC  les  plus  difficiles. 
Mais  combien  en  voit-on  prendre  le  change  , 
faute  de  favoir  les  principes  fur  lefquels  eft  fon- 
dée la  décifion  des  queftions  qui  font  foumifes 
à  leur  Jugement  ! 

Quand  il  s'agit  d'un  fait,  le  Juge  doit  juger 
fecundàm  allegata&probata,  ut  ait  Cujacius  ,lib. 
iz.  Obferv.  cap.  19  ,  quamvis  contrarium  colligi 
pojffit  ex  Gelho,  lib.  14,  noci.  attic.  cap. 2;  &  ex 
leg.  6,  §.  1 ,  ff.  de  offic.  Prxf.  Mais  dans  les 
queftions  de  Droit ,  il  doit  juger  felonla  Loi  ;  ÔC 
pour  juger  félon  la  Loi ,  il  faut  la  bien  entendre. 

C'eft  aulîi  pour  cette  raifon  que  les  Juges,  au 
temps  de  leur  réception,  s'obligent  par  un  fer- 
ment folemnel  de  fuivre  en  leurs  Jugemens  les 
Loix  ÔC  les  Ordonnances  :  ferment  qu'ils  ne 
peuvent  accomplir  que  quand  ils  en  ont  une 
connoiffance  parfaite  ,  ÔC  qu'ils  fe  font  mis  en 
état  d'en  développer  les  principes,  ôc  de  les 
appliquer  aux  efpeces  particulières  qui  fe  pré- 
fentent  tous  les  jours  dans  les  Tribunaux. 

Ainfi  la  pareiTe ,  qui  eft  blâmable  dans  tous 
les  hommes  ,  le  devient  bien  davantage  dans 
ceux  qui  font  arbitres  des  biens  Se  de  la  vie  des 
autres.  Il  faut  qu'ils  mènent  une  vie  trcs-labo- 
rieufe,  pour  fe  bien  acquitter  d'un  tel  emploi  ; 
&  quelques  connoilîances  qu'ils  aient  acquifes , 
ils  ne  peuvent  fe  livrer  à  l'étude  avec  trop  d'ar- 
deur ni  avec  trop  d'affiduité.  L'examen  Ôc  les 
férieufes  réflexions  que  demande  chaque  affaire, 
ne  taillent  à  ceux  qui  veulent  s'acquitter  de 
leurs  devoirs  ,   que  très-peu  de  relâche. 

Le  devoir  d'un  Juge  confifte  à  rendre  la  Juf- 
ricc  fans  avoir  égard  a  aucune  recommandation  ; 
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à  protéger  le  pauvre  ;  à  conferver  le  riche  dans 
fes  poiTeiTions  ;  à  confondre  l'ufurpateur  ;  à  fou- 
lager  la  veuve  ôc  l'orphelin  ,  6c  à  punir  les  cri- 
mes. Cela  demande  une  parfaite  connoilTance 
des  Loix,  6c  un  examen  exa£t  des  affaires  qu'il 
doit  juger. 

Il  ne  fuffit  donc  pas  qu'un  Juge ,  pour  rem- 
plir fes  devoirs ,  ne  fe  laide  point  emporter  à 
la  faveur,  ni  à  la  haine ,  ni  à  aucune  autre  paf- 
fion  ;  il  faut  encore  qu'il  foit  pleinement  inftruit 
des  Loix  6c  des  Ordonnances  qui  concernent 
fon  miniftere,  pour  pouvoir  les  fuivre  dans  fes 
Jugemens  ,  autant  que  la  raifon  6c  l'équité  le 
requièrent  ;  autrement  il  feroit  tous  les  jours 
expofé  à  faire  quantité  d'injuftices ,  qui  ne  fe- 
roient  pas  moins  condamnables  devant  Dieu  , 
que  s'il  les  commettoit  par  malice;  car  les  injufti- 
ces  qui  fontoccafionnées  parla  malice  ou  l'igno- 
rance d'un  Juge,  mettent  très-peu  de  différence 
entre  un  Juge  méchant  6c  un  Juge  ignorant. 

L'un  a  devant  fes  yeux  les  règles  de  fon  de- 
voir; l'autre  ne  voit  ni  le  bien  ni  le  mal  qu'il 
fait.  L'un  peche  avec  connoifiance ,  6c  eft  moins 
excufable  ;  l'autre  pèche  fans  remords ,  6c  eft 
plus  incorrigible.  Mais  ils  font  l'un  6c  l'autre 
également  criminels  à  l'égard  de  ceux  qu'ils 
condamnent  ou  par  erreur,   ou  par  malice. 

Qu'on  foit  blelfé  par  un  furieux  ou  par  un 
aveugle,  lablefiure  n'en  eft  pas  moins  fenfible  : 
ÔC  pour  ceux  qui  font  ruinés ,  il  importe  peu 
que  ce  foit  ou  par  un  homme  qui  les  trompe  , 
ou  par  un  homme  qui  s'eft  trompé. 

Concludamus  ergo ,  duos  f aie  s  effe  oportere  in 
Judice ,  unum  feientuc ,  ignorantia  enim  Judicis 
plerumque  eji  calamitas  innocentis  ;  alterum  fe- 
curœ  confcienticc.  Mornacius ,  ad  Leg.  4  ,  ff. 
famil.  ereifeund. 

Une  chofe  importante  à  laquelle  un  Juge  doit 
bien  prendre  garde  ,  c'eft  d'avoir  une  attention 
toute  particulière  à  ne  fe  point  laifter  gagner  par 
la  prévention  ,  qui  a  été  de  tout  temps  recueil 
des  plus  grands  hommes ,  ÔC  qui  a  été  la  caufe 
de  quantité  d'injuftices  :  auffi  doit-on  moins 
craindre  l'aveuglemenr  des  yeux,  que  celui  qui 
eft  caufé  par  la  prévention ,  d'autant  qu'ellcnous 
ôte  l'ufage  de  la  raifon  ,  ÔC  qu'elle  eft  autant 
oppofée  à  cette  tranquillité  d'amc  fi  néceffaire 
pour  bien  juger ,  que  les  pallions  les  plu?  for- 
tes ÔC  les  plus  criminelles.  Comme  il  y  a  peu  de 
perfonnes  qui  ne  puifîent  tomber  dans  cet  ccueil, 
il  eft  abfolument  néceffaire  à  un  Juge  de  fe  tenir 
toujours  fur  fes  gardes,  pour  ne  pas  tomber  dans 
les  fuires  fâcheufes  que  nous  voyons  tous  les 
jours  être  produites  par  la  prévention  dans  les 
perfonnes  les  plus  judicieufes ,  ôc  qui  ont  même 
une  véritable  envie  de  ne  rien  fairecontre  l'équité. 

Quelques 
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Quelques  bonnes  qualités  qu'un  Jugeait, 
s'il  n'a  pas  un  jugement  folide  6c  un  discerne- 
ment requis,  il  ne  pourra  jamais  remplir  com- 
me il  faut  les  devoirs  de  la  Charge.  L'on  a  vu 
un  Magiftrat  ,  qui  par  l'honneur  ,  la  probité, 
le  déiintéreflement ,  la  puruté  d'intention  ,  6c 
par  le  travail ,  auroit  pu  fervir  de  modèle  aux 
premiers  Juges  du  monde  ;  mais  dont  l'efprit 
étoit  h'  gauche ,  que  pour  peu  qu'une  queftion 
fût  douteufe,  il  ne  prenoit  jamais  le  bon  parti. 

Voici  encore  une  chofe  qui  regarde  le  de- 
voir des  Juges  ;  c'eft  qu'ils  aient  un  extérieur 
qui  les  falTe  connoître  tels  qu'ils  font.  Il  faut 
même  que  dans  leurs  habits  ils  cherchent  moins 
leur  commodité  que  la  bienféance.  L'habit  ne 
fait  pas  le  Juge, mais  il  faut  nécelTairement que 
le  Juge  ait  des  habits  qui  marquent  Ion  carac- 
tère, ÔC  qui  impriment  le  refpecl:  qui  eft  dû  à 
fou  rang  6c  à  fa  qualité. 

Un  Juge  qui  auroit  le  maintien  8c  les  airs 
d'un  Petit-maître  ,  palleroit  dans  l'efprit  des 
perfonnes  fages  pour  un  étourdi  ;  6c  l'injure 
qui  lui  feroit  faite  feroit  moins  grièvement  pu- 
nie ,  que  celle  qui  feroit  faite  à  un  Juge ,  qui  par 
fon  extérieur  annonceroit  ce  qu'il  eft,  6c  im- 
prirneroit  le  refpeçt  qui  eft  dû  à  fa  qualité. 

Il  y  a  plusieurs  Edits  qui  concernent  la  dé- 
cence des  habits  des  Préôdens  ,  Confeillers  &C 
autres  Officiers  de  Judicature  ,  6c  qui  les  invi- 
tent (te  s'abflenir  des  lieux  où  ils  ne  peuvent 
être  vus  fans  donner  atteinte  à  leur  dignité. 
Voye\  le  Dictionnaire  des  Arrêts  ,  verbo  Ha- 
bitb ,  où  ces  Edits  font  rapporrés. 

A  l'égard  du  devoir  des  Juges  en  général , 
nous  trouvons  dans  l'Arrêt  du  Parlement  du  10 
Juillet  r665  ,  deux  articles  qui  en  parlent, 
{avoir ,  les  29  6c  30. 

Art.  XXIX.  »  Tous  les  Juges  feront  tenus 
»  de  fe  rendre  afîîdus  en  la  fonction  de  leurs 
)>  Charges ,  aux  lieux  6c  heures  portées  par 
m  les  Réglemens  de  la  Cour;  porter  les  habits 
»  décens  aux  Magiflrats  ,  fans  s'abfenîer  que 
))  pour  caufe  légitime  ,  ou  par  congé  de  la 
»  Compagnie. 

Art.  XXX.  »  Me  pourront  lefdits  Juges  exé- 
»  cutaùs  do;  Çommifliops,  faire  aucunes  taxes 
»  à  leurs  Clercs  6c  Domeftiques  ,  ni  fouiîrir 
»  qu'ils  prennent  aucune  choie  des  Parties  ,  di- 
»  réclament  ou  indirectement  ,  dont  lefdits 
»  Juges  demeureront  refponfables ,  à  peine  de 
»  conclurions,  6c  lefdits  Clers  6c  Domeftiques 
»  de  punition  corporelle. 

Il  y  a  plui'ieurs  artkies  dans  ce  même  Arrêt 

qui  règlent  les  taxes  6c  vacations  des  Juge.-.  Le 

Lecteur  qui  voudra  s'en  inftruire  ,  n'a  qu'à  en 

prendre  lecture.  ïl  fe  urouve  dans  le  Recueil  des 

Tunis  IL 
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nouveaux  Réglemens  pour  l'adminiflration  de 
la  Juftice. 

Voici  quelques  obfeivations  importantes  à 
faire  fur  ce  qui  concerne  l'état  6c  la  qualité  des 
Juges. 

La  première  eft,  que  perforne  ne  peut  être 
Juge  dans  fa  propre  caufe.  Senttntia  ,  in  causa 
propniâ  dicta,  eji  nulla  ,  etiam  parte  nen  oppo- 
neme  ;  fed  Ji  Sententia  effet  in  causa  fucrum ,  te- 
neret  parie  non  eppenente.  Vide  Julium  Clarum, 
lib.  5.  Sent.  §.  ult.  au.  35.  Voyei  auffi  Bouchel 
en  la  Bibliothèque  du  Droit  français  ,  verbo 
Juge. 

La  deuzieme  ,  qu'en  interprétation  des  arti- 
cles 13  6c  14  de  l'Ordonnance  de  1667,  titre 
24 ,  il  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Parlement  de 
Paris  le  11  Février  1CC9  ,  qui  fait  défenfes  à 
un  Juge  ,  qui  n'a  même  que  féance  honoraire 
en  une  Cour ,  d'entrer  en  la  Chambre  lors  de 
la  vilïtation  ou  jugement  des  caufes  où  il  eft 
Partie.  Permis  néanmoins  à  lui  pendant  la  plai- 
doirie ,  de  prendre  place  avec  Meilleurs  les 
Gens  du  Roi.  Cet  Arrêt  fe  trouve  dans  le  Re- 
cueil des  Arrêts  donnés  en  interprétation  des 
nouvelles  Ordonnances. 

La  troifïeme  eft  ,  qu'un  affidé  ne  peut  être 
Juge  des  caufes  de  fon  affidé.  La  relation  des 
intérêts  communs  doit  engager  le  Juge  à  s'abf- 
tenir  volontairement ,  dans  tous  les  cas  où  la 
réeufation  pourroit  être  valablement  deman- 
dée. Un  Juge  ne  peut  pas  non  plus  connoître 
des  caufes  où  celui  qui  eft  à  fes  gages  fe  trouve 
intérellé.  Voye\  Bcniface ,  tome  1  ,  livre  1  , 
titre  1  ,  nombres  31  6c  32. 

La  quatrième  ,que  le  Juge  du  civil  l'eft  auffi 
du  criminel  incident  au  civil, quelque  privilège 
ou  commiffion  qu'il  y  ait.  Voye\  Ballet ,  tome  1 , 
livre  2  ,  titre  3  ,  chapitre  5. 

La  cinquième ,  que  les  Juges  ne  peuvent  être 
fermiers,  non  plus  qu'ils  ne  peuvent  être  adju- 
dicataires des  biens  décrétés  pardevant  eux. 
Voye\  le  Dictionnaire  de  Arrêts,  verbo  Bail  , 
nomb.  63  ,  6c  verbo  Juge,  nomb.  87. 

La  fixieme  eft,  que  les  Juges  ne  peuvent  re- 
cevoir aucuns  préfens  des  Parties  qui  plaident 
devant  eux ,  tant  que  le  procès  dure  ,  6c  que 
tes  donations  qui  leur  feroient  faites  pendant  ce 
temps  font  nulles ,  comme  je  l'ai  fait  voir  fur 
l'article  276  de  la  Coutume  de  Paris  ,  glofe  1 , 
nombre  59  6c  fuivans. 

La  feptieme  ,  que  les  Gens  du  Roi ,  en  l'ab- 
fence ,  récusation  ou  maladie  des  Juges  ,  doi- 
vent tenir  leurs  places ,  6c  exercer  toutes  Ju- 
rifdiclions  aux  Sièges,  exceptés  es  caufes  aux- 
quelles le  Roi  auroit  ou  pourroit  avoir  intérêt. 
Il  eu  eft  de  même  des  Avocats  Fifcsux  des  Juf- 
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fîtes  Subalterne?.  Filleau  ,   part,  z   ,  tit.   6  , 
chap.  41. 

L  1  huitième ,  qu'un  Juge  étant  homme,  n'eft 
pas  infaillible, ôc  par  conlèqucnt  peut  fc  trom- 
per ,  d'autant  plus  qu'il  y  a  des  conjonctures 
tendent  à  fa  prudence  des  pièges  où  elle 
iiiccombe,  quelque  éclairé  qu'il  foit ,  ÔC  quel- 
que peine  qu'il  fe  donne  pour  connoitre  par- 
faitement la  vérité  ;  c'eft  pourquoi  il  n'eft  ja- 
mais garant  que  de  la  fincérité  de  fes  Intentions  : 
car  le  rendre  rcfponfable  des  fautes  qu'il  auroit 
commlfcs  par  erreur  non  approchante  du  dol, 
ce  feroit  punir  l'humanité  ,  parce  qu'elle  n'a 
pas  le  don  de  l'infaillibilité. 

Voye\  Erreur  fpécieufe. 

Au  refte  ,  la  qualité  de  Juge  doit  infpirer 
beaucoup  de  refpecl  pour  fa  perfonne  ,  fur- 
tout  à  ceux  qui  font  fes  iufticiables.  C'eft  pour- 
quoi les  injures  qui  font  faites  à  des  Juges ,  doi- 
vent être  punies  très-févérement.  Voye\  ce  que 
j'ai  dit  à  ce  fnjet  ,  verbo  Injure. 

Ce  refpect  qui  leur  cit.  dû  ,  fut  le  motif  d'un 
Arrêt  de  Règlement  du  4  Juin  1699  ,  qui  fait 
<].T:nfes  à  toutes- perfonnes  de  prendre  à  par- 
tic  aucuns  Juges,  ni  de  les  faire  intimer  en  leur 
pfopre  8c  privé  nom  fur  l'appel  des  Jugcm 
par  eux  rendus  ,  fans  en  avoir  obtenu  de  la 
Cour  une  permiffion  exprefie.  Ce  Règlement 
«Il  rapporté  dans  le  rroiiicme  tome  des  Caufes 
célèbres ,  page  114.      . 

JUGES  onotN'AiRES  ,  font  ceux  qui  con- 
tfoifTent  des  ditférends  ÔC  contcfkitions  entre 
perfonties  ïburhHès  à  leurs  Jurifdiclions  ,  en 
conféquence  du  Droit  commun  ,  ÔC  non  pas 
par  rapport  à  aucune  attribution  particulière 
de  Jnrifdiclion  ,  eu  égard  à  quelque  privilège 
pefformeî  ,  ou  eu  égard  à  la  matière  qui  fait  le 
fujer  de  la  conteftation  d'entre  les  Parties. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  fujet  M.  Domat  en  fon 
Traite 'du  droit  public,  livre  2  ,  titre  1,  fec- 
rion  2  ,  art.  15.  »  La  première  diflinftion  des 
»  Jurifdiérions  eft  celle  des  Officiers  qui  con- 
»  noiffent  de  toutes  matières  civiles ,  crimincl- 
»  les  ,  bénéficiaires ,  ÔC  de  toutes  autres  indif- 
■»  tinétemenr  ,  à  la  réferve  de  quelques-unes 
0  qui  onr  été  rétribuées  à  d'autres  Juge?  :  c'eft 
»  par  cette  raifon  qu'on  appelle  cette  Jurif- 
»  diction  ordinaire,  pour  la  diltinguer  de  celle 
»  des  autres  Juges ,  qu'on  appelle  par  cette 
w    raifon  extraordinaires. 

»  Ainfi  les  Parlemens  ,  les  Baiiïïfe  ,  les  Sé- 
»  néchaux  ,  ?<  les  Officiers  fcmblablcs  ,  exer- 
)>  cent  la  Jurifdiftion  ordinaire  :  ÔC  les  autres 
»   J  rns  des  Officiers ,  qui  connoiflent 

»   des  Finances ,  des  Tailles,  (\c$  Aides,  des 
»  Gabellv's,  des   Monnoies,  ÔC  d'autres  ma- 
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»  tieres  diftraites  de  la  Jurifdiction  ordinaire  , 
»  font  en  ce  Cens  des  Jurifdictions  extraordi- 
»  naires  ,  distinguées  entr'elles ,  félon  les  ma- 
»   tieres  propres  à  chacune. 

»  On  peut  remarquer  (  ajoute  cet  Auteur 
»  dans  une  obfervation  fur  cet  article  )  que 
»  les  anciens  premiers  Juge  qui  connoiiibient 
m  naturellement  de  toutes  ces  matières, étoient 
»  ceux  qui  avoient  cette  Jurifdiélion  générale, 
»  qu'on  appelle  aujourd'hui  la  Jurifdiction 
»  ordinaire  ,  telle  qu'eft  celle  des  Parlemens 
»   ôc  des  Juges  inférieurs. 

»  On  appelle  cette  Jurifdiélion  du  nom  or- 
>>  dinatre,  pour  la  diftinguer  des  autres  Jurif- 
»  dictions  ,  établies  pour  connoîtte  de  quel- 
»  quès  matières  qui  leur  font  attribuées  ,  ÔC 
»  qui  auroienr  été  du  Tribunal  de  cette  Ju- 
»    rifdii lion  ordinaire. 

»  Ainfi  les  Juges  ordinaires  font  ceux  qui 
)>  ont  naturellement  connoiil'ance  de  toute; 
»  matières  ,  fans  autre  exception  que  de  celles 
»  qui  ont  été  attribuées  expreilément  à  d'au- 
»  très  Juges  :  ainfi  il  faut  mettre  clans  ce  rang 
»  les  Baillifs,  les  Sénéchaux,  les  Prévôts  Se 
»  autres  qui  rendent  la  Jullice  générale  ÔC  or- 
»  d inaire  ,  à  la  réferve  de  ce  qui  en  a  été 
»    démembré. 

JUGES  extrao  rdi  va  ires,  font  doneceux 
qui  jugent  en  vertu  d'une  Jurifdiction  particu- 
lière ,  qui  leur  a  été  attribuée  par  quelque  pri- 
vilège perfonnel  ,  ou  par  rapport  à  la  matière 
qui  fait  le  fujet  de  la  conteitation  d'entre  1  :s 
Parties ,  attendu  que  cette  matière  a  été  dis- 
traite de  la  Jurifdiélion  ordinaire. 

Ainfi  les  Juges  extraordinaires  font  de  plu- 
fieurs  fortes. 

Les  uns  connoilTent  des  matières  de  la  Ju- 
rifdiction ordinaire  ,  mais  entre  perfonnes  pri- 
vilégiées :  tels  font  les  Juges  des  Requêtes  de 
l'Hôtel  ôc  du  Palais ,  les  Juges  des  Privilèges 
des  Univerfité;  ,  dont  les  appellations  fe  re- 
lèvent au  Parlement. 

Les  autres  connoilTent  feulement  de  certai- 
nes affaires  entre  toutes  fortes  de  perfonn. 
comme  la  Chambre  du  Domaine  ôcdu  Tréfor, 
les  Eaux  ôc  Forêts  ,  l'Amirauté  ,  la  Connéta- 
folie,  les  Prévôt  des  Marchands  ôc  F.chcvins, 
les  Juge  ôc  Conft ils ,  les  Confervateurs  tics  Pri- 
;es  des  '-"oires  ,  dont  les  appellations  ref- 
fortiflent  aufli  au  Parlement. 

Outre  ces  Jurifdictions  ,  il  y   a  encore  des 

Juges  qui  connoiflent  entre  toutes   fortes  de 

perfonnes  de  certaines  affaires  particulières  , 

dont  les  Parlemens  ne  peuvent  point  conrv   - 

ni  en  première  infiance,  ni  en caufe d'appel. 

Tels  font  les  Elus  ,  les  Officiers  du  Grenier 
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;\  fel  5c  des  Traites-foraines  ;  les  Cours  des 
Aides  ,  où  fe  relèvent  les  appellations  des 
Elus ,  Grenier  à  fel  8c  des  Traites  ;  le  Grand 
Confeil  ,  où  reffortit  l'appel  du  Grand  Pré- 
vôt; la  Cour  des  Monnoies  ,  8c  les  Maîtres 
des  Requêtes  ,  pour  les  caufes  qu'ils  jugent 
au  Souverain. 

JUGES  Souverains  ,  font  ceux  qui  jugent 
en  dernier  reilort  ,  fouverainement  8c  fans 
appel  :  leurs  Jugemens  font  appelles  Arrêts. 

Leurs  Compagnies  font  appellc'es  Cours  en 
dernier  reffort  ;  Se  jamais  les  Ordonnances 
royaux  ,  fous  le  mot  de  Juge  fimplemenr, 
n'ont  compris  les  Cours  fouveraines.  Elles 
n'entendent  fous  ce  terme  que  les  Jurifdictions 
royales  Se  fubalternes. 

Le  pouvoir  des  Juges  fouverains  eft  bien 
plus  grand  que  celui  des  autres  Juges  :  Illi 
emm  vice  facrâ  Principis  judicant  ;  quapropter 
ab  eorum  judieds  appellare  non  licet ,  illaque 
refeindi  non  pofj'unt  ,  nifi  extraor  dinar  io  reme- 
dw.  Quin  illorum  Magiflraiimm  Caria  ipfummet 
Jufiitiœ  Templum  efl ,  firmiffimumque  toaus  Rei- 
publicœ  prxfidium  :  illi  verb  junt  veri  a.c  genuini 
Legum  Interprètes ,  &  Sacerdotes  ipfiufmet  Juf- 
titiee.  Et  fané  par  km  interefl  jus  effe  in  Civita- 
te  ,  nifi  fint  Magifiratus  qui  jura  regere  pojjint. 
Leg.  z ,  §.  13  ,  ff.  de  reg.  jur. 

Au  refte,ce  que  nous  venons  dédire,  qu'on 
ne  peut  pas  interjetter  appel  de  leurs  Juge- 
mens ,  fe  doit  entendre  non  -  feulement  des 
Juges  fouverains  ordinaires ,  mais  auffi  des  Ju- 
ges fouverains  extraordinaires  8c  d'attribu- 
tion ,  quand  ils  jugent  des  affaires  dont  la  con- 
noiiïance  leur  eft  attribuée,  &  pour  raifon  def- 
quelles  ils  ont  été  établis  à  l'exclufion  des  Ju- 
ges ordinaires.  Voye\  Juges  d'attribution. 

JUGES  inférieurs  ,  fontceux  qui  ne  jugent 
pas  fouverainement ,  Se  des  Jugemens  defquels 
on  peut  interjetter  appel  :  leurs  Jugemens  font 
nommés  Sentences. 

On  peut  fe  pourvoir  contre  par  la  voie  d'ap- 
pel :  ce  qui  n'eft  pas  permis  de  faire  à  l'égard 
tles  Jugemens  rendus  par  les  Juges  fouverains. 
Enfin,  par  l'article  6  de  l'Arrêt  de  la  Cour 
de  Parlement  du  10  Juillet  1665  ,  il  leur  eit  fait 
très-expreffes  inhibitions  de  faire  aucuns  Régle- 
mens,  foit  provifïonnaires,  foit  définitifs ,  con- 
cernant l'adminiftration  de  la  Juftice. 

Au  refte  ,  ces  termes  ,  Juges  inférieurs  ,  fe 
prennent  fouvent  dans  un  fens  plus  étendu  ,  Se 
lignifient  tous  Juges  inférieurs  ,'  qui  recon- 
noiflent  un  Juge  fupérieur  pardevant  lequel 
font  portées  les  appellations  de  leurs  Senten- 
ces ,  quoique  ce  Juge  fupérieur  ne  foit  pas  Juge 
fouverain. 
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Ccft  une  queftion ,  fi  les  Juges  inférieurs 
peuvent  pafier  outre  au  préjudice  des  défenfes 
Se  ordonnances  des  Juges  d'appel  Se  fupé- 
rieurs.  Voye\  Henrys  ,  tom.  1  ,  liv.  2,  quef- 
tions  69  îX  72  ,  où  cet  Auteur  marque  en 
quel  cas  les  premiers  Juges  peuvent  palier 
outre  ,  nonobstant  l'appel. 

Au  refte ,  quoique  régulièrement  on  puiiTe 
interjetter  appel  des  Jugemens  rendus  par  des 
Juges  inférieurs ,  il  y  a  des  crimes  dont  ils  con- 
noillént  en  dernier  reiïort ,  comme  je  l'ai  re- 
marqué verbo  Crime. 

Premiers  JUGES  ,  font  tous  Juges  infé- 
rieurs ,  dont  on  peut  appeller  pardevant  le 
Juge  fupérieur  ,  quoiqu'il  ne  juge  pas  fouve- 
rainement, comme  nous  venons  de  ie  dire  dans 
le  précédent  article. 

JUGES  royaux  ,  font  des  Juges  commis 
par  le  Roi  pour  rendre  la  Juftice  à  fes  fujets 
dans  l'étendue  de  leur  reffort. 

Tels  font  ,  i°.  les  Châtelains  ,  Prévôts 
royaux  ,  ou  Viguiers  ;  20.  les  Baillifs ,  Séné- 
chaux ,  ou   Prélidiaux  ;  30.  les  Parlemens. 

Il  y  a  encore  d'autre  Juges  royaux  ,  qui  ne 
connoilî'ent  que  de  certaines  affaires  ,  Se  qui 
font  appelles  Juges  d'attribution  ,  Se  qui  par 
cette  raifon  ne  font  pas  mis  dans  l'ordre  des 
précédent. 

Les  Juges  royaux  ne  peuvent  exercer  ,  ni 
tenir  d'autres  charges  dans  les  Juftices  des 
Seigneurs,  comme  étant  incompatibles  avec 
l'Office  royal  ,  fuivant  les  articles  31  Se  44  de 
l'Ordonnance  d'Orléans,  Se  l'article  12  de  l'Or- 
donnance de  Blois. 

La  raifon  eft,  qu'ils  doivent  s'appliquer  uni- 
quement à  remplir  les  devoirs  de  leurs  Char- 
ges ;  &C  que  s'ils  fe  mêloient  des  affaires  des 
autres ,  ils  ne  pourroient  pas  s'acquitter  digne- 
ment de  l'emploi  que  le  Roi  leur  a  confié. 

D'ailleurs  ,  il  y  auroit  fujet  de  craindre  que 
tenant  d'autres  emplois  ,  ils  ne  fullent  dsns 
l'occafion  trop  enclins  à  favorifer  ceux  dont 
ils  auraient  reçu  des  Charges  ou  des  emplois 
qui  leur  apporteraient  du  profit. 

Outre  les  cas  royaux  dont  il  eft  parlé  à  la 
lette  C,  les  Juges  royaux  connoiilent  de  plu- 
Heurs  cas  civils  entre  les  Jufticiables  des  Hauts- 
Jufticiers,  comme  de  l'entérinement  de  toutes 
fortes  de  Lettres  royaux.  Bacquet ,  des  Droits 
de  Juftice,  chap.  7,  nomb.  33. 

Il  doit  y  avoir  des  Subftituts  des  Avocats  Se 
Procureurs  du  Roi  des  Sièges  royaux  ,  comme 
il  eft  porté  en  l'Edit  du  mois  d'Avril  1-696,  re- 
giftré  le  9  Mai  fuivant. 

Les  Officiers  des  principaux  Sièges  royaux 
feront  tenus  d'affilier  les  Lieutenans  généraux 

Mij 
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de  Police,  pour  jugé*  en  dernier  reflbrt  les 
meadiaos  5c  vagabonds";  8c  faute  de  ce,  il  leur 
eft  permis  d'appeller  des  Gradués  au  nombre 
de  ^Ordonnance  ,  comme  il  eft  porté  en  l'Ar- 
rêt du  Confeil  d'Etat  du  12  Décembre  iyoo. 

Par  un  E.lit  du  mois  de  Juillet  1702.  ,  les 
Officiers  des  Sièges  royaux  relfortiffant  nue- 
ment  aux  Cours  fupérieures  ,  avoient  été  af- 
franchis de  la  Taille  moyennant  finance  ;  8c 
par  une  Déclaration  du  14  Octobre  1702.,  ils 
furent  aulîï  affranchis  de  l'uftenfile  ,  auffi  bien 
que  les  Officiers  des  Elections  8c  Grenier  à  fel. 
Mais  toutes  ces  exemptions  ont  été  révoquées 
par  deux  Edits ,  l'un  du  mois  d'Août  1705  , 
l'autre  du  mois  d'Août  171 5  ,  art.  6. 

Par  Edit  du  mois  d'Octobre  1703  ,  ont  été 
créés  des  Lieutenans  généraux ,  dans  les  Sièges 
qui  reftbrtillént  nuement  aux  Cours  ,  8c  en 
conféquence  a  été  faite  une  Déclaration  le  30 
Novembre  1704  ,  portant  Règlement  pour 
l'exécution  du  fufdit  Edit. 

Touchant  la  fonction  des  Juges  royaux, 
voye\  le  Règlement  du  7  Septembre  i66d.  Pa- 
pon  ,  liv.  1  ,  tit.  5  ,  nomb.  22  ;  liv.  6,  tit.  2  , 
nomb.  19;  liv.  7,  tit,  7.  Bafnage  ,  titre  de  Ju- 
rifdiction  .  art.  18. 

JUGES  des  Seigneurs  ,  appelles  commu- 
nément fubalternes ,  font  les  Juges  des  Sei- 
gneurs qui  ont  Juftice.  Ils  connoiffent  de  tout 
ce  qui  concerne  le  domaine  ,  droits  8c  revenus 
de  la  Seigneurie  ,  tant  en  fief  que  roture  de  la 
terre  ,  même  des  baux  ,  fous-baux  8c  jouif- 
fances ,  circonftances  8c  dépendances,  foit  <\ue 
l'affaire  foit  pourfuivie  fous  le  nom  du  Sei- 
gneur ou  du  Procureur  Fifcal.  Mais  à  l'égard 
de.;  autres  actions  où  le  Seigneur  feroit  Partie 
ou  intereffé  ,  ils  n'en  peuvent  pas  connolné  , 
fuivant  l'article  1 1  du  titre  24  de  l'Ordonnance 
de  1667.  Ain.'i,  lorfque  les  Seigneurs  ont  reçu 
quelque  injure  de  leur  vafTaux  ou  cmphitéo- 
tes ,  il  faut  qu'ils  fe  pourvoient  pardevant  les 
Juges  fupérieurs. 

y  II  y  a  fur  cela  nombre  d'Arrêts.  Nous  nous 
contenterons  d'en  citer  ici  deux  récens.  L'un  , 
rendu  en  la  Grand'Chambre ,  fur  les  conclufions 
de  M.  Joly  de  Fleury,  le  22  Août  1733  ,  a  dé- 
claré nulle  la  procédure  faite  par  M.  de  Lau- 
riere  pardevant  fon  Juge  de  Vaux,  fur  une  ac« 
eufation  en  banqueroute  par  lui  intentée  contre 
fon  Fermier.  L'autre,  intervenu  en  la  Tour- 
nclle  criminelle,  fur  les  conclufions  de  M.  Joly 
de  Fleury,  le  26  Février  1763  ,  a  pareillement 
déclaré  nulle  la  procédure  extraordinaire  faite 
à  la  requête  du  Juge  de  Noyon,  en  fa  Juftice  , 
contre  le  Marquis  de  Barbançon,  pour  préten- 
dues injure.  ] 
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Ces  Juges  ne  peuvent  pas  connoître  de  plu- 
fieurs  caufes  8c  conteftacions,  dont  la  connoif- 
fance  eft  réfervée  aux  Juges  royaux.  Voye\ 
Juftice  fubalterne. 

Touchant  les  droits  des  Juges  des  Seigneurs , 
voyej  ce  qui  en  eft  dit  ici ,  verbo  Juftice  fubal- 
terne, 8C  verbo  Officiers  de  Ju'lices  fubalternes. 

JUGES  d'attribution",  font  ceux  qui  font 
établis  fpécialementpourconnoître de  certaines 
affaires,  dontlaconnoiliance  leur  eft  attribuée  à 
l'exclufion  des  Juges  ordinaires. 

Par  exemple  ,  les  Elus  font  des  Juges  d'at- 
tribution , «à  qui  la  connoiliance  eft  attribuée 
des  différends  qui  nailTent  au  fujet  des  tailles  8C 
des  impôts  en  première  inftance,  à  l'exception 
des  Gabelles  8c  des  Domaines  du  Roi. 

Il  y  a  encore  d'autres  Juges  d'attribution  , 
comme  ceux  de  la  Chambre  des  Comptes ,  de 
la  Cour  des  Aides,  de  la  Cour  des  Monnoies, 
8c  autre*. 

M.  Guy  Coquille  ,  fur  l'article  28.  du  titre 
premier  de  la  Coutume  de  Nivcmois ,  remar- 
que qu'il  y  a  appel  des  Cours  fouveraines  qui 
ont  leur  JurifdicliorT  limitée  ad  certain  penus 
caufarum  ,  quand  elles  jugent  hors  les  cas  de 
leur  attribution  ;  8c  il  rapporte  des  Arrêts  du 
Parlement  qui  l'ont  ainfi  jugé  à  l'égard  des  ap- 
pellations interjettées  de  la  Cour  des  Aides  8c 
de  la  Chambre  des  Comptes.  Ce  qui  fait  voir 
que  les  Juges  fouverains  ,  8t  qui  font  Juges  d'at- 
tribution, ne  font  pas  Juges  fouverains  dans  les 
affaire?  qui  ne  font  pas  de  leur  attribution. 

JUGE  A  quo  ,  eft  le  Juge  dont  eft  appel  ; 
8c  Juge  ad  quem  ,  eft  celui  pardevant  lequel 
l'appel  eft  interjette  du  Juge  à  quo. 

JUGE  COMPETENT,  eft  celui  qui  peut con- 
noître du  différend  des  Parties ,  &.  qui  a  le  pou- 
voir de  mettre  à  exécution  entr'eUes  ce  qui  eft 
jufte ,  après  avoir  bien  examiné  ce  dont  i!  /agit , 
8c  les  raifons  de  part  &c  d'autre.  Lacompéte 
d'un  Juge  provient. 

1°.  Du  domicile  du  défendeur,  fi  ce  n'eftque 
l'une  des  Parties  ait  un  privilège  pour  faire  1 
voyer  la  caule  pardevant  le  Juge  de  fon  privi- 
lège, comme  en  vertu  du  droit  de  Committimus  , 
ou  des  Lettres  de  gardes-gardiennes ,  ou  du 
droit  des  Clercs  ou  perfonnes  Eccléfiaftiques. 

11°.  Du  (beau  attributif  de  .  tion  ;  c'eft- 

à-dire,  quand  un  contrat  cil  p;  (Té  en  une  Jurif. 
diction  dont  le  Sceau  lui  attribue  li  c 
fanec  de  l'exécution  des  contrat?  qui  y  font 
paffé?  ;  comme  font  les  Sceaux  du  Cnâtelet  de 
Paris,  de  Montpellier  8c  d'Orléans. 

111°.  Du  delit  (pii  rend  le  Juge  du  lieu  où  il 
eft  commis ,  compétent  pour  en  connoître  8c 
pour  condamner  ie  criminel  ,  quoiqu'il  ait  :qi 
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domicile  dans  une  autre  Province ,  fuivant  l'Or- 
donnance Criminelle  ,  article  i  ,  qui  porte  nue 
la  connoiffance  des  crimes  appartiendra  aux 
Juges  des  lieux  où  ils  auront  été  commis  ;  2>C 
l'accufé  y  fera  renvoyé  ,  fi  le  renvoi  en  eft  re- 
quis ,  même  le  prifonnier  transféré  aux  frais 
de  la  Partie  civile  ,  s'il  y  en  a  ;  linon  aux  liais 
du  Roi  ou  des  Seigneurs. 

Cette  Ordonnance,  art.  21  ,  permet  aux 
Eccléfiaftiques ,  aux  Gentilshommes  &C  aux  Se- 
crétaires du  Roi ,  de  pouvoir  demander,  en  tout 
état  decaufe,  d'être  jugés  en  la  G  rand'Chambre 
du  Parlement ,  où  le  procès  fera  pendant ,  af- 
femblée,  au  cas  que  les  opinions  ne  foiènt  pas 
commencées.  L'article  fuivant  donne  h  même 
privilège  aux  Préfklens  ,  Maîtres  ordinaires , 
Correcteurs ,  Auditeurs  ,  Avocat  &  Procureur 
généraux  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 
T^oyei  Compétence  en  matière  criminelle. 
IV0.  En  matière  réelle  ,  le  Juge  du  lieu  où 
la  chofe  contentieufe  eft  fïtuée  ,  eft  compétent 
pour  en  connoître  ,  &  le  défendeur  peut  être 
affigné  pardevant  lui  ,  quoiqu'il  ne  ioit  pas  le 
Juge  de  fon  domicile. 

JUGE  incompétent,  eft  celui  qui  ne  peut 
pas  connoître  du  différend  des  Parties ,  àcaufe 
de  l'une  des  caufes  ci-après  énoncées, 

I".  Parce  que  le  défendeur  n'eft  pas  aflîgné 
pardevant  fon  Juge. 

II.  Parce  qu'il  demande  fon  renvoi  en  vertu 
de  fon  privilège. 

lil°.  Enfin  ,  parce  que  le  Juge  pardevant  le- 
quel l'ajournement  eft  fait  ,  ne  peut  pas  con- 
noître de  la  caufe  dont  il  s'agit;  comme  fî  quel- 
qu'un étoit  affigné  pardevant  Meilleurs  deslle- 
quêces  de  l'Hôtel  ou  du  Palais ,  en  matière  pu- 
rement réelle. 

Dans  tous  ces  cas ,  le  Juge  à  qui  le  renvoi 
eft  demandé  ,  ne  doit  point  retenir  la  caufe  qui 
n'cft  point  de  fa  compétence  ;  mais  il  doit  ac- 
corder le  renvoi  ,  ou  ordonner  que  les  Parties 
fe  pourvoiront ,  fuivant  la  diftinèîion  que  nous 
avons  remarquée  fous  le  mot  Renvoi. 

Au  refte ,  il  faut  remarquer ,  1°.  Que  les  Juges 
qui  ne  peuvent  pas  connoître  dire&ement  de 
certaines  caufes ,  en  peuvent  néanmoins  prendre 
ccnnoiffance  incidemment,  quand  il  ya  conne- 
cté de  matières.  Voye\  Charondas, li v.  4, rép. 7. 
11°.  Qu'un  Juge  incompétant  ne  peut  point 
être  récufé  ,  après  que  la  caufe  eft  conteftée  , 
lorfque  l'incompétence  eft  rations  perfoncc 
Voyei  Incompétence. 

JUGE  délégué  ,   eft  celui  qui  eft  commis 
par  le  Prince  ou  par  une  Cour  fouveraine ,  pour 
inftriiire  8c  juger  un  différend. 
Les  Juges  inférieurs  ne  peuvent  pas  déléguer 
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à  d'autres  leur  Jurifdiction  .-toutefoisi 
commettre  quelqu'un  d'entr'eux  pour  ouir  St. 
examiner  des  témoins. 

Le  Juge  délégué  ne  peut  point  fubdéléguer, 
ÔC  ne  peut  excéder  ni  paffer  les  termes  de  fa 
commiilion. 

Quand  le  Prince  nomme  des  CommilTaires 
pour  inftruire  Se  juger  une  affaire  en  matière 
civile  ou  criminelle,  leur  pouvoir  n'eft  pas  ab- 
folument  joint ,  Se  peut  être  féparé  ;  car  com- 
me la  commiflion  eft  ordinairement  compofée 
d'un  grand  nombre  de  Juges  ,  pourvu  qu'il  y 
en  ait  un  nombre  fuffifant  pour  rendre  un  Arrêt 
ou  un  Jugement  en  dernier  reffort,  il  n'eft  pas 
néceffaire  qu'ils  y  affilient  tous.  Voye\  le  Com- 
mentateur d'Henrys,  tom.  1,  liv.  2,  queft  48. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  dans  tous  les  cas 
où  l'on  verbalife  devant  des  Juges  commis  Se 
délégués  ,  ils  doivent  faire  mention  au  com- 
mencement deleurs  procès  verbaux ,  de  lacom- 
miflion  en  verni  de  laquelle  ils  procèdent ,  Se 
la  dater.  Cela  eft  abfolument  néceffaire ,  com- 
me étant  Je  fondement  de  leur  compétence  ÔC 
de  leur  pouvoir. 

JUGES  délégués  inpartibus,{om  des  Juges 
que  le  Pape  délègue  es  parties  du  Royaume  ,  St 
dans  le  Diocefe  ou  l'affaire  fe  doit  traiter. 

Qirand  on  appelle  au  Pape  des  Jugemens 
eccléiiaftiques  ,  il  nomme  des  Evêques ,  des 
Abbés  ,  ou  des  Officiaux  du  Royaume  ,  pour 
juger  l'appel ,  ÔC  ordinairement  il  en  nomme 
trois.  Ces  Juges  doivent  inftruire  8t  juger  le 
procès  enfemble ,  8c  ne  le  peuvent  juger  en 
l'abfence  de  l'un  d'eux  ,  parce  que  leur  pou- 
voir eft  joint  ,  Se  ne  peut  être  féparé. 

Ainlï  quand  les  appellations  des  Primats  & 
Métropolitains  vont  au  Pape  on  ne  va  pas 
plaider  à  Rome  ;  mais  le  Pape  doit  donner  des 
Commiffaires  in  partibus  ,  &  intrà  eamdem 
DLvcefïm. 

De  la  Sentence  de  ces  Commiffaires ,  on  peut 
encore  en  appeller  au  Saint  Siège  ;  parce  que 
c'eft  une  maxime  ,  qu'il  y  a  toujours  appel  du 
Juge  délégué  à  celui  qui  l'a  délégué. 

JUGE  ecclésiastique  ,  eft  celui  qui 
exerce  la  Jurifdion  eccléfiaftique. 

Il  connoîr  des  matières  pures  perfonnelles 
entre  Eccléiiaftiques  ,  ou  quand  le  défendeur 
eft  Eccléfiaftique. 

Néanmoins  fî  un  Eccléfiaftque  poffédoit  un 
Office  royal  ,  ou  quelque  autre  Office  non 
eccléfiaftique  ,  s'il  trafiquoit  ou  tenoit  des  hé- 
ritages à  ferme  il  feroit  en  ces  cas  jufticiable 
du  Juge  laïc,  pour  les  fonctions  de  fon  Office, 
pour  fon  commerce  on  pour  fa  ferme. 

Le  Juge  d'Eglife  ne  peut  connoître  que  de* 
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actions  pures  pcrfonnelles ,  8c  ne  peut  en  aucun 
cas  connoitre  des  réelles  ,  ni  même  des  actions 
mixtes ,  à  caufe  de  la  réalité  qui  s'y  rencontre , 
de  laquelle  il  cil  incompétent. 

Outre  les  actions  pures  personnelles,  dont  le 
Juge  d'Eglife  connoît  entre  Fccléfiaftiques  ,  ou 
quand  le  défendeur  eft  Eccléfîaftique,  il  connoît 
encore  ,  entre  Laïcs  ,  de  quatre  genres  de  cau- 
ics  ;  Savoir,  des  dîmes  8c  du  mariage,  lefquel- 
les  font  civiles  ;  de  l'hérélîe  8C  de  la  fîmonie  , 
qui  font  criminelles. 

Le  Juge  d'F.glife  ne  connoît  que  des  dîmes 
ecclélïafliques  ,  8c  non  des  dimes  inféodées  , 
dont  la  connoiflance appartient  au  Juge  royal, 
tant  pour  le  poffelïbire,  qu'au  pétitoire. 

Quant  aux  dimes  ecclélïafliques  ,  le  Juge 
d'Eglife  n'en  peut  connoitre  qu'au  pétitoire  ; 
car  pour  le  pofleffoire  ,  la  connoiiîance  en  ap- 
partient au  Juge  royal, 

A  l'égard  des  dîmes  inféodées  ,  comme  ce 
font  des  biens  purement  profanes  ,  le  Juge 
d'Eglife  n'en  peut  jamais  connoitre. 

Pour  ce  qui  clt  du  mariage ,  le  Juge  d'F.glife 
n'en  peut  connoitre  que  quand  il  cit  queition 
de  promettes  de  mariage  ,  de  fiançailles ,  8c  de 
la  validité  ou  invalidité  des  mariages  ,  quand 
on  les  prétend  nuls  pour  caufe  d'impuifCancc  , 
ou  de  parenté  ou  alliance  en  degrés  profflbés , 
ou  pour  autres  empéchemens  dirimans. 

Mais  il  ne  peut,  en  prononçant  fur  la  nullité 
de  mariage  ,  condamner  l'une  des  Parties  en- 
vers l'autre  en  dommage  ,  8c  intérêts  ou  à  la 
reltitution  de  la  dot  ,  ou  en  une  provifion  ali- 
mentaire. Ces  caufes  étant  purement  tempo- 
relles, il  doit  ordonner  que  les  Parties  fe  pour- 
voiront pardevant  le  Juge  royal.  Voyci  Bac- 
quet ,  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  7 ,  nomb.  28 , 
8c  ce  que  j'ai  dit  verbo  Mariage. 

Le  crime  de  fîmonie  fe  commettant  par  la 
vente  des  chofes  fpirituelles  ,  ou  par  l'accord 
8c  la  convention  qui  en  feroit  faite  pour  chofes 
ou  droits  temporels  ,c'cfl  au  Juge  d'F.glife  d'en 
connoitre.  Néanmoins  le  Juge  laïc  en  peut  auSïi 
connoitre  incidemment,  même  entre  Eccléiîaf- 
tiques,cn  jugeant  le  pofTefibires  des  Bénéfices. 

Le  Juge  d'Eglife  c't  feul  compétent  pour 
connoitre  de  l'héréfie  ,  8c  punir  les  hérétiques 
des  peines  canoniques  ;  mais  s'ils  méritent  une 
punition  corporelle,  la  conndiffanec  en  appar- 
tient au  Juge  laïc. 

La  discipline  eccléfîaftique  ,  en  ce  qui  con- 
cerne le  Service  divin  ,  appartient  au  Ju'^c  d'E- 
glife ,  foif  qu'il  s'agiife  du  fait  d'un  1  xeléfiafti- 
que  ou  d'Un  Laïc. 

Par  Arrêt  du  o  Août  H664  ,  obtenu  par  M. 
l'Evéque  de  Sécz  ,  défenfés  oni  tes  à  tous 
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Juges  féculiers  de  prendre  connoiffancedu  Ser- 
vie: divin  ;  ce  qui  doit  être  exactement  obfer- 
vé  :  aUffi  toutes  les  affaires  de  cette  nature  font 
toujours  renvoyées  aux  Juges  d'Eglife, comme 
fculs  compétens  d'en  connoitre. 

La  difeipline  eccléfiaitique  appartient  auffi 
aux  Juges  d'Eglife  ,  contre  les  Prêtres  8c 
Clercs,  pour  ce  qui  regarde  les  mœurs  8c  la 
décence  des  habits. 

Mais  le  Juge  d'F.glife  ne  peut  connoitre  de 
la  difeipline  eccléfiaitique  contre  les  Laïcs,  fi 
ce  n'eft  fur  l'ufage  de  la  frequenration  des  Sa- 
cremens ,  contre  ceux  qui  négligent  la  com- 
munion Pafchale. 

Le  Juge  d'Eglife  efl  feul  compétent  de  con- 
noitre de  toutes  ces  chofes ,  8c  de  tous  les  dif- 
férends qui  naiffent  à  leur  occalion  ;  mais  il 
faut  que  dans  ces  Jugcmens  il  ie  renferme  dans 
les  bornes  de  fon  pouvoir. 

Il  ne  peut  donc  condamner  les  perfonnes 
affignées  à  la  requête  du  Promoteur  ,  8c  trou, 
vées  en  faute  ,  fi  ce  n'eft  en  quelque  aumône 
ou  œuvre  pie. 

La  raifoneft,  que  l'Eglifc  n'a  point  deFifc, 
pour  y  pouvoir  appliquer  des  amendes.  Elle 
n'a  point  non  plus  de  territoire.  C'clt  pour- 
quoi les  Juges  d'Eglife  ne  peuvent ,  de  leur  au- 
torité, faire  faire  exécution  fur  les  perfonnes, 
ni  fur  leurs  biens  temporels.  Voye\  Balfct , 
tom.  2  ,  liv.  2  ,  chap.  3  ,  8c  liv.  7  ,  chap.  4. 

Ils  peuvent  bien  ordonner  fans  abus ,  qu'un 
Prêtre  fortira  d'une  ParoilTe,  pour  fe  retirer 
dans  celle  de  fon  origine  :  ils  peuvent  même 
ordonner ,  fi  le  cas  y  échet  ;  qu'il  fera  conlti- 
tué  prifonnier  où  il  pourra  être  trouvé,  le  bras 
féculier  imploré  à  cet  effet. 

Le  Juge  d'Eglife  ne  peut  connoitre  ,  1°.  De 
l'action  hypothécaire  ,  quand  même  le  défen- 
deur feroit  Eccléfîaftique  ;  parce  qu'elle  elt 
mixte,  partie  réelle,  8c  partie  pcrfonnelle,  8c 
qu'un  Juge  d'F.glife  ne  peut  jamais  connoitre 
d'une  action  réelle  ,  ni  de  ce  qui  concerne 
un  immeuble. 

11°.  D'une  queftion  de  picféance ,  8c  d'un 
fait  de  poffefiîon  ,  même  en  matière  fpirituclle 
8c  entre  F.ccléfîafriques.  La  raifon  elt,  que  la 
poffeffion  des  chofes  fpirituelles  n'eft  pas  merè 
temporalis,  fed potiàs quidfa3i.  Voy'e\  le  Jour- 
nal du  Palais  ,  in-folio  .  tom.  1  ,  pag.  2  s. 
Voyci  auffi  Brodeau  ,  lettre  B  ,  fomm.  1 1  . 
nomb.  6. 

111°.  De  la  validité  ou  invalidité  d'une  pro- 
melTe  de  mariage  entre  les  peres  8c  mercs  des 
enfans.  lien  elt  de  même,  fi  après  la  mort  d'un 
homme  ,  la  validité  de  fon  mariage  étoit  cwn- 
teftee  é  fa  veuve  par  fes  héritiers. 
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TV".  Il  ne  peut  point  connoître  de  dote  ,  As 
alimentis  hberorum  ,  neque  de  damnis.  Corbin , 
fécond  plaidoyer  ,  chap.  76. 

V°.  De  la  validité  des  oppofitions  formées 
par  des  pères  £>C  mères  aux  mariages  de  leurs 
enfans.  Sur  quoi  voye\  les  Arrêts  des  10 
Janvier,  1  Février  6c  5  Avril  1701,  rappor- 
tés dans  le  Journal  des  Audiences. 

VI°.  Des  oppoiitions  formées  à  la  publica- 
tion des  Lettres  de  moratoire.  Voye\  Officiai. 

VII°.  Le  Juge  d'Eglife  ne  peut  connoître  de 
l'élection  ,  de  la  reddition  de  compte  ,  ou  de 
quelqu'autre  conteltation  formée  entre  les  Mar- 
guillies  laïcs  d'une  Paroillé.  Maynard ,  tom  1 , 
liv.  2  ,  chap.  1. 

Nous  avons  remarqué  ci-delTus  les  cas  aux- 
quels les  Laïcs  peuvent  être  traduits  à  la  Jurif- 
diétion  du  Juge  Ecclélïaftique  ;  mais  hors  ces 
cas  ,  les  Laïcs  ne  font  pointées  juiticiables. 

Si  l'Oifîcialconnoilîbitde  quelqu'autre  affaire 
entre  Laïcs  ,  ce  feroit  une  entreprife  fur  la  Ju- 
ridiction royale ,  qui  formeroit  l'abus  le  plus 
caracterifé  ,  fuivant  la  Jurifprudence  des  Ar- 
rêts ,  8c  l'avis  de  nos  meilleurs  Auteurs. 

Voye\  M.  de  Marca,  en  fon  Traité  deCon- 
cordia  Sacerdotii  &  Imper,  lib.  4 ,  cap.  1 8  & 
19.  Melchior  Paitor  ,  en  fon  Traité  de  Jurif- 
dicl.  ecclef.  lib.  3  ,  tit.  8  ;  8c  Fevret  liv.  1 ,  cap.  9 , 
nomb.  6. 

Le  Juged'Églife  ne  peut  donc  connoître  des 
fautes  commifes  par  fon  Procureur  d'office,  s'il 
eft  Laïc,  quoiqu'il  ait  prévariqué  en  l'exercice 
de  fa  charge  ;  il  ne  peut  pas  non  plus  connoî- 
tre de  la  faute  commife  par  fon  Geôlier  laïc  , 
d'avoir  laiifé  évader  un  prifonnier  ,  ou  pour 
avoircommis  quelqu'autre  délit  enlagéole.  Bi- 
bliothèque canonique,  tom.  1,  pag.764,  col.  1. 

L'Eglife  n'ayant  point  de  territoire ,  une  cé- 
dille reconnue  pardevant  le  Juge  d'Eglife  , 
n'emporte  point  hypothèque.  C'eil  pourquoi 
après  que  la  cédule  a  été  reconnue  devant  lui , 
ÔC  qu'il  a  prononcé  la  condamnation  ,  il  faut 
ie  pourvoir  devant  le  Juge  royal,  ôc  demander 
que  la  Sentence  du  Juge  d'Eglife  foit  déclarée 
exécutoire  fur  les  biens  du  condamné.  Mais 
pour  fe  procurer  plutôt  l'avantage  de  l'hypo- 
thèque ,  on  peut  diftraire  du  Juge  Eccléfiaiti- 
que  la  demande  en  reconnoillance  du  billet ,  Se 
iè  pourvoir  à  cet  effet  d'abord  devant  le  Juge 
royal ,  tout  Juge  étant  compétent  pour  la  re- 
connoiflance  d'une  cedule  ou  billet. 

Les  contrats  paffés  fous  le  feel  ecclélîaftique , 
n'emportent  point  d'hypothèque  ni  d'exécu- 
tion parée ,  non  plus  que  les  Sentences  rendues 
en  Cour  d'Eglife. 

Ainii  les  Juges   d'Eglife  ne  peuvent  faire 
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exécuter  leurs  Jugemens  fur  des  immeubles  , 
mais  feulement  fur  des  meubles ,  5c  dans  le  cas 
feul  de  l'article  6z  de  l'Ordonnance  de  Blois  , 
qui  porte  que  les  Jugemens  des  Officiaux  fe- 
ront exécutés  jufqu'à  la  fomme  de  vingt-cinq 
livres  ,  même  nonoftant  l'appel ,  en  baillant 
caution. 

Hors  ces  cas,  ils  ne  peuvent  mettre  à  exécu- 
tion leurs  Jugemens;  il  faut  qu'ils  aient  recours 
aux  Juges  feculiers ,  par  l'autorité  defquels  les 
failles  8c  exécutions  puiflènt  être  valablement 
faites. 

A  l'égard  des  biens  immeubles  ,  ils  ne  font 
point  fujet  à  la  Jurifdiction  eccléiîaftique.  La 
raifon  eft,  que  les  Evêques  8c  autres  Juges  ec- 
cléiiaftiques  n'ont  point  de  territoire  ,  ni  aucun 
autre  droit  de  fujetion  temporelle.  Voye\  la 
Bibliothèque  canonique  ,  tom.  1  ,  pag.  766  , 
colonn.  1. 

Le  Juge  d'Eglife  peut  bien  décerner  un  dé- 
cret de  prife  de  corps  ,  mais  non  pas  l'exécu- 
ter ;  8c  comme  nous  l'avons  dit ,  il  faut ,  pour 
l'exécution  de  fes  Sentences  ,  qu'il  implore  le 
fecours  du  Juge  du  territoire  ;  mais  il  peut 
faire  prendre  prifonnier  celui  qu'il  auroit  con- 
damné à  quelque  peine  ,  pourvu  que  la  cap- 
ture s'en  falfe  dans  le  Palais  Epifcopal.  Voye-{ 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  B  ,  fomm.  11, 
nomb.  8.  Mornac ,  ad  rubricam ,  cod.  de  Epif- 
cov.  audient.  Charondas ,  liv.  13  ,  rép.  9;  8c  ce 
que  j'ai  dit  ci-deifus  en  parlant  du  bras  fécu- 
lier  ,.où  j'ai  remarqué  que  le  Clergé  a  obtenu 
un  Edit  au  mois  d'Avril  1695  ,  qui  permet , 
entr'autres  chofes ,  aux  Juges  d'Eglife  d'exé- 
cuter leurs  décrets  fans  aucune  permiffion  du 
Juge  royal. 

Un  Officiai  ne  peut  point  condamner  à  mort, 
ni  à  aucune  peine  affiïctive  qui  aille  à  l'effuiion 
du  fang  ,  ou  au  retranchement  de  quelques 
membres.  Ceft  pourquoi  le  Juge  d'Eglife  doit 
abandonner  au  bras  féculier  ceux  qui  ont  com- 
mis des  crimes  qui  méritent  des  punitions  qui 
ne  conviennent  pointa  l'efprit  de  douceur  dont 
l'Églife  fait  profeffion  :  Ecclefa  enim  abhorret 
à  fanguine. 

Il  peut  donc  feubment  ordonner  qu'un  Clerc 
convaincu  de  quelque  crime  léger  ,  fera  battu 
de  verges  dans  la  prifon.par  forme  de  correc- 
tion paternelle  ,  de  manière  quelle  ne  puiffe 
palier  pour  une  peine  affiiefive. 

Judex  Ecclefiafticus  verberibus  ,  flageliis ,  vir- 
ais ,  potejî  punire  delinquentes  quafi  per  modum 
'correctionis  :  eâtamsn  moderatwne  adhibitd,ut 
flagella  m  vindicîam  Çanguinis  tranfre  .minime 
videantur.  îtaque  Judex  Ecclefiaflicus  flageliis 
ajfiçere  poteft  ufque  ad  far.gumis    eflufiviiem. 
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Cap.  4,  extr.  de  raptoribus ,  can.  i  in  fin.  juncta 
flojj'i ,  ij  an.  r.'os ,  in  princip.  zj  ,  qu.  5  ,  can. 
fraternitaris  12  ,  q:t.  z,  Bojr.  qu.  j^g,num.  II. 

Mais  cette  efpece  de  peine  cil  plus  ordinaire 
dans  les  Monafteres  que  dans  les  Officialités  , 
où  l'on  regarde  un  tel  châtiment  comme  peu 
décent,  fur-tout  contre  des  Clercs  qui  font  déjà 
avancés  en  âge. 

Il  ne  peut  point  condamner  aux  galères  : 
Regum  enim  eft  corporalem  pccnam  mfiigere ,  Sa- 
cerdotem  vero  inferre  fpiritualem.  Voye\  Tour- 
net  ,  lett.  B  ,  nomb.  74. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  condamner  au  ban- 
nillement  ,  quia  territorium  non  habet  Ecclejia. 
Ainli  le  Juge  d'Eglife  ne  peut  même  enjoindre 
à  qui  que  ce  foit ,  de  fortir  du  Diocefe  :  il  peut 
feulement  enjoindre  à  un  Prêtre  de  fe  retirer 
du  Diocefe ,  parce  que  ce  mot  retirer  fent  moins 
le-  banniffement  ,  que  celui  de  fortir.  Balfet , 
tom.  1 ,  tit.  1  ,  chap.  2. 

A  l'égard  de  l'amende  honorable  ,  comme 
elle  ne  rend  point  irrégulier  celui  qui  y  con- 
damne,^ ne  prive  point  des  effets  civils  celui 
qui  la  fait,  l'Official  peut  y  condamner.  Mais 
il  faut  qu'elle  fe  fade  dans  L'Officiante;  parce 

S[ue  toute  l'autorité  du  Juge  d'Eglife  en:  ren- 
ermée  dans  le  lieu  où  s'exerce  fa  Jurifdiition  ; 
Se  il  ne  peut  faire  faire  l'amende  honorable 
dans  une  place  publique ,  ni  à  la  porte  de  l'Églife. 

Pour  ce  qui  elt  de  la  queftion,on  la  regarde 
moins  comme  une  peine  ,  que  comme  un  moyen 
qu'on  croit  devoir  employer  pour  tirer  la  vé- 
rité de  la  bouche  des  aceufés.  C'cft  pourquoi 
les  Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ont  jugé  qu'il 
n'y  avoit  point  d'abus  dans  les  Sentences  des 
OrKciaux  qui  condamnoient  des  Clercs  à  fubir 
Ja  quelïion.  Cependant ,  comme  ce  moyen  elt 
très-violent ,  ÔC  a  fctivent  de  fàcheufes  fuites  , 
il  femble  que  les  Juges  ecclélieftiques  ne  de- 
vraient jamais  l'employer.  Voye\  Brodeau  fur 
Louet  ,  lettre  B,  fomroaire  1  ,  nombre  9;  le 
Traité  de  l'Abus  ,  tome  2  ,  livre  8  ,  chapitre  4. 

Comme  l'Églife  n 'a  point  de  Fifc  ,  le  Juge 
d'Eglife  ne  peut  condamner  en  111e  amende 
pécuniaire  ,  mai?  feulement  en  quel  [ue  aumône 
ou  œuvre  pie,  comme  nous  l'avons  dit  ci  deffus. 
Voye\  Baflet,  tome  2  ,  livre  2  ,  chapitre  3 ,  8c 
livre  7  ,  chapitre  4. 

Le  Juge  d'Eglife  n:  peut  déclarer  en  termes 
généraux  ,un  criminel  atteint  £c  convaincu 
crime?  à  lui  impofés  ;  m  lis  il  les  doit  exprimer 
en  détail.  Cela  eft  fondé*  fur  ce  qu'il  n'eft  pas 
t  »mpétent  po  ir  conno  •  le  toutes  fortes  de 
crimes,  &c  qu'il  n'y  en  a  que  de  certains  dont 
il  puifle  co  1 1  iltre.  \\  ilToc  ,  to.ne  2  ,  livre  4. , 
titre  2  ,  chapitre   13  ,  rapporte  un  Arrêt  qui 
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cafTe  le  Jugement  d'un  Officiai ,  qui  avoit  dé- 
claré l'accufé  atteint  des  crimes  à  lui  impofés  , 
fans  les  avoir  exprimés. 

L'Ordonnance  de  Moulins  faite  en  faveur 
du  Clergé  en  1580  ,  porte  en  l'article  22 ,  que 
l'inltruction  des  procès  criminels  contre  les 
Eccléliaftique ,  fe  fera  conjointement  tant  par 
le  Juge  d'Eglife  ,  que  par  le  Juge  royal ,  lequel 
eft  tenu  d'aller  au  Siège  de  la  Jurifdiétion  ec- 
cléliaftique  :  de  forte  qu'ils  font  le  procès  en- 
iemble.  Chacun  a  fon  Greffier  ;  chacun  donne 
&  prononce  fa  Sentence  féparément  ;  6c  le 
Juge  d'Eglife  ne  peut  élargir  le  prifonnier ,  que 
le  cas  privilégié  ne  foit  jugé.  Papou ,  liv.  1  , 
tit.  5  ,  nomb.  23., 

Tous  Juges  d'Eglife  font  obligés  de  garder 
les  formes  preferites  par  les  Ordonnances ,  tant 
dans  l'inftruction  des  affaires  civiles  ,  que  dans 
la  pourfuite  des  procès  criminels;  autrement  il 
y  auroit  abus.  Voye\  Abus. 

Pour  connoître  pardevant  qui  fe  portent  les 
appellations  des  Sentences  des  Juges  ecclélîaf- 
tiques  ,  il  faut  diftinguer  :  ou  ces  appellations 
font  (impies  ,  ou  elles  font  qualifiées  appels 
comme  d'abus. 

Les  appellations  (impies  des  Sentences  des 
Officiaux  ,  vont  pardevant  le  Juge  fupérieur 
eccléfiailique  ;  par  exemple ,  l'appel  de  la  Sen- 
tence de  l'Official  de  l'Évêque  ,  va  pardevant 
l'Official  de  l'Archevêque,  dont  on  appelle  au 
Primat ,  8c  du  Primat ,  qui  eft  l'Archevêque  de 
Lyon  ,  au  Pape  ;  de  forte  qu'il  y  a  quatre  de- 
grés de  la  Jurifdiccion  eccléliaftique.  On  n'eft 
pas  néanmoins  toujours  obligé  de  palTer  par 
ces  quatre  degrés,  d'autant  que  par  le  concor- 
dat ,  il  eft  ftatué  qu'en  la  Jurifdiction  ecclé- 
liaftique ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'appel  ,  quand  il 
y  a  eu  trois  Sentences  rendues  conformes. 

Quand  l'appel  eft  dévolu  au  Pape,  on  n'eft 
•  pas  obligé  d'aller  plaider  à  Rome  ;  le  Pape  eft 
tenu  de  bailler  des  Juges  in  partibus.  J'oye{  ci- 
delTus  Ju  [es  délégués  in  partibus. 

Lorfque  l'appel  interjette  d'un  Officiai  eft 
qualifié  comme  d'abus, ,  il  faut  le  relever  au  Par- 
lement. Voye\  Çuprà  Appel  comme  d'abus. 
Nous  remarquerons  feulement  ici,  que  le  Juge 
d  Eglife  ne  peut,  après  un  appel  comme  d'abus 
interjette  de  quelque  Ordonnance,  tnftruire  v-: 
juger  le  procès  principal.  Voye\  Ballet,  tom.  1  , 
liv.  2  ,  rit.  2  ,  chap.  1 1. 

Touchant  le  pouvoir  des  Juges  d'Eglife  , 
voye\ ci-après Jurif! iâion eccléliaftique.  i'~oy~{ 
auiîi  Bacquet,  des  drois  de  Jufl  s ,  chap.  7  , 
6c  Henrys ,  tom.  1  ,  liv.  i ,  qUeft.  8  (. 

JUGE  Auditei   ;.  /  0  !ur. 

JUGE  s?  Consuls  ,  font  cinq  Marchan  h 

qui 
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qui  doivent  être  natifs  du  Royaume ,  dont  le 
premier  s'appelle  Juge,  les  quatre  autres  Con- 
fuls ,  qui  Gonnoiflent  entre  Marchands  Se  gens 
de  commerce ,  de  toutes  fortes  de  conreltations 
pour  fait  des  marchandifes. 

Ceux  de  Paris  donnent  audience  trois  fois  la 
femaine ,  favoir  le  Lundi ,  le  Mardi  Se  le  Ven- 
dredi, tant  le  matin  quel'après  midi. 

La  Juitice  confulaire  eft  royale.  Cette  Jurif- 
diction  fut  créée.par  Charles  IX  ,  par  Edit 
donné  à  Paris  au  mois  de  Novembre  1563. 

Le  nombre  de  ceux  qui  la  dévoient  compo- 
fer  fut  de  cinq ,  dont  il  y  en  eut  un  qui  fut  ap- 
pelle Juge,  Se  les  quatre  autres  Confuls.  L'é- 
lection pour  la  première  fois  s'en  fit  par  le  Pré- 
vôt des  Marchands  de  Paris,  en  l'affemblée  de 
cent  notables  Bourgeois  de  la  Ville,  qui  à  cette 
fin  furent  convoqués  ;  Se  ceux  qui  furent  élus , 
prêtèrent  ferment  devant  le  Prévôt  des  Mar- 
chands, à  la  charge  que  les  cinq  Juge  Se  Confuls 
n'exerceroient  qu'un  an,fans  que  l'und'eux  puiffe 
être  continué  pour  quelque  cauie  que  ce  foit. 

L'Edit  de  leur  création  les  oblige  de  faire 
affembler  ,  trois  jours  avant  la  fin  de  leur  année , 
jufqu'au  nombre  de  foixante  Marchands ,  Bour- 
geois de  Paris,  pour  en  élire  trente  d'entr'eux, 
qui  procèdent ,  fans  fortir  du  lieu  ,  à  l'élection 
des  cinq  qui  doivent  leur  fuccéder ,  Se  qui  prê- 
tent ferment  devant  les  anciens ,  Se  enfuite  au 
Parlement. 

Ils  ne  peuvent  juger  quand  ils  font  au  moins 
au  nombre  de  trois,  Se  ils  rendent  gratuitement 
la  Jultice.  Ils  connoiilent  de  tous  procès  pour 
fait  de  marchandifes  entre  Marchands ,  leurs 
Veuves  Se  leurs  Facturs.  Ils  connoiffent  auiîi 
des  billets  de  change  entre  Marchands  Se  Né- 
gociais ,  Se  des  lettres  de  change  pour  remife 
d'argent ,  faites  de  place  en  place  entre  toutes 
fortes  de  perfonnes. 

Tous  ceux  qui  font  trafic  de  marchandifes  , 
font  réputés  Marchands  ;  Se  pour  le  fait  de  leur 
trafic,  ils  peuvent  être  valablement  pourfuivis 
pardevant  les  Juge  Se  Confuls ,  quoique  privi- 
lé  *iés ,  fans  pouvoir  fe  fervir  de  leur  privilège. 
Ainfi,  quoi  qu'une  obligation  fût  palTée  fous  le 
feel  du  Chàtelet  de  Paris ,  pour  fait  de  mar- 
chandifes, celui  qui  feroit  alTigné  en  vertu  d'i- 
celle pardevant  les  Juge  &  Confuls,  nepourroit 
pas  demander  fou  renvoi  au  Chàtelet. 

L'article  7  du  titre  iz  de  l'Ordonnance  du 
mois  de  Mars  1673,  veut  que  les  Confuls  con- 
noiilent auiïi  des  différends  à  caufedes  aiTuran- 
ces ,  grottes  aventures,  promelfes ,  obligations 
Se  contrats  concernant  le  commerce  de  la  mer  , 
le  fret  Se  le  naulage  des  vaiiTeaux. 

Suivant  l'article  8 ,  ils  connoiilent  encore  du 
Tome  IL 
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commerce  fait  pendant  les  foires  dans  les  lieux 
de  leur  établiiîemcnt ,  fi  l'attribution  n'eit  faite 
aux  Juges  confervateurs  du  privilège  des  foires. 

Us  ont ,  fuivant  l'article  9  ,  la  connoilTance 
de  l'exécution  des  lettres  de  refeilion ,  lorf- 
qu'elles  font  incidentes  aux  affaires  de  leur 
compétence,  pourvu  qu'il  ne  s'agiffepas  de  l'état 
ou  qualité  des  perfonnes. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire ,  celui  qui 
acheté  chez  un   Marchand  des    marchandifes  . 
pour  fon  ufage,  ne  peut  pas  être  valablement  alTi- 
gné pardevant  lefdits  Juge  Se  Confuls  ;  mais  il 
doit  être  affigné  pardevant  fon  Juge  ordinaire. 

Pour  qu'une  alîignation  puifle  être  valable- 
ment donnée  aux  Juge  Se  Confuls ,  il  faut  que 
ce  foit  de  Marchand  à  Marchand  ,  Se  entre 
Marchands  faifant  même  négoce.  En  un  mot  , 
la  Jurifdiftion  des  Confuls  eft  tellement  limitée 
à  certains  genres  de  caufes ,  Se  entre  les  per- 
fonnes que  nous  venons  de  dire  ,  qu'elle  ne 
pourroir  pas  être  prorogée  pour  d'autres  cail- 
les ,  Se  entre  d'autres  Particuliers ,  du  confen- 
tement  des  Parties.  Bacquet ,  des  Droits  de 
Juitice,    chap.  8  ,  nomb.  17. 

Les  caufes  qui  font  portées  devant  eux,  doi- 
vent être  jugées  fommairement,  Se  les  Parties  y 
peuvent  plaider  fans  le  miniftere  d'Avocats  ni  de 
Procureurs  ;  en  forte  qu'il  y  a  une  forme  de  pro- 
céder toute  particulière  dans  cette  Jurifdiction. 
•  L'on  y  a  banni  toutes  les  fubtilités  de  Droit , 
Se  les  formalités  des  procédures  ordinaires,  de- 
crainte  que  les  Marchands  ne  fuirent  détournés 
de  l'aniduité  Se  du  foin  que  demande  le  négoce. 
In  Curïa  Mercatorum  negotia  decidunnir  ex 
œquo  &  bono ,  non  obfervatis  apicibus ,  five  fub- 
tiluatibus  Juris  ,  fed  jummariè  &  quafi  jine  ftrë- 
pitu  Judicii.  L'on  n'y  cherche  qu'à  décrouvrir  la 
bonne  foi  de  l'un ,  Se  la  mauvaife  foi  de  l'autre. 

l"oye\  le  dernier  titre  de  l'Ordonnance  du 
mois  de  Mars  1673  ,  qui  régie  la  Jurifdiction 
des  Juge  Se  Confuls  des  Marchands  ;  Se  le  titre 
16  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  qui  contient  la 
forme  de  procéder  pardevant  eux. 

Us  jugent  en  dernier  reffort  Se  fans  appel  , 
jufqu'à  la  fomme  de  cinq  cens  livres ,  fuivant 
l'article  8  de  l'Edit  de  leur  création  du  mois  de 
Novembre  1563. 

L'appel  de  leurs  Jugemens  portant  condam- 
nation de  fomme  excédante  cinq  cens  livres  , 
fe  relevé  au  Parlement  dans  trois  mois  ;  mais 
leurs  Sentences  s'exécutent  nonobitant  l'appel , 
Se  fans  préjudice  d'icelui. 

Leurs  Sentences ,  après  la  lignification  8c 
commendement  faute  de  payer ,  s'exécutent  par 
corps  contre  le  condamné  ,  mais  non  pas  con; 
tre  fa  veuve }  ni  contre  fes  héritiers. 

N 
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Leurs  Sentences  font  fujettes  au  fceu  du 
Chàtelet  ,  pour  lequel  il  eft  payé  pour  celles 
au-delîbus  de  cent  livres ,  cinq  fols ,  St  dix  fols 
pour  celles  qui  font  au-deîïus. 

On  peut,  en  vertu  de  leurs  Sentences,  faire 
vendre  les  meubles  de  celui  qui  elt  condamné 
à  payer  une  fomme,  faute  par  lui  d'y  fatisfaire  ; 
mais  on  ne  peut  faire  aucunes  criées  pardevant 
eux  :  on  peut  feulement  ,  en  vertu  de  leurs 
Sentences  ,  faire  lefdites  criées  pardevant  le 
Juge  ordinaire. 

Les  Juge  8c  Confuls  ne  peuvent  connoître 
des  inferiptions  de  faux  incidentes  aux  affaires 
qui  font  pendantes  pardevant  eux  ,  ni  des  ré- 
bellions commifes  à  l'exécution  de  leurs  Juge- 
mens  ,  fuivant  l'article  zo  du  titre  premier  de 
l'Ordonnance  de  1670. 

Cet  article  prouve  que  les  Juge  &C  Confuls 
ne  peuvent  plus  connoître  des  matières  crimi- 
nelles dont  ils  connoilïbient  auparavant.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  : 

1°.  Que  ,  quoiqu'ils  foient  obligés  de  ren- 
voyer ces  cas  pardevant  les  Juges  naturels  des 
aceufés  ,  ils  ne  font  pas  pour  cela  dépouillés 
de  la  connoiTance  du  fond,  &C  qu'ils  font  en 
droit  de  le  juger  ;  après  que  les  autres  Juges 
auront  prononcé  fur  l'infcription  de  faux  ou 
fur  la  rébellion. 

II0.  Que  quoique  les  Juges  Se  Confuls  ne  puif- 
fent  pas  connoître  de  la  rébellion ,  ni  des  matières 
criminelles  ,  néanmoins  lorfque  la  rébelliou 
arrive  dans  l'Auditoire  des  Confuls ,  ou  qu'il  s'y 
commet  quelque  infultc  ,  il;  en  peuvent  con- 
noître par  forme  de  Police  ,  8c  pour  maintenir 
l'ordre  Se  la  difeipline  dans  leur  Auditoire. 

Aujourd'hui  la  régie  eit  donc  que  les  Con- 
fuls font  incompétens  de  connoître  d'un  crime 
commis  à  la  porte  de  leur  Jurifdiction  ,  hors 
icelle  8c  dedans  la  rue  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  le  23  Juin 
1656.  Il  a  même  été  jugé  qu'ils  étoient  incom- 
pétens  de  connoître  d'une  plainte  criminelle  ren 
due  pour  un-2  action  qui  s'étoit  paffée  dans  la 
Salle  de  la  Bourfe.  Voye\  Bafnage,  titre  de 
juridiction  ,  art.  1. 

M.  Augearcl ,  tom.  1 ,  art.  31 ,  rapporte  un 
Arréc  rendu  à  l'Audience  de  laGrand'Chambre 
le  27  Mars  1702,  qui  faitdéfenfes  aux  Jugc8C 
Confuls  de  connoître  de  l'homologation  des 
contrats  d'attermoyement. 

Il  y  a  dans  le  Journal  des  Audiences  un 
Arrêt  dérèglement  du  13  Février  1695,  qui 
té  de  le.;  matières  dont  les  Juge  Se  Confuls 
doivent  connoître. 

La  procédure  qui  fc  fait  aux  Juge  Se  Confuls 
eft  fomn: 
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Le  créanc'et  qui  eft  en  droit  de  traduire  le 
défendeur  aux  Confuls ,  fait  affigner  fon  débi- 
teur, ou  au  lieu  de  fon  domicile  ,  ou  au  lieu 
auquel  la  promeffe  a  été  faite ,  ou  au  lieu  auquel 
le  paiement  en  doit  être  fait;  art.  17  du  tit.  iz 
de  l'Ordonnance  de  1673. 

Cette  allignation  doit  être  revêtue  des  for- 
malités ordinaires ,  à  l'exception  qu'on  n'efl 
pas  tenu  d'y  déclarer  le  nom  du  Procureur,  Se 
que  les  délais  fe  règlent  fuivant  les  articles  14 
8t  15  du  titre  16  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Ainfi  les  affignations  fe  donnent  au  premier 
jour  d'Audience;  le  demandeur  choilitle  matin 
ou  l'après  midi ,  8c  il  n'y  a  point  de  délai  pour 
les  Parties  qui  font  de  Paris  ;  on  aiïîgne  au  len- 
demain ,  Se  même  du  matin  au  matin  ,  ou  à 
l'aorès  midi. 

Mais  quand  on  affigne  à  comparoir  dans  le 
jour,  l'Huiffierdoit  marquer  l'heure  qu'il  donne 
l'exploit,  &  l'heure  de  l'aiïignation  ,  afin  que 
l'on  connoiffe  que  l'affigné  a  eu  un  temps  fulfi- 
fant  pour  fe  rendre  à  l'aiïignation. 

On  fait  enregiitrer  les  exploits ,  8c  on  appelle 
les  caufes  à  leur  rang  ;  de  forte  que  perfonne  ne 
s'en  retourne  le  jour  de  l'alTignation  fans  avoir 
audience.  Ainfi,  comme  on  y  juge  autant  de 
caufes  qu'il  s'en  trouve  d'enregiftrées,  on  a  vu 
quelquefois  l'Audience  tenir  jufqu'à  minuit. 

Sur  l'aiïignation ,  le  défendeur  eft  tenu  de 
comparoir  en  perfonne  ;  8c  en  cas  de  maladie 
ou  empêchement,  il  doit  envoyer  par  un  parent 
ou  ami ,  un  mémoire  contenant  fes  moyens  8C 
défenfes,  figné  de  fa  main  ,  avec  une  procu- 
ration fpéciale,  dont  le  porteur  fera  apparoir. 

Si  la  Partie  ne  comparoît  pas  à  la  première 
aiïignation ,  fera  donné  défaut  ;  8c  pour  le  pro- 
fit ,   ordonné  qu'elle  fera  réalTignée. 

En  vertu  de  ce  défaut,  il  faut  faire  réaiïigner 
le  défendeur  ,  8c  le  faire  lignifier  par  les  Au- 
dienciers  de  la  Jurifdiition  confulaire. 

Si  c'eft  le  demandeur  qui  n'a  point  comparu 
à  l'Audience,  on  donne  congé  au  défendeur  ; 
8c  pour  le  profit,  le  défendeur  elt  déchargé  de 
la  demande. 

Mais  ces  défauts  8c  congés  peuvent  être  re- 
battus ,  en  fommant  par  le  défaillant  celui  qui 
a  obtenu  congé  ou  défaut ,  de  comparoir  à 
l'Audience. 

Lorfque  les  Parties  compnroiffent ,  la  caufe 
doit  être  jugée  furie  champ;  mais  li  l'affaire 
cil  de  difcuilion,  en  forte  qu'elle  ne  puiffe  être 
facilement  jugée  à  l'Audience,  ils  n'appointent 
pas  :  s'il  eil  néceffaire  de  voir  les  pièces ,  ils 
nommer:  un  des  anciens  Confuls  en  préfence 
des  Parties,  ou  un  aune  Marchand  non  fuf- 
pedt,  pour  les  examiner  ;  8c  fur  l'on  rapport  , 
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Sentence  eft  donnée  en  l'Audience  prochaine. 

Si  l'on  a  propofé  des  déclinatoires,  les  Juge" 
Se  Confuls  font  tenus  d'en  l'aire  mention  dans 
leurs  Sentences  ;  mais  ils  peuvent  juger  nonobf- 
tant  tout  déclinatoire  ,  appel  d'incompétence  , 
ou  prife  à  partie,  renvoi  requis  Se  lignifie,  fous 
prétexte  de  quelque  privilège  quecepuifîeêrre  , 
comme  il  ert  porté  en  l'article  13  du  titre  11 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  iMars  1673. 

Cette  Jurifdiction  ayant  été  établie  Se  créée 
pour  abréger  le;  affaires  dans  le  commerce ,  ce 
leroit  aller  contre  fon  inftitution.que  d'arrêter 
le  Jugement  de  ces  Juges ,  quand  il  s'agit  d'af- 
faires qui  font  de  leur  compétence. 

Mais  aufîi  l'article  14  du  même  titre  enjoint 
aux  Juge  Se  Confiais  de  déférés  au  déclinatoire , 
à  l'appel  d'incompétence,  à  la  prife  àpaitie  Se 
au  renvoi ,  au  cas  que  la  connoifiànce  de  l'af- 
faire qui  eft  portée  devant  eux ,  ne  leur  appar- 
tienne pas. 

Autrement  leurs  Jugemens  feroient  nuls , 
fuivant  l'article  premier  du  titre  6  de  l'Ordon- 
nance de  1667. 

Lorfque  celui  contre  qui  la  Sentence  a  été 
rendue ,  n'a  point^eu  connoiiîance  de  l'exploit , 
foit  pour  n'avoir  pas  été  aiTîgné  à  fon  domicile  , 
ou  parce  que  celui  auquel  il  auroit  envoyé  fon 
exploit  pour  fe  préfenter ,  ne  l'a  pas  défendu , 
fuivant  {on  mémoire  Se  pièces ,  il  faut  qu'il 
préfente  fa  requête  ,  à  fin  d'être  reçu  oppofant 
a  ladite  Sentence  ,  Se  avoir  furféance  ;  Se  auiîï 
à  iiit  de  faire  affigner  pardevant  les  Confuls 
celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe  par  défaut. 

On  donne  cette  Requête  à  l'un  des  Confuls, 
avec  les  pièces  justificatives  ;  Se  s'il  trouve  qu'il 
y  ait  lieu  de  lurfeoir  ,  il  met  au  bas  :  foit  don- 
née affiguation  au  premier  jour  pardevant  nous , 
aux  fins  de  la  pré  fente  Requête  ;  cependant  fur  fi s 
à  l'exécution  de  ladite  Sentence  pendant  trois 
jours.  Fait  à ,  &c. 

Il  faut  faire  Signifier  cette  Reouette ,  donner 
a:nsTnation  dans  le  délai  de  l'Ordonnance,  Se 
procéder  comme  fur  les  autres  demandes.' Si  le 
demandeur  eft  bien  fondé  ,  la  Sentence  fera 
droit  fur  l'oppofition ,  Se  lui  adjugera  les  con- 
cluions: 

Lorique  les  dépens  adjugés  par  la  Sentence 
ne  font  pas  liquidés,  il  faut  les  faire  taxer,  Se 
faire  dreffer  une  déclaration  de  dépens  que  l'on 
fait  lignifier,  en  conféquence  de  laquelle  on 
affigne  celui  qui  a  fuccombé  ,  pour  voir  taxer 
tes  dépens  :  enfuite  de  quoi  on  levé  l'exécutoire. 

Il  arri\ie  quelquefois  que  dans  le  cours  d'une 
in.'tance  pendant  aux  Confins,  il  eft  néceffaire 
d'entendre  la  Partie  non  comparante  par  fa 
bouche  :  en  ce  cas  les  Juge  Se  Confuls  doivent 
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lui  donner  un  délai  compétent  ;  ou  fî  la  Partie 
eft  malade  ,  l'un  des  Confuls  ell  commis  pour 
l'interroger  chez  elle. 

Le  Confitl  commis  ,  en  précédant  à  l'inter- 
rogatoire, le  fera  rédiger  en  forme  parle  Gref- 
fier ;  Se  |a  minute  fignée  par  le  Conful  demeu- 
rera au  Greffe  ,  Se  les  expéditions  en  feront  dé- 
livrées aux  Parties  intéreflées  par  le  Greffier. 

Si  ceux  que  l'on  veut  faite  interroger  font 
abféns,  les  Juge  Se  Confuls  donnent  une  com- 
miiîîon  rogatoire  ,  adreiTante  au  plus  prochain 
Juge  royal  du  lieu  de  la  demeure  de  la  Partie  , 
pour  procéder  à  l'interrogatoire. 

Quand  les  Parties  font  contraires  en  faits , 
la  preuve  en  eft  reçue  par  témoins  :  il  doit  être 
donné  un  délai  compétent  pour  les  affigner,  Se 
les  ouir  fommairement  à  l'Audience  ,  après 
que  les  Parties  auront  propofé  verbalement 
leurs  reproches. 

Contre  la  maxime  ordinaire ,  la  preuve  par 
témoins  eft  reçue  au-deffus  de  cent  livres  dans 
la  Jurifdiction  des  Confuls. 

Cependant  on  n'y  reçoit  aucune  preuve  tefti- 
moniale  contre  Se  outre  le  contenu  en  un  acte 
de  fociété. 

En  affignanr  les  témoins  en  vertu  de  la  Sen- 
tence qui  l'ordonne ,  on  aiïïgne  auffi  la  Partie  , 
pour  fournir  des  reproches  contre  eux,  Scpour 
leur  voir  prêter  le  lerment  ;  mais  il  faut  prendre 
garde  ,  dans  la  copie  de  l'exploit  qui  eft  laiffée 
à  la  Partie  adverfe ,  de  ne  point  mettre  les  noms 
des  témoins ,  de  peur  qu'elle  ne  tâche  de  les 
corrompre  avant  qu'ils  aillent  dépofer. 

Si  les  témoins  de  l'une  des  Parties  ne  com- 
paroiffent  pas  ,  elle  demeurera  forclofe  de  les 
faire  ouir,  fi  ce  n'eft  que  les  Juge  Se  Confuls 
ne  trouvent  à  propos  de  donner  un  nouveau 
délai  d'amener  les  témoins ,  attendu  la  qualité 
de  l'affaire  ;  auquel  cas  les  Juge  Se  Confuls 
pourront  les  ouir  fecrettement  en  la  Chambre 
du  Confeil ,  s'ils  le  jugent  à  propos. 

Quand  les  témoins  font  ouis  à  l'Audience  , 
leurs dépofitions  font  feulement  rédigées  parle 
Greffier  ;  mais  quand  c'eft  à  ia  Chambre  du 
Confeil,  elles  doivent  être  lignées  des  témoins, 
s'ils  favent  Se  veulent  ligner;  finon  en  fera  fait 
mention. 

Cela  fait  ,1a  caufe  doir  être  jugée  en  la  même 
Audience  ,  ou  au  Confeil  ,  fur  la  lecture  des 
pièces. 

Défenfes  font  faites  aux  Juge  Se  Confuls  de 
prendre  aucunes  épices ,  falaires ,  droits  de  rap- 
port Se  de  confeil  ,  même  pour  les  interroga- 
toires Se  auditions  de  témoins  ,  ou  autrement, 
fous  les  peines  énoncées  en  l'article  dernier  du. 
titre  16  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Nij 
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Au  relb  ,  quoique  la  fçience  des  Loîx ,  jointe 
à  une  probité  inébranlable  ,  foit 'absolument 
néceflatre  pour  Te  bien  acquitter  des  fonctions 
de  Juge  ,  il  faut  cependant  demeurer  d'accord 
qu'un  homme  verfé  dans  le  négoce  ,  peut ,  par 
le  feul  fecours  des  lumières  naturelles»Se  de  l'é- 
quité ,  connoître  des  affaires  du  commerce,  fans 
avoir  fait  une  longue  étude  de  la  Jurifprudence. 
C'efl  auffi  la  railon  pour  laquelle  il  n'y  a  que 
des  Marchands  Se  Négocians  qui  foientprépo- 
fés  à  la  Jurifdi&ion  confulaire  ,  fpécialement 
établie  pour  juger  ces  fortes  d'affaires. 

/louchant  la  Jurifdiction  des  Confuls  ,voye\ 
l'Edit  de  leur  création  du  mois  de  Novembre 
1563  ,  Se  les  cinq  Déclarations  qui  le  fuivent  , 
Se  qui  font  dans  le  Recueil  qu'a  fait  Néron  des 
Ordonnances  royaux. 

lroye\  auffi  le  titre  16  de  l'Ordonnance  de 
1667, Se  'e  titre  iz  du  Code  Marchand.  Voye\ 
aulfi  Henrys  ,  tome  1  ,  livre  2  ,  chapitre  4  , 
queffions  16  Se  72. 

JUGE  et  Consuls  de  Lyon.  Voye\  Con- 
fervateurs  des  Foires  de  Lyon. 

JUGES  des  Traites  foraines, font  ceux 
qui  connoiifent  des  conteitacions  qui  arrivent 
pour  les  droirs  qui  fe  perçoivent  fur  les  mar- 
chandifes  qui  entrent  ou  qui  fortent  du  Royaume. 

Les  appellations  de  ces  Juges ,  appelles  Maî- 
tres des  Portes  ,  refforriffent  aux  Cours  des 
Aides  de  leur  reiîbrt  ,  Se  doivent  être  relevées 
dans  quarante  jours. 

Us  connoiifent  encore  des  marchandifes  de 
contrebande  ,  Se  de  beaucoup  de  matières  qui 
regardent  l'entrée  8e  la  fortie  des  perfonnes  Se 
des  chofes  hors  le  Royaume,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  Henri  II,  du  mois  de  Septembre  1549. 

l^oy^i  Traites  foiraines. 

JUGES  de  Police  ,  font  des  Juges  créés 
pour  veiller  à  la  fureté  des  Villes  où  ils  font 
établis ,  Se  pour  connoître  des  délits  de  ceux 
qui  contreviennent  aux  Ordonnances  Se  aux 
Réglernens  de  Police. 

Par  Éditdu  mois  de  Mars  1667  ,  le  Roi  a  dé- 
membré de  la  charge  de  Lieutenant  civil  du  Châ- 
telet  de  Paris ,  celle  de  Lieutenant  général  de 
Police  ;Se  par  Édits  des  mois  d'Octobre  6c  No- 
vembre 1699  ,  il  a  été  créé  des  Officiers  pour 
l'adminiltration  de  la  Police,  dans  toutes  les 
Villes  Se  lieux  du  Royaume  où  la  Jurtice  appar- 
tient au  Roi,  pour  faire  les  mêmes  fondions  que 
fait  le  Lieutenant  général  de  Police  de  Paris. 

Comme  il  furvenoit  journellement  des  con- 
teftations  à  l'occafion  du  pouvoir  Se  des  fonc- 
tions de  ces  Officiers  de  Police  ,  le  Roi  a  , 
par  fa  Déclaration  donnée  à  Verfailles  le  28 
Décembre  1700,  ordonné  ce  qui  fuit. 
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1°.  L'appel  des  Ordonnances  Se  Jugemens 
rendus  par  eux, ou  en  leurabfence  par  le  Pro- 
cureurs du  Roi  ,  dans  les  Villes  Se  lieux  où , 
avant  leur  création,  l'appel  des  Sentences  ren- 
dues par  les  Juges  royaux  fur  le  fait  de  la  Po- 
lice ,  étoit  porté  directement  es  Cours  de  Par- 
lement ,  ne  peut  être  relevé  ailleurs  qu'cfdites 
Cours. 

11°.  L'appel  des  Ordonnances  Se  Jugemens 
rendus  par  les  Lieutenans  généraux  des  Bail- 
liages Se  autres  Sièges  ,  dont  les  appellations 
relèvent  directement  es  Cours  de  Parlement , 
lefquels  ont  obtenu  la  réunion  à  leurs  Offices 
de  ceux  de  Lieutenans  généraux  de  Police,  eit 
auflî  porté  efdites  Cours. 

III0.  Défenfes  font  faites  aux  Officiers  des 
Bailliages  ,  Sénéchauffées  Se  Sièges  Préfidiaux, 
d'en  connoître  Se  de  donner  aucunes  défenfes 
de  les  exécuter  ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  Ju- 
gemens ,  Se  de  tous  dommages  Se  intérêts  des 
Parties. 

IV°.  Hors  les  cas  ci-deffus  exprimés,  les  ap- 
pellations des  Jugemens  rendus  par  les  Lieute- 
nans généraux  de  Police  des  Villes  Se  lieux  dif- 
tans  de  plus  de  dix  lieues  des,  Parlcmens  ,  font 
portées  aux  Bailliages  Se  autres  Sièges ,  où  ref- 
fortiffoient ,  avant  ledit  Edit,  les  appellations 
des  Jugemens  rendus  par  les  Juges  de  Police 
defdits  lieux  ;  Se  à  l'égard  des  Villes  Se  lieux 
finies  dans  l'étendue  de  dix  lieues  ,  les  appella- 
tions des  Lieutenans  généraux  de  Police  qui  y 
font  établis ,  feront  portées  efdites  Cours. 

V°.  Dans  l'un  Se  l'autre  defdits  cas ,  foit  que 
l'appel  defdites  Sentences  foit  porté  efdites 
Cours,  ou  dans  les  Bailliages  Se  Sénéchauffées, 
les  Jugemens  defdits  Lieutenans  généraux  de 
Police,  qui  ne  porteront  condamnation  d'aman- 
de que  jufqu'à  foixante  fols ,  font  exécutés  par 
provifion  ,  nonobftanr  l'appel ,  fans  que  pour 
quelque  caufeque  cepuiffcêtre,  les  Juges  d'ap- 
pel puiffent  faire  des  défenfes  des  les  exécuter. 

VI0.  Lefdits  Lieutenans  généraux  de  Police 
ont  rang  ,  féance  Se  voix  délibérative  dans  les 
Bailliages  Se  Sièges  Préfidiaux,  Se  autres  Sièges 
ordinaires  des  Villes  de  leur  établilfcment,  tant 
aux  Audiences  que  Chambre  du  Confeil  ,  im- 
médiatement après  les  Lieutenans  généraux  , 
Se  autres  premiers  Juges  defdits  Sièges  ,  8c 
avant  les  Lieutenans  criminels  ,  Lieutenans 
particuliers  ,  Se  tous  autres  Juges;  Se  dans  les 
Hotels-dc-Ville ,  en  tontes  affemblécs  après 
le  Maire  ,  fans  qu'ils  puiffent  néanmois 
prétendre  préfider  en  l'abfence,  foit  des  Lieu- 
tenans généraux  ou  des  Maires  ,  mais  auront 
feulement  féance  après  celui  qui  préfidera. 
VII0.  Lefdits  Lieutenans  généraux  de  Po- 
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lice  ont  pareillement  ,  dans  toutes  les  aflem- 
blées  &.  cérémonies  publiques  ,  même  rang 
après  les  Lieutenans  généraux  ,  en  l'abfence 
defquels  ils  précéderont ,  dans  lefdites  aiîem- 
bléesik. cérémonies, tous  les  autres  Officiers  qui 
feront  précédés  parlefdits  Lieutenans  généraux. 

Enfin  ils  ont  rang  &  féance  dans  les  Bureaux 
établis  pour  la  direction  des  Hôpitaux  ,  immé- 
diatement après  les  Lieutenans  généraux,  ou 
autres  premiers  Juges  des  Sièges  ,  en  l'abfence 
defquels  ils  préfident ,  en  cas  que  la  préfidence 
appartienne  auxdits  Lieutenans  généraux  ou 
autres  premiers  Juges. 

JUGES  concussionnaires.  Voye\  Con- 
culîîonnaires. 

JUGEMENT  ,  eft  une  décifion  prononcée 
fous  l'autorité  du  Prince,  par  les  Officiers  qu'il 
a  commis  pour  rendre  en  fa  place  la  Juitice  à 
fes  Sujets. 

Pour  qu'un  Jugement  foit  juridique ,  il  faut, 
1°.  Qu'il  foit  rendu  par  un  Juge  compétent  ; 
car  s'il  étoit  incompétent  par  défaut  de  carac- 
tère ,  comme  fi  c'étoit  une  perfonne  privée ,  le 
Jugement  feroit  nul  de  droit,  i\  ce  n'eft  qu'il 
eût  jugé  en  qualité  d'Arbitre  ,  &.  en  vertu  d'un 
compromis. 

11°.  Qu'il  foit  rendu  dan;  les  formes  pref- 
crites  par  les  Ordonnances.  Ainfi  il  faut  qu'il 
foit  rendu  dans  le  Siège  ordinaire  de  la  Jurif- 
diction  ,  St  non  pas  dans  une  maifon  privée  ; 
autrement  il  feroit  nul  de  droit.  Voye\  l'Or- 
donnance de  François  I,  de  1523  ,  6v  celle  de 
Henri  III  ,  de  1585. 

Les  Juges  ne  peuvent  donc  pas  faire  dans 
leurs  maifons  aucun  acte  de  Jurifdicfion  con- 
tentieufe,  à  peine  de  nullité  des  Jugemens.  Fil- 
leau  ,  tom.  1 ,  chap.  85  6c  88 ,  tom.  2  ,  chap.  2. 

Il  y  a  néanmoins  des  Ordonnances  d'inftruc- 
rions  qui  fe  donnent  en  l'Hôtel  du  Juge.  Les 
référés  s'y  font  ,  pour  plus  grande  célérité. 
Mais  il  n'eft  pas  permis  aux  Juges  de  juger 
dans  leurs  maifons  les  affaires  qui  doivent  être 
publiquement  jugées  in  loco  majorant. 

111°.  Il  faut  qu'un  Jugement  foit  rendu  un 
jour  plaidoyable  ,  6c  non  pas  un  jour  de  Fête 
commandée  par  l'Eglife.  Voye-^  Jours  de  Fête. 

IV0.  Que  les  délais  prefcrits  par  les  Ordon- 
nances aient  été  obfervés. 

V°.  Qu'il  foit  conforme  aux  Loix  ,  aux  LTs 
Se  Coutumes  du  Pays  ,  Si  aux  Ordonnances- 
Voyei  Loi.  Il  faut  remarquer  ici ,  qu'en  Pays 
coutumier ,  nos  Coutumes  font  notre  vrai 
Droit  écrit  ,  auxquelles  les  Juges  doivent  con- 
former leurs  Jugemens  ;  que  les  Loix  Romai- 
nes ont  force  et  autorité  de  Loix  dans  les 
Pays  de  Droit  écrit ,  £c  que  les  Ordonnances 
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denos  Rois  font  fans  çqntredjt  les  vraies  Loix 
de  tout  le  Royaume  ,  8t  font  au-dellus  des 
Coutumes  Se  du  Droit  Romain. 

VIe.  Un  Jugement  définitif  doit  contenir 
une  abfolution  ou  une  condamnation  d'une 
chofe  certaine  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  faut  qu'il 
décharge  le  défendeur  de  la  demande  contre 
lui  intentée,  ou  qu'il  le  condamne,  &.  que  la 
condamnation  foit  de  chofe  certaine  ,  &  non 
pas  vague  Si  indéterminée. 

VIP.  Il  faut  qu'il  n'adjuge  pas  à  une  des 
Parties  plus  que  ce  qu'elle  demandoit  :  c'eft  ce 
qu'on  appelle  ultra  peiita  ,  Se  ce  qui  eft  un 
moyen  de  Requête  civile. 

Voye\  Requête  civile.  J-'oy^auiîî  Boniface, 
tom.    1  ,  liv.  1  ,  tit.  16  ,   nomb.  9. 

Les  Jugemens  ne  font  point  translatifs  d'un 
droit ,  mais  feulement  déclaratifs  du  droit  qui 
appartient  à  celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe  ; 
à  l'exception  des  Jugemens  divifoires ,  qui 
font  ceux  qui  font  formés  pour  le  partage 
d'une  fucceffion  ,  ou  pour  le  partage  d'une 
chofe  commune  ,  ou  pour  raifon  des  bornes 
Se  limites  d'héritages  ,  dans  lefquels  le  Juge 
peut  adjuger  à  l'une  des  Parties  quelque  chofe 
en  entier ,  en  la  condamnant  à  payer  à  l'autre 
une  fomme  par  forme  de  dédommagement. 
Voye\  ci-après  Jugemens  divifoires. 

Après  qu'un  Jugement  a  été  rendu ,  il  n'efr 
pas  permis  au  Juge  d'y  rien  changer ,  quia  jund- 
tus  eft  officio ,  &  tune  hac  in  controverfia  définit 
ejfe  Judex.  D'ailleurs  le  contenu  au  Jugement 
eit  un  droit  acquis  aux  Parties  ,  auxquelles  il 
ne  relie  plus  qu'à  fe  pourvoir  par  les  voies  de 
droit.  Voye\  M.  le  Prêtre  ,  cent.  4  ,  chap.  26. 

On  peut  être  reçu  oppofant  à  un  Arrêt ,  ou 
apnellant  d'une  Sentence  ,  dans  une  autre  Ju- 
rifdiction  que  celle  où  ces  Jugemens  ont  été 
rendus,  quand  ils  font  oppofés  dans  une  con- 
teftation  qui  eft  pourfuivie  ailleurs  ,  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  9  Juilet  1698 ,  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences ,  tom.  5  , 
liv.   14  ,  chap.  8. 

Les  Jugemens  rendus  ne  nuifent  qu'à  celui 
qui  ayant  été  Partie  a  été  condamné  ,  Se  à  fes 
héritiers  Se  fucceffeurs ,  St  non  aux  autres  qui 
n'ont  pas  été  ouis.  Voye\  Tiers-oppofitions  Se 
Tiers-oppofans.  Voye\  auffi  ce  qui  en  eft  dit 
dans  le  fécond  tome  des  Caufes  célèbres  , 
pag.  3 1 5  Se  fuiv. 

Il  y  a  une"  Déclaration  du  R.oi ,  donnée  à 
Marli  le  16  Juillet  1697  >  regiftrée  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  le  16  du  même  mois  ,  qui 
porte  que  les  expéditions  des  Jugemens  feront 
en  parchemin  timbré. 

Voyons  préfeutemen:  quelles  font  les  priu- 
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cipales  divifîon3  des  Jugemens.  Ils  fe  divifent 
d'abord  en  Jugemens  ci v ils  ,  Se  en  Juge- 
mens criminels. 

Ils  fe  divifent  encore  en  Jugemens  interlo- 
cutoires ,  provifionnels  Se  définitifs. 

D'autres  font  rendus  à  l'Audience,  d'autres 
fur  productions  des  Parties. 

D'autres  font  contradictoires  ,  Se  d'autres 
par  défaut. 

Enfin  ,  il  y  a  des  Jugemens  rendus  par  des 
Cours  fouveraines  ,  d'autres  qui  font  rendus 
en  dernier  rellbrt  par  des  Juges  inférieurs  , 
d'autres  qui  font  par  eux  rendus  *à  la  charge 
de  l'appel. 

JUGEMENT  civil  ,  eft  celui  qui  eft  pro- 
noncé en  matière  çiVife,  darts  laquelle  il  ne 
s*agit  que  d'un  intérêt  pécuniaire.  Tout  pro- 
cès civil  commence  par  une  aMignition.  Voyih 
Adjdûmçment.  Voye\  AlîïgHatiori. 

JUGEMENT  criminel,  eft  celui  qui  eft 
prononcé  en  matière  criminelle',  Se  qui  ftatuc 
fur  le  dédommagement  de  la  Partie  civile  ,  Se 
fur  la  vindicte  publique.  Tout  procès  en  ma- 
tière criminelle  commence  par  une  plainte  ou 
par  une  dénonciation.  Voye\  ce  que  j'ai  dit 
verbo  Accufateur  Se  Accufé.  Voye\  aufîî  ce 
que  j'ai  dit ,  lettre  P  ,  en  parlant  du  procès 
ordinaire  ou  civil  ,  Se  du  procès  extraordi- 
naire ou  criminel.  Voye\  aulîi  ce  que  j'ai  dit 
verbo  Abfolution  ,  Se  verbo  Condamnation 
à  mort. 

JUGEMENT  interlocutoire,  eft  celui 
qui  ne  décide  pas  la  conteftation  ,  mais  qui 
ordonne  quelque  chofe  pour  y  parvenir  ; 
comme  quand  le  Juge  ordonne  que  le  de- 
mandeur ou  le  défendeur  juftiliera  clans  u\\ 
tel  temps  d'un  fait,  ou  quand  l'enquête  ,  préa- 
JnMementà  la  décifion  du  fond,  e!t  ordonnée; 
afin  que  dans  une  affaire  où  les  Parties  font 
contraires  en  faits ,  le  Ju^e  puiifè  conooîrre 
lequel  des  deux  eft  fondé  en  raifon  Se  endroit. 
JUGEMENT  provisionnel,  eft  celui  qui 
fur  une  raifon  apparente  Se  d'équité,  adjuge 
pendant  l'inltruction  à  l'une  des  Parties  quel- 

3ue  chofe  par  provifîon,  comme  une   fomfne 
e  deniers  pour  alimens  ,  on  donne  la  liberté 
de  Cc\  perfome  ou  de  les  biens. 

JUGEMENT  définitif,  eft  celui  qui  ter- 
mine le  différend  des  Parties,  en  abfolvant  le 
défendeur,  ouïe  condamnant,  fuivant  les  con- 
cluions prifes  par  le  demandeur. 

Ce  Jugement  doit  co  wenir  une  abfolution  , 
ou  une  condamnation  d'une  cliofe  certai- 
ne ,  Se  non  pas  vague  Se  indéterminée  ;  Se 
il  faut  qu'il  n'adjuge  pas  à  une  des  Pâmes 
plus   que  ce  qu'elle  demande  ,  co.ame  nuus 
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avons  dit  ci-deflus,   en  parlant  du  Jugemem 
en  général. 

JUGEMENT  rendu  a  l'Audience  ,  ne 
contient  que  deux  chofes  ;  favoir  ,  les  quali- 
tés des  Parties ,  Se  le  prononcé  Se  difpofitif. 

JUGEMENT  rendu  sur  production 
des  Parties,  contient  trois  chofes ,  qui  font 
les  qualités,  le  vu  Se  le  dicium. 
'  JUGEMENT  contradictoire,  eft  ce- 
lui qui  eft  rendu  par  le  Juge  ,  après  avoir  en- 
tendu toutes  les  Parties  ,  qui  ont  défendu 
leurs  intérêts. 

Jugement  par  défaut  ,  eft  celui  qui  eft 
rendu  contre  une  des  Parties  défaillantes. 
lfoye%  Défaut. 

JUGEMENT  rendu  par  une  Cour  Sou- 
veraine ,  eft  celui  qui  eft  rendu  par  le  Parle- 
ment ,  ou  autre  Cour  fouveraine  ,  contre  le- 
quel on  ne  peut  fe  pourvoir  que  par  oppofi- 
tion  ,  requête  civile  ,  ou  par  la  voie  de  caf- 
fation   d'Arrêt. 

Ces  Jugemens  doivent  être  rendus  par  dix 
Juges.  Le  Parlement  obferve  inviolablement , 
pour  juger  ,  qu'il  y  ait  dix  Juges  pour  rendre 
un  Arrêt  ,  fuivant  les  Ordonnances  de  Mou- 
lins ,  article  68,  Se  de  Blois ,  article  133. 

JUGEMENT  en  dernier  ressort;  eft 
un  Jugement  rendu  par  un  Préfidia]  en  der- 
nier rellbrt,  Se  au  premier  chef  de  l'Edit. 

Les  Préfidiaux  ne  peuvent  juger  qu'au  nom- 
bre de  fept  au  moins  ,  fuivant  leur  Edit  de 
création  de  1551  ,  l'Ordonnance  de  Moulins  , 
article  46  ,  Se  l'Ordonnance  du  mois  d'Août 
1670  ,  titre  15  ,  art.  11. 

La  raifon  eft ,  que  ne  pouvant  y  avoir  d'ap- 
pel de  ces  Jugemens  ,  ils  requièrent  un  plus 
grand  nombre  de  Juges, 

JUGEMENT  des  Juges  inférieurs  ,  eft 
celui  qui  eft  rendu  par  un  Juge  inférieur  ,  {bit 
royal  ,  foit  d'un  Seigneur,  contre  lequel  Ju- 
gement on  fe  peut  pourvoir  par  la  voie  d'appel. 
Les  Juges  ordinaires  royaux  ,  ou  des  Juf- 
tices  feigneuriatës  ,  dont  il  y  a  appel ,  font  ab- 
folument  obligés  d'être  au  moins  trois  Juges 
pour  juger  ,  Se  doivent  être  Oftïciers  dans  le 
Siège  ,  fi  tant  il  y  en  a  ,  eu  Gradués  ,  fuivant 
l'Ordonnance  du- mois  d'Août  1670,  tir.  25  , 
art.  iq  ,  qui  les  y  a  obligés. 

JUGEMENT  rendu  a  lv  charge  de 
l'appel  par  les  Juges  royaux  ,  font  ceux 
qui  font  re,i  lus  en  matière  criminelle,  dcfquels 
le  Procureur  du  Roi  eft  obligé  d'interjetter 
appel',  quand  même  la  Partie  civile  ne  re- 
ciameroit  pas. 

Les  cas  en  font  énoncés  djtns  l'article  6  du 
titre  i6  de  l'Ordonnance  1670,  qui  porte  que.: 
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porte  condamnation  de  peine  corporelle  ,  de 
galères  ,  de  bannilfemenr  à  perpétuité  ,  ou 
d'amende  honorable  foit  qu'il  y  ait  appel  ou 
Eon  ,  l'accufé  6c  fon  procès  feront  renvoyés 
enfemblefûrement  es  Cours. 

Ainfi  de  cet  article  il  s'enfuit  que  ,  lorsqu'il 
y  a  Jugement  de  condamnation  à  mort  ,  ou  à 
quelque  peine  alflictive  de  corps ,  on  ne  peut 
pas  mettre  à  exécution  le  Jugement,  qu'il  n'ait 
été  confirmé  par  le  Juge  fupericur. 

JUGEMENT  passé  en  force  de  chose 
jugée  ,  eft  celui  qui  a  été  rendu  en  dernier 
relîbrt  ,  ou  celui  dont  il  n'y  a  point  d'appel  , 
ou  dont  l'appel  n'eft  pas  recevable  ,  foit  que 
les  Parties  y  eulîent  formellement  acquiefeé  , 
ou  qu'elles  n'en  eufient  interjette  .appel  dans 
le  temps  preferit  ,  ou  que  l'appel  lût  déclaré 
péri,  iuivant  l'Ordonnance  de  1667,  article  5, 
du  titre  27. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit ,  Tertre  T ,  en  parlant 
du  temps  preferit  pour  interjetter  appel. 

Il  y  a  des  Sentences  qui  ne  paffent  point  en 
force  de  chofe  jugée ,  6c  dont  par  conséquent 
on  peut  appeller,  ctiam  pojl  prœfinkum  appel' 
landi  tempus.  Ces  Sentences  font  celles  qui 
font  nulles  ipfo  jure  ,  comme  font  celles  qui 
font  rendues  contre  la  difpofition  des  Loix  6c 
des  Canons  ,  comme  nous  l'avons  dit. 

Au  relie ,  après  qu'une  Sentence  a  paiTé  en 
force  de  chofe  jugée ,  celui  qui  eft  par  icelle 
condamné,  ne  peut  fe  pourvoir  contre  ,  ôc  en 
empêcher  l'exécution  ,  même  fous  prétexte  de 
pièces  nouvellement  recouvrées.  Voye-^  Chofe 
jugée.  Voye\  aufll  Sentence  paifée  en  force  de 
chofe  jugée. 

JUGEMENT  rendu  contre  les  Loix  , 
eit  celui  qui  contient  une  décifion  directement 
contraire  à  la  difpofition  précife  des  Ordon- 
nances nu  des  Coutumes. 

Ces  Jugemens  font  nuls  de  plein  droit  ;  ainfi 
on  en  peut  empêcher  l'exécution  en  fe  fervant 
des  moyens  que  nous  avons  expliqués ,  let- 
tre N  ,  en  parlant  de  la  nullité  en  fait  de  Ju- 
gement. Ces  Jugemens  nepaffentpas  non  plus 
on  force  de  chofe  jugée  ,  comme  nous  avons 
dit  verbe  Chofe  jugée. 

Les  Jugemens  ne  font  cenfés  rendus  contre 
les  Loix,  que  quand  ils  contiennent  une  déci- 
ïion  qui  y  eft  directement  contraire,  6c  non 
pas  quand  ils  font  contre  le  droit  de  l'une  des 
Parties.  Sententia  lato,  contra  jura  lit'igatoris 
v.t'et ,  tranftque  in  rem  judicalam  ,  niji  ab  ea 
appellatum  fuerit  intra  tempus  légions  defini- 
tum  ;  fed  apertè  lata  centra  liges  nidlius  eft  mo- 
msmi  ,  adeo  ut  nequidem  neceJJ'e  fu  ab  ea  ap- 
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pellare ,  nifî  ut  declaretur  nulla ,  pcque  non  tran- 
fit  in  rem  judicatam  ,  etiamfi  intra  prafinitum 
tempus  ab  ea  non  fuerit  appellatum.  Leg.  1 ,  §.  2  , 
ff.  qtuv  Sent,  fine  appel,  refeind.  Leg.  19  ,  ff.  de 
appel.  Leg.  5  ,  cod.  de  legib. 

Verum  Se  ntentia  lata  non  efl  contra  leges ,  fi 
aperta  non  juerit  earum  Sententia ,  &  exijhma- 
verit  Judex  caujam  illis  non  juvari.  Leg.  J2, 
ff.  de  re  jud. 

Au  relie  ,  les  premiers  Juges  font  affujettis 
plus  que  les  autres  à  conformer  leurs  Juge- 
mens aux  Ordonnances  6c  aux  Coutumes  ;  car 
les  Juges  fouverains  peuvent  adoucir  ou  inter- 
préter la  Loi  fuivant  les  circonftances  du  fait 
attendu  qu'ils  font  cenfés  Juges  vice  Jacra 
Principis. 

JUGEMENT  injuste  rendu  par  er- 
reur. Le  Juge  qui  a  rendu  un  tel  Jugement, 
ne  peut  être  pris  à  partie,  au  cas  que  l'er- 
reur ait  été  de  celles  qui  peuvent  faire  illufion 
aux  gens  les  plus  éclairés ,  comme  je  l'ai  dit , 
lettre  E ,  en  parlant  des  erreurs  fpécieufes. 
Voye\  auili  ce  que  j'ai  dit,  lettre  M  ,  en  par- 
lant du  mal  jugé. 

JUGEMENT  injuste  rendu  par  impé- 
ritie  ,  eft  un  quafi-délit  que  commet  un  Juge 
qui  par  ignorance  rend  un  Jugement  injufte. 
Vpyè\  ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Traduction 
des  Infiitutes ,  fur  le  commencement  du  cin- 
quième titre  du  quatrième  livre. 

JUGEMENT  injuste  rendu  par  dol  , 
eft  celui  qui  rend  un  Juge  dans  la  vue  de  fa- 
vorifer  une  des  Parties ,  ou  de  faire  de  la  peine 
6c  caufer  du  dommage  à  celle  qu'il  a  condam- 
née ,  ou  par  des  raifons  fordides.  Leg.  15 , 
ff.   de  Judiciis. 

Il  n'eft  pas  étonnant  qu'un  Juge  ,  fur-tout 
de  Village  ,  rende  des  Jugemens  injuftes , 
croyant  s'acquitter  de  fon  devoir:  c'eft  le  plus 
fouvent  l'ouvrage  de  la  furprife  ou  de  l'igno- 
rance. Mais  il  eit  furprenant  que  la  malignité, 
la  pafiîon  ,  ou  un  intérêt  fordide  corrompent 
le  cœur  d'un  Officier  qui  a  le  glaive  en  main, 
6c  qui  eft  prépoféjiour  rendre  a  chacun  ce  qui 
lui  eft  dû.  Rien  n'eft  plus  fâcheux  pour  le  Pu- 
blic 6c  pour  les  Particuliers  ,  que  ces  détefia- 
bles  fléaux  de  la  fociété  civile;  6c  quand  il  s'en 
rencontre  ,  ils  peuvent  être  pris  à  partie  ;  6c  le 
Juge  qui  enconnoît,  doit  réprimer  leurs  atten- 
tats ,  fuivant  l'atrocité  de  leur  malignité  6c  de 
leur  prévarication. 

Ils  font  toujours  condamnés  aux  dépens  ,' 
dommages  6c  intérêts  de  la  Partie  plaignante, 
en  quelque  amande  ou  aumône  ,  6c  quelque- 
fois enfin  à  quelque  peine  afni£!ive. 

Par  Arrêt  du  7  Août  1733  ,  rendu  au  Par- 
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lement  de  Dijon  ,  rapporte  dans  le  premier 
chapitre  du  neuvième  tome  des  Cauies  célè- 
bres, un  Procureur  Fifcal  convaincu  de  fubor- 
nation  de  témoins  ÔC  de  prévarication  ,  a  été 
condamné  à  être  pendu ,  en  quinze  cens  livres 
d'amende  envers  le  Roi,  en  huit  mille  livres  de 
dommages  ôc  intérêts  réels  ÔC  honoraires  en- 
vers des  Particuliers  qu'il  avoir  vexés  injufte- 
ment,  ÔC  en  quelques  autres  articles  qui  l'ont 
énoncés  dans  cet  Arrêt. 

Voye\  Prife  à  partie. 

JUGEMENT    DE     CONDAMNATION-    A 

M  >rt  ,  non  fujet  à  l'appel  ,  rendu  contre  un 
aceufé  détenu  en  Juftice  ,  doit  être  exécuté 
jufqu'à  ce  que  mort  s'enfuive. 

Ainfi  ,  lorfqu'un  condamné  à  mort  a  été 
exécuté  ,  Se  que  par  hazard  ou  autrement  il  a 
furvécu  après  l'exécution;  s'il  éft  repris,  la 
règle  eft  qu'il  foit  exécuté  de  nouveau ,  nonobf- 
tant  la  maxime  non  bis  in  idem  ;  parce  qu'on 
ne  peut  pas  dire  qu'on  lui  impofe  une  nouvelle 
peine  pour  le  même  crime  ,  puifqu'on  ne  lui 
fait  alors  fubir  que  celle  à  laquelle  il  avoit.été 
condamné,  ÔC  qui  n'a  pas  été  fui  vie  de  fon  en- 
tière éxecution. 

Et  pour  ne  plus  laiffer  aucun  doute  fur  cet 
article,  il  a  été  enjoint  aux  Juges  de  mettre 
dans  les  Jugemens  de  condamnation  à  mort , 
la  claufe  ,  tant  que  la  mort  s'enfuive. 

JUGEMENT   DE      CONDAMNATION     A 

mort  rendu  par  contumace  ,  elt  diffé- 
rent ,  quant  à  l'effet  ,  de  celui  qui  eft  rendu 
contre  un  aceufé  détenu  en  Juftice  ;  en  ce  que 
les  condamnations  à  mort  rendues  contré  des 
aceufés  détenus  en  Juftice  ,  produifent  leur 
effet ,  ÔC  les  rendent  incapables  des  effets  civils , 
dès  l'inftant  que  le  Jugement  de  condamna- 
tion a  été  prononcé. 

Cela  eft  (i  vrai  ,  que  quand  même  le  crimi- 
nel s'échapperoit  enfuite,  le  condamné  ayant 
été  entendu  en  fes  défenfes  ,  fon  Jugement. eft 
parfait; ainfi  il  eft  jufte  qu'il  ait  fon  exécution 
dès  ce  moment  :  la  Loi  l'ayant  jugé  digne  de 
mort  en  connoiffance  de  caufe ,  elle  ne  le  con- 
noît  plus  pour  homme  vivant.  Mais  à  l'égard 
des  condamnations  par  défaut,  la  Loi  par  une 
équité  naturelle  ,  donne  un  temps  au  condam- 
né pour  fe  repréfenter  ÔC  venir  expliquer  fes 
défenfes  :  elle  fait  dépendre  fon  état  de  l'é- 
chéance de  ce  terme  ,  fa  capacité  ou  incapa- 
cité d'effets  civils.  On  ne  le  dépouille  de  fon 
état  ni  de  fes  biens  ,  ÔC  ce  n'eft  qu'après  ce 
temps  écoulé  qu'elle  l'en  dépouille  :  de  forte 
que  s'il  eft  rétabli  dans  les  cinq  ans ,  il  eft  pré- 
fumé  n'avoir  jamais  perdu  fa  capacité  ;  il  re- 
cueille les  fueccifions ,  6c  paflè  tous  les  ailes 
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de  la  vie  civile  :  c'elt  ce  qui  parolt  par  la  dtf- 
pofitioa  de  l'article  28  de  1  Ordonnance  de 
Moulins  ;  c'eft-à-dire ,  que  durant  ce  temps-là 
la  conhTcation  n'eft  point  pcquife  au  Roi ,  ôC 
le  condamné  refte  propriétaire  ôc  poflelTeur  de 
tous  fes  effets. 

Il  eft  donc  vrai  que  le  condamné  à  mort 
par  contumace  conferve  la  capacité  des  effets 
civils  pendant  les  cinq  ans  ;  jufques-là  que  ve- 
nant à  décéder  avant  l'expiration  des  cinq  ans, 
il  eft  réputé  mourir  integri  jlatûs ,  dans  l'inté- 
grité de  fon  état;  ôc  les  aétes  qu'il  a  pailés  font 
jugés  bons  ôc  valables.  Voyc\  ce  que  j'ai  dit 
verbo  Contumace. 

JUGEMENT  divisoire  ,  eft  celui  dans 
lequel  l'adjudication  a  lieu  ,  ÔC.  dans  lequel  fe 
fait  une  véritable  tranflation  de  propriété.  Il 
y  en  a  rrois  ;  favoir  ,  le  Jugement  qui  inter- 
vient en  fait  de  partage  d'une  fucceflion  entre 
cohéritiers;  celui  qui  intervient  en  fait  de  par- 
rage  d'une  chofe  commune  entre  plufieursco- 
propriétaires  ;  ôc  celui  qui  intervient  en  fait 
de  bornage. 

La  règle  eft ,  que  le  Juge  ne  donne  point  le 
droit  en  une  chofe  ;  il  déclare  fimplement  à 
qui  elle  appartient  ;  parce  que  celui  qui  a  le 
droit  en  la  chofe  qu'on  lui  refufe  ,  ne  peut  la 
retirer  de  fon  autorité  ;  il  lui  faut  un  Juge- 
ment qui  le  déclare  en  être  propriétaire.  Ainfi 
régulièrement  un  Arrêt  ou  une  Sentence  ne 
font  point  attributifs  d'un  droit ,  mais  feule- 
ment déclaratifs  du  droir  qui  appartient  à  ce- 
lui qui  obtient  gain  de  caufe  ;  ils  ne  font  que 
le  confirmer  dans  la  chofe ,  fans  lui  donner 
rien  de  nouveau.  Sententia  Juciicis  nec  domi- 
nium  transfert  ,  nec  imponit  fervttutem  ,  fed 
tantùm  déclarât  cujus  res  fit.  Leg.  8  ,  §.  4  ,  ff. 
fi  fervitus  vindicetur. 

Cependant  les  Jugemens  divifoires  font  ex- 
ceptés de  la  règle  générale  ,  ôc  l'adjudication 
qu'ils  contiennent  transfère  la  propriété.  In 
Judiciis  diviforiis  domimum  adjudicaticne  ac- 
quiritur.  Ulpianus  in  fragment,  tiudo  IQ  ,  §•  l$» 
quod  in  his  fpecialiter  receptum  efl  ,  quo  faci- 
liùs  à  communione  recedatur  ;  quia  fi  in  eâ  in- 
viti  retinerentur  parcret  lues  &  jurgia  quitus 
turbaretur  publica  tranquilhtas. 

JUGEMI'.NT  appelle  par  les  Inter- 
prètes ,  JUDWIUM  RUSTICORUM,  efi  ce- 
lui qui  adjuge  au  demandeur  ôc  au  défendeur 
la  chofe  con'tcntieufe  ,  à  l'effet  d'être  partagée 
entr'eux  par  portions  égales ,  faute  par  le  Juge 
de  pouvoir  connaître  à. qui  des  deux  elle  ap- 
partient en  entier  ,  à  caufe  de  la  concurrence 
des  preuves  qui  fe  trouvent  égales  de  part  ÔC 
d'autre  ,  ôc  pareilles  conlidérations. 

Ainfi 
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Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  14 
Mars  1533  ,  pour  fept  arpens  de  terre  que 
chacune  des  Parties  pretendoit  lui  appartenir  ; 
par  rapport  au  fief  que  chacun  pofiedoit  auprès. 

Voye~x  Papon,  'livre  17  ,  titre  2  ,  Arrêt  1  , 
où  il  rapporte  à  ce  fujet  le  Jugement  de  Salo- 
mon  ,  6c  l'autorité  de  la  Loi  3  ,  ff.iiti  pojpdetis. 

JUGE  M  EN  S  rendus  en  pays  étran- 
gers ,  ne  font  point  reconnus  en  France  ,  8e 
ne  peuvent  s'exécuter  fur  les  biens  des  Fran- 
çois fîmes  dans  ce  Royaume;  il  faut  fe  pour- 
voir par  une  nouvelle  action  contre  ceux  qui 
font  condamnés  par  de  tels  Jugemens. 

La  raifon  eft,  que  nous  ne  reconnoifî'ons  de 
Jugemens  exécutoires  que  ceux  qui  lont  pro- 
noncés par  des  Juges  çjont  la  Jurifdiction  émane 
de  la  fouveraineté  du  Roi ,  qui  feul  a  droit  fur 
le  temporel  de  fon  royaume. 

Il  n'en  eft  pas  aujourd'hui  de  même  des  con- 
trats palfés  en  Pays  étranger  ;  car  quand  ils  font 
revêtus  des  formes  ,  folemnités  Se  ufages  du 
Pays,  ils  doivent  avoir  leur  exécution  en  Fran- 
ce ,  de  même  qu'ils  î'auroient  dans  le  Pays  où 
ils  ont  été  palfés  ,  en  obfervant  ce  qui  eft  porté 
dans  la  Déclaration  donnée  à  Verfailles  le  6 
Septembre  1707  ,  qui  porte  que  tous  actes  8c 
contrats  qui  ont  été  ou  feront  palfés  par  des 
Notaires  demeurans  hors  l'étendue  du  Rc1 
me,  ou  dans  les  Pays  où  les  contrôles  des  acl 
des  Notaires  8c  infinuations  laïques  ne  font  pas 
établis,  ne  pourront  avoir  aucune  exécution  , 
ni  fonder  aucune  action  en  Jufiice ,  s'ils  n'ont 
été  contrôlés  Se  infïnués  :  d'où  il  s'enfuit  qu'ils 
font  foi  en  Juitice ,  dès  qu'ils  font  contrôlés  8c 
in/ïnués. 

En  JUGEANT  ,  fe  dit  quand  fur  la  plai- 
doirie contradictoire  des  Parties  le  Juge  ne  fe 
trouve  pas  en  état  de  décider  ;  parce  que  la  dé- 
cifïon  de  la  caufe  dépend  de  l'examen  des  pie- 
ces  produites  dans  l'affaire  principale  qui  eft 
appointée  ,  ou  que  la  Requête  tend  à  faire  ju- 
ger à  l'Audience  ce  qui  eft  appointé. 

En  l'un  Se  l'autre  cas ,  le  Juge  prononce  , 
joint  la  requête  à  l  inj lance  ou  procès  ,  pour  en 
jugeant  y  avoir  tel  égurd  que  de  raifon. 

Enfin  ,  le  Juge  prononce  en  jugeant  ,  lorf- 
qu'un  procès  eft  en  état  d'être  jugé  ,8c  que  l'on 
donne  des  Requêtes  où  l'on  augmente  les  con- 
clusions: au  lieu  de  régler  ces  Requêtes  par  une 
Ordonnance  d'appointé  en  droit  8c  joint ,  on 
met  en  jugeant. 

JUMEAUX  ,  font  deux  frères  que  Ja  mère 
a  PQf-té  en  même  temps  dans  fon  fein ,  celui  am 
elt  né  le  premier  ,  c  cft-à-dire ,  qui  eft  venu  le 
premier  au  monde  ,  eft  réputé  l'aîné. 

C'eft  ce  qui  fe  décide  à  ce  fujet  journeUe- 
To;ne  IL 
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ment  dans  les  Tribunaux,   quoique  pli  (leur 
aient  prétendu  que  l'aîné  foit  celui  qui  vient  le 
dernier  au  monde. 

Ainfi  ,  de  deux  jumeaux  ,  celui  qui  eft  veru 
le  premier  au  monde  ,  doit  avoir  le  droit  d'aî- 
nëflë.   Leg.  fi  jutrit ,  ff.  de  rébus  dubiis. 

Vbye\  Kenrys ,  tome  2 ,  livre  6 ,  queftion  8  ; 
Se  JA.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Succédions , 
liv;e  2  ,  chapitre  2  ,  feâion  1  ,  nombre  <;. 

JURAT,  eft  en  quelques  lieux  de  ce  Royaume 
l'Echevin  ou  les  Capiroul  d'une  Ville.  Les Eche- 
vins ,  Capitouls ,  Jurats ,  font  tous  des  Officiers 
Municipaux  qui  adminiftrent  les  affaires  com- 
munes de  la  Ville.  A  Paris  8c  dans  quelques- 
autres  Villes,  il  y  a  un  Prévôt  des  Marchands 
8C  quatre  Echevins  ;  dans  d'autres  endroits ,  au 
lieu  de  Prévôt  des  Marchands ,  c'eft  un  Maire  ; 
à  Touloufe  ,  ce  font  des  Capitouls  ;  à  Bor- 
deaux 8c  dans  quelques-autres  Villes  du  même 
Pays  ,  ce  font  des  Jurats. 

JURÉS  ,  c'èft-à-dire,Experts  ou  expérimen- 
tés dans  un  art,  que  le  Juge  choilît  pour  voir 
8c  vifiter  les  ouvrages  de  leur  art ,  quand  il  y  a 
conteftation  touchant  la  défecluolité  d'iceux  , 
ou  pour  en  faire  l'eftimation ,  au  cas  que  les 
Parties  ne  foient  pas  d'accord  fur  ce  point. 

JURIDIQUE,  lignifie  régulier,  conforme 
aux  Loix  du  Pays  ,  aux  procédures  qui  y  font 
obfervées. 

JURISCONSULTES  ,  font  des  perfonnes 
ve  fées  dans  la  fcier.ee  des  Loix,  qui  donnent 
leurs  répohfes  fur  les  queftions  de  Droit  à  ceux 
qui  les  confultent.  Si  les  Avocats  qui  fe  dis- 
tinguent dans  la  plaidoirie  font  comblés  de 
gloire  ,  les  Confultans  ou  Jurifconfultes  ne 
méritent  pas  moins  d'eftime  8c  de  confidéra- 
tion ,  comme  je  1  ai  dit  lettre  A  ,  en  parlant  des 
Avocats: 

Voye\  dans  l'Hiftoire  du  Droit  Romain  ce 
que  j'ai  dit  dés  Jurifconfultes  de  Rome. 

JURISDICTION,  eft  le  pouvoir  8c  l'auto- 
rité publique ,  accordée  à  celui  qui  en  eft  pourvu , 
pour  connoître  8c  juger  des  différends  des  Par- 
ticuliers :  ou  bien  ,  jurifdiction  eft  cette  éma- 
nation du  pouvoir  fouverain  qui  eft  communi- 
qué aux  Magiftrats  ,  pour  rendre  la  Juftice  au 
nom  du  Prince. 

Le  pouvoir  de  connoître  des  différends  des 
Particuliers  ,  n'appartient  qu'au  Souverain  ; 
mais  comme  il  ne  peut  pas  lui-même  décider 
toutes  les  conteftations  qui  furviennent  entre 
fes  Sujets ,  il  eit  obligé  de  communiquer  cette 
puiflance  à  d'autre,  pour  l'exercer  fous  fon 
nom  év  fous  fon  mrôrité. 

Celui  qui  n'a  pas  de  Jurifdiction,  ne  peut  pas 
être  Juge  ,  même  du  confentement  des  Parties. 
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La  raifon  eft,que  la  fonction  du  Juge  eft  de  droit 
public ,  Se  par  conféquent  ne  dépend  pas  des  par- 
ticuliers. Lig.  3 ,  cod.  de  Jurifdicl.  omnium  Judic. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Arbitres  ;  car 
dans  les  affaires  pour  lefquelles  il  eft  permis  de 
compromettre,  on  peut  être  nommé  Arbitre  , 
quiqu'on  n'ait  point  de  Jurifdiction. 

La  Jurifcliitioa  Ce  divife  en  volontaire  Se  con- 
tentieufe.  La  volontaire  coimoît  des  matières 
Se  des  affaires  qui  fe  préfentent,  dans  lefquelles 
les  Parties  font  d'accord  :  ainfi  cette  Juridic- 
tion s'exerce  fans  qu'il  y  ait  conteft ation  de  part 
Se  d'autre.  Les  objets  de  cette  Jurifdiction  font 
les  adoptions,  les  affranchiffemens,  les  éman- 
cipations, Se  autres  chofes  qui  font  réglées  du 
commun  confentement  des  Parties. 

La  Jurifdiction  contentieufe  eit  celle  qui  ne 
s'exerce  que  fur  le  débat  des  Parties  pour  leurs 
propres  intérêrs ,  Se  qui  n'a  pour  objet  que  les 
choies  dans  lefquelles  les  Parties  font  oppofées 
Se  contraires  dans  leurs  prétentions. 

U  y  a  encore  deux  fortes  de  Jurifdictions  , 
favoir  ,  la  Jurifdiction  eccléfialtique,  Se  la  Ju- 
rifdiction féculiere. 

Ces  deux  Jurifdictions  ont  la  même  origine, 
puifqu'elles  font  émanées  de  Dieu,  mais  elles 
font  diftindtes  Se  féparées ,  en  ce  qu'elles  ont 
diffiirens  objets  ;  c'eft  pourquoi  chacune  doit 
fe  renfermer  dans  les  bornes  qui  lui  font  pref- 
crites ,  Se  ne  pas  s'étendre  au-delà.  D'où  il  s'en- 
fuit qu'il  y  a  abus  toutes  Se  quantes  fois  que  le 
Juge  d'Eglife  fait  quelque  entreprife  fur  la  Ju- 
rifdiction féculiere,  ou  que  les  Juges  féculiers 
entreprennent  fur  la  Jurifdiction  eccléfialtique  : 
2e  c'eft  le  cas  où  l'incompétence  de  Jurifdic- 
tion  ratlone  materiœ ,  peut  être  alléguée  en  tout 
état  de  caufe;  parce  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir 
des  Parties  de  donner  Jurifdiction  à  celui  qui 
n'en  a  point.  Leg.  3 ,  cod.  de  JurifdiEîone  omnium 
Judicum.  Or  le  Juge  eccléfialtique  n'a  point  de 
Jurifdiction  fur  les  chofes  temporelles  ;  le  Juge 
fécuEçr  n'en  a  point  aufîi  fur  les  chofes  fpiri- 
•uelles. 

Voye\  Appel  comme  d'abus.  Voye\  aufTi 
Incompétence. 

JUKISDICTION  ecclésiastique  ,  eft 
celle  qui  appartient  aux Evêques,  Archevêques, 
Primats ,  Se  au  Pape. 

Cette  Jurifdiction  fe  divife  en  Jurifdiction  au 
for  interne,  Se  Jurifdiction  au  for  externe. 

La  Jurif  fiction  eccléfialtique  au  for  interne, 
eft.  la  Jurifdiétiou  fur  les  âmes  Se  fur  les  chofes 
purement  fpir ituelles ,  à  laquelle  tous  ceux  d'un 
Diocefc  ,  Hccléfialtiqncs  ou  Laïques,  font  fu- 
jets.  Elle  vient  de  Dieu,  Se  eft  attachée  à  la 
Dignité  eccléfialtique. 
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Cette  Jurifdiâion  eft  exercée  par  les  Evêques 

Se  Archevêques ,  par  leurs  Pénitenciers ,  par 
les  Curés  Se  par  les  Confeifeurs. 

La  Jurifdiction  eccléfialtique  au  for  externe , 
eft  de  deux  fortes  ;  l'une  eft  volontaire ,  Se  dé- 
pend de  la  puiiîance  d'adminiltration  ;  8e  l'autre 
eft  contentieufe  ,  Se  dépend  de  la  puiiîance  ju- 
diciaire. 

La  volontaire  Se  gracieufe  eft  établie  pour 
les  affaires  fpirituelles ,  ou  quafi-fpirituelles  , 
qui  dépendent  de  la  volonté  de  celui  qui  a  droit 
d'exercer  cette  Jurifdiction  ;  ainfï  elleeft  exercée 
par  l'Evêque  lui-même,  ou  par  le  Prêtre  qu'il 
commet  à  cet  effet,  qui  eft  appelle  fon  Grand 
Vicaire. 

La  Jurifdiction  contentieufe  confifte  à  vuider 
par  la  voie  judiciaire  ,  les  procès  des  Eccléliaf- 
tiques  Se  ceux  des  Laïques ,  en  certains  cas 
feulement  ;  Se  cette  Jurifdiction  ne  peut  être 
aujourd'hui  exercée  que  par  un  Prêtre  gradué 
commis  par  l'Evêque,  que  l'on  nomme  fon 
Officiai  ;  en  forte  que  les  Evêques  en  France 
ne  peuvent  point  à  préfent  retenir  à  eux  lac  jn- 
noilfance  d'une  caufe  ou  d'un  procès,  ni  pour 
les  juger ,  ni  pour  commettre  à  cet  effet  une 
autre  perfonne  que  leur  Officiai. 

La  Jurifdiction  eccléfiaftique  contentieufe  a 
pour  chef  l'Official ,  qui  en  eft  le  Juge.  La 
Partie  publique  de  cette  Jurifdiction  eft  le  Pro- 
moteur; Se  elle  a  pour  Lieutenant  de  l'Official 
un  Vice-gérent. 

Elle  vient  du  Prince ,  Se  c'eft  de  lui  Se  de  fa 
grâce  que  les  Eccléfiaffiques  la  tiennent;  d'au- 
tan: qu'il  n'appartient  qu'au  Prince  de  rendre  la 
Juftice  à  tous  fes  Sujets ,  de  quelque  qualité  Se 
condition  qu'ils  foient. 

Les  Eccléfiaffiques  font  fujets  du  Roi,  Se  fes 
jufticiables  ;  Se  comme  la  Jurifdiction  eccléfiaf- 
tique a  été  établie  par  les  Princes  Souverains  , 
elle  leur  eft  foumife  pour  être  renfermée  dans 
fes  bornes  ;  enforte  qu'elle  ne  peut  connoître 
des  chofes  temporelles.  Voye-{  M.  le  Brct  en 
fon  Traité  de  la  Souveraineté,  liv.  i ,  chap.  12. 

Il  eft  vrai  que  pendant  un  temps  les  Juges 
d'Eglife  ont  connu ,  même  dans  ce  Royaume  , 
de  la  plupart  des  affaires  qui  n'étoient  pas  de 
leur  compétence  ;  mais  cela  n'eft  arrivé  que 
contre  les  règles ,  en  partie  à  caufe  qu'il  ne  fe 
trouvoit  pas  de  Juges  laïcs  capables  dans  ces 
temps-là ,  Se  en  partie  à  caufe  de  la  condef- 
cendace  qu'ont  eue  les  Princes  Chrétiens  pour 
la  Jurifdiction  ccclëiialticpie. 

Voici  comme  la  chofe  elt  arrivée  dans  ce 
Royaume.  Vers  le  dixième  fiecle,  les  Ducs  Se 
les  Comptes  mirent  tout  en  ufage  pour  ufijrper 
une  partie  des  droits  de  la  Souveraineté,  furies 
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Provinces  Se  fur  les  Villes  dont  ils  étoient  les 
Gouverneurs.  Dans  cette  vue, ils  s'en  fcrvirent 
comme  de  leur  propre  Domaine,  y  firent  des 
fiatuts  particuliers,  8c  introduifirent  des  ufages 
qui ,  quoique  très-differens  les  uns  des  autres, 
croient  néanmoins  également  bifarres. 

Ce  changement  interrompit  l'ordre  des  Juge- 
mens  ;  8c  cette  nouvelle  Jurifprudence  abolit 
celle  qui  étoit  auparavant  fuivie ,  dont  le  Droit 
Romain  ,  la  Loi  Salique ,  8c  les  Capitulaires 
étoient  les  fources  ordinaires. 

Les  troubles  qui  s'augmentèrent  de  jour  en 
jour,  rendirent  impraticables  les  aiTemblées  des 
Etats ,  où  l'on  faifoit  auparavant  des  Loix,  fé- 
lon la  diverfité  des  matières  qu'on  y  traitoit. 

Cette  confuiîon  fut  caufe  que  la  France  fut 
pendant  trois  cens  ans  fans  aucune  Loi  cer- 
taine. Comme  on  ne  fe  fervoit  que  de  Coutu- 
mes 8c  d'un  Droit  incertain  ,  les  Juges  fécu- 
liers  ne  fâchant  dans  quelles  fources  on  pou- 
voit  puifer  les  principes  de  la  Jurifprudence  , 
négligèrent  entièrement  l'étude  ,  8c  tombèrent 
clans  une  ignorance  arïreufe. 

Voilà  ce  qui  fit  que  les  Laïques  furent  alors 
contraints  de  recourir  aux  Juges  eccltiiafiiques, 
8c  de  fe  foumettre  volontairement  à  leur  Jurif- 
diftion ,  dans  les  chofes  qui  n'étoient  pas  de 
leur  compétence. 

Mais ,  grâce  au  Ciel ,  il  y  a  long-temps  que 
ces  troubles  font  ditlîpés,8c  que  les  caufes  qui 
avoient  alors  augmenté  fi  fort  la  Jurifdiclion 
ecclélïallique ,  n'ont  plus  lieu  ;  c'efi  pourquoi  il 
s'en  faut  tenir  à  la  règle ,  qui  dit  que ,  fua  cuique 
Çervari  débet  Jurifdiclio. 

Le  Roi  ne  reconnoit  en  terre  aucun  fupé- 
rieur;  la  puilfance  temporelle  efi:  entiétement 
difiinéte  &  indépendante  de  lafpirituelle,  ayant 
oifférens  objets,  comme  le  marque  l'Empereur 
Juftinien  dans  la  Préface  de  fa  Novelle  6.  Ma- 
xima  quidem  (  inquit  J  in  homaiibus  funt  dona 
Dei ,  à  fuperna  collata  clementia  ,  Sacerdotium  , 
ty  imperium  ;  0  illud  quidem  divims  mmiflrans , 
hoc  autem  humanis  prœjldens  ac  dïligentiam 
exhibens. 

Si  la  puiflance  temporelle  n'eft  point  dépen- 
dante delà  puilTance  eccléflafiique,  la  Jurifdic- 
tion  féculiere  n'efi  pas  plus  dépendante  de  la 
Jurifdi&ion  ecclé/Iaflïque.  D'où  il  s'enfuit  : 

1°.  Que  les  Officiers  royaux  ne  font  point 
fujets  aux  interdits  de  l'Eglife ,  pour  le  fait  de 
leur  Charge  8c  l'exercice  de  la  Jufiice.  Voyei 
Ferraut  en  fon  Traité  de  Jur.  &  Privileg.  Regm 
Franc,  privdeg.  6;  &  la  Rochefiavin  ,  livre  6  , 
lettre  I ,  titre  56,  article  24. 

11°.  Qu'un  Juge  d'Eglife  ne  peut  prononcer 
par  défenfes  à  fes  Jufiiciables ,  de  comparoir 
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pardevant  le  Juge  féculier ,  5c  répondre  aux 
aflîgnations  qui  leur  font  données ,  fous  peine 
d'interdittion  ;  mais  il  les  doit  feulement  reven- 
diquer par  fon  Promoteur,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  18  Juillet  1692  ,  rapporté  dans  le 
Journal  desAudiences. 

111°.  Que  le  Juge  d'Eglife  ne  peut  adrefler 
fes  Lettres  ni  fes  Mandemens  à  un  Officier 
royal ,  ni  le  commettre.  La  raifon  efl  qu'il  ne 
feroit  pas  convenable  que  le  Juge  d'Eglife  re- 
gardât le  Juge  royal  comme  fon  inférieur;  il 
n'a  que  la  voie  d'implorer  le  fecours  du  bras  fécu- 
lier. Voyei  Ballet,  torri.  1 ,  liv.  2 ,  tit.  2 ,  chap.  5. 

|  Il  y  a  fur  cela  un  Arrêt  rendu  contre  l'E- 
vêque  de  Troyes ,  en  la  Grand'Chambre  ,  le 
25  Mai  1 5 1 5.  ] 

Les  Evêques  &  autres  Juges  eccléfiafiiques 
n'ont  point  de  territoire  ,  ni  autre  droit  de  fu- 
jetion  temporelle. 

La  Jurifdiction  ecciéfiaftique  n'efi  accordée 
par  nos  Rois  que  pour  connoître,  1°.  Des  ma- 
tières .pures  perfonnelles  entre  Eccléiîafiiques , 
ou  quand  le  défendeur  efi:  Eccléfïaftique. 
II0.  Pour  connoître  de  certainesmatieres,  même 
entre  Laïcs;favoir ,  de  celles  qui  font  fpirituelles 
8>C  qui  ne  concernent  en  rien  le  temporel. 

IIIU.  Pour  connoître^,  même  entre  Laïcs,  du 
crime  d'héréfîe ,  8c  de  celui  de  la  iïmonie. 

Tout  ce  qui  regarde  le  temporel  ,  doit  être 
jugé  par  le  Juge  ftculier  ,  8c  n'efi  point  de  la 
Jurifdiclion  eccléliaftique.  D'où  il  s'enfuit  : 

Premiément ,  qu'en  fait  de  chofes  fpirituel- 
les, la  connoifiance  du  pétitoire  appartient  aux 
Juges  d'Eglife ,  8-1  celle  du  polîêfibn  e  aux  Juges 
laïcs.  Ainii  c'efi  au  Juge  laïc  qu'appartient  la 
connoilTance  des  Dîmes  eccléiîafiiques  ,des  Bé- 
néfices même ,  8c  du  droit  de  Patronage  quant 
au  pofieflbire. 

En  fécond  lieu  ,  que  le  Juge  d'Eglife  ne  peut 
connoître  que  de  la  validité  ou  invalidité  du  ma- 
riage ;  mais  non  pas  des  conventions  matrimo- 
niales ,  ni  des  dommages  8c  intérêt.  Robertus  , 
rerum  judicataram,  lib.  3,  cap.  5.  Mornacius  , 
ad  Legem6,  §.  ult.ff.de  minorib.  Expilly ,  Ar- 
rêt 62  ;  Se  Filleau  ,  partie   4  ,  quefiïon  8. 

En  troilîeme  lieu  ,  que  le  Juge  d'F.glife  ne 
peut  pas  connoître  de  l'accufation  d'adultère  , 
ni  d'une  caufe  de  feparation  entre  conjoints. 

En  quatrième  lieu ,  que  le  Juge  d'Eglife  peut 
bien  connoître  d'une  promeflè  de  mariage  ; 
mais  non  pas  d'une  demande  en  dommages  8c 
intérêts ,  intentée  par  une  fille  contre  un  gar- 
çon ,  pour  l'avoir  abufée.  Papon,  livre  1 ,  ti- 
tre 5  ,  nombre  59. 

En  cinquième  feu  ,  que  la  connoifiance  du 
Service  divin  dans  l'Eglife  appartient  au  Juge 

Oij 
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ccdéfîafti.que  ;  mais  non  paslaconnoiffanccdes 
conreftations  qui  concernent  le  falaire  du  Pré- 
dicateur, le  luminaire  de  la  lampe,  le  paiement 
des  méfies  ,  ou  autres  chofes  femblables  ;  car 
alors  il  n'eft  pas  queftion  du  fpirituel ,  mais  du 
temporel  qui  lui  eft  annexé,  &  qui  en  faic  de 
Jurifdiitioa  doit  toujours  être  fépafé  du  fpiri- 
tuel. A  plus  forte  raifon,  le  Juge  d'Eglife  ne 
peu:  pas  connaître  des  conreftations  qui  peu- 
vent être  intentées  au  fujet  des  réparations  des 
Eglifes ,  ni  pour  raifon  de  la  coriftruériori  d'une 
nouvelle.  Boaiface,  tome  i  ,  livre  i  ,  titre  z  , 
nombre  18. 

En  fixieme  lieu  ,  que  le  Juge  eccléfiaftique 
ne  peut  ordonner  le  fequeftre  des  fruits  d'un 
Bénéfice.  La  raifon  eft  ,  qu'il  eft  incompétent 
pour  tout  ce  qui  regarde  la  réalité  ÔC  le  poffef- 
foire.  Baflet,  tom.  i  ,  liv.  i ,  tit.  2  ,  chap.  4. 

La  Jurifdiction  eccléîiaftique  avoir  autrefois 
voulu  s'attribuer  le  droit  de  menacer  d'anathê- 
me  ceux  qui  n'obiiroient  pas  à  ce  qui  feroit 
par  elle  ordonné  ,  comptant  être  en  droit  de  le 
Faire;  mais  cette  ancienne  erreur  a  été  plu'îeurs 
fois  réprimée  Se  condamnée  par  des  Arrêts  de 
la  Cour. 

Au  refte  ,  l'appel  d'une  Sentence  de  TOlTicinl 
d'un  Evêque  reflbrtit  devant  le  Tribunal  du 
Métropolitain,  5c  de  l'OtHcial  du  Métropoli- 
tain à  celui  du  Primat ,  Se  de-là  au  Pape ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  pas  trois  Sentences  conformes  ;  car 
alors  il  n'y  a  plus  d'appel  dans  la  Juftice  ecçl& 
fiaftique. 

Voye\  ci-devant  Juge  eocléfclftique. 

Voye\  aulîî   l'Edit  du  Roi,  du  mois  d'Avril 
1695 ,  concernant  la  JurifdiStj  j  leccléfiafti 
qui  eft  rapporté  dans  Ilenrys ,  tome  1  ,  i 
queftion  ^7. 

JURISDICTION  séculière  ,  efl 
appartient  au  Roi  6c  aux  Seigneu 
on  ne  dit  pas  proprement  la  Jui       ii  >h  d'un 
Seigneur ,  mais  feulement  la  Juftice. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Jurifdi  \  ons  féculieres 
Se  temporelle?;  favoir,  les  Jurifdiwtions  roya- 
les Scies  Jurifdiftions  des  Seigneurs,  vulgaire- 
ment appellées  fubalteirhes  ;  quoique  les  Jurif- 
diftions  roy  ...fent  être   auiiî  appellées 

Jurifdi&ions  mes  ,  par    rapport   aux 

les, 

j'ai  dit  touchant  la  Jurifdic- 

tion  royale,  Iorfque  j'ai  parlé  des  Juges  royaux; 

&  ;'i  !  ég     I  de  ta  Jurildiôion  des  Seigneurs  , 

■  que   j'en  ai  dit  en  parlant   dos  Juges 

. 

[DICTION  ORDINAIRE  OU    EX- 

■   ■  1      .  Voyi\  Ju^cs   ordinaires   Se 

■  . .aordmaircs. 
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JURISDICTION  consulaire.  Voye*> 
Confuls,  Vayerw\ft\  Juge  cv  Confuls. 
JURISDICTION  de  la  marée,  eft  une 

Jurifdiction  exercée  par  des  Conleillers-Com- 
miifaires  du  Parlement  île  Paris  ,  où  doivent 
être  portées  toutes  les  affaires, tant  criminelles 
que  civiles ,  qui  concernent  le  commerce  des 
poiffons  de  mer. 

De,  uis  1678  ,  toutes  les  inftances  civiles  ou 
criminelles  font  pourfuivies  dans  cette  Jurif- 
dicrion  par  le  Procureur  général  de  la  Marée, 
Se  portées  en  première  inftanee  de\  ant  Mef- 
ficurs  les  Commiflaires  ,  fans  diftinction  de 
celles  que  les  Edits  de  nos  Rois  £c  les  Arrê'» 
de  la  Cour  avoient  confeivées  au  Prévôt  de 
Paris  :  fit  il  n'eft  refté  de  certain  au  Châtelet , 
que  les  réceptions  des  Jurés-Compteurs  St  Dé- 
chargeurs ,  SU  des  Jures-Vendeurs  de  Marée. 

f'oye^  le  Traité  de  la  Police ,  tome  3  ,  li- 
vre 5  ,  titre  37. 

JURISDICTION  de  la  Maçonnerie, 
eft  une  Jurifdi£tion  particulière  ,  établie  pour 
connoître  des  conreftations  entre  les  Entrepre- 
neurs Se  les  Ouvriers  employés  à  la  conitruc- 
tion  des  bâtimens. 

Le  Juge  de  cette  Jurifdiction  connoît  auftî, 
1°.  De  tous  les  différends  de  Maçon  à  Maçon, 
d'Ouvrier  à  Ouvrier, de  Marchands  à  Ouvriers, 
pour  matériau.;  fournis ,  comme  pierres,  moi- 
Ion?  ,  nlatre  &  autres  chofes  néceftaires  pour  la 
uéHon  des  bâtimens. 
>es  différends  qui  naifTcnt  pour  voitu- 
ariagës  en  dépendans. 
ilité  de  Maître  général  des  bâtimens 
1  es  de  maçonnerie1,  il  eft  le  chef  de 
tûtes   ces   perionnes  :  d'ailleurs  ,  la   parfaite 
cônnoiffance  qu'il  a  de  ces  fortes   d'affaires , 
fait  que  les  Rois  l'en  ont  fait  le  Juge  naturel. 

Le  Bourgedis  peut  y  traduire  les  Entrepre- 
neurs «x  Maçons,  pour  raifon  tics  ouvrages  de 
maçonnerie  fur  leiquels  ils  ont  l'un  &  l'autre 
quelque  cbntèftà'ti  m. 

Mais  un  Entrepreneur  ou  un  Maçon  ne  peut 
afiîgner  pour  un  pareil  fujet  le  Boui  -ur 

lequel  il  auroit  fait  quelque  ouvrage  de  maçon- 
nerie ,  &  le  Bourgeois  ieroit  toujours  en  droit 
ce  décliner  cette  .i.ii  ifeucrion, 

La  procédure  qi       j       (êrve  eft  fembJabh? 

à  celle  des  autres  rion!  ;es  ,  S<  les 

Procureurs  de' la  Cour  ont  droit  d';    ,    Irulër, 

qu'il   y  ait  huit  Procureurs  créés  en  titre 

d'Office  fi  écialen  >r  cette  Ji  m. 

Elle  le  tient  dans'  la  Cour  du  Palais  à 
côté  de  la  Conciergerie'1.!  les  jours  qu'  d  y 
donne  audience,  font  les  Lundis  &.  Vendredis. 

Il  y  a  deux  Maîtres  généraux  de-  Bâtimens, 


JUR 
qui  font  les  Juges  de  cetre  Jurifdiction  ,  Je  qui 
l'exercent  d'année  en  année  l'un  après  l'autre. 
L'appel  de  leurs  Sentences  le  relevé  au  Par- 
lement à  l'ordinaire,  comme  des  Bailliages  Se 
Sénéchauffées  ,  ou  autres  Juges  qui  y  reii'onif- 
fent  nuement  :  ce  qui  prouve  que  cette  Jurif- 
dktion  eît  commife  Se  d'attribution  ,  attendu 
qu'autrement  il  n'y  a  point  de  premier  Juge 
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jugé  une  quefiion  delà  mên  c  manière, dans  la 
même  eipece. 

Les  Juges  ne  doivent  pas  toujours  s'arrêter 
à  la  Jurifprudence  des  Jugemens,  dont  les  Par- 
ties (e  fervent  pour  autonfer  leurs  prétentions. 

Ils  doivent  examiner  premièrement  (i  la  quel- 
tion  a  toujours  été  décidée  de  la  même  maniè- 
re ,  enforte  que   cela  puille  faire  une  efpece 


ordinaire  qui  ne  relevé  au  Bailliage  ou  à  la  Se-  d'ufage  certain  ;  ce  qui  s'appelle,  autoritas  re 

néchauffée  ,  avant  de  venir  au  Parlement.  rum  perpétua  fmiliter  judicatarum. 

Outre  la  connoiffancedescontefiations  dont         En  lecond  lieu  ,  ils  doivent  examiner  fi  ces 

nous  venons  de  parler  ,  cette  Jurifdiâion  à   la  Jugemens  ont  été  rendus  dans  la  même  efpece 

police  de  la  maçonnerie  ,  qui  confifte  dans  la  que  celle  dont  il  s'agit,  Se  s'il  ne  fe  rencontre 

vifire  des  bâtimens  qui  fe  conftruifent  dans  la  point  dans  celle  qu'ils  ont  à  juger,  quelque  cir- 

Ville  Se  Fauxbourgs  de  Paris ,  à  l'effet  d'em-  confiance  qui  les  doive  déterminera  juger  dif- 

pêcher  que  l^s  Ouvriers  y  emploient  de  mauvais  féremment  :  ainfi  il  faut  qu'il  fe  trouve  plufieurs 


matériaux. 

Cette  police  fe  fait  par  des  Juges  qui ,  quand 
ils  trouvent  de  la  malfaçon  dans  les  ouvrages 
de  maçonnerie  qui  fe  font,  donnent  a/fignation 
à  l'Entrepreneur  du  bâtiment ,  pour  le  voir 
condamner  à  réparer  le  dommage  félon  l'exi- 
gence des  cas ,  même  à  démolir  ,  s'il  en  eft  be 


Arrêts  rendus  précifement  dans  la  même  efpece 
Se  dans  les  mêmes  circonftances  ;  car  la  moin- 
dre différence  doit  les  empêcher  d'en  être  les 
fidèles  obfervateurs  :  d'où  il  faut  conclure  que 
leurs  préjugés  n'ont  pas  parmi  nous  une  auto- 
rité pareille  à  celle  des  Loix. 

Auffi  M.  Charles  Dumoulin ,  fur  la  règle  de 


bin ,  jufqu'aux  fondemens ,  ou  à  redreîîer  la  publ.  nomb.   35  ,  dit  à  l'égard  des  préjugés  Se 

ligne,  fi  l'alignement  n'avoir  pas  été  bien  pris  ;  Arrêts  qu'on  oppofe  ,  que  la  moindre  ciroonf- 

le  tout  aux  frais  Se  dépens  de  celui  qui  conduit  tance  dans  le  fait  produit  une  grande  différence 

le  bâtiment.  dans  le  droit.  In  judicatis  rr.odica  diverfita s  fac- 

JURISPRUDENCE,  efi  laconnouTance  des  ti ,  magnam   inducit  diverjitatem  juris  ;  quare 

chofes  divines  Se  humaines,  la  feience  de  ce  qui  periculofum  eft   ilhs  fiare  ,  &  ad  fummum  non 

cil  jufte  ,  Se  de  ce  qui  ne  l'eit  pas.  exemplis ,  fed  legibus  judicandum. 

P'oyej  l'explication  que  nous  avons  donnée  C'cfi  ce  qui  a  fait  dire  à  un  grand  Magif- 


de  cette  définition  fur  ie-paragr.q-he  premier 
du  premier  titre  du  livre  premier  des  Infiitu- 
tes  de  Jufiinien. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  que  deux 
choies  font  une  parfaite  Jurifprudence,  la  Jui- 
tice  Se  le  Droit  ;  parce  qu'il  n'y  a  point  de 
Droit  ni  de  véritable  Loi  qui  ne  prenne  fon 
origine  Se  fa  force  de  la  Juftice  ;  Se  penonne 


trat,  en  parlant  des  Arrêts,  qu'ils  étoient  très- 
bons  pour  ceux  au  profit  de  qui  ils  étoient 
rendus  ;  Se  c'eft  auffi  pourquoi  un  autre  grand 
Magiftrat  difoit  que  les  Arrêrs  décidoient  du 
paifé ,  Se  que  les  Loix  étoient  des  règles 
pour  l'avenir. 

En  effet,  pour  que  la  Jurifprudence  des  Ar- 
rêts on  put  tirer  une  autorité  valable ,   il  fau- 


ne peut  mériter  le  nom  de  Jurifconfulte,  qu'il  droit  que  la  quefiion  dont  il  s'agit  eût  été  tou- 
n'a;r  acquis  par  l'étude  des  Loix,  la  feiencë  du  jours  décidée  de  la  même  manière.  Autoritas 
D  oit,  Se  une  véritable  2-e  folide  probité.  Aiiiîi  enhn  rerwn  judicatarum  nihil  aliud  efl ,  quant 
le  plus  grand  mérite  de  ceux  qui  font  profef-  rcs  perpstuo  fimditer  judicatec,  quœ fimdium  cau- 
tion d'enfeigner  la  Jurifprudence ,  confifte  à  tra-  fnrum  jus  conjlituunt  ;  aliàs  legibus ,  non  exem- 
vailler  à  infiruire  des  véritables  principes   du    plis  judicandum  e  fi.  Le  g.  13,  cod.  de  fententiis 

&  interlocutionibus. 

Quand  on  dit  qu'il  faut  que  les  chofes  aient 
toujours  été  décidées  de  la  même  manière ,  il 
fa  tt  donc  que  ce  foit  in  terminis ,  dans  la  même 
efpece  ,  Se  dans  les  mêmes  circonfiances.  Or  , 


Droit ,  Se  à  faire  des  hommes  jufies  Se  équitables. 
Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  li  la  raifon  nous 
fait  regarder  la  Jurifprudence  comme  le  plus 
ierme  appui  Se  le  plus  bel  ornement  de  la  fo- 
ciére  humaine. 


JURISPRUDENCE  ,  (ignifie  auffi  quelque  comme  dans   la  plupart  des  efpeces  il  fe  ren 

fois  l'uiage  qui  s'obferve  dans  une  Jurifdiction  contre  des  circonfiances  particulières ,  il  n'efi 

fur  certains  points  de  procédure, ou  furcertai-  pas  potfible  d'y  adopter  la  décilion  qui  a  été 

nés  quefiions.  prononcée    dans  une  efpece,  qui  ,  quoiqu'en 

JURISPRUDENCE  des  Arrêts  ,  e([  fin-  apparence  route  fembiable,  fe  trouvera  toute 

duétion  que  l'on  tire  de  plulieurs  Arrêts  qui  ont  différente  ,  quand  on  aura  examiné  Se  appro- 
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fondi   toires   les   circonftanceî   particulières. 

Le  plus  fur  eft  donc  de  fuivre  le  l'âge  con- 
feilquc  donne  Juftinien,zn  leg.  ij,  cod.  de  fen- 
tentùs  0  intïrïocutionibus  ,  que  nous  venons  de 
rapporter;  parce  les  Arrêts  étant  rendus  le 
plus  fouvent  ex  multis  caufarum  figuris  ,  il  eft 
très-difficile  ,  pour  ne  pas  dire  impofiible  ,  de 
rencontrer  les  mêmes  motifs  Se  les  mêmes  cir- 
•conllances  fur  lefquelles  les  Jugemens  qui  ont 
précédé  ont  été  rendus;  Se  ce  qu'il  y  a  en  cela 
de  plus  fâcheux  ,  c'eft  qu'il  n'eft  point  fait 
mention  dans  les  Arrêts  des  circonftances  par- 
ticulières fur  lefquelles  ils  ont  été  rendus. 

Bacquet ,  en  fon  Traité  des  Boutiques  du 
Palais ,  chap.  5  ,  nomb.  8  ,  dit  à  peu  près  la 
même  chofe 

D'ailleurs ,  comme  dit  le  judicieux  Coquille 
dans  la  quellion  129,  il  y  a  des  Plaideurs  qui 
défendent  mieux  leur  caufe  les  uns  que  les 
autres  :  ainli ,  quoique  les  Juges  ne  doivent  pas 
s'écarter  fans  raifon  de  la  Jurifprudence  des 
Arrêts  ,  ils  ne  font  pas  obligés  d'y  fouferire 
aveuglément. 

De  plus ,  il  arrive  fouvent  qu'entre  plusieurs 
perfonnes  intègres  Se  éclairées ,  les  unes  pen- 
fent  d'une  manière,  Se  les  autres  d'une  autre, 
fur  une  même  quellion  ;  ce  qui  provient  de  la 
foibleiTe  humaine  Se  des  différens  caractères 
des  hommes,  qui  fait  que  les  uns  envifagent 
les  chofes  tout  autrement  que  les  autres. 

Enfin  ,  dans  les  Arrêts  qui  fe  rendent  à  l'or- 
dinaire fur  les  raifons  alléguées  par  les  Par- 
ties ,  on  ne  voit  point  les  motifs  de  leurs  dé- 
crions,  comme  on  le  voit  dans  les  Arrêts  de 
réglemens.  Cela  fait  qu'on  n'en  peut  faire  avec 
certitude  une  jufte  application  à  d'autres  ef- 
peces ,  quoiqu'elles  paroilïent  femblables  ;  car 
le  motif  étant  l'ame  d'un  Jugement  ,  fe  fervir 
d'un  Arrêt  fans  en  rapporter  le  motif,  c'eft  fe 
fervir  d'un  corps  fans  ame.  Auffi  les  Arrêts 
ne  font  que  des  conjectures  de  droit  ,  dont  les 
Praticiens  de  mauvaife  foi  fe  fervent  pour  ren- 
verfer  les  principes ,  Se  éluder  les  difpofitions 
des  Loix  ;  8c  pour  furprendre  les  Juges  ,  ils 
objectent  fouvent  des  exemples  qui  n'ont  pas 
beaucoup  de  rapport  au  fait  dont  il  eft  quellion. 

JURISPRUDENCE  féodale,  eft  celle 
qui  eft  contenue  dans  les  décidons  qui  concer- 
nent les  Eiefs. 

JURISPRUDENCE  militaire  ,  font  les 
Loix  de  la  guerre,  Se  les  principes  de  droit  qui 
y  ont  rapport. 

JUSTE  ,  lignifie  ce  qui  eft  félon  les  Loix  Se 
l'équité  naturelle  ,  qui  elt  conforme  à  la  raifon 
Se  au  bon  fens. 

JUSTE  prix  ,   cil   la  jufte   valeur    d'une 
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chofe  ,  ou  l'eftimation  faite  par  Expets  SC 
gens  connoiffans ,  dont  les  Parties  doivent 
convenir  ;  finon  le  Juge  en  nomme  d'office  , 
quand  il  y  a  conteitation  entre  les  Parties  tou- 
chant le  prix  d'une  chofe. 

JUSTICE,  eft  une  ferme  Se  confiante  volonté 
de  rendre  à  un  chacun  le  lien.  Elle  fe  divife  en 
Juftice  dillributive  ,  Se  Juftice  commutative. 

La  dillributive  eit  celle  qui  nous  enfeigne  à 
diftribuer  les  récompenfes  Se  les  châtimens  ,  à 
proportion  du  mérite  Se  de  la  qualité  des  per- 
fonnes ,  en  gardant  la  proportion  géométrique. 

La  commutative  ell  celle  qui  nous  enfeigne 
à  garder  une  entière  égalité  dans  les  contrats  , 
en  obfervant  la  proportion  arithmétique. 

Nous  avons  donné  une  allez  amnle  explica- 
tion de  la  Juftice  en  général  ,  Se  de  la  Juftice 
dillributive  Se  commutative  ,  fur  le  commen- 
cement du  titre  premier  du  premier  livre  des 
Inltitutes ,  où  je  renvoie  le  Lecteur.  Nous  re- 
marquerons feulement  ici  ,  que  félon  Aulu- 
gellc  ,  on  reprél'entoit  autrefois  la  Juftice  avec 
des  yeux  vifs  Se  perçans ,  pour  montrer  que 
les  Juges  doivent  examiner  avec  la  dernière 
exactitude  les  chofes  fur  lefquelles  ils  doivent 
prononcer. 

Mais  on  la  repréfente  aujourd'hui  avec  un 
bandeau  fur  les  yeux  ,  pour  marquer  qu'elle 
rend  à  chacun  le  lien  ,  fans  acception  de  per- 
fonne  ,  Se  fans  rien  envifager  que  la  raifon. 

On  la  peint  aufli  tenant  une  épée  d'une  main, 
Se  une  balance  de  l'autre.  La  balance  marque 
qu'elle  n'agit  qu'avec  difeernement ,  Se  après 
avoir  bien  examiné  Se  nefé  le  droit  des  Parties. 
L'épée  marque  que  la  force  eftnécelTaire  pour 
faire  régner  la  Juitice ,  Se  quec'ell  par  le  glaive 
que  la  Juitice  punit  les  malfaiteurs. 

Au  relie  ,  la  Juftice  ell  fondée  fur  un  ordre 
confiant  de  la  raifon  :  elle  ell  la  bafe  Se  le  fon- 
dement du  Trône  des  Rois  :  elle  ell  l'ame  de 
toutes  les  autres  vertus ,  qui  fans  fon  fecours 
font  languilTantes  ou  imparfaites  ;  en  un  mot, 
elle  elt  cette  confiante  reditude  de  cœur,  me- 
furée  fur  la  loi  Se  fur  l'équité  ,  qui  nous  fait 
rendre  à  un  chacun  le  lien  ,  fans  qu'aucune  confi- 
dération  d'amitié,  de  haine,  ni  d'intérêt,  nous 
en  puifTe  détourner. 

C'clt  donc  la  Juftice  qui  fait  que  l'homme 
jufte  fe  porre  par  fa  feule  volonté  à  faire  des 
allions  jultes ,  Se  à  s'éloigner  de  celles  qui  ne 
le  font  pas  ;  au  lieu  que  la  force  ,  la  tempé- 
rance Se  les  autres  vertus ,  quand  elles  ne  font 
pas  accompagnées  de  la  Juitice  ,  reçoivent 
fouvent  des  mouvemens  étrangers ,  de  l'amour 
ou  de  la  haine  ,  de  l'appréhenlion  de  quelque 
peine,  ou  de  l'attente  de  quelque  récompenfe  ; 
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au  contraire,  celui-là  feuleftvéritablemenrjufte  , 
qui  l'eft  par  le  feul  mouvement  de  fa  volonté, 
lans  attendre  aucune  récompenfe ,  6c  fans  ap- 
préhender aucune  peine. 

JUSTICEet  JURiSDiCTlON,fignifient  ordi- 
nairement lamêmechofe  ;  néanmoins  Jufticefe 
dit  proprement  des  Juges  des  Seigneurs  ,6c  elle 
eitappcliéefubalterne;  6c  Jurifdictionfeditdes 
Juges  eccléfiaftiques  fie  des  Juges  royaux. 

Quelques  Auteurs  mettent  encore  une  autre 
différence  entre  Juftice  6c  Jurifdidfion  ,  qui  eft 
que  par  JulHce  on  entend  la  propiété  de  la  Juf- 
tice qui  appartient  à  un  Seigneur  ,  ôc  eft  atta- 
chée à  fa  Seigneurie ,  à  caufe  de  laquelle  ceux 
à  qui  elle  appartient  ,  font  appelles  Bas , 
Moyens  6c  Hauts- julticiers  :  au  contraire,  par 
le  mot  de  Jurifdiétion  on  entend  l'adminiftra- 
rion  6c  i'exercice  de  la  Juftice  ,  qui  fe  fait  par 
les  Officiers  du  Seigneur. 

Le  droit  de  Juftice  renferme  efTentiellement 
le  devoir  de  la  faire  rendre  par  perfonnes  ca- 
pables ,  6c  tous  les  autres  devoirs  particuliers 
qui  font  les  fuites  de  ce  premier. 

Fief  6c  Juftice  n'ont  r-ien  de  commun ,  ainfi 
que  nous  l'avons  dit  verbo  Droit  de  Juftice. 

Si  les  hommes  avoient  pu  pratiquer  le  pré- 
cepte qui  défend  de  faire  à  autrui  ce  qu'on  ne 
veut  pas  qui  foit  fait  à  foi-même  ,  conduits  par 
la  lumière  naturelle ,  ils  auroient  été  unique- 
ment occupés  du  foin  de  fe  foulager  récipro- 
quement ,  ÔC  ils  mèneraient  une  vie  heureufe 
6c  tranquille  ,  fans  avoir  befoin  de  connoître 
la  haute  ,  moyenne  6c  balle  Juftice  ,  les  Juges 
royaux  ,  6c  les  Cours  fouveraines  ;  mais  le  dé- 
règlement du  cœur  humain  ,  l'ingratitude  ,  la 
fierté  ,  l'amour-propre  ont  enfanté  l'envie  , 
l'avarice  6c  l'injuftice,  qui  ont  fait  naître  la  né- 
céfîité  des  Souverains ,  des  Juftices  6c  des  Loix, 
pour  tout  contenir  dans  l'ordre  par  l'autorité. 

Le  premier  6c  le  principal  droit  des  Souve- 
rains ,  le  plus  eiTentiel  fteuron  de  leurs  Couron- 
nes ,  6c  le  devoir  auquel  ils  font  le  plus  étroi- 
tement engagés ,  eft  de  rendre  la  Juftice  à  leurs 
Sujets  ,  ou  de  charger  de  cet  emploi  fi  impor- 
tant des  perfonnes  qui  en  foient  capables.  Auffi 
l'on  tient  en  France  pour  maxime  certaine  6c 
indubitable  ,  que  le  Roi  feul  eft  fondé  de  droit 
commun  en  toute  Juftice ,  haute  ,  moyenne  6c 
baffe  ,  dans  toute  l'étendue  de  fon  Royaume. 

La  Juftice  appartient  donc  au  Roi  feul  en 
propriété  :  il  la  tient  uniquement  de  Dieu  ,  à 
quo  omnis  poteflas ,  &  per  quem  Reges  régnant  : 
c'eft  pourquoi  perfonne  ne  peut  prendre  le 
droit  de  Juftice  fans  un  titre  particulier  ,  foit 
poffeffion  ou  concefiïon  ,  prouvée  par  aveux 
6c  dénombremens  fuivis. 
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A  Principe  tanquam  à  fonte  emnes  Jurifdic- 
tionum  rivuli  ,  five  jura  manant  ;  &  in  Gallia. 
Jurifdiclionem  habere  nemo  potefi  ,  m  fi  ex  con- 
cejjione  vel  permijjione  Pnncipis.  Comme  la 
Juftice  appartient  au  Roi  feul  en  propriété  , 
on  tient  en  France  que  le  droit  de  Juftice  ne 
peut  être  tenu  en  franc-aleu;  parce  qu'il  eft  né- 
ceffaire ,  pour  raifon  d'icelui ,  de  reconnoître 
le  Roi,  de  qui  ce  droit  procède  ,  6c  lui  en  faire 
la  foi  6c  hommage  ;  quoiqu'on  puiile  tenir 
fiefs  6c  héritages  roturiers  ,  6c  droits  immobi- 
liers en  franc-aleu, fans  reconnoître  aucun  Sei- 
gneur. Voye\  Dumoulin  fur  l'article  46  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Plufieurs  de  nos  Rois  ont  anciennement  rendu 
la  Juftice  ;  mais  comme  il  leur  étoitimpoffible 
de  la  rendre  en  perfonne  à  tous  leurs  Sujet ,  ils 
commettoient ,  principalement  dans  les  Pro- 
vinces, ceux  qu'ils  jugeraient  les  plus  capables 
d'un  emploi  fi  important. 

Ce  foin  fut  d'abord  confié  aux  Comtes ,  qui 
avoient  fous  eux  des  Lieutenans ,  qu'on  appel- 
loit ,  félon  la  différence  des  Provinces  ,  ou  Vi- 
comtes ,  quaÇi  Comitum  vicem  gerentes  ;  ou  Pré- 
vôts ,  quafi  Prxpofiti  juri  dicundo  ;  ou  Viguiers  , 
quafi  vicarii  Comitum  ;  ou  enfin  Châtelains  , 
quafi  Cajlrorum  Cujiodes. 

Ces  Juges  n'étoient  point  perpétels  ;  ils  n'é- 
toient  revêtus  de  cette  dignité  qu'autant  qu'il 
plaifoit  au  Prince  ,  &C  ils  étoient  révocables  ad 
nutum.  On  voit  même  encore  dans  les  vieilles 
Patentes  de  leurs  conceffions  cette  claufe,  pour 
en  jouir  tant  qu'il  nous  plaira. 

Mais  infenfiblement ,  de  même  que  les  Mai- 
res du  Palais,  les  grands  Seigneurs  ufurperent  la 
Royauté  ,  les  Comtes  fe  rendirent  pareillement 
maîtres  des  Villes  6c  des  Provinces  dont  ils 
n'avoient  eu  fufqu'alors  que  le  gouvernement, 
6c  ils  s'arrogèrent  dans  leurs  domaines  le  droit 
de  Juftice ,  qu'ils  firent  exercer  en  leur  nom  par 
des  Officiers  qu'ils  créèrent,  à  l'exemple  des 
Rois  leurs  Maîtres. 

Cette  ufurpation  donna  occafion  à  ceux  qui 
avoient  des  grandes  Terres  d'en  faire  de  même 
chez  eux  :  ils  accordèrent  aux  petits  Seigneurs 
qui  relevoient  d'eux  la  faculté  de  créer  des  Ju- 
ges dans  leurs  Villages ,  pour  y  juger  les  caufes 
de  peu  d'importance  ,  à  la  charge  de  l'appel 
devant  les  Juges  de  leurs  Seigneuries. 

Voilà  de  quelle  manière  les  Juftices  fe  font 
introduites  6c  multipliées  en  France  ,  6c  com- 
ment elles  y  font  devenues  patrimoniales. 

Au  refte ,  quoique  par  le  mot  de  Juftice  on 
entende  ordinairement  la  Juftice  feigneuriale  , 
cependant  on  comprend  fouvent  fous  ce  mot 
la  Juftice  royale ,  quand  ce  terme  eft  pris  gêné- 
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raieraient  pour  le  droit  de  rendre  à  chacun  ce 
qui  lui  appartient.  Ainfî  on  diftingUe  doux  for- 
tes de  Juflices  ;  lavoir ,  ceile  que  le  Roi  fait 
exercer  en  fon  nom  ,  ÔC  ceile  des  Seigneurs. 

Voye\  Loifeau  en  fon  Traité  des  Seigneuries  ; 
Chopin  fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  au  titre  des 
Jurifdiclions ,  ÔC  en  fon  Traité  du  Domaine  de 
la  Couronne  :  le  Bret  en  fon  Livre  de  la  Sou- 
veraineté ;  Se  Bacquet ,  des  droits  de  Juflice  , 
chapitres  4  6c  5. 

JUSTICE  royale,  efl  celle  que  le  Roi  fait 
exercer  en  fon  nom  par  des  Officiers  de  Judi- 
cature,  ÔC  qu'il  pourroit  exercer  lui-même  en 
perfonne ,  s'il  y  pouvoir  donner  le  temps  ;  car 
la  Juftice,  qui  efl  la  fource  de  toute  Juridic- 
tion ,  efl  émanée  de  Dieu  en  la  perfonne  de 
nos  Rois ,  mais  ils  la  font  exercer  par  des 
Officiers  que  l'on  nomme  Juges  royaux  Voye\ 
Juges  royaux. 

Il  y  a  trois  degré?  de  Jurifdi£tion  royale.  Le 
premier  efl  celui  des  Châtelains,  Prévôts  royaux 
ou  Viguiers.  Le  deuxième  eft  celui  des  Baillifs , 
Sénéchaux  ou  Préfîdiaux.  Le  troilieme  eit  celui 
des  Parlemens. 

JUSTICE  S UBALTERXE  OU  SEIGNEURIALE, 

eft  celle  dont  la  propriété  appartient  à  quelque 
Seigneur  ,  qui  la  fait  rendre  en  fon  nom  par 
des  OH  ;iers  par  lui  nom  nés  à  cet  effet. 

Pour  qu'un  Seigneur  ait  droit  de  Juftice  dans 
fes  Terres  ,  il  faut  que  ce  droit  lui  ait  été  ac- 
cordé par  conceiîîon  particulere  de  quelqu'un 
de  nos  Rois  ,  ou  qu'il  fe  trouve  établi  fur  une 
longue  poffeifion  prouvée  par  aveux  Ôc  dénom- 
bremens  fui  vis. 

La  raifon  eft,  que  la  Juftice  appartient  au 
Roi  feul  en  propriété;  mais  celle  des  Seigneurs 
ne  leur  appartient  pas  jure  proprïo ,  mais  feule- 
ment par  conceiîîon  du  Prince ,  ou  par  une  lon- 
gue pojîeflion  qui  la  fait  préfumer,  ôc  qui  en 
rient  lieu.  Bacquet,  des  Droits  de  Juftice  , 
titres  4  ÔC  5. 

Mais  on  demande  fi  quand  le  Roi  a  donné  , 
vendu  ou  échangé  un  Fief,Terreou  Seigneurie, 
dont  la  propriété  Se  droit  de  Juflice  appartien- 
nent au  Roi,  le  droit  de  Juftice  efl  compris  en 
cette  donation  ,   vente  ou  éch?.n:;e. 

Si  l'a£te  contient  ces  mots,  avec  fes  appar- 
tenances &  dépendance*,  droits ,  noms  ,  raijons 
&  aJluvis ,  ôc  li  de  tout  temps  la  Juftice  a  fait 
partie  du  Fief,  le  droit  de  Juflice  elt  compris 
dans  l'aclc  d'aliénation;  mais  fi  l'une  de  ces 
conditions  manque  ,  le  droit  de  Juftice  n'eft 
point  compr.  r  \:te.  Bacquet ,  des  Drois 

de  Juftice  ,  drap.  6. 

Aucun  Seigneur  nia  droit  de  rendre  la  Juftice 
en  perfonne,  mais  par  un  Juge  par  lui  com- 
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mis.  Ainl  qusnd  on  parle  de  Haut-Jufticier 
par  rapport  à  l'exercice  de  la  Juftice  ,  on  en- 
tend parler  du  Juge  qui  eft  par  lui  prépofé  pour 
la  rendre. 

Les  Seigneurs  laïcs  ouEccléfiaftiques,  même 
les  Princes  ôc  Ducs  ôc  Pairs  de  France  ,  ne  peu- 
vent créer  ni  concéder  le  droit  de  Juftice  à  leurs 
Vaîfaux  dans  leurs  Fiefs,  ni  démembrer  les  Juf- 
tices, fans  la  permifliort  ôc  l'autorité  du  Roi. 

Iviais  un  hommager  du  Seigneur  peut  être 
fon  Prévôt  ou  fon  Procureur  F  ifcal.  Voye\  la 
Peyrere ,  lettre  H ,  nombre  50  ÔC  fuivans. 

L'établiffement ,  ou  plutôt  l'éreclion  des  Ter- 
res en  Fiefs ,  femble  avoir  donné  lieu  à  la  Juf- 
tice feigneuriale;  &C  la  dillmclion  de  ladite  Juf- 
tice en  haute ,  moyenne  ÔC  baffe  ,  vient  fans 
doute  de  la  diltinttion  des  Fiefs  ,  ôc  de  la  no- 
bleli'e  différente  qui  leur  a  été  communiquée  dès 
le  commencement. 

On  placecette  origine  au  temps  que  les  Goths 
ÔC  autres  Nations  barbares  furent  enfin  chaffés 
entièrement  dû  Royaume.  Les  terres  étoient 
prefque  vui.k  ■-;  on  s'alTembloit  rare- 

ment pour  rendre  la  Jjuftice;  les  Vaffaux  qui 
étoient  reliés  pour  la  culture  des  terres ,  ne  pou- 
voient  erre  tirés  que  difficilement  du  lieu  de  leur 
habitation  :  il  fut  donc  de  l'intérêt  de  l'Etat  , 
que  le  Roi  concédât  le  droit  de  Juftice  aux  Sei- 
gneurs auxquels  il  avoit  accordé  quelque  Fief 
de  dignité. 

Il  feroit  difficile  de  favoir  fi  dans  l'origine  la 
Juftice  moyenne  ôc  baflè  a  été  concédée  par  le 
Roi,  ou  parles  Seigneurs  Hauts  Jufliciers. 

Cette  diftinétion  de  la  haute  ,  moyenne  ÔC 
balle  Juftice ,  paroît  venir  de  la  différence  de 
la  dignité  qui  étoit  entre  ceux  qui  poifédoient 
les  Fiefs  ,  chacun  ayant  ufurpé  plus  ou  moins 
d'autorité  ,  félon  le  rang  qu'il  tenoit;  ÔC  enfulte 
les  Rois  fe  font  trouvés  engagés  à  confirmer  ce 
que  les  Seigneurs  s'étoient  attribués  eux-mêmes. 

Quoi  qu'il  en  foit  d'une  origine  fi  obfcure  , 
il  eft  certain  qu'on  ne  peut  aujourd'hui  créer 
ni  concéder  le  droit  de  Juftice  à  aucun  Fief, 
fans  la  permillion  ôc  autorité  du  Roi. 

Le  droit  de  concefîîon  de  Juftice  n'appartient 
donc  qu'au  Roi ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Parisdu  11  Janvier  1674,  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences ,  terne  3  , 
livre  8,  chapitre  2. 

Mais  quoique  les  Seigneurs  particuliers  ne 
tiennent  leur  Juftice  que  du  Roi  ,  néanmoins 
quand  le  droit  leur  en  a  été  accordé  par  Sa 
Majefté,  la  Juftice  ne  s'exerce  pas  au  nom  du 
Roi  ,  mais  au  nom  des  Seigneurs,  par  des  Offi- 
ciers qu'ils  commettent ,  ôc  à  qui  ils  donnent 
des  provilions  à  cet  effet. 

Quand 
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Quand  le  Roi  a  une  portion  dans  une  Juf- 
tice  ,  foit  haute,  moyenne  ou  baffe  ,  elle  doit 
être  entièrement  exercée  par  les  Officiers  qui 
feront  crées  par  Sa  Majeité  ;  mais  le  profit  de 
la  Juflice  fe  doit  partager  entre  les  Cofeigneurs , 
s'il  n'y  a  titre  ou  convention  au  contraire  faite 
avec  Sa  Majefté. 

Le  Seigneur  de  Fiefne  peut  plus  aujourd'hui 
faire  lui-même  la  fonction  de  Juge  aux  caufes 
de  fes  Vaffaux  ;  il  faut  qu'il  ait  des  Officiers 
capables  de  faire  ces  fondions.  Boniface,  tome 
i  ,    livre  3  ,  titre  2  ,  chapitre  r. 

Suivant  l'article 27  de  l'Ordonnance  de  Rouf- 
fillon  de  l'année  1564,  les  Seigneurs  font  ref- 
ponfables  du  mal-jugé  des  Officiers  qu'ils  ont 
établis  dans  leurs  Juitices  :  mais  les  inconvé- 
niens  qui  pourroient  provenir  d'une  telle  ga- 
rantie ,  en  ont  fait  décharger  les  Seigneurs  avec 
beaucoup  de  raifon;  car  il  eft  à  préiumer  qu'un 
Seigneur  a  toujours  eu  deffein  de  faire  un  bon 
choix ,  Se  que  (i  l'Officier  qu'il  a  commis  fe  com- 
porte mal ,  c'eft  contre  fon  intention. 

Lorfqu'il  y  adejuitesplaintes  contre  les  Juges 
Se  Officiers  établis  Se  pourvus  par  les  Seigneurs , 
on  les  condamne  feulement  à  faire  exercer  leur 
Juftice  par  perfonnes  intégres  Se  capables.  Voye\ 
Loi! et,  lettre O,  fommaire4;  Se  Bacquet,  des 
Droits  de  Juitice ,  chapitre  18  ,  nombre  1. 

Mais  le  Seigneur  qui  abufe  de  fa  Juftice  con- 
tre l'on  Sujet,  en  doit  être  privé  à  fon  égard. 
Comme  le  Vaffal  qui  maltraite  fon  Seigneur  , 
perd  fon  Fief ,  il  elt  jufle  par  la  Loi  de  réci- 
procité ,  que  le  Seigneur  qui  maltraite  fon  Vaf- 
fal ,  Se  qui  devient  fon  tyran  ,  perde  auffi  fes 
droits  par  rapport  à  lui.  Papon ,  livre  23  ,  titre 
5 ,  nombres  1  Se  2  ;  Charondas,  livre  2 ,  réponfe 
.  17  ;  Guy  Pape  ,  queition  ûi  ;  Boyer  ,  question 
304;  Chopin  ,  livre  2,  du  Domaine  de  France, 
titre  8,  article  10;  Bacquet,  des  Droits  de  Juf- 
tice,chapitre  i8;Delpeiffes,  tom.  3,  des  Droits 
feir'neuriaux,  titre  6,  article  6. 

Les  Seigneurs  Jufticiers  ne  peuvent  donner 
l'état  de  Prévôt,  ou  de  Procureur  de  la  Seigneu- 
rie, à  celui  qui  en  fera  Fermier;  autrement  ce 
i  îTok  établir  un  même  homme  agent  Se  patient , 
outre  l'indécence  qu'il  y  auroit  que  le  Juge 
de  la  Seigneurie  en  fût  auffi  le  Fermier. 

Les  Juges  fubalternes  ne  peuvent  point  être 
Receveurs  des  Seigneurs  dont  ils  font  Juges. 

Les  Juges  des  Seigneurs  doivent  agir  en  tout 
dans  la  vue  de  rendre  la  Juftice ,  Se  non  pas 
dans  le  deffein  de  plaire  à  leurs  Seigneurs. 

Le  Lieutenant  d'un  Juge  feigneurial  doit  être 
créé  par  le  Seigneur  ,  Se  non  pas  par  le  Juge. 
Pajon  ,   livre  4,  titre  12  ,   nombre  10. 

Un  Juge  fubalterne  éft  compétent  pour  cor- 
Tome  IL 
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riger  Se  punir  les  Officiers  d'une  autre  Juftice 
fubalterne  qui  lui  elt  inférieure. 

Quand  les  Seigneurs  ont  la  propriété  de  la 
Juftice  de  leur  Terre  ,  elle  leur  elt  patrimoniale , 
de  même  que  le  Fief  auquel  elle  elt  annexée.  ^ 

S'ils  font  alors  troublés  en  la  polîéffion  de 
leur  Juftice  ,  foit  haute ,  moyenne  ou  baffe ,  ils 
peuvent  donc  former  complainte  contre  ceux 
qui  fe  prétendent  poffeffeurs  légitimes  de  la 
même  Juftice.    • 

Le  ce  que  les  Juitices  font  patrimoniales  en 
France,  il  s'enfuit  que  le  Roi  même  n'en  peut 
pas  difpolérau  préjudice  des  Seigneurs.  Papon, 
livre  4,  titre  1 ,  nombre  1. 

Ez  grands  Fiefs  la  Juftice  eft  annexée  au 
Château  ,  comme  chef  du  Fief  de  dignité  ;  car 
quoi  qu'au  regard  de  la  fubftance  interne  ,  le 
Fief  Se  la  Juftice  n'aient  rien  de  commun ,  néan- 
moins à  caufe  de  l'union  ,  la  Juitice  eft  cenfée 
une  dépendance  Se  un  acceffoire  du  Château  , 
en  qualité  de  manoir  Se  partie  principale  da 
Fief:  de  forte  que  le  Château  étant  vendu  avec 
fes  appartenances  Se  dépendances,  la  Juftice 
paffe  à  l'acquéreur. 

Cela  n'auroit  pas  certainement  lieu  ,  fi  elle 
n'étoit  unie  Se  annexée  au  Château  ,  comme 
chef  du  Fief  de  dignité.  Molin.  §.  1  ,  gîojj]  5, 

"•  44  ,  45.  >  46  &47- 

Les  Juliices  étant  patrimoniales  en  France , 
on  a  pris  foin  de  les  conferver  aux  Seigneurs 
à  qui  elles  appartiennent.  L'article  1  du  titre  6 
de  l'Ordonnance  de  1667,  défend  à  tous  Juges 
de  retenir  aucune  caufe  ,  inftance  ou  procès 
dont  la  connoiffance  ne  leur  appartient  pas,  Se 
leur  enjoint  de  renvoyer  les  Parties ,  ou  d'or- 
donner qu'elles  fe  pourvoiront  ;  mais  cela  ne 
s'obferve  pas  exactement,  à  moins  que  les  Sei- 
gneurs ne  revendiquent  leurs  Jufticiables. 

Comme  le  droit  de  Juftice  eft  fpécialement 
inhérent  à  la  Terre  à  laquelle  il  a  été  attaché 
au  temps  de  la  conceffion  qui  en  a  été  faite  par 
quelqu'un  de  nos  Rois  ,  ce  droit  ne  peut  être 
vendu  ou  aliéné  fans  la  vente  ou  l'aliénation  de 
la  Terre  à  laquelle  il  eft  attaché.  Voye\  Soefve, 
tom.  2 ,  cent.  3  ,  chap.  7. 

Au  refte,les  Officiers  des  Seigneurs  ne  peu- 
vent, après  le  décès  des  Seigneurs,  appoferles 
fceilés  dans  le  Château  ,  faire  l'inventaire  ,  Se 
donner  des  tuteurs  à  leurs  enfans  ;  mais  ce  droit 
appartient  aux  Juges  royaux  où  reffortilTent  les 
appellations  de  la  Juitice  du  Seigneur.  Ainfî 
jugé  par  Arrêt  du  6  Février  1702  ,  rapporté 
par  M.  Augeard,  tom.  1  ,  art.  30. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  la  Juf- 
tice feigneuriale  ou  fubalterne  fedivife  en  hau- 
te ,  moyenne  Se  baffe  ,  félon  qu'elle  elt  accor- 
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dee  par  le  Roi  aux  Seigneurs ,  par  rapport  à 

leur  qualité  6c  à  la  dignité  de  leurs  Seigneuries. 

La  haute  Juftice  comprend  les  deux  autres , 
ÔC  la  moyenne  comprend  la  baffe  ;  d'où  vient 
que  l'on  dit  du  Haut-Jufticier  ,  il  a  haute  , 
moyenne  &  baffe  Juftice  ;  ÔC  du  Moyen- Jufti- 
cier ,  il  a  moyenne  &  baffe  Juflice. 

La  rai  fou  efl,  qu'ordinairement  celui  qui  peut 
le  plus ,  peut  aufïï  le  moins. 

On  n'appelle  point  de  la  baffe  Juftice  à  la 
moyenne  ,  on  va  droit  à  la  haute  ;  ce  qui  efl 
une  exception  de  la  règle  ,  qui  veut  que  tout 
appel  foit  porté  gradatim  au  Juge  fupérieur  , 
non  omïffb  medio. 

A  l'égard  des  appellations  interjettées  des 
Sentences  du  Moyen  -  Jufticier,  elles  vont, 
conformément  à  la  règle  ordinaire  ,  à  la 
haute  Juftice. 

Les  Hauts  ôc  Moyens-Jufticiers  ont  un  Pro- 
cureur Fifcal  ;  mais  le  Bas  -  Julticier  n'en  a 
point ,  parce  qu'il  ne  juge  aucune  caufe  où  le 
Roi  6c  le  public  aient  intérêt. 

Lorfque  la  nouvelle  Coutume  de  Paris  fut 
rédigée  par  écrit ,  certains  articles  furent  dref- 
fes  à  l'AlTemblée  des  trois  Etats  de  la  Prévôté 
de  Paris  ,  contenant  tous  les  droits  de  Juftice 
haute,  moyenne  8c  baffe  ,  6c  préfentés  à  Mef- 
fieurs  les  Commiffaires. 

Mais  comme  dans  l'ancienne  Coutume  il 
n'étoit  fait  aucune  mention  des  droits  de  Juf- 
tice ,  on  ne  trouva  pas  à  propos  de  les  inférer 
dans  la  nouvelle. 

Bacquet ,  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juf- 
tice ,  chapitre  i  ,  les  rapporte  6c  les  propofe 
pour  règles,  comme  étant  très-jufles ,  5c  ayant 
été  dreffées  par  des  perfonnes  très-favantes  : 
c'eft  pourquoi  nous  en  avons  tiré  une  partie  de 
ce  que  nous  allons  expliquer  ici  fur  ce  fujet. 

M.  le  Lieutenant  civil  le  Camus  ,  dans  l'a£le 
de  notoriété  qu'il  a  donné  le  29  Avril  1701  , 
fur  les  matières  dont  les  Hauts  ,  Moyens  6c 
Bas-Jumciers  connoiffent ,  après  en  avoir  fait 
le  détail  ,  dir ,  que  ces  Mémoires  qui  furent 
donnés  lors  de  la  réformation  de  la  Coutume  , 
ctoient  conformes  à  ce  qu'il  en  avoit  dit  ;  8c 
que  quoique  ceux  qui  ont  travaillé  à  la  réfor- 
mation de  cette  Coutume  n'aient  pas  jugé  à 
Fropos  d'en  faire  un  nouveau  titre  ,  néanmoins 
ufage  a  toujours  été  d'en  fuivre  les  décidons. 

§.  I.  De  la   Baffe-  Jujlice. 

Le  Bas-Juflicier  efl  un  Seigneur  qui  a  droit 
de  Baffe-Jullice  ,  que  l'on  appelle  Juflice  fon- 
cière ou  cenfuelle ,  à  caufe  du  cens  ,  6c  des  char- 
ges 6c  redevances  annuelles  qui  lui  font  ducs. 
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Le  Juge  prépofé  à  une  telle  Juflice ,  con- 
noît  des  droits  dus  au  Seigneur,  cens  ÔC  ren- 
tes ,  exhibitions  de  contrats ,  pour  raifon  des 
héritages  fitués  dans  fon  territoire. 

Il  connoît  encore  de  toutes  matières  perfon- 
nelles  entre  les  Sujets  du  Seigneur  ,  jufqu'à  la 
fomme  de  foixante  fols  parifis. 

Enfin  ,  il  connoît  de  la  police  ,  du  dégât 
des  bêtes ,  d'injures  légères ,  6c  autres  délits  , 
dont  l'amende  ne  pourroit  être  que  de  dix  fols 
parifis  ,  6c  au-deffous. 

Lorfque  le  délit  requierr  une  plus  grande 
amende  ,  il  en  doit  avertir  le  Haut-Jufticier  ; 
ÔC  alors  le  Bas- Jufticier  prendra  fur  l'amende 
adjugée  jufqu'à  fix  fols  parifis. 

Il  peut  prendre  en  fa  Terre  tous  les  délin- 
quans ,  Se  pour  cet  effet  avoir  Maire ,  Sergent 
ôc  prifon  ,  à  la  charge  toutefois  de  faire  incon- 
tinent après  la  capture,  mener  le  prifonnier  au 
Haut-Juflicier  ,  avec  l'information  ,  fans  pou- 
voir décréter. 

Peut  auffi  le  Bas-Juflicier  mefurer  ôc  mettre 
bornes  entre  fes  Sujets ,  de  leurconfentement  ; 
connoîtrede  la  cenfive  ,  ôc  condamner  fes  Su- 
jets en  l'amende  ,  par  faute  de  cens  non  payé. 

Le  Bas-Juflicier  peut  demander  renvoi  au 
Haur-Jullicier  des  caufes  ÔC  matières  qui  font 
de  fa  compétence. 

Voyei  ci-après  Juflice  foncière. 

§.   II.  De  la   Moyenne- Jujlice. 

Le  Moyen-Juflicier  efl  un  Seigneur  qui  a  le 
droit  de  Moyenne  Juflice,  à  caufe  de  la  foi  6c 
hommage ,  ÔC  droits  qui  lui  font  dus  par  fes 
Vaffaux. 

Voici  les  articles  qui  expliquent  le  pouvoir 
du  Moyen  -  Jufticier  ;  ôc  de  quelles  caufes 
connoît  le  Juge  qui  elt  prépofé  à  une 
moyenne  Juflice. 

Il  connoît  en  première  infiance  de  toutes  ac- 
tions civile»  ,  réelles ,  perfonnelles  ôc  mixtes. 

Il  a  auffi  la  connoiffance  des  droits  ÔC  de- 
voirs dus  au  Seigneur,  avec  le  pouvoir  de  con- 
damner fes  Sujets  en  l'amende  de  la  Coutume. 

En  matière  criminelle  ,  il  peut  connoître  des 
délits  ou  crimes  légers,  dont  la  peine  ne  puiffe 
être  tout  au  plus  qu'une  condamnation  de 
foixante  fols   d'amende  envers  Jullice. 

Si  le  crime  commis  en  la  Terre  du  Moycn- 
Jullicier  méritoit  plus  grieve  peine,  le  Procu- 
reur Fifcal  ,  appelle  auffi  Procureur  d'office  , 
doit  dénoncer  le  coupable  au  Haut-Jufticier  , 
pour  qu'il  ait  a  en  connoître. 

Pour  l'exercice  de  la  moyenne  Juflice  ,  il 
doit  avoir  Siège  ,   Juge  ,  Procureur  d'office  , 
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Greffier,  Sergens ,  Prifon  au-rez-de-chaufl'ée  , 
fure  8c  bien  fermée. 

Peut  ledit  Moyen- Jufticier  prendre,  ou  faire 
prendre  tous  délinquans  qu'il  trouve  en  fa 
Terre  ,  les  emprifonner  ,  informer  ,  tenir  le 
priibnnier  l'efpace  de  vingt-quatre  heures. 

A  l'inftant  des  vingt-quatre  heures  paffées  , 
fi  le  crime  mérite  plus  grieve  punition  que  de 
foixante  fols  parifis  envers  Juftice  ,  il  eft  tenu 
de  faire  conduire  le  prifonnier  au  Haut- Jufti- 
cier ,  8c  y  faire  porter  le  procès  ,  pour  y  être 
pourvu. 

Ainfi  la  connoiffance  des  crimes  dont  la 
peine  donne  atteinte  à  l'honneur,  n'appartient 
point  au  Seigneur  qui  n'a  que  moyenne  8c 
balle  Juftice  ,  mais  feulement  au  Juge  du  Sei- 
gneur qui  a  la  haute  Jufuce  ,  auquel  le  vailàl 
eft  obligé  d'envoyer  les  délinquans  dans  les 
vingt-quatre  heures  qu'ils  auront  été  confti- 
tués  prifonniers. 

Le  Juge  du  Moyen- Jufticier  peut  donc  in- 
former ,  même  décréter  les  prévenus  de  crimes 
qui  méritent  plus  grieve  punition  que  de 
foixante  fols  parifis  envers  Juftice,  8c  faire  dans 
les  vingt -quatre  heures  "  l'inftruction  jufqu'à 
Sentence  définitive  exclufivement  ;  8C  enfuite 
il  doit  transférer  les  prifonniers  dans  les  pri- 
fons  du  Haut-Jullicier  ;  mais  après  les  vingt- 
quatre  heures ,  il  ne  peut  plus  en  prendre  con- 
noiiîance  ,  ni  faire  aucune  inftruction. 

Si  le  Haut  Jufticier  donne  Sentence  contre 
un  Sujet  du  Moyen- Jufticier ,  ou  autre  dont 
il  aura  fait  la  capture  ,  8c  icelui  fait  mener  aux 
prifons  du  Moyen- Julticier  ,  ledit  Moyen-Juf- 
ticier  prendra  préalablement ,  fur  l'amende  ou 
confifeation  ,  foixante  fols  parifis,  avec  les 
frais  de  la  capture  8c  autres  femblables. 

Celui  qui  a  moyenne  Juftice ,  peut  créer  8c 
bailler  tuteurs  8c  curateurs  ,  8c  pour  cet  effet, 
faire  appofer  fcellés, faire  inventaire  des  biens 
des  mineurs  auxquels  il  aura  fait  pourvoir  de 
tuteurs ,  8c  non  autrement. 

Peut  le  Moyen- Jufticier  faire  mefurer  ,  ar- 
penter 8c  borner  entre  fes  Sujets  les  chemins  8c 
voiries  publiques  ,  élire  Meffiers  dans  la  fai- 
fon ,  auxquels  il  fera  taxe  raifonnable ,  8c  con- 
damner fes  Sujets  en  l'amende ,  par  faute  de  cens 
non  payé,  aux  Juftices  où  l'amende  eft  due. 

Les  appellations  des  Bas  8c  Moyens-Jufti- 
ciers  fe  relèvent  devant  le  Haut-Jufticier- 

Les  Moyens  ni  Bas-Jufticiers  ne  peuvent 
faire  d'adjudication  par  décret. 

Les  Moyens- Jufticiers  ont  la  connoiffance  , 
ou  ,  pour  mieux  dire  ,  l'infpeflion  des  mefures 
dans  l'étendue  de  leur  Juftice. 

Voye\  Mefures  publiques. 
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Comme  le  Bas- Julticier  peut  demander  ren- 
voi au  Haut- Jufticier  des  caufes  8c  matières 
qui  font  de  fa  compétence,  ce  même  droit 
appartient ,  à  plus  forte  raifon  ,  au  Moyen- 
Jufticier. 

§.  III.  De  la  Haute- Jujlke. 

Le  Haut-Jufticiereftun  Seigneur  qui  a  haute 
Juftice  ,  moyenne  8c  baffe  ,  c'eft-à-dire,  droit 
de  connoître  de  toutes  caufes  réelles ,  perfon- 
nelles  8c  mixtes  entre  fes  Sujets ,  8cqui  a  droit 
£c  puifîance  de  glaive  fur  eux. 

La  Juftice  haute,  moyenne  8c  baffe  eft  ap- 
pellée  par  Chopin,  Jus  fummœ ,  me  dix  ,  ac  in- 
fime coercinonis.. 

Les  Seigneurs  qui  l'ont  ,  habent  jus  gladii  ad 
animadvertendum  in  facinorofos  humines  :  c'eft 
pourquoi  ils  ont  droit  d'avoir  fourches  patibu- 
laires, piloris,  échelles  ,  8c  poteau  à  mettre 
carcan.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  chacun  de 
ces  mots. 

Le  Juge  de  la  haute  Juftice  peut  faire  criées 
8c  proclamations  publiques ,  8c  connoître  de 
tous  les  crimes  qui  fe  commettent  dans  l'éten- 
due de  fa  Juriididtion ,  pour  lefquels  il  y  a 
peine  affliâive  ;  mais  le  Bas  ni  le  Moyen  Juf- 
ticier ne  peuvent  connoître  des  crimes  où  il  y 
a  effufion  de  Sang. 

Pour  l'exécution  de  fa  Juftice ,  le  Seigneur 
Haut- Jufticier  doit  avoir  des  Juges  8c  des  Offi- 
ciers par  le  miniftere  defquels  il  l'exerce. 

Il  doit  auffi  avoir  des  Geôliers  8c  des  prifons 
fures8c  raifonnables  fuivant l'Ordonnance; car 
le  droit  de  Juftice  renferme  efientiellement  le 
devoir  de  la  faire  rendre,  8c  les  auttes  devoirs 
particuliers  qui  font  les  fuites  de  ce  premier. 

Les  Juges  des  Seigneurs  Kauts-Jufticiers  ne 
peuvent  toutefois  connoître  des  cas  royaux  , 
tels  que  font  le  crime  de  lefe-Majefté ,  fauffe 
monnoie  ,  affemblées  illicites ,  vols  8c  affaffi- 
nats  fur  les  grands  chemins,  8c  autres  qui  font 
marqués  dans  l'Ordonnance  de  1670.  Voye\ 
ci-deflùs  Cas  royaux.  Voye\  aufîi  Bacquet ,  des 
Droits  de  Juftice  ,  chap.  6. 

Mais  à  l'exception  de  ces  cas  (dont  la  con- 
noiffance appartient  aux  Juges  royaux  privati- 
vement  aux  Juges  des  Seigneurs)  les  Hauts- 
Jufticiers  peuvent  connoître  de  tous  les  autres 
crimes  qui  font  commis  dans  l'étendue  de  leur 
Jurifdiâion  8c  territoire  de  leur  Seigneurie. 

Us  connoiffent  donc  des  vols  faits  dans  les 
maifons ,  jardins  8c  héritages ,  des  affaffinats  8c 
homicides  volontaires  commis  hors  les  grands 
chemins, de  l'homicide  defoi-méme,de  ïafup- 
preffion  8c  latitation  de  part,  8c  de  l'incendie, 
pourvu  néanmoins  que  les  crimes  que  nous 
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venons  de  rapporter  nient  été  commis  par  gens 
doniciliés  Se  non  vagabonds. 

Les  Juges  des  Seigneurs  Hauts-Judiciers 
peuvent ,  dans  les  cas  qui  font  de  leur  compé- 
tence ,  cond  «mner  les  coupables  au  fouet,  au 
carcan,  à  faire  amende  honorable,  à  être  mar- 
quis d'un  fer  rouge  ,  au  bannilTement  de  la 
Jurifdiction  du  détroit ,  Se  même  à  la  mort. 

Mais  ces  c  >ndamnations  ne  peuvent  fe  met- 
tre à  exécution  ,  qu'elles  n'aient  été  confirmé  :s 
par  les  Juges  fupérieurs ,  foit  que  Paccufé  s'en 
plaigne  ou  non  ,  fuivant  l'article  6  du  titre  z6 
de  lOrdonnance  de  1670. 

Cet  article  ordonne ,  que  fi  la  Sentence  rendue 
parleJuge  deslieux  porte  condamnation  de  pei- 
ne corporelle,  de  galères ,  Sec.  foit  qu'il  y  ait  ap- 
pel ou  non,  l'acculé  Se  fon  procès  feront  envo\  es 
enfemble  aux  prifons  des  Cours  fupérieures. 
Ainli,  lorfque  le  condamné  ne  fe  plaint  point  du 
Jugement  de  condamnation,  le  Procureur  Fif- 
cal  eft  tenu  de  le  rendre  appellant  pour  lui. 

Les  Juges  des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  doi- 
vent tenir  la  m?ùn  à  ce  que  la  police  foit  obfer- 
vée  :  d'où  il  s'enfuit  qu'ils  doivent  empêcher 
les  débauches  publiques ,  Se  les  commerces  in- 
fâmes de  proftitution. 

Outre  la  conn  >iu*ance  qui  leur  eft  attribuée 
en  matière  criminelle  ,  pour  la  punition  des 
délits  Se  crimes  dans  l'étendue  de  leur  détroit, 
ils  connoiffènt  encore  au  civil  , 

1°.  De  toutes  caufes  réelles ,  perfonnclles  Se 
mixtes. 

II0.  Ils  ont  droit  de  créer  Se  bailler  des  tu- 
teurs Se  curateurs,  Se  d'appofer  le  fcellés. 

III0.  Ils  ont  droit  de  faire  inventaire  des  biens 
des  mineurs  auxquels  ils  ont  fait  pourvoir  de 
tuteurs  Se  curateurs,  Se  non  autrement. 

IV°.  Ils  peuvent  faire  les  décrets  des  biens  fi- 
nies dans  leur  détroit ,  pourvu  que  les  criées 
aient  été  faites  Se  publiées  dans  le  lieu  de  leur 
JurifdiéHon. 

V°.  Ils  connoiffènt  des  caufes  d'entre  le  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  Se  fes  Sujets,  pour  ce  qui 
concerne  les  domaines ,  droits  Si  revenus  ordi- 
naires Se  câfuels  de  la  Seigneurie,  même  des 
baux  concernant  lefdits  droits. 

Mais  ils  ne  peuvent  connoître  des  autres  cau- 
fes où  le  Seigneur  a  intérêt ,  comme  pour  pro- 
melFes  ou  obligations  ,  ou  réparations  d'injures. 
Q  ii  Jurifdictioni  prceefl  ,  neque  fibi  jus  dicere 
debet ,    neque  uxuri  ,    neque  hberis. 

Si  le  Juge  du  Seigneur  Haut-Jufticier  pou- 
voit  connoître  des  caufes  où  fon  Seigneur  au 

-  .   pour  raifon  de  telle  ,  le  Sei- 

|ui-i       leferoit  Jugei  aile, 

rapport  aux  égards  que  l'on  Juge  pourrait 
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avoir  pour  lui ,  Se  par  rapport  à  la  crainte  qu'il 
pourroit  avoir  d'êcre  par  lui  deftitué  ,  au  cas 
qu'il  ût  quelque  chofe  qui  pût  lui  déplaire. 

Il  y  a  d'autres  caufes  dont  la  connoifiance  eft 
interdite  aux  Juges  des  Seigneurs  Hauts- Julli- 
ciers ,   en  matière  civile. 

Us  ne  peuvent  connoître  de  toutes  les  caufes 
qui  font  réfervées  au  Juge  royal,  privativement 
aux  Juges  fubalternes;  lavoir  ,  celles  qui  con- 
cernent le  Domaine  du  Roi  ,  Se  où  le  Roi  a 
intérêt  ;  celles  qui  regardentles  Officiers  royaux; 
celles  des  Eglifes  Cathédrales  Se  autres  privi- 
légiées Se  de  fondation  royale  ;  les  caufes  des 
Officiers  du  Roi,  Se  de  ceux  qui  ont  leurs  cau- 
fes commifes ,  quand  ils  veulent  s'en  fervir. 

Ils  ne  peuvent  auffi  connoître  de  dirnes  ,  fi 
elles  ne  font  inféodées ,  Se  li  elles  ne  font  tenues 
en  fief  du  Seigneur  Haut-jufticier  ;  encore  la 
prévention  en  appartient-elle  aux  Juges  royaux. 

Us  ne  peuvent  auffi  connoître  des  actions 
qui  nailTent  à  raifon  des  Fiefs  nobles,  foit  en- 
tre Gentilshommes  ou  Roturiers. 

Il  ne  leur  appartient  pas  auffi  de  donner  des  tu- 
teurs ni  des  curateurs  aux  Nobles  ;  de  procéder  à 
leur  émancipation,  ni  de  faire  aucun  a&e  qui 
concerne  cette  efpece  de  tutelle  ou  de  curatelle. 

Pour  ce  qui  eft  des  caufes  des  Nobles ,  quel- 
ques-uns prétendent  que  les  Hauts- Jufliciers 
n'en  peuvent  connoître,  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel ,  parce  que  les  Juges  royaux  ayant  feuls 
le  droit  d'appofer  les  fcellés,  Se  de  faire  les 
inventaires  des  biens  des  Nobles ,  aux  termes 
du  Règlement  de  la  Cour  du  10  Décembre 
1665  ,  ils  doivent ,  par  la  même  raifon  ,  con- 
noître des  autres  matières  contentieufes  ,  qui 
nailTent  entre  les  Nobles  ,  à  l'exclufion  des 
Juges  des  Seigneurs. 

Mais  cette  opinion  eft  entièrement  conttaire 
à  la  Déclaration  de  1537  ,  fur  l'Edit  de  Crc- 
mieu.qui  porte  que  tous  les  Seigneurs  de  Fief, 
qui  ont  Juftice  ,  pourront  la  faire  exercer  entre 
perfonnes  Nobles  Se  Plébéiens,  tout  aintï  qu'ils 
ont  fait  avant  l'Edit  de  Cremieu. 

Depuis  cette  Déclaration,  il  n'y  a  rien  eu  à 
cet  égard  ;  car  le  Règlement  de  1665  ne  par- 
1  mt  que  des  fcellés  &  inventaires  des  biens  des 
Nobles,  ne  doit  point  être  entendu  au  préjudi- 
ce delà  Déclaration  de  1557,  qui  ftibfifte  ,  8t 
à  laquelle  la  Cour  s'eft  toujours  conformée. 

Il  y  a  eu  un  ancien  Arrêt  du  5  Mars  1 
cité  Jans  Néron  fur  l'article  5  de  l'Edit  de  Cre- 
mieu.  La  même  choie  a  été  jugée  en  1701  , 
I      tieville  d'Aurricourt ,  con- 
tre la  Dame  de  Vareuil, 

intenant  ce: 
au  Palais  ,  que  dès  que  le  Seigneur  Haut-Xuf- 
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ticier  revendique  la  caufe ,  les  Juges  royaux 
doivent  renvoyer  les  Parties  devant  le  Juge 
ordinaire  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
28  Avril  17 13,  pour  le  fieurGuery  delaGoupi- 
Jiere,  contre  la  Dame  de  Concile  ,  fur  l'appel 
d'une  Sentence  de  la  Sénéchauhée  de  Poitiers , 
du  2  Mai  17 12.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  dans  les 
obfervations  faites  fur  Henrys ,  tom.  1  ,  liv.  2  , 
chap.  4  ,  quell.  34. 

Il  y  a  encore  un  nouvel  Arrêt  du  6  Avril  17 16, 
qui  maintient  les  Officiers  de  la  Juftice  de  Salfon- 
gue  dans  le  droit  de  Juftice  haute  ,  moyenne  Se 
baffe  ,  fur  tous  les  Sujets  de  cette  Jufiice  ,  No- 
bles Se  Roturiers  ,  avec  défenfes  aux  Officiers 
du  Bailliage  de  Soifibns  de  les  y  troubler. 

Les  Juges  des  Hauts-Juiticiers  ne  peuvent 
connoître  des  complaintes  pour  des  Bénéfices 
qui  font  au-dedans  de  leurs  Hautes- Juitices. 
Voye\  ci-defius ,  vjrbo  Complainte. 

Ils  ne  peuvent  point  atuîi  ufer  d'arrêt  ou  em- 
prifonneinent  fur  aucuns  Officiers  royaux  , 
comme  Notaires  ou  Sergens ,  qui  inftrumen- 
tent  ou  exploitent  dans  le  détroit  de  leurs  Hau- 
tes-Justices.  Mais  ceux  qui  prétendent  qu'ils 
ont  failli,  peuvent  en  porter  leurs  plaintes  au 
prochain  Juge  royal,  pour  en  avoir  jufiice.  Bac- 
quet,  des  Droits  de  Juftice, chap. 7  ,  nomb.  36. 

Dans  toutes  les  matières  fommaires  qui  font 
de  la  compétence  des  Hauts- Jufticiers  ,  leurs 
Sentences  font  exécutoires  par  provilion,  non- 
obstant l'appel ,  jufqu'à  la  fomme  de  mille 
livres  ,  en  baillant  caution  ,  fuivant  l'article  14 
du  ritre  17  de  l'Ordonnance  de  1667. 

L'article  13  du  même  titre  dit  que,  dans  les 
matières  fommaires  ,  ies  Juges  des  Pairies  ,  Se 
autres  Juftices  fubalternes  qui  refibrtifient  im- 
médiatement au  Parlement ,  peuvent  juger  dé- 
finitivement ,  nonobftant  l'appel  ,  jufqu'à  la 
fomme  de  quarante  livres,  Se  que  les  Juges  des 
autres  Jurifdictions  fubalcernes,  non  reftbrrif- 
fanres  fans  moyen  au  Parlement ,  jugeront  dé- 
finitivement jufqu'à  la  fomme  de  vingt-cinq  li- 
v:  .s ,  encore  qu'il  n'y  ait  aucun  contrat,  obli- 
gation ,  ni  promeife  reconnue. 

Il  y  a  un  Règlement  de  la  Cour  du  7  Dé- 
cembre 1689,  qui  fait  défenfes  à  tous  Juges  de 
)rt,  d'ordonner  l'exécution    provifoire  de 
leurs  Sentences  pendant  l'appel,  îînon  dans  les 
cas  portés  par  l'Ordonnance. 

Les  appellations  interjettées  des  Juges  Hauts- 
Juiticiers,  fe  relèvent  pardevant  les  Baillifs  Se 
Sénéchaux  des  Provinces ,  quand  les  Seigneurs 
Hauts-Juiticiers  relèvent  immédiatement  du  Roi. 

Mais  s'ils  relèvent  d'un  Seigneur  fuzerain  , 
qui  ait  droit  de  reffort ,  elles  fe  relèvent  par- 
devant  le  Juge  de  ce  Seigneur  fuzerain ,  fi  ce 
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n'eft  en  matière  criminelle,  où  les  appellations 
des  Hauts-Jufticieis  fent  dire&ement  portées 
au  Parlement  ,  quand  il  y  a  peine  afflictive. 

Les  Comtes  ,  les  Barons  6c  les  Châtelains 
ont  droit  de  pilori,  échelles  Se  fourches  pati- 
bulaires à  quatre  piliers  ;  St  aufti  les  Hauts- 
Jufticiers  ,  lefquels  font  fondés  en  titres  ou  pof- 
feftion  immémoriale. 

lroye\  Pilori.  Voye\  Fourches  patibulaires. 

Le  Haut-Julticiér  a  droit  de  conrifeation  de 
biens,  meubles  Se  héritages  qui  font  en  fa  Jufii- 
ce ,  excepté  pour  le  crime  de  lefe-Majefié  Se 
fatifie  monnoie  ,  auquel  cas  les  biens  confif- 
qués  appartiennent  toujours  au  Roi  feul. 

Les  déshérences  Se  biens  vacans ,  qui  font  ea 
la  Jufiice  du  Seigneur  Haut-Jufiicier ,  lui  appar- 
tiennent ,  aufii  bien  que  les  épaves  trouvées  en 
ice!le,lefquells  épaves  fe  doivent  dénoncer  dans 
ving-quatre  heures  par  celui  qui  les  aura  trou- 
vées ;  Se  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  temps ,  ce- 
lui qui  les  aura  trouvées  fera  amendable  à  l'arbi- 
trage du  Juge  ,  finon  qu'il  y  eut  jufte  caufe. 

Les  épaves  trouvées  en  la  juftice  du  Seigneur 
Haut- Juiticier  lui  ayant  été  dénoncées  par  celui 
qui  les  aura  trouvées  ,  fera  tenu  ledit  Seigneur 
Haut-Jufticierde  faire  publier  Se  dénoncer  aux 
lieux  accoutumés ,  par  trois  Dimanches  con- 
fécutifs  ,  à  l'ilTue  des  Méfies  de  Paroilfes ,  lef- 
dites  épaves. 

Si  dans  quarante  jours  après  la  première  pu- 
blication ,  celui  auquel  elles  appartiennent  les 
vient  demander  ,  elles  lui  doivent  être  iendues 
en  payant  la  nourriture  ,  garde  Se  frais  de  Juf- 
tice ,  Se  ledit  temps  paffé  ,  elles  font  acquifes 
Se  appartiennent  au  Haut-Julticier  ,  qui  fe  le* 
tait  adjuger. 

Le  Seigneur  Haut-Jufiicier  fuccede  auffi  aux 
bâtards ,  fous  trois  conditions ,  que  nous  avons 
énoncées  ci-delTus  ,  en  parlant  du  droit  de 
bàtardife. 

Tréfor  caché  d'ancienneté  Se  de  temps  im- 
mémorial ,  appartient  par  moitié  à  celui  qui  le 
trouve  dans  fon  propre  héritage  ,  Se  l'autre 
moitié  au  Seigneur  Haut-Jufiicier. 

Mais  quand  il  e(ï  trouvé  dans  le  fonds  d'au- 
trui  par  un  étranger,  c'eft- à-dire, par  un  autre 
que  le  propriétaire  du  fonds  ,  il  en  appartient 
un  tiers  à  celui  qui  l'a  trouvé,  l'autre  tiers  ap- 
partient au  propriétaire  de  l'héritage  ,  Se  l'au- 
tre au  Seigneur  Haut-Jufiicier  ;  Se  de  ce  fait,  le 
Juge  de  la  Haute- Juftice  en  connoît,  à  l'exclu- 
fion  du  Juge  de  la  moyenne  Se  bafte  Jufiice. 

Lorfque  le  Seigneur  n'a  que  la  propriété  de 
la  Haute- Juftice ,  Se  qu'un  autre  en  a  l'ufufrut , 
tous  les  droits  de  confifeation  ,  de  bàtardife  , 
de  déshérence  Se  autres  annexés  àla haute  Juf- 
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tice  ,  appartiennent  fans  contredit  à  l'ufufrui- 
tier  de  la  Haute- Juftice  ,  &  non  à  celui  qui  en 
eft  propriétaire.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'ar- 
ticle fécond  du  premier  titre  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  glofe  i ,  nombre  ro. 

Le  Seigneur  Haut-Jufticier  qui  abufe  de  fa 
Juftice  ,  &  qui,  par  le  moyen  d'icelle,  com- 
met des  exactions  ,  conclurions ,  ou  vexations 
envers  fes  Habitans  6c  Jufticiables ,  eft ,  pen- 
dant fa  vie  ,  privé  du  droit  de  Juftice  fur  fes 
Jufticiables ,  6c  fa  Juftice  eft  ,  en  ce  cas  ,  réu- 
nie 6c  confolidée  à  la  Jurifdiciion  royale  la 
plus  prochaine,  ou  à  celle  de  fon  Seigneur  fu- 
zerain.fi elle  eft  à  portée  de  la  commodité  des 
Habitans;  6c  G  le  fait  ne  mérite  pas  qu'il  foit 
privé  de  fa  Juftice,  le  Jufticiable  envers  lequel 
il  en  a  mal  uié  ,  eft  déclaré  exempt  de  fon 
obéifiance  6c  de  fa  Jurifdiction.  Bacquet ,  des 
Droits  de  Juftice ,  chapitres  n  &C  18. 

Comme  le  droit  de  Juftice  6c  de  Jurifdi£tion 
contentieufe  n'a  rien  de  commun  avec  la  Jurif- 
diction volontaire,  telle  qu'eft  celle  des  Notai- 
res 6c  'I  abellions,  les  fimples  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers ,  qui  ne  font  pas  Châtelains  ,  n'ont 
pas  droit  de  Notariat  ou  deTabellionage,com- 
me  je  l'ai  remarqué ,  lettre  N  ,  en  parlant  des 
Notaires  des  Seigneurs. 

JUSTICE  FONCIERE  OU  CENSIERE  ,  eft 
une  Juftice  particulière  qui  a  lieu  dans  quelques 
Coutumes ,  dont  tout  le  pouvoir  confifte  à  con- 
damner les  redevables  à  payer  aux  Seigneurs 
cenfiers  6c  fonciers  les  cens  6c  rentes  foncières. 

Dans  ces  Coutumes  ,  par  Juftice  foncière  , 
l'on  entend  la  balte  Juftice,  qui  appartient  au 
Seigneur  foncier,  à  caufe  de  fa  Seigneurie,  6c 
qui  concerne  la  défaifîne  6c  faifine  des  hérita- 
ges de  lui  tenus  6c  mouvans.  Jujlicia  fundi  ter- 
ne ejl  bajj'a  Jurifdiciio  ,  quee  domino  foli  villx 
vel  vici  competit ,  ad  tutanda  tantummodo  jura 
qiiic  àfubditis  annuatim  penduntur ,  quamfon- 
certam  Confuetudines  Provinciarum  plerumque 
dénommant. 

L'Auteur  du  grand  Coutumier,livre4,  cha- 
pitre 5  de  la  Juftice  foncière  ,  dit  que  Juftice 
foncière  eft  avoir  cens  fur  fes  Sujets  ,  qui  eft 
dit  chef-cens  ,6cc.  mais  il  n'a  pas  la  Juftice  des 
caufes  civiles  6c  criminelles. 

Les  Juftices  foncières  viennent  de  l'ufurpa- 
tion  qui  en  a  été  faite  anciennement  par  les 
Seigneurs  cenfiers ,  appuyés  de  la  fauiTe  opi- 
nion de  ceux  qui  prétendent  que  tous  fiefs  ayant 
vallaux  ou  cenfives ,  emportent  ipfb  jure  le  droit 
de  Juftice  fur  les  vafiaux  oucenhtaires.Ces  Sei- 
gneurs fe  font  fi  bien  maintenus  dans  cette  ufur- 
pation  ,  que  d  ins  quel  [ues  Coutumes ,  comme 
dans  celle  de  Sens ,  il  en  a  été  fait  un  quatrième 
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degré  de  Juftice  qui  fe  trouve  confondue  avec 
la  baffe  Juftice. 

Les  Juges  des  Juftices  foncières  ont  fouvent 
tenté  d'augmenter  leur  pouvoir.  Non  contens 
de  connoître  des  droits  de  leurs  Seigneurs,  ils 
ont  voulu  connoître  des  caufes  foncières  6c 
mixtes  de  Partie  à  Partie,  même  tenir  les  alîifes. 
Mais  on  s'eft  toujours  oppoféà  l'établiftement 
de  cet  abus;  8c  quand  la  queftion  s'eft  préfen- 
tée  ,  le  Parlement  a  toujours  jugé  que  dans  les 
Coutumes  qui  ne  la  décident  point ,  une  Juf- 
tice foncière  étoit  limitée  6c  bornée  à  connoî- 
tre des  droits  utiles  dus  au  Seigneur ,  6c  que  le 
Juge  de  la  Seigneurie  ne  peut  connoître  des 
caufes  de  Partie  à  Partie. 

Voici  ce  qu'en  dit  M.  le  Lieutenant  civil  le 
Camus ,  dans  l'afte  de  notoriété  qu'il  a  donné  au 
mois  d'Avril  1702,  au  fujet  des  matières  dont  les 
Hauts ,  Moyens  6c  Bas-Jufticiers  connoiftent. 

Il  dit  que  dans  l'étendue  du  reffortdu  Châte- 
let  de  Paris ,  l'on  ne  reconnoît  que  trois  fortes 
de  Jurifdictions  feigneuriales  ;  favoir,  la  haute  , 
la  moyenne  6c  la  bafTe  Juftice  ;  6c  que  l'on  n'y 
admet  point,  comme  font  plufieurs  Coutumes, 
une  Jurifdiftion  attachée  au  Fief,  pour  appel- 
ler  les  cenfitaires  devant  le  Juge  du  Fief,  pour 
payer  les  droits  6cles  cens; parce  que  l'on  tient 
pour  maxime  que  la  Juftice  6c  le  Fief  n'ont  rien 
de  commun  :  l'on  peut  avoir  la  Juftice  fans 
Fief,  6c  l'on  peut  pofléder  des  Fiefs  fans  Juf- 
tice ,  fondé  fur  un  principe  certain  ,  que  toutes 
les  Juftices  dérivent  du  Roi  ,  6c  qu'elles  font 
telles  qu'il  les  a  concédées  ;  ÔC  lorfque  celui  qui 
la  prétend  n'a  pas  de  titre,  la  longue  poftefTion 
luienfert ,  pour  en  jouir  ainfi  qu'il  l'a  poftedée. 

En  la  Prévôté  6c  Vicomte  de  Paris  ,  il  n'y  a 
aucune  Juftice  foncière  ni  cenfiere  ,  dit  Bac- 
quet ,  en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice  , 
chap.  3  ,  nomb.  23. 

La  Juftice  foncière  a  principalement  lieu  es 
pays  de  nantiiTement  ,  où  pour  acquérir  droit 
de  propriété  ou  d'hypothèque  ,  il  faut  être 
nanti  par  les  Officiers  de  la  Juftice  foncière  des 
lieux.  Voye\  NantiiTement.  Voye\  aulTi  Bac- 
quet ,  à  l'endroit  marqué  ci-defîus. 

JUSTICIABLE  ,  eft  celui  qui  eft  habitant 
6c  fujet  à  la  Juftice  ordinaire  du  lieu.  Voye\ct 
que  j'ai  dit  verbo  Sujets. 

Ce  terme  fignifie  auffi  celui  qui  eft  tenu  de 
répondre  à  un  Juge  auquel  on  a  attribué  cer- 
taine Jurifdiction  ;  comme  quand  on  dit ,  un 
homme  fans  aveu  eft  jufticiable  du  Prévôt  des 
Maréchaux  ,  un  domicilié  au  contraire  n'ift 
point  fon  jufticiable. 

JUSTIFICATION ,  fignifie  la  preuve  qu'on 
fait  de  quelque  chofe  par  titre  ou  par  témoins. 
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LA  B  O  U  R ,  eft  le  remuement  de  la  terre , 
fait  à  defiein  de  la  rendre  fertile. 

La  culture  des  terres  eft  très-favorable:  c'eft 
pourquoi  il  eft  défendu  de  faifir  les  chevaux  de 
labour  ,  qui  fervent  à  la  charrue. 

Le  Seigneur  jouiffant  pour  fon  droit  de  re- 
lief,  du  revenu  d'un  an  du  Fief  de  fon  Vaffal , 
eft  tenu  de  lui  rendre,  ou  à  fes  créanciers,  les 
labours,  femences  ÔC  frais  ;  quia  frucius  non  in- 
telliguntur,  nifi  deduciis  impenfis.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  21  Mai  1649,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences. 

Les  fruits  des  héritages  propres  pendans  par 
les  racines ,  au  temps  du  trépas  de  l'un  des 
conjoints  par  mariage  ,  appartiennent  à  celui 
auquel  advient  ledit  héritage  ,  à  la  charge  de 
payer  la  moitié  des  labours  ÔC  femences.  C'eft 
la  difpolition  de  l'article  231  de  la  Coutume  de 
Paris.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  cet  article  ÔC 
fur  le  59. 

LADRE ,  eft  une  perfonne  attaquée  de  la 
lèpre ,  maladie  horrible  6c  contagieufe  :  raifon 
pour  laquelle  on  fépare  les  ladres  des  hommes 
iains  ;  mais  avant  qu'un  homme  foit  déclaré 
tel ,  il  faut  qu'il  foit  préalablement  vifité.  La 
Peyrere  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux,  qui  l'a  jugé  ainfi.  Cette  vifite  doit 
être  faire  fous  l'autorité  du  Juge  royal ,  priva- 
tivement  au  Juge  du  lieu.  Bouvot ,  verbo  La- 
dre ,  queft.  1. 

Un  ladre  peut  fe  marier ,  fuivant  le  chapitre 
quoniam ,  extra  de  conjugio  lepro  forum  ;  ÔC  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Dijon  ,1e  20  Février  1581  ,  rapporté  par  Bou- 
vot ,  verbo  Ladre  ,  queft.  2.  Il  peut  aulîî  tefter 
ÔC  difpofer  librement  de  fes  biens. 

Celui  qui  eft  déclaré  être  ladre,  eft  exclu  des 
Bénéfices:  mais  cette  maladie, qui  furviendroit 
à  un  Eccléfïaftique  pourvu  d'un  Bénéfice  ,  ne 
l'en  feroit  pas  priver  ;  on  lui  en  ôteroit  feule- 
ment l'adminiftration  ,  que  l'on  donneroir  à 
un  Coadjuteur,  qui  auroit  fa  nourriture  ÔC  fon 
entretien  fur  le  revenu  du  Bénéfice. 

Il  y  a  déjà  long-temps  que  l'on  ne  connoit 

plus  la  maladie  de  la  lèpre  :  c'eft  pourquoi  les 

Ladreries  ou  Maladreries  ôc  Léproferies  ont 

^été  réunies  aux  autres  Hôpitaux  pas  différens 

Arrêts  du  Confeil. 

Voye\\o.  Gloflairedu  Droit  François , verbo 


Ladre ,  ÔC  au  mot  Service.  Voyez  auflî  Dufail , 
liv.  3  ,  chap.  98  ;  ÔC  la  Rochenavin  ,  liv.  2  , 
tit.    5  ,  art.  1  ,  ÔC  liv.  6  ,  tit.  60  ,  art.  2. 

LAÏQUE,  eft  une  perfonne  du  monde,  qui 
n'a  aucun  engagement  dans  l'Ordre  eccléliafti- 
queou  religieux; enforte  qu'elle  peut  s'immifcer 
dans  les  affaires  ÔC  négociations  féculieres  ,  ôc 
contracter  mariage  :  ce  que  ne  peuvent  pas  ceux 
qui  font  engagés  dans  les  Ordres  facrés  ou  dans 
la  vie  religieufe.  De  ce  que  nous  venons  de 
dire  ,  il  réfulte  que  les  Religieux  ou  Religieu- 
fes  qui  ont  fait  profeffion,  ne  font  plus  au  nom- 
bre de  perfonnes  laïques. 

LANGAGE  Français,  doit  être  ufité  dans 
toutes  fortes  de  contrats ,  actes ,  procédures  ÔC 
prononciations.  Anciennement  en  France, tou- 
tes ces  chofes  s'expédioient  en  Latin. 

Pafquier  ,  qui ,  en  fes  Recherches  ,  liv.  5  , 
chap.  8  ,  raconte  le  procès  qui  fut  fait  à  Jeanne 
la  Pucelle,  en  rapporte  les  interrogatoires  Scies 
réponfes  couchées  en  termes  latins.  Mais  nos 
Rois,  par  différentes  Ordonnances,  ont  obligé 
peu  à  peu  de  rédiger  tous  les  aâes  publics  en 
François  ;  favoir  ,  Charles  VIII ,  en  1489,  ar- 
ticle ici  ;  ce  qui  fut  confirmé  par  l'article  47 
de  l'Ordonnance  de  Louis  XII,  faite  en  1512. 
Il  fut  ordonné  qu'à  l'avenir,  toutes  procédures 
criminelles  ÔC  enquêtes  feroient  faites  en  Lan- 
gue Françoife ,  afin  que  les  rémoins  euilènt  une 
entière  intelligence  de  leurs  dépolirions ,  ôc  les 
accafés ,  des  interrogatoires  qui  leur  feroient 
faits:  ce  qui  fut  confirmé  par  l'Ordonnance  de 
Charles  IX.  de  l'an  1563  ,  article  35. 

Enfin  par  l'article  ni  de  l'Ordonnance  de 
François  I.  de  l'an  i539,il  fut  ordonné  que  tous 
Actes ,  Contrats ,  Teftamens ,  Sentences  ÔC  Ar- 
rêts feroient  prononcés ,  rédigés  ÔC  expédiés 
en  Langue  Françoife  ,  à  l'exception  des  adtes 
qui  concernent  les  matières  bénéficiaies. 

Ce  qui  donna  lieu  à  Françol;  I.  de  faire  cette 
réforme  générale  ,  fut  la  répoiffe  que  lui  fit  un 
Gentilhomme  par  lui  interrogé  fur  une  affaire 
qu'il  avoit  au  Parlement.  Ce  Gentilhomme  ré- 
pondit à  Sa  Majefté ,  qu'étant  venu  en  pofte  à 
Paris ,  pour  afiîfter  au  Jugement  de  fon  pro- 
cès ,  il  ne  fut  pas  plutôt  arrivé ,  que  la  Cour  le 
déborta.  Il  lui  montra  l'Arrêt ,  qui  portoit  ces 
termes  :  Dicta  Curia  dictum  actorem  aebotavit 
&  dibotat.  Le  Roi  étonné  d'un  langage  fi  ex- 
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rraordinaire ,  ordonna  que  dorénavant  toutes 
fortes  de  contrats ,  teframens  Se  aires  judiciaires 
fe  feraient  en  Langue  Françaife. 

Cette  Ordonnance  a  été  confirmée  par  Ciiar- 
les  IX.  en  1563,  article  35,  Se  par  celle  de 
1629,  article  27  ,  qui  ordonne  la  même  chofe 
pour  tous  les  Actes  ,  Jugemens  8c  Procédures 
Faites  dans  les  Jurifdictions  eccléfiafliques. 

Ces  Ordonnances  ont  remédié  à  une  infinité 
d'inconvéniens  ,  qui  provenoient  des  mots 
énigmatiques ,  des  incongruités  abfurdes  8c  des 
barbarifmes  affreux  ,  dont  les  Notaires  Se  les 
Praticiens  peu  verfés  dans  la  Langue  Latine , 
remplifloient  leurs  actes.  Cela  les  rendoit  cap- 
tieux ,  fouvent  même  inintelligibles  ;  car  ne  fa- 
chant  pas  la  propriété  des  termes ,  ils  en 
forgeoient  ou  en  tiroient  d'un  vieux  jargon  , 
qu'ils  fe  donnoient  la  licence  de  latinifer. 

LARCIN  ,  elt  l'enlèvement  8c  la  foufrradlion 
clandeltine  Scfrauduleufe  de  quelque  chofe  qui 
appartient  à  autrui ,  dans  le  delTcin  d'en  profiter. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  titre  premier  du 
quatrième  livre  de  Inltitutes. 

On  appelle  larcin,  le  vol  qui  fe  faitclandef- 
tinement  Se  en  cachette  ;  mai?  celui  qui  fe  fait 
par  force ,  eft  appelle  vol  fait  avec  violence. 
Sur  quoi  je  renvoie  le  Lecteur  à  ce  que  j'ai  dit 
dans  ma  Traduction  des  Inltitutes ,  fur  le  fé- 
cond titre  du  quatrième  livre. 

Frobrurn  &  naturâ  turpe  furtum  eft  ,  leg.  42  , 
ff.  diiverb. fignif.  jure  gentium  prohibitum ,  net- 
etiamjure  aivino.  Etenim ,  precceptum  illud , 
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NON  FURTUM  FACIES ,  extat  in  facraferi- 
ptùra.  Cependant  les  Egyptiens  8c  les  Lacédé- 
monienspermettoient  le  larcin  ;  les  Romains  au 
contraire  l'avoient  en  horreur  ,  8c  avec  beau- 
coup de  raifon  :  furtum  enim  Çervile  vitium  eft. 

Suivant  la  Loi  des  douze  Tables, il  étoit  permis 
de  tuer  celui  qui  faifoit  un  larcin  de  nuit,  en 
criant  feulement  à  l'aide  ,  8c  celui  qui  en  fai- 
foit un  de  jour,  ft  fie  tdo  defenderet. 

A  l'égard  des  autres  ,  cette  même  Loi  coit- 
damnoit  les  larrons  manifestes  au  fouet  ,  8c  à 
l'efclavage  envers  ceux  à  qui  le  larcin  avoitétè 
fait,à  moins  qu'ils  ne  fullent  déjà  efclavcs;auquel 
cas  ils  étoient  flagellés,  Se  enfuite  précipités  du 
•haut  du  mont  Tart)eïen.  Enfin  ceux  qui  étoient 
impubères ,  Se  qui  étoient  pris  fur  le  fait,  n'é- 
toient  punis  que  du  fouet. 

Pour  ce  qui  eft  de?  larcin?  non  manifeftes,  la 
peine  n'étoit  que  pécuniaire  ,  Se  ne  montoit 
qu'au  double  de  la  valeur  de  la  chofe  dérobée. 

Le  Romains  trouvant  la  peine  du  larcin  ma- 
nifefte  trop  févere  ,  les  Préteurs  la  changèrent 
ci  pécuniaire,  en  i ■•  ni  une  aftion  qui 

fut  du  quadruple  de  la  choie  volée. 
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Enfin,  comme  cette  peine  du  quadruple  pour 
larcin  manifelie,  étoit  trop  légère,  l'ufage  s'in- 
troduilit  de  pouvoir  aufïi  pourfuivre  criminel- 
lement les  larrons  ,  pour  réprimer  l'audace  de 
ceux  qui  s'adonnoient  à  un  tel  crime.  Leg.  ult. 
ff.  de  furtis. 

Nous  n'admettons  point  en  France  la  diflinc- 
tion  du  larcin  manifelie  ,  8c  de  celui  qui  ne  l'eft 
pas,  quant  à  la  peine;  Se  il  n'y  a  point  parmi 
nous  de  différence  entre  le  larron  qui  eft  pris 
fur  le  fait  ,  ôc  celui  qui  elt  faifi  après  coup  &C 
convaincu,  fi  ce  n'eft  que  celui  qui  eft  pris  fur 
le  fait ,  peut  être  mené  prifonnier  fans  décret 
ni  autorité  du  Juge  ;  au  lieu  que  celui  qu'on  a 
prétendu  coupable  de  larcin  non  manifelie  ,  ne 
peut  être  emprifonné  qu'en  vertu  d'un  décret 
donné  par  le  Juge  ,  fur  les  charges  8c  infor- 
mations. 

Aînfi,  foit  que  le  larcin  foit  manifefte  ou 
non  manifelte ,  l'on  agit  parmi  nous  criminel- 
lement, 8c  la  Partie  civile  ne  peut  demander 
que  la  reftitution  de  la  chofe  dérobée  ou  fa  va- 
leur, avec  dépens,  dommages  8c  intérêts,  qui 
font  toujours  adjugés  fuivant  que  le  Juge  trouve 
à  propos  de  les  arbitrer. 

Outre  ce  dédommagement  de  la  Partie  qui  a 
fouffert  le  larcin ,  il  y  a  la  peine  afflièhve,  qui 
eit  décernée  à  la  pourfuite  de  la  Partie  publique. 

Anciennement  en  France  ,  on  marquoit  au 
front  les  larrons  d'un  fer  chaud ,  où  étoit  gravé 
le  mot  fur  :  ce  qui  faifoit  que  celui  qui  avoitétè 
puni  en  Juftice  pour  larcin  ,  étoit  appelle  homo 
trium  litterarum,  parce  que  le  mot  de  fur  a 
trois  lettres. 

Mais  aujourdh'ui  l'ufage  efl  ,  parmi  nous  , 
de  condamner  les  coupeurs  de  bourfes  8c 
les  larrons  au  fouet,  pour  la  première  fois  ; 
pour  la  féconde  ,  à  être  rlétris  de  la  marque 
publique  ,  ce  que  nous  appelions  avoir  le 
fouet  Se  la  fleur-de-lys  ;  Se  pour  la  troifieme 
à  la  mort. 

Cependant  quelquefois  le  larcin  eft  puni  de 
mort  pour  la  première  fois,  par  rapport  à  la 
valeur  de  la  chofe  dérobée ,  ou  au  lieu  où  s'eft 
fait  le  larcin,  ou  à  quelqu'autre  circonflance. 
Voye\  Vol. 

LATITER  ,  fignifie  cacher  8c  receler.  Une 
veuve  qui  a  caché  Se  larité  les  effets  de  la  fuc- 
cefîion  de  fon  mari  ,   elt  privée  des  avant, 
qu'il  lui  a  faits. 

Voyc\  Receler. 

LAUDF,  elt  le  droit  de  vendition  qui  fe 
levé  en  foire  ou  mâché,  fur  les  denrées  Se 
marchandifes  qu'on  y  mer  en  vente. 

Voyin  leGloUâire  du  Droit  Français,  verho 
Lande,  ce  verho  \  endltion. 

LAY, 
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LAY,  en  Latin  Laïcus  ,  eft  un  terme  dérivé 
du  Grec  Laos,  qui  lignifie  Peuple. 

On  appelle  Frère. iay  ,  un  homme  qui,  n'é- 
tant point  dans  les  Ordres  ,  eft  entré  dans  un 
Couvent  pour  prier  Dieu ,  £c  fervir  les  Reli- 
gieux dans  ce  qui  concerne  le  temporel  Se  l'ex- 
térieur. Il  y  a  de  ces  Frères  qui  font  les  trois 
vœux  de  religion,  6c  qui  par  conféquent  font 
de  véritables  Religieux.  Il  y  en  a  d'autres  qui , 
fans  faire  de  vœux ,  ne  s'obligent  qu'à  une 
fimple  obéiffance  pour  le  temps  qu'ils  refteront 
dans  le  Couvent  ;  enforte  qu'ils  en  peuvent 
fortir  quand  bon  leur  femble. 

L  E 

LEGAL  ,  fe  dit  de  ce  qui  eft  défini  par  les 
Loix  :  ainfî  on  appelle  peines  légales  celles  que 
les  Loix  ont  définies  pour  tels  crimes ,  à  la  dif- 
férence des  peines  arbitraires,  qui  dépendent 
de  l'opinion  des  Juges. 

LEGALISATION,  eft  un  certificat  donné 
par  autorité  de  Juitice ,  ou  par  une  perfonne 
publique,  6c  confirmé  par  iatteftation  ,  la  iï- 
gnacure  &.  le  iceau  du  Magiftrat  ou  de  celui 
qui  le  donne. 

LEGALISER  ,  eft  rendre  un  a<fte  authenti- 
que  ,  afin  qu'on  y  ajoute  foi  en  un  autre  pays. 
Quand  il  s'agit  de  légalifer  un  acte ,  pour  procé- 
der dans  une  Officialité  ,  ou  prendre  les  Ordres 
dans  un  autre  Diocefe,  la  légalifation doit  être 
faite  par  l'Evêque. 

Mais  quand  il  s'agit  de  faire  légalifer  un  acte 
pour  fervir  dans  i  ne  Jurifdittion  royale,  il  faut 
que  la  légalifatl  n  foir  faite  parle  plus  prochain 
Juge  royal  du  heu  où  l'acre  a  été  paffé  ;  car 
les  Juges  féculiers  ne  reconnoiiîem  point  la  lé- 
galifation  Je  l'Kvéque  ,  attendu  que  la  Jurif- 
diâioii  eccléfiaftique  &  la  Jurifdiction  fécu- 
liere  font  deux  Juiifdi£tions  tout-à-fait  dif- 
tindtes  Se  féparées,  &  indépendantes  entière- 
ment l'une  de  l'autre. 

LEGAT  ,  en  pays  de  Droit  écrit,  eft  ce  que 
nous  appelions  legs,  8c  eft  dénommé  légat  : 
ainfi  la  plupart  de  nos  Auteurs  de  ce  pays  met- 
tent le  mot  de  légat  au  lieu  de  celui  ce  legs. 
Voye\  ci-après  ce  que  j'ai  dit  fous  le  terme 
de  legs. 

Ce  terme  Légat  fignifie  un  Ambaffadeur  d'un 
Prince,  &.  plus  communcm:nt  un  Ambaffa- 
deur du  Pa,  e,  nue  Sa  Sainteté  envoie  vers 
quel  |ue  Prince  fo  iverain ,  avec  pompe  ÔC  cé- 
rémonie, pour  quelque  affaire  impo;  tance.  Il 
y  en  a  même  qui,  fans  million  du  P^pe,  font 
Légats,  mais  ...  vertu  de  leur  dignité,  <k  non 
pas  à  caufe  de  leurs  perfoaues  ;  c'eft  pourquoi 
Tome  IL 
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ils  font  appelles  Legati  nati.  Nous  parlerons 
des  Légats  du  Pape  dans  le  Dictionnaire  du 
Droit  Canoni'^îe ,  que  nous  efpérons  mettre  au 
jour  dans  quelque  temps. 

LEGATAIRE  ,  eft  celui  à  qui  un  teftateur 
a  fait  un  legs.  Voye\  ce  que  nous  avons  dit 
verbo  Legs. 

En  pays  coutumier ,  nul  ne  peut  être  héritier 
&  légataire  ;  mais  le  légataire  peut  renoncer  à 
cette  qualité,  8c  prendre  celle  d'héritier,  s'il 
juge  qu'elle  lui  foit  plus  avantageufe.  Voye-[ 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  300  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Un  légataire  univerfel ,  dans  la  France  cou- 
tumiere,  tient  lieu  d'héritier  ;  cependant  il  ne 
l'eft  pas  effectivement.  Voye\  Legs  univerfel. 

En  pays  coutumier ,  un  teftateur  ne  peut  lé- 
guer que  le  quint  de  fes  propres  ;  enforte  que 
les  quatre  quints  font  comme  une  efpece  de  lé- 
gitime coutumiere  ,  dont  il  n'eft  pas  permis  de 
difpofer  par  teftament  au  préjudice  de  fes  hé- 
ritiers. 

Par  la  maxime  générale  de  la  France,  le  mort 
faifit  le  vif,  c'eft-à-dire  ,  que  l'héritier  eft  faifi 
des  biens  du  défunt  ,  dès  l'inftant  de  fa  mort  : 
ainfi  tout  légataire  eft  obligé  de  lui  demander 
la  délivrance  de  fon  legs.  Si  un  légataire  s'étoit 
emparé  ,  de  fon  autorité  privée ,  de  la  chofe  lé- 
guée ,  l'héritier  pourrait  le  faire  affigner  à  ce 
qu'il  ait  à  la  lui  rendre.  Voye\  Bacquet ,  des 
droits  de  Juftice,  chap.  8,  nomb.  21. 

Si  la  chofe  léguée  étoit  en  la  poflefîïon  du  lé- 
gataire ,  il  ne  laifferoit  pas  d'être  obligé  d'en 
demander  la  délivrance  à  l'héritier  ;  parce  qu'il 
n'en  eft  alors  faifi  que  de  fait,  &.  non  de  droit, 
Se  que  la  propriété  ne  peut  lui  être  acquife  que 
par  la  tradition  qui  lui  en  eft  faite  par  l'héritier. 

Cependant  les  légataires  de  chofes  mobiliai- 
res  en  peuvent  demander  la  délivrance  à  l'exé- 
cuteur tel  ta  me  n  taire  ,  parce  qu'il  eft  faifi  ,  par 
la  Coutume ,  des  meubles  &.  effets  mobiliers 
pendant  l'an  &:  jour  ;  mais  l'exécuteur  tefta- 
memaire  n'en  doit  point  faire  la  délivrance  fans 
l'aveu  de  l'héritier ,  parce  que  l'héritier  pour- 
roit  avoir  des  raifons  valables  de  contefter  le 
legs. 

L'obligation  de  demander  la  délivance  des 
legs ,  ne  regarde  pas  feulement  les  légataires 
particuliers,  mais  aulîi  les  légataires  univerfels, 
parce  que  tous  n'ont  point  d'autre  titre  que  le 
teftament. 

Lorfque  le  légataire  univerfel  a  obtenu  la  dé- 
livrance  de  fon  legs  ,  les  légataires  particuliers 
peuvent  s'adreffer  à  lui  pour  la  délivrance  de 
leurs  legs  ,  parce  qu'il  eft  loco  hxredis.  D'où  il 
s'enfuit  qu'il  eft  tenu,  1°.  de  payer  les  legs  par- 
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ticulicrs  faits  par  le  défunt.  II".  De  payer  les 
dettes  du  défunt, au  prorafadece  qu'il  amende 
desijiens  de  fa  fuceçflion.  Vvye\  Dettes  de  Suc- 
ce;  lion. 

LEGISLATEUR  ,  eft  celui  qui  fait  les  Loix 
d'un  Royaume  ,  d'un  Etat  qu'il  fonde.  Les 
Loix  ne  lient  point  celui  qui  en  eft  l'Auteur  ;£<. 

f>ar  une  efpece  de  reconnoifiance  de  ce  qu'il 
es  fait  obfervcr ,  elles  femblent  lui  permettre 
de  les  enfreindre;  mais  il  ell  de  fa  prudence  de 
ne  le  pas  faire. 

lroye\  ce  que  j'ai  dit  verbo  Loi. 

LEGITIMATION.  IW?  Légitimer. 

LEGITIME  ,  fe  dit  de  celui  qui  eft  né  en 
légitime  mariage  ;  au  lieu  que  l'enfant  légitimé 
eit  celui  qui ,  étant  né  dans  le  concubinage  , 
a  été  rendu  légitime  par  un  mariage  fubféquent 
de  fes  père  8t  mère,  ou  par  Lettres  du  Prince. 

Celui  qui  naît  d'une  femme  mariée  ,  eft  pré- 
fumé enfant  du  mari.  Fdium  eum  definimus ,  qui 
ex  viro  &  uxore  nafeitur.  Leg.  6 ,  ff.  de  his ,  qui 
fui  vel  alieni  juris  funt.  Cette  maxime  eft  tou- 
jours admife,  quand  bien  même  la  mère  de 
l'enfant  feroit  convaincue  d'adultère.  Ratio  eft, 
quia  pater  is  eft,  quem  nuptix  demonftrant. 
Leg.  5  ,  ff.  de  in  jus  vocando.  Ainli  il  eit  tenu 
pour  légitime  ,  s'il  n'eft  évidemment  prouvé 
qu'il  ne  l'eft  pas. 

Comme  le  père  eft  incertain  dans  l'ordre  ci- 
vil ,  de  forte  qu'il-  n'eft  pas  en  la  puifiance  d'un 
fils  de  prouver  qui  eft  fon  père  ,  les  Loix  ne 
s'arrêtent  qu'à  ce  qui  en  paroît  au-dehors.  Elles 
déclarent  que  celui-là  cft  tenu  pour  le  vrai 
père ,  qui  paroît  l'être  par  fon  mariage  ;  Se  elles 
Saillent  les  fecrets  invifïbles  de  la  nature  à  Dieu 
qui  en  eft  l'auteur  ,  &.  à  cet  œil  invifîble  qui 
voit  toute  chofe.  Aufli  Tertullien  déclare  légi- 
time tout  ce  qui  naît  fous  lcfceaudu  mariage, 
tout  ce  qui  a  fur  le  front  cette  marque  fi  véné- 
rable ,  tout  ce  qui  entre  dans  le  monde  par 
cette  porte  d'honneur ,  de  bénédi&ions  &C  de 
grâces. 

P  Ainli  ,  en  quelque  temps  que  foit  né  un  en- 
fant pendant  le  mariage  de  fes  perc  Se  mère  , 
il  ell  toujours  préfumé  être  le  fils  du  mari  de 
celle  qui  l'a  mis  au  monde  ;  ce  qui  eft  fi  vrai , 
qu'on  ne  reçoit  point  la  preuve  contraire  ,  fi 
la  femme  cohabite  avec  un  mari  qui  ne  foit 
pas  impuiffant. 

Que  les  maris  examinent ,  s'ils  veulent ,  les 
mœurs  de  leurs  femmes ,  dit  Quintilien  en  fa 
déclamation  330;  que  les  maris  les  délirent, 
s'ils  veulent  ,  non-feulement  modeftes  ,  mais 
l  rcs,  c'eft  affrz  aux  enfans  d'être  nés  d'une 
femm  ne.  Ferendum   non   eft ,  eum  ,  qui 

cum  uxore  fua  ajjiduc  moratur  ,  nulit  fdium  ag* 
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nofeere  ,  quaft  non  fuum.  Leg.  6  ,  ff.  de  his  , 
qui  fui  vel  alieni  juris  funt. 

Ainli  les  enfans  des  femmes  qui  font  con- 
vaincues d'adultère  ,  font  fur  le  compte  du 
mari ,  dès  qu'on  prouve  que  le  mari  en  a  pu 
être  le  père  :  d'où  il  s'enfuit  qu'un  père  ne 
peut  pas  prétendre  que  fon  fils  loit  adultérin  , 
quand  même  il  pourroit  convaincre  fa  femme 
du  crime  d'adultère  ;  car  la  mauvaife  conduite 
de  la  mère  n'eft  pas  une  preuve  que  l'enfant 
n'ait  pas  été  engendré  de  fon  mari.  Leg.  11  ,ff. 
ad  Leg.  Jul.  de  adult.  Ainli  jugé  par  Arrêt  du 
26  Janvier  1664  >  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences. 

{  Cependant  fi  les  enfans  étoient  nés  depuis 
l'accufation  d'adultère  intentée  par  le  mari ,  8c 
que  la  femme  ne  prouvât  aucune  réconcilia- 
tion poftérieure  ,  les  enfans  font  dans  ce  cas 
déclarés  adultérins.  C'eft  l'efpece  de  l'Arrêt 
fameux  de  la  belle  Epiciere  ,  rendu  contre  le 
Noble  en  1702  ,  ôc  qui  eft  rapporté  dans  les 
Caufes  célèbres.  J 

Par  autre  Arrêt  du  5  Juillet  166$  ,  rapporté 
ibidem,  un  enfanta  été  déclaré  légitime  ,  quoi- 
que le  mari  déclarât  qu'il  étoit  impuiflânt,'8C 
que  la  merealTurât  la  même  chofe.  Ainli  la  dé- 
claration du  mari  ÔC  de  la  iemme  ,  qu'un  en- 
fant né  pendant  leur  mariage  n'eft  pas  légiti- 
me, ne  peut  lui  porter  aucun  préjudice. 

Quoique  la  Loi  préfume  qu'un  enfant  né 
d'une  femme  qui  vit  avec  fon  mari  cft  légiti- 
me ,  l'état  de  cet  enfant  ne  fe  peut  ordinaire- 
ment prouver  que  par  un  extrait  baptiftdire, 
comme  nous  l'avons  dit  verbo  Filiation. 

A  l'égard  du  temps  dans  lequel  il  faut  qu'un 
enfant  foit  né  pour  être  réputé  légitime  ,  il 
faut  que  le  temps  de  fa  conception  quadre  à 
celui  de  fa  naiflance  ,  c'eft-à-dire ,  qu'il  ait  été 
conçu  confiante  matrimonio. 

La  règle  eft,  que  les  enfans  viennent  au 
monde  prefque  toujours  dans  le  neuvième  mois 
de  leur  conception,  Se  quelquefois  dans  le  fep- 
tieme  commencé ,  5c  aufli  quelquefois  dans  le 
dixième  commencé,  &  non  par-delà.  Sur  quoi 
voye\  ce  que  j'ai  dit  verbo  Naillànce. 

\  Mais  fi  la  femme  accouche  d'un  enfant 
dont  la  naiffiince  fe  reportf  néceiîairement  à 
un  temps  antérieur  à  la  célébration  du  ma- 
riage ,  le  mari  peut  le  méconnoïtre  ,  en  prou- 
vant la  mauvaife  conduite  de  fa  femme  avant 
le  mariage.  C'eft  l'efpece  d'un  Artêt  intervenu 
en  laGrand'Chjmbre  le  12  Mars  1742  ,  entre 
les  héritiers  du  fieur  BonaflTé  &C  fa  femme.  ] 

Les  enfans  qui  naillent  d'une  femme  dont  le 
mari  cft  abfent,  font  cenfés  légitimes,   é; 
nés  confiante  mairimonio ,  à  moins  qu'il  ne  fut 
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juftirié  qu'il  y  a  impoffibilité'  phyfique  que  le 
mari  en  foit  le  père  ;  auquel  cas  la  règle  pater 
eft  quem  juftx  nupticc  demonftrant ,  n'auroit  pas 
lieu  ,  comme  nous  l'avons  dit  verbo  Abfent. 

Il  en  feroit  de  même  (i  le  mari  dont  la 
femme  accoucheroit ,  étoit  tombé  avant  le 
temps  de  la  conception  de  l'enfant  ,  dans  une 
maladie  qui  auroit  caufé  en  lui  une  impuiffance 
àbfolue.  Ainfi  la  règle  qui  veut  que  le  mariage 
démontre  la  paternité ,  fuppofe  une  préfomp- 
tion  égale  de  cohabitation  des  cfëux  conjoints, 
qui  ne  peut  pas  avoir  lieu  ,  quand  il  s'y  trou- 
ve une  impoffibilité  phyfique. 

Excepté  ce  cas ,  les  enfans  qui  naiiîent  d'une 
femme  mariée  ,  font  réputés  être  les  enfans  de 
fon  mari  ;  Se  en  conféquence  de  la  règle ,  pater 
eft  quem  nuptia  demonftrant ,  ils  fùivent  fa  con- 
dition ,  comme  étant  provenus  de  lui.  Aulîî 
une  Princeflê  inftruire  de  cette  règle  ,  dit  un 
jour  au  Prince  fon  mari  :  Vous  ne  pouvez  pas 
faire  des  Frinces  fans  moi  ,  8c  j'en  puis  faire 
fans  vous. 

On  met  encore  au  rang  des  enfans  légitimes 
ceux  qui  naillent  d'un  mariage  illicite  ,  quand 
il  a  été  contracté  de  bonne  foi  Se  en  face  de 
l'Eglife  par  les  conjoints,  qui  ignoroient l'em- 
pêchement de  parenté  ou  autre  qu'il  y  avoit 
à  leur  mariage.  La  bonne  foi  même  d'un 
feul  des  conjoints  fuffit  pour  àffurer  l'état 
des  enfans  ,  &  pour  faire  produire  à  un  ma- 
riage nul  les  effets  civils. 

Il  paroît  par  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
que  les  Loix  veulent  que  les  enfans  qui  naif- 
fent à  l'ombre  du  Sacrement  de  mariage,  foient 
légitimes  lorfque  le  temps  de  leur  conception 
quadre  à  celui  de  leur  naiffance  ,  c'eft-à-dire, 
qu'ils  aient  été  conçus  confiante  matrimonio  , 
Se  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'impoiîîbilité  phyfi- 
que à  la  cohabitation  de  leurs  père  Se  mère. 
Ces  enfans  font  alors  tellement  préfumés  légi- 
times ,  que  quelques  efforts  que  l'on  fafie  pour 
détruire  toute  la  vérité  de  leur  état,  ils  ne  peu- 
vent produire  aucun  effet  ;  de  forte  que  ni  la 
preuve  par  témoins  ,  ni  le  défaveu  d'un  père  , 
ni  celui  même  de  la  mère  ,  ni  la  conjuration 
des  héritiers  collatéraux, ne  fauroient  rompre 
ce  lien  facré  :  la  Loi  qui  vient  au  fecours  de 
la  nature,  veut  qu'il  foit  indiffoluble.  Leg.  14, 
cod.  de  probation.  Les,.  3  ,  cod.  de  emancip.  li- 
bérer. Leg.  c> ,  cod.  de  patria  potejl. 

Enfin  ,  lorfqu'un  homme  époufela  perfonne 
dont  il  a  joui  pendant  fon  mariage  ,  les  enfans 
nés  après  la  dilTolution  de  ce  mariage  ,  ne  laif- 
fent  pas  d'être  légitimes,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
point  eu  pendant  le  premier  mariage  ni  conf- 
pjration  de  mort ,  ni  foi  donnée ,  comme  il  a 
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été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  par  Arrêt  du 
29  Avril  1664  ,  rapporté  par  Taifand  fur  la 
Coutume  de  Bourgogne  ,  titre  8  ,  article  3  , 
nombre  3  ;  parce  que  l'adultère  n'efi:  point  un 
empêchement  au  mariage  ,  il  ce  n'efi  dans  les 
deux  cas  énoncés,  ci-deiîus.  Voye\  ce  que  j'ai 
dit  à  ce  fujet  ,  verbo  Adultère. 

Au  relie,  on  ne  peut  point  demander  à  faire 
preuve  par  témoins  de  fon  état  de  légitime  , 
lorfque  Ton  n'a  point  d'extrait  baptiftaire  ,  ni 
d'autre  commencement  de  preuve  par  écrit  , 
Se  que  l'on  n'allègue  point  la  perte  des  regif- 
tres  de  baptême  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  19  Mars  1691, 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences.  Voye\ 
Filiation.  Vcye\  Queftion  d'état. 

Touchant  les  questions  expliquées  ci-deflus , 
voyei  les  Auteurs  que  j'ai  cités  à  la  fin  du  mot 
Naiffance. 

LEGITIME  EN  FAIT  DE  succession,  eft 
une  portion  de  l'hérédité  qui  eft  due  aux  en- 
fans nés  en  légitime  mariage  ,  par  le  droit  na- 
turel, dans  les  biens  de  leurs  père  Se  mère  ,  ou 
autres  afeendans,  Si  qui  eft  définie  par  la  Loi, 
au  préjudice  de  quoi  ils  ne  peuvent  valable- 
ment difpofer  de  leurs  biens ,  à  moins  que  les 
enfans  n'aient  mérité  d'être  exhérédés. 

La  légitime  eft  donc  due  aux  enfans  par  le 
droit  naturel  ;  ainfi  les  pères  Se  mères  ne  les 
en  peuvent  priver  ,  fi  ce  n'eft  pour  une  julle 
caufe  d'exhérédation. 

En  effet  ,  la  nature  oblige  les  afeendans  à 
faire  fubiifter  ceux  à  qui  ils  ont  donné  l'être  , 
Se  il  n'y  a  point  d'animaux  qui  ne  foient  d'eux- 
mêmes  portés  à  fubir  cette  Loi  :  autrement  la 
nature  feroit  imparfaite  en  foi  ,  de  produire 
inutilement  un  être  qui  ne  pourroit  fubfifterde 
lui-même  ,  fi  elle  n'obligeoit  ceux  du  miniftere 
defquels  elle  s'eft  fervie  ,  à  lui  procurer  ce  qui 
eft  nécefiaire  pour  fa  confervation. 

Le  pouvoir  qui  eft  donné  aux  pères  Se  mè- 
res par  les  Loix  civiles,  de  réduire  leurs  enfans 
à  leur  légitime,  eft  fondé  fur  ce  qu'il  ne  feroit 
pas  jufie  que  les  pères  Se  mères  qui  ont  tra- 
vaillé pour  amaffer  Se  conferver  leurs  biens , 
fuffent  affujettis  à  la  dure  néceinté  de  ne  pou- 
voir entre  leurs  enfans  exercer  une  pleine  Se 
entière  libéralité  envers  ceux  qui  s'en  feroient 
rendus  dignes  ;  Se  de  n'admettre  à  leurs  fuc- 
ceffions  ceux  qui  auroient  démérité  envers 
eux,  que  jufqu'à  une  certaine  portion  de  leurs 
biens. 

C'eft  une  fage  invention  des  Législateurs  , 
qui  fournit  une  efpece  de  remède  aux  maux  des 
familles  ,  Se  qui  en  même  temps  fournit  à  un 
père  indigné  de  la  défobéifiànce  de  fes  enfans, 
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ou  de  lenr  mauvaife  conduite  ,   un  moyen 
de   s'en  venger. 

Ainfi  la  faculté  de  reftreindre  un  enfant  à  fa 
légitime  ,  le  doit  exciter  à  mériter  les  bonnes 
grâces  de  fespere  8C  mère  ,  par  l'on  onéulance 
Se  par  fa  banne  conduite,  dans  la  crainte  d'être 
privé  d'une  partie  de  leur  fuccelîion,  s'il  man- 
quoit  à  fon  devoir  ,  ou  s'il  donnoit  dans  le 
dérèglement. 

La  légitime,  quoique  due  par  le  droit  natu- 
rel quant  à  fa  fubftance ,  eft  de  droit  civil  quant 
à  fa  quotité  ;  c'eft  pourquoi  die  eft  différente 
fuivanr  les  ditî'érens  lieux  :  ce  qu'il  y  a  ,  c'eft 
qu'en  quelque  lieu  que  ce  foit  ,  la  légitime 
ne  s'eftime  que  déduction  laite  des  dettes  Se 
des  frais  funéraires. 

Suivant  la  Cjutume  de  Paris  v  article  zo8, 
la  légitime  eft  la  moitié  de  telle  part  8c  por- 
tion que  chaque  enfant  eût  eu  dans  la  fuc- 
celTîon  de  fes  père  Se  mère  ,  aïeul  ou  aïeule  , 
ou  autres  afeendans ,  s'ils  n'avoientpas  difpofé 
de  leurs  biens  à  leur  préjudice. 

Par  le  Droit  des  Novelles,  la  légitime  eft  le 
tiers  de  la  portion  que  chaque  enfant  auroiteue 
ab  intejlat  dans  la  fuccelfion  de  fes  père  Se 
mère  ,  ou  autres  afeendans ,  au  cas  qu'il  n'y  ait 
que  quatre  enfans  ou  moins  venans  à  leur  luc- 
celîîon  ;  mais  quand  il  y  en  a  plus  de  quatre  ,  la 
légitime  de  chacun  de  ceux  qui  viennent  à  la 
fuccelîion  ,  eft  la  moitié  de  la  part  Se  portion 
qu'il  en  auroit  pu  avoir,  fi  celui  de  la  fuccelïïon 
duquel  il  s'agit  ,  n'en  avoit  difpolé  autre- 
ment. Novell*  de  triente  &  femijje  ,  qui  eit 
obfervée  en  pays  de  Droit  écrit. 

Quand  il  y  a  plusieurs  enfans  qui  ont  été 
avantagés  par  leur  peie  ou  par  leur  mere  ,  Se 
qu'il  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  pas  leur  légitime , 
c'eft  le  dernier  avantagé  qui  paye  1s  légitime  lui 
fcul  ;  fauf  après  le  paiement  ,  s'il  n'a  pas  fa  lé- 
gitime ,  à  la  demander  à  celui  qui  a  été  immé- 
diatement avant  lui  avantagé  ,  Se  lui  de  même 
en  remontant  de  la  forte.  Voye\  ce  que  j'ai 
dit  ci-deflus  en  parlant  de  la  donation  ino.'H- 
cieufe. 

Pour  qu'un  teftament  foit  valable  ,  il  ne  fuf- 
fit  pis  en  pays  de  Droit  écrit  que  le  teftateur 
falîe  des  legs  à  fes  enfans,  quand  bien  même 
ces  legs  excéderoient  leur  légitime  ;  il  faut 
qu'elle  leur  foit  lailfée  à  titre  d'inftitution  ,  ainlî 
que  l'a  ordonné  l'Empereur  Juftinien  par  fa  No- 
velle  115,  chapitre  3  ,  parce  que  l'inltitution 
eft  un  titre  d'honneur  dont  aucun  des  enfuis 
ne  doit  être  privé  fans  caufe  légitime. 

Cependant  on  diftingue  dans  les  Parlement 
de  'I  Kilo  ife  Se  de  B  >r  leaiiK,  fi  1  héritier  uni- 
verfel  ef!  un  des  enfans  du  teffaceur ,  ou  ua 
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étranger  :  au  premier  cas  ,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  de  laifier  la  légitime  aux  autres  enfans  à 
titre  d'inftitution  :  mais  au  fécond  cas,  die  raut 
nécessairement  pour  que  le  teftament  fubfifte. 
Voyc\  ce  qu'a  dit  à  ce  fujet  le  commentateur 
d'Henrys ,  tome  1 ,  livre  5  ,  queftion  40.  Voye\ 
auflî  l'article  50  Se  les  11  fuivans  de  l'Ordon- 
nance des  Teftamens  du  mois  d'Août  1755. 

La  légitime  ne  peut  être  chargée  de  fuofti- 
tution  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  3^ 
Juin  «5/8 ,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 
En  eff<  t ,  la  légitime  appartient  aux  enfans  en 
pleine  propriété  ,  &  ne  peut  être  grevée  d'au- 
cun fidéicommis  ,  charge  ni  condition ,  juxta. 
lesem  JO  ,  &  legem  32  ,  cod.  de  inoffic.  tefiam. 
ad  quai  Monarcium  vide.  Voye\  aiaii  dans  le 
Journal  du  Palais  l'Arrêt  que  je  viens  de  cirer. 

La  légitime  peut  ordinairement  être  deman- 
dée en  curps  héréditaire  ;  mais  li  c'eft  fur  les 
Marquifats ,  les  Comtés ,  Se  autres  Terres  de 
grande  dignité ,  pour  en  empêcher  ledémembre- 
ment  ,  les  enfans  peuvent  alors  être  contraints 
de  recevoir  leur  légitime  en  deniers,  ou  autres 
effets  de  la  fuccelîion.  lroye\  Kenrys  ,  tome  2.  , 
livre  5  ,  queftion  33. 

Il  faut  clans  la  règle  que  les  enfans  fe  por- 
tent héritiers  de  leur  père  ou  de  leur  mere  , 
pour  pouvoir  prétendre  la  légitime  dans  leur 
fuccelîion. 

Mais  cette  règle  celfc  quand  un  père  ou  une 
mere  ,  après  avoir  fait  des  donations  confidéra- 
bles  au  profit  d'un  de  leurs  enfans  ou  d'un 
étranger  ,  contractent  des  dettes  qui  excédent 
la  valeur  de  ce  qui  leur  refte  de  nions  :  alors 
les  enfans  qui  font  révoquer  les  donations  juf- 
qu'à  la  concurrence  de  leur  légitime  ,  ne  doi- 
vent point  prendre  cette  légitime  en  qualité 
d'héritiers,  Se  on  leur  permet  de  la  prendre  fur 
les  biens  donnés ,  quoiqu'ils  renoncent  à  la  fuc- 
celîion. 

Enfin  ,  il  faut  remarquer  que  l'inftitution  de 
chofe  particulière  ,  quelque  modique  qu'elle 
foit ,  eft  iulld'ante  pour  empêcher  la  nullité  du 
teftament  des  pères  Se  mères  ou  autres  afeen- 
dans ,  pour  caufe  de  prétention  ;  puifque  celui 
qui  eft  inftitué  n'eft  pas  prétérit  ,  Se  il  n'eft  en 
droit  de  fe  pourvoir  que  pour  demander  le  fup- 


plément  de  la  légitime.  Aêtio  emm  ad  fupple- 

jiaeriter  replet.  Voy, 
Supplément  de  légitime. 


mentum  légitima  eam  fufjicierjer  replet.  J'oye\ 


La  légitime  étant  une  portion  de  la  fuccef- 
fion  des  pères  Se  mères  qui  doit  revenir  aux 
enfans,  ils  ne  la  peuvent  demander  de  leur  vi- 
vant ,  quelque  diftipation  qu'ils  faflentde  leurs 
biens  ,Ji  'jiiidem  non  eji  m  ntk  hua  edtt  >•;.  M 
les  peres  Se  mères  ne  peuvent  préjudiciel  .1  b 
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légitime  de  leurs  enfans  par  aucune  difpofîtion. 
de  dernière  volonté. 

La  légitime  faifit  ceux  qui  ont  droit  de  la 
demander  ,  parce  qu'elle  eft  confïdérée  com- 
me une  portion  de  la  fucceffion  du  père  ou  de 
la  mère,  où  les  fuccellïons  faififfent  les  héritiers. 
D'où  il  s'enfuit,  1°.  Que  l'aftion  pour  deman- 
der la  légitime  ,  ou  le  fupplément  de  la  légi- 
time, palle  aux  héritiers,  foit  deicendans ,  loit 
collatéraux  ,  lorfque  l'enfant  eft  décédé  fans 
en  avoir  fait  la  demande.  II0.  Que  les  enfans  ne 
font  pas  tenus  d'en  faire  la  demande  aux  héri- 
tiers ,  mais  qu'ils  peuvent  former  la  complainte , 
&  provoquer  directement  le  partage.  In  Gallia. 
films  non  tenetur  vcnire  per  aciwnem  fupplemen- 
ti ,  fed  eftfaifitus  de  fua  légitima  ,  O  habet  in- 
tereiïe,  pour  reciâ  demander  partage  8c  fequef- 
tre  in  cafu  morx  ,  dit  M.  Charles  Dumoulin  , 
fur  l'art.  3  du  rit.  18  do  la  Coutume  de  Berry. 
L'action  de  la  légitime  dure  trente  ans.  Leg.  z 
verficido  ,  fed  fine  pro  fe  ,  cod.  de  conjiit.  pecun. 
Il  en  eft  de  même  de  i'aftion  pour  le  fupplé- 
ment de  la  légitime.  M.  le  Prêtre,  dans  l'es  Ar- 
rêts de  la  Cinquième  ,  en  rapporte  un  du  15 
Décembre  161 2,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Voye\  Hen- 
rys  ,  tome  1  ,  livre  4 ,  chap.  6  ,  queit.  76.  Et 
ces  trente  ans  fe  comptent  du  jour  du  décès  du 
père  ou  de  la  mère  ;  enforte  que  la  nourriture 
que  le  légitimaire  auroit  prife  dans  la  maifon  de 
l'héritier  de  fon  père  ou  de  fa  mère  n'interrom- 
proit  point  la  prefcription ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  21 
Mars  1673  ,  rapporté  par  la  Peyrere  ,  édition 
de  1706,  lettre  L  ,  nomb.  94.  Voye\  cepen- 
dant d'Olive  ,  liv.  5  ,  chap.  31. 

On  demande  fi  le  fils  inftitué  héritier  peut 
diftraire  la  falcidie  &t  fa  légitime?  Le  Parle- 
ment de  Bordeaux  juge  l'affirmative  ;  tous  les 
autre?  Parlemens  jugent  pour  la  négative. 

Voyei  ,  touchant  la  légitime  ,  ce  que  j'en  ai 
dit  dans  ma  Traduction  des  Inftitures ,  fur  le 
§.  dernier  du  titre  18  du  fécond  livre,  ÔC  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  208  de  la  Coutume  de  Paris. 
Voye\  auiîî  le  Recueil  alphabétique  de  M.  Bre- 
tonmer  ,  verbo  Teftament ,  vers  la  fin. 

Voici  les  articles  de  la  Déclaration  du  mois 
de  Février  173 1 ,  qui  regardent  la  légitime  des 
enfans. 

Art.  XXXIV.  »  Si  les  biens  que  le  donateur 
»  aura  laides  en  mourant  fans  en  avoir  dilpo- 
»  lé,  ou  fans  l'avoir  fait  autrement  que  par  des 
»  difpofitions  de  dernière  volonté  ,  ne  fuffi- 
»  fent  pas  pour  fournir  la  légitime  des  enfans, 
»  eu  égard  à  la  totalité  des  biens  compris  dans 
»  les  donations  entre-vifs  par  lui  faites  ,  8c  de 
»  ceux  qui  n'y  font  pas  renfermés ,  ladite  légi- 
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»  time  fera  prife  premièrement  fur  la  dernière 
»  donation  Se  fubfidiairement  fur  les  autres  , 
»  en  remontant  des  dernières  aux  premie- 
»  res  ;  §C  en  cas  qu'un  ou  plufieurs  des  dona- 
»  taires  foient  du  nombre  des  enfans  du  dona- 
j>  reur ,  qui  auraient  eu  droit  de  demander  leur 
»  légitime  fans  la  donation  qui  leur  a'été  faite, 
»  ils  retiendront  les  biens  à  eux  donnés  jufqu'à 
»  concurrence  de  la  valeur  de  leur  légitime  , 
»  6c  ils  ne  feront  tenus  de  la  légitime  des  au- 
»  très  que  pour  l'excédent. 

Art.  XXXV.  »  La  dot,  même  celle  qui  aura 
»  été  fournie  en  deniers ,  fera  pareillement  fu- 
»  jette  au  retranchement  pour  la  légitime  dans 
»  l'ordre  prefcrit  par  l'article  précédent  :  ce  qui 
»  aura  lieu ,  foit  que  la  légitime  foit  demandée 
))  pendant  la  vie  du  mari ,  ou  qu'elle  ne  le  foit 
»  qu'après  fa  mort-,  ÔC  quand  il  auroit  joui  de 
»  la  dot  pendant  plus  de  trente  ans  ,  ou  quand 
»  même  la  fille  dotée  auroit  renoncé  à  la  fitc- 
»  ceffion  par  fon  contrat  de  mariage  ou  autre- 
»  ment,  ou  qu'elle  en  feroit  exclufe  de  droit  , 
»  fuivantladifpolition  des  Loix,  Coutumes  ou 
»  LTfages. 

Art.  XXXVI.  »  Dans  le  cas  où  la  donation 
»  des  biens  préfens  Se  à  venir,  pour  le  tout  ou 
»  pour  partie  ,  aétéautorifeepari' Article  xvn, 
»  h  elle  comprend  la  totalité  des  biens  préfens 
»  &C  à  venir,  le  donataire  fera  tenu  indéfini- 
»  ment  de  payer  les  légitimes  des  enfans  du 
»  donateur  ,  foit  qu'il  en  ait  été  chargé  nom- 
»  mémenr  par  la  donation ,  foit  que  cette  charge 
»  n'y  ait  pas  été  exprimée  ;  Se  lorlque  la  donation 
»>  ne  contiendra  qu'une  partie  des  biens  préfens 
»  6c  à  venir,  le  donataire  ne  fera  obligé  de  payer 
»  lefdites  légitimes  au-delà  de  ce  dont  il  en 
»  peut  être  tenu  de  droit,  fuivant  l'Art.xxxiv, 
»  qu'en  cas  qu'il  en  ait  été  expreffément  chargé 
»  par  la  donation  ,  6c  non  autrement  ;  auquel 
»  cas  d'exprelïion  de  ladite  charge,  le  dona- 
»  taire  fera  tenu  directement  Se  avant  tous  les 
»  autres  donataires ,  quoique  poftérieurs  ,d'ac- 
)>  quitter  lefdites  légitimes ,  pour  la  part  èc  por- 
»  tion  dont  il  aura  été  chargé  dans  la  donation  r 
»  et  il  ladite  portion  n'y  a  pas  été  exprelfé- 
n  ment  déterminée ,  elle  demeurera  fixée  a  telle 
»  Se  femblable  portion ,  que  celle  pour  laquelle 
))  les  biens  préfens  Se  à  venir  fe  trouveront  com- 
»  pris  dans  la  donation  ;  fauf  au  donataire  t 
w  dans  tous  les  cas  portés  par  le  préfent  Ar- 
»  ticle  ,  de  renoncer  ,  fi  bon  lui  femble ,  à  la 
»  donation. 

Art.  XXXVII.  »  Si  néanmoins  le  donataire 
»  par  contrat  de  mariage  de  la  totalité  ou  de 
»  partie  des  biens  préfens  &  à  venir  ,  déclare 
•»  qu'il  opte  de  s'en  tenir  aux  biens  qui  appar- 
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»  tenoient  au  donateur  au  temps  de  la  dona- 
»  tion,  Se  qu'il  renonce  aux  biens  postérieure 
»  ment  acquis  par  ledit  donateur  ,  fuivant  la 
»  faculté  qui  lui  eft  accordée  par  l'Art,  xvn  , 
»  les  légitimes  des  enfans  fe  prendront  fur  lef- 
»  dits  biens  poftérieurement  acquis  ,  s'ils  fuf- 
»  fifent  ;  finon  ce  qui  s'en  manquera  fera  pris 
»  fur  tous  les  biens  qui  appartenoient  au  clo- 
»  nateur  dans  le  temps  de  la  donation  ,  (i  elle 
»  comprend  la  totalité  defdits  biens;  Se  en  cas 
»  que  la  donation  ne  foit  que  d'une  partie  des 
»  biens ,  Se  qu'il  y  ait  plufieurs  donataires ,  la 
»  difpofïtion  de  l'Article  xxxiv  fera  obfervée 
»  entr'eux  félon  fa  forme  Se  teneur. 

Art.  XXXVIII.»  La  prefeription  ne  pourra 
»  commencer  à  courir  en  faveur  des  donataires 
»  contre  les  légitimâmes ,  que  du  jour  de  la 
»  mort  de  ceux  fur  les  biens  defquels  la  légiti- 
w  me  fera  demandée. 

LEGITIME  des  ascendans  ,  n'a  lieu  en 
Pays  coutumier.  Soefve  ,  tome  2  ,  cent.  4  , 
chap.  93.  Cette  règle  ne  paroit  pas  déraifon- 
nable  ;  car  la  fucce:ïion  des  defeendans  n'eft 
déférée  aux  afeendans  que  turbato  morialuatis 
online  ,  contre  l'ordre  de  la  nature  Se  l'ordre 
des  chofes  ,  pour  le  feul  foulagement  de  la 
douleur  qu'ils  ont  reçue  de  la  mort  prématu- 
rée de  leurs  enfans.  Ainfi  il  ne  leur  eft  point 
dû  de  légitime  fur  les  biens  de  leurs  enfans , 
ex  voto  naturœ.  Mais  à  l'égard  des  enfans  ,  on 
peut  dire  que  la  légitime  leur  elt  due  par  le 
droit  naturel,  comme  nous  l'avons  fait  voir  fur 
l'article  précédent. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  la  légitime  eft  due 
aux  afeendans  ,  lorfqu'un  fils  décède  fans  en- 
fans ,  Se  lailîè  père  Se  merc  ,  ou  l'un  d'eux  , 
ou  à  leur  défaut  lailfe  d'autres  afeendans  ;  Se 
cette  légitime  elt  le  tiers  de  toute  la  fuccefïîon. 

Il  faut  cependant  obferver  qu'aux  Parle- 
mens  de  Paris  Se  de  Touloufe,  il  y  a  une  Ju- 
rifprudence  particulière  à  cet  égard  ;  car ,  quand 
il  y  a  des  frères  Se  fœurs  du  défunt  ,  ils  font 
admis  avec  les  afeendans  à  la  fucceiTion. 

Au  Parlement  de  Paris ,  on  juge  que  la  légi- 
time des  afeendans  n'elt  que  le  tiers  de  la  por- 
tion qu'ils  auroient  eue  ab  inteftat ,  lorfque  le 
défunt  a  lailTé  des  frères  Se  des  fœurs  qui  font 
admis  conjointement  à  la  fucceiTion  avec  eux. 

Au  Parlement  de  Touloufe  ,  on  diltingue  , 
fi  les  frères  8c  fœurs  ont  été  inftitués  héritiers 

f>ar  le  défunt ,  on  ne  donne  aux  efeendans  pour 
eur  légitime  que  le  tiers  de  leur  portion  héré- 
ditaire;  mais  (i  le  défunt  n'a  inftitué  que  des 
étrangers,  on  donne  alors  pour  légitime  aux 
afeendans  le  bien  de  toute  la  fucceiTion. 
Touchant  la  légitime  des  afeendans  ,  voyei 
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Henry?,  tome  3 ,  livre  6,  chapitre  5,  queft.  IL- 
LÉGITIME coûtumiere.  Voye\  Quatre 
quints. 

LEGITIMER,  c'eft  rendre  un  enfant  né  hors 
le  mariage ,  capable  de  fuccéder  à  fes  parens  , 
&C  de  polîeder  des  Bénéfices  ecclélialtiques  dans 
le  Royaume  ,  de  même  que  les  enfans  nés  d'un 
mariage  légitime. 

La  légitimation  fc  fait  ou  par  fubféquentma- 
riage.ou  par  Lettres  du  Prince;mais  ces  deux  for- 
tes de  légitimations  ont  des  effets  bien  différens. 

Celle  qui  fe  fait  par  fubféqucnt  mariage,  eft 
appellée  légitimation  de  droit ,  Se  rend  celui  qui 
eft  légitimé  femblable  à  ceux  qui  font  nés  en 
légitime  mariage  ,  enfone  qu'il  n'y  a  aucune 
différence  entr'eux. 

La  raifon  eft,  que  la  conjonction  prématurée 
des  père  Se  mère  de  l'enfant  né  avant  leur  ma- 
riage ,  fe  trouve  auto.ifée  par  la  dignité  de  ce 
Sacrement  dont  elle  a  été  fui  vie ,  Se  que  le  même 
Sacrement  a  corrigé  le  vice  originel  de  la  con- 
ception de  cit  enfant. 

Voye\\e.  douzième  tome  des  Caufcs  célèbres , 
page  228  ,   Se  fur-tout  page  248  Se  fuivantes. 

Le  légitimé  par  mariage  fubféqucnt  a  donc 
les  mêmes  droits  ,  avantages  Se  prérogatives  , 
que  celui  quiefllégirime  dès  fa  naiffance.  Il  fuc- 
cede  à  fes  père  Se  rncre  Se  à  tous  fes  autres 
parens  indiftinftement,  de  même  que  ceux  qui 
font  nés  confiante  matrïmonio.  Vide  capitulum 
Tantavis  ,  extra  quifdii  fmt  leguimi. 

Il  jouit  même  du  droit  d'ainelfe  ,  à  l'exclu- 
fion  de  ceux  qui  feroient  nés  après  lui  pendant 
le  mariage  de  fes  père  Se  mère ,  mais  non  pas 
au  préjudice  d'un  enfanc  qui  feroit  né  d'un  ma- 
riage légitime  contracté  depuis  leur  naiffance , 
Se  avant  leur  légitimation,  c'eft-à-dire  avant  le 
mariage  fubféqucnt  de  leurs  père  Se  mère.  Ratio 
ejl  ,  quia  leptimatio  quœ  fit  per  fubfequens  ma- 
trimoniv.m  namquam  retrotrahitur  ad  tempus 
nativitatis  liberorum  in  prxjudicium  ahurum  , 
quibus  Çcilicet  jus  erat  qiuvftum  ante  patris  & 
matris  liberorum  matrimomum  ,  quod  ejl  fubfe- 
quuta  illorum  légitimations  caufa.  Voye\  ce  que 
j'ai  dit  ci-defius ,  verbo  Aîné. 

A  l'exception  de  cet  article,  les  enfans  légi- 
timés par  mariage  fubféqucnt ,  font  tellement 
égalés  aux  enfans  nés  légitimes  , 

1°.  Que  les  enfans  légitimés  de  cette  manier* 
fuccedent  non-feulement  à  leurs  père  Se  mère  , 
mais  encore  à  tous  leurs  autres  parens,  comme 
s'ils  étoient  nés  légitimes. 

11°.  Ils  font  ccll'er  la  condition  fi  fine  liberis 
deeelferit ,  appofée  à  un  fidéicommis.  Peleus  , 
queit.  36. 

III0.  Ils  font  compris  dans  lafubftimtion  réci- 
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proque  des  enfans ,  faite  en  termes  généraux. 

1V°.  Dans  les  Coutumes  qui  délirent  une 
égalité  abfolue  entre  les  enfans  ,  il  eit  certain 
que  l'enfant  ainlî  légitimé  ,  à  qui  fon  père  au- 
roit  fait  ia  part,  pourroit  demander  un  partage 
égal.  Dans  les  autres  Coutumes  ,  le  légitimé 
par  le  mariage  fubféquent  a  droit  de  légitime 
contre  des  enfans  nés  d'un  autre  mariage  pré- 
cédent 6c  intermédiaire. 

V°.  Si  le  bâtard  décède  avant  le  mariage  de 
fa  mère  ,  Se  lailFe  des  enfans  légitimes ,  ce  ma- 
riage fubféquent  contracté  après  la  mort  de 
leur  père  ,  qui  étoit  bâtard  de  ceux  qui  fe  ma- 
rient,  rend  ces  enfans  ca|  ables  de  fuccéder  à 
leur  aieul. 

VP.  Si  le  père  ou  la  mère  des  bâtards  ont 
fait  des  donations  à  des  étrangers ,  8c  qu'après 
cela  ils  viennent  à  fe  marier  enfemble ,  ces  do- 
nations font  révoquées  de  plein  droit ,  de  même 
que  par  la  naiiîance  des  enfans  légitimes,  quoi- 
que les  bâtards  fullent  nés  dans  le  temps  que 
les  donations  ont  été  faites  :  ce  qui  fe  trouve 
confirmé  par  l'article  39  de  l'Ordonnance  pu- 
bliée au  fujet  des  donations  ,    l'an  173  r. 

Sur  toutes  ces  décidons  ,  vcye\  M.  le  Brun 
en  fon  Traité  des  Succelîions ,  liv.  1 ,  chap  1  , 
fe£tion  1 ,  diftinttion  1  ,  nombre  16,  iufqu'à  la 
fin  de  cette  diftinction. 

La  légitimation  par  fubféquent  mariage  re- 
quiert deux  conditions. 

La  première  ,  que  le  père  Se  la  mère  aient 
été  libres ,  &C  aient  pu  fe  marier  enfemble  au 
temps  de  la  conception  de  l'enfant ,  au  temps 
de  fa  naiiîance ,  Se  au  temps  intermédiaire. 

La  deuxième ,  que  le  mariage  ait  été  célébré 
en  face  d'Eglife ,  avec  les  formalités  ordinaires  ; 
car  ce  n'eft  que  la  bénédiction  nuptiale  qui  opère 
la  légitimation  des  enfans  nés  auparavant.  Âinfî 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  du  9  Dé- 
cembre 1604,  rapporté  par  M.  Brillon,  une 
fille  fut  déclarée  illégitime  ,  quoique  depuis  fa 
naiiîance  fon  père  ait  été  fiancé  avec  fa  mère  , 
n'ayant  pu  ,  étant  mort  avant  que  d'être  allé  à 
l'Eglife,  recevoir  la  bénédiction  nuptiale,  quoi- 
qu'il l'eût  reconnue  pour  fa  fille ,  8c  qu'il  eût 
reçu  la  dot  8c  en  eût  donné  quittance.  Cet 
Arrêt  eft  femblabie  à  un  autre  rapporté  dans 
la  Bibliothèque  Canonique  ,  tom.  2  ,  pag. 
171  ,   col.  1. 

La  légitimation  qui  fe  fait  par  Lettres  du 
Prince,  eft  appellée  légitimation  de  grâce, 
qui  a  bien  moins  de  force  &C  d'étendue  que 
la  légitimation  de  droit  dont  nous  venons  de 
parlçr  ,  puifque  cette  légitimation  de  grâce  ne 
produit  aujourd'hui  d'autre  effet  que  de  cou- 
vrir le  vice  de  la  naiiîance  de  celui  qui  eft  ainfi 
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légitimé  ,  comme  nous  le  dirons  dans  la  fuite. 

Le  droit  de  légitimer  les  bâtards ,  en  leur 
donnant  des  Lettres  delégitimation,eftundroit 
de  Souveraineté  qui  ne  peut  jamais  appartenir 
qu'au  Roi ,  8c  elles  doivent  être  obtenues  du 
conientement  de  leur  père. 

Ces  Lettres  portent ,  que  celui  qui  les  impe- 
tre  eft  déclaré  capable  de  fuccéder  à  fes  parens  , 
tant  en  ligne  directe  que  collatérale.  Elles  doi- 
vent être  enrégiftrées  au  Parlement  8c  en  la 
Chambre  des  Comptes. 

Elles  donnoient  autrefois  aux  bâtards  le  droit 
de  fuccéder  à  leurs  parens  qui  avoient  confenti 
à  leur  légitimation  ,  comme  l'a  remarqué  Chaf- 
fanée  fur  la  Coutume  de  Bourgogne ,  titre  des 
Bâtards,  §.  3.  Mais  les  derniers  Arrêts  ont  jugé 
que  les  bâtards  légitimés  par  Lettres  du  Prince , 
font  incapables  de  fuccéder  à  aucun  de  leurs  pa- 
rens ,  Se  même  de  toutes  difpofitions  univerfel- 
les  faites  à  leur  profit  par  leurs  père  8c  mère  , 
comme  de  legs  univerlels  :  ce  qui  paroît  fondé 
fur  l'honnêteté  publique ,  parce  que  le  droit 
de  fuccéder  ab  inteftat  eft  l'effet  de  la  dignité 
du  Sacrement  de  mariage.  Voye\  Brodeau  fur 
Louer ,  lettre  S  ,  chap.  7. 

t  II  y  a  cependant  une  exception  à  cette  rè- 
gle. La  Jurifprudence  des  Arrêts  admet  les  bâ- 
tards à  fuccéder  même  aux  parens  collatéraux 
de  leurs  père  Se  mère ,  quand  ceux-ci  y  ont  con- 
fenti. C'eft  chofe  jugée  par  un  Arrêt  récent 
rendu  en  faveur  du  heur  Lemaire  le  6  Août 
1760.  ] 

Ces  Lettres  font  donc  prefque  inutiles ,  8c  ne 
fervent  qu'à  couvrir  le  vice  de  leur  naiiîance  , 
8c  n'afiurent  leur  état  qu'à  l'effet  de  les  rendre 
capables  des  honneurs ,  dont  les  bâtards  font 
ablblument  incapables  8c  inhabiles  par  la  Loi 
générale  du  Royaume  ;  mais  ces  Lettres  ne  le,s 
rendent  pas  habiles  à  fuccéder  ab  inteftat  :  ils 
n'acquièrent  que  le  droit  de  porter  le  nom  8c 
les  armes  de  leur  père  ;  encore  faut-il  qu'il  y 
ait  une  barre  dans  les  armes  pour  les  diftinguer 
des  enfans  légitimes ,  ou  légitimés  par  mariage 
fubféquent. 

C'eft  aufîî  ce  que  M.  Talon ,  Avocat  général , 
afoutenu  en  lacaufe  de  M.  le  Duc  d'Elbeuf,8c 
de  M.  le  Duc  de  Vendôme,  défendeur,  jugée 
en  laGrand'ChambreparArrêtdui3  Juin  165 1. 
Brodeau  à  l'endroit  cité  ,  numéro  7 ,  8c  le  tome 
premier  de  la  continuation  desCaufes  célèbres. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  légitimation  ,  ou  plutôt 
de  la  difpenfe  à  l'effet  de  pouvoir  être  promu 
aux  Ordres,  8c  de  polféder  des  Bénéfices,  non- 
obftant  le  défaut  de  naiiîance  ,  il  fe  faut  pour- 
voir en  la  Jurifdiction  Eçcléfiaftique. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-deiïus ,  il  n'y 
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a  que  les  bâtards  nés  exfoluto  &fo!uta,  qui  puif- 
fent  être  légitimés  par  fubféquent  mariage. 

A  l'égard  des  bâtards  adultérins,  ils  ne  peu- 
vent être  légitimés  par  fubféquent  mariage  , 
fuivant  la  diipofition  du  Droit  civil  Se  du  Droit 
canon.  L'article  108  de  la  Coutume  de  Troyes 
le  porte  implicitement.  Laraifoneft,  que  cette 
légitimation  n'eft  fondée  que  fur  une  fiction  de 
Droit  ;  on  fuppofe  que  le  père  bv  la  mère  croient 
mariés  lors  de  la  conception  du  bâtard  :  or  on 
ne  peut  pas  feindre  qu'un  homme  ,  par  exem- 
ple ,  qui  avoit  une  autre  femme  ,  fut  en  même 
temps  marié  à  la  mare  du  bâtard  lorfqu'il  a  été 
coneu,  fans  feinJre  en  même  temps  qu'il  a  eu 
deux  femnes  à  la  fois  ;  ce  qui  feroit  encore 
plus  criminel  qu'un  (ïm  >le  adultère. 

Elifabeth  Fiorelli ,  fille  de  Tiberio  Fiorelii  , 
dit  Scaramouche  ,  de  l'ancienne  Comédie  Ita- 
lienne ,  8c  de  M  trie  Duval,  fut  déclarée  illégi- 
time pa;  Arrêt  du  4  Juin  1697  ,  rapporté  par 
M.  Aageard,  tom.  i  ,  chap.  2,  nonobftant  le 
mariage  fubféquent  de  fon  père  Se  de  ù  mère, 
parce  [ue  la  première  femme  du  Comédien  vi- 
voit  encjre  dais  le  temps  Je  lanailfance  de  cette 
fille.  O  îauroit  jugé  de  la  même  manière  -,  quand 
même  ce;te  rille  feroit  née  après  la  mort  d'Eli- 
fabeth  del  Ca.npo,  première  femme  de  Fio- 
relii, (i  le  com nerce  du  Comédien  avec  Marie 
D.ival  djn:  cette  fille  étoit  née  ,  avoit  précédé 
la  mort  de  la  première  femme  ,  parce  que  le 
te  n ps  de  la  conception  qui  doit  fervir  de  règle  , 
la  renJoit  aiultérine. 

Pour  ce  qui  eft  des  bâtards  inceftueux,  quel- 
ques Auteurs  ont  prétendu  qu'ils  ne  font  pas 
légitimés  par  le  mariage  fubféquent  ,  quand 
mê  ne  le  père  8c  la  mère  obtiendraient  une  dif- 
penfe  pour  fe  marier  enfemble.  Pour  moi,  je 
crois  que  dans  ce  cas  les  enfans  font  légitimés. 
C'eft  auiîi  l'avis  de  M.  le  Brun  en  fon  Traité 
des  Succédions ,  liv.  1  ,  chap.  2 ,  fecL  1 ,  diitinct. 
1  ,  nomb.  12.  Ainfi ,  quoique  l'on  ait  commencé 
ab  illicitis  ,  le  mariage  fubféquent  contracté 
avec  difpenfe  ,  légitime  donc  les  enfans  nés 
d'une  conjonction  inceftueufe. 

En  elTer  ,  le  mariage  contracté  avec  difpenfe 
de  parenté  ,  efface  toutes  les  taches  de  la  naif- 
fance  ;  parce  qu'au  temps  de  la  conception  des 
enfin-  qui  font  nés  avant  le  mariage,  il  n'y 
avoit  qu'un  empêchement  de  parenté  au  ma- 
riage de  leurs  père  St  mère,  lequel  empêche- 
ment eft  levé  par  la  difpenfe  qui  a  un  effet  ré- 
troactif. 

Il  n'en  feroit  pas  de  même  s'il  y  avoit  eu  une 
impo  libiliré  à  leur  mariage,  c'eft-  à-dire  que 
les  pere  Se  mère  n'euffent  pu  en  aucune  manière 
fe  marier  enfemble  lors  de  la  conception  des 
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enfans  ,  car  en  ce  cas  le  mariage  qui  furvien- 
droit  depuis  ,   ne  les  légitimerait  pas. 

C'eft  aufli  la  raifon  pour  laquelle  quand  un 
homme  marié  a  des  enfans  d'une  autre  femme 
que  de  la  fienne ,  ces  enfans  ne  font  pas  légiti- 
més parle  mariage  qu'il  contraire  avec  la  mère 
de  ces  enfans  après  la  mort  de  fa  femme  ;  parce 
que,  comme  nous  avons  déjà  dit ,  on  ne  peut  ja- 
mais avoir  droit  d'avoir  en  même  temps  deux 
femmes  :  ainfi  on  ne  peut  pas  feindre  qu'au 
temps  de  la  conception  de  ces  enfans ,  leur 
mère  ait  été  la  légitime  époufe  de  celui  qui  en 
elf  le  pere  ,  &C  qui  étoit  alors  uni  à  une  autre 
femme  par  un  mariage  légitime. 

On  demande  (i ,  pour  que  les  bârards  incef- 
tueux foient  légitimés  par  mariage  fubféquent, 
Se  pour  que  ce  mariage  efface  le  vice  de  la  naif- 
fance  de  ces  enfans  ,  il  eft  nécef'fa.re  qu'il  y 
ait  dans  la  difpenfe  du  Pape  une  claufe  prêche 
pour  opérer  cette  légitimation  ? 

Il  faut  dire  ,  que  quoique  cette  claufe  foit 
pour  l'ordinaire  inférée  dan*  les  difpenfes  de 
parenté  ,  lorfqu'il  y  a  des  enfans  procréés  au- 
paravant ,  néanmoins  cette  claufe  eft  inutile 
parmi  nous  quant  aux  fuccellions  ,  Se  que  le 
droit  de  fuccéder  eft  une  confequence  natu- 
relle de  la  légitimation  par  mariage  fubféquent 
avec  difpenfe  de  parenté.  D'ailleurs  il  n  appar- 
tient pas  à  la  Cour  de  Rome  de  rendre  les  fu- 
jets  du  Roi  capables  (ni  incapables  de  fuccef- 
lions.  C'eft  un  des  points  des  I  ibertés  de  l'E- 
glife  Gallicane  ,  comme  le  tait  voir  M.  le 
Brun  en  fon  Traite  des  Succédions ,  liv.  1  , 
chap.  n.fect.  1  ,  diftiné"t.  1  ,  nomo.   11. 

Touchant  la  légitimation  ,  voye\  ce  qui  en 
eft  dit  dans  Henrys  ,  tome  3  ,  livre  6  ,  chapi- 
tre <; ,  queft.  27. 

LÉGITIMITÉ  ,  eft  l'état ,  la  qualité  d'un 
enfant  qui  eft  légitime. 

LEGS  ,  eft  une  efpece  de  donation  faite  à 
quelqu'un  par  teftament  ou  par  codicile ,  8c  dont 
la  délivrance  doit  être  demandée  à  l'héritier. 

Voye\  le  titre  20  du  livre  fécond  des  Infti- 
tutes ,  Se  ce  que  nous  avons  dit  ci-delliis  verbo 
Légataire.  Voye\  aulîi  Bacquet,  des  Droits  de 
Jultice,  chap.  S,  nomb.  21  Se  fuivàns;  Se  mes 
Paratitles  du  Digefte  fur  le  rrentieme  livre  Se 
fur  les  cinq  fuivans.  Nous  allons  feulement 
donner  ici  les  principes  généraux  qui  concer- 
nent cette  matière. 

Celui  qui  a  l'âge  requis  pour  difpofer  de  fes 
biens  par  dernière  volonté  ,  Se  qui  n'a  point 
d'empêchement  naturel  ou  civil  qui  y  mette 
obftacle,  peut  difpofer  par  teftament  ou  p.ir 
codicile  de  tous  fes  meubles ,  acquêts  Se  con- 
quêts  immeubles  ,  8e  du  quint  de  fes  propres , 

en 
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fcn  pays  coutumier ,  foir  par  un  feul  legs  fait  à 
une  perfonne  capable  ,  ibit  par  plufieurs  bc 
différens  legs. 

Les  aûions  qui  font  accordées  aux  léga- 
taires ,  pour  avoir  la  délivrance  de  leurs  legs  , 
font  femblables  aux  actions  héréditaires ,  dont 
il  eft  parlé  ici  fous  la  lettre  A.  Voye\  aulîi  Ri- 
card en  fon  Traité  des  Donations ,  partie  z  , 
Chapitre  i  ,  feétion  4. 

Le  légataire  qui  demande  la  délivrance  de 
fon  legs, conclut  contre  l'héritier  ,  à  ce  qu at- 
tendu fa  qualité  d'héritier ,  il  fuit  tenu  de  ha  faire 
la  délivrance  de  telle  chofe,  ou  de  lui  payer  telle 
Jbmme  qui  lui  a  été  donnée  par  le  tejlament  ou 
codicile  du  défunt.  Et  en  outre  il  conclut  aux 
intérêts  du  jour  de  la  demande  ,  fi  c'eft  une 
fomme  d'argent;  ou  aux  dommages  Se  intérêts, 
fi  c'eft  une  chofe  dont  le  retatd  de  la  délivrance 
empêche  le  légataire  de  jouir. 

Les  legs  même  univerlels  font  fujets  à  déli- 
vrance ,  Se  tout  légataire  la  doit  demander 
au  lieu  où  eft  le  domicile  du  défendeur  qui  eft 
l'héritier  du  défunt.  Papon ,  livre  20,  titre  5  , 
nombre  1. 

Le  légataire  qui  au  temps  de  la  mort  du  tef- 
tateur  fe  trouve  faifi  de  la  chofe  à  lui  léguée  , 
en  doit  demander  la  délivrance  à  l'héritier ,  à 
l'effet  qu'il  foit  tenu  de  le  mettre  en  poilefiion 
de  la  chofe  léguée ,  fiâione  brevis  manus ,  fans 
rien  déplacer.  Maynard  ,  liv.  7  ,  chap.  1. 

La  marque  la  plus  elîentielle  8t  la  moins  fu- 
jette  à  retour  de  l'acceptation  d'un  legs ,  eft 
la  demande  en  délivrance  qui  en  eft  faite  par 
le  légataire. 

Quand  deux  chofes  font  léguées  alternative- 
ment ,  le  choix  appartient  au  légataire ,  ôc  non 
à  l'héritier,  comme  nous  avons  dit  fur  le  §.  22 
du  titre  20  du  fécond  livre  des  Inftitutes. 

La  faveur  des  dernières  volontés  fait  que 
quand  il  s'y  rencontre  quelque  doute  ,  l'inter- 
prétation s'en  doit  faire  de  manière  qu'elle  ait 
fon  exécution  dans  toute  fon  étendue.  Voye\ 
Dupineau  ,  liv.  2  des  Arrêts,  chap.  12;  &C 
Mornac  ,  ad  Legem  jo  ,  ff.  de  jure  dotium. 

|  Ceci  demande  cependant  quelque  expli- 
cation. Il  elt  vrai  qu'en  cas  d'obfcurité  des  dif- 
pofitions  te/lamentai res  ,  on  cherche  d'abord  , 
autant  qu'il  eft  pofîible  ,  l'intention  du  tefta- 
reur.  Mais  quand  on  ne  peut  la  pénétrer,  le 
doute  s'interprète  toujours  en  faveur  des  héri- 
tiers contre  les  légataires.  ] 

Si  un  teftateur  a  légué  quelques  meubles  & 
quelque  fomme  de  deniers ,  à  la  charge  de 
payer  certaine  dette,  laquelle  auroit  été  depuis 
acquittée  par  le  reftateur,  cette  dette  ne  doit 
point  être  déduite  fur  le  legs,  parce  que  le  tef- 
Tome  IL 
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tateur  eft:  préfumé  avoir  voulu  augmenter  le 
legs  en  payant  cette  dette.  Charondas ,  liv.  9  , 
réponfe  69. 

Dans  le  cas  d'un  legs  conçu  en  ces  termes  : 
Je  donne  à  un  tel  mille  écus  ,  que  mes  héritiers 
payeront  en  argent,  ou  bien  ha  en  feront  la  rente 
pendant  fa  vie  à  leur  volonté  ;  fi  les  héritiers 
optent  de  faire  au  légataire  la  rente  de  cette 
fomme ,  ils  la  doivent  faire  annuelle  &C  perpé- 
tuelle au  denier  vingt,  &  non  viagère.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre 
le  27  Mai  17 10  ,  rapporté  par  M.  Augeard  , 
tome  3  ,   Arrêt  96. 

Un  teftaceur  peut  léguer  non- feulement  les 
chofes  qui  lui  appartiennent  ou  à  fon  héritier, 
mais  aulîi  celles  qui  appartiennent  à  autrui,  au 
cas  que  le  teftateur  ait  connoifiance  qu'elles 
ne  lui- appartiennent  pas.  Voye\  ce  que  j'ai  dit 
fur  le  §.  4  du  même  titre.  Voye\  auiîi  Henrys, 
tom.  1 ,  liv.  5  ,  chap.  4,  queft.  43  ;  8c  Ricard  , 
des  Donations  entre-vifs  ,  part.  2  ,  chap.  4  , 
nomb.  164  8c  fuivans. 

Legs  faits  à  perfonnes  incertaines ,  ou  à  une 
Communauté  ou  Confrérie  non  approuvée  par 
Lettres  Patentes  du  Roi  vérifiées  en  la  Cour  , 
ne  font  pas  valables.  Soefve  ,  tom.  1 ,  cent.  2  , 
chapitre  15. 

Lorfque  la  même  chofe  a  été  léguée  à  plu- 
fieurs  perfonnes  qui  font  jointes  par  la  chofe 
feulement,  ou  par  la  chofe  Se  par  les  paroles, 
la  part  de  celui  des  légataires  qui  n'accepte 
point  le  legs  ,  accroît  aux  autres  ,  comme  je 
l'ai  dit  verbo  Accroiftement ,  8t  dans  ma  Tra- 
duction des  Inftitutes  ,  fur  le  §.  8  du  titre  20 
du  fécond  livre. 

Il  y  a  deux  fortes  de  legs  ;  favoir,  les  legs 
univerfels  ,   8c  les  legs  particuliers. 

LEGS  universel,  eft  celui  qui  eft  fait  de 
tous  biens,  ou  de  tout  genre  de  biens,  comme 
de  tous  meubles  &  acquêts  ,  ou  d'une  partie 
&C  quotité ,  fans  autre  fpécification  particulière , 
comme  du  quint  des  propres ,  ou  du  quart  ou 
autre  quotité  de  tous  meubles  8c  acquêts  ;  ce 
qu'on  appelle  legs  univerfel  par  quotité. 

On  demande  fi  dans  un  legs  univerfel  de 
meubles,  efteompris  l'or  ÔC  l'argent  monnoyé? 

Il  faut  diftinguer ,  fi  le  teftateur  lègue  tous 
les  meubles  qu'il  a  ,  de  quelque  nature  &  qua- 
lité qu'ils  fuient ,  l'or  8c  l'argent  monnoyé  y 
fera  compris  ;  à  moins  qu'ils  n'euftent  été  def- 
tinés  par  le  teftateur  à  quelque  acquifition. 
Voye\  l'Arrêt  du  8  Février  1624  ,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences. 

Si  au  contraire  le  teftateur  a  dit  fimple- 
ment ,  je  lègue  tous  mes  meubles ,  fans  ajou- 
ter ,  de  quelque  nature  &  qualité  qu'ils  foiem  3 
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il  n'y  aura  que  les  meubles  mcublans  ,  5c  ceux 
qui  fervent  à  l'uiage  ordinaire,  que  Ton  ap- 
pelle fuppe Ueciïlia  ,  comme  font  les  lits  ,  les 
tables ,  les  armoires ,  les  rapifferies  ,  les  uften- 
fiks  de  cuifine  ,  Sec.  même  la  vailfelle  d'argent. 
Lee;,  g  ,  §.  i  ,  ff.  de  fuppsllecide  legata.  Voye\ 
l'Arrêt  du  27  Avril  1616  ,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences. 

Dans  le  legs  univerfel  des  meubles ,  font 
compris  les  beftiaux  de  toute  efpece ,  ôc  les 
haniois  qui  fervent  à  la  culture  des  terre;  , 
même  jufqu'auxEfclaves  Nègres  dans  L'Ifle  de 
Saint  Domingueen  Amérique,  fuivant  un  acte 
de  notoriété  de  M.  le  Lieutenant  civil  du  Châ- 
telet  de  Paris  ,  du  premier  Novembre  1705. 

Le  legs  univerfel  eft  fujet  à  délivrance  ,  même 
en  pays  coutumier,  où  l'inltitution  d'héritier 
n'a  point  lieu.  Le  légataire  univerfel  de  tous 
les  biens  dont  le  teftateur  a  pu  difpofer,  y  fient 
lieu  d'héritier  en  plulieurs  chofes  ,  quoiqu'il 
ne  le  foit  pas  véritablement. 

Il  eft  donc  tenu  de  payer  tous  les  legs  par- 
ticuliers du  fonds  de  la  fucceïïîon  ,  les  dettes 
payées  ;  mais  il  n'eft  tenu  des  dettes  que  juf- 
qu'à  concurrence  de  ce  qu'il  amende  de  la  fuc- 
cc.uon  ,  pourvu  qu'il  ait  fait  inventaire  des 
biens  délaiifés  par  le  défunt. 

Quoiqu'il  tienne  la  place  de  l'héritier  ,  Se 
qu'il  le  repréfente  ,  il  n'a  pas  befoin  d'obtenir 
des  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ,  pour 
n'être  tenu  des  dettes  du  défunt  que  juiqu'à 
concurrence. 

La  raifon  eft  ,  qu'il  n'y  a  point  de  confu- 
sion de  patrimoines  6c  de  biens  du  teftateur  ôc 
du  légataire  univerfel,  ce  légataire  étant  obligé 
de  demander  la  délivrance  de  fon  legs  à  l'hé- 
ritier ab  intejlat  du  défunt. 

LEGS  particulier,  eft  celui  qui  fe  fait 
d'une  chofe  lailfée  au  légataire  à  titre  particulier. 

Ily  en  a  de  deux  fortes  ;  favoir ,  le  legs  d'une 
fomine  de  deniers  ,  ÔC  le  legs  en  efpece  de 
quelque  corps  certain ,  comme  d'un  tel  tableau, 
d'une  telle  tapifïèrie,  d'un  tel  meuble  meublant, 
ou  d'un  tel  héritage  fpécifié  ÔC  défigné. 

Les  legs  particuliers  différent  beaucoup  des 
legs  univerfcls ,  en  ce  que  les  legs  univerfels 
mettent  ceux  qui  les  reçoivent  au  lieu  ôc  place 
de  l'héritier  ,  les  obligent  de  payer  les  dettes 
héréditaires, tant  mobiliaires  qu'immobiliaires, 
chacun  à  proportion  de  l'émolument  qu'il  re- 
tire de  la  libéralité  du  teftateur.  Voye\  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  3^4  de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  les  locataires  particuliers  ne  font  tenus 
d'aucunes  dette? ,  Leg.  creditorés,  cod.  de  h  :- 
redit,  actionib.  quand    même   la  chofe  léj 
aaryit  été  fpécialement  obligée    6c  affectée 


LEG 

pour  le  paiement  d'une  dette  ;  Se  au  cas  qu'ils 
(oient  pourfuivis  par  les  créanciers  du  défunt  , 
ils  ont  leur  recours  contre  l'héritier  ,  lequel  eft 
tenu  de  les  en  acquitter  ôc  garantir  ,  6c  faire 
jouir  paifiblement  6c  fans  inquiétation  de 
leurs   legs. 

Toutefois  les  légataires  particuliers  font  te- 
nus des  charges  anciennes  ,  rentes  foncières  ÔC 
redevances  annuelles  ,  dont  les  héritages  qui 
leur  font  légués  fe  trouvent  chargés.  Ils  font 
auffi  obligés  de  payer  les  droits  feigneuriaux  , 
à  raifon  de  la  mutation  du  valïal  ,  qui  fe  fait 
en  leur  perfonne. 

Au  refte,  on  peut  être  dans  une  même  Cou- 
tume légataire  univerfel  ÔC  légataire  particu- 
lier. Soefve  ,  tome  1  ,  centuiie  3  ,  chapitre  10. 
Journal  des  Audiences,  tome  1  ,  livre  5,  cha- 
pitre 41.  Ricard  ,  des  Donations  entre-vifs  , 
part.  1  ,  chap.  3  ,  fect.  15  ,  nomb.  658. 

LEGS  de  choses  mobiliaires  ,  ne  com- 
prend que  ce  que  vraisemblablement  le  tefta- 
teur a  voulu  y  être  compris.  D'où  il  s'enfuit  : 

1°.  Que  le  legs  de  meubles  qui  font  dans 
une  telle  maifon  ,  ne  comprend  pas  les  grains 
qui  s'y  trouvent  appartenais  au  teftateur.  Air.fi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du 
22  Mars  1618  ,  rapporté  par  M.  d'Olive  , 
livre  5  ,   chapitre  21. 

II0.  Que  l'argent  comptant,  les  cédules,  pro- 
mefîes  ,  obligation?,  en  un  mot  les  dettes  ac- 
tives mobiliaires  du  teftateur,  ne  font  pas  corn- 
priles  dans  le  legs  qu'il  auroit  fait  de  fes  meu- 
bles ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  mois  de 
Décembre  1590,  rapporté  par  Montholon  , 
chap.  65  ,  ÔC  par  Chopin,  de  Domanio ,  lib.  3  , 
cap.  z  ,  tit.  1  ,  num.  1. 

La  raifon  eft,  que  l'argent  comptant  n'a  ja- 
mais été  cenfé  faire  partie  des  meubles.  Leg. 
Chorus  ,  §.  1  ,  ff.  de  Légat.  j\  D'ailleurs  ,  les 
actes  qui  contiennent  les  dettes  actives  mobi- 
liaires, ne  font  point  mis  en  évidence  comme 
les  meubles.  Il  paroît  que  c'eft  la  décifion  de 
la  Loi  Caïas  ,  ff.  de  Légat.  z°.  ;  de  la  Loi  Quœ- 
fitum ,  ÔC  de  la  Loi  Vxorem ,  §.  legaverat ,  ff.  de 
Légat.  3°. 

Toutefois  en  un  tel  legs ,  l'or  6c  l'argent  mon- 
noyé  y  font  compris,  lorsqu'il  paroît  que  telle 
a  été  la  volonté  du  teftateur,  comme  s'il  a  dit  : 
Je  lègue  tous  les  meubles  que  j'ai  en  ma  mai- 
Ion  ,  de  quelque  nature  ÔC  condition  qu'ils  foient. 
Paulus ,  lib.  3,  Sentcntiarum ,  tit.  6,  §.60  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  8  Février 
1624,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

Le  legs  d'une  boutique  ne  comprend  pas  les 
dettes  dues  au  défi  fon  de  marchan- 

difes  qui  y  ont  été  vendues.  En  effet ,  la  bouti- 
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que  ne  s'entend  que  des  marchandises  qui  s'y 
trouvent  en  efpece.  Aufïi  quand  on  fait  l'efti- 
mation  d'une  bouii  jue,  on  eftime  celles  qui  s'y 
trouvent;  Se  pour  les  dettes  qui  font  dues  au  dé- 
funt pour  la  vente  de  fes  marchandifes ,  Peftima- 
tion  s'en  fait  à  part;  Se  celui  qui  acheté  la  bou- 
tique ,  n'acheté  pas  pour  cela  les  dettes ,  parce 
que  c'eft  aux  héritiers  du  défunt  à  en  pourfuivre 
Je  paiement.  Charondas,  livre  9,  réponfe  22. 

Au  refte ,  le  légataire  de  tous  le  meubles  ,  à 
la  charge  de  payer  les  dettes ,  n'en  eft  tenu  que 
jufqu'à  la  concurrence  de  l'inventaire ,  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  28  Mai  1626 ,  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences. 

LEGS  DE  BIENS  MEUBLES  ET  IMMEUBLES  , 

ne  comprend  précifément  que  les  meubles  Se 
les  héritages  qui  appartenoient  au  défunt  :  mais 
non  pas  les  droits  Se  actions, qui  étant  une  efpece 
de  biens  différens  des  meubles  Se  immeubles  , 
ne  font  point  cenfés  en  faire  partie. 

Mais  li  le  teftateur  avoir  légué  (împlement  fes 
biens ,  fans  ajouter  meubles  &  immeubles  ,  il  n'y 
auroit  pas  de  doute  que  les  droits  Se  actions  du 
défunt  y  feroient  compris.  Voye\  Maynard  , 
livre  9  ,  chapitre  37. 

LEGS  d'une  chose  due  au  testateur, 
n'eft  pas  cenfé  être  fait  de  la  forrime  qui  lui  eft 
due,  qui  eft  une  chofe  corporelle;  mais  feule- 
ment de  l'obligation  en  vertu  de  laquelle  cette 
fomme  lui  eft  due;  §.  21  ,  Injl.  th.  de  légat. 
C'eft  pourquoi  s'il  n'étoitrien  dû  au  teftateur, 
le  legs  feroit  nul ,  comme  étant  fait  d'une  chofe 
non  exiftante. 

Mais  fi  la  fomme  contenue  dans  l'obligation 
eft  due  au  teftateur  ,  Se  que  le  débiteur  ne  foit 
pas  folvable  ,  en  ce  cas  l'héritier  n'eft  pas  tenu 
d'en  faire  les  deniers  bons  au  légataire;  il  luffit 
pour  fa  décharge  qu'il  lui  faffe  celfion  Se  tranf- 
port  de  fes  droits  Se  actions  ,  à  l'effet  de  les 
pouvoir  exercer  contre  le  débiteur  du  défunt. 
Leg.  44  ,  §.  6,  ff.  de  Légat.  3°.  Junclo  Cujacio , 
ad  Leg.  75  &  105,  ff.  eod. 

Cela  eft  obfervé  parmi  nous  ,  tant  en  pays 
coutumier  ,  qu'en  pays  de  Droit  écrit. 

LEGS  QUI  EXCEDE  EN  FAIT  DE  PROPRES  CE 
DONT  IL  EST  PERMIS  PAR  LA  COUTUME  DE  DIS- 
POSER ,  n'eft  pas  nul  ;  il  eft  feulement  réductible 
à  la  quantité  dont  il  eft  permis  de  difpofer. 

La  Coutume  de  Paris  nous  permet  de  difpo- 
fer par  dernière  volonté  du  quint  de  nos  pro- 
pres ;  nous  ne  pouvons  aller  contre  cette  difpo- 
fition ,  Se  difpofer  par-delà  cette  cinquième 
partie,  pour  quelque  caufe  que  ce  puifTe  être: 
c'eft  pourquoi  cette  Coutume  en  l'art.  292 
ajoute ,  &  non  ylus  avant ,  encore  que  ce  fût 
pour  caufe  pitoyable. 
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Ces  propres  ne  fe  doivent  entendre  que  des 
véritables  ,  8e  non  pas  de  ceux  qui  ne  le  font 
que  par  fiction  ,  leiquels ,  quant  aux  dernières 
difpofitions  ,  ne  font  regardés  que  comme  de 
véritables  acquêts. 

Ainfi  une  femme  qui  aftipulé  que  les  deniers 
qu'elle  a  apportés  en  mariage  feront  employés 
en  acquisition  d'héritages ,  pour  lui  fortir  na- 
ture de  propres  à  elle  Se  aux  fïens  de  fon  eftoc, 
côté  Se  ligne  ,  n'a  pas  moins  de  droit  d'en 
difpofer  par  teftament  comme  d'un  acquêt  , 
Se  même  au  profit  de  fon  mari  ,  dans  les  Cou- 
tumes qui  permettent  aux  conjoints  par  mariage 
de  tefter  en  faveur  l'un  de  l'autre. 

En  effet,  cette  ftipulation  n'a  été  faite  que 
pour  faire  revenir  fes  deniers  dotaux  ,  ou  le 
remploi  d'iceux,  à  ceux  de  fa  famillie  ,  Seem- 
pêcher  qu'ils  ne  paffent  en  celle  de  fon  mari. 
Mais  cette  ftipulation  ne  doit  pas  lui  être  défa- 
vantageufe  ,  Se  lui  ôter  la  faculté  de  tefter. 

Si  le  teftateur  a  difpofé  de  tous  fes  meubles, 
acquêts  Se  conquêts  immeubles ,  Se  de  plus  du 
quint  de  fes  propres  ,  l'héritier  peut ,  s'il  le 
veut,  fe  contenter  de  prendre  les  quatre  quints 
des  propres  ,  abandonner  tous  les  autres  biens 
aux  légataires  ,  les  dettes  toutefois  préalable- 
ment payées ,  fuivant  l'article  295  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

La  plupart  de  nos  Coutumes  contiennent 
une  femblable  difpofition  à  celle  de  Paris ,  qui 
permet  à  chacun  de  difpofer  par  teftament  de 
tous  fes  meubles ,  acquêts  immeubles  ,  Se  ref- 
treint  la  faculté  de  tefter  de  fes  propres  au 
quint ,  à  l'effet  d'en  conferver  les  quatre  quints 
aux  héritiers  qui  font  de  la  ligne  d'où  ils  pro- 
viennent. 

Mais  il  y  a  quelques  Coutumes  qui  reftrei- 
gnent  la  faculté  de  difpofer  de  (es  propres  au 
quart ,  Se  d'autres  au  tiers.  Et  en  cela  il  faut  fe 
conformer  à  la  difpofition  des  Coutumes  dans 
lefquelles  font  fitués  les  héritages. 

Ce  retranchement  eft  purement  de  droit  cou- 
tumier, Se  a  été  introduit  en  faveur  des  parens 
du  côté  Se  ligne  d'où  ces  biens  font  échus. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  292 
Se  295  de  la  Coutume  de  Paris. 

LEGS  par  assignat  ,  eft  celui  qui  fe  fait 
d'une  fomme  ou  d'une  rente  à  prendre  fur  un 
tel  fonds  ;  au  lieu  que  les  legs  fimples  Se  fans 
alignât,  font  ceux  qui  fe  font  d'une  fomme  de 
deniers, ou  d'une  rente  à  prendre  généralement 
fur  tous  les  biens  du  teflateur,  ou  fans  défigner 
fur  quoi  elle  fera  prife. 

Voye\  Aftignat.  Voye\  auffi  ce  qui  eft  dit 
ici  lettre  T ,  au  fujet  des  termes  démonftrarus 
Se  limitatifs. 

Rij 
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LEGS  D'alimens.  Voye\  Alimcns  dus  par 
la  difpolition  de  l'homm  î. 

LEGS  pieux  ,  elt  celui  qui  eft  fair  ob  piam 
caufam ,  c'eft-à-dire  ,  à  un  lieu  confacré  à 
Dieu  ,  Se  dèftigé  aux  bonnes  œuvres  ,  comme 
pour  une  Eglife  ,  un  Monaftere  ,  un  Hôpi- 
tal ,  Sec.  &C  qui  cil  fait  pour  une  fin  bonne  Se 
pieufe.  Ainli,  pour  qu'un  legs  foit  pieux,  il  ne 
furfit  pas  qu'il  foit  fair  à  une  perfonne  confa- 
crée  à  Dieu  ;  il  faut  encore  que  la  fin  en  foit 
pieufe. 

Le  legs  pieux  a  plufîeurs  prérogatives ,  que 
les  autres  legs  n'ont  pas  :  Et  m  ejufmodi  legatis 
voluntates  tejlatorum  plenijfflmam  recipiunt  inter- 
yretationem;  fur-tout  quand  ces  legs  font  faits 
cum  onere ,  comme  de  lcrvices ,  ou  de  nourri- 
ture des  pauvres.  Voye\  Louet,  lettre  A ,  Corn- 
maire  iz  ,  ÔC  Henrys ,  tom.  i  ,  liv.  i ,  queft.  68. 

Les  legs  qui  font  incertains  par  rapport  à  la 
perfonne  à  qui  ils  font  faits  ,  ou  par  rapport  à 
la  chofe  léguée ,  font  nuls  ;  mais  quand  ils  font 
faits  ob  piam  caufam  ,  pour  le  rachat  des  cap- 
tifs ,  ils  font  valables. 

Il  en  eft  de  même  du  legs  qu'une  perfonne 
feroit  en  général  pour  le  falut  de  fon  ame,  fans 
défigner  ni  fpécifierla  chofe  qu'il  auroit  inten- 
tion de  léguer  ;  comme  (i  un  teftateur  ,  difoit 
fimplcment  :  Je  donne  &  lègue  pour  le  falut  de 
mon  ame ,  fans  rien  dire  davantage;  en  ce  cas  le 
feroit  valable,  Se  ce  feroit  à  l'arbitrage  du 
Juge  de  le  rendre  certain  par  rapport  à  la  qua- 
lité du  teltateur  Se  à  fes  facultés. 

Quoique  la  falcidie  foie  un  bénéfice  que  le 
droit  accorde  à  l'héritier  ,  de  pouvoir  diltrairc 
des  legs  ce  qui  excède  les  trois  quarts  du  bien 
du  teltateur  ,  Se  que  cette  quarte  fe  puilîe  dif- 
traire  fur  tous  les  legs  ;  néanmoins  la  falcidie 
celle  à  l'égard  des  legs  pieux.  Authentica  Simi- 
liter,  cod.  ad  Leg.  falcid.  Ainli  ces  fortes  de 
legs  font  à  la  charge  tant  de  l'héritier  que  des 
légataires,  en  ce  qu'ils  font  prélevés  tanquain 
as  alienum,  de  manière  que  l'héritier  afa  quarte 
moindre ,  Se  que  les  légataires  ont  aulli  leurs 
diminués ,  comme  le  dit  Barthole  fur  cet 
Authentique  :  Le  gâta  pia  intégra  folido  jure ,  & 
fine  u!!. :  déductions  prœfiari  debent,nec  jure 
falcidix  ex  iis  quid  deirahi  débet.  T^oycj  M. 
Louet ,  lettre  A  ,  fommaire  12.  Chopin  ,  fur 
la  Coutume  de  Paris ,  livre  2  ,  titre  4  ,  nom- 
bre 19.  Henrys,  tome  2  ,  livre  5  ,  queliion  30  , 
Anne  Robert,  libro  1,  rerum  judicatarum  , 
cap.   1. 

Quand  un  teltateur  par  des  codiciles  dimi- 
nue ou  retranche  des  legs  par  lui  faits  par  fon 
teltament  ,  ceux  qui  font  faits  ob  piam  caufam 
font  du:  fani  aucune  diminution,  à  m  tins  qu'ils 
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ne  foient  révoqués  eu  diminués  expreflement 
par  le  teltateur.  Ainli  la  claufe  codicillaire  eft 
toujours  tacitement  entendue  en  telles  difpoli- 
tions.  Voye\  la  Peyrere  ,  lettre  T ,  verbo  Tef- 
tament. 

Lorfqu'il  fe  trouve  quelque  doute  à  l'égard 
d'un  legs  pieux  ,  on  penche  toujours  plutôt 
pour  le  faire  valoir ,  que  pour  le  rendre  nul. 
Henrys  ,  tome  2  ,  livre  1 ,  queftion  13. 

Quoiqu'un  teltament  ne  puide  être  valable- 
ment fait  fulo  nutu ,  par  lignes  extérieurs ,  il  eft 
néanmoins  valable ,  quand  il  elt  ad  pias  caufas, 
fuivant  Balde ,  ad  Lsg.  1  ,  cod.  de  facrofancl. 
Eccl.  Jafon  ,  ad  Leg.  licet  de  pacl.  Tiraqueau 
en  fon  Traité  deprivileg.  caufee  piœ ,  privilège  8. 
Voyez  la  Peyrere ,  lettre  T. 

Aujourd'hui  néanmoins  cela  pourroir  fouf- 
frir  beaucoup  de  difficulté  ;  car  l'article  2  de 
l'Ordonnance  des  Teltamens,du  mois  d'Août 
1735  ,  déclare  nulles  toutes  difpolitions  qui  ne 
feraient  faites  que  par  lignes ,  encore  qu'elles 
eulTent  été  rédigées  par  écrit  fur  le  fondement 
defdits  lignes. 

Quoique  par  quelque  ftatur  on  ne  puilTc  dif- 
poi  :r  de  fes  biens  ,  on  peut  néanmoins  difpo- 
fer  d'une  partie  d'iceux  ob  pias  caufas.  Ainli  un 
legs  de  trois  cent  livres  de  penlldn,  fait  en  fa- 
veur d'une  pauvre  fille,  par  fa  fœur  mariée  Se 
ayant  enfans  ,  a  été  confirmé  par  Arrêt  de  l'an- 
née 1680,  rendu  au  Parlement  de  Bordeaux  , 
quoique  la  Coutume  du  lieu  défende  à  une 
femme  qui  a  des  enfans  de  rien  donner  à 
d'autres. 

Quoique  l'hérédité  ne  foit  pas  acceptée  par 
l'héritier  teltamentaire  ,  les  legs  ob  pias  caufas 
n'en  font  pas  moins  dus  ,  fuivant  Aufrerius  , 
décif.  89  ,  ÔC  Boyer  ,  décif.  41.  Voyei  Tira- 
queau en  fon  Traité  de  privileg.  pice  cauf  Bar- 
thole, ad  Leg.  i,cod.  de  facrofancl.  Eccl.  Chaf- 
fanec  ,  en  fon  Catalogue  de  gloria  mundi  , 
part,  iz ,  confiderat.  j.  Vide  etiam  DoSores  ad 
Leg.  id  quod  pauperib.  cod.  de  Epifc.  &  Cleric. 
Quelque  favorables  que  foient  les  legs  pieux , 
quand  en  pays  coutumier  le  teltarner,t  dans 
lequel  ils  font  lailïés  eft  défectueux  ,  à  caufede 
l'omifîion  de  quelque  formalité  requife  par  la 
Coutume ,  ils  ne  font  pas  valables  ;  cependant 
la  Cour  adjuge  fouvent  quelque  chofe  defdits 
legs  à  ceux  à  qui  ils  font  faits  ,non  tanquam  ex 
teftamento ,  fed  tanquam  ex  imperfecla  voluntate 
tejlantis.  Mornac  ,  en  fon  Recueil  d'Arrêts  , 
première  partie,  art.  9  Se  35;  Brodeau  fur 
Louet,  lettre  R,  fomm.  52.  11  arrive  même 
que  la  Cour  déclarant  un  teltament  nul  par  des 
considérations  particulières,  ordonne  quelque- 
fois que  le  teftam  a       ur  les  legs 
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pieux  feulement.  Voye\  Tournet  ,  lettre  L  , 
Arrêt  31  ,  H.  lettre  T  ,  Arrêt  2. 

Si  un  homme  avoit  laiffé  par  teftament  aux 
Hôpitaux,  fur  le  faux  bruit  que  fon  fils  fût 
mort  ,  ce  fils  feroit  en  droit  de  le  faire  cafter  , 
nonobliant  la  faveur  des  legs  pieux  ;  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  1578,  dont  Mor- 
nac  fait  mention  en  fon  Recueil ,  part.  1 ,  art.  51. 

Lorfqu'un  legs  pieux  n'eft  fait  qu'après  que 
les  dettes  du  teitareur  auront  été  payées  ,  il  eft 
fujet  à  rapport  dans  le  cas  d'une  demande  en 
garantie  ;  $C  les  adminiftrateurs  d'un  tel  legs 
doivent  juftifier  à  M.  le  Procureur  Général 
l'emploi  des  deniers,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  29  Avril  1701,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences.  De  plus  la  faveur  de  la  légi- 
time remporte  fur  celle  des  legs  pieux  ;  parce 
que  la  légitime  eft  pour  ainfi  dire  une  portion 
alimentaire  accordée  pour  que  ceux  à  qui  la 
Loi  la  donne ,  ne  tombent  pas  dans  l'indigence. 

Quand  un  teftateur  a  fait  un  legs  aux  pau- 
vres ,  fes  parens  qui  font  pauvres  doivent  être 
préférés  aux  autres.  Bcniface,  tome  5  ,  livre  2, 
titre  2  ,  chapitre  10.  Cela  eft  fi  vrai,  que  les 
héritiers  du  défunt  qui  a  lailîë  fon  bien  aux 
pauvres  de  fa  Paroiiîe  ,  peuvent,  s'ils  le  font, 
quoique  d'une  autre  Paroiiîe  ,  demander  leur 
part.  Papon  ,  livre  10  ,  titre  6  ,  nombre  8. 

Une  fomme  de  deniers  ayant  été  donnée  par 
un  moribond  à  quelqu'un  ,  pour  employer  en 
œuvres  pies  à  lui  dites  en  fecret,  cette  difpo- 
fition  a  été  déclarée  nulle  ,  parce  qu'elle  étoit 
faite  au  préjudice  des  pauvres  parens  du  dé- 
funt, à  qui  la  fuccclîion  fut  adjugée  par  Arrêt 
du  19  Février  1624  ,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences.  Voye\  Soefve  ,  tome  1  , 
centurie  1  ,  chapitre  61  ;  Ricard  ,  des  Dona- 
tions, partie  2  ,  chapitre  2 ,  nombre  91  ;  Hen- 
rys  ,  tome  2  ,  livre  5 ,  queftion  28. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  préférence 
des  pauvres  parens  du  teltateur  fur  les  autres 
pauvres ,  n'a  lieu  que  quand  ces  parens  rap- 
portent la  preuve  de  leur  pauvreté.  L'Arrêt  du 
Parlement  de  Paris ,  du  16  Mars  1700  ,  l'a  or- 
donné ainfi  à  l'égard  du  teftament  de  Dame 
Antoinette  Charreton  ,  veuve  de  M.  Noël  Re- 
nouard  ,  Maître  des  Comptes. 

Quand  un  teltateur  laiiie  un  legs  aux  pau- 
vres ,  fans  fpécitier  de  quel  endroit,  on  pré- 
fume toujours  pour  ceux  du  lieu  où  il  étoit 
demeurant  au  jour  de  fon  décès."  Papon  ,liv.  20, 
tit.  6,  nomb.  8.  Mornac,  ad  Leg.  24,  cod.  de 
Epifc.  &  Cler. 

D'un  legs  d'héritages  en  faveur  des  pauvres, 
mi-lods  ne  font  point  dus.  Henrys ,  tome  2  , 
livre  3 ,  queftion  16. 
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Un  legs  fait  à  l'Eglife  ou  aux  Hôpitaux  , 
peut  être  accepté  par  les  Marguilliers  ou  Ad- 
miniftrateurs ,  quand  il  s'agit  de  fomrnes  mo- 
biliaires  qui  le  délivrent  de  la  main  à  la  main  , 
Se  fans  aucune  charge.  Mais  quand  le  legs 
peut  être  onéreux  ,  il  faut,  pour  l'accepter  ou 
y  renoncer,  que  M.  le  Procureur  Général 
y  intervienne. 

La  prefcription  ne  peut  courir  contre  un 
anniverfaire  ,  ÔC  legs  pieux.  Bouvot  ,  tome  2., 
verbo  Legs  ,  queftion  14.  Duperrier  ,  tome  2  , 
page  448. 

LEGS  pénal  ,  elt  celui  dont  on  charge  un 
héritier  ,  pour  le  punir  ,  au  cas  qu'il  falîe  ou 
qu'il  ne  fafte  pas  quelque  chofe  ,  6c  non  dans 
la  vue  de  donner  au  légataire  des  marques  de 
fa  libéralité  Se  de  fa  bienveillance  ;  comme  fi 
le  teftateur  avoit  dit  :  Si  mon  héritier  donne  fa 
fille  en  mariage  à  Titiiis ;  ou  bien  ,  fi  mon  héri- 
tier ne  donne  pas  fa  fille  en  mariage  à  Titius  ;  il 
donnera  cent  écus  à  Mœvius. 

Suivant  la  Loi  des  douze  Tables,  ces  fortes 
de  legs  étoient  valables ,  puifqu'elle  donnoit 
au  père  de  famille  une  liberté  fans  bornes  de 
difpofer  de  fes  biens  par  teitament.  Leg.  zo , 
ff.  de  verhor.  fignific. 

L'Empereur  Antonin  ordonna  qu'ils  fuflent 
de  nulle  valeur  ;  parce  que  le  legs  eft  une  do- 
nation 5c  une  libéralité,  qui  ne  doit  par  confé- 
quent  être  faite  que  par  bienveillance  envers  le 
légataire  ,  Se  qui  ne  doit  pas  provenir  d'aucun 
mouvement  de  haine  contre  l'héritier. 

Mais  Juftinien  a  voulu  que  ces  fortes  de 
legs  fuftent  valables ,  tant  en  faveur  des  der- 
nières volontés  ,  qu'à  caufe  qu'il  paroit  jufte 
que  celui  qui  doit  recueillir  de  l'émolument  Se 
de  l'avantage  de  la  dernière  difpofition  d'un 
homme  ,  exécute  entièrement  fa  volonté.  Leg. 
unica  ,  cod.  de  his  quee  pœn.  cauf.  relinq. 

Ainfi  depuis  cette  Conlîitution  ,  l'héritier  eft 
obligé  d'accomplir  toutes  les  claufes  du  tefia- 
ment  de  celui  auquel  il  fuccede  ,  ou  de  fubir 
les  peines  qui  y  font  portées  ,  pourvu  toute- 
fois que  ces  claufes  foient  pofiîbles,  6c  puifiènt 
être  mifes  à  exécution  fans  blefièr  les  Loix , 
ni  violer  les  règles  de  l'honnêteté. 

Cette  décifion  de  Juftinien  ,  comme  très- 
équitable  ,  a  lieu  parmi  nous ,  comme  je  l'ai 
obfervé  fur  le  dernier  paragraphe  du  titre 
des  Legs ,  dans  ma  Traduction  des  Inftitutes 
de  Juftinien. 

LEGS  conditionnel,  eft  celui  qui  eft 
laifté  fous  condition  ,  8c  qui  n'eft  dû  qu'après 
l'accompliftement  de  la  condition  feus  laquelle 
il  a  été  laifiè  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  une  con- 
dition impolîîble  ;  car  alors  la  condition  eft 
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nulle  ,  Se  regardée  comme  (I  elle  n'avoit  pas 
été  appofée  :  de  forte  que  le  legs  n'en  eft  pas 
moins  valable,  2>C  eft  regardé  comme  s'il  avoit 
été  fait  pure  &  fine  ulla  conditione.  Voye-[  ce 
que  j'ai  dit  fur  le  §.  10  du  titre  14  du  fécond 
Livre  des  Inftitutes. 

La  condition  fufpend  l'exécution  de  la  chofe 
à  laquelle  elle  eft  appofée  par  le  teftateur  ,  au 
cas  qu'elle  foit  conçue  in  futurum  tempus  ;  car 
celle  qui  eft  conçue  in  tempus  pnvteritum ,  ne 
diffère  aucunement  l'accompliliement  de  ce  à 
quoi  elle  a  été  ajoutée  ;  comme  fi  le  teftateur 
dit  :  Je  lègue  à  Titius  cent  écus  ,  s'il  a  époufé 
Seïa  ;  parce  que  ou  il  l'a  époufée  ,  8c  en  ce 
cas  le  legs  vaut  ;  ou  il  ne  l'a  pas  époufée  ,  ÔC 
alors  le  legs  eft  nul.  Leg.  3/  &  39  ,  ff.  de  reb. 
dub.  &  leg.  izo  ,  ff.  de  verb.  obligat. 

La  condition  dont  l'événement  eft  absolu- 
ment nécelTaire  ,  ne  fufpend  pas  auffi  la  difpo- 
fition  à  laquelle  elle  a  été  ajoutée  ;  comme  l\ 
le  teftateur  dit  :  Je  lègue  à  Titius  cent  écus ,  s'il 
ne  monte  pas  au  Ciel.  Leg.  y  in  fine  ,  ff.  de 
verb.  obligat. 

Cette  condition  étant  préfente,  il  efl  impof- 
fible  que  l'oppofé  à  cette  condition  arrive  :  c'efï 
pourquoi  on  préfume  que  la  condition  eft  déjà 
arrivée;  Se  partant  ,  ce  qui  eft  laillé  fous  cette 
condition  ,  peut  être  préfentement  demandé  , 
fi  ce  n'eft  que  le  teftateur  eût  défendu  d'en 
faire  la  demande  jufqu'à  l'événement  de  cette 
condition  ;  comme  fi  le  teftateur  dit  :  Mon  hé- 
ritier donnera  à  Titius  cent  écuslorfqu'd  mourra. 
Le^.  JQ  in  prin.ff.  de  conditiomb.  ijdemonflrat. 

Xj\\  jour  incertain  auquel  une  chofe  eft  laif- 
fée  par  teftament ,  a  l'effet  d'une  condition  , 
parce  qu'il  peut  ne  pas  arriver  ;  comme  il  le 
teftateur  dit:  Je  lègue  cent  écus  à  Mœvius ,  lorf- 
que mon  héritier  accédera  ;  car  il  peut  arriver 
que  le  légataire  meure  avant  l'héritier,  auquel  cas 
le  legs  deviendrait  entièrement  inutile.  Leg.  4  , 
ff.  quando  dies  legator. 

Les  legs  conditionnels  s'éteignent  par  la 
mort  des  légataires  ,  lorfqu'ils  meurent  avant 
que  la  condition  fous  laquelle  ils  font  faits , 
foit  arrivée. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'une  obligation 
conditionnelle;  car  l'efpérar.ce  que  la  chofe 
promife  fous  condition  fera  due  au  créancier  , 
eft  tranfmimble  à  fes  héritiers  ,  lorfquil  meurt 
avant  que  la  condition  foit  arrivée.  Ratio  dïffe- 
rentix  efl  ,  quia  legatum  relinquitur  intuitu  per- 
Çonoa  ;  qui  vero  contrahit,  non  tanium  fibi  contra- 
int ,  fed  etiam  fuis  lucredibus.  Voye\  ce  que  j'ai 
dit 'dans  ma  Traduction  des  Inftitutes,  fur  le 
y  4  du  titre  16  du  troiûeme  livre. 

La   condition  impoiîïble  ne  fufpend  pas  le 
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legs  ni  les  autres  difpofitions  de  dernière  vo-* 
lonté ,  parce  qu'on  n'y  a  aucun  égard,  non  plus 
que  fi  elle  n'avoit  pas  été  appofée. 

Il  en  eft  de  même  de  celles  qui  font  contre 
les  bonnes  mœurs ,  d'autant  qu'elles  font  im- 
poffibles  ,  fuivant  la  difpofition  des  Loix  ,  fic- 
que  habentur  pro  nonferiptis.  Voye\QQ  que  j'ai 
dit  fur  le  §.  11  du  titre  20  du  fécond  Livre 
des  Inltitutes. 

Une  condition  fous  laquelle  un  legs  eft:  fait 
étant  poffible  ,  doit  néceflairement  être  ac- 
complie avant  que  le  legs  foit  dû  ,  6c  ne  puifie 
être  demandé.  Leg.  2 1  ,  ff.  quando  dies  légat. 
La  condition  manquant  ,  le  legs  eft:  éteint  ,  fi 
elle  n'a  pas  été  remife  par  celui  qui  l'avoit  ap- 
pofée. Leg.  45  ,  ff.  de  conditionib.  &  demonf- 
trat.  Et  à  cet  égard  on  ne  confidere  point  fî 
cette  condition  eft  de  peu  de  conféquence,  6c 
même  fi  fon  accomplilîement  n'eft  utile  à  per- 
fonne:  on  ne  confidere  que  la  volonté  du  tef- 
tateur ,  qui  a  voulu  que  le  legs  dépendit  abfo- 
lument  de  l'événement  de  la  condition  qui  y  a 
été  par  lui  appofée.  Leg.  19 ,  ff.  conditionib. 
demonjlrat.  Ainfi  le  légataire  à  qui  le  teftateur 
a  légué  fous  condition  de  donner  quelque  chofe 
à  un  autre  ,  eft  obligé  de  la  donner  ,  quoi- 
qu'elle foit  abfolument  inutile  ;'?.  celui  qui  la 
doit  recevoir.  Leg.  55  ,  ff.  eodem  lit. 

Le  défaut  d'accompliliêment  d'une  condi- 
tion poteftative  caufe  donc  la  nullité  du  legs, 
lorfqu'il  n'a  dépendu  que  de  la  volonté  du  lé- 
gataire de  l'accomplir,  parce  qu'il  s'eft  privé 
par  ce  moyen  de  la  libéralité  que  le  teftateur  a 
voulu  exercer  envers  lui.  Leg.  S  ,  §.  quoiies  , 
ff.  de  conditionib.  infiitution.  Mais  lorfque  celui 
qui  a  intérêt  que  la  condition  du  legs  ne  s'ac- 
compliffe  pas ,  en  empêche  l'accompliliement, 
la  condition  eft  réputée  accomplie. 

Lorfque  le  teftateur  a  preferit  un  certain 
temps  pour  l'accompliliement  de  la  condition 
poteftative  ,  le  légataire  qui  a  lailïé  écouler 
ce  temps  fans  accomplir  la  condition  ,  n'eft 
plus  recevable  à  l'accomplir.  En  effet ,  il  a  dé- 
chargé par  ce  moyen  l'héritier  de  lui  payer  le 
legs  qui  lui  avoit  été  fait  fous  telle  condition  , 
conformément  à  la  volonté  du  teftateur  ;  &C  il 
ne  peut  plus  faire  revivre  cette  obligation  ,  qui 
fe  trouve  éteints  par  fa  faute.  Leg.  ult.  cod.  de 
conditionib.  infert. 

Si  un  legs  eft  fait  à  plufieurs  perfonnes  fous 
une  condition  poteftative  ,  par  exemple  ,  à 
condition  qu'ils  donneront  centecus  à  Titius  , 
6c  qu'il  n'y  en  ait  qu'un  qui  y  ait  fatisfair ,  le 
legs  eft  valable  pour  le  tout ,  à  l'égard  de  ce- 
lui qui  a  rempli  la  condition  ,  leg,  penult.  cod. 
de  conditionib.   infert,  fuppofé  qu'il  ait  donnti 
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le;  cent  écus  ;  mais  s'il  n'en  a  donné  que  fa 
part ,  il  n'aura  pareillement  que  fa  part  dans  le 
legs.  Le g.  54  &  leg.  permit,  ff.  de  conditionib. 
£•  demonflr. 

Celui  à  qui  un  fonds  eft  légué  à  condition  , 
par  exemple  ,  qu'il  donnera  cent  écus  à  Ti- 
tius,  ne  peut  pas  divifer  cette  condition,  c'eft-à- 
dire  ,  en  donner  cinquante  pour  avoir  feule- 
ment la  moitié  de  ce  fonds. 

Enfin ,  û  la  condition  appofée  à  plufieurs 
légataires  confifte  dans  un  fait,  celui  qui  y  aura 
fatisfait  obtiendra  le  legs  entier.  Dict.  leg.  pe- 
rmit, cod.  de  condit.  injert. 

Les  conditions  poteftatives  ne  s'accomplif- 
fent  ordinairement  qu'après  la  mort  du  tefta- 
teur ;  car  un  légataire  ne  peut  pas  obéir  au 
commandement  du  teftateur  dont  il  n'a  aucune 
connoiiTance.  Leg.  z  &  n  ,  ff.  de  conditio- 
jùb.  &  demonflr. 

Il  y  en  a  cependant  quelques-unes  qui  ne 
s'accompliffent  que  du  vivant  du  teftateur;  com- 
me s'il  a  dit  :  Je  legiie  cent  écus  à  Titia,  fi  elle 
m'èpoufe.  Leg.  91.  ff.  de  condit.  &  dsmonfirat. 
Il  y  en  a  d'autres  qui  s'acco.nplilFent  devant  ou 
après  la  mort  du  teftateur  ;  comme  par  exemple 
fi  le  teftateur  lègue  à  Mcevius  cent  écus  ,  s'il 
époufe  Mcevia;  ou  s'il  lègue  cent  écus  à  Mœ- 
vius  ,  s'il  eft  élu  Conful. 

LEGS  FAIT  A  UNE  FILLE  POUR  LA  MARIER  , 
n'eft  pas  conditionnel.  Par  exemple  :  Je  lègue 
une  telle  fomme  à  Seïa. ,  pour  la  marier.  En  effet , 
ces  termes ,  pour  la  marier ,  contiennent  feule- 
ment la  caufe  impul'ive ,  qui  eft  le  mariage ,  qui  a 
pouffé  le  teftateur  à  exercer  fa  libéralité  en  fa- 
veur de  Seïa.  Voye\  Charondas ,  liv.  7 ,  rép.  75. 

Il  faut  dire  aiuïï ,  que  fi  le  teftateur  a  marqué 
le  temps  que  le  legs  pourra  être  demandé  ,  le 
legs  n'eft  point  conditionnel  ;  comme  fi  le  tefta- 
teur lègue  ainfi  :  Je  donne  cent  écus  à  Seïa  quand 
elle  fera  mariée ,  ou  lorfquelle  aura  vingt-cinq 
ans.  Une  telle  difpofition  ne  rend  pas  le  legs 
conditionnel ,  mais  elle  rejette  la  demande  du 
legs  au  temps  marqué  par  le  teftateur  ;  enforte 
que  fi  Seïa  décède  avant  ce  temps ,  le  legs  paffe 
à  fes  héritiers.  Leg.  5,  cod.  quando  dies  legator. 

Voyei  M.  Ricard  au  titre  des  difpofitions  con- 
ditionnelles ,  chapitre  z.  Voye\  auiîi  M.  May- 
nard,  liv.  5,  chap.  98;  ôc  la  Bibliothèque  de 
Bouchel ,  verbo  Legs. 

LEGS  FAIT  A  QUELQU'UN  SOUS  CONDITION 

DE  ne  pas  faire  quelque  chose  ;  comme  fi  le 
teftateur  lègue  àTitius  mille  écus,  s'il  ne  mon- 
te  jamais  au  Capitole.  On  ne  peut  pas  être  cer- 
tain de  l'accomplilTement  d'une  telle  condition, 
qu'après  la  mort  du  légataire.  C'eft  pourquoi  , 
pour  qu'elle  ne  différât  pas  le  legs  qui  aurait  été 
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laifïé  fou;  une  pareille  condition,  QuintUsMu- 
cius  Scœvola  inrroduifit  une  caution  ,  par  la- 
quelle le  légataire  s'obîigeoit  de  rendre  le  legs, 
s'il  faifoit  ce  que  ie  teftateur  lui  avoit  défendu 
de  faire. 

Au  moyen  de  cette  caution ,  le  légataire 
jouilïoit  du  legs  ;  enforte  que  la  condition  de 
ne  pas  faire  une  chofe  n'avoit  plus  l'effet  des 
conditions ,  qui  eft  de  fufpendre  l'acte  auquel 
elles  font  appofée;  jufqu'à  leur  accompliffement. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  mes  Pararitles  du 
Digefte,fur  le  titre  de  conditionna.  &  demonftrat. 

LEGS  fait  par  un  mari  a  sa  femme,  a 

CONDITION  QU'ELLE  RESTERA   VEUVE.  Cette 

condition  avoit  été  autrefois  regardée  comme 
déshonnête.  Conditiones  prohibitives  nuptiariùn 
habebantur  pro  implctis  ;  quia  videntur  effe  con- 
tra bonos  mores  civitatis ,  cujus  interefi  nuptiûs 
contrahi,  ut  légitima  fobole  repleantur  civitates. 

Mais  Augufte  remarquant  que  la  plupart  de; 
femmes  fe  marioient  dans  d'autres  vues ,  il  fut 
Auteur  de  la  Loi  Mifcella,  par  laquelle  il  fut 
ordonné,  que  fi  un  mari  avoit  fait  un  legs  à  fa 
femme  fous  condition  qu'elle  ne  fe  remarierait 
point  ,  elle  pût  dans  l'an  &  jour  du  legs  fe  re- 
marier ,  en  affirmant  qu'elle  ne  fe  remarioit 
que  pour  avoir  des  enfans.  Jurare  cogebatur  je 
liberorum  procreandorum  non  voluptatis  gratiâ 
nubere. 

Suivant  cette  même  Loi ,  la  veuve  ne  pou- 
voit  pas  après  l'an  percevoir  le  legs  qui  lui  avoit 
été  fait  à  condition  de  refter  veuve ,  à  moins 
qu'elle  ne  donnât  caution  de  reftituer  le  legs  , 
au  cas  qu'elle  ne  mourût  pas  veuve. 

Cette  caution  étoit  la  ciltion  Muciane ,  qui 
avoit  lieu  dans  toutes  les  conditions  qui  fe  ter- 
minoient  par  la  mort  des  légataires  ;  c'eft-à- 
dire,  lefquelles  confident  à  ne  pas  faire  quelque 
chofe,  comme  nous  l'avons  dit  fur  le  précédent 
article ,  en  parlant  de  ces  fortes  de  conditions. 

Ainfi  la  veuve  qui  vouloit  après  l'an  recevoir 
le  legs  qui  lui  avoit  été  fait  à  condition  de  refter 
veuve,  donnoit  cette  caution  ,  Se  faifant  fer- 
ment, s'obîigeoit  elle  Se  tous  fes  biens,  de  ren- 
dre la  chofe  léguée  avec  les  fruits ,  au  cas  qu'il 
lui  arrivât  de  fe  remarier. 

L'exécution  de  cette  Loi  Mifcella  produifit  un 
inconvénient  que  l'on  n'avoit  pas  d'abord  prévu; 
c'eft  qu'elle  fervoit  d'occafion  aux  parjures ,  en 
ce  que  plufieurs  femmes  faifoient  ferment  qu'el- 
les vouloient  fe  remarier  à  delfcin  d'avoir  des 
enfan; ,  lefquelles  néanmoins  n'avoientpas  d'au- 
tre but  que  leur  plaifir. 

Juftinien  trouvant  très-abfurde  que  les  Loix 
qui  puniffent  les  parjures ,  procuraifent  elles- 
mêmes  des  moyens  d'en  faire,  ordonna  que  la 
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femme  jouiroit  en  pleine  propriété  des  chofes 
qui  lui  auroient  éré  léguée;  par  fon  mari  ,  fub 
indicta  viduitate  ,  fans  avoir  prêté  le  ferment 
dans  l'an  ,  ou  fans  avoir  donné  la  caution  Mu- 
ciane  après  Tan ,  pourvu  qu'elle  n'eût  point  d'en- 
fans  du  teftateur;  autrement  elle  ne  pourroiten 
jouir  que  par  forme  d'ufufruit,  la  propriété  ré- 
fervéc  à  fes  enfans;  voulant  auiii  que  cette  Or- 
donnance eût  lieu  à  l'égard  du  mari.  Leg.  z  & 
3  ,  cod.  de  indicla  viduhate.  Et  au  cas  que  la 
veuve  eût  paffé  à  un  fécond  mariage  ,  après  la 
tlélivrance  du  legs  à  elle  fait ,  la  chofe  lui  devoit 
être  ôtée ,  comme  fi  le  legs  ne  lui  avoit  point 
été  fait. 

Depuis,  Juftinien  par  laNovclle  n,chap. 
44,  d'où  a  été  tirée  l'Authentique  Cui  reliclum  , 
cod.  de  indiâa  viduitcits ,  ordonna  que  cette 
condition  appofée  à  un  legs  de  ne  fe  point  re- 
marier ,  foit  par  le  mari ,  foit  par  un  étranger  , 
devoit  être  gardée,  ne  voulant  pas  que  le  legs 
ainfi  fait  pût  être  demandé  avant  l'an  écoulé  de- 
puis la  mort  du  mari;  fi  ce  n'eft  que  la  légataire 
ne  fût  plus  en  état  de  fe  remarier  comme  il  elle 
s'étoit  faite  religieufe,  ou  après  l'an,  en  don- 
nant caution  de  rendre  la  chofe  léguée  avec  les 
fruits,  au  cas  qu'elle  convolàten  fécondes  noces. 

Parmi  nous,  l'Authentique  Cui  reliclum,  cod. 
de  indicla  viduhate,  eftfuivie,  en  ce  qu'elle  porte 
qu'une  veuve  qui  fe  remarie,  perd  le  legs  qui  lui 
a  été  fait  par  fon  premier  mari,  à  condition 
qu'elle  demeureroit  en  viduité.  Catelan  ,  liv.  z  , 
chap.  80  ,  rapporte  un  Arrêt  du  18  Décembre 
1662  ,  qui  l'a  jugé  ainfi.  Pareil  Arrêt  rendu  en 
la  troifieme  Chambre  des  Enquêtes  le  19  Mai 
1673,  fe  trouve  dftis  le  Journal  du  Palais. 

LEGS  FAIT  SOUS  CONDITION  QUE  LE  LÉ- 
GATAIRE NE  SE  MARIERA  POINT.  Hors  le  Cas 
que.nous  venons  d'expliquer,  une  telle  condi- 
tion cft  inutile,  Se  réputée  non  ajoutée  au  legs  ; 
enforte  que  le  mariage  contracté  par  le  léga- 
taire, ne  le  fait  pas  déchoir  de  fon  legs. 

Toutes  les  conditions  appofées  dans  les  der- 
nières volontés,  qui  fervent  d'empêchement  au 
mariage,  font  remifes,  8c  n'obligent  point  les 
pcribnnes  à  qui  elles  font  impofées,  de  les  ac- 
complir; leg.  5,  cod.  de  inflitutionib.  leg.  zz  , 
leg.  64  ,  ff.  de  conditionib.  &  demonjlrat.  d'au- 
tant qu'il  eft  de  l'intérêt  public  que  plufieurs 
perfonnes  contradtent  mariage ,  pour  remplir 
les  Villes  de  citoyens  nés  félon  le  delir  des  Loix. 

Si  un  père  lègue  ainfi  à  fa  fille  ,  ou  un  autre  à 
une  fille ,  fi  elle  fe  marie  félon  la  volonté  de 
Titius ,  le  legs  ne  fera  donc  pas  nul ,  quoiqu'elle 
fe  marie  fans  le  confentcmcnt  de  Titius  ;  &. 
même  ,  quoique  Titius  foit  décelé  avant  que 
cette  fille  ait  contracté  mariage  ,  la  condition 
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fous  laquelle  le  legs  lui  aura  été  fait ,  ne  fera- 
pas  cenfée  avoir  manqué  ,  parce  qu'elle  a  été 
remife  ab  initia.  Leg.  z8  ,  leg.  jz ,  §.  4,  ff.  de 
conditionib.  &  dsmonfirat. 

En  effet,  ce  feroit  un  empêchement  au  ma- 
riage de  cette  fille  ,  s'il  falloit  nécefiairernent 
qu'elle  eût  le  confenrement  de  Titius  pour  fe 
marier,  d'autanr  qu'il  pourroit  arriver  qu'il  ne 
voudroit  jamais  y  confentir. 

Par  la  même  raifon  ,  fi  un  legs  étoit  Fait  au 
père  ,  au  cas  que  fa  fille  ne  fe  mariât  point  , 
telle  condition  feroit  remife  ;  enforte  qu'il  pour- 
roit y  être  demandé  par  le  père,  quoique  fa  fille  fe 
fût  mariée,  même  de  fon  confentement  :  Quodin 
fraudem  legis  ad  impediendas  nuptias  feriptum 
efl ,  nullam  vim  habet.  Lsg.jQ,  §.  ult.  Or  le  père, 
de  qui  dépend  ordinairement  l'établiftement  des 
enfans ,  ne  la  voudroit  peut-être  point  marier  , 
pour  ne  pas  perdre  le  legs  qui  lui  auroit  été  fait 
fous  cette  condition. 

Il  y  a  deux  cas  où  la  prohibition  de  fe  marier , 
appofée  à  un  legs,  doit  être  obfervée  par  le  lé- 
gataire, pour  jouir  du  legs  qui  lui  a  été  fait  fous 
cette  condition. 

Le  premier  eft,  quand  la  condition  n'empêche 
pas  abfolument  que  le  légataire  fe  marie ,  mais 
lui  défend  feulement  de  contracter  mariage-  avec 
une  telle  perfonne.  Par  exemple,  file  teftateur 
a  dit  :  Je  lègue  à  Seïa  telle  chofe  ,  à  condition 
quelle  ne  fe  mariera  pas  à  Titius.  Leg.  63 ,  £• 
feq.  ff.  de  conditionib.  &  demonfi.  La  raifon  eft  , 
que  li  Seïa  ne  peut  pas  fe  marier  avec  Titius,ell* 
peut  contracter  mariage  avec  d'autres. 

Un  teftateur  peut  même  valablement  appo- 
ser à  un  legs  cette  condition  :  Je  lègue  à  Titius 
cent  ècus  ,  s'il  n'époufe  aucuns  femme  d'une  telle 
faille,  parce  qu'il  peut  époufer  une  femme  d'un 
autre  lieu.  Leg.  64 ,  ff.  eod.  tit.  Conformément 
à  cette  Loi ,  il  a  été  jugé  au  Parlement  d'Abc, 
par  Arrêt  du  19  Mars  1673  >  rapporté  dans  le 
Journal  du  Palais ,  qu'un  père  ayant  inftitué  fon 
fils ,  à  condition  qu'il  ne  fe  marieroit  pas  avec 
une  telle  ,  cette  condition  devoit  être  exécutée, 
6c  qu'autrement  l'infiitution  étoit  nulle  ;  quia 
talis  conditio  non  efl  prohibitiva  nuptiarum. 

Au  contraire  fi  le  teftateur  avoit  légué  àTi- 
tieus ,  fous  condition  qu'il  époufera  une  telle 
perfonne,  l'obligation  de  lui  payer  le  legs  dé- 
pendrait de  I'accompliflêment  de  cette  condi- 
tion ;  parce  que  n'étant  pas  prohibitive  du  ma- 
riage, elle  n'eft  pas  remife,  à  moins  que  le  lé- 
gataire ne  pût  fans  déshonneur  s'allier  avec  la 
perfonne  que  le  teftateur  auroit  voulu  lui  faire 
époufer.  Leg.  z,  §.  5 ,  ff.  de  bonor.  poffeff. 
contr.  tabul. 
Il  faut,  pour  que  le  legs  fait  fous  condition 
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que  le  légataire  époufe  une  telle,  ait  fon  exécu- 
tion ,  que  le  légataire  l'ait  véritablement  épou- 
fée  ;  autrement  le  legs  eft  nul.  Ainfi  par  plu- 
fieurs  Arrêt?  il  a  été  jugé  que  le  legs  fait  fous  la 
condition  ,  li  Titius  le  marie  avec  Scia  ,  quoi- 
que cette  fille  fût  morte  après  les  fiançailles  , 
étoit  nul;  fuivant  la  Loi  4,  cod.  de  condiùonib. 
infert.  &  leg.  31 ,  ff.  de  condiùonib.  &  demotifir. 
Voye\  Louet ,  lettre  M,  chap.  3  ;  Mornac,  ad 
leg.  4,  ff.  locati  ;  8c  M.  le  Prêtre  en  fes  Arrêts 
de  la  cinquième  des  Enquêtes. 

Le  fécond  cas  où  la  condition  de  ne  fe  point 
marier ,  appofée  à  un  legs ,  n'eft  point  remife , 
mais  doit  erre  accomplie  par  le  légataire  ,  eft 
quand  la  condition  de  ne  fe  point  marier  n'eft 
que  pour  quelque  temps.  Si  le  légataire  n'ac- 
complit pas  cette  condition  ,  '6c  fe  marie  avant 
le  temps ,  le  legs  devient  nul ,  attendu  la  volonté 
du  teftateur.  Ainli  quand  on  dit  que  la  condition 
prohibitive  du  mariage  eft  remife ,  cela  fe  doit 
entendre  de  la  condition  qui  empêche  que  le 
légataire  ne  fe  puilTe  jamais  marier  ,  ou  pen- 
dant un  temps  trop  confidérable  ,  par  rapport 
à  l'état  Se  à  l'âge  du  légataire. 

Mais  quand  la  prohibition  de  fe  marier  ne 
regarde  pas  le  légataire ,  elle  fait  dépendre  le 
legs  de  fon  accompliflement.  C'eft  pourquoi  fi 
le  teftateur  dit  :  Je  lègue  à  Titius  telle  chofe  , 
fi  Mœvia  ne  fe  marie  point,  le  legs  n'eft  point 
valable  au  cas  que  Mœvia  fe  marie.  Leg.  1  , 
cod.  de  indicî.  viduitate  ,  u*  leg.  74 ,  ff.  de  con- 
diuonib.  <S"  demonflrat. 

La  raifon  eft,  que  la  condition  étant  conférée 
en  la  perfonne  d'un  autre  que  du  légataire,  elle 
n'empêche  point  le  légataire  de  fe  marier  ;  elle 
n'empêche  point  auffi  que  celui  en  la  perfonne 
de  qui  elle  doit  être  accomplie ,  foit  détournée 
de  contracter  mariage ,  puifqu'il  n'acquiert  6c 
ne  perd  rien  ,  foit  qu'il  le  marie  ,  ou  qu'il  refte 
dans  le  célibat. 

LEGS  FAIT  SOUS  UNE  DÉMONSTRATION  , 

c'eft-à-dire  ,  fous  une  défignation  certaine  de 
la  chofe  léguée ,  ou  de  la  perfonne  du  léga- 
taire ,  n'eft  pas  moins  valable  ,  quoique  la  dé- 
monftration fe  trouve  faulTè.  Modo  confiet  de 
re  legata ,  &  de  perfona  legatarii.  Quicquid 
enim  demonftrandit  rei  fatis  demonflratx  addi- 
tur  ,  frufira  eft.  Leg.  ig.  in  princ.  ff.  de  condi- 
ùonib. &  demonflr.  Par  exemple ,  fi  le  teftateur 
a  dit  :  Je  lègue  à  Titius  ma  maifon  de  Paffy  que 
j'ai  achetée;  quoique  cette  maifon  lui  foit 
échue  par  fucceffion  ou  par  donation ,  6c  non 
par  achat ,  le  legs  n'en  fera  pas  moins  valable. 
Mais  fi  la  chofe  qui  a  été  défignée  fous  une 
fauffe  démonftration  n'étoit  pas  exiftante  ,  le 
legs  ne  feroit  pas  valable ,  ui  in  fpecie  leg.  7 5 , 
Tome  IL 
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§.  1  &  z  ,  ff.  de  légat.  i°  ,  parce  que  la  chofe 
léguée  ne  pourroit  pas  être  livrée  au  légataire. 
Igitur  fi  quts  ita  legaverit,  centum  aux  in  arca 
habeo  ;  fi  nihil  in  ea  fit  ,  mhil  debetur ,  quia 
nulla  corpora  funt.  Voyef  Henrys  6c  fon  Com- 
mentateur ,  tom.  2.  ,  liv.  5  ,  chap.  4. 

Il  faut  dire  aufil  que  l'erreur  dans  le  nom  ou 
le  furnom  du  légataire ,  ne  vicie  pas  le  legs 
qui  lui  eft  fait  ;  pourvu  qu'on  ne  doute  pas  de 
fa  perfonne.  Les  noms  n'ayant  été  inventés 
que  pour  faire  connoitre  les  perfonnes ,  lorf- 
qu'on  les  connoît  par  quelqu'autre  moyen  , 
l'erreur  qui  fe  trouve  par  rapport  au  nom  fous 
lequel  le  teftateur  les  a  voulu  défigner  ,  ne  vi- 
cie pas  le  legs.  Voye\  le  §.  29  du  titre  20  du 
fécond  Livre  des  Inftnutes. 

LEGS  FAIT  POUR.  QUELQUE  CAUSE,  eft 
bien  différent  du  legs  conditionnel. 

Une  caufe  ajoutée  à  un  acle  eft  énoncée  par 
ce  terme  ,  parce  que  ;  au  lieu  que  la  condition 
eft  énoncée  par  la  particule  fi. 

Une  caufe  fe  rapporte  au  temps  pafle  ,  au 
lieu  que  la  condition  fe  rapporte  au  temps  futur. 

Enfin  ,  lorfque  la  condition  qui  eft  ajoutée 
à  un  legs  manque,  elle  empêche  qu'il  ne  puiffe 
avoir  d'exécution  ;  au  lieu  qu'un  legs  fait  pour 
quelque  caufe  ,  n'ffft  pas  moins  valable  ,  quoi- 
que la  caufe  fe  trouve  fauffe.  En- effet,  elle 
n'eft  cenfée  avoir  été  ajoutée  au  legs  que  par 
une  efpece  de  démonftration  ;  at  non  filent  qux 
abundant,  vitiare  feripturas.  Leg.g4.ff.  dereg. 
jur.La  bienveillance  6c  la  libéralité  du  tefta- 
teur eft  toujours  cenfée  être  la  véritable  caufe 
des  legs  qu'il  fait ,  6c  non  pas  la  caufe  qu'il 
y  ajoute,  laquelle  n'étant  qu'adjuvante,  6c  non 
inhérente  au  legs  ,  quoiqu'elle  foit  fauffe ,  n'en 
peut  pas  caufer  la  nullité.  Leg.  72  ,  §.  6  ,ff.  de 
condiùonib.  &  demonflrat. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  réfulte 
que  fi  le  teftateur  dit  :  Je  lègue  à  Titius  cent 
écus  parce  quil  a  eu  foin  de  mes  affaires ,  &C 
qu'il  n'en  ait  point  pris  foin,  le  legs  n'en  eft  pas 
moins  valable. 

Cependant  il  l'héritier  prouvoit  que  le  tefta- 
teur n'auroit  jamais  rien  laiffé  au  légataire,  s'il 
n'avoit  cru  qu'il  avoit  eu  foin  de  fes  affaires ,  le 
legs  feroit  annullé  en  ce  cas ,  parce  qu'alors  la 
caufe  ajoutée  au  legs  ne  pafferoit  pas  pour 
être  adjuvante  ,  8c  pour  avoir  été  ajoutée  par 
occalion  feulement  ,  mais  elle  feroit  regardée 
comme  la  caufe  principale  qui  auroit  porté  le 
teftateur  à  exercer  fa  libéralité  envers  le  légataire 

Il  faut  dire  auffi  que  le  legs  ne  feroit  pas  va- 
lable ,  auquel  le  teftateur  auroit  ajouté  une 
caufe  conditionnellement  ;  comme  fi  le  tefta-. 
teur  avoit  dit  ;  Je  lègue  à  Titius  cent  écus  ,  s'il 
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fait  me  affaires.  Ce:te  claufe  étant  ajoutée  au 
legs  comme  une  condition  ,  en  doit  produire 
les  effets ,  Se  par  conféquent  rendre  nul  le  legs , 
au  cas  que  le  légataire  n'eût  pas  effectué  ce 
pour  raifon  de  quoi  le  teftateur  a  voulu  exercer 
envers  lui  fa  libéralité. 

Voye\  Henry  s ,  tome  i ,  livre  5  ,  chapitre  4, 
queftion  44. 

LEGS  fait  sur  modo,  eft  un  legs  qui  eft 
fait  afin  que  le  légataire  faffe  quelque  choie 
après  la  mort  du  teftateur,  en  confiquence  de 
ce  qui  lui  eft  laiffé  ;  comme  quand  le  teitateur 
dit  :  Je  lègue  à  Titius  mille  écus,  afin  ou  pour 
qu'il  me  fajj'e  conflruire  un  monument. 

Itaque  modus ,  hoc  loco  ,  eft  caufa  legandi  in 
futurum  collata  ;  vel  dici  poteft ,  cum  Cujacio  , 
in  Paratitlis  ad  titulum  de  conditionib.  &  de- 
monjirar.  adjecfio  ,  qiuv  oftendit  ,  quod  legata- 
rium  ex  legato  tejlator  facere  velit. 

Le  legs  fait  j'ub  modo  eft  donc  différent  du 
legs  fait  propter  caufam ,  en  ce  que  celui-ci  fe 
rapporte  au  temps  palfé  ;  au  lieu  que  le  legs  fait 
Çub  modo ,  fe  rapporte  au  temps  futur. 

Il  diffère  aulfi  du  legs  conditionnel  ;  1°.  Par 
rapport  aux  termes  qui  font  employés  pour 
l'exprimer,  en  ce  que  la  particule);  eft  la  mar- 
que du  legs  fait  fous  condition ,  8c  la  particule 
ut  celle  du  legs  fait  Çub  modo ,  c'eft-à-dire  qui 
indique  l'emploi  que  le  teftateur  veut  être  fait 
par  le  légataire  de  ce  qui  doit  lui  revenir  du 
legs  qui  lui  eft  fait.  Leg.  40  ,  §.  ult.  leg.  8  .  ff. 
de  conditionib.  &  demonftrat. 

11°.  En  ce  que  le  legs  conditionnel  ne  peut 
point  être  dû  qu'après  l'événement  de  la  condi- 
tion ,  fi  quidem  aclus  condiuonales  pendent  ex 
eventu  conditionis.  Mais  le  legs  qui  eft  fait  Çub 
modo  ,  peut  être  demandé  avant  l'exécution  de 
la  chofe  pour  laquelle  il  a  été  fait.  Voye\  mes 
Paratitles  du  Digefte  ,  fur  le  titre  de  conditio- 
nibus  &  demonftrationibus. 

Ainfî  dans  l'efpece  que  nous  avons  propofée 
ci-de(Jus ,  il  faut  que  les  mille  écus  foient  d'a- 
bord délivrés  à  Titius  ,  pour  qu'il  puiflè  après 
faire  conftruire  au  teftateur  un  monument.  La 
caufe  pour  laquelle  le  legs  eft  fait,  n'étant  qu'une 
fuite  de  la  difpofîtion  du  teftateur,  il  faut  abfo- 
lument  que  l'exécution  de  cette  difpofîtion  pré- 
cède la  caufe  pour  laquelle  le  legs  a  été  fait. 
Mais  en  ce  cas  l'héritier  peut,  avant  que  de 
faire  délivrance  du  legs,  obliger  le  légataire  à 
donner  caution ,  pour  fureté  de  l'accomplilfe- 
ment  de  la  volonté  du  teftateur  ;  ou  à  faute  de 
ce  faire,  de  restituer  lachofe  qui  lui  a  été  léguée. 
Il  y  a  cependant  un  cas  où  le  manque  d'ac- 
co:-npli(Teir!.?nt  de  la  chofe  pour  laquelle  le  legs 
a  été  fait  au  légataire,  ne  feroit  pas  une  jufte 
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caufe  de  répéter  de  lui  la  chofe  léguée;favoir  fi 
fon  exécution  n'avoit  pas  dépendu  de  lui  ;  car 
alors  il  ne  feroit  pas  obligé  de  la  reftituer;  quia 
tune  modus  Çub  quo  legatum  effet  relictum  ,habe- 
retur  pro  impleto.  Leg.  1 ,  cod.  de  his  quœ  fub 
modo  relinq. 

Il  faut  dire  auffi  que  le  legs  fait/ùt  modo  turpi, 
n'eftpas  moins  valable ,  que  s'il  étoit  ïsitfineul- 
lius  modi  adjeclione  ;  quia  non  parens  eiuÇmodi 
voluntati  laudandus  efl  magis  ,  quam  pumendus. 
Enfin,  l'inexécution  delà  chofe  pour  laquelle 
le  legs  a  été  fait,  ne  le  rend  pas  nul,lorfqu'elle 
ne  regarde  ni  le  teftateur  ni  un  tiers,  mais  feu- 
lement l'intérêt  du  légataire  ;  parce  qu'alors  la 
charge  appofée  au  legs  n'eft  pas  une  caufe  fi- 
nale ,  mais  feulement  une  caufe  impulfive  ;  c'eft- 
à-dire  ,  que  quand  la  caufe  qui  eft  ajoutée  au 
legs  ne  regarde  que  l'utilité  du  légataire  ,  elle 
ne  peut  palTer  pour  un  commandement  du  tef- 
tateur ,  mais  pour  un  (impie  confeil  que  le  léga- 
taire n'eft  pas  tenu  d'accomplir. 

Sur  ce  fondement,  la  Cour  par  Arrêt  de  l'an 
1545  ,  a  jugé  qu'un  legs  fait  pour  être  employé 
à  faire  étudier  celui  à  qui  il  étoit  fait ,  lui  fe- 
roit délivré,  quoiqu'il  fût  âgé  de  trente  ans  , 
fans  avoir  étudié. 

Voye\  Papon ,  livre  20,  titre  5.  Charondas  , 
livre  3  ,  chapitre  10.  Peregrinus  ,  article  11  , 
nombre  125.  La  Peyrere,  lettre  M,  nombre^o. 
LEGS  FAIT  SOUS  CONDITION  ,  DONNE 
LIEU  A  FAIRE  DONNER  CAUTION  A  L'HERI- 
TIER DE  LE  PAYER  ,  LORSQUE  LA  CONDI- 
TION sera  accomplie.  Cette  maxime  tirée 
des  Loix  Romaines,  elt  reçue  parmi  nous.  Guy 
Pape,  queftion  131. 

Elle  eft  fondée  fur  ce  que  fi  l'héritier  ne  pou- 
voir pas  y  être  contraint  ,  quelque  riche  qu'il 
fût  au  temps  de  la  mort  du  teftateur,  il  pour- 
rait fe  trouver  infolvable  lors  de  l'événement 
de  la  condition;  ainfî  la  volonté  du  teftateur  ne 
feroit  pas  accomplie  au  préjudice  des  légataires. 
Par  la  même  raifon  ,  l'héritier  eft  obligé  de 
donner  caution  de  payer  les  legs  payables  dans 
un  certain  temps,  lorfque  ce  temps  marqué  par 
le  teftateur  fera  arrivé. 

Par  cette  caution ,  l'héritier  s'oblige  de  payer 
le  legs  conditionnel  lors  de  l'événement  de  la 
Condition ,  ou  les  legs  payables  dans  un  certain 
temps ,  lorfqu'il  fera  arrivé  ;  Se  il  promet  par 
cette  caution  que  les  choies  léguées  ne  fouffri- 
ront  aucune  diminution  par  fon  dol.  Leg.  1,  im. 
prin.  ff.  ut  legatorum  &Jiaeicom.Çervandor.  cauÇ. 
caveatur. 

Cette  caution  doit  être  donnée  non  -  feule- 
ment par  l'héritier  du  teftateur  ,  teftamentairc 
ou  ab  inteftat,  mais  auiîi  par  celui  qui  fut- 
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cède  à  cet  héritier,  par  le  fubftitué  ,  5c  enfin 
par  celui  qui  eft  chargé  de  reftituer  quelque 
çhofe.  Dut.  leg.  i  ,  §.  3  &feq. 

Si  plulieurs  conteftent  pour  un  même  legs ,  la 
caution  doit  être  donnée  à  tous.  Leg.  19  ,  ff.  eod. 

Il  faut  que  cette  caution  foit  fumiante  :  mais 
fi  la  caution  donnée  par  l'héritier  a  été  reçue 
Se  acceptée,  il  ne  peut  pas  être  obligé  d'en  don- 
ner une  autre ,  fous  prétexte  d'infuffiiance  ,  Il 
ce  n'efl  que  par  quelque  malheur  imprévu  la 
caution  acceptée  e.it  fait  depuis  des  pertes  con- 
fidérables  qui  donnaffent  lieu  de  craindre  fon 
infolvabilité. 

Si  l'héritier  refufe  de  donner  caution  ,  les 
légataires  peuvent  failir  les  biens  de  la  fuccef- 
iion  par  autorité  du  Juge. 

Il  y  a  quelques  cas  efquels  l'héritier  peut 
s'exempter  de  donner  caution. 

ID.  Lorfque  le  teftateur  l'en  a  déchargé  par 
fon  teftament;  parce  que  chacun  peut  iinpofer 
à  fa  libéralité  telle  claufe  &  telle  condition 
qu'il  lui  plaît.  Leg.  ult.  ff.  eod.  tu.  &  leg.  z  & 
4  >  eod.  eodem. 

11°.  Lorfqu'il  eft  confiant,  ou  que  l'héritier 
prouve  que  le  legs  eft  nul ,  6c  ne  fera  point  dû  ; 
leg.  3.  in  fin.  leg.  14  ,  ff.  eod.  parce  qu'on  doit 
être  certain  de  la  validité  du  legs,  avant  que  la 
caution  puiffe  être  exigée  pour  raifon  du  paie- 
ment qui  en  doit  être  fait. 

LEGS    NE    COMMENCE    A  ETRE    DU    QU'AU 

jour  du  décès  du  testateur  ;  parce  que  ce 
n'eft  que  par  fa  mort  que  fes  dernières  difpofi- 
tions  font  confirmées ,  &  qu'il  lui  eft  permis  île 
les  changer  jufqu'au  dernier  moment  de  fa  vie. 
Ambulatoria  eji  hominis  voluntas  ufque  ad  extre- 
tnum  vitee  fpiritum.  Leg.  4,  de  alimend.  légat. 
JVIais  il  y  a  des  legs  qui  ne  font  pas  encore  dus 
au  jour  de  fon  décès  ,  comme  nous  le  dirons 
dans  la  fuite. 

Les  legs  qui  ne  font  point  conditionnels,  id 
efl  legata  pure  relicia ,  font  dus  à  l'inftant  de  la 
mort  du  teftateur;  mais  ils  ne  peuvent  être  de- 
mandés qu'après  que  l'héritier  aura  appréhendé 
la  fucceffion. 

Us  font  dus  au  moment  de  la  mort  du  tefta- 
teur,afin  qu'ils  puilTent  être  tranfmis  aux  héritiers 
des  légataires ,  en  cas  qu'ils  décédaffent  après  la 
mort  du  teftateur,  avant  que  l'héritier  inftirué 
eût  appréhendé  la  fucceffion.  Mais  ces  legs  ne 
peuvent  être  demandés  par  les  légataires ,  qu'a- 
près que  celui  qui  eft  inftitué  par  le  teftateur , 
fe  fera  porté  héritier  ;  parce  que  jufqu'à  ce 
temps  il  n'y  a  perfonne  contre  qui  cette  demande 
pui.le  être  intentée.  D'ailleurs  1  héritier  inftitué 
ne  fe  portant  pas  héritier ,  tout  le  refte  du  tefta- 
ment ne  peut  avoir  d'effet. 
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Les  Leg?  qui  ne  font  payables  qu'à  un  jour 
certain  ,  font  dus  au  moment  de  la  mort  du 
teftateur  ;  mais  ils  ne  peuvent  être  demandés 
avant  l'échéance  du  jour  marqué  par  le  teftateur. 

A  l'égard  des  legs  conditionnels ,  ils  ne  font 
ni  dus ,  ni  exigibles  ,  qu'après  l'événement  de 
la  condition  qui  leur  a  été  appofee  par  le  tef- 
tateur. 

Enfin  les  legs  que  le  taftateur  a  déclaré  ne 
vouloir  être  exigibles  qu'à  un  jour  incertain  , 
font  réputés  faits  fous  condition  ,  leg.  75 ,  ff. 
de  conditionib.  &  demonjtr.  comme  fi  le  tefta- 
teur lègue  à  Titius  cent  écus  payables  lorfque 
celui  qu'il  a  inftitué  héritier  décédera.  Ce  legs 
eft  conditionnel,  8c  conféquemment  n'eft  point 
rranfmiffïble  aux  héritiers  du  légataire  ,  au  cas 
qu'il  décède  avant  celui  qui  eft  inftitué  héritier 
par  le  teftateur.  Leg.  4  &  5.  ff.  quando  dies  le- 
gator.  vel  fideicom.  cedat.  Quoiqu'il  foit  impof- 
fible  que  ce  jour-là  n'arrive  pas ,  il  fepeut  faire 
que  le  légataire  décède  avant  l'héritier;  auquel 
cas  le  légataire  n'acquiert  pas  le  legs  qui  lui  eft 
fait ,  puifqu'il  n'eft  plus  vivant  au  temps  qu'il 
commence  à  être  du.  Leg.  1  ,  §.  3 ,  ff.  de  con- 
ditionib. 6"  demonfir. 

JVIais  fi  le  legs  ne  devoir  être  payé  au  léga- 
taire qu'au  jour  de  fa  mort  ;  comme  fi  le  tefta- 
teur avoit  dit  :  Je  lègue  à  Titius  cent  écus ,  paya- 
bles au  jour  de  fa  mort  ;  ce  legs  n'eft  point  con- 
ditionnel ,  il  contient  feulement  le  jour  auquel 
il  doit  être  payé  ;  de  manière  qu'il  eft  dû  à  l'inf- 
tant de  la  mort  du  teftateur  ,  mais  il  n'eft  exi- 
gible qu'au  temps  de  la  mort  du  légataire. 

Quoique  le  jour  de  la  mort  du  légataire  foit 
incertain  ,  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'il  doit  arri- 
ver ;  ainfi  le  legs  lui  eft  dû  dès  l'inftant  du  décès 
du  teftateur:  c'eft  pourquoi ,  en  quelque  temps 
qu'il  meure ,  il  le  tranfmet  à  fon  héritier.  Leg.  4 
infine  ,ff.quando  dies  legator ,  vel  fideicom.  ced. 

LEGS  inutiles  et  non  dus  ,  font  ceux , 
1°.  Qui  font  faits  par  celui  qui  n'avoit  pas  la 
faculté  de  tefter,  ou  qui  n'étoit  pas  en  état  de 
la  mettre  à  exécution. 

11°.  Ceux  qui  font  faits  par  teftamens  ou  co- 
diciles  qui  ne  font  pas  revêrus  de  toutes  les  for- 
malités requifes  pour  leur  validité. 

III0.  Les  legs  qui  font  faits  à  des  perfonnes 
incapables  de  recevoir  par  teftament  ou  autre 
difpofition  de  dernière  volonté  ;  comme  font 
les  étrangers ,  ceux  qui  font  morts  civilement , 
les  conjoints  par  mariage  en  pays  coutumier. 

IV°.  Les  legs  qui  font  faits  de  chofes  dont 
le  teftateur  n'a  pas  pu  difpofer. 

Voye\  fur  tous  ces  articles  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'article  292  de  la  Coutume  de  Paris. 

LEGS  VALABLES   AU    TEMPS   QU'ILS   ONT 

Sij 
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ÉTÉ  FAIT?;  ,  MATS  QUI  DEVIENNENT  DANS  LA 

suite  inutiles  et  non  dus.  Cela  peut  arri- 
ver par  différentes  manières. 

Premièrement  ,  par  la  perte  de  la  choie  lé- 
guée, furvenue  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  de  la 
part  de  l'héritier, ni  qu'il  ait  été  en  retard  d'en 
faire  la  délivrance.  Leg.  47  ,  §.  pen.  &  ultim. 
Leg.  112  ,  §.   1  ,ff.  de  Légat.  i°. 

Cela  doit  néanmoins  s'entendre  du  legs  con- 
fiftant  en  une  certaine  efpcce  ;  comme  quand  le 
teftateur  a  légué  un  certain  fonds ,  un  tel  che- 
val :  quia  debitor  fpeciei  ejus  intérim  liberatur; 
impojjibilium  enim  rutila  ejl  obligatio,  at  impof 
(ibile  ejl  prœflare  corpus  certum  ,  quod  amplius 
non  extiit.  Mais  quand  le  legs  eft  fait  de  chofes 
qui  font  appellées  par  des  Jurifconfultcs ,  res 
fungibiles  ,  feu  quant  itat  es  ,  quœ  pondère  ,  nu- 
méro &  menfura  confiant  ,  comme  du  vin  ,  de 
l'huile ,  du  bled ,  de  l'argent  monnoyé ,  la  perte 
qui  en  furvientne  tombe  point  fur  le  légataire, 
mais  fur  l'héritier. 

Ainfî  quand  le  teftateur  a  par  exemple  légué 
à  quelqu'un  dix  muids  de  vin  ,  ou  dix  fetiers 
de  bled ,  ou  cent  écus  ,  fans  rien  défîgner  da- 
vantage ,  la  perte  de  tout  le  vin  ,  de  tout  le 
bled  ,  ou  de  tout  l'argent  que  le  teftateur  pou- 
voit  avoir  au  temps  de  fa  mort ,  tombe  abfo- 
lument  fur  l'héritier  :  Quia  gênera  &  quantita- 
tes per  rerum  naturam  non  pereunt,  fed  numéro 
multiplicantur  ;  dicuntur  enim  fungibiles  ,  quia 
una  alterius  vices  fungitur ,  ficque  una  aliam  re- 
prtefentat  ;  proinds  debitor  quantitatis  ,  ejus  in- 
térim non  liberatur,  quia  impoffibile  non  ejl  liane 
rem  débitant  per  aliam  ejufdem generis  pncjlare. 

Il  faudroit  dire  le  contraire  ,  fi  le  legs  étoit 
conçu  de  manière  que  la  :hofe  confiftant  en 
genre  Se  en  quantité  ,  étoit  léguée  comme  fai- 
fant  un  corps  certain  ;  la  perte  qui  en  furvien- 
droit  tomberait  fur  le  légataire  ;  comme  fî  le 
teltateur  avoit  dit  :  Je  lègue  à  Mœvius  les  dix 
muids  de  vin  que  j'ai  dans  ma  cave  y  ou  je  lea,ue 
à  Mœvius  les  mille  écus  que  j'ai  dans  mon  coffre. 
Ce  legs  confiftant  dans  une  certaine  efpece , 
c'efl-à-dire  ,  dans  les  dix  muids  de  vin  que  le 
teftateur  a  déclaré  être  dans  fa  cave  ,  ou  dans 
les  mille  écus  qu'il  a  dit  être  dans  fon  coffre  ,  le 
légataire  n'a  pas  droit  d'en  demander  d'autres. 

En  fécond  lieu  ,  les  legs  deviennent  inutiles 
Se  non  dus ,  par  la  mort  du  légataire  arrivée 
avant  celle  du  teftateur  ;  parce  que  le  teftateur 
n'a  eu  en  vue  que  tic  donner  des  marques  de 
fon  amitié  au  légataire,  Se  non  pas  à  fes  héri- 
tiers ,  dont  il  n'a  fait  aucune  mention  dans  l'on 
teftament. 

En  troifreme lieu ,  par  la  répudiation  que  le  lé- 
gataire a  faite  du  legs.  Leg1.  44,  §.  i,jf.  de  légat.  1. 
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En  quatrième  lieu, fi  la  condition  fous  laquelle 
le  legs  a  été  fait ,  vient  à  manquer  ;  quia  fcili- 
cet  aclus  conditionales  pendent  ex  eventu  condi- 
tions :  unde  indejectu  conditionis  de  ademptione 
teflator  cogitajjé  intelltgitur.  Leg.  penult.  ff.  de 
conditionib.  injittut. 

En  cinquième  lieu  ,  lorfque  le  legs  a  été  ré- 
voqué par  le  teftateur,  expreftement  ou  taci- 
tement. Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les  Loix 
Romaines  mettoient  quelque  différence  entre 
la  révocation  exprefle  des  legs  ,  Se  la  révoca- 
tion tacite  ;  comme  je  l'ai  dit  dans  ma  Traduc- 
tion des  Inftitutcs ,  fur  le  titre  21  du  fécond 
livre.  Mais  cette  différence  n'eft  d'aucun  ufage 
parmi  nous 

Un  LEGS  est  révoqué  expressément  , 
lorfque  le  teftateur  déclare  que  telle  eft  fa  vo- 
lonté-par  des  difpofitions  expreffes ,  lefquelles 
font  ordinairement  conçues  en  termes  abfolu- 
ment  oppofés  à  ceux  dans  lefquels  le  legs  avoit 
été  par  lui  fait;  comme  fi  le  teftateur  qui  a  dit, 
Je  donne  &  lègue ,  dit  enfuite  ,je  ne  donne  point 
&  ne  lègue  point. 

La  révocation  d'un  legs  feroit  auffi  valable  , 
quoique  faite  en  des  termes  qui  ne  feraient  point 
directement  oppofés  à  ceux  dans  lefquels  le 
legs  auroit  été  fait  ;  comme  fi  le  teftateur  avoit 
dit ,  Je  donne  &  lègue  ,  Se  qu'il  dît  enfuite,  j'ôte 
O  révoque  ,  &c. 

En  un  mot  ,  toutes  fortes  de  termes  qui  ex- 
priment que  le  teftateur  a  changé  de  volonté 
touchant  le  legs  par  lui  fait ,  font  fuffîfans  pour 
le  révoquer,  fans  qu'il  foit  befoin  qu'ils  foient 
directement  oppofés  à  ceux  dans  lefquels  le 
legs  eft  conçu. 

Cette  révocation  exprefle  fc  peut  faire  ,  ou 
par  le  même  teftament  dans  lequel  le  legs  a  été 
fait,  ou  par  codiciles  confirmés  par  teftament, 
Se  par  codiciles  ab  intejlat  ,  Se  même  parmi 
nous  par  quelque  acte  que  ce  foit,  c'eft  à-dire, 
par  un  fimple  adtc  ,  fans  forme  de  teftament 
Se  de  codicile. 

V~oye\  Automne,  ad  leg.  2  ,ff.  de  adiment. 
&  transfert,  légat.  Bouguier  ,  lettre  R  ,  chapi- 
pitre  16;  Se  Ricard  en  fon  Traité  des  Dona- 
tions, part.  2  ,  chap.  3,  fe£t.  2  ,  nomb.  2^9. 
Voye\  auffi  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction 
des  Inftitutcs,  fur  le  titre  21  du  fécond  livre  , 
où  j'ai  remarqué  quelques  différences  ancien- 
nement établies  par  le  Droit  Romain,  entre  les 
révocations  qui  étoient  faites  par  teftament  ou 
par  codiciles  confirmés  par  teftament ,  Se  en- 
tre celles  qui  étoient  faites  par  codiciles  ab  in- 
tejlat ,  ou  par  des  termes  non  fblemnels. 

Un  LEGS  est  révoqué  tacitement  , 
lorfqu'il  paroit  évidemment,  par  quelque  fait 
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ou  par  quelques  circonftances  &C  conje&ures, 
que  la  volonté  du  teftateur  n'a  pas  été  au  temps 
de  fon  décès,  que  le  légataire  jouît  du  legs  qu'il 
lui  avoit  fait  auparavant:  ce  qui  arrive, 

Premièrement  par  les  inimitiés  capitales  fur- 
venues  entre  le  teitateur  £c  le  légataire ,  depuis 
que  le  teitament  a  été  fait.  Leg.  3  &  leg.  22, 
ff.  de  adim.  &  tranfl.  légat.  Le  teftateur  n'ayant 
pas  fujet  de  vouloir  du  bien  à  celui  qu'il  hait 
mortellement  ,  on  ne  peut  pas  croire  qu'il  ait 
eu  en  mourant  la  volonté  de  lui  faire  part  de 
fes  biens  après  fa  mort  ;  mais  cette  préfomp- 
tion  celle  par  la  réconciliation  qui  auroit  été 
faite  entr'eux  avantle  décès  du  teltateur.  Leg.  4, 
ff.  eod.  tu. 

En  fécond  lieu  ,  par  l'aliénation  de  la  chofe 
léguée,  lorfqu'elle  eft  faite  volontairement  par 
le  teltateur  ,  fans  qu'il  y  ait  été  forcé  par  la  fï- 
tuation  de  fes  affaires  ;  mais  l'aliénation  de  la 
chofe  léguée ,  qui  auroit  été  faite  par  le  tefta- 
teur dans  une  néceffité  prelfante ,  pour  fubve- 
nir  à  fes  affaires ,  ne  feroit  pas  révoquer  le  legs. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  conformément  à  la  dif- 
pofîtion  des  Loix  Romaines  ,  par  Arrêt  pro- 
noncé en  robes  rouges  à  la  Pentecôte  de  l'an 
1581 ,  rapporté  par  Montholon  en  fes  Arrêts , 
Arrêt  12.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans 
ma  Traduction  des  Inftitutes,  furie  §.  12  du 
titre  20  du  fécond  livre. 

A  l'égard  de  l'engagement  de  la  chofe  léguée , 
fait  par  le  teitateur  après  fon  teitament,  cet 
engagement  ne  dénote  aucun  changement  de 
volonté  dans  la  perfonne  dju  teltateur  ,  6c  par 
conféquent  ne  renferme  point  une  tacite  révo- 
cation du  legs.  En  effet ,  ii  n'arrive  jamais  qu'un 
homme  ,  pour  fureté  de  quelque  obligation 
qu'il  contracte  ,  engage  £>C  hypothèque  fon 
bien  ,  à  moins  qu'il  n'y  foit  contraint  par  la 
nécelhré  de  fes  affaires.  Les,.  3  ,  cod.  de  leçat. 
Ainfi  le  légataire  eft  en  droit  d'obliger  l'héri- 
ritier  ,  non-feulement  de  lui  livrer  la  chofe  lé- 
guée, mais  encore  de  la  décharge  de  l'hypo- 
thèque que  le  teitateur  a  conitituée  deffus  , 
pour  en  jouir  fans  aucune  charge.  Dicla  lege  3. 

En  troifîeme  lieu ,  par  la  donation  que  le  teita- 
reur  auroit  faite  à  quelqu'autre  perfonne  de  la 
chofe  léguée ,  le  legs  elttoujours  cenfé  révoqué. 

Teflator  donando  rem  legatam  femper  pncfu- 
mitur  mut  a  (Je  voluntatem  ,  quia  nemo  in  necc/Ji- 
tatibus  liberalis  exijiit.  Leg.  18  ,ff.  de  cdimend. 
&  transf.  légat.  Cette  donation  eft  donc  une 
preuve  inconteftable  du  changement  de  volonté 
du  la  part  du  teftateur  ,  Se  fait  toujours  préfu- 
mer qu'il  n'a  fait  cette  donation  qu'en  vue  de 
révoquer  le  legs  qu'il  auroit  fait  auparavant  de 
la  même  chofe  ,  fans  distinguer ,  comme  on 
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fait  dans  le  cas  de  l'aliénation  de  la  chofe  lé- 
guée ,  fi  elle  a  été  faite  volontairement ,  ou  cau- 
lèe  par  la  fituation  des  affaires  du  teftateur. 

En  quatrième  lieu  ,  lorfque  la  forme  de  la 
chofe  léguée  eft  détruite ,  ou  que  le  teftateur 
lui  a  fait  prendre  une  autre  forme,  de  manière 
qu'elle  ne  peut  plus  retourner  à  fa  première  , 
le  legs  eft  éteint.  Par  exemple  ,  fi  le  teftateur 
avoit  légué  une  telle  quantité  de  laine  qu'il 
avoit  chez  lui  ,  Se  qu'enfuite  il  en  eût  fait  faire 
des  étoffes ,  le  legs  ne  feroit  point  dû  ,  mais 
cenfé  révoqué  par  le  teitateur.  Leg.  88  ,  §.  2  , 
ff.  de  légat.  2°. 

Mais'fi  le  teltateur  avoit  fait  faire  des  taffes  ou 
quelqu'autre  chofe  ,  d'une  matière  qu'il  avoit 
léguée  ,  en  ce  cas  le  legs  ne  feroit  point  cenfé 
av»ir  été  par  lui  révoqué.  Dicîa  lege  88  in  fine. 

La  raifon  de  la  différence  eft,  qu'une  chofe 
n'eft  cenfée  avoir  changé  de  forme  ,  que  lorf- 
qu'elle ne  peut  plus  retourner  à  fa  première  : 
or  la  laine  dont  on  a  fait  des  étoffes  a  changé 
de  forme  ,  de  manière  qu'il  n'eft  pas  poflîble 
de  la  lui  faire  reprendre  ;  mais  une  taife  ,  ou 
autre  chofe  femblable  ,  peut  retourner  dans 
la  première  forme  qu'elle  avoit  étant  en  malle 
d'argent  ,  d'or  ,  d'étain  ou  d'autre  matière. 
Leg.  45  ,  §.  penult.  ff.  de  légat.  30. 

Si  un  teftateur  lègue  une  maifon  ,  &C  qu'au 
jour  de  fon  décès  elle  fe  trouve  détruite  ,  le 
legs  eft  tellement  éteint ,  qu'il  ne  fubfifte  pas 
même  à  l'égard  du  fonds,  parce  que  la  forme 
de  la  chofe  léguée  eft  entièrement  détruite  ;  de 
forte  même  que  fi  en  la  place  de  la  maifon  lé- 
guée le  teftateur  en  avoit  fait  rebâtir  une  au- 
tre,  elle  ne  feroit  pas  due  au  légataire  ,  Leg.  65 
in  fme  ,  ff.  de  legatis  i°.  parce  que  ce  ne  feroit 
plu?  la  maifon  qui  avoit  été  léguée  qui  fublîf- 
teroit,  c'en  feroit  une  autre. 

Mais  C\  le  teftateur  avoit  légué  un  fonds ,  8c 
que  dans  la  fuite  il  eût  fait  conltruire  des  bâ- 
timens  dellus  ,  les  édifices  ÔC  le  fonds  appar- 
tiendraient au  légataire  ,  quoique  ces  bâtimens 
femblent  avoir  changé  la  forme  du  fends  qui 
lui  avoit  été  légué.  Leg.  39  ,  ff.  de  légat.  z°. 
Leg.  24.  §.  1  &  44  ,  §.  4  ,  ff.  de  légat.  i°.  Ce- 
la eft  fondé  fur  ce  que  cedificiian  folo  ce  dit  ;  l'é- 
difice n'eft  qu'un  acceffoire  du  fonds  fur  lequel 
ii  eft  bâti ,  St  partant  il  doit  appartenir  à  celui 
qui  doit  être  le  propriétaire  du  fonds. 

En  cinquième  lieu  ,  le  legs  eft  cenfé  avoir 
été  révoqué  par  le  teftateur  ,  lorfqu'il  l'a  rayé 
dans  fon  teitament.  Nihil  intereft  ,  inducatur 
quod  feriptum  eft  ,  an  adimatur.  Leg.  16.  ff.  de 
adimend.  &■  transf.  légat. 

En  fixieme  lieu ,  le  legs  d'une  dette  eft  éteint 
par  le  paiement  qu'en  a  reçu  le  teftateur  ,  par- 
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ce  qu'alors  le  legs  fe  trouve  être  d'une  chofe 
qui  n'exilte  plus.  Leg.  penult.  §.  ult.  ff.  eod. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  9  Juillet 
1635.  Il  faut  excepter  le  cas  où  il  apparoîtroit 
que  le  teftateur  n'a  point  eu  la  volonté  de  pri- 
ver le  légataire  du  legs  qu'il  lui  a  fait,  en  rece- 
vant le  paiement  de  ce  qui.lui  étoit  dû,  comme 
s'il  en  avoit  employé  l'argent  en  acquifition 
d'héritages  ou  d'autres  chofes  ;  quia  non  v'ule- 
tur  abfumptum ,  quod  in  corpus  patrimonii  ver- 
fum  ejl.  Leg.  Z3  ,  ff.  eod. 

LEGS  d'une  chose   accessoire,  est 

ÉTEINT  PAR  L'EXTINCTION  DU  LEGS  PRIN- 
CIPAL. Ainfi  un  cheval  légué  cum  phalefis ,  étant 
mort  avant  le  décès  du  teftateur  ,  le  le^s  des 
ornemens  ôcharnois  elt  éteint;  quia  fcilicet  ex- 
tincio  rei  principahs  legato  ,  accejforii  quoque  le- 
gatum  extinguitur  ,fecundùmvulgatam  régulant; 
accejfiriuni  fequitur  naturam  rei  principalis. 

Il  nsn  elt  pas  de  même  de  l'extinction  du 
legs  qui  n'eft  qu'accefïbire  ;  elle  ne  caufe  pas 
l'extinction  du  legs  principal  :  ainfi  le  legs  de 
la  chofe  principale  fubfilte  ,  quoique  l'accef- 
foire  n'exilte  plus. 

LEGS  TRANSFÉRÉ  DE  LA  PERSONNE  DU 
LÉGATAIRE  A  CELLE  D'UNE  AUTRE,  EST  CENSÉ 
révoqué  ,  comme  nous  dirons  ci-après ,  verbo 
Tranflation  de  legs. 

LEGS  deviennent  nuls  et  non  dus  , 

LORSQUE  L'HÉRITIER  INSTITUÉ  NE  SE  PORTE 

pas  héri  riER;  Se  alors  la  fucceflîon  elt  défé- 
rée à  l'héritier  ab  inteflat ,  à  qui  les  legs  ne 
peuvent  pas  être  demandés  ;  parce  que  l'héri- 
tier inftitué  ne  fe  portant  pas  héritier ,  tout  le 
refte  du  teftament  devient  nul  ,  ÔC  par  confé- 
quent  ne  peut  avoir  d'effet:  Hcsredis  enim  injli- 
tutio  eft  caput  cV  fundamentum  totius  tejlamenti , 
eaque  corruente  ccetera  cornière  neceffe  ejl. 

Mais  lorfque  l'héritier  inftitué,  pour  fruftrer 
les  légataires  ÔC  les  fldéicommiffaires  refufe  de 
fe  porter  héritier  ex  tejlamento  ,  pour  fuccéder 
au  défunt  ab  inteflat ,  étant  fon  plus  proche 
héritier  ;  il  peut  être  pour  raifon  des  legs  ôc 
des  fidéicommis  laiffés  par  le  teftateur,  pour- 
fijivi  de  même  que  s'il  poifédoit  les  biens  de  la 
fucccllîon  comme  héritier  teltamentaire  :  quia 
fcilicet  nemini fraus  fua  patrocinari débet.  Leg.  1, 
tz  &  ult.  ff.  fi  quis  omtf.  cauf.  tiflam.  ab  intef- 
tato  ,  vel  alio  mod.  pnfjid.  hivred. 

A  l'égard  du  fublhtué  ,  qui  par  la  renoncia- 
tion de  l'héritier  inftitué  fuccede  au  teilatcur  , 
cefubffituéci't  tenu  des  legs  dont  l'inftitué  étoit 
chargé,  de  même  que  le  cohéritier  l'eftde  tout 
ce  dont  étoit  chargé  le  cohéritier  qui  répudie  , 
Leg.  25  ,  ff.  eod.  tit.  leg.  74 ,  ff.  de  légat.  l°. 
leg.  yj ,  $.  15,  ff'.  de  légat.  z°.  à  moins  qu'il 
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n'apparoifle  par  des  circonftances  ,  que  le  tef-. 
tateur  n'a  pas  voulu  qu'au  défaut  de  l'héritier 
inftitué  ,  le  fubftitué  en  fût  chargé.  Leg.  $3  ,  ff. 
de  légat.  3°.  La  Rocheflavin,  livre  6 ,  titre  61 , 
article  8 ,  rapporte  un  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Touloufe,  qui,  conformément  aux 
Loix  citées  ci-delîus ,  a  jugé  que  legata  ab  inf 
tituto  relicia  ,  cenfentur  à  fubjiuuto  repetit  a. 

LETTRES.  Ce  terme  a  plusieurs  lignifica- 
tions. Nous  allons  expliquer  celles  qui  con- 
cernent le  Droit  ôc  la  Pratique.  Généralement 
parlant,  ce  terme  fignifie  un  titre  qui  donne  le 
droit  de  jouir  de  quelque  chofe  ,  ou  l'inftru- 
ment  avec  lequel  on  juftifie  une  prétention. 
Ainfi  ce  terme  fe  prend  fouvent  pour  le  con- 
trat d'acquilition ,  comme  dans  les  articles  73  , 
109,  136  ÔC  137  de  la  Coutume  de  Paris.  Il  fe 
prend  auffi  pour  une  déclaration  qui  fe  fait  par 
quelqu'un  au  profit  d'un  autre,  comme  en  l'ar- 
ticle 211.  Il  (e  prend  aulTi  pour  des  Lettres  de 
maîtrife  ,  qui  font  des  Lettres  de  privilège  que 
le  Roi  accorde  à  quelques  Artifans  ,  pour  les 
difpenferde  iaire  chef-d'œuvre.  Il  y  a  des  Let- 
tres d'Ecolier  Juré  ,  de  Maitre-ès-Arts  ,  de 
Bachelier  ,  de  Licencié,  de  Dodteur  ,  de  Gra- 
dué dans  les  Univerfités.  Enfin  il  y  a  des  Let- 
tres de  Tonfure,  de  Prêtrife  ,  ÔCc. 

LETTRES  uniques  et  capitales, 
étoient  en  ufage  chez  les  Romains  ;  ils  s'en 
fervoient  pour  exprimer  un  mot  entier.  Par 
exemple  ,  ces  quatre  lettres  S.  P.  Q.  R.  figni- 
fioient  Senatus  ,  Populusque  Romanus. 

Les  huit  lettres  fuivantes,  H.  E.  R.  J.  Q.  M. 
E.  A.  contenoient  la  formule  de  l'action  réelle; 
favoir ,  Hanc  ego   rem   jure    quiritum 

MEAM  ESSE  AIO. 

Dans  les  affemblées  du  Peuple  ,  où  un  Ma- 
giftrat  de  l'Ordre  des  Sénateurs  propofoit  la 
Loi  qu'il  avoit  envie  de  faire  palfer  ,  chacun 
en  entrant  recevoir  deux  tablettes  ,  fur  l'une 
defquelles  étoit  un  U.  ÔC  une  R.  ÔC  fur  l'autre 
étoit  un  A  ;  de  forte  que  ces  deux  lettres  U.  R. 
fignifioient  Uti  ROGAS.foitfait  ainfi  que  vous 
le  defirez  ;  ÔC  la  lettre  A.  fignifioit  Antiquo, 
je  défapprouve  ÔC  rejette. 

LETTRES  de  recommandation  ,  font 
des  Lettres  vagues ,  par  lefquelles  on  mande  à 
quelqu'un  que  celui  qu'on  lui  recommande  eft 
homme  de  probité,  ÔC  qu'il  eit  en  état  de  payer, 
ou  de  fe  bien  acquitter  d'un  tel  emploi.  Ces 
fortes  de  lettres  ne  produifent  aucune  obliga- 
tion de  la  part  de  celui  qui  les  a  écrites. 

Voye\  Papou,  livre  10,  chapitre  4 ,  nom- 
bre 12;  ôC  Bouvot  ,  tome  1,  partie  2,  verbo 
Lettres  de  recommandation.  Voyej  auili  May- 
nard  ,  livre  8 ,  chapitre  29;  M.  le  Prêtre,  cen- 
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rurie  4 ,  chapitre  41  ;  la  Bibliothèque  de  Bou- 
chel  ,  verbo  Preuves  ;  Boniface,  tome  2,  li- 
vre 4,  titre  12. 

La  règle  que  nous  venons  de  donner  fouffre 
une  exception  ;  favoir  ,  que  les  Lettres  de  re- 
commandation faites  entre  Marchands ,  pro- 
duifènr  i'a£tion  de  mandat.  Boniface  ,  tome  2, 
livre  8 ,  chapitre  6  ,  rapporte  un  Arrêt  en  date 
du  dernier  Juin  1668  ,  qui  l'a  juge  ainfi  ;  ÔC 
que  celui  qui  avoir  donné  de  pareilles  Lettres 
étoit  refponfable  de  la  perfonne  en  faveur  de 
qui  il  les  avoit  données. 

LETTRES  perpétuelles.  On  entend  par 
ces  termes  ,  en  l'article  78  de  la  Coutume  de 
Bourbonnois ,  les  teitamens  ,  contrats  de  ma- 
riage, conftitutions  de  rentes,  ventes,  donations, 
échanges ,  ôc  autres  contrats  rranflarifs  de  pro- 
priété; ôc nonpas les  obligations, les  quittances, 
les  louages  ,  ÔC  autres  actes  femblables,  dont 
fouventon  ne  fait  point  de  minutes. 

LETTRES  rogatoires.  Voye\  Commif- 
fions  rogatoires. 

LETTRES  de  change.  Voye\  Ckange. 
Voye\  Délais  de  dix  jours  accordes  pour  le 
paiement  des  Lettres  de  change.  Voyelle  Traité 
des  Lettres  de  change  ,  fait  par  M.  Fuleman  , 
imprimé  à  Paris  en  1739,  dans  lequel  l'Auteur 
en  fa  Préface  marque  qu'il  a  donné  l'explica- 
tion des  termes  qu'il  convient  d'employer  ou 
d'éviter  dans  ces  fortes  d'a£tes ,  avec  les  fages 
précautions  qu'il  faut  prendre  pour  ne  point 
tomber  dans  aucun  embarras  ,  en  tirant ,  re- 
mettant, prenant  ou  endoffant  une  Lettre  de 
change. 

LETTRES  DE  CHANGE  TIRÉES  DE  PLACE 
E\  place, produifentplufieurs effets.  1°. Quand 
elles  font  proteltées  ,  faute  de  paiement ,  elles 
produifent  des  changes  ÔC  rechanges. 

11°.  Conformément  à  l'article  7  du  titre  6  de 
l'OJonnance  du  mois  de  Mars  1673  ,  l'intérêt 
du  principal  ÔC  du  change  eft  du  jour  du  proteft, 
quoiqu'il  n'ait  point  été  demandé  en  Juftice  ; 
ôc  celui  du  rechange  ,  des  frais  du  proteft  ôc  du 
voyage ,  (  fi  aucun  a  été  fait  )  n'eft  que  du  jour 
la  demande. 

III0.  Suivant  l'article  4  du  titre  5  de  ladite 
Ordonnance  ,  le  porteur  d'une  Lettre  de  change 
eft  tenu  de  la  faire  payer  ou  protefter  dans  dix 
jours  après  celui  de  l'échéance. 

IV0.  Celui  qui  a  tiré  ou  endoffé  une  Lettre 
après  avoir  été  proteftée ,  doit  être  pourfuivi 
en  recours  de  garantie  par  le  porteur  d'icelle 
dans  la  quinzaine,  s'il  eft  domicilié  dans  la  dif- 
tance  de  dix  lieues  ÔC  au-delà ,  à  raifon  d'un 
jour  pour  cinq  lieues ,  conformément  à  l'article 
13  ,  après  les  délais  ci-deflus.  Suivant  l'article 
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15  ,  le  porteur  de  Lettres  eft  non-recevable  en 
fo  1  action  en  garantie  ,  tant  contre  le  tireur  , 
les  endoffeurs ,  que  contre  l'accepteur. 

V°.  Suivant  les  articles  4  du  titre  34 de  l'Or- 
donnance de  1667  >  &  1  du  titre  7  de  l'Ordon- 
nance de  1673  >  les  débiteurs  pour  les  Lettres 
de  change  font  contraignables  par  corps ,  de 
quelques  qualité  ÔC  condition  qu'ils  foient. 

VI0.  L'article  20  du  titre  5  de  ladite  Ordon- 
nance porte ,  que  les  Lettres  de  change  font 
réputées  acquittées  dans  les  cinq  ans  après  la 
ceffation  de  demande ,  à  compter  du  lendemain 
de  l'échéance  ou  proteft  ,  ou  de  la  dernière 
pourfuite. 

VII0.  Pour  fait  de  Lettres  de  change  ,  entre 
telles  perfonnes  que  ce  foit,  la  connoilfance  en 
appartient  aux  Juge  ÔC  Confuls  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 2  du  titre  12  de  l'Ordonnance  de  1673. 

LETTRES  de  crédit.  Voye\  Crédit. 

LETTRES ,  Sentences  ou  Obliga- 
tions authentiques  ,  font  celles  qui  peu- 
ventêtremifesà  exécution;  c'eft-à-dire  qui  font 
grolToyées  en  parchemin,  mifes  en  bonne  forme, 
ÔC  fcellées  du  fceau  de  Juftice  ou  de  contrats. 

LETTRES  patentes,  font  des  Lettres  du 
Roi ,  fcellées  du  grand  fceau ,  qui  fervent  de 
titre  pour  la  conceffion  de  quelque  octroi,grace , 
privilège  ,  établiffement.  Elles  doivent  être 
lignées  en  commandement  par  un  Secrétaire 
d'Etat ,  ÔC  vérifiées  dans  les  Parlemens ,  après 
que  les  Parties  intéreffées  ont  été  ouies ,  ou 
duement  appellées.  Ces  Lettres  ont  pour  les 
Particuliers  la  même  autorité  que  les  Edits  pour 
le  Public. 

On  prend  néanmoins  quelquefois  le  terme  de 
heures  Patentes  dans  un  fens  plus  étendu  ,  pour 
lignifier  toutes  fortes  d'Edits,  Déclarations,  ÔC 
généralement  toutes  Lettres  du  fceau. 

Ce  terme  de  Lettres  patentes  dérive  du  par- 
ticipe latin  patens  ;  parce  que  les  Lettres  du 
fceau  ,  que  les  Latins  expriment  par  le  mot 
grec  diplomata,  à  caufe  du  repli  qui  les  rend 
en  quelque  forte  doubles  ,  font  ouvertes  ,  à  la 
différence  des  Lettres  de  cachet  qui  font  clofes. 

Loyfeau  ,  livre  1  des  Offices  ,  chapitre  3  , 
nombres  54  ÔC  55  ,  dit  aura"  que  les  Lettres  pa- 
tentes font  des  Lettres  du  grand  fceau ,  expé- 
diées en  parchemin  au  nom  ôc  de  l'autorité  du 
Roi ,  où  il  n'y  a  qu'un  repli  au  pied  ôc  au  bas 
de  l'écriture,  lequel  n'en  empêche  pas  la  lec- 
ture ;  à  la  différence  des  Lettres  clofes  qui  font 
fermées  par  un  cachet ,  ÔC  qu'on  appelle  Let- 
tres de  cachet. 

Mais  il  femble  que  ce  que  dit  Charondas  ea 
fes  Pandeftes  ,  livre  1  ,  chapitre  19,  eft  plus 
notable.  Les  Lettres  patentes  (dit-il)  font  ainii 


144  LET 

appcllées ,  non-feulement  pour  les  diftinguer 
des  Lettres  de  cachet,  mais  principalement  des 
Lettres  de  petite  Chancellerie  établie  auprès 
des  Parlemens,  comme  étant  leur  autorité  plus 
grande  tic  plus  pacente,  à  caufe  du  grand  fceau, 
auquel  eft  empreinte  l'image  du  Prince  leant 
en  fon  lit  de  Juftice  ,  avec  les  principales  mar- 
ques de  l'autorité  royale  qui  s'y  rapportent. 

Quelques-unes  de  ces  Lettres  font  générales 
Se  données  en  forme  d'Edit  ;  d'autres  concer- 
nent les  Communautés;  Se  la  plus  grande  par- 
tie regarde  les  affaires  des  Particuliers. 

LETTRES  de  cachet  ,  eft  un  ordre  du 
Roi ,  contenu  dans  une  Lettre  ,  fouferire  par 
un  Secrétaire  d'État  ,  8c  fermée  du  cachet  de 
Sa  Majefté.  On  l'appelle  ainli  parce  qu'elle  elt 
elofe  ;  à  la  différence  des  Lettres  qui  font  ou- 
vertes ,  8c  qui  font  par  cette  raifon  appellées 
Lettres  patentes.  Voye\  Lettres  patentes. 

Les  Lettres  de  cachet  portant  injonction  de 
demeurer  dans  un  endroit,  ôc  de  n'en  pas  for- 
tir  ,  n'emportent  point  d'infamie  ,  Se  ne  tou- 
chent en  rien  à  l'état  de  la  perfonne  ,  enforte 
qu'elle  conferve  tous  fes  droits  pendant  fon 
exil.  Voye\  Relégation. 

A  l'égard  de  celui  qui  eftprifonnier  en  vertu 
d'une  Lettre  de  cachet ,  on  ne  reçoit  point  les 
recommandations  que  fes  ctéanciers  ou  autres 
voudroient  faire. 

LETTRES  d'attache.  Voye-[  Attache. 

LETTRES  royaux  ,  font  des  fecours  de 
droit  émanés  du  Prince  en  faveur  de  l'impétrant, 
dont  l'adrelfe  ne  fe  fait  qu'aux  Juges  Royaux, 
Huiffiers  ou  Sergens  royaux.  Elles  ne  font  ja- 
mais cenfées  être  accordées  au  préjudice  des 
droits  du  Roi ,  ni  du  droit  d'un  tiers,  Se  par 
conféquent  la  claufe  ,  fauf  le  droit  du  Roi  & 
celui  d 'autrui,  y  eft  toujours  fous-entendue. 

L'expédition  de  ces  Lettres  fe  fait  en  par- 
chemin; il  faut  qu'elles  foient  lilîbles ,  fans  ra- 
tures ,  fans  interlignes  ,  renvois  ni  apoftilles. 
Le  fait  y  doit  être  fommairement  expofé  ,  St 
elles  ne  doivent  contenir  d'autres  conclurions 
que  celles  qui  ont  du  rapport  à  la  matière. 

Ces  Lettres  étant  émanées  de  l'autorité  roya- 
le, ne  peuvent  être  adrelTées  aux  Juges  ou  au- 
tres Officiers  des  Seigneurs  que  le  Roi  ne  rc- 
connoît  point  Officiers ,  Se  qui  par  conséquent 
n'ont  pas  le  pouvoir  d'exécuter  fes  ordres  Se 
fes  mandemens. 

Et  s'il  eft  néceftaire  d'avoir  Lettres  royaux 
en  quelque  procès  pendant  pardevant  un  Juge 
fubalterne  Se  non  royal ,  le  Roi  adrelfe  fes  Let- 
tres ,  non  pas  au  Juge  fubalterne ,  mais  au  pre- 
mier Huillier  de  la  Cour  de  Parlement  ou  au- 
tre Huillier  ou  Sergent  royal  fur  ce  requis  ;  au- 
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quel  fera  mandé  de  faire  commandement  aif 
Juge  fubalterne,  s'il  lui  appert ,  Sec.  de  pro- 
céder au  Jugement  du  procès  d'entre  les  Par- 
tics  ,  quand  il  fera  en  état  de  juger ,  fans  s'ar- 
rêter ni  avoir  égard  à  tel  contr.it ,  ou  à  relie 
confeffion  ,  dénégation  ou  déclaration  ,  félon 
l'exigence  des  cas.  Bacquet ,  des  Droits  de  J.uf- 
tice  ,  chapitre  7 ,  nombre  34. 

Au  bas  des  Lettres  royaux  ,  on  a  coutume 
de  mettre  ces  mots  :  Par  le  Roi  en  Ces  Confeils  ; 
Se  lorfque  c'eft  pour  envoyer  en  Dauphiné ,  il 
faut  mettre  au  bas  :  Par  le  Roi  Dauphin  ;  Se 
au  titre  ,  après  ces  mots ,  Roi  de  France  &  de 
Navarre ,  ajouter ,  Dauphin  de  Viennois ,  Comte 
de  Valentinois  &  Diois  ;  Cv  ces  Lettres  qui  font 
pour  envoyer  en  Dauphiné,  doivent  être  fccl- 
lées  de  cire  rouge,  à  peine  de  nullité. 

A  l'égard  des  Lettres  royaux  que  l'on  fait 
expédier  pour  la  Provence  ,  après  ces  mots , 
Roi  de  France  &  de  Navarre ,  il  faut  ajouter  à 
l'intitulé:  Comte  de  Provence  &  Forcalquier ,  Cj* 
Terres  adjacentes. 

Pour  ce  qui  eft  des  fceaux  dont  les  Lettres 
royaux  doivent  être  fcellées  ,  voye\  ci-après 
Lettres  du  grand  Se  du  petit  fceau. 

Les  Lettres  royaux  font  de  deux  fortes;favoir,. 
les  Lettres  de  grâce,  Se  les  Lettres  de  Juftice. 

LETTRES  de  grâce  ,  font  celles  qui  con- 
tiennent une  pure  libéralité  du  Prince.  Elles  dé- 
pendent uniquement  de  Sa  Majefté  ;  il  les  ac- 
corde par  faveur  à  qui  bon  lui  femble ,  Se  il 
peut  les  refufer  quand  il  le  juge  à  propos.  Tel- 
les font  les  Lettres  de  rémiiîiou  ,  les  Lettres  de- 
grâce,  les  difpenfes,  les  privilèges  Se  autres 
femblables. 

Voyez  ci-après  Lettres  de  grâce  en  matière 
criminelle. 

LETTREES  de  Justice,  font  celles  qui  font 
fondées  fur  le  droit  commun ,  ou  qui  portent 
mandement  de  rendre  la  Juftice,  Se  que  le  Roi 
accorde  moins  par  faveur  ,  que  pour  fubvenir 
au  befoin  de  fes  Sujets  ,  fuivant  l'équité  Se  la 
raifon. C'eft  pourquoi  Sa  Majefté  croit  être  dans 
une  efpecc  d'obligation  de  les  accorder  à  ceux 
qui  les  lui  demandent.  Telles  font  les  refeilions 
Se  reftitutions  en  entier  ,  Se  autres  femblables. 

LETTRES  du  grand  et  du  petit 
sceau.  Les  Lettres  royaux,  foit  de  grâce,  foit 
de  Juftice  ,  font  du  grand  bu  du  petit  fceau. 

Les  Lettres  du  grand  fceau  font  celles  qui  ne 
peuvent  être  expédiées  que  par  les  Secrétaires 
du  Roi ,  Se  qui  font  fcellées  en  la  grande  Chan- 
cellerie ,  en  préfence  de  M.  le  Chancelier 
Garde  de  Sceaux,  qui  y  préftde.  Telles  font  les 
Lettres  de  rémiilion  ,  d'cnnoblillbmcnt  ,  de  lé- 
gitimation ,  de  naturalité,  de  réhabilitation,, 

amortùfemens , 
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amortiflemens ,  privilèges ,  évocations ,  exemp- 
tions ,   dons  &C  autres  femblables. 

Les  Lettres  du  petit  fceau  font  celles  qui  font 
fcellées  en  la  petite  Chancellerie,  en  préfence 
d'un  Maître  des  Requêtes  qui  y  prciide.  Il  y 
en  a  qui  fe  dreffent  feulement  par  les  Secré- 
taires du  Roi ,  8c  d'autres  qui  peuvent  être 
par  eux  dreflees,  concurremment  avec  les  Ré- 
férendaires de  la  Chancellerie,  comme  nous 
avons  dit  verbo  Chancellerie. 

Les  Lettres  qui  s'expédient  en  la  petite 
Chancellerie,  font  les  émancipations  ou  béné- 
fices d'âge  ,  les  Lettres  de  bénérice  d'inventaire , 
les  Terriers ,  les  Lettres  d'attribution  de  Jurif- 
dièHon  pour  criées  ,  les  Committimus  du  petit 
fceau  ,  les  Lettres  de  main  fouveraine  ,  les 
Lettres  d'afîiette,  les  reliefs  d'appel  fimple  ou 
comme  d'abus  ,  les  anticipations  ,  les  défer- 
ions ,  les  débitis ,  les  compulfoires ,  les  refei- 
fions,  les  Requêtes  civiles  &C  autres,  dont  la 
plupart  regardent  l'inftru&ion  8c  la  procédure. 

Toutes  les  Lettres  de  Chancellerie  ne  font 
valables  que  pour  un  an.  Quand  on  a  négligé 
de  s'en  fervir  ôc  de  les  lignifier  dans  le  temps , 
il  faut  fe  pourvoir  en  Chancellerie  ,  Se  y  ob- 
tenir des  Lettres  de  furannation,  qu'on  attache 
fur  les  anciennes. 

Après  avoir  donné  ces  principes  généraux 
furies  Lettres  de  Chancellerie,  nous  allons 
donner  une  idée  particulière  de  chacune  de 
celles  dont  l'ufage  eh.  plus  fréquent. 

LETTRES  d'abolition,  font  des  Lettres 
du  grand  fceau,  par  lefquelles  SaMajeffé,  par 
la  plénitude  de  fa  puhTance,  abolilTant  le  crime 
qui  auroit  été  commis  par  l'impétrant,  déclare 
être  bien  informé  du  fait  dont  il  s'agit ,  fans 
même  qu'il  foit  énoncé  dans  les  Lettres  que  le 
Roi  entend  que  le  crime  foit  entièrement  aboli 
ôc  éteint ,  Se  pardonne  le  cas,  de  quelque  ma- 
nière qu'il  foit  arrivé  ,  fans  que  l'impétrant  en 
puilTe  être  aucunement  pourfuivi  à  l'avenir. 

Le  Roi  efface  par  ces  Lettres  la  note  que  le 
crime  imprime  ;  mais  il  faut  qu'elles  foient  ob- 
tenues avant  le  Jugement  fouverain  ,  afin  de 
lier  les  mains  au  Juge  ;  &  fi  elles  ne  font  ob- 
tenues qu'après  le  Jugement ,  elles  ne  lavent 
point  l'infamie.  C'eft  dans  ce  fens  qu'on  dit  : 
QuodPrinceps  abfolvit  notât.  Au  lieu  que  quand 
elles  font  obtenues  avant ,  comme  elles  effa- 
cent la  note  que  le  crime  imprime ,  il  n'eft  pas 
permis  de  reprocher  le  crime  à  celui  à  qui  le 
Prince  en  a  remis  la  peine  ,  ut  docet  Julius  Cla- 
rus  ,   lib.  Sententiarum ,  traclatu  de  injuria. 

Ces  Lettres  contiennent  un  pardon  qui  eft 
plus  général  que  les  rémiffions ,  où  le  Roi  dit, 
s'il  efi  ainfi qii 'il  efi  expofé ;  au  lieu  que  dans  les 
Tome  II, 
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Lettres  d'abolition  il  elt  dit ,  le  Roi  pardonne 
le  cas  ,  en  quelque  manière  quil  foit  arrivé. 
Mais  il  n'arrive  prefque  jamais  que  le  Roi  en 
veuille  accorder. 

Il  y  a  des  abolitions  particulières  qui  s'ac- 
cordent à  quelqu'un  en  particulier ,  Se  il  y  en 
a  auiïî  de  générales  qui  font  accordées  à  une 
Province  entière  ,  ou  à  un  Corps  ou  Com- 
munauté. 

Voye\  Abolition.  Voye\  ci-après  Lettres  de 
grâce  en  matière  criminelle. 

LETTRES  d'affranchissement  ,  font 
des  Lettres  du  grand  fceau  ,  par  lefquelles  le 
Roi ,  pour  des  raifons  particulières ,  affranchit 
6c  exempte  des  habitans  de  tailles ,  contribu- 
butions ,  Se  autres  impolitions  qu'on  avoit  cou- 
tume de  lever  fur  eux. 

LETTRES  d'ennoblissement.  Voye\ 
Lettres  de  Nobleffè. 

LETTRES  d'amnistie  ,  font  des  Lettres 
patentes  qui  contiennent  un  pardon  général , 
accordé  par  le  Roi  à  des  Peuples  qui  fe  font 
révoltés ,  &  ont  exercé  des  actes  d'hoftilité  , 
ou  qui  fe  font  foulevés. 

LETTRES  d'amortissement  ,  font  des 
Lettres  du  grand  fceau ,  par  lefquelles  le  Roi 
amortit  des  héritages  acquis  par  des  Gens  de 
main-morte  ,  pour  en  jouir  fans  qu'ils  foient 
tenus  d'en  vuider  leurs  mains.  Elles  ne  s'accor- 
dent par  le  Roi  aux  Gens  de  main-morte ,  qu'en 
conféquence  du  paiement  qu'ils  ont  fait  à  Sa 
Majelîé,  du  droit  d'amortilTement. 

Mais  le  Roi  veut  bien  ne  pas  recevoir  de  fi- 
nance ,  lorfque  les  héritages  dont  eff  queffion 
font  partie  de  la  clôture  des  Monafferes  ;  6c 
cependant  il  n'en  faut  pas  moins  indemnifer  le 
Seigneur,  8c  prendre  auiîî  des  Lettres  patentes. 

Voye\  AmortilTement.  Voye\  Gens  de  main- 
morte. 

LETTRES  D'AMPLIATION  DE  REMISSION, 

font  des  Lettres  par  lefquelles  un  homme,  le- 
quel a  obtenu  une  rémilîion  pour  crime ,  repré- 
fente  qu'il  a  oublié  quelque  circonftance  du 
fait  expofé  dans  fa  rémilîion  ,  laquelle  circonf- 
tance omife  cauferoir  la  nullité  de  fes  Lettres; 
mais  pour  en  empêcher  la  nullité ,  fur  l'expo- 
fition  des  circonftances  omifes  ,  Sa  Majeité  , 
par  les  Lettres  d'ampliation ,  lui  pardonne  cette 
circonftance  oubliée. 

LETTRES  d'anticipation  ,  font  des 
Lettres  du  petit  fceau  ,  qui  portent  comman- 
dement au  premier  Huiffîerou  Sergent  d'ajour- 
ner &C  anticiper  l'appellant  fur  l'appel  par  lui 
interjette  d'une  Sentence.  Voye\  Anticiper. 

LETTRES  d'appel  simple  ,  font  des  Let- 
tres du  petit  fceau ,  ponant  mandement  au  pre- 
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mier  Huiffier  ou  Sergent  d'ajourner  à  certain 

8c  compétent  jour  en  la  Cour,  tel pour 

procéder  fur  l'appel  que  l'impétrant  a  inter- 
jette ,  ÔC  qu'il  interjette  par  ces  Préfentes ,  de 
la  Sentence  rendue  par  tel  Juge  le  tel  jour  ,  Se 
de  tout  ce  qui  s'en  eft  enfuivi ,  ÔC  en  outre  pro- 
céder comme  de  raifon. 

LETTRES  d'appel  comme  d'abus  ,  font 
des  Lettres  du  petit  fceau  ,  qui  portent  com- 
mandement au  premier  Huilîier  ou  Sergent  d'af- 
fignerau  Parlement  furunappel  comme  d'abus. 

Ces  Lettres  doivent  être  libellées ,  ÔC  con- 
tenir fommairement  les  moyens  d'abus ,  avec 
le  nom  de  deux  anciens  Avocats  qui  ont 
donné  leur  consultation  ,  ÔC  le  nom  de  celui 
qui  a  fait  le  rapport;  ÔC  ladite  confultation 
doit  être  attachée  auxdites  Lettres.  lroye\ 
Appel  comme  d'abus. 

Les  Lettres  d'anticipation  qui  s'obtiennent 
fur  un  appel  comme  d'abus,  ne  requièrent  pas 
les  mêmes  formalités  ;  car  elles  ne  doivent 
point  être  libellées  ,  ÔC  fe  fcellent  fans  qu'il  y 
ait  aucune  confultation  attachée. 

LETTRES  d'assiette  ,  font  des  Lettres 
ui  portent  injonction  aux  Tréforiers  de  Franc  3 
'impofer  une  fomme  à  laquelle  une  Commu- 
nauté d'Habitans  a  été  condamnée,  fur  chacun 
defdits  Habitans  qui  font  cotifé  sa  la  taille  de 
ladite  Communauté  ,  pour  être  levée  fur  eux 
au  fur  des  tailles  ;  fans  néanmoins  que  cette 
impofïtion  puilTe  nuire  ni  préjudicier  à  la  le- 
vée des  tailles  ,  ôc  autres  droits  impofés  par  le 
Roi  fur  les  Habitans. 

Les  condamnations  obtenues  contre  une 
Communauté  d'Habitans  ,  ne  fe  pouvant  met- 
tre à  exécution  parfailie  ÔC  exécution  de  meu- 
bles ,  ni  par  faifie  réelle  des  biens  des  Particu- 
liers, ni  par  la  contrainte  parcorps,  on  a  trou- 
vé le  moyen  de  s'en  faire  payer  en  obtenant 
Lettres  d'affiette,  pour  faire  l'impofition  fur 
tous  les  Habitans  de  la  fomme  à  laquelle  la 
Communauté  a  été  condamnée. 

Les  afiïettes  s'obtiennent  en  la  Chancellerie, 
ou  par  Lettres ,  ou  par  Arrêt.  Les  premières 
s'y  fcellent  ;,ufqu'à  la  fomme  de  cent  cinquante 
livres  ,  ÔC  les  autres  jufqu'à  celle  de  trois 
cens    livres. 

Les  alTicttes  par  Lettres  s'enregiftrent  à  l'Au- 
dience de  la  Chancellerie  ,  ÔC  font  déchargées 
fur  le  Regiftre  par  M.  le  Maître  des  Requêtes 
qui  tient  le  fceau.  F'.nfin  l'adreffe  en  eft  tou- 
jours faite  aux  Tréforiers  de  France. 

I ,]  I  TRI. S  d'attache  sur  Bulles  ,  font 
des  Lettres  du  grand  fceau  ,  par  lefquelles  le 
Roi  autorife  des  Bulles  données  par  le  Pape 
d:  certains  Bénéfices, particulièrement  dans  les 
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conquêtes.  Par  ces  Lettres  ,  Sa  Majefté  or- 
donne que  fi  dans  les  Bulles  il  n'y  a  rien  de 
contraire  anx  privilèges  ÔC  libertés  de  l'F.glife 
Gallicane  ,  elles  foient  exécutées.  Il  faut  auilï 
qu'il  y  ait  un  certificat  de  l'Intendant  qui  rende 
bon  témoignage  de  l'impétrant,  c'eft-à-dire,  de 
celui  qui  a  obtenu  la  Bulle. 

Cette  formalité  des  Lettres  d'attache ,  pour 
prendre potTeffion en  vertu  des  Bulles, ne  s'ob- 
ferve  point  au  Parlement  de  Paris.  Voye\  le 
Traité  des  Matières  bénéficiais  de  M.  Fuet , 
liv.  5  ,  chap.  7  ,  pag.  654. 

Il  y  a  encore  d'autres  Bulles  ou  Brefs ,  fur 
lefquels  on  prend  de  femblables  attaches  ;  par- 
ce que  rien  ne  s'exécute  dans  le  Royaume,  ve- 
nant de  la  Cour  de  Rome  ,  qu'après  vérifica- 
tion faite  qu'il  n'y  a  rien  de  contraire  aux  liber- 
tés de  l'Eglife  Gallicane. 

LETTRES  d'attribution  de  Juri- 
diction ,  font  des  Lettres  de  petit  fceau ,  qui 
s'obtiennent  par  un  pourfuivant  criées,  après 
que  des  criées  de  biens  (îtués  en  différentes  Ju- 
rifcli&ions  du  relfortd'un  même  Parlement,  ont 
été  bien  ôc  duement  vérifiées  par  le  Juge  des 
lieux  ,  à  l'effet  de  procéder  à  la  vente  ÔC  adju- 
dication d'iceux  pardevant  le  Juge  dans  le 
reffort  duquel  la  plus  grande  partie  des  héri- 
tages faifis  eft  fituée. 

Ainfi,  quand  il  y  a  plufieurs  héritages  faifis 
réellement  en  différentes  Jurifdi£tions  du  ref- 
fort  d'un  même  Parlement,  pour  éviter  à  frais, 
le  pourfuivant  criées  fe  pourvoit  en  la  petite 
Chancellerie  ,  pour  y  obtenir  des  Lettres  qui 
portent  attribution  au  Juge  royal  dans  le  ref- 
fort  duquel  la  plus  grande  partie  des  héritages 
faifis  eft  fituée. 

LETTRES  de  bénéfice  d'ace.  Voye\ 
Lettres  d'émancipation. 

LETTRES  de  bénéfice  d'inventaire  , 
font  des  Lettres  du  petit  fceau  ,  par  lefquelles 
le  Roi  permet  à  un  préfomptif  héritier  de  fe 
porter  héritier  par  bénéfice  d'inventaire  ,  de 
celui  de  la  fuccefiion  duquel  il  s'agit  ;  à  l'effet 
de  n'être  renu  des  dettes  de  la  fucceffion  ,  que 
jufqu'à  concurrence  du  contenu  en  l'inven- 
taire, dont  il  doit  rendre  compte. 

Celui  qui  eft  alTigr.é  en  qualité  d'héritier  pur 
ÔC  (impie  ,  doir  en  Pays  coutumier  juftiher  de 
fes  Lettres  de  bénéfice  d'inventaire  ;  faute  de 
quoi  ,  il  eft  réputé  héritier  pur  ôc  (impie. 

Dans  les  Pays  de  Droit  écrit ,  le  bénéfice 
d'inventaire  eft  de  droit  :  ainfi  pour  en  jouir , 
il  n'eft  pas  nécelfaire  d'obtenir  des  Lettres  en 
Chancellerie;  il  fullît  de  faire  loyal  inventaire 
de  tous  les  biens  de  la  fuccefiion  ,  ôc  de  faire 
déclaration  en  Juftice  que  l'on  accepte  la  fuc- 


L  E  T 

ceffion  en  qualité  d'héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire ,  conformément  à  ce  qui  eft  porté  en 
la  Loi  dernière  ,  cod.  de  jure  dehberandi. 

Voye\  Bénéfice  d'inventaire.  Voye\  Héritier 
bénéficiaire. 

Dans  les  Paysoù  cesLettres  font  néceffaires, 
elles  fe  peuvent  obtenir  en  tout  temps ,  même 
jufqu'à  trente  ans,  pou:  vu  qu'on  n'ait  point  fait 
d'acle  d'héritier  pur  Se  (impie  ;  Se  fi  c'eft  en  col- 
latérale ,  qu'il  n'y  ait  point  d'autre  héritier. 

L'adrefie  de  ces  Lettres  ne  fe  fait  jamais  à 
des  Cours  fupérieures,  ni  à  des  Juges  de  privi- 
lèges ,  mais  toujours  au  Juge  ordinaire  du  lieu 
où  la  fuccefiion  eft  ouverte  ,  quelque  litifpen- 
dance  qu'il  y  ait  ailleurs  entre  les  Parties  ,  où 
les  Lettres  pourroient  être  incidentes. 

Les  clauies  ordinaires  de  ces  Lettres  font , 
1°.  De  faire  bon  Se  fidèle  inventaire  ,  Ç\  fait  n'a 
été.  II0.  De  bailler  caution  de  la  valeur  d'icelui. 

Au  refte ,  elles  ne  font  accordées  qu'en  cas 
que  l'impétrant  n'ait  point  fait  afte  d'héritier 
pur  Se  (impie. 

LETTRES  de  commission  ,  font  des  Let- 
tres que  l'on  prend  à  la  petite  Chancellerie  , 
pour  faire  aflîgner  quelqu'un  au  Parlement. 
Elles  s'obtiennent  ou  à  caufe  de  quelque  inf- 
rance  qui  y  eft  pendante,  ou  en  exécution  d'Ar- 
rêt de  la  Cour. 

La  néceffité  d'obtenir  ces  fortes  de  Lettres  , 
provient  de  ce  qu'on  ne  peut  aflîgner  pardevant 
les  Cours  fouveraines  Se  les  Jugies  qu  jugent 
en  dernier  reflbrt ,  foit  en  première  inftance  , 
foit  par  appel  ou  autrement  ,  qu'en  vertu  de 
Lettres  de  Chancellerie  particulières  ou  d'Artêt. 

Il  faut  excepter  ceux  qui  ont  droit  de  plaider 
au  Parlement  en  première  inltance ,  lefquels 
gravent  y  donner  affignation  fans  Arrêt  ni 
Commiffion. 

Mais  quand  par  exemple  on  veut  faire  aflî- 
gner quelqu'un  en  vertu  d'un  Arrêt  de  la  Cour, 
Se  que  celui  que  l'on  veut  faire  aflîgner  eft  de- 
meurant hors  la  Ville  Se  Fauxbourgs  de  Pa- 
ris ,  comme  les  frais  feroient  trop  grands  de 
faire  aflîgner  par  un  Huiflîer  de  la  Cour  en 
vertu  d'un  Arrêt  ,  on  obtient  en  Chancel- 
lerie une  Commiflion  ,  en  vertu  de  laquelle 
on  le  peut  faire  aflîgner  par  tout  Huiflîer  ou 
Sergent  royal. 

LETTRES  DE  COMMISSION  POUR  CONS- 
TITUER nouveau  Procureur  ,  fontdes  Let- 
tres du  petit  fceau ,  qu  portent  mandement  au 
premier  Huiflîer  ou  Sergent  d'aflîgner  en  la 
Cour  la  Partie  adverfe  dont  le  Procureur  eft 
décédé  ,  à  ce  qu'elle  ait  à  conftituer  un  nou- 
veau Procureur,  à  peine  de  tous  dépens,  dom- 
mages Se  intérêts. 
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LETTRES    DE  COMMISSION  EN  REFRISE, 

font  des  Lettres  du  petit  fceau  ,  qui  portent 
mandement  au  premier  Huillier  ou  Sergent 
d'ailignèr  ia  veuve  ,  enfans  Se  héritiers  de  la 
Partie  adverfe  qui  eft  décédée,  pour  reprendre 
le  procès  pendant  en  la  Cour  ,  fuivant  les 
derniers  enemens. 

LETTRES  pour  faire  déclarer  un 
Arrest  exécutoire  ,  font  des  Lettres  du 
petit  fceau  ,  qui  portent  mandement  au  pre- 
mier Huillier  ou  Sergent  de  faire  aflîgner  les 
enfans ,  héritiers  Se  bientenans  de  quelqu'un 
qui  eft  décédé  ,  à  l'effet  de  voir  déclarer  l'Ar- 
rêt obtenu  par  l'expofant ,  à  l'encontre  du  dé- 
funt ,  commun  avec  eux,  tant  en  principal , 
intérêts  que  dépens. 

LETTRES  de  Commission  ,  ou  Parea- 
tis  sur  Arrest  expédié  par  extrait  , 
font  des  Lettres  du  petit  fceau ,  qui  portent 
mandement  au  premier  Huiflîer  ou  Sergent  de 
mettre  à  due  Se  entière  exécution  un  Arrêt  de 
la  Cour  obtenu  par  l'expofant ,  dans  l'étendue 
du  reffort  de  la  Cour  ,  à  l'encontre  de  ceux 
qui  y  font  dénommés. 

Nota  ,  qu'on  fait  attacher  aux  Lettres  l'ex- 
trait de  l'Arrêt  ,  fous  le  contrefeel  de  la 
Chancellerie. 

LETTRES  de  Commission  avec 
adresse  au  Juge  ,  font  des  Lettres  du  petit 
fceau  ,  portant  injonction  à  un  Jugé  royal  de 
faire  procéder  à  l'exécution  d'un  Arrêt  de  la 
Cour  obtenu  par  l'expofant  :  félon  fa  forme 
Se  teneur ,  à  l'encontre  de  tel  y  dénommé  ,  ôC 
autres  qu'il  appartiendra. 

Ces  mêmes  Lettres  portent  fur  la  fin,  man- 
dement au  premier  Huiflîer  ou  Sergent ,  de 
faire  pour  l'exécution  dudit  Arrêt ,  Se  des  Or- 
donnances du  Juge  commis ,  toutes  fignifica- 
tions ,  aflîgnations ,  Se  autres  a£tes  requis  Se 
néceffaires. 

Nota,  qu'on  attache  auxdites  Lettres  l'Arrêt 
fous  le  contrefeel  de  la  Chancellerie. 

LETTRES  de  Committimus  ,  font  des 
Lettres  du  grand  ou  petit  fceau  ,  qui  portent 
mandement  au  premier  Huiflîer  ou  Sergent  de 
faire  payer  au  privilégié  toutes  les  fommes  à 
lui  dues  ;  Se  en  cas  de  refus ,  aflîgner  les  rede- 
vables de  deux  cens  livres  Se  au-deffus,  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais ,  même  faire 
le  renvoi  des  caufes  en  défendant. 

Ces  Lettres  s'expédient  en  la  grande  Chan- 
cellerie ,  quand  il  s'agit  d'une  fomme  de  mille 
livres  Se  au-deffus  ;  Se  pour  qu'elles  s'expé- 
dient en  la  petite  Chancellerie  ,  il  fuflît  qu'il 
s'agifle  de  deux  cens  livres  Se  au-deiïus. 

Voye\  Committimus. 

T  ij 
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LETTRES  DE  COMMUTATION  DE  PEINE, 

font  des  Lettres  du  grand  fceau  ,  par  lefquelles 
le  Roi ,  par  des  considérations  particulières , 
rappelle  6c  décharge  l'impétrant  de  la  peine 
de  ....  à  laquelle  il  auroit  été  condamné ,  à  la 
charge  de  fatisfaire  aux  autres  condamnations 
portées  parle  Jugement. 

Il  faut ,  Suivant  l'article  6  du  titre  16  de 
l'Ordonnance  de  1670  ,  que  l'Arrêt  ou  le  Ju- 
gement de  condamnation  foit  attaché  fous  le 
contrefcel  de  ces  Lettres  ;  à  faute  de  quoi ,  les 
impétrans  ne  peuvent  s'en  aider  ;  6c  défenfes 
font  faites  aux  Juges  d'y  avoir  égard. 

LETTRES  de  compulsoire  ,  font  des 
Lettres  du  petit  fceau  ,  en  vertu  defquelles  , 
quand  on  a  befoin  d'un  aile  qui  eft  chez  un 
Notaire  ,  ou  au  Greife  ,  ou  chez  quelqu'autre 
perfônne  publique  ,  6c  que  l'on  ne  peut  en 
avoir  communication  de  gré  à  gré  ,  on  fo  le 
fait  communiquer.  Voye\  Compulfoire. 

LETTRES  DE  CONFORTEMAIN  ,  font  des 
Lettres  de  Chancellerie  ,  qui  s'obtiennent  par 
les  Seigneurs  féodaux  ,  afin  de  conforter,  con- 
firmer 6c  autorifer  les  failles  faite?  en  vertu  de 
leur  commandement,  quoique  lefdites  Lettres 
ne  foient  pas  néceffaires  pour  la  validité  def  lires 
faifies.  L'ufage  de  ces  Lettres  eft  aujourd'hui 
entièrement  abrogé. 

LETTRES  de  débitis.  Voye\  Débitis. 

LETTRES  de  déclaration1  ,  font  des 
Lettres  du  grand  fceau,  que  le  Roi  accorde  aux 
Regnicoles ,  qui  par  une  longue  abfer.ee  étoient 
réputés  avoir  abdiqué  leur  Patrie,  6C  font  re- 
venus en  France.  Ils  n'ont  point  befoin  de  Let- 
tres de  naturalité  ,  parce  qu'ils  ne  font  point 
étrangers  ;  mais  il  leur  faut  des  Lettres  de  dé- 
claration ,  pour  purger  le  vice  de  leur  longue 
abfence. 

LETTRES  de  désertion1,  font  des  Let- 
tres du  petit  fceau,  qui  portent  mandement  au 
premier  Huii'iïer  ou  Sergent  d'afligner  l'appel- 
lant  ,  pour  voir  déclarer  défert  l'appel  par  lui 
interjette, faute  de  l'avoir  relevé  dans  le  temps 
preferit  par  l'Ordonnance  ;  6c  pour  voir  or- 
donner qu'il  fera  pafte  outre  au  Jugement  dont 
eft  appel.  Voye\  Défertion  d'appel. 

LETTRES  de  dispense  ,  font  celles  que 
le  Roi  accorde  pour  difpenfer  quelqu'un  du 
droit  commun  6c  de  la  règle  ordinaire.  Telles 
font  le?  Lettre;  de  difpenfe  d'âge  ou  de  pa- 
renté ;  6c  ces  fortes  de  Lettres  ne  s'expédient 
qu'en  la  grande  Chancellerie. 

LETTRES  de  don  ,  d'aubaine,  déshé- 
rence et   bâtardise  ,  font  des  Lettres   du 
,  par  lefquelles  le  Roi ,  pour  gra- 
tifier quelqu'un  ,Tui  donne  les  biens  qui  font 
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échus  à  Sa  Majefté  par  droit  d'aubaine  ,  dés- 
hérence, bâtardifo  ouautrement.il  y  a  un  nom- 
bre infini  de  dons  que  le  Roi  fait  des  chofes 
qui  lui  échéent  par  les  droits  de  fa  Couronne  , 
6c  qu'il  ne  réunit  point  à  fon  Domaine. 

LETTRES  de  don  gratuit  ,  font  des 
Lettres  du  grand  fceau,  par  lefquelles  le  Roi 
permet  aux  États  d'une  Province  de  faire  un 
don  d'une  foinme  au  Gouverneur,  Lieutenant 
de  Roi  ,  ou  autre  Officier  ,  à  qui  Sa  Majefté 
permet  de  l'accepter.  Les  Ordonnances  défen- 
dent ces  fortes  de  dons  fans  la  permiffion  du 
Prince  ;  c'eft  pourquoi  il  eft  befoin  de  Lettres. 

LETTRES  d'émancipation,  ou  de  bé- 
néfice d'âge ,  font  des  Lettres  de  la  petite  Chan- 
cellerie ,  qui  portent  mandement  aux  Juges  à 
qui  elles  s'adrefTent,  de  permettre  à  l'impétrant 
de  jouir  de  fes  meubles  ,  ÔC  du  revenu  de  fes 
immeubles.  Voye\ ,  verbo  Emancipation  ,  les 
formalités  qui  ont  coutume  d'y  être  obfervécs , 
6c  l'effet  que  ces  Lettres  produifent. 

L'adrefie  ne  s'en  fait  jamais  à  des  Cours  Su- 
périeures ,  ni  à  des  Juges  de  privilège  ;  mais 
toujours  au  Juge  ordinaire  des  lieux  ,  quelque 
litifpendance  qu'il  y  ait  ailleurs  entre  les  Par- 
ties ,  où  les  !  ei  très  pourroient  être  incidentes. 

LE!  TRES  pour  ester  a  droit  ,  après 

LES   CINQ   ANNÉES  DE  LA    CONTUMACE  ,   font 

des  Lettres  du  grand  fceau ,  que  l'on  obtient 
à  l'effet  de  fe  repréfenter  après  cinq  ans  partes 
depuis  une  condamnation  rendue  par  contu- 
mace ,  pour  être  admis  à  la  purger.  Voye\  ci- 
deflus  ,  Efter  à  droit. 

Comme  ceux  qui  font  condamnés  par  con- 
tumace ,  doivent,  pour  la  purger ,  fe  repréfen- 
ter dans  les  cinq  ans ,  à  compter  du  jour  que 
leur  Jugement  de  condamnation  leur  a  été  lig- 
nifié à  domicile; quand  un  condamné  par  con- 
tumace veut  fe  repréfenter  après  les  cinq  ans , 
il  lui  faut  des  Lettres  du  Prince  qui  le  relevé 
de  ce  laps  de  temps  :  d'où  il  s'enfuit  que  ce 
temps  de  cinq  ans  n'eft  pas  abfolument  fatal  , 
puifque  le  Roi  par  certaines  confidérations  en 
relevé  quelquefois. 

Mais  il  faut  abfolument  des  Lettres  pour 
efter  à  droit  après  les  cinq  années  de  la  contu- 
mace. Il  a  été  rendu  au  Confeil  un  Arrêt  le  19 
Avril  1681  ,  qui  cafte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe,  lequel  avoit  relevé  un  contumax 
fans  Lettres  d'efter  à  droit  ,  6c  qui  ne  s'étoit 
repréfenté  qu'après  les  cinq  ans. 

Ces  Lettres  portent  maniement  aux  Juges  à 
qui  elles  font  adreffées  ,  qu'ils  aient  à  recevoir 
l'impétrant  à  fe  juftifier  du  crime  qui  lui  eft  im- 
pofé.de  même  qu'il  l'eut  pu  faire  avant  le  Ju- 
gement ,  à  la  charge  de  fe  mettre  en  état  lors 
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de  la  repréfentation  des  Lettres  ;  que  foi  fera 
ajo.itée  aux  témoins  décédés  ,  Se  qui  auraient 
été  récolés ,  comme  s'ils  avoient  été  confron- 
tés ;  Se  de  refoncier  les  dépens  de  la  contuma- 
ce, ÔC  même  de  conlïgner  en  pure  perte  &  fans 
efpérance  de  retour  ,  le?  amendes  auxquelles 
l'impétrant  a  été  condamné. 

Quand  celui  qui  a  obtenu  des  Lettres  de  ref- 
titucion  de  laps  de  temps ,  eft  dans  la  fuite  ab- 
fous  du  crime  dont  il  avoit  été  aceufé ,  ou  que 
la  peine  prononcée  contre  lui  n'emporte  point 
confifeation  ,  (  comme  s'il  n'étoit  condamné 
qu'en  une  peine  légère,  ou  à  un  (impie  bannif- 
ement)  il  rentre  dans  la  poiî'efiion  de  fes  biens  : 
Se  alors  fes  meubles  St  fes  immeubles  lui  font 
rendus  en  l'état  qu'ils  fe  trouvent  ;  mais  il  ne 
peut  prétendre  aucune  reftitution  des  amen- 
ces  ,  intérêts  civil? ,  ni  des  fruits  de  fes  immeu- 
bles ,  aux  termes  de  l'article  28  du  titre  17  de 
l'Ordonnance  de  1670. 

Les  condamné?  par  contumace  qui  fe  repré- 
fentent  dans  les  cinq  ans  ,  n'ont  pas  befoin  de 
Lettres  ,  Se  effacent  entièrement  leur  condam- 
nation :  ceux  au  contraire  qui  ne  fe  repréfen- 
tent  qu'après  les  cinq  ans ,  ne  le  peuvent  faire 
fans  obtenir  des  Lettres  à  cet  effet;  ils  effacent 
à  la  vérité  leur  condamnation  ,  mais  ils  font 
obligés  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus. 

Il  nous  refte  deux  obfervations  à  faire  fur 
les  Lettres  pour  efter  à  droit. 

La  première  ,  que  quelquefois  il  y  a  claufe 
dans  ces  Lettres ,  par  laquelle  le  Roi  difpenfe 
le  demandeur  de  la  confignation  des  amendes 
adjugées  à  Sa  Majefté  ,  en  confïdérarion  de 
l'impétrant ,  8c  fur  l'expoiition  de  fa  pauvreté. 

La  deuxième  eft ,  que  quelquefois  on  prend 
des  Lettres  dans  les  cinq  années  même  de  la 
contumace  (qui  eft  un  temps  de  grâce)  à  l'effet 
feulement  d'être  reçu  à  efter  adroit,  fans  con- 
lïgner les  amendes  adjugées  au  Roi  ;  ou  pour 
y  taire  inférer  une  claufe  d'attribution  de  Ju- 
rifdicftion  fouveraine,  lorfque  celui  qui  eft  con- 
damné par  défaut  Se  contumace ,  fe  trouve 
pour  l'intérêt  de  l'Eglife  ou  du  Public,  en- 
gagé dans  quelque  charge  dont  il  ne  peut  s'é- 
loigner. 

LETTRES  d'État  ,  font  des  Lettres  du 
grand  Sceau ,  qui  font  accordées  par  le  Roi  à 
ceux  qui  font  en  ambaffade ,  ou  qui  fervent  ac- 
tuellement à  l'armée ,  ou  qui  font  abfens  pour 
quelque  caufe  publique  ,  dont  il  faut  faire 
preuve  par  bon?  certificats.  Il  eft  parlé  de  ces 
Lettres  dans  tout  le  titre  5  de  l'Ordonnance  de 
1669,  qu'il  faut  lire  avec  les  notes  deBornier. 

Le  Roi,  par  ces  Lettres  ,  mande  aux  Juges 
de  furfeoir  pendant  le  terme  qui  y  eft  porté , 
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l'inftru£Hon  St  le  jugement  des  procès  où  les 
impétrans  ont  un  intérêt  perfonnel. 

Ces  Lettres  font  ainfi  appellées  ,  parce 
qu'elles  font  demeurer  l'impétrant  dans  le  même 
érat  qu'il  étoit  lorfqu'il  les  a  obtenues  ;  enforte 
qu'elles  font  furfeoir  l'inftrucftion  St  le  juge- 
ment des  procès  où  l'impétrant  a  un  intérêt 
perfonnel ,  comme  nous  venons  de  dire  ;  mais 
elles  ne  donnent  aucune  furféance  aux  procès 
où  il  ne  feroit  qu'indirectement  intéreflé. 

Ainfi ,  par  exemple  ,  un  tuteur  ne  peut  s'ai- 
der de  Lettres  d'État  dans  les  affaires  de  fon 
mineur  ,  comme  il  eft  porté  en  l'article  8  de 
la  Déclaration  du  Roi  du  23  Décembre  1702, 
régiftrée  en  Parlement  le  5  Janvier  1703. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  par 
d'autres  Lettres  ,  ou  par  Arrêt  du  Confeil.  Le 
Parlement  ou  autre  Cour  ,  ne  peut  juger  au 
préjudice.  L'article  4  du  titre  5  de  l'Ordonnance 
de  1669  ,  fait  défenfes  à  tous  Juges  de  pafler 
outre  à  1  inftruction  St  jugement  des  caufes  8t 
procès ,  au  préjudice  de  la  lignification  des  Let- 
tres d'Etat;  et  aux  Parties  de  continuer  leurs 
pourfuites ,  ni  de  s'aider  des  Jugemens  qui 
pourraient  être  intervenus  au  préjudice  de  la- 
dite lignification  ,  à  peine  de  nullité  ,  callation 
de  procédures  St  de  tous  dépens ,  dommages 
Se  intérêts. 

|  Il  y  a  cependant  une  exception  à  cette  rè- 
gle ,  c'eft  lorfque  l'inftance  a  été  mife  fur  le 
Bureau  avant  la  lignification  des  Lettres  d'État. 
C'eft  l'efpece  d'un  Arrêt  intervenu  le  20  Avril 
1761  ,  plaidans  Me.  Doulcet  St  Me.  Doilot.] 

Les  Lettres  d'État  n'ont  d'effet  Se  ne  font 
accordées  que  pour  fix  mois  ;  mais  après  ce  dé- 
lai on  en  peut  obtenir  d'autres.  Elles  ne  fervent 
à  rien  où  le  Roi  a  intérêt,  foit  que  la  demande 
intentée  regarde  directement  Sa  Majefté  ,  foit 
qu'elle  n'y  ait  qu'un  intérêt  indirect. 

Ces  Lettres  n'ont  pas  lieu  non  plus  contre 
les  Hôpitaux.  Il  y  en  a  une  Déclaration  du  23 
Mars  1680 ,  donnée  en  faveur  de  l'Hôpital  gé- 
néral de  la  ville  de  Paris. 

Elles  ne  fufpendent  pas  le  cours  des' procé- 
dures du  retrait  lignager  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  Confeil  d'État  du  Roi,  le  21 
Août  1696. 

Elles  ne  fervent  pas  non  plus  dans  les  ma- 
tières criminelles  ,  compris  l'infcription  de  faux, 
tant  incidente  que  principale. 

En  matière  d'alimens  ,  elles  n'en  font  point 
furfeoir  la  pourfuite ,  ne  qui  petit  alimenta  famé 
intérim  pereat. 

Elles  n'empêchent  pas  que  les  créanciers  ne 
puifient  faifir  réellement  les  biens  de  leurs  dé- 
biteurs au  préjudice  defdites  Lettres. 
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Si  elle?  font  fignifiées  avant  le  bail  judiciai- 
re ,  on  fait  la  procédure  jufqu'au  bail  judi- 
ciaire exclufïvement.  Si  le  bail  judiciaire  eft  fait, 
on  continue  jufqu'au  congé  d'adjuger  aulîî  ex- 
clufïvement. 

Les  Lettres  d'Etat  ne  difpenfent  point  un 
adjudicataire  de  biens  en  Juftice  ,  de  faire  la 
confîgnation  du  prix  de  fon  adjudication. 

Tous  ceux  qui  font  obligés  de  rendre  comp- 
te ,  ne  peuvent  pas  s'en  aider,  à  l'effet  de  re- 
tarder le  compte  qu'ils  font  obligés  de  rendre. 

Les  oppofans  aux  failies  réelles  ne  peuvent 
s'en  fet vir,  non  plus  que  les  oppofans  aux  fai- 
lles mobiliaires. 

Voye\\z  Déclaration  du  23  Décembre  1702  , 
fervant,  de  nouveau  Règlement  pour  les  Let- 
tres d'Etat.  Elle  eft  dans  le  nouveau  Néton. 

LETTRES  d'évocation  générale  ,  font 
des  Lettres  du  grand  Sceau  ,  par  lefquelles  Sa 
Majefté  ,  par  grâce  fpéciale  pour  quelqu'un  , 
évoque  à  un  Tribunal  généralement  toutes  les 
affaires  qu'il  a,  Se  qu'il  peut  avoir.  Ces  Lettres 
ne  fe  peuvent  expédier  qu'en  la  grande  Chancel- 
lerie, parce  qu'elles  font  émanées  de  la  fuprê- 
me  autorité  du  Roi  ,  qui  peut  feul ,  comme 
Souverain  8c  Chef  de  la  Juftice  ,  ôter  aux  Ju- 
ges ordinaires  ce  qui  eft  naturellement  de  leur 
compétence. 

LETTRES  d'évocation  consentie  , 
font  celles  par  lefquelles  Sa  Majefté  ,  du  con- 
fentement  des  Parties ,  évoque  un  procès ,  8c  le 
renvoyé  à  un  autre  Tribunal  que  celui  où  il 
eft  pendant. 

LETTRES  d'exemption  ,  font  des  Let- 
tres du  grand  Sceau  ,  par  lefquelles  Sa  Majefté 
exempte  Se  décharge  quelqu'un  d'un  devoir 
auquel  il  eft  aiïujetti  ,  ou  de  quelque  charge 
perfonnelle  ou  réelle.  Par  exemple  ,  le  Roi  ac- 
corde des  Lettres  d'exemption  à  ceux  qu'il  veut 
bien  exempter  du  ban  8c  arriere-ban ,  par  une 
grâce  particulière. 

LETTRES  de  garde-gardienne  ,  font 
des  Lettres  du  grand  Sceau,  accordées  par  le 
Roi  à  quelques  Corps  ou  Communautés  ,  à 
l'effet  de  renvoyer  toutes  leurs  caufes  pan]», 
vant  le  Juge  qui  en  a  l'attribution  'particulière. 

Il  eft  traité  fort  5»  lohgde  ce  privilège  dans 
Eacaupr  en  fon  Traité  des  Droits  de  juftice  , 
chapitre  8  ,  nombre  51  Se  fuivans. 

Il  y  a  encore  d'autres  Lettres  qui  font  auffi 
appellées  Lettres  de  garde-gardienne  ,  Se  qui 
font  accordées  par  les  Confervateurs  des  Pri- 
vilèges des  Univerfités.  Elles  fe  donnent  aux 
Régens  ,  Écoliers  Se  Suppôts  d'une  Univerfi- 
té  ,  en  vertu  defquelles  ils  ont  droit  de  plai- 
der pardevant  le  Juge  Confervateur  des  pri- 
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vileges  de  leur  Univerfité.  Voye%  Garde-gar- 
dienne. Voye\  aufli  Confervateurs  des  Privi- 
lèges des  Univerfités. 

LETTRES  DE  GRACE  EN  MATIERE  CRI- 
MINELLE ,  font  des  Lettres  par  lefquelles  Sa 
Majefté  ,  préférant  la  clémence  à  la  rigueur  8c 
févérité  des  Loix ,  remet  la  peine  que  l'impé- 
trant pourroit  avoir  encourue.  Telles  font 
les  Lettres  d'abolition ,  les  Lettres  de  pardon  , 
Se  les  Lettres  de  rémiifion. 

Toutes  ces  Lettres  font  fcelléesen  forme  de 
Charte,  ad  perpétuant  reimemoriam.  A  l'égard 
de  l'adrelfe  de  ces  Lettres  ,  elle  doit  être  faite 
conformément  à  l'Ordonnance  de  1670  ,  8c  à 
une  Déclaration  du  27  Février  1703. 

L'article  12  du  titre  16  de  l'Ordonnance  de 
1670  ,  porte:  »  Que  les  Lettres  obtenues  par 
»  les  Gentilshommes,  ne  pourront  être  adref- 
»  fées  qu'à  nos  Cours,  chacune  fuivant  fa  Ju- 
»  rifdiction  Se  la  qualité  de  la  matière  ;  quipour- 
»  ront  néanmoins,  fi  la  Partie  civile  le  requiert 
»  Se  qu'elle  le  juge  à  propos  ,  renvoyer  l'inf- 
»  miction  fur  les  lieux. 

L'article  fuivant  porte  :  »  Que  l'adrefTe  des 
»  Lettres  obtenues  par  des  perfonnes  de  qua- 
»  lité  roturière  ,  fera  faite  aux  Baillifs  8t  Sé- 
»  néchaux  des  lieux  où  il  y  a  Siège  Préfidial  ; 
»  Se  dans  les  Provinces  où  il  n'y  a  point  de 
»  Siège  Préfidial  ,  l'adrefTe  fe  fera  aux  Juges 
»  reirortilîans  nuement  en  nos  Cours ,  Se  non 
»  autres  ,  à  peine  de  nullité  des  Jugemers. 

L'exécution  de  cet  article  13  avoit  fait  naître 
des  conteftations  entre  les  fimples  Bailliages  Se 
SénéchaufTées  refTortifîans  nuement  aux  Cours 
de  Parlement ,  Se  les  Bailliages  Se  SénéchaufTées 
auxquelles  les  Sièges  Préfidiaux  font  unis. 
C'eft  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  Déclaration 
du  27  Février  1703. 

Cette  Déclaration  porte:  »  Que  l'article  35 
»  de  l'Ordonnance  de  Moulins,  Se  l'article  j?r 
»  de  celle  de  Blois ,  feront  exca.»^;  félon  leur 
»  forme  Se  teneur;  ^  en  conféquence  ,  que 
»  l'adre'J^  ôes  Lettres  de  rémillîon  ,  pardon  Se 
»  autres  de  femblable  qualité  ,  obtenues  par 
»  des  perfonnes  de  condition  roturière, feront 
»  faites  aux  Baillifs  Se  Sénéchaux  reirortilîans 
»  nuement  aux  Cours  de  Parlement ,  dans  le 
»  reffort  defquelles  le  crime  aura  été  commis , 
»  fans  que  les  Baillifs  Se  Sénéchaux  des  lieux 
»  où  il  y  a  Siège  Préfidial,  puilfent  prétendre 
»  que  l'adrcffe  leur  en  doive  être  faite  ,  fi  ce 
»  n'eft  lorfquc  le  crime  aura  été  commis  dans 
»  le  reffort  de  leur  Bailliage  ou  Sénéchauffée  ; 
»  délogeant  à  cet  égard ,  en  tant  que  befoin 
»  feroit  ,  à  la  difpofition  de  l'article  13  du  ti- 
lt tic    16  de   l'Ordonnance  du  mois   d'Août 
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«  1670  ,  Je  de  tous  autres  Édits  ÔC  Déclara- 
»  tions  contraires. 

»  Voulons  néanmoins  que  dans  les  cas  où  le 
»  crédit  des  aceufés  feroit  à  craindre  dans  le 
m  Bailliage,  dans  le  relfort  duquel  le  crime 
»  aura  été  commis ,  les  Lettres  de  rémifîlon  ÔC 
»  autres  de  femblable  nature  ,  puilïent  être 
»  adrefiees  au  Bailliage  ou  à  la  Sénéchauffée 
»  la  plus  prochaine  non  fufpefte:  ce  que  nous 
»  n'entendons  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des  Let- 
»  très  qui  doivent  être  fcellées  en  notre  grande 
»  Chancellerie. 

Touchant  la  queftion,  à  quels  Juges  doivent 
être  adreirées  les  Lettres  de  grâce ,  voye\  l'Au- 
teur des  Obfervations  fur  Henrys ,  tom.  1 , 
queft.  37  ,  62  ÔC  63. 

Les  Lettres  de  grâce  en  matière  criminelle  , 
doivent  être  expédiées  en  la  grande  Chancel- 
lerie ;  il  n'y  a  que  ceiles  qui  font  accordées 
pour  les  homicides  involontaires  ,  ou  qui  font 
commis  dans  la  nécelfité  précife  d'une  légitime 
défenfe  de  la  vie,  qui  puilïent  être  expédiées 
dans  les  Chancelleries  près  les  Cours.  Comme 
toutes  les  autres  Lettres  de  grâce  en  matière 
criminelle  émanent  de  la  pleine  ôc  fouveraine 
puilfance  de  Sa  Majefté ,  il  n'y  a  que  le  Roi 
feul  qui  ait  le  droit  de  les  accorder.  Voye\  M. 
le  Bret  en  fon  Traité  de  la  Souveraineté  , 
livre  4,  chapitre  6. 

La  Déclaration  du  22  Novembre  1683  ,  or- 
donne que  l'article  2  ÔC  l'article  27  du  titre  16 
de  l'Ordonnance  de  1670 ,  auront  lieu  feule- 
ment pour  les  Chancelleries  qui  font  auprès 
des  Cours  ;  ÔC  défend  aux  Maîtres  des  Requêtes , 
ôc  aux  Gardes-Scels  de  fes  Chancelleries,  de 
fceller  aucune  rémiffion ,  fi  ce  n'eft  pour  les 
involontaires ,  ou  pour  ceux  qui  feront  commis 
dans  une  légitime  défenfe  de  la  vie  ,  quand 
l'impétrant  aura  couru  rifque  de  perdre  la  vie; 
ôc  aux  Juges  de  procédera  l'entérinement  des 
Lettres  de  rémilîion  expédiées  aux  Chancel- 
leries pour  autres  cas  que  ceux  exprimés  ci- 
deflus ,  quand  même  l'expofé  feroit  conforme 
aux  charges.  Et  quant  aux  rémilîîons  accordées 
par  Sa  Majefté  pour  d'autres  crimes ,  qu'elle 
aura  lignées ,  ôc  fait  contrefîgner  les  Lettres 
par  un  de  fes  Secrétaires  d'Etat,  ôc  fcellées  du 
grand  Sceau  ;  Sa  Majefté  a  ordonné  que  les 
Cours  ôc  Juges  auxquels  l'adrefle  en  fera  faite  , 
procéderont  à  l'entérinement  d'icelles  ,  quand 
l'expofé  que  l'impétrant  aura  fait  au  Roi  fe 
trouvera  conforme  aux  charges  ôc  informa- 
tions ,  ou  que  les  circonftances  ne  feront  pas 
tellement  différentes  qu'elles  changent  la  qua- 
lité de  l'action  ,  fuivant  l'article  1  du  même 
titre  ,  ÔC  nonobftant  qu'auxdkes  Lettres  le  mot 
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d'abolition  n'y  foit  pas  employé;  faufauxditet 
Cours,  après  ledit  entérinement  fait,  à  faire  re- 
montrances à  Sa  Majefté ,  ôc  à  fes  autres  Juges , 
de  repréfenter  à  M.  le  Chancelier  ce  qu'ils  trou- 
veront à  propos  fur  l'atrocité  des  crimes ,  poury 
faire  à  l'avenir  la  conlîdération  convenable. 

Suivant  l'article  16  du  titre  16  de  l'Ordon- 
nance de  1670 ,  il  faut  que  les  Lettres  de  grâce 
foient  préfentées  dans  les  trois  mois  du  jour 
de  l'obtention  ;  paffé  lequel  temps ,  défenfes 
font  faites  à  tous  Juges  d'y  avoir  égard  ,  fans 
que  les  impétrans  foient  reçus  à  en  obtenir  de 
nouvelles  ,  ni  qu'ils  puilïent  être  relevés  du 
laps  de  temps. 

Comme  on  obtenoit  trop  fréquemment  des 
Lettres  de  furannation  ,  ôcque  cela  étoitcaufe 
que  les  impétrans  ne  fe  fervoient  de  leurs  Let- 
tres que  lorfque  le  temps  leur  étoit  plus  favo- 
rable; l'Ordonnance,  pour  corriger  cet  abus , 
a  voulu  en  cet  article  que  les  Lettres  de  grâce 
fuflent  nulles  ÔC  de  nul  effet,  après  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  l'obtention  ,  fans  qu'il  puif- 
fent  en  obtenir  de  nouvelles ,  ni  être  relevés 
du  laps  de  temps. 

Le  Seigneur  du  lieu  où  le  délit  a  été  com- 
mis ,  ne  peut  pas  s'oppofer  aux  Lettres  de  ré- 
milîion ôc  de  grâce.  Bouvot ,  verbo  Grâce  ,  ôc 
verbo  Lettres  de  rémiffion.  Papon,  liv.  24.  tit. 
8 ,  nomb.  3  ,  ôc  tit.  27 ,  nomb.  2. 

Celui  qui  a  obtenu  des  Lettres  de  grâce ,  doit , 
avant  que  de  les  préfenter ,  refonder  les  dépens 
de  contumace  ,  ôc  les  amendes  efquelles  il  a 
été  condamné. 

L'adrefle  des  Lettres  de  grâce  n'attribue 
point  de  Jurifdiction  au  préjudice  des  Juges 
naturels.  Voye\  Henrys ,  tom.  2  ,  liv.  2  ,  queft. 
5  ,  ÔC  liv.  4,  queft.  9. 

Les  Lettres  de  pardon  ÔC  de  grâce  doivent 
être  préfentées  à  l'Audience  par  des  Avocats  , 
ôc  non  par  des  Procureurs.  Ainfï  jugé  au  Par- 
lement de  Provence ,  par  Arrêt  du  27  Sep- 
tembre 1670,  rapporté  par  Boniface ,  tome  5  , 
livre  5 ,  titre  1  ,   chapitre  2. 

La  Partie  civile  ne  peut,  trois  mois  après  la 
préfentation  des  Lettres  de  rémiflîon,  faire  in- 
former contre  celui  qui  les  avoit  obtenues. 
Ainli  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  par 
Arrêt  du  19  Janvier  1672,  rapporté  dans  le 
Journal  du  Palais. 

L'effet  de  l'entérinement  des  Lettres  de 
grâce  ,  eft  que  l'impétrant  doit  avoir  la  reftitu- 
tion  de  fes  biens  confisqués  ,  ou  non  confifqués. 
Papon,  liv.  24,  tit.  17,  nomb.  13. 

Indulgentia  Principis  quos  libérât  notât ,  nec 
ïnfamiam  criminis  tollit  fed  pœruv  c,raticm  faut. 
Lcg.  ult.  cod.  de  generaïi  abolitivne.  Cette  Loi 
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eft  appliquée  par  M.  Charles  Dumoulin,  en  fa 
Règle  de  înfirmis  ,  nombre  397  ,  aux  Bénéfi- 
cier ,  qui  ,  quoiqu'ils  aient  obtenu  du  Prince 
des  Lettres  de  grâce  ou  de  rémiffion  ,  ne  laif- 
fent  pas  de  demeurer  infâmes  pour  encourir  la 
perte  de  leurs  Bénéfices. 

LETTRES  D£  Jussion  ,  font  des  Lettres 
du  grand  Sceau  ,  envoyées  par  le  Roi  à  des 
Cours  8c  Juri  ("dictions  fupérieures  ,  pour  faire 
exécuter  fes  ordes ,  lorfqu'elles  marquent  faire 
quelques  difficultés  de  s'y  prêter  d'elles-mê- 
mes. Sa  Majefté  ordonne  par  ces  Lettres  l'en- 
regiftrement  des  Edits  8c  Déclarations ,  auquel 
les  Cours  n'ont  pas  cru  devoir  procéder ,  fans 
lui  avoir  fait  auparavant  leurs  très-humbles 
remontrances. 

Lorfque  l'autorité  royale  ne  juge  point  à 
propos  d'y  déférer,  les  Cours  enregiftrent  les 
Edits  8c  Déclarations  ,  8c  quelquefois  m 
elles  n'y  procèdent  qu'après  avoir  reçu  du  Roi 
plufîeurs  Lettres  de  juffion  ,  Se  mettent  que 
c'eft  avec  cette  modification  ,  du  très-expiès 
commandement  de  Sa  Majefté. 

LETTRES  de  légitimation'  ,  font  des 
Lettres  du  gr-and  Sceau ,  par  lefquclles  le  Roi 
légitime  un  bâtard  ,  8c  veut  que  dans  tous  les 
actes  il  foit  réputé  légitime  ,  qu'il  jouilfe  des 
privilèges  des  autres  Sujets  nés  en  légitime 
mariage. 

Quand  on  dit  que  la  légitimation  par  Let- 
tres du  Prince  ne  fert  que  pour  poflèder  des 
Bénéfices,  cela  lignifie  donc,  que,  quoique 
cette  légitimation  ne  rende  pas  les  bâtards  ca- 
pables de  fuccéder  à  leurs  parens  à  titre  d'hé- 
ritiers ,  elle  les  rend  capables  des  Honneurs  , 
Charges  ,  Dignités ,  Offices  8c  Bénéfices  du 
Royaume  ,  dont  les  bâtards  non  légitimés  ne 
font  pas  capables. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  fur  le  §.  der- 
nier du  titre  10  du  premier  Livre  des  Inftitu- 
tes  de  Juftinien,  8c  ce  que  j'ai  dit  ici ,  verbo 
Légitimer. 

LETTRES  de  Main  Souveraine.  Vbyej 
Main  Souveraine. 

LETTRES  de  naturalité,  font  appel- 
lées  par  Chopin,  en  fon  Traité  du  Domaine  , 
liv.  3 ,  tit.  1  ,  nomb.  28  ,  Juris  indigenarum  à 
Rege  impetratio.  Ce  font  des  Lettre  du  grand 
Sceau  ,  par  lefquelles  le  Roi  veut  qu'un  étran- 
ger foit  réputé  naturel  fujet  regnicole  ,  à  l'effet 
de  jouir  de  tous  les  droits  ,  privilèges ,  fran- 
chifes  8C  libertés  dont  jouiflènt  les  vrais  8c  ori- 
ginaires Français,  8c  qu'il  foit  capable  d'afpirer 
aux  états  8c  honneurs  de  la  République.  His 
enim  Litteris  peregrini  feu  advenue  fiant  cives  & 
adj'eiti. 
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On  met  au  nombre  de  ces  droits  8c  privi- 
lèges qui  font  accordés  par  ces  Lettres  à  un 
étranger,  celui  de  fuccéder  8c  pofTéder  comme 
un  regnicole  ,  les  biens  qu'il  a  acquis  dans  ce 
Royaume,  8c  qu'il  pourra  y  acquérir,  foit  par 
donation,  legs  ou  autrement;  le  droit  d'ui 
pouvoir  difpofer  par  dernière  volonté ,  ou  de 
les  tranfmettre  à  les  enfans  ou  autres  héritiers, 
pourvu  qu'ils  foient  regnicoles. 

Elles  donnent  auffi  à  l'impétrant  le  droit  de 
fuccéder  à  fes  parens  nés  8c  demeurahs  dans  le 
Royaume.  Enfin  elles  donnent  le  droit  de  pof- 
lèder des  Offices  dans  ce  Royaume.  Ces  Let- 
tres font  pareillement  néceflaires  à  un  étranger 
pour  pouvoir  pofïéder  en  France  des  Bénéfices. 
La  raifon  eft,  que  telle  eft  la  volonté  du  Roi , 
qui  peut  feul  accorder  des  privilèges  qui  con- 
cernent l'état  des  perfonnes.  T'c)  e\  M.  le  Bret 
en  fon  Traité  de  la  Souveraineté,  liv.  2,  chap.  1 1. 

Le  Roi  accorde  quelquefois  des  Lettres  de 
naturalité  à  des  Français  ,  a  l'effet  de  pouvoir 
demeurer  en  Pays  étranger  ,  &  d'être  néan- 
moins toujours  réputés  regnicoles. 

Ces  Lettres  font  fcellées  du  grand  Sceau  en 
cire  verte  ,  avec  des  lacs  de  foie  ,  8c  doivent 
être  enrégiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Lorfqu'un  Etranger  a  obtenu  des  Lettres  de 
naturalité,  8c  qu'elles  ont  été  entérinées, s'il  vient 
enfuite  à  décéder  ,  8c  que  fon  fils  décède  après 
dans  la  Terre  d'un  Seigneur  Haut- Jufticier  fans 
lailler  d'héritiers  ,  fa  ïucceffion  appartient  au 
Roi ,  8c  non  pas  au  Seigneur  Haut- Jufticier. 
Charondas ,  liv.  5  ,  chap.  45. 

Il  nous  refte  à  remarquer  que  ces  Lettres  de 
naturalité  ne  fervent  qu'aux  Etrangers  qui  font 
réfidans  dans  le  Royaume  ;  car  le  Roi ,  par  une 
Déclaration  du  mois  de  Février  1720,  a  révo- 
qué 8c  annullé  les  Lettres  de  naturalité  accor- 
dées aux  Etrangers  qui  n'y  réfident  pas. 

Voye\  Aubain ,  voye\  Droit  d'Aubaine ,  voyeç 
Etranger.  Voye\  auffi  la  République  de  Boi'in  , 
livre  1  ,  chapitre  6.  Bacquet  en  Ion  Traité  du 
Droit  d'Aubaine  ,  partie  3  ,  chapitres  23  ,  24, 
25  8c  26.  Charondas ,  livre  3  ,  chapitre  45.  Du 
Fail ,  livre  3  ,  chapitre  153  ;  Se  Soefve  ,tome  1  , 
centurie  3  ,  chapitre  85. 

LETTRES  de  naturalité  obtenues 
par  un  Ecclésiastique  ,  ne  font  enrégif- 
trées qu'avec  trois  modifications  ,  rapportées 
par  Cafiel  en  fon  Traité  des  Matières  bénéfi- 
ciâtes ,  tome  1  ,  page  21. 

La  première,  que  celui  à  qui  elles  font  don- 
nées, fournira  au  Roi  un  Brevet  du  Pai 
tenant  confcntenicnt  qu'avenant  vacation   par 
mort  ,  réfignation  ou  autrement,  d    Bénéfices 
dont  il  pourra  être  pourvu  dans  ce  Royaume, 

étant 


étant  à  la  nomination  du  Roi ,  il  ne  fera  pour- 
vu d'iceux  fans  l'agrément  de  Sa  Majefté ,  quoi- 
qu'ils eulîent  vaqué  in  Curiâ  ;  lequel  Brevet  il 
doit  mettre  es  mains  du  Chancelier  de  France. 

La  deuxième  ,  qu'en  cas  que  pourraiibn  def- 
dits  Bénéfices  il  furvienne  des  différends  ,  il  ne 
pourra  les  citer  en  Cour  de  Rome  ;  mais  fera 
tenu  de  les  pourfuivre  pardevant  les  Juges  6c 
Officiers  du  Royaume  à  qui  la  connoiffance  en 
appartient. 

La  troii'ieme,  qu'il  ne  prendra  Vicaires  ou 
Fermiers  qui  ne  foient  Français. 

LETTRES  DE  NOBLESSE  ou  d'ennoblis- 
sement ,  font  des  Lettres  du  grand  Sceau ,  par 
lefquelles  le  R.oi ,  par  une  grâce  fpéciale  ,  en- 
noblit un  roturier  6c  fa  poftérité  ,  à  l'effet  de 
jouir  par  lui  6c  fes  defeendans  des  droits ,  pri- 
vilèges ,  exemptions  6c  prérogatives  des  No- 
bles. Voye\  Nobles.  Voye\  Nobleffe. 

Ces  Lettres  font  expédiées  par  un  Secrétaire 
d'Etat ,  6c  les  armoiries  de  celui  que  le  Roi 
ennoblit,  font  peintes  dans  le  parchemin.  Elles 
font  toujours  fcellées  de  cire  verte,  6c  font  or- 
dinairement appuyées  fur  des  fervices  confidé- 
rables  que  celui  qui  eft  ennobli  a  rendus  à  l'E- 
tat ,  foit  dans  l'Epée  ,  foit  dans  la  Robe. 

Il  faut  qu'elles  foient  enrégiftrées  à  la  Cham- 
bre des  Comptes ,  à  la  Cour  des  Aides  6c  au 
Parlement ,  pour  que  l'impétrant  puiiTe  jouir 
des  privilèges  de  nobleffe ,  6c  pour  qu'on  puiffe 
après  fa  mort  procéder  à  un  partage  noble  de 
fes  biens.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne, 
rendu  fur  la  requête  6c  appel  du  Procureur  géné- 
ral ,  défenfes  ont  été  faites  aux  Juges  inférieurs 
de  prendre  connoiffance  de  la  vérification  6c 
publication  des  Lettres  d'ennobliffement;  d'au- 
tant que  cette  connoiffance  n'appartient  qu'aux 
Parlemens ,  Chambres  des  Comptes  6c  Cours 
des  Aides.  Du  Fail ,  liv.  i  ,  chap.  83. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire ,  les  Let- 
tres de  nobleffe  doivent  être  enrégiftrées  au 
Parlement,  à  l'effet  des  partages  nobles  6c  au- 
tres droits  de  nobleffe ,  dont  la  difcufïion  eft 
portée  au  Parlement  ;  autrement  le  partage  fe- 
roit  fait  roturiérement ,  nonobftant  la  vérifica- 
tion qui  en  auroit  été  faite  en  la  Chambre  des 
Comptes  6c  en  la  Cour  des  Aides.  On  les  doit 
faire  enrégiftrer  en  la  Chambre  des  Comptes , 
parce  que  les  impétrans  y  doivent  finance ,  la- 
quelle y  eft  fixée  6c  arrêtée.  Enfin  on  les  doit 
faire  enrégiitrer  en  la  Cour  des  Aides ,  pour 
que  ceux  qui  les  ont  obtenues  puilTent  jouir  de 
l'exemption  des  tailles  6c  des  autres  fublîdes  , 
dont  les  roturiers  font  cotifables. 

Pour  que  des  Lettres  d'ennobliffement  foient 
vérifiées ,  il  faut  faire  préalablement  une  infor- 
Tome  II. 
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mation  qui  porte  :  1°.  Que  celui  qui  les  a  ob- 
tenues eft  de  la  Religion  Catholique  ,  Apofto- 
lique  6c  Romaine  ,  6c  d'une  conduite  irrépro- 
chable. II0.  Qu'il  eft  franche  perfonne  ,  6c  ne 
tire  aucuns  gages ,  6c  n'eft  domeftique.  IIP. 
Qu'il  a  des  biens  fuffifans  pour  foutenir  avec 
honneur  la  qualité  de  Noble. 

Il  doit  encore  être  fait  mention  dans  ladite 
information  , 

1°.  Combien  celui  qui  a  obtenu  des  Lettres 
d'ennobliffement ,  a  d'enfans  mâles ,  parce  qu'au 
, moyen  de  fon  ennobiilîèment  lefdits  mâles  font 
ennoblis. 

IP.S'ilpoffede  aucuns  fiefs  ou  arriere-fïefs, 
8c  depuis  quel  temps  ,  6c  s'il  en  a  payé  les 
francs-fiefs ,  6c  fait  apparoir  de  fes  quittances. 

IIP.  S'il  a  été  coti'fé  aux  tailles  ,  6C  eft  en 
état  de  payer  l'indemnité  du  Peuple  de  la  Pa- 
roiffe  en  laquelle  il  eft  demeurant ,  6c  fi  les  Ha- 
bitans  de  la  Paroiiie  confentent  à  fon  enno- 
bliflement. 

M.  le  Grand ,  fur  l'article  1  de  la  Coutume 
de  Troyes ,  glofe  2.  ,  nombre  12. ,  dit  que  les  an- 
ciens Docteurs  ont  tenu  que  les  Lettres  d'en- 
nobliffement ne  s'étendent  pas  aux  enfans  qui 
étoient  déjà  nés  lors  defdites  Lettres.  Il  ajoute 
enfuite  ,  que  pour  lever  toute  difficulté  ,  on 
ajoute  ordinairement  aux  Lettres  d'ennobliffe- 
ment cette  claufe, pour  fes  enfans  nés  &  à  naî- 
tre. Voye\  Mornac  ,  ai  leg.  5,ff.  de  Senatorib. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  Mezeray  appelle  ces  ef- 
peces  de  Nobles  ,  des  Gentilshommes  de  par- 
chemin. 

Les  Lettres  d'ennobliffement  n'ont  effet  que 
du  jour  qu'elles  font  vérifiées  en  la  Chambre 
des  Comptes.  Si  elles  n'ont  été  vérifiées  du 
vivant  de  celui  qui  les  a  obtenues ,  fa  fuccelîîon 
fe  partage  comme  roturière.  Arrêt  du  mois  de 
Février  1543.  Voye\  Pithou  fur  la  Coutume 
de  Troyes  ,  art.  1  ,  tit.  1. 

Au  refte  ,  on  ne  peut  faire  aucun  reproche 
à  ceux  qui  par  cette  voie  acquièrent  la  noblef- 
fe ,  quand  ils  font  vertueux  ,  magnanimes  6e 
bienfaifans.  Mais  il  y  auroit  bien  de  la  témé- 
rité à  des  gens  qui  auroient  l'ame  vile  6c  mer- 
cenaire, s'ils  VQuloient  être  décorés  de  la  qua- 
lité de  Nobles  fans  la  mériter.  Voye\  Nobles. 
Voye-{  Nobleffe. 

LETTRES  de  pardon  ,  font  des  Lettres 
du  petit  fceau  ,  qui  s'obtiennent  dans  les  cas 
efquels  il  n'échet  point  de  peine  de  mort ,  6c 
qui  néanmoins  ne  peuvent  point  être  exeufés. 
Par  exemple  ,  fi  quelqu'un  s'eft  trouvé  dans 
une  querelle  où  il  y  a  eu  mort  d'homme,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  frappé  ,  il  eft  inexcufable,6c  eft 
obligé  d'avoir  recours  aux  Lettres  de  pardon , 
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pour  ne  s'être  pas  mis  en  devoir  d'empêcher 
le  meurtre  qui  a  été  fait. 

Suivant  les  articles  n  ,  12  ÔC  13  du  titre  16 
de  l'Ordonnance  de  1667  ,  les  Gentilshommes 
doivent  exprimer  leur  qualité  dans  les  Lettres, 
à  peine  de  nullité  ;  ÔC  l'adreffe  de  leurs  Lettres 
fe  fait  au  Parlement. 

Pour  ce  qui  eitdes  Lettres  de  pardon  accor- 
dées aux  Roturiers,  l'adrelfe  s'en  fait  aux  Bail- 
lifs  ce  Sénéchaux  où  il  y  a  Siège  Préfidial  ;  ÔC 
dans  les  Provinces  où  il  n'y  a  point  de  Préfi- 
dial ,  aux  Juges  qui  reiïortifient  nuement  au 
Parlement ,  ÔC  non  autres  ,  à  peine  de  nullité. 
On  peut  attaquer  ces  Lettres  de  nullité  , 
d'obreption  ou  de  fubreption.  De  nullité  , 
quand  elles  ne  font  pas  conformes  aux  char- 
ges ,  ou  que  le  cas  n'eft  pas  rémiffible  :  alors 
les  impétrans  en  font  déboutés  ,  ainfï  qu'il  eft 
porté  en  l'article  27  du  même  titre  cité  ci-deffus. 
D'obreption  ,  quand  un  Gentilhomme  ,  par 
exemple ,  tait  fa  qualité,  ou  que  l'impétrant dlffi- 
mule  un  fait  qui  auroit  fait  refufer  les  Lettres  au 
fceau.  De  fubreption  ,  quand  au  contraire  on 
allègue  des  faits  contraires  aux  informations. 

Par  ces  Lettres ,  le  Roi ,  fur  l'expofé  du  fait , 
quitte  ÔC  pardonne  au  Suppliant  le  fait  ÔC  le  cas 
tel  qu'il  lui  a  été  expofé ,  avec  toute  peine  , 
amende  ÔC  offenfe  corporelle  ,  civile  ÔC  crimi- 
nelle, qu'il  a  pour  raifon  de  ce  encourue.  Il 
met  au  néant  tous  décrets ,  défauts ,  contuma- 
ces ,  Sentences ,  Jugemens  ÔC  Arrêts ,  fi  au- 
cuns s'en  font  enfuivis  ,  le  remet  ÔC  reftitue  en 
fa  bonne  renommée  ,  ôc  en  les  biens  non  d'ail- 
leurs confifqués  ;  fatisfa£îion  faite  à  Partie  ci- 
vile ,  i\  fait  n'a  été  ,  ÔC  s'il  y  échet.  Enfin  ,  Sa 
Majefté  impofe  filence  au  Procureur  général ,  à 
fes  Subftituts,préfens  &  à  venir,  ÔC  à  tous  autres. 

Les  Lettres  de  pardon  fe  datent  du  jour  de 
leur  expédition  ;  elles  font  fcellées  en  cire  jaune  : 
le  Maître  des  Requêtes  qui  tient  le  fceau  ,  ne 
les  vife  point  fur  le  repli ,  ôc  fe  contente  de  les 
chargera  la  marge  d'une  légère  aumône. 

lroyc\  le  titre  16  de  l'Ordonnance  de  1670. 
Voye\  ci-deffus  Lettres  de  grâce  en  matière 
criminelle. 

LETTRES  de  paréatis.  Voye\  Paréatis. 

LETTRES  DE  PEREMPTION  d'appel  , 
font  des  Lettres  du  petit  fceau ,  que  doit  ob- 
tenir celui  qui  eft  intimé  ,  lorfque  Vappellant  , 
après  avoir  relevé  fon  appel  ,  a  été  trois  ans 
fans  le  pourfuivre  ÔC  fans  l'inftruire.  Elles  por- 
tent mandement  au  premier  Huifficr  ou  Ser- 
gent d'aflî  mer  l'appellant ,  pour  voir  dire  que 
Ion  appel  fera  déclaré  péri  ,  faute  de  l'avoir 
pouFluivi  pendant  trois  ans,  ôc  que  la  Sentence 
dont  eft  appel  fera  exécutée. 
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LETTRES  de  privilège  ,  font  des  Let- 
tres du  grand  fceau ,  par  Iefquelles  le  Roi  dif- 
penfe  quelqu'un  des  charges  ordinaires ,  ou  ac- 
corde des  grâces  fpéciales  ,  dont  les  autres  ne 
jouilîênt  pas. 

LETTRES  de  rappel  de  ban,  font  des  Let. 
très  du  grand  fceau ,  par  Iefquelles  le  Roi  rappel- 
le ÔC  décharge  celui  qui  avoitété  condamné  au 
banniflémentàtemps  ou  perpétuel,  du  banniffe- 
ment  perpétuel  ,  ou  pour  le  temps  qui  reftoit 
à  expirer ,  ÔC  rement  l'impétrant  en  fes  biens 
non  confifqués  d'ailleurs,  à  la  charge  de  fatis- 
faire  aux  autres  condamnations  portées  par  le 
Jugement.  Ces  Lettres  doivent  être  entérinées 
par  les  Juges  à  qui  l'adreffe  en  eft  faite  ,  fans 
examiner  fi  elles  font  conformes  aux  charges 
ÔC  informations  ;  fauf  à  faire  telles  remontran- 
ces qu'ils  jugeront  à  propos. 

LETTRES  de  rappel  des  Galères  , 
font  des  Lettres  du  grand  fceau,  par  Iefquelles 
le  Prince  rappelle  ÔC  décharge  des  Galères  ce- 
lui qui  y  eft,  ou  de  la  peine  des  Galères  à  la- 
quelle il  avoit  été  condamné,  s'il  n'y  eft  pas  ef- 
fectivement. Elles  doivent  être  entérinées  de  la 
même  manière  que  les  précédentes.  / 

LETTRES  de  ratification  ,'  font  des 
Lettres  du  grand  fceau  ,  qui  s"obtienncnt  par 
celui  qui  a  acquis  par  vente  ou  tranfport  une 
rente  conftituée  fur  les  Aides  ÔC  Gabelles ,  à 
l'effet  de  purger  les  hypothèques  conftituées 
par  le  cédant  lur  ladite  rente.  Elles  ont  le  même 
effet  à  l'égard  de  ces  rentes ,  qu'ont  les  décrets 
à  l'égard  des  autres  immeubles. 

Il  n'y  a  que  les  héritiers ,  même  bénéficiaires , 
les  donataires  ou  légataires  univerfels  ,  qui  ne 
foient  point  fujets  à  prendre  des  Lettres  de  ra- 
tification. Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  du  21 
Mars  1679. 

Par  Sentence  de  l'Hôtel- de -Ville  de  Paris 
du  18  Août  1689  ,  il  a  été  jugé  que  la  matri- 
cule des  rentes  de  l'Hôtel-de- Ville  ne  pourra 
être  changée  fans  Lettres  de  ratification ,  fi 
ceux  qui  prétendent  en  jouir  en  leur  nom  ,  ne 
font  héritiers  pour  le  total  de  la  rente  de  ceux 
au  profit  defquelsellc  aura  été  conftituée,  quel- 
que déclaration  qui  en  ait  été  palféc  par  celui 
qui  aura  été  immatriculé. 

LETTRES  DE  RECOMMANDATION.  Voye\ 

Recommandation. 

LETTRES  DE  RÉHABILITATION  ,  font 
des  Lettres  du  grand  fceau  ,  par  Iefquelles  le 
Roi  remet  celui  qui  étoit  noté  d'infamie  par 
quelque  condamnation  ou  autrement,  en  fa 
b;>nne  famé  ÔC  renommée.  Celui  ,  par  exem- 
pte ,  qui  auroit  fait  ceffion  générale  de  biens  , 
ôc  qui  pay croit  dans  la  fuite  fes  créanciers,  fans 
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fe  prévaloir  de  la  cefilon,  pourroit  obtenir  des 
Lettres  de  réhabilitation.  Voye\  le  Parfait  Né- 
gociant de  M.  Savary. 

La  claufe  ordinaire  de  ces  Lettres  eft ,  à  l'é- 
gard de  la  réhabilitation  de  ceffion,  pourvu  que 
l'impétrant  ait  entièrement  fatisfait  Se  payé  fes 
créanciers ,  ou  fe  foit  accommodé  avec  eux. 

LETTRES  DE  REHABILITATION  EN  FAIT 

de  noblesse  ,  font  des  Lettres  du  grand  fceau, 
qui  s'obtiennent  du  Prince  par  ceux  qui  étant 
nobles ,  ont  fait  acfe  dérogeant  à  la  nobleffe  , 
comme  l'exercice  des  arts  méchaniques ,  l'ex- 
ploitation des  fermes  d'autrui,  Se  l'exercice  de 
certaines  charges  viles  Se  abjeftes.  Après  qu'ils 
ont  quitté  le  trafic  ou  l'emploi  dérogeant  qu'ils 
avoient,  ils  obtiennent  aifément  des  Lettres  de 
réhabilitation,  par  lefquelles  le  Prince  les  re- 
met dans  leur  premier  état,  à  l'effet  de  jouir 
de  tous  les  droits  ,  privilèges  Se  prérogatives 
des  Nobles. 

Lorfque  le  père  ou  l'aïeul ,  ou  tous  les  deux 
ont  dérogé  à  la  nobleffe  ,  les  enfans  ou  les  pe- 
tits- enfans  peuvent  obtenir  de  pareilles  Let- 
tres ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  plus  de  deux  des 
ancêtres  qui  aient  dérogé  ;  car  alors  les  Let- 
tres de  réhabilitation  ne  feroient  pas  fuffî- 
fantes  ,  Se  il  faudrait  néceffairement  de  nou- 
velles Lettres  de  nobleffe. 

En  Bretagne ,  les  Nobles  qui  trafiquent  laiffent 
dormirla  nobleffe,  c'eft-à-dire,  qu'ils  ne  laper- 
dent  point;  ils  ceflent  feulement  de  jouir  des 
privilèges  de  nobleffe  tant  que  leur  commerce 
dure  ;  mais  firôt  qu'ils  le  quittent ,  ils  repren- 
nent la  nobleffe  fans  avoir  befoin  de  Lettres  de 
réhabilitation. 

LETTRES  DE  RELIEF  DE  LAPS  DE  TEMPS, 

font  des  Lettres  par  lefquelles  celui  qui  a  laiffé 
pafier  le  temps  preferit  pour  obtenir  des  Let- 
tres en  forme  de  Requête  civile ,  eft  relevé  par 
le  Prince  de  ce  laps  de  temps  :  Se  en  confé- 
quence  il  lui  eft  permis  de  fe  pourvoir  par  Re- 
quête civile  ,  quoique  le  temps  de  les  pouvoir 
obtenir  foit  paffé. 

LETTRES  de  relief  d'appel.  Voye\  ci- 
deffus  Lettres  d'appel. 

LETTRES  de  remission,  font  des  Let- 
tres de  grâce  que  le  Roi  accorde  pour  homi- 
cide commis  involontairement  ou  à  fon  corps 
défendant ,  dans  la  néceffité  d'une  légitime  dé- 
fenfe  de  fa  vie.  Pour  l'adrelTe  de  ces  Lettres  , 
il  faut  fuivre  à  cet  égard  ce  que  nous  avons  dit 
s'obferver  pour  les  Lettres  de  pardon.  Les  ré- 
miffions ,  de  même  que  les  Lettres  de  pardon , 
peuvent  être  attaquées  de  nullité  pour  caufe 
d'obreption  ou  fubreption. 

Mais  les  rémiffions  fe  datent  feulement  du 
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mois  dans  lequel  elles  font  accordées,  Se.  font 
fcellées  en  cire  verre  :  au  lieu  que  les  Lettres 
de  pardon  font  fcellées  en  cire  jaune ,  Se  fe 
datent  du  jour  de  leur  expédition.  Les  rémif- 
fions s'intitulent  par  ces  mots  :  A  tous  pré  feus 
&à  venir.  Et  les  Lettres  de  pardon  par  ceux-ci  : 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront. 

Les  Lettres  de  rémilTion  accordées  par  le 
Prince  ,  ne  regardent  que  le  temporel,  Se  par 
conféquent  ne  lèvent  pas  l'irrégularité  qu'un 
Eccléfiafiique  auroit  encourue  pour  avoir  com- 
mis un  homicide.  Ainii  un  Prêtre  abfous  par 
des  Lettres  de  rémiffion  entérinées ,  doit  obte- 
nir des  Lettres  de  réhabilitation  du  Pape,  pour 
être  relevé  de  fon  irrégularité.  Barder ,  tom.  2, 
liv.  2,  chap.  58. 

Voye\  ci-delfus  Lettres  de  grâce  en  matière 
criminelle. 

LETTPiES  de  repi  ,  font  des  Lettres  qui 
s'obtiennent  en  la  grande  Chancellerie  par  un 
débiteur  qui  a  fait  des  pertes  conlidérables , 
tendantes  à  lui  faire  avoir  un  délai  de  payer  ce 
qu'il  doit  à  fes  créanciers  ,  Se  empêcher  l'em- 
prifonnement.  Voye\  Répi. 

LETTRES  de  reprise  de  procès  ,  font 
des  Lettres  qui  s'obtiennent  en  la  petite  Chan- 
cellerie ,  par  celui  qui  étoit  en  procès  avec  un 
Particulier  qui  eft  décédé,  à  l'effet  de  faire  ali- 
gner fes  héritiers  qui  font  demeurans  en  Pro- 
vince ,  de  reprendre  la  caufe  ,  l'inftance  ou  le 
procès  où  le  défunt  étoit  partie  ,  lorfque  fes 
héritiers  ne  font  point  la  reprife  de  leur  chef. 
Voye\  Reprife  de  procès. 

LETTRES  de  requeste  civile,  font  des 
Lettres  du  petit  fceau  ,  par  lefquelles  Sa  Ma- 
jefté  mande  aux  Juges  qui  ont  rendu  un  Juge- 
ment en  dernier  reffort  ,  contre  lequel  on  ne 
fe  peut  point  pourvoir  par  la  voie  d'appel , 
que  fi  ce  qui  eft  expofé  par  l'impétrant  fe  trouve 
véritable,  Se  qu'il  ait  des  moyens  fuffifans  pour 
fe  pourvoir  par  Requête  civile  contre  leur  Ju- 
gement, ils  remettent  les  Parties  en  tel  Se  fem- 
blable  état  qu'elles  étoient  avant  ledit  Juge- 
ment. Voye\  Requête  civile. 

Suivant  les  articles  13  Se  14  de  l'Ordonnance 
de  1667,  titre  35  ,  il  faut  attacher  à  ces  Lettres 
une  confultation  lignée  de  deux  anciens  Avo- 
cats ,  Se  de  celui  qui  en  a  fait  le  rapport.  Il 
faut  auffi  que  la  confultation  contienne  fom- 
mairementles  ouvertures  de  Requête  civile  ;  Se 
que  les  noms  des  Avocats ,  auilï-bien  que  les 
ouvertures ,  foient  inférés  dims  les  Lettres  ,  à 
peine  de  nullité.  De  plus ,  il  eft  d'ufage  dans  la 
Chancellerie  de  Paris  de  faire  tranferire  la  con- 
fultation fur  du  papier  timbré. 

La  claufe  de  ces  Lettres  elt ,  que  les  Parties 

Vij 
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foicnt  rcmifes  en  tel  état  qu'elles  étoient  aupa- 
ravant l'Arrêt. 

Le  temps  dans  lequel  on  peut  obtenir  des 
Lettres  en  forme  de  requête  civile,  elt  marqué 
dans  les  articles  5  ,  7 ,  8 ,  9,  n ,  &  iz  du  titre 
35  de  l'Ordonnance  de  1667;  Se  quand  on  n'elt 
plus  dans  le  temps,  il  faut  obtenir  des  Lettres 
pour  être  relevé  du  laps  de  temps. 

LETTRES  de  rescision,  font  des  Lettres 
du  petit  fceau  ,  qui  portent  mandement  aux 
Juges  royaux  à  qui  elles  font  adreffées ,  que 
s'il  leur  appert  que  l'expofé  defdites  Lettres 
foit  véritable ,  ils  remettent  les  Parties  au  même 
état  qu'elles  étoient  avant  le  contrat  ou  autre 
acte  ,  dont  Sa  Majelté  relevé  l'impétrant,  pour 
raifon  de  fraude,  lélion  ou  autre  caufe.  Voye\ 
Reffitution. 

Si  les  Lettres  de  refeifion  doivent  être  entéri- 
nées par  un  Juge  royal  ,  on  lui  en  fait  l'adreffe  ; 
mais  fi  elles  doivent  être  entérinées  par  un  Juge 
fubakernej'adrelle  s'en  doit  faire  au  commence- 
ment &  à  la  tête  des  Lettres,  au  premier  H  tuilier 
ou  Sergent  royal  fur  ce  requis  ;  Se  dans  la  con- 
clufion  ou  le  difpolitif  des  Lettres  ,  après  ces 
mots  :  A  ces  caufe s ,  defirant  fubvenir  à  nos  Su- 
jets ,  f uivant  V exigence  des  cas  ,  on  met  :  Nous 
te   mandons   de  faire   commandement   de  par 

Nous  à  tel  Jm;e que  s'il  lui  appert  de  ce 

tjue  deffus  notamment ,  tjc.  il  ait  à  remettre  les 
Parties  en  tel  &  femblable  état  quelles  étoient 
auparavant  le  contrat  d'un  tel  jour ,  que  nous  ne 
voulons  nuire  ni  préjudicier  à  l'expofant ,  &  dont 
en  tant  que  befoin  ejl  ou  Çeroit ,  nous  l'avons  re- 
levé &  relevons  par  ces  Pré  fentes. 

Nous  avons  expliqué  la  procédure  qu'il  faut 
obiènrer  pour  parvenir  à  l'entérinement  des  Let- 
très  de  rcfcifion,  vtTZ>oR.cfci(ion.  Voici  quelques 
obfervations  importantes  qui  les  concernent. 

1°.  Ces  Lettres  doivent  être  obtenues  dans 
les  dix  ans  ,  Se  lignifiées  dans  ce  temps  ;  autre- 
ment elles  font  inutiles.  Graverol  furLallo- 
chêflavin,  liv.  6,  titre  11. 

11°.  Les  voies  de  nullité  n'ont  point  lieu  en 
France;  c'eft-à-dire  que  celles  qui  font  pro- 
noncées par  le  Droit  Romain, ne  font  point  ad- 
miiis  dans  ce  Royaume,  Se  qu'il  faut  néceffaire- 
ment  en  ce  cas  fe  pourvoir  par  Lettres  du 
Prince  contre  les  actes  ,  qui  font  déclarés  nuls 
par  le  Droit  Romain  ,  afin  de  les  faire  Gaffer 
ÔC  annuller.  Il  n'en  elt  pas  de  même  des  con- 
trats uiuraires  ,  des  actes  fimoniaques  ,  Se  des 
actes  faits  contre  la  difpofition  des  Ordonnan- 
1  ,  ou  des  Coutumes  écrites  ôc  reçues. 

/  Nullités. 

II!  .  Celui  qui  obtient  des  Lettres  de  refei- 
fion  pour  être  relevé  d'un  contrat ,  coafeffe  que 
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l'autre  eft  poffeffeur  de  la  chofe  en  queftion  , 
lequel  par  conféquent  doit  en  jouir  pendant  le 
procès,  en  donnant  caution,  t  roye\  Charondas , 
liv.  3  ,  rép.  81  ;  Se  la  Bibliothèque  de  Bouchel , 
yerbo  Refcilion. 

IV0.  Le  mineur  qui  a  obtenu  l'entérinement 
de  fes  Lettres  de  refcilion  ,  peut  y  renoncer. 
Un  Abbé  ayant  obtenu  des  Lettres  de  refcilion 
contre  une  aliénation  de  biens  appartenans  à 
fon  Abbaye  ,  Se  ayant  fait  entériner  lefdites 
Lettres  ,  voyant  qu'il  ne  pouvoit  payer  les 
réparations  ,  préfenta  Requête  à  l'effet  de  ne 
s'en  point  fervir ,  mais  de  demeurer  en  l'état 
où  il  étoit  auparavant;  il  fut  jugé  par  Arrêt 
rendu  en  1568  ,  qu'il  étoit  bien  fondé.  Bouchel 
en  fa  Bibliothèque  ,  verbo  Reftitution. 

LETTRES     DE     RÉTABLISSEMENT,    font 

celles  par  leiquelles  le  Roi  rétablit  la  perlbnne  ou 
la  chofe  en  l'état  qu'elle  croit  auparavant.  Par 
exemple,  un  Particulier  elt  pourvu  d'un  Office 
fur  la  rélignation  qui  lui  en  elt  faite;  il  trouve 
une  oppoiition  à  fa  réception  ,  à  caufe  d'une 
condamnation  d'amende  prononcée  contre  lui 
pour  raifon  d'un  crime  :  c'eft  le  cas  d'obtenir 
des  Lettres  de  rétabliffemenr ,  pourvu  que  le 
Jugement  ne  porte  aucune  peine  afflictive. 

On  obtient  auffi  des  Lettres  de  rétabliilément 
pour  rétablir  une  Juitice  ,  des  piliers  de  la  Juf- 
tice  ,   une  maifon  rafée  pour  crime  ,  Sec. 

LETTRES  de  révision  de  procès,  font 
des  Lettres  du  grand  fceau,  que  ceux  qui  font 
condamnés  en  matière  criminelle  obtiennent 
pour  revenir  contre  l'Arrêt  ou  Jugement  en 
dériver  reffort.  Ces  Lettres  doivent  être  fon- 
dées fur  des  défauts  Se  des  nullités ,  qui  font  en 
matière  civile  les  moyens  de  refcilion  ou  refti- 
tution qui  peuvent  faire  obtenir  des  Lettres  de 
Requête  civile. 

Ainlï,  quand  un  condamné  par  Arrêt  ou  Ju- 
gementrendu  en  dernier  reffort,  prétend  avoir 
été  condamné  injustement ,  s'il  a  recouvré  des 
pièces  fuffifarites  pour  jultificr  de  fon  innocence, 
ou  s'il  articule  des  faits  décilifs  non  examinés 
lors  du  Jugement ,  il  faut  qu'il  obtienne  des 
Lettres  de  révilion  ,  qui ,  quoiqu'elles  foient  en 
matière  criminelle  ce  que  font  les  Requêtes  ci- 
viles en  matière  civile  ,  font  néanmoins  diffé- 
rentes d'elles  en  plulieurs  chofes. 

1°.  Dans  les  matières  civiles ,  on  ne  retraite 
pas  les  Arrêts  fous  prétexte  de  mal  jugé  au 
fond  ,  s'il  n'y  a  des  ouvertures  en  la  forme  , 
Se  il  n'eft  pa  en  plaidant  d'entrer  dans 

les  moyens  du  fond;  au  contraire,  en  ma- 
tière criminelle  ,  la  faveur  de  l'innocence  eltli 
grande  ,  que  s'il  paroiffoit  évidemment  qu'un 
innocent  eut  été  condamné ,   il  y  auroit  né- 
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ceffité  de  revoir  fon  procès,  Se  en  le  renvoyant , 
de  l'abfoudre. 

II0.  En  entérinant  les  Lettres  de  révifion ,  on 
peut  juger  le  refcindant  8c  le  refcifoire ,  8c  par 
un  même  Arrêt  révoquer  la  condamnation ,  8c 
adjuger  au  condamné  l'es  dommages  8C  intérêts , 
fî  le  cas  y  échet  :  ce  qu'on  ne  peut  pas  en  ma- 
tière de  Requête  civile.  C'eft  auliî  pour  cela 
que  les  Lettres  de  révilîon  font  beaucoup  plus 
difficiles  à  obtenir,  8c  qu'il  faut  qu'elles  lbient 
lignées  par  un  Secrétaire  des  Commandemens. 

Pour  obtenir  des  Lettres  de  révifion  de  pro- 
cès, le  condamné  eft  tenu  d'expofer  le  fait  avec 
{es  circonftances  par  Requête  ,  qui  fera  rap- 
portée au  Confeil  du  Roi ,  8c  renvoyée ,  s'il  eft 
jugé  à  propos ,  aux  Maîtres  des  Requêtes  de 
fon  Hôtel, pour  avoir  leur  avis, qui  elï  enfuite 
rapporté  au  Confeil  du  Roi  ;  8c  fi  les  Lettres 
font  juftes  ,  il  eft  ordonné  par  Arrêt  qu'elles 
feront  e:;;^diées  8c  fcellées  ,  Se  pour  cet  effet 
elle  feront  (Ignées  par  un  Secrétaire  des  Com- 
mandemens. C'eft  la  difpofition  de  l'article  8 
du  titre  i6de  l'Ordonnance  de  1670. 

La  révifion  des  procès  jugés  aux  Cours  fou- 
veraines ,  y  eft  renvoyée  ;  mais  la  réviiion  des 
procès  jugés  en  dernier  reffort  par  les  Préfi- 
diaux  ou  les  Prévôts  des  Maréchaux,  eft  or- 
dinairement renvoyée  au  Parlement  ou  au 
Grand  Confeil  ,  8c  jamais  aux  Juges  qui  ont 
rendu  le  Jugement.  Sur  quoi  il  faut  remarquer 
que  dans  ce  cas  ce  n'efl  pas  tant  révifion  ,  que 
c'eft  appel  des  Jugemens ,  quoique  rendus  en 
dernier  rellbrr ,  qui  eft  reçu  par  le  Roi ,  lequel 
renvoie  le  procès  8c  les  Parties  au  Parlement 
ou  au  Grand  Confeil ,  pour  en  connoître. 

Comme  la  révifion  du  procès  participe  de  la 
Requête  civile  ,  pour  maintenir  l'autorité  de  la 
chofe  jugée  fouverainement  ou  en  dernier  ref- 
fort,  8c  éviter  que  l'on  en  abufe, l'Ordonnance 
a  voulu  que  les  Lettres  de  révifion  paffatîént 
par  l'avis  des  Maîtres  des  Requêtes ,  avant 
que  d'en  renvoyer  la  connoiffance  aux  Cours 
où  le  procès  avoit  été  jugé;  8c  que  les  impé- 
trants qui  y  feroient  mal  fondés  ,  encoururent 
la  même  peine  qu'encourent  ceux  qui  fuccom- 
bent  dans  les  Requêtes  civiles. 

Ainfi  les  impétrans  des  Lettres  de  révifion 
qui  fuccombent ,  font  condamnés  aux  dépens, 
Se  en  l'amende  de  trois  cens  livres  envers  le 
Roi  ,  8c  de  cent  cinquante  livres  envers  la 
Partie  ,  comme  il  eft  porté  en  l'article  28  du 
titre  16  de  l'Ordonnance  de  1670. 

LETTRES  de  suranxation  ,  font  des 
Lettres  du  petit  fceau ,  qui  portent  mandement 
au  premier  HuilTier  ou  Sergent  de  mettre  à 
exécution  une  commilnon ,  nonobitant  la  fu- 
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rannation  de  la  même  commifïion.  Ces  Lettres 
font  néceiiaires ,  parce  que  toutes  Lettres  de 
Chancellerie  ne  font  valables  que  pour  un  an. 

Quand  on  obtient  des  Lettres  de  furanna- 
tion  ,  on  attache  les  nouvelles  Lettres  fur  les 
anciennes. 

On  ne  donne  plus  de  Lettres  de  furannation 
fur  des  Lettres  d'abolition  ,  rémiffion,  pardon, 
8c  pour  efter  à  droit ,  parce  que  dans  le  temps 
qu'on  en  a  accordé ,  il  en  arrivoit  un  très-grand 
abus ,  qui  eft  que  les  impétrans  ne  fe  fervoient 
de  leurs  Lettres  que  lorfque  le  temps  leur  étoit 
plus  favorable.  L'Ordonnance  criminelle  , 
en  l'article  16  du  titre  16  ,  pour  corriger  cet 
abus ,  a  déclaré  nulles  8c  de  nul  effet  les  Let- 
tres d'abolition  ,  rémiffion ,  pardon  ,  ou  pour 
efter  à  droit,  qu'ils  pourraient  obtenir  une  fé- 
conde fois ,  ou  les  Lettres  qu'ils  obtiendraient 
pour  être  relevés  du  laps  de  temps. 

LETTRES  de  terrier  ,  font  des  Lettres 
du  petit  fceau  ,  que  les  Seigneurs  qui  ont  de 
grands  territoires  obtiennent.  Elles  portent 
commilîïon  générale  d'appeller  pardevant  un 
ou  plufieurs  Notaires  à  ce  commis  ,  tous  les 
débiteurs  des  redevances  8c  devoirs  dus  à  l'im- 
pétrant à  caufe  de  fa  Seigneurie ,  afin  de  les  re- 
connoître  ,  leur  faire  payer  les  arrérages  dus  , 
8c  leur  faire  palier  des  déclarations  en  forme 
authentique  ,  au  profit  du  Seigneur  du  fief  ou 
de  la  cenfîve. 

Ces  Lettres  portent ,  entr'autres  claufes  , 
permifiîon  de  contraindre  les  détenteurs  de 
bailler  par  déclaration,  faire  arpenter  les  ter- 
res ,  Parties  préfentes  ou  duement  appellées  ; 
mais  on  s'arrête  à  la  Chancellerie  à  celle-ci  : 
Notre  main  fuffifamment  garnie  quant  aux  cho- 
fes  tenues  noblemem.Voye\  ci-après  Papier  ter- 
rier. 

LETTRES  DE  vÉTÉRANCE  ,  font  des  Let- 
tres du  grand  fceau  ,  que  les  Officiers  qui  ont 
fervi  vingt  ans  obtiennent ,  à  l'effet  de  jouir  des 
droits  8c  privilèges  attachés  aux  Vétérans ,  qui, 
après  vingt  ans  de  fervice  ,  fe  font  démis  de 
leurs  Charges.  Voye-{  Vétérans. 
•■  LEVER  reçoit  différentes  lignifications.  On 
dit ,  par  exemple ,  lever  un  fcellé  ,  pour  dire 
reconnoître  fi  le  fceau  eft  entier  ,  8c  procéder 
à  la  description  de  ce  qu'on  trouve  deffous. 

On  dit ,  lever  un  a£te ,  pour  dire  s'en  faire 
délivrer  une  expédition. 

Lever  la  main ,  lignifie  prêter  ferment  en 
Juftice. 

Lever  des  défenfes  ou  une  oppofition,  fe  dit 
quand  on  donne  une  main-levée  de  ces  aftes. 

Lever  un  corps  mort, lignifie  faire  le  procès 
verbal  de  l'état  auquel  on  l'a  trouvé. 
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Enfin ,  lever  une  Charge  aux  Parties  cafuel- 
les ,  lignifie  qu'on  l'acheté. 

LEVÉE  de  scellés  ,  eft  l'aéte  que  fait  en 
levant  les  fcellés,  l'Officier  de  Juftice  qui  les 
avoit  appofés  fur  les  effets  d'une  perfonne  dé- 
cédée ,  ou  dans  les  autres  cas  efquels  il  lui  eft 
permis  de  les  appofer. 

Comme  il  s'étoit  gliffé  au  Châtelet  de  Paris , 
Se  dans  d'autres  Juftices  du  relTort  du  Parlement 
de  Paris ,  qu'incontinent  après  que  les  fcellés 
avoient  été  appofés  dans  les  maifons  de  ceux 
qui  décédoient,les  Juges  donnoient  la  permif- 
fion  de  les  lever  ,  fans  que  les  créanciers  qui 
ont  intérêt  d'en  être  avertis ,  aient  eu  connoif- 
fance  du  décès  8c  de  l'appofition  du  fcellé ,  eft 
intervenu  Arrêt  le  8  Juillet  1693  >  dont  volC1  Ie 
prononcé. 

»  La  Cour,  faifant  droit  fur  les  conclurions 
»  du  Procureur  Général  du  Roi  ,  fait  défenfes 
»  à  tous  Juges ,  Commiffaires  8c  Notaires  du 
)>  rellorr ,  de  procéder  à  la  levée  des  fcellés  8c 
»  confection  des  inventaires ,  8c  à  tous  Procu- 
»  reurs  de  les  requérir  8c  y  affilier ,  que  vingt- 
»  quatre  heures  après  les  enrerremens  faits  pu-- 
»  bliquement  des  corps  des  défunt?, à  peine  de 
»  nullité  des  inventaires,  d'interdiction  ,  8c  de 
»  cent  livres  d'amende  contre  les  Commiftai- 
»  res  ,  Notaires  8c  Procureurs  ;  8c  fera  le  pré- 
j)  fent  Arrêt  lu  8c  publié  dans  tous  les  Sièges 
»  du  reiïbrr  :  enjoint  aux  Subftituts  du  Procu- 
»  reur  Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  ,  8c 
m  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois. 

Depuis  ,  par  un  autre  Arrêt  de  Règlement 
du  18  Juin  1733  ,  la  Cour,  faifant  droit  fur  le 
requifitoire  du  Procureur  Général  ,  a  ordonné 
que  l'Arrêt  de  Règlement  du  8  Juillet  1693,  aura 
lieu  pour  le  pafte  ;  mais  qu'à  l'avenir  les  fcellés 
ne  pourront  être  levés  6c  les  inventaires  com- 
mencés, foit  dans  cette  ville  de  Paris ,  foit  dans 
les  Bailliages  8c  SénéchauiTées  du  reffort,  que 
trois  jours  francs  après  les  enterremens  faits 
publiquement  des  corps  des  défunts ,  à  peine 
de  nullité  des  procès  verbaux  de  levée  de  fcel- 
lés 8c  confection  d'inventaires ,  d'interdiCtion  , 
8c  de  cent  livres  d'amende  contre  les  Commif- 
faires, Notaires  8c  Procureurs  qui  y  affilieront  ; 
à  moins  que  poUr  des  caufes  urgentes  8c  né- 
cefiaires  juftifiées  au  Juge  ,  8c  dont  il  fera  fait 
mention  dans  fon  Ordonnance  ,  il  en  foit  au- 
trement ordonné.  Sera  le  préfent  Arrêt  lu  8C 
publié  à  l'Audience  du  Parc  civil  du  Châtelet 
tenante  ,  regiftré  es  Régiftrei  du  Châtelet  8c 
des  Communautés  des  Co'miiftaires  8c  Notai- 
res au  Châtelet ,  imprimé  ,  publié  8c  affiché 
par-tout  où  befoin  fera,8c  envoyé  dans  les 
Bailliages  8c  SénéchauiTées  du  relient ,  pour  y 
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être  pareillement  lu  ,  publié  8c  regiftré  :  enjoint 
aux  Subftituts  du  Procureur  Général  d'y  tenir 
la  main  ,  8c  d'en  certifier  la  Cour  dans  le 
mois  ,  8cc. 

LEZE-MAJESTÉ  ,  fignifie  Majefté  often- 
fée.  Ce  crime  regarde  la  Majefté  divine  ou  la 
Majefté  humaine. 

Le  crime  de  leze-Majefté  divine  eft  une  of- 
fenfe  commife  directement  contre  Dieu.  Il  fe 
commet  par  l'apoftafîe  ,  héréfie  ,  fortilcge  ,  fi- 
monie  ,  facrilege  8c  blafphême.  Ce  crime  étant 
un  attentat  contre  la  Majefté  de  Dieu  ,  eft  des 
plus  énormes  8c  des  plus  déteftables  :  cependant 
quelques-uns  prétendent  que  les  Juges  des  Sei- 
gneurs Hauts-Jufticiers  peuvent  connoître  dans 
leur  détroit  des  crimes  d'héréfie  8c  autres, qui' 
bus  Deo  prxcipuè  fit  injuria  ,  parce  qu'ils  ne 
font  pas  publics. 

Mais  pour  peu  qu'on  fafte  attention  que  le 
culte  qui  eft  dû  à  Dieu  regarde  le  bi-n  de  l'Etat 
8c  le  repos  public ,  on  demeurera  d'accord  que 
les  Juges  royaux  doivent  connoître  de  ces  cri- 
mes ,  à  i'exclufion  des  Juges  des  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers.  Voye\  Cas  royaux. 

Le  crime  de  leze-Majefté  humaine  eft  une 
offenfe  qui  fe  commet  contre  les  Rois  8c  les 
Princes  fouverains ,  qui  font  les  images  de  Dieu 
en  terre,  pour  gouverner  les  Peuples  qui  font 
fous  leur  domination.  Ce  crime  comprend  plu- 
fieurs  chefs. 

Le  premier  eft  la  confpiration  ou  conjura- 
tion contre  l'Etat ,  ou  la  perfonne  du  Prince  , 
pour  le  faire  mourir ,  foit  par  force  8c  violen- 
ce d'armes  ,  poifon  ou  autrement. 

Le  deuxième  eft  laconfpiration  contre  ceux 
qui  alîiftent  le  Prince  en  fon  Confeil  privé,  en 
chofes  qui  concernent  le  Prince  8c  l'Etat. 

Le  troifieme  eft  la  conjuration  faite  contre 
un  Chef  d'armée ,  Gouverneur  d'une  Province, 
ou  autre  ayant  femblable  Chaigc  du  Prince, 
lorfque  la  conjuration  regarde  leurs  fonctions 
8c  leur  miniftere. 

Le  quatrième  eft  l'infra£tion  du  fauf-con- 
duit  accordé  par  le  Prince  à  l'Ennemi ,  à  fes 
Ambalfadeurs  ou  Otages. 

Le  cinquième  eft  le  Traité  qui  fe  fait  par  un 
Sujet  du  Prince  avec  fes  Ennemis ,  pour  trahir 
fa  perfonne  facrée  ,  fon  Etat ,  fon  armée  ou 
fes  Villes. 

Le  fixieme  eft  la  fédition. 

Le  feptieme  eft  la  fabrication  des  monnoies 
fans  pcrmillion  du  Prince. 

Le  huitième  èfl  le  duel. 

Le  crime  de  leze-Majefté  au  premier  chef, 
regarde  le  repos  public  8c  la  tranquillité  de  tous 
les  Sujets  du  Prince.  Ce  crime  eli  d'autant  plus 
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horrible ,  qu'il  fe  commet  dire&ement  contre 
la  pe.ionne  facrée  du  Souverain ,  qui  eftl'image 
vivante  de  Dieu  fur  terre  ,  &C  qui  eft  par  fa  di- 
vine Providence  prépofé  pour  gouverner  les 
Peuples  qui  font  fous  fa  domination  :  c'eft  ce 
qui  a  fait  donner  à  ce  crime  le  nom  de  facri- 
lege.  Proximum  facrilegio  crimen  eft  quod  Ma- 
jeftatis  dicitur.  Leg.  i  in  princip.  ff.  ad  Legem 
Juliam  Majeftatis. 

On  qualifie  aufli  ce  crime  de  crime  de  leze- 
Majefté  divine  &  humaine  par  la  même  raifon , 
en  ce  que  celui  qui  eft  rebelle  envers  fon  Roi , 
&  qui  ofe  attaquer  fa  perfonne  facrée  ,  fe  ré- 
volte contre  Dieu  même  ,  ôc  viole  l'ordre  qu'il 
a  établi,  touchant  la  foumiflion  &t  l'obéiilance 
qu'il  enjoint  aux  Sujets  d'avoir  pour  celui  qu'il 
leur  a  donné  pour  les  gouverner  fur  la  terre 
en  fon  lieu  &  place  ,  comme  nous  l'enfeigne 
l'Ecriture  fainte  dans  une  infinité  d'endroits  , 
ôc  entr'autres  dans  le  Chapitre  XIII  de  l'Epi- 
tre  de  S.  Paul  aux  Romains. 

Omn'.s  anima  (  inquit  Apoftoîus  )  poteftati- 
bus  fubliniioribus  fubdita  fit  ;  non  eft  enim  po- 
teftas  nifi  à  Deo  ;  qux  autem  Jimt ,  à  Deo  ordi- 
naux funt.  Itaque  qui  rejijlit poteftati , Dei  ordina- 
tioni  refiftit.  Qui  autem  refiflunt ,  ipftfibi  damna- 
tionem  acquirunt.Nam  Principes  non  funt  timori 
boni  operis  ,fed  mali.  Vis  autem  non  timere  po- 
teftatem ,  bonum  fac ,  &  kabebis  laudem  ex  illa; 
Dei  enim  minifier  eft  tibi  in  bonum.  Si  autem 
malum  feceris  ,  unie  ;  non  enim  fine  caufa  gla- 
dium  portât ,  Dei  enim  minifter  eft  :  vindex  in 
iram  ei  qui  malum  agit.  Idée  necejjitate  fubditi 
eftote  ,  non  folum  propter  iram  ,fed  etiam  prop- 
ter  confeientiam  ,  &c. 

Enfin  ,  ceux  qui  font  afTez  malheureux  pour 
attenter  à  la  vie  de  leur  Roi ,  font  appelles  par- 
ricides ,  parce  qu'ils  font  réputés  s'adrener  à 
leur  propre  père  ,  en  ce  que  les  Rois  font  , 
pour  ainfi  dire  ,  les  pères  communs  de  leurs 
Peuples ,  comme  l'a  remarqué  Briiîbn ,  au  mot 
Parricidum  patriœ. 

Ce  crime  a  quelque  chofe  de  particulier  que 
les  autres  n'ont  point.  1°.  A  l'égard  des  accu- 
fateurs  2>C  des  aceufés.  11°.  A  l'égard  de  la  ma- 
nière dont  il  peut  être  commis.  III0.  A  l'égard 
de  la  manière  dont  il  peut  être  prouvé.  IV0. 
Par  rapport  à  la  peine  dont  font  punis  ceux 
qui  font  coupables  de  ce  crime.  V°.  En  ce  qu'il 
ne  s'éteint  point  par  la  mort  de  ceux  qui  eniont 
coupables  ,  quoiqu'ils  meurent  avant  qu'il  y 
ait  eu  contr'eux  aucun  Jugement  de  condam- 
nation ,  ni  même  aucunes  pourfuites.  VI0.  En 
ce  que  ce  crime  ne  fe  preferit  point. 

Premièrement ,  à  l'égard  des  aceufateurs  , 
ceux  qui  ne  feroient  pas  admis  à  aceufer  qui 
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que  ce  foit,  font  néanmoins  admis  à  fe  porter 
aceufateurs  ,  quand  il  s'agit  du  crime  de  leze- 
Majefté. 

Ainfi  ce  crime  peut  être  dénoncé  2>C  pour- 
fuivi  par  toutes  fortes  de  perfonnes  dont  la  dé- 
nonciation ne  feroit  pas  admife  en  tout  autre 
crime  ,  comme  ceux  qui  font  notés  d'infamie. 
Vide  Leg.  1.  in  princ.  §.  1  ,  &  Leg.  8 ,  ff.  ad 
Leg.  Jtd.  Majcft.  Le  fils  même  peut  acculer  fon 
père  du  crime  de  leze-Majefté,  &  le  père  fon 
fils  ,  quoiqu'une  telle  aceufation  foit  capitale. 
La  raifon  eft  ,  que  toute  perfonne  qui  fait  la 
confpiration  qui  eft  faite  contre  fon  Souverain 
ou  contre  l'Etat,  eft  punie  comme  complice  , 
lorfqu'elle  vient  à  être  découverte. 

Si  toutes  fortes  de  perfonnes  font  admifes  à 
déférer  ceux  qui  font  coupables  du  crime  de 
leze-Majefté  ,  comme  nous  venons  de  le  dire  , 
toutes  fortes  de  perfonnes  font  aufii  admifes  à 
porter  témoignage  contre  ceux  qui  font  aceufés 
de  ce  crime.  Il  faut  feulement  excepter  ceux  qui 
font  connus  pour  être  ennemis  irréconciliables 
de  celui  à  qui  on  impute  ce  crime ,  que  les 
Juges  ne  doivent  point  admettre  ;  ou  du  moins 
s'ils  l'admettent  en  témoignage  ,  il  eft  de  leur 
prudence  de  n'y  avoir  égard ,  qu'autant  que  la 
raifon  Se  la  juftice  le  requièrent  ;  ce  qui  dé- 
pend des  circonftances. 

Non-feulement  ceux  qui  ont  commis  le  crime 
de  leze-Majefté  en  font  punis,  mais  encore 
tous  ceux  qui  ont  trempé  dans  la  confpiration  , 
qui  y  ont  prêté  les  mains.  Leg.  z  ,  3  &  4  ,  ff. 
ad  leg.  Jul.  Majeft.  3  &  7 ,  ff.  de  re  milit.  Leg. 
14  ,  cod.  parum  refert ,  fuis  manibus  quis  inju- 
riam  fecerit ,  an  per  alium.  Leg.  1,  §.  deje- 
ciffe  ,  ff.  de  vi  &  vi  armai.  Leg.  130  ,  ff.  de  reg. 
jur.  Qui  junguntur  in  culpa  non  feparantur  à 
peena  ,  inquit  Cicero  Philipp.  z  ,  num.  29  ;  6* 
ut  ait  Sanclus  Chryfolos.  Sermone  173.  Ne  fint 
nomine  G"  pa:na  dijjïmiles ,  qui  fuerunt  fcelere 
confimiles  ,  &  junguntur  vocaûulo  ,  quos  criminis 
junxit  turpitudo.  Bis  enim  peccat ,  qui  peccanti 
auxilium  accommodât. 

Tous  ceux  même  qui  ont  connoiffance  des 
projets  Se  des  confpirations  qui  fe  font  contre 
le  Souverain  ou  contre  l'Etat ,  font  coupables 
du  crime  de  leze-Majefté  ,  lorfqu'au  lieu  d'en 
faire  leur  déclaration  ,  comme  ils  le  doi- 
vent ,  ils  demeurent  dans  le  filence.  Dans  ce 
qui  regarde  le  Prince  ou  l'Etat,  il  n'y  aaucune 
raifon  qui  nous  puifle  difpenfer  de  révéler  ce 
que  nous  en  favons ,  pour  prévenir  les  fâcheu- 
fes  fuites  de  tels  projets  ,  qui  intéreitent  toute 
la  patrie. 

Ainfi  par  Arrêt  rendu  au  mois  d'Oftobre 
1603  ,  un  Potagier  du  Roi  Henri  IV  ,  auquel 
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un  Gentilhomme  du  Dauphiné  avoit  parle  de 

lui  faire  gagner  quelque  tomme  d'argent  pour 

empoifonner  le  Roi ,  fut  pendu  pour  ne  l'avoir 

pas  révélé  au  Roi  ou  à  Juftice.  Bouchel,  verbo 

Leze-Majefté. 

Le  feul  deffdïn  de  faire  quelque  chofe  contre 
le  Prince  ou  contre  l'Etat ,  rend  coupable  du 
crime  de  leze-Majeffé  ,  lorfqu'il  y  en  a  preuve  ; 
c'eft-à-dire,  que  quoique  l'effet  n'ait  pas  fuivi 
la  volonté  de  celui  qui  a  formé  un  tel  projet  , 
il  ne  laiffe  pas  d'être  puni  de  mort,  lorfque  la 
détermination  eft  prouvée. 

Bouchel  dans  fa  Bibliothèque  du  Droit  Fran- 
çais ,  cite  un  Arrêt  du  1 1  Janvier  1595 ,  confir- 
matif  d'une  Sentence  du  Prévôt  de  Paris  ,  par 
lequel  un  Vicaire  de  Saint-Nicolas-des-Champs 
fut  condamné*d'êcre  pendu  ,  pour  avoir  dit 
quilfe  trouverait  encore  quelque  homme  de  bien, 
comme  Frère  Jacques  Clément ,  pour  tuer  le  Roi 
Henri  IV,  ne  fut-ce  que  lui. 

Un  Gentilhomme  étant  malade  à  l'extrémité , 
fe  confefta  d'avoir  eu  la-penfée  de  tuer  le  Pvoi , 
qui  étoit  Henri  II.  Le  ConfelVeur  en  donna 
avis  au  Procureur  Général.  Ge  Gentilhomme 
étant  revenu  de  cette  maladie  ,  fut ,  fur  cette 
confeffion,  condamné  d'être  décapité  aux  Hal- 
les ;  ce  qui  fut  exécuté. 

Cependant  la  feule  penfée  de  commettre  tout 
autre  crime  n'eft  point  punie.  Nemo  cogitationis 
pœnam  fubire  débet ,  leg.  18,  ff.  de  pœn.  nifi  co- 
natus  ad  aliquem  effectum  perduclus  fuerit ,  ut 
docent  DoHores  ad  leg.  1 ,  ff  quod  quifque ,  &c. 
&  ad  leg.  1 ,  cod.  de  malzfic.  At  vero  in  crimine 
Majeftatis  fola  cogitatio  hujufce  patrandi  crimi- 
nis  ,  pœnam  meretur  ,  etiam  f.  ad  nullum  fueru 
effeâum  perducia ,  fujficit  fi  de  ea  conftet  ;  quod 
quidem  fingulari  jure  ita  fuit  réception  ,  quo 
magis  deterreantur  hommes  ab  hujufmodi  crimi- 
nis  admittendi  cogitât ione. 

Quiconque  efVconvaincu  d'avoir  écrit,  com- 
pofé  6c  femé  libelles  ÔC  placards  diffamatoires 
contre  l'honneur  du  Roi ,  ou  pour  exciter  le  Peu- 
ple à  fédition  Se  rébellion,  eft  criminel  de  leze- 
Majefté  au  fécond  chef,  ÔCpuniffabledemort, 
avec  confifeation  de  biens  envers  Sa  Majefté,pri- 
vativement  à  tous  autres.  Et  à  pareilles  peines 
font  fujets  ceux  qui  feiemment  les  impriment;  ÔC 
ceux  qui  les  expofent  en  vente  font  puniflables 
de  peine  affliêtive,  comme  du  fouet  ,  ou  du 
banniflement ,  &  même  quelquefois  de  peine 
de  mort  ;  ce  qui  dépend  des  circonftances. 

Ceft  ce  qui  eft  porté  en  l'Edit  du  Roi  Charles 
IX.  du  mois  de  Décembre  1563  ,  art.  13  ;  6c  en 
celui  de  Henri  III.  du  mois  de  Janvier  1580,  art. 
6.  Qui  Imperatorem  contumelia  affectrit ,  fuppli- 
«ium  luao,  Canon.  3J.ApoJlolorum,  ad  exemplum 
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nimirum ,  ut  explicat  Photius  nomocanon ,  cap.  36. 

La  raifon  eft ,  que  qui  parle  mal  de  fon  Prince 
f-niverain  ÔC  le  méprife ,  méprife  Dieu  ,  dont  le 
Prince  eft  l'image  fur  terre  ,  comme  nous  l'a- 
vons dit  ci-deffus.  Vide  caput  zz.  Exodi ,  ver- 
ficulo  2S. 

Pour  ce  qui  eft  des  preuves  qui  peuvent  con- 
vaincre l'accu  fé  de  ce  crime  ,  nous  remarque- 
rons que  la  confeffion  d'un  aceufé  en  matière 
criminelle  n'eft  pas  une  conviclion  fuffifante 
pour  le  faire  condamner;  quia  non  auditurpe- 
rire  volente  :  toutefois  en  crime  de  leze-Majcfté 
la  confellion  peut  emporter  condamnation. 
Voye\  Peleus  en  fes  Actions  forenfes ,  liv.  8  , 
aclion  13. 

Le  crime  de  leze-Majefté  au  premier  chef 
eft  puni  de  la  mort  la  plus  rigoureufe  ,  qui  eft 
d'être  tiré  &C  démembré  à  quatre  chevaux. 
Ceft  ce  que  porte  l'Arrêt  du  26  Octobre  1582  , 
donné  contre  le  nommé  Salcede  ,  qui  avoit 
voulu  attenter  contre  la  vie  de  feu  Mon- 
fïeur,  frère  du  Roi  Henri  III.  Cela  fe  prouve 
encore  par  les  Arrêts  qui  ont  été  rendus  contre 
Chaftel  ÔC  contre  Ravaillac ,  dont  j'ai  cru  de- 
voir ici  rapporter  la  teneur.  ' 

Extrait  de  l'Arrêt  contre  Jean  Chaftel,  du 
29  Septembre  1595.  La  Cour  a  déclaré  ôc  dé- 
clare ledit  Jean  Chaftel  atteint  6c  convaincu 
du  crime  de  leze-Majefté  divine  &C  humaine  au 
premier  chef ,  pour  le  très-méchant  &C  très- 
cruel  parricide  attenté  fur  la  perfonne  du  Roi: 
pour  réparation  duquel  crime  ,  a  condamné 
ledit  Jean  Chaftel  à  faire  amende  honorable 
devant  la  principale  porte  de  l'Eglife  de  Paris , 
nud  en  chemife ,  tenant  une  torche  de  cire  ar- 
dente du  poids  de  deux  livres  ;  6e  illec  à  ge- 
noux, dire  6c  déclarer  que  malheureufement 
6c  proditoircment  il  a  attenté  ledit  très-inhu- 
main 6c  très- abominable  parricide  ,  6c  bleffé  le 
Roi  d'un  couteau  en  la  face  ;  6c  par  fauiïes  ÔC 
damnables  inftruclions ,  il  a  dit  être  permis  de 
tuer  les  Rois ,  6c  que  le  Roi  Henri  IV.  à  pré- 
fent  régnant ,  n'eft  en  l'Eglife  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  l'approbation  du  Pape  ;  dont  il  fe  repent  , 
6c  demande  pardon  à  Dieu  ,  au  Roi  ÔC  a  Juf- 
tice :  ce  fait ,  être  conduit  en  un  tombereau  en 
la  place  de  Grève,  illec  tenaille  aux  bras  ÔC 
cuiffes,  ÔC  fa  main  dextre,  tenant  en  icclle  le 
couteau  duquel  il  s'eft  efforcé  de  commettre 
ledit  parricide,  coupée  ,  ÔC  après  fon  corps  tiré 
ÔC  démembré  avec  quatre  chevaux,  ÔC  fes 
membres  ôc  corps  jettes  au  feu  ,  ÔC  confumés 
en  cendres ,  ôc  les  cendres  jettées  au  vent,  fes 
biens  acquis  ÔC  confifqués  au  Roi  ;  avant  la- 
quelle exécution  ,  fera  ledit  Jean  Chaftel  ap- 
pliqué à  la  queition  ordinaire  6c  extraordinaire , 

pour 
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pour  favoir  la  vérité  de  fes  complice? ,  Se  d'au- 
cuns cas  réfultans  du  crime  de  leze-Majefté  :  a 
fait  inhibitions  à  toutes  perfonnes  ,  fur  peine 
de  crime  de  leze-Majefte  ,  de  dire  ni  proférer 
en  aucun  lieu  public ,  ni  autres ,  lefdits  propos , 
lefquels  ladite  Cour  a  déclaré  Se  déclare  fean- 
daleux  ,  féditieux ,  contraires  à  la  parole  de 
Dieu  ,  Se  condamnés  comme  hérétiques  par 
les  faints  Décrets. 

L'Arrêt  rendu  contre  Ravaillac  le  27  Mai 
1610 ,  porte  :  Vu  par  la  Cour ,  les  Grand'Cham- 
bre ,  Tournelle  Se  de  l'Edit  affemblées ,  le  pro- 
cès criminel  fait  par  les  Préfidens  Se  Confeil- 
lcrs  à  ce  commis  ,  à  la  requête  du  Procureur 
Général  du  P>.oi ,  à  l'encontre  de  François 
Ravaillac,  Praticien  de  la  Ville  d'Angouléme, 
prifonnier  en  la  Conciergerie  du  Palais ,  infor- 
mation, interrogatoire,  conférons ,  dénéga- 
tions ,  confrontations  de  témoins ,  conclufïons 
du  Procureur  Général  du  Roi  :  oui  5c  interrogé 
fur  les  cas  à  lui  impofés  ,  procès  verbal  des 
interrogatoires  à  lui  faits  à  laqueftion  le  25  de 
ce  mois, "pour  la  révélation  de  fes  complices  ; 
tout  confidéré.  Dit  a  été  ,  que  la  Cour  a  dé- 
claré Se  déclare  ledit  Ravaillac  duement  atteint 
Se  convaincu  du  crime  de  leze-Majefté  divine 
Se  humaine  au  premier  chef ,  pour  le  très- 
méchant  ,  très-abominable  Se  très-déteftable 
parricide  commis  en  !a  perfonne  du  feu  Roi 
Henri  IV.  de  très-bonne  Se  très-louable  mé- 
moire ;  pour  réparation  duquel  Ta  condamné 
Se  condamne  à  faire  amende  honorable  de- 
vant la  principale  porte  de  l'Eglife  de  Paris  , 
où  il  fera  mené  Se  conduit  dans  un  tombereau  : 
là,  nud  en  chemife ,  tenant  une  torche  ardente 
du  poids  de  deux  livres ,  dire  6c  déclarer 
que  malheureufement  Se  proditoirement  il  a 
commis  le  très-méchant ,  très-abominable  Se 
très-déteftable  parricide,  Se  tué  ledit  Seigneur 
Roi  de  deux  coups  de  couteau  dans  le  corps  , 
dont  il  fe  repent ,  Se  en  demande  pardon  à 
Dieu ,  au  Roi  Se  à  Juftice  ;  de-là  conduit  à  la 
place  de  Grève ,  Se  fur  un  échafaud  qui  y  fera 
dreiïé  ,  tenaillé  aux  mamelles ,  bras ,  cuifles 
Se  gras  de  jambes  ,  fa  main  droite  y  tenant  le 
couteau  duquel  il  a  commis  ledit  parricide  , 
ards  Se  brûlée  du  feu  de  foufre  ;  Se  fur  les  en- 
droits où  il  fera  tenaillé  ,  jette  du  plomb  fon- 
du ,  de  l'huile  bouillante ,  de  la  poix-réfine 
bouillante ,  de  la  cire  Se  foufre  fondus  enfem- 
ble  :  ce  fait,  fon  corps  tiré  Se  démembré  à 
quatre  chevaux,  fes  membres  Se  corps  connû- 
mes au  feu ,  Se  réduits  en  cendres  jertées  au 
vent  ;  2  déclaré  Se  déclare  tous  fes  biens  con- 
fifqué?  au  Roi  ;  ordonne  que  la  maifon  où  il 
aura  été  né,  fera  démolie ,  celui  à  qui  elle  ap- 
Tome  IL 
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partient  préalablement  indemnifé,  fans  que  fur 
le  fonds  puifie  à  l'avenir  être  fait  aucun  autre 
bâtiment;  Se  que  dans  quinzaine  après  la  pu- 
blication du  préfent  Arrêt  à  fon  de  trompe  Se 
cri  public  en  la  Ville  d'Angouléme,  fon  père 
Se  fa  mère  vuideront  le  Royaume  ,  avec  défen- 
fes  d'y  revenir  jamais ,  à  peine  d'être  pendus  Se 
étranglée  ,  fans  autre  forme  ni  figure  de  procès. 
Défendons  à  fes  frères  Se  fœurs,  oncles  Se  au- 
tres ,  de  porter  ci-après  le  nom  de  Ravaillac  , 
Se  leur  enjoignons  de  le  changer  fur  les  mêmes 
peines  ;  Se  au  Subftitut  du  Procureur  Général 
du  Roi  de  faire  publier  Se  exécuter  le  préfent 
Arrêt ,  à  peine  de  s'en  prendre  à  lui  ;  Se  avant 
l'exécution  d'icelui  Ravaillac ,  ordonné  qu'il 
fera  derechef  appliqué  à  la  queftion ,  pour  la 
révélation  de  fes  complices. 

Au  fujet  de  ce  dernier  Arrêt,  voici  deux  ob- 
fervations  à  faire. 

La  première ,  que  cet  Arrêt  a  ajouté  plufïeurs 
choies  qui  aggravent  la  peine  à  laquelle  Jean 
Chaftel  avoit  été  condamné  par  le  pr.  cèdent 
Arrêt. 

La  raifon  eft,que  Jean  Chaftel  avoit  à  la  vé- 
rité eu  intention  de  tuer  le  Roi ,  Se  l'avoir  blef- 
fé  ;  mais  Ravaillac  l'avoit  effectivement  fait 
mourir  des  coups  qu'il  lui  avoit  donnés. 

La  deuxième  observation  eft,que  Ravaillac 
étant  fur  le  point  d'être  exécuté ,  ayant  de- 
mandé au  Peuple  un  Salve  Regina  ,  il  lui  futre- 
fiffé  ,  Se  le  Peuple  cria  qu'il  ne  lui  en  falloit 
point  ,  parce  qu'il  étoit  condamné  comme 
Judas. 

Enfin  Ravaillac  fe  tournant  vers  fon  Confef- 
feur  ,  le  pria  de  lui  donner  l'abfolution  ;  mais 
le  Confeffeur  la  lui  refufant ,  lui  dit  que  cela 
étoit  défendu  pour  crime  de  leze-.Majefté  au 
premier  chef  ,  tel  qu'étoit  le  lien  ,  s'il  ne  vou- 
loit  révéler  fes  complices.  Donnez-la-moi ,  dit 
Ravaillac  ,  à  condition  qu'au  cas  que  ce  que  je 
vous  ai  proteflê  ri  avoir  point  de  complices  ,  foit 
vrai.  Je  le  veux ,  répondit  le  Confefteur ,  à  cette 
condition  ,  qu'au  cas  qu'il  ne  foit  pas  ainfi,  vo- 
tre ame  au  fortir  de  cette  vie  s'en  ira  droit  à 
tous  les  Diables.  Je  l'accepte  &  la  reçois  ,  dit 
Ravaillac,  à  cette  condition. 

En  fait  de  crime ,  la  règle  eft ,  qu'il  n'y  a  que 
celui  qui  l'a  commis  qui  en  doive  porter  la 
peine.  Pœn.z  manet  fuos  autores  ,  ù  nemo  débet 
ex  aliéna  deliclo  prxgravari ,  nifi  qui  fuennt  ad- 
miffi  criminis  participes  ,  ne  ulterius  progredia- 
tur  pana  quam  reperiatur  deliclum.  Néanmoins 
quand  il  s'agit  du  crime  de  leze-Majefté,  ouoi- 
que  les  enfans  du  coupable  de  ce  crime  foient 
innocens  ,  il  ne  laiffe  pas  de  tomber  fur  eux , 
en  ce  qu'ils  font  privés  de  fa  fucceffion  ,  quoi- 
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qu'elle  leur  appartienne  par  le  droit  de  nature. 

Ainfi  la  peine  du  crime  de  leze-Majefté  re- 
garde non-feulement  le  criminel,  mais  elle  re- 
garde auffi,  du  moins  indirectement  f  toute  fa 
famille  ,  afin  de  donner  plus  de  terreur  à  ceux 
qui  auraient  conçu  un  deli'ein  (i  détectable,  dans 
l'appréhenfion  d'en  faire  porter  la  peine  à  leurs 
enfuis  :  Paterna  en'un  pietas  confdium  capit pro 
liberis ,  ne  egeant ,  aliove  quolibet  premantur  in- 
fortunio  ,  cum  inftituente  natura  plus  ferè  f.lios 
quant  nofmetipfcs  diligamus.  Quis  enan  fihorum 
f'alutem  magis  quant  fuam  non  curet  ,  dicebat 
Tertullianus  ,  libro  2  ,  ddverfus  Marc. 

Ce  n'eft  donc  pas  fans  raifon  que  l'on  a  ré- 
glé ,  qu'aucun  des  parens  de  celui  qui  feroit 
coupable  du  crime  de  leze-Majefté  ,  fes  enfans 
même  ne  puiïentrien  prétendre  dans  fes  biens , 
&  qu'ils  {oient  tous  confifqués. 

Dans  les  articles  des  Droits  de  Juftice  ,  faits 
lors  de  la  rédaction  de  la  nouvelle  Coutume 
de  Paris,  article 4  ,  titre  de  la  Haute- Juftice  , 
il  eft  dit:  Le  Haut-Jufticier  a  droit  de  confisca- 
tion de  biens ,  meubles  &  héritages  étant  en  fa 
Juftice,  (Inon  pour  crime  de  leze-Majefté  divine 
6c  humaine,  6c  fauffe  monnoie ,  efquelscas  les 
biens  confifqués  appartiennent  au  Roi. 

Il  faut  encore  remarquer  à  ce  fujet ,  que  la 
confifeation  adjugée  pour  crime  de  leze-Ma- 
jefté au  premier  chef,  eft  déchargée  de  toutes 
dettes  6c  hypothèques  ,  du  douaire  envers  la 
femme  6c  les  enfans ,  Se  de  la  fubftitution  ÔC 
reftitution  de  biens. 

Voici  ce  que  porte  l'article  premier  de  la 
Déclaration  du  Roi  François  I,  du  mois  d'Août 
1539.»  Ordonnons  que  ceux  qui  auront  aucu- 
w  ne  chofe  coniniré,  machiné  ou  entrepris  con- 
)>  tre  notre  perionne ,  nos  enfans  ÔC  poftérité  , 
»  ou  la  République  de  notre  Royaume ,  foient 
»  étroitement  Se  rigoureufement  punis  ,  tant 
»  en  leurs  perfonnes  qu'en  leurs  biens  :  telle- 
»  ment  que  ce  foit  chofe  exemplaire  à  rou- 
»  jours ,  fans  que  leurs  apparens  héritiers  mâ- 
»  les  ou  femelles  ,  parens  en  ligne  direfte  ou 
»  collatérale  ,  ou  autres  perfonnes ,  puiftént 
)>  prétendre  aucun  droit  de  fucceflion  ,  fubfti- 
»  tution  ,  ou  de  retour  cfdits  biens  meubles 
»  ou  immeubles  ,  féodaux  ou  roturiers  ,  avec 
»  tous  ÔC  chacun  les  droits  ,  noms ,  raifons  8c 
»  actionsquipourrontcompéter&app.'irtetc  n'r 
:»  à  tels  machinatcursou  confpiratcurs,lorsdjf- 
»  dites entreprifes  ÔC machinations, fottqu'iceux 
»  biens  fuftenr  en  leur  libre  6c  pleine  difpofttion, 
»  ou  qu'ils  fulVent  fujet-  a  fubftitution  ,  retour 
»  par  teftament ,  ou  difpoiltion  d'eux  ou  de 
»  leurs  prédéceiteurs ,  en  quelque  manière  que 
u  ce  foit ,  nous   foient  Se  à  notre  hic  ou  clo- 
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»  maine  ,  déférés  ÔC  appliqué? ,  ÔC  fans  aucune 
»  defdites  charges,  mèmement  quand  il  y  aura 
»  crime  de  leze-Majcfté  joint  avec  félonie. 

L'article  fécond  du  même  F.dit  porte  enco- 
re, touchant  les  biens  fubimués:»  Ordonnons 
»  qu'efdits  cas  ainfi  commis  eontre  nous  ,  nos 
»  enfans  6c  poftérité  ,  mèmement  quand  il  y 
»  aura  crime  de  leze-Majefté  joint  avec  crime 
v  de  félonie ,  outre  les  biens  féodaux  poftédés 
»  par  lefdits  criminels  ,  qui  font  retournés  ou 
»  retourneront  à  nous,  comme  Seigneur  fou- 
»  verain  ÔC  féodal  de  tous  nos  Sujets  6c  Vaf- 
»  faux  ,  foit  que  lefdits  fiefs  foient  tenus  de 
»  nous  en  fief  ou  arriere-fief ,  les  autres  biens 
»  defdits  criminels  ,  meubles  ,  immeubles ,  al- 
»  lodiaux  ou  roturiers ,  defquels  biens  il  n'eft 
»  encore  difeuté  à  qui  ils  appartiennent ,  ÔC 
»  s'ils  doivent  être  chargés  defdites  fubftitu- 
»  tions  ou  conditions  de  retour ,  foient  appli- 
»  qués  à  nous  ,  notredit  fife  ou  domaine  ,  fans 
»  lefdites  charges  de  fubftitution  ou  de  retour, 
»  tellement  que  notredit  fife  foit  préféré  efdits 
»  biens  auxdits  fubftitués,  ÔC  qu'il  les  exclut  , 
»  ainfi  qu'il  feroit  les  enfans  de  tels  criminels , 
»  fi  aucuns  en  avoient. 

Tous  les  biens  du  condamné  pour  crime  de 
leze-Majefté  au  premier  chef,  appartiennent 
donc  au  Roi  feul,  au  moyen  de  la  confifeation , 
quoique  fîtués  dans  les  Jurifdiêtions  des  Sei- 
gneurs Hau'.s-Jufticiers,au  profit  defquels  (hors 
ces  cas  )  la  confifeation  des  biens  aiiis  en  leur 
Jurifdiftion  appartient.  Guy  Pape,  déc.  341  ; 
Chopin  ,  du  Domaine,  liv.  2  ,  tit.  7  ,  6c  liv.  3, 
titre  7;  Papon,  liv.  24,  titre  13  ,  nombre  1. 

Ces  biens  appartiennent  au  Roi ,  fans  aucu- 
nes charges  de  dettes  ou  hypothèques  ,  pas 
même  de  fubftitutions  ou  autres  droits  quel- 
conques ;enforte  que  le  Roi  prend  les  biens  du 
condamné  comme  ÔC  en  qualité  de  premier 
créancier  privilégié  ,  qui  exclut  tous  les  au- 
tres. Mornac,  ad  Legem  31  ,  ff.  de  pignorib. 
&  hypot.  Bouguier  ,  lettre  S ,  nombre  14  ;  ÔC 
Brodeau  fur  la  Coutume  de  Paris,  art.  183 € 
nomb.  14.    • 

C'eft  aulTi  l'avis  de  M.  le  Prêtre  ,  cent.  2  . 
chap.  69,  nomb.  45,  qui  dit,  que  quoique  fce~ 
lera  fuos  maneant  autores ,  ne  ulterius  progre- 
diatur  culpa  ,  quant  reperiatur  deheium ,  ce  cri- 
me eft  fi  déteftable  6c  fi  contraire  au  bien  pu- 
blic ,  qu'il  eft  jufte  que  la  peine  regarde  6c  le 
criminel  6c  fa  famille  ,  afin  d'en  détourner  par 
1 1  terreur  des  peines  ceux  qui  feroient  affez  mal- 
heureux pour  aviir  conçu  le  defï'ein  de  com- 
mettre un  crime  ti  horrible. 

Tout  crime  s'éteint  par  la  mort  du  coupa- 
ble ,  qui  furvient  avant  le  Jugement  de  fa  cou- 
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damnation  ,  morte  rei  crimen  extinguîtur  :  d'où 
il  s'enfuit  que  régulièrement  la  confifcation  de 
biens  n'a  lieu  que  lorfque  le  corps  eft  confif- 
qué  par  Juftice.  Mais  à  l'égard  du  crime  de 
leze-Majefté  au  premier  chef,  la  mort  du  cri- 
minel n'empêche  point  que  fon  procès  ne  lui 
foit  fait ,  ou  ne  foit  continué  ;  Se  s'il  eft  con- 
vaincu ,  quoiqu'après  fon  décès  fa  mémoire 
eft  condamnée  avec  confifcation  de  fes  biens  , 
Se  application  de  fon  cadavre  aufupplice.  Leg. 
vit.  ff.  ad  leg.  Jul.  CxÇ.  Majeft.  Leg.  ult.  coa. 
eod.  &  Leg.  permit,  ff.  de  accu  fat ionib. 

Cette  difpoiition  des  Loix  Romaines  eft  ob- 
fcrvée  parmi  nous ,  comme  il  eft  pleinement 
prouvé  par  l'exemple  qui  fuit. 

Nicolas  l'Hofte,  natif  d'Orléans  ,  Conmis 
de  M.  de  Villeroy  ,  Secrétaire  d'Etat ,  trahit 
le  Roi  Se  M.  de  Villeroy  fon  Maitre  ,  en  ce 
qu'il  donnoit  avis  au  Roi  d'Efpagne  de  toutes 
les  délibérations  qui  fe  faifoient  au  Confeil  -du 
Roi  Henri  IV.  Comme  la  chofe  fut  découver- 
te ,  l'Hofte  fe  voyant  pourfuivi  par  le  Prévôt 
de  Meaux ,  fe  jetta  dans  la  rivière  de  Marne  , 
aux  environs  de  la  Ville  de  Meaux ,  Se  fe  noya. 

Son  cort  s  fut  tiré  de  l'eau  ,  Se  amené  au 
Châtelet  de  Paris  ,  où  il  fut  vu  pendant  deux 
jours  ;  enfuite  il  fut  embaumé  Se  mis  dans  le 
Cimetière  des  Saints  Innocens.  On  créa  un  cu- 
rateur à  fon  cadavre  ,  Se  on  lui  fit  fon  procès  ; 
Se  ùir  les  preuves  qui  réfultoient  des  informa- 
tions, ledit  l'Hofte  fut  atteint  Se  convaincu  du 
crime  de  leze-Majefté  au  premier  chef. 

Pour  réparation  de  quoi,  par  Arrêt  du  15 
Mai  1604,  il  fut  ordonné  que  fon  corps  feroit 
traîné  fur  une  claie  en  place  de  Grève  ;  de-là 
tiré  à  quatre  chevaux ,  Se  les  quartiers  mis  fur 
quatre  roues  aux  quatre  principales  avenues 
de  la  Ville  de  Paris  :  ce  qui  fut  exécuté. 

Enfin ,  quoique  les  crimes  fe  preferivenr  par 
vingt  ans  ,  leg.  12  ,  cod.  ad  leg.  Cornel.  de  fal- 
fis  ;  leg.  z  &  3,  ff-  de  acquir.  rerum  dom.  cap. 
cum  numerabilis  ,  §.  intclleximus  ,  extra  de  ex- 
ceptionib.  néanmoins  l'aftion  criminelle  ,  la  pei- 
ne 8c  punition  du  crime  de  leze,-Majefté  ,  ne 
tombe  point  en  prefeription  ,  tant  ce  crime  eft 
odieux  Se  déteftable  ;  enforte  que  ceux  qui  en 
font  coupables  peuvent  être  pourfuivis ,  quel- 
que temps  qu'il  y  ait  que  ce  crime  ait  été  par 
eux  commis. 

Au  refte ,  la  connoiftance  des  crimes  de  leze- 
Majefté  ne  peut  appartenir  aux  Juges  des  Sei- 
gneurs ;  elle  n'appartient  qu'aux  Baillifs  Se  Sé- 
néchaux ,  Se  autres  Juges  Préfidiaux  ,  excepté 
le  crime  de  leze-Majefté  au  premier  chef,  dont 
la  connoiftance  appartient  au  Parlement  ,  le- 
quel eftfeul  compétent  d'en  connoître,  ou  bien 
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les  Commiflaires  députés  par  le  Roi  ,  pour  ea 
connoître  fouverainement. 

Voyej,  touchant  le  crime  de  leze-Majefté  , 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  292  de  la  Coutume 
de  Paris ,  glof.  1 ,  nomb.  56  ;  Se  dans  ma  Tra- 
duction des  lnftitutes,  fur  le  §.  3  du  dernier  ti- 
tre du  quatrième  livre.  Voye\  Chopin  au  Traité 
du  Domaine ,  livre  1  ,  chapitre  7  ;  Se  au  livre  3 
de  fon  commentaire  fur  la  Coutume  de  Paris  , 
livre  3  ,  nombre  25.  Voye\  auili  le  Traité  des 
Droits  du  Roi,  fait  par  M.  Dupuy ,  page  141  ; 
M.  le  Bret  en  fon  Traité  de  la  Souveraineté  , 
livre  4  ,  chapitre  5  ;  Papon  ,  livre  22  ,  titre  1  ; 
&  Jidius  Clarus ,  lib.  5  Senteniiar.  §.  lœfx  Ma- 
jeflatis  crimen ,  avec  les  Annotations  qui  font  à 
la  fin  de  l'Ouvrage  de  cet  Auteur  ;  Se  ce  qui  eft 
dit  de  ce  crime  dans  le  onzième  tome  des  cau- 
fes  célèbres  ,  page  165  Se  fui  vantes. 

LEZION  ,  lignifie  le  préjudice  ou  la  perte 
qui  nous  eft  caufée  par  le  fait  d'autrui ,  ou  par 
quelque  a£te  que  nous  avons  pâlie  inconildéré- 
ment  Se  par  légèreté. 

Un  mineur  lézé  par  trop  de  facilité  ,  ou  par 
le  dol  de  la  Partie  adverfe  ,  peut  revenir  con- 
tre les  actes  qu'il  a  faits  qui  lui  font  préjudi- 
ciables. 

Mais  à  l'égard  des  majeurs ,  toute  forte  de 
lézion  ne  leur  donne  pas  lieu  de  revenir  contre 
les  aftes  qu'ils  ont  paftés ,  s'ils  ne  font  autorifés 
par  quelque  Loi  à  fe  faire  reftituer  contre. 

Le  dol  perfonnel  donne  lieu  à  la  refeilion  des 
contrats ,  Se  à  la  Requête  civile  entre  majeurs, 
comme  je  l'ai  dit  verbo  Dol. 

La  lézion  d'outre  moitié  en  fait  de  vente 
d'immeubles ,  eft  encore  une  jufte  caufe  de  ref- 
titution  entre  majeurs. 

Enfin ,  la  lézion  du  tiers  au  quart  en  fait  de 
partage  ,  eft  aufîî  une  jufte  caufe  de  reilitution 
entre  majeurs. 

LEZION d'outremoitié  de  juste  prix, 
eft  celle  que  fouffïe  celui  qui  a  vendu  un  héri- 
tage plus  d'une  fois  moins  de  fa  jufte  valeur. 
Par  exemple  ,  fi  un  héritage  qui  vaut  vingt 
mille  livres  a  été  vendu  moins  de  dix. 

Comme  cette  lézion  eft  énorme  ,  les  Empe- 
reurs Maximian  Se  Diocletian  ont  accordé  à 
ce  vendeur  la  faculté  de  fe  faire  reftituer  contre 
une  telle  vente  ,  par  la  Loi  féconde  ,  au  code 
de  refeind.  vend. 

Le  bénéfice  accordé  au  vendeur  par  cette 
Loi ,  eft  fondé  fur  l'équité ,  Se  lui  eft  accordé 
quoiqu'il  foit  majeur.  Il  confifte  à  faire  cafter 
le  contrat  de  vente  ,  Se  à  remettre  les  Parties 
en  tel  état  qu'elles  étoient  avant  le  contrat  ,  fi_ 
mieux  n'aime  l'acquéreur  payer  au  vendeur  le 
fupplément  du  jufte  prix. 

X  ij 
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Ce  bénéfice  eft  contraire  au  Droir  commun  : 
quia  contracius  funt  ab  initio  voluntatis ,  &  ex 
poJlfaHo  neceffîtatis. 

Sed  ccquitate  fuadente  introduclum  eft  bene- 
ficium  illud ,  Confiitutione  Diocletiani  &  Maxi- 
mum ,  qux  extat  in  leee  2. ,  cod.  de  refcind.  ven- 
dit, cujus  verba  funt.  Rem  majoris  pretii  fi  tu  , 
vel  pater  tuus  minoris  diflraxerit ,  humanum  ejl , 
ut  vel  pretium  te  reftituente  emptoribus  fundum 
venundatum  recipias  ,  automate  Judicis  interce- 
dente  :  vel  fi  emptor  elegerit  quod  deeji  jufio  pre- 
tio  recipias.  Minus  autem  pretium  ejj'e  videtur  ,fi 
nec  dimidia  pars  veri  prêta  foluta  fit. 

Il  faut ,  pour  donner  lieu  à  ce  bénéfice,  que 
plusieurs  conditions  fe  rencontrent. 

La  première  ,  qu'il  s'agiffe  de  la  vente  d'un 
héritage  ,  quoique  cette  Loi  fe  ferve  dans  le 
commencement  de  ce  terme  général  rem ,  lequel 
comprend  tant  le?  meubles  que  les  immeubles. 
La  raifon  eft ,  que  les  Empereurs  Maximian  &. 
Diocletian  qui  ont  fait  cette  Loi ,  ne  parlent  à 
la  fin  que  d'un  fonds  vendu,  de  la  vente  duquel 
ils  permettent  la  refeifion.  Ainii  on  ne  peut  pas 
dire  que  par  ce  terme  rem,  on  puiiTe  entendre 
dans  cette  Loi  autre  chofe  qu'un  héritage.  Les 
mêmes  Empereurs  dans  la  Loi  8  au  même  ti- 
tre ,  ne  parlent  aufii  que  d'un  fonds  vendu. 

Il  eft  vrai  qu'ils  ont  introduit  ce  bénéfice 
contre  la  difpofition  du  Droit  commun,  par 
lequel  un  contrat  de  vente  parfait  ne  peut  être 
réfilié  que  du  confentement  du  vendeur  ÔC  de 
l'acheteur  ;  &C  il  eft  vrai  auffi  que  ce  bénéfice 
elt  fondé  fur  l'équité  ;  mais  il  ne  s'enfuit  pas 
de-là  qu'il  doive  avoir  lieu  pour  les  meubles 
comme  pour  les  immeubles. 

On  demeure  d'accord  que  l'équité  eft  éga- 
lement requife  dans  la  vente  d'un  meuble  com- 
me dan?  celle  d'un  immeuble  :  Verum  qux  jus 
fingulari,  &  contra  jus  commune  conflituta  funt , 
non  debent  trahi  ad  confequentias.  Or  dans  la 
Loi  2  &  dans  la  8  au  code  de  refcind.  vend. 
il  n'eft  parlé  à  l'occafion  de  ce  bénéfice  que  de 
la  vente  d'un  héritage.  D'ailleurs,  la  raifon  fur 
laquelle  elt  fondé  ce  bénéfice  à  l'égard  de  la 
\cme  d'un  immeuble  ,  celfe  dans  celle  d'un 
meuble.  Les  meubles ,  quoique  précieux  ,  font 
moin<  eftimés  que  les  immeubles  ,  parce  que 
nous  ne  pouvons  perdre  les  immeubles  fans  no- 
tre fait  8c  fans  notre  confentement  ;  mais  les 
meubles  fe  peuvent  perdre  aifément:  vilis  eft 
Uum  pojfejjio. 

i  )    plus,  les  meubles  fe  peuvent  vendre  plus 
n:  leur  jufte  prix,  ou  à-peu-près,  que 
mmeubles-,  car  celui   qui  n'ayant  que  des 
immeubles  fe  trouve  prel  ;ent  ,  6c  fou- 

vent  oblige  de  les  donner  pour  bien  moins  qu'ils 
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ne  valent.  Ainfi  celui  qui  a  vendu  un  meuble 
plus  de  moitié  moins  qu'il  ne  valoir ,  doit  s'im- 
puter à  lui-même  de  l'avoir  fait,  pouvant  trou- 
ver quelqu'autre  perfonne  qui  en  auroit  donné 
davantage. 

Enfin  ,  l'eftimation  des  meubles  n'eft  pas  fi 
certaine  que  celle  des  immeubles  :  on  voit  tous 
les  jours  que  les  uns  prifent  plus  de  certains 
meubles ,  d'autres  moins.  Un  cheval ,  par  exem- 
ple, peut  être  eitimé  mille  francs  par  quelques 
perfonnes  ,  ÔC  par  d'autres  quatre  cens  francs 
feulement. 

C'eft  auffi  la  Jurifprudence  qui  eft  fuiviedans 
ce  Royaume ,  où  la  refeifion  pour  lézion  d'ou- 
tre moitié  du  jufte  prix  ,  n'eft  admife  qu'en 
vente  d'héritages,  &  par  conféquent  n'a  pas  lieu 
en  vente  de  meubles.  Defpeiffes ,  tom.  1 ,  part.  1, 
fect.  4  ;  la  Coutume  de  Sens ,  art.  252,  &C  celle 
de  Bouibonnois  ,  art.  86. 

De  ce  que  la  refeifion  pour  lézion  d'outre 
moitié  du  jultc  prix,  n'eftaccordéepar  la  Loi  2 , 
cod.  de  refeindend.  vend,  que  pour  vente  d'hé- 
ritages ,  il  s'enfuit  qu'elle  n'a  point  lieu  dans 
les  cas  fuivans. 

1°.  En  vente  de  droits  univerfels.  Ainfî  celui 
qui  a  vendu  une  fucceiîîon  ,  ou  le  droit  qu'il 
a  dans  la  fucceilion  du  défunt,  nepeut  s'en  faire 
relever  ,  quand  même  il  fe  trouveroit  qu'elle 
valut  fix  fois  plus  que  le  prix  de  la  vente.  Voyeç 
Papou  ,  liv.  16  ,  tit.  3  ,  nomb.  18  ;  Charondas  , 
liv.  3  ,  chap.  18  ;  Maynard  ,  liv.  3  de  fes  Quef- 
tions  ,  chap.  63  ;  DefpeifTes  ,  loco  citato  ;  le 
Veft ,  Arrêt  2  3  2  ;  M.  Louet ,  lettre  1 1 ,  fomm.  8  ; 
&  Soefve  ,  tom.  1  ,  cent.  4,  chap.  73. 

11°.  Dans  les  baux  emphytéotiques.  Voye^ 
Brodeau  fur  M.  Louet,  lettre  L,  fommaire4. 
111°.  Dans  les  baux  à  ferme.  Voye\  Charon- 
das ,  liv.  12  ,  rép.  37.  Mais  ce  bénéfice  a  lieu 
pour  les  baux  à  rente  ,  parce  que  ce  font  de 
véritables  aliénations.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
18  Mai  1574,  rapporté  par  Louet ,  lettre  L  , 
fommaire  n. 

IV".  La  refeifion  pour  lézion  d'outre  moitié 
du  jufte  prix  ,"h'a  point  lieu  en  vente  d'Office. 
Voyei  Loyfeau  ,  liv.  3  ,  chap.  2 :  8c  Maynard , 
liv.  3  ,  chap.  61. 

V°.  Ce  bénéfice  n'a  point  lieu  dans  la  permu- 
tation ou  échange  d'héritages  ;  comme  fi  je 
permute  un  héritage  de  dix  mille  livres  avec 
ricins  ,  pour  un  autre  héritage  eftimé  feule- 
ment quatre  mille  livre  :  le  contrat  en  fait  d'é- 
change ne  peut  être  réfilié  fous  prétexte  de  lé- 
zion, quelqu'énorme  qu'elle  foit. 

La  raifon  eft  ,  que  celui  contre  lequel  on 
voudrait  faire  caffer  la  permutation  ,  n'auroit 
pas  le  choix  ,  ou  de  retenir  la  chofe ,  en  reiv- 
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dant  le  fupplément  du  jufte  prix  ,  ou  de  refti- 
tuer  la  chofe,  vu  que  dans  la  permutation  il  n'y 
a  point  d'argent  ni  de  prix.  De  plus  ,  dans  l'é- 
change les  deux  Parties  font  vendeurs  Se  ache- 
teurs ;  Se  comme  le  bénéfice  de  la  Loi  fécon- 
de ,  cod.  de  refeind.  vend,  n'a  pas  lieu  en  fa- 
veur de  l'acheteur  ,  comme  nous  le  dirons  ci- 
après  ,  il  faut  conclure  qu'il  ne  peut  pas  être 
accordé  à  l'un  des  copermutans.  Charondas , 
liv.  9,  rép.  68. 

Mais  ce  que  nous  difons ,  qu'en  fait  d'échan- 
ge la  refeifion  n'a  pas  lieu  pour  lézion  d'outre 
moitié  du  jufte  prix  ,  ne  fe  doit  entendre  que 
quand  l'échange  eft  fait  d'héritage  contre  héri- 
tage ;  car  il  faut  dire  le  contraire  ,  quand  l'é- 
change eft  fait  d'héritage  contre  une  rente 
confiituée. 

La  raifon  eft,  qu'en  tel  échange  le  prix  eft 
certain  ;  favoir,  le  fort  principal  de  la  rente  qui 
tient  lieu  d'argent  comptant  :  ainfi  c'eft  comme 
il  l'héritage  avoit  été  vendu  la  fomme  à  laquelle 
la  rente  eft  rachetable.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
2  Mjrs  1646,  rapporté  dans  le  premier  tome 
du  Journal  des  Audiences. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  la  ref- 
eifion n'a  pas  lieu  pour  lézion  d'outre  moitié 
du  jufte  prix,  dans  la  permutation  ou  échange 
d'héritages  ;  Se  cela  me  paroîtnepas  fouffrir  de 
difficulté  :  cependant  quelques  Auteurs  ont  tenu 
l'opinion  contraire,  mais  elle  n'a  pas  été  fui- 
vie.  Voye\  Belordeau  en  fes  Obfervations  fo- 
ren fes ,  lettre  C ,  art.  35  ,  Se  lettre  L ,  art.  3. 

VI0.  Ce  bénéfice  ne  peut  point  avoir  lieu  dans 
le  cas  d'une  tranfaction  ;  ce  qui  paroît  fondé 
fur  l'autorité  de  la  Loi  Lucms  ,  §.  ult.  ff.  ad 
Trebell.  de  la  Loi  injumma.ff.  decondicï.  indeb. 
&  de  la  Loi  première,  cod.  de  plus petitionib. 
De  plus ,  on  ne  peut  pas  objecter  de  lézion  , 
quand  l'avantage  qu'on  pourroit  prétendre  eft 
incertain.  Or  l'avantage  qu'on  peut  prétendre 
dans  les  procès  ,  eft  toujours  incertain  ;  quia 
quod  ex  hominum  judicio  pendet  ,  femper  incer- 
tum  eft.  Leg.  de  fideicommiftb  ,  cod.  de  tran- 
facl.  Leg.  fi  ea  lege  ,  cod.  de  ufur. 

Enfin  ,  la  transaction  eft  comparée  à  la  chofe 
jugée.  Leg.  minorem  ,  cod.  de  iranfaclionib.  Or 
la  chofe  jugée  ne  peut  pas  être  rétractée  fous 
prétexte  de  lézion  ,  8c  fous  prétexte  même  que 
le  Jugement  auroit  été  rendu  injuftement,  pour- 
vu que  ce  ne  foitpas  directement  contre  la  dif- 
pofition  des  Loix.  Leg.  2 ,  cod.  quando  provo- 
cave  necejje  non  eft.  Ainfi  il  en  faut  dire  de  même 
de  ],\  rranfa&ion. 

VII'.  Le  vendeur  d'une  coupe  de  haute  fu- 
taie n'eft  point  reftituable  pour  lézion  d'outre 
moitié  du  jufte  prix.  La  raifon  eft ,  que  dans  l'u- 
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fage  ordinaire  la  coupe  de  bois  de  haute  futaie 
n'eft  point  confîdérée  comme  un  fonds  dont  le 
propriétaire  fe  dépouille,  vu  que  ce  n'eft  qu'une 
ïuperficie  mife  en  vente ,  dont  le  fonds  demeure 
toujours  à  celui  qui  en  a  la  propriété. 

|  VIII0.  On  n'admet  pas  ordinairement  la  lé- 
zion d'outre  moitié  dans  les  contrats  où  le  prix 
de  la  vente  eft  une  rente  viagère  ;  parce  qu'une 
rente  viagère  eft  jacius  retis  ,  Se  que  la  lézion 
n'eft  point  alors  dans  la  vente  en  elle-même , 
mais  dans  l'événement  qui  de  fa  nature  eit  in- 
certain. ] 

La  deuxième  condition  requife  pour  que  la 
lézion  d'outre  moitié  du  jufte  prix  donne  lieu 
à  la  refeifion  de  la  vente  ,  eft  que  cette  lézion 
excède  véritablement  la  moitié  du  jufte  prix  de 
l'héritage  ,  fuivant  les  termes  dans  lefquels  la 
Loi  2  au  code  de  refeind.  vend,  eft  conçue. 
Ainfi  la  lézion  qui  ne  feroit  que  de  moitié  du 
jufte  prix  ne  fuffiroir  pas  ,  parce  que  cette  Loi 
femble  permettre  la  déception  jufqu'à  la  moi- 
tié du  jufte  prix.  Maynard  ,  liv.  3  ,  chap.  65  ; 
Se  la  Rocheflavin  ,  liv.  6  ,  tit.  31  ,  art.  1. 

L'eftimation  de  la  choie  vendue  en  cas  de 
refeifion  pour  lézion  d'outre  moitié  du  jufte 
prix  ,  fe  confidere  au  temps  du  contrat ,  parce 
que  ce  :emps  eft  celui  auquel  naifient  les  obli- 
gations 8c  les  actions  qui  en  proviennent:  c'eft 
pourquoi  fi  un  héritage  vendu  étoit  augmenté 
de  prix  depuis  la  vente  ,  foit  que  cela  provînt 
des  augmentations  que  l'acquéreur  y  auroit  fai- 
tes ,  foit  que  cela  provînt  d'ailleurs ,  le  vendeur 
feroit  mal  fondé  de  vouloir  faire  cafter  la  ven- 
te ,  fous  prétexte  de  lézion  d'outre  moitié  du 
jufte  prix.  Voye\  Belordeau  en  fes  Obferva- 
tions forenfes  ,  lettre  A  ,  art.  56  ;  Charondas , 
liv.  n  ,  rép.  1. 

La  raifon  eft  ,  que  cette  augmentation  feroit 
furvenue  au  temps  que  le  vendeur  n'auroit  plus 
été  propriétaire  de  l'héritage  :  ainfi  le  vendeur 
ne  s'en  peut  pas  fervir  pour  faire  cafter  la 
vente .  au  temps  de  laquelle  il  n'auroit  pas  fouf- 
fert  une  lézion  confidérable. 

Ainfi  la  preuve  de  la  valeur  de  l'héritage  , 
en  la  vente  duquel  le  vendeur  prétend  avoir  été 
déçu  d'outre  moitié  du  jufte  prix  ,  fe  doit  faire 
par  Experts  Se  gens  à  ce  connoiftans ,  qui  fe- 
ront nommés  par  les  Parties,  Se  à  Jeur  défaut 
par  le  Juge  ,  qui  eftimeront  l'héritage  eu  égard 
à  ce  qu'il  valoir  au  temps  du  contrat ,  Se  non 
pas  au  temps  de  l'eftimation. 

La  Loi  2  ,  au  code  de  refeind.  vendit,  n'ac- 
corde le  privilège  62  refeifion  pour  lézion  d'ou- 
tre moiticcu  jufte  prix  d'un  fonds  ,  qu'au  ven- 
deur ,  ÔC  par  eonféquent  l'acheteur  ne  peut 
pas  prétendre  avoir  droit  de  le  iervir  de  ce 
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privilège  ;  quià  beneficium  ilhul  contra  jus  com- 
mune introduclum  eft  ;  at  quajure  fingulari  con- 
tra jus  commune  introducia  funt  non  trahuntur 
ad  confequentias ,  proindè  non  extenduntur  de 
re  ad  rem  ,  de  perfona  ad  perfonam  ,  &  de 
cafu  ad  cafum. 

Ainfi  celui  qui  acheté  un  héritage  plus  de 
moitié  de  l'a  jufte  valeur,  ne  peut  pas  fe  faire 
restituer  contre  un  tel  contrat,  parla  raifon 
que  nous  venons  de  rapporter. 

D'ailleurs  celui  qui  vend  eft  préfumé  avoir 
vendu  par  nécefilcé  ;  au  lieu  que  l'acheteur ,  au 
cas  qu'il  ait  acheté  un  héritage  au-delà  de  fa 
valeur,  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  été  forcé  par 
la  néceiîîté  de  fes  affaires  :  c'elt  le  plus  fou- 
vent  la  néceffité  qui  nous  fait  vendre  ,  &C  ce 
n'eft  jamais  la  néceffité  qui  nous  fait  acheter  , 
mais  le  defïr  d'augmenter  nos  facultés  Se  notre 
patrimoine  ,  en  acquérant  le  bien  d'autrui. 

Voye\  Belordeau ,  lettre  L  ,  article  3  ;  Che- 
nu ,  cent.  1 ,  queft.  75  ;  Louet,  lettre  L ,  fom- 
maire  10  ;  l'Annotation  fin:  M.  le  Prêtre  , 
cent.  1 ,  chap.  1  2  ;  Charondas ,  liv.  7  ,  rép.  209 , 
&C  liv.  12  ,  rép.  33  ;  Papon  ,  liv.  16  ,  tit.  3  , 
nomb.  25.  Vide  etiam  Cujacium  ,  lib.  16  Ob- 
fervation.  cap.  i3  ,  &  lib.  23  ,  cap.  32. 

Il  n'y  a  donc  que  le  vendeur  qui  puiife,  fous 
prétexte  de lézion  d'outre  moitié  du  jufte  prix, 
faire  réfilier  le  contrat  de  vente  ,  Se  non  pas 
l'acheteur.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  10  Juillet 
1675  ,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

Ce  bénéfice  eft  tellement  accordé  au  ven- 
deur, qu'il  pourroit  s'en  fervir,  quoiqu'il  y  eût 
fpécialement  renoncé.  Voye\  Charondas  , 
livre  10  ,  réponfe  88  ,  qui  rapporte  un  Arrêt 
du  9  Juin  1571  qui  l'a  jugé  ainfi,  Se  fait  voir  par 
plufieurs  raifons  que  cette  décifion  eft  très-jufte. 

Il  y  a  un  cas  où  le  vendeur  n'eft  pas  admis 
à  demander  la  refeifion  du  contrat  de  vente, 
quoiqu'il  foit  lézé d'outre  moitié  du  jufte  prix: 
c'eft  quand  la  vente  d'un  héritage  eft  faite  par 
décret  forcé  fait  à  la  pourfuite  des  créanciers 
de  celui  qui  en  eft  le  propriétaire  :  la  Partie  fai- 
lle ne  peut  pas  faire  cafter  l'adjudication  qui  eft 
faite  de  cet  héritage  par  décret ,  fous  prétexte 
de  quelque  lézion  que  ce  foit  ,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  point  de  nullité  dans  le  décret.  Belor- 
deau, lettre  L  ,  article  3. 

La  raifon  eft  ,  que  le  prix  du  décret  eft  pré- 
fumile  jufte  prix  de  l'héritage  faifi  réellement, 
les  enchères  ayant  été  reçues  à  l'ordinaire  pen- 
dant le  temps  requis  par  les  Ordonnances  ,  8c 
l'adjudication  ayant  été  faite  judiciairement, 
&  en  la  manière  ordinaire  ,  au  plus  offrant  Se 
dernier  cnchériffe.ir.  Prœfumpùo  juris  eft ,  &  de 
jure ,  qux  non  admttut probatioium  in  contranum. 
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La  Partie  faifie  5c  les  créanciers  doivent 
s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  leur  condition 
meilleure  dans  le  temps  qu'ils  le  pouvoient  , 
en  faifant  venir  un  plus  grand  nombre  d'en- 
chérifleurs  au  temps  de  l'adjudication. 

Ainfi  la  vente  qui  eft  faite  par  un  décret  forcé 
avec  toutes  les  formalités  requifes,  ne  peut 
être  caftee  ,  fous  prétexte  de  lézion  d'outre 
moitié  du  jufte  prix ,  même  en  faveur  d'un  mi- 
neur; comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts 
rapportés  par  Louet  8c  fon  Commentateur  , 
iectre  D  ,  iommaire  32. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  adjudications 
qui  fe  font  en  coaféquence  de  décrets  volon- 
taires ;  car  ces  décrets  ne  fe  font  que  pour 
purger  les  hypothèques  de  tous  les  droits  réels 
qui  pourraient  être  prétendus  fur  les  immeu- 
bles vendus  :  ainfi  le  droit  de  l'acquéreur  ne 
vient  point  de  l'adjudication  qui  fe  fait  en  con- 
féquence  de  ce  décret;  mais  fon  droit  vient  en 
coaféquence  Se  en  vertu  du  contrat  de  vente 
qui  a  été  parle  entre  lui  Se  fon  vendeur  :  c'eft 
pourquoi  ii  le  vendeur  fe  trouve  lézé  d'outre 
moitié  du  jufte  prix  dans  la  vente  qu'il  a  faite 
de  l'héritage,  il  peut  revenir  contre  cette  adju- 
dication ,  quoique  faite  par  autorité  du  Juge  , 
comme  il  auroit  pu  faire  contre  la  vente  en  cas 
de  lézion  énorme  ,  puifque  l'adjudication  qui 
fe  fait  en  vertu  d'un  tel  décret,  n'eft  répu- 
tée que  la  première  vente.  Voye\  Charondas , 
liv.  7  ,   rép.  50. 

Lorfque  le  vendeur  lézé  d'outre  moitié  du 
jufte  prix  demande  la  refeifion  du  contrat,  la 
Loi  2  au  code  de  refànd.  vend,  oblige  l'ache- 
teur ,  ou  à  rendre  au  vendeur  le  fonds  qui  lui 
a  été  vendu  ,  ou  de  payer  au  vendeur  le  fup- 
plémentdu  jufte  prix  :  ce  qui  fe  doit  entendre 
de  la  véritable  eftimation  de  cet  héritage  ,  8c 
de  la  totalité  du  prix  qu'il  devoir  être  vendu  , 
Se  non  pas  de  ce  qui  auroit  fuifî  pour  empê- 
cher la  callation  du  contrat. 

Pofons  que  l'héritage  ,  qui  valoit  dix  mille 
livres,  n'ait  été  vendu  que  quatre,  l'acquéreur, 
qui  ne  veut  pas  adhérer  à  la  caftarion  du  con- 
trat ,  doit  payer  au  vendeur  les  Cix  mille  livres 
reftans  du  jufte  prix  de  cet  héritage. 

La  raifon  pour  laquelle  ce  choix  eft  donné  à 
l'acheteur  ,  Se  non  pas  au  vendeur,  eft  que  le 
vendeur  ne  fe  plaint  point  de  la  vente,  puis- 
qu'il avoit  deflein  de  vendre;  il  fe  plaint  feule- 
ment de  la  lézion  que  lui  caufe  la  modicité  du 
prix  qu'il  a  reçu  de  la  chofe  vendue  :  or  en  lui 
payant  le  fupplément  de  fa  jufte  valeur ,  il  n'a 
plus  fujet  de  fe  plaindre.  Ainli  c'eft  avec  rai- 
fon que  le  choix  de  fe  départir  du  contrat  de 
vente ,  ou  de  payer  le  fupplément  du  jufte  pris 
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de  la  chofe  vendue  ,  elt  accordé  à  l'acheteur, 
Bc  non  pas  au  vendeur.  Aulfi  Maynard  ,  tom.  i, 
Iiv.  3  ,  chap.  59  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloufe*  du  21  Mars  1595,  qui 
l'a  jugé  ainfi. 

On  demande  ,  1°.  Si  la  vente  pouvant  être 
caiTéepour  lézion  d'outre  moitié  du  julte  prix , 
fi  l'acheteur  aime  mieux  reltituer  la  chofe,  que 
de  payer  le  fupplément  du  julte  prix  ,  il  elt 
oblige  de  rendre  auffi  les  fruits  qu'il  a  perçus  ? 
Cette  queftion  eit  difficile ,  &:  partage  les 
Docîeurs;  les  uns  font  pour  l'affirmative,  les 
autres  pour  la  négative ,  ÔC  cette  dernière  opi- 
nion me  femble  la  plus  probable. 

La  raifon  elt,  que  les  Empereurs  ne  font  au- 
cune mention  de  la  reltitution  des  fruits  dans 
la  Loi  féconde  ,  au  code  de  refeind.  vend.  Ils 
obligent  feulement  l'acheteur,  au  cas  qu'il  con- 
fente  la  cailation  du  contrat ,  de  rendre  la  chofe 
au  vendeur. 

De  plus ,  l'acheteur  elt  fondé  fur  un  julte 
titre  accompagné  de  bonne  foi,  Se  par  confé- 
quent  il  a  fait  les  fruits  liens  ,  pendant  tout  le 
temps  qu'il  n'a  pas  été  inquiété  par  le  vendeur  ; 
il  ne  peut  donc  être  obligé  à  reltituer  les  fruits 
qu'il  a  perçus  d'un  fonds  qui  étoit  à  lui ,  qu'a- 
près la  condamnation  ,  du  jour  de  laquelle  il 
commence  d'être  conltitué  in  mora. 

Enfin  il  feroit  injulte  que  le  vendeur  qui  au- 
roit  reçu  le  prix  du  fonds  par  lui  vendu ,  fût 
reçu  en  rentrant  dans  cet  héritage ,  à  en  deman- 
der encore  la  reltitution  des  fruits.  Leg.  cura- 
bit  ,  cod.  de  aciion.  empt. 

Ainfi  les  fruits  perçus  appartiennent  à  l'ache- 
teur; mais  pour  ceux  qui  font  pendans  parles 
racines ,  £c  attachés  au  fonds  au  temps  de  l'ac- 
tion intentée  pour  la  refeifion  du  contrat,  ils 
appartiennent  au  vendeur  ,  en  payant  par  lui 
les  labours  Se  femences. 

Vide  Perefium  ,  ad  titulum  cod.  de  refeind. 
vendit,  num.  23  ;  &  Fachin<xum  ,  lib.  z  contro- 
verfar.  cap.  24. 

1P.  On  demande  fi  l'acquéreur  pourfuivi 
pour  la  refeifion  du  contrat  de  vente  ,  fous 
prétexte  de  lézion  d'outre  moitié  du  julte  prix  , 
peut  exciper  des  améliorations  par  lui  faites 
dans  le  fonds  qu'il  voudroit  reltituer  ? 

Il  faut  dire  que  le  vendeur  n'elt  pas  receva- 
ble  à  rentrer  dans  le  fonds  ,  qu'il  ne  reltitue 
auparavant  les  impenfes  qui  y  ont  été  faites  par 
l'acheteur. 

C'efl  la  commune  opinion  des  Docteurs  , 
fondée  fur  la  difpofition  de  la  Loi  40,  §.  ult. 
ff.  de  minorib.  fur  celle  de  la  Loi  Domum,  cod. 
rei  vend.  Se  fur  celle  de  la  Loi  in  fundo,  cod.de 
prxd.  minor,  dans  lesquelles  ii  elt  dit  que  le 
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poflefleur  de  bonne  foi  peut  déduire  les  impen- 
fes qu'il  a  faites.  Or  l'acheteur  eft,  dans  ce 
cas  ,  poffeffeur  de  bonne  toi  Se  fondé  fur  un 
julte  titre.  Ainfi ,  quoique  la  condition  du  ven- 
deur foit  déiavantageufe  ,  le  contrat  n'en  eft 
pas  moins  contracté  de  bonne  foi,  attendu  que 
ce  n'elt  ni  le  dol  de  l'acheteur,  ni  aucune  autre 
chofe  de  fa  part  qui  a  contraint  le  vendeur  à 
palier  le  contrat  de  vente. 

Quelques  Docteurs ,  comme  Salicet ,  qui 
tiennent  l'opinion  contraire,  difent  que,  dans 
ce  cas ,  l'acheteur  ne  peut  pas  exciper  des  amé- 
liorations par  lui  faites  dans  le  fonds  qu'il  au- 
roit  acheté,  parce  qu'il  a  le  choix  de  reltituer 
le  fonds  au  vendeur ,  ou  de  lui  payer  le  fupplé- 
ment du  julte  prix. 

On  répond  à  cet  argument  ,  que  l'acheteur 
ne  fait  point  tort  au  vendeur ,  en  voulant  lui 
reltituer  le  fonds  qu'il  a  acheté,  à  condition 
qu'il  lui  rembourfera  les  impenfes  qu'il  y  a  fai- 
tes ;  car  il  a  le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre,  St 
le  vendeur  ,  en  ce  cas  ,  ne  peut  rien  oppofer  à 
l'acheteur  qui  fait  ce  qu'il  a  droit  de  faire  :  qui 
jure  fuo  utitur  neminï  facit  mjvriam. 

IIP.  On  demande  (\  le  vendeur  fe  peut  fer- 
vir  du  bénéfice  de  la  Loi  féconde  ,  cod.  de 
refeind.  vendit,  au  cas  qu'il  fût ,  au  temps  de 
la  vente  ,  la  valeur  &.  le  jufte  prix  de  fon 
héritage  ? 

Il  faut  dire  qu'il  le  peut ,  parce  que  fouvent 
ceux  qui  vendent  leurs  biens  à  vil  prix,   n'en 
ignorent  pas  la  valeur,  mais  ils  y  font  forcés 
par  la  néceffité  de  leurs  affaires  ;  c'eltpour  cela 
qu'il  eft  dit  dans  cette  Loi ,  humanum  eft  :  ainfi 
ce  bénéfice  n'eft  pas  fondé  fur  l'ignorance  dans 
laquelle  étoit  le  vendeur  du  prix  de  fon  héri- 
tage ;  mais  fur  l'équité  qui  veut  que  la  refiitu- 
tion  contre  un  tel  contrat  foit  accordée  au  ven- 
deur, fans  s'informer  s'il  a  fu  le  prix  du  fonds 
qu'il  a  été  contraint  de  vendre  à  quelque  prix  que 
ce  foit,  par  la  trifte  fituation  de  fes  affaires  : 
autrement  il  n'y  auroit  prefque  jamais  per- 
fonne  à  qui  ce  bénéfice  pourroit  être  accordé, 
vu  qu'il  n'eft  pas  naturel  qu'un  Particulier  ven- 
de un  bien  plus  d'une  fois  moins  qu'il  ne  vaut, 
fans   favoir  qu'il   vaut  beaucaup    davantage. 
Cette  préfomption  feroit  toujours  contre   le 
vendeur ,  &  il  auroit  bien  de  la  peine  à  la  dé- 
truire, Se  à  juitifier  qu'il  en  ignoroit  le  prix  au 
temps  de  la  vente. 

IV°.  On  demande  fi  la  vente  d'un  héritage 
étant  callée  par  le  bénéfice  de  la  Loi  féconde  , 
cod.  de  refeind.  vend,  les  hypothèques  confti- 
tuées  deiïus  par  l'hacheteur ,  font  éteintes  ? 

Bartole ,  fur  la  Loi  Si  res ,  ff.  quib.  mod.  pig. 
vel  kypot.  folv,  &  in  leg.  4,  §.  fi  Marcellus ,  ff. 
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de  in  diem  addiàione ,  tient  que  les  hypothè- 
ques ne  font  pas  éteintes.  Baltle ,  ad  les;,  z  , 
cod.  de  refcina.  vend,  eft  d'opinion  contraire. 
Le  fentiment  de  Bartole,  que  nous  fuivon's 
en  cela  ,  eft  fondé  fur  ce  que  ,  quand  le  con- 
trat eft  réfolu  par  la  volonté  de  l'acheteur,  les 
hypothèques  par  lui  conftituies  ne  font  point 
résolues  ,  dicta  Leg.  Si  res ,  ff.  quib.  mod.  pig. 
vel  hvpot.  folv.  Or  dans  ce  cas,  la  vente  n'eft 
réfolue  que  par  la  volonté  de  l'acheteur,  puif- 
qu'il  a  le  choix  ou  de  reftituer  le  fonds ,  ou  de 
le  retenir  en  payant  le  fupplément  du  jufteprix. 
D'ailleurs  ,  les  hypothèques  que  les  créan- 
ciers de  l'acheteur  ont  fur  ce  fonds  ,  font  plus 
fortes  que  l'aétion  perfonnelle,  par  laquelle  le 
vendeur  peut  pourfuivre  l'acheteur,  pour  la 
refcifion  de  la  vente. 

La  raifon  eft ,  que  l'hypothèque  eft  fur  la 
chofe  même  ,  Se  la  fuit  par-tout:  ainfi  la  chofe 
étant  reftituée  au  vendeur  ,  l'hypothèque  n'eft 
point  éteinte. 

La  vente  étant  parfaite  ÔC  fuivie  de  tradi- 
tion ,  transfère  la  propriété  de  la  chofe  pleine 
ôC  entière  en  la  perfonne  de  l'acheteur  ;  £c  par 
conféquent  l'acheteur  a  pu  conftituer  telle  hy- 
pothèque qu'il  a  jugé  à  propos  fur  la  chofe  , 
en  étant  le  propriétaire  incommutable  ,  pure- 
ment Se  fans  qu'il  y  ait  eu  aucune  condition 
appofée  au  contrat.  * 

Si  la  vente  eft  réfolue  dans  la  fuite  pour 
lézion  d'outre  moitié  du  jufte  prix  ,  cela  ne 
provient  d'aucune  condition  qui  ait  été  appo- 
fée au  contrat  ;  mais  cela  vient  du  fait  du  ven- 
deur ,  lequel  n'eft  pas  reftituable  contre  fon 
propre  fait  ,  que  par  une  commifération  de  la 
Loi  ;  mais  la  Loi  n'entend  pas  que  cette  refci- 
fion qui  lui  eft  accordée  contre  l'acheteur  ,  Se 
qui  eft  (î  oppofée  au  Droit  commun,  foit  pré- 
judiciable à  un  tiers  qui  aura  contracté  de  bonne 
foi  avec  l'acheteur  de  cet  héritage. 

Concluons  donc  que  cette  hypothèque  fub- 
fifte  en  ce  cas ,  fauf  au  vendeur  à  pourfuivre 
fon  indemnité  à  l'encontre  de  l'acheteur ,  comme 
il  avifera  bon  être. 

V\  On  demande  fi  la  lézion  peut  être  répu- 
tée énorme  en  conféquence  d'un  tréfor  que 
l'acheteur  auroit  trouvé  dans  le  fonds  qu'il 
auroit  acheté  ? 

Quelques  Dofleurs  ont  tenu  l'affirmative  ; 
mais  pour  moi ,  je  fuis  l'opinion  contraire. 

La  raifon  eft  ,  qu'au  temps  de  la  vente  le 
tréfor  n'éroit  pas  poflTédé  par  le  vendeur  ;  étant 
une  clnfe  occulte  &C  cachée,  8c  par  confé- 

31  'nt  inconnue  à  tout  le  m  >n.le  ,  elle  ne   ren- 
oit  pas  le  fon  ls  d'un  plus  gran  1  prix  :  ainfi  ce 
tréfor  étant  trouvé  par  l'acheteur ,  au  ;emps 
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qu'il  eft  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  iî 
étoit  enfeveli  ,  il  doit  appartenir  à  l'acheteur  , 
comme  étant  un  gain  ineipéré  6c  un  pur  don  de 
la  fortune,  ÔCne  peut  point  .fervir  au  vendeur, 
pour  fe  faire  reftituer  contre  le  contrat  de  vente 
du  fonds ,  fous  prétexte  de  lézion  d'outre  moi- 
tié du  jufte  prix. 

Il  eft  vrai  que  quand  il  s'agit  de  juger  de  la 
lézion  énorme  qu'un  vendeur  a  foufferte  par 
la  vente  de  fes  biens  ,  on  doit  faire  faire  l'efti- 
mation  de  la  chofe  vendue  fur  le  pied  qu'elle 
pouvoir  valoir  au  temps  du  contrat  de  vente. 
Mais  il  faut  au lîi  demeurer  d'accord  qu'un  tré- 
for caché  dans  un  fonds  ,  au  temps  de  la  vente 
qui  en  a  été  faite ,  n'en  a'  pu  augmenter  la  va- 
leur ,  puifque  l'eftimation  ne  s'en  fait  que  par 
rapport  à  la  commune  opinion  des  hommes  , 
qui  ne  peuvent  eftimer  ce  qu'ils  ne  voient  pas, 
ôc  ce  qui  leur  eft  entièrement  inconnu. 

VI°.  On  demande  fi  le  vendeur  qui  auroit 
obtenu  des  Lettres  de  refcifion  ,  fous  prétexte 
de  lézion  d'outre  moitié  du  jufte  prix,  5c  qu'il 
auroit  fait  entériner  ,  pourroit  s'en  départir? 

Il  faut  dire  que  le  vendeur  peut  être  contraint 
d'exécuter  le  Jugement  qui  entérine  lefdites 
Lettres ,  ôc  qu'il  ne  peut  s'en  départir  ,  fi  l'a- 
cheteur contre  lequel  il  a  obtenu  lefdites  Let- 
tres ,  n'y  veut  pas  confentir  ,  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  n  Juin  1550,  rapporté  par 
Charondas,  liv.  6  ,  rép.  8. 

La  raifon  eft,  que  le  Jugement  qui  intervient 
entre  les  Parties  ,  établit  un  droit  commun  en- 
tre elles ,  dont  chacune  d'elles  peut  demander 
l'exécution ,  parce  qu'il  établit  un  droit  qui  eft 
également  acquis  au  défendeur  6c  au  deman- 
deur :  Quia  judicio  quafi  contrahitur  ,  ideoquâ 
ipfa  judicati  veluti  obligatio  fpeclanda  ejl.  Lee. 
Licet  ,  §.  Id.  feribit ,  ff.  de pecidio.  Itaque  cum 
fententia  lata  efl  jure  commuai  ,  ab  ea  qui  obti- 
nuit  ,  non  poteji  recedere ,  cwn  non  fit  pœniten- 
tiœ  locus.  Bald.  ad  Leg.  Si  judex ,  ff.  de  minor. 
&  Leg.  2,  cod.  de  fidejuffbr.  minor.  &  in  Leg. 
Si  confiante  ,  §.  folut.  matrimon. 

Dans  l'efpece  de  l'Arrêt  rapporté  par  Cha- 
rondas ,  la  conteftation  provenoit  de  ce  que , 
pendant  le  procès  intenté  pour  la  refcifion,  la 
maifon  bâtie  fur  l'héritage  dont  il  étoit  quéf- 
tion  ,  avoit  été  brûlée  par  la  faute  du  Fermier 
de  l'acheteur,  contre  lequel  l'acheteur  avoit 
intenté  action  ,  laquelle  il  oftroit  céder  au  de- 
mandeur; 6c  parce  qu'il  y  avoit  eu  Sentence  Se 
appel  en  la  Cour  ,  le  tout  y  fut  jugé  ,  lavoir 
((ne  depuis  la  pourfuire  en  refcifion  ,  le  péril 
de  la  chofe  apparrenoit  au  demandeur  ,  ÔC 
qu'ainfi  il  ne  pouvoir  plus  fe  départir  de  la  Sen- 
tence d'entérinement  des  Lettres  de  refcifion. 

VII", 
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VIP.  On  demande  à  quel  temps  fe  doit  rap- 
porter l'eftimanon  de  l'héritage  vendu,  au  cas 
que  l'acheteur  aime  mieux  payer  le  fupplément 
du  jufte  prix  ;  favoir  fi  c'ell  au  temps  du  con- 
trat ou  de  l'acfion  intentée  pour  refciiion  en  con- 
fequence  de  la  lézion  d'outre  moitié  du  prix  ? 

Il  faut,  comme  nous  l'avons  dit  ci  -  deffus  , 
faire  cette  eftimation  de  la  chofe  vendue  par 
rapport  au  temps  du  contrat ,  Se  non  pas  par 
rapport  au  temps  que  l'action  a  été  intentée. 
La  Loi  8  au  Code  de  refcind.  vend,  dit  en  ter- 
mes formels  :  fi  minus  dimidio  jujli  pretii ,  quod 
f.-.erat  tempore  venditionis ,  datum  effet  :  d'où  il 
s'enfuit  que  fi  la  chofe  eft  augmentée  depuis  la 
vente  ,  la  lézion  fe  doit  toujours  conh'dérer  eu 
égard  au  temps  de  la  vente  ,  6c  par  conféquent 
que  l'augmentation  n'empêche  pas  que  la  vente 
ne  puiiîe  être  calfée  par  le  bénéfice  de  la  Loi 
féconde  ,  cod.  de  refcind.  vend. 

La  refciiion  du  contrat  de  vente  fe  doit  de- 
mander dans  les  dix  ans  du  jour  du  contrat 
paile  ;  après  lequel  temps ,  le  vendeur  n'y  fe- 
roit  plus  recevable.  Belordeau  ,  lettre  D  , 
chapitre  8. 

Mais  on  demande,  fi  le  contrat  contenoit  la 
faculté  de  réméré,  les  dix  ans  commenceroient- 
ils  à  courir  du  jour  du  contrat ,  ou  du  jour  de 
la  faculté  expirée  ? 

Rebuffe,  fur  les  Ordonnances ,  de  refeif.  con- 
tracl.  articulo  unico ,  gloffa.  19,  num.  1.  &  21  , 
rient  que  cette  prefeription  ne  commence  que 
du  jour  que  la  faculté  de  réméré  eft  expirée. 
La  raifon  qu'il  en  donne  eft ,  que  pendant  le 
temps  que  le  vendeur  peut  faire  cafter  le  con- 
trat ,  ex  lege  contracius ,  en  conféquence  de  la 
claufe  de  réméré  appofée  au  contrat ,  il  n'a 
pas  befoin  de?  Lettres  du  Prince,  puifqu'il  le 
fait  par  le  droit  qu'il  s'eftréfervé  ;  autrement  il 
ne  jouirait  pas  du  privilège  accordé  par  le  Roi 
à  ceux  qui  font ,  dans  la  vente  de  leurs  biens  , 
lézés  d'outre  moitié  du  jufte  prix.  Louet ,  lett. 
R,  chap.  46  ,  remarque  un  Arrêt  du  21  Juillet 
1601  ,  rendu  confuhis  clûjjibus  ,  qui  l'a  jugé 
ainli. 

Néanmoins  les  raifons  qui  font  pour  l'opi- 
nion contraire,  paroiflent  plus  plaufibles  Se 
plus  fortes.  En  effet ,  il  importe  peu  que  le 
vendeur  faffe  cafter  la  vente  qui  lui  eft  préjudi- 
ciable, ou  par  le  droit  qu'il  a  en  conféquence 
de  la  claufe  de  réméré  appofée  à  fon  contrat , 
ou  par  le  privilège  du  Prince  ;  mais  il  femble 
que  s'il  ne  l'a  pas  fait ,  ni  par  l'un  ni  par  l'au- 
tre, dans  le  temps  qui  lui  étoit  accordé  ,  il  ne 
doit  plus  y  être  recevable. 

Pofons  que  le  temps  d'ufer  de  la  faculté  de 
réméré  foit  de  dix  ans ,  le  vendeur  doit  dans 
Tome  IL 
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les  dix  ans  exercer  le  retrait;  mais  fi  le  temps 
eit  de  vingt  ans ,  il  ne  doit  plus  après  ce  temps 
être  recevable  à  faire  cafier  le  contrat  fous 
prétexte  de  lézion  :  autrement ,  lorfque  la  fa- 
culté de  réméré  feroir de  trente  ans,  le  vendeur 
en  aurait  quarante  pour  faire  cafier  ce  contrat. 

Ce  font  deux  droits  qui  tendent  à  la  même 
fin  ,  Se  dont  par  conféquent  l'un  néceffaire- 
ment  confomme  l'autre;  de  même  qu'il  arrrive 
en  la  perfonned'un  Seigneur  féodal ,  lequel  fe 
trouve  parent  lignager  du  vendeur  qui  eft  fon 
vafTal  ;  il  a  quarante  jours  pour  ufer  du  retrait 
féodal ,  6c  un  an  Se  un  jour  pour  retraire  par 
retrait  lignager  ;  l'an  8c  jour  étant  paffé  ,  il  ne 
peut  plus  prétendre  avo:r  quarante  jours  pour 
retraire  par  retrait  féodal. 

Enfin  l'article  1 10  de  l'Arrêté  du  6  Avril  1666 
du  Parlement  de  Rouen  ,  porte  que  le  relève- 
ment de  la  vente  faite  à  condition  de  réméré  , 
doit  être  pris  dans  les  dix  ans  du  contrat  de 
vente  ,  Se  non  pas  de  l'expiration  de  la  faculté 
de  réméré. 

Il  nous  refte  à  remarquer  que  lapourfuiteque 
veut  faire  le  vendeur ,  qui  prétend  faire  caffer 
le  contrat  de  vente,  pour  lézion  d'outre  moite 
du  jufte  prix  de  l'héritage  ,  doit  être  portée  de- 
vant le  Juge  du  domicile  de  l'acheteur  ;  parce 
que  cette  action  eft  une  action  perfonnelle,  8c 
qne  toutes  les  actions  perfonnelles  doivent  être 
intentées  pardevant  le  Juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur. 

Il  eft  amplement  traité  de  la  reftitution  en 
entier ,  pour  caufe  de  lézion  d'outre  moitié  , 
dans  les  obfervations  qui  fe  trouvent  à  la  fuite 
du  feptieme  Plaidoyet  d'Henrys ,  où  je  renvoyé 
le  Leéteur. 

LÉZION  du  tiers  au  quart  ,  eft  une 
lézion  pour  raifon  de  laquelle  un  cohéritier 
majeur  peut  demander  au  Prince  des  Lettres  de 
refciiion ,  pour  revenir  contre  un  partage  fait 
&.  précédé  d'une  eftimation  des  corps  hérédi- 
taires ,  qui  n'ont  pas  par  eux-mêmes  de  prix 
certain ,  comme  des  maifons ,  à  l'effet  de  reve- 
nir contre  ce  partage  ,  Se  faire  ordonner  en 
Juftice,  qu'en  conféquence  d'une  nouvelle  pri- 
fée  Se  eftimation  des  biens  immeubles  de  la 
fucceilion,  cette  lézion  étant  prouvée,  on  pro- 
cède à  un  nouveau  partage. 

Quand  les  partages  ne  font  pas  précédés 
d'une  eftimation  des  corps  héréditaires  ,  qui 
n'ont  pas  de  prix  certain  par  eux-mêmes.,  la 
moindre  lézion  pourroit  y  donrer  atreinte  , 
parce  que  tout  doit  être  fait  de  manière  qu'il  y 
ait  entre  les  cohéritiers  une  très-grande  égalité  ; 
c'eft  pourquoi  quand  on  y  a  omis  ce  qui  pou- 
voir contribuer  à  la  leur  procurer ,  une  moindre 
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lézion  que  celle  du  tiers  au  quart  peut  donner 
lieu  à  revenir  contre. 

Il  en  ei't  de  même  des  partages  qui  ont  été 
faits  entre  peribnnes  qui  n'y  étoient  pas  toutes 
préfeotes. 

Mais  quand  un  partage  eft  fait  entre  perfon- 
nes  préfentes,  &  qu'il  a  été  précédé  d'une  efti- 
mation  des  corps  héréditaires,  qui  n'ont  point 
de  prix  certain  ,  il  faut ,  pour  qu'un  des  cohé- 
ritiers puiffe  revenir  contre  ,  qu'il  ait  été  lézé 
du  tiers  au  quart  ;  mais  il  n'eit  pas  requis  que  la 
lézion  foit  d'outre  moitié  du  juite  prix ,  comme 
il  eft  requis,  pour  que  le  vendeur  puiffe  revenir 
contre  la  vente  qu'il  auroit  faite  d'un  héritage. 
La  raifon  elt  qu'il  ne  S'agit  pas  alors  de  com- 
merce ,  comme  dans  la  vente,  mais  d'un  par- 
tage entre  cohéritiers,  entre  lefquels  l'équité 
veut  que  l'égalité  foit  obfcrvée. 

L'effet  des  Lettres  qui  s'obtiennent  par  un 
des  cohéritiers  ,  fous  prétexte  d'être  lézé  du 
tiers  au  quart  dans  le  partage  ,  eft  que  cette  lé- 
zion étant  prouvée  ,  le  Juge  à  qui  ces  Lettres 
font  adreflces,&C  qui  doit  connoître  de  l'affai- 
re ,  remet  les  Parties  au  même  état  qu'elles 
étoient  avant  le  partage  ;  de  forte  néanmoins 
qu'il  dépend  de  celui  qui  a  obtenu  2>C  fak  en- 
tériner les  Lettres  derefcifîon  ,  de  demander  un 
nouveau  partage  ,  ou  de  fe  contenter  d'une  in- 
demnité proportionnée  à  la  lézion. 

Cette  alternative  dépend  uniquement  de  lui, 
6c  il  ne  peut  être  forcé  d'accepter  l'indemnité 
que  lui  propoferoient  Cos  copartageans ,  fi  ce 
n'eit   qu'il   parût  une  impoffbilité  abfolue   de 

{procéder  à  un  nouveau  partage  ,  comme  li  les 
>iens  avoient  été  vendus  ou  fubdivifés  depuis 
le  partage;  auqueleason  pourroit  foutenir  qu'il 
fu(7it  d'écarter  la  caufedes  Lettres, c'eft  à-d;re, 
la  lézion  par  une  indemnité  qui  lui  foit  propor- 
tionnée. 

Ce  tiers  au  quart  eft  la  lézion  qui  excède  le 
quart  de  la  portion  du  cohéritier  ,  quoiqu'elle 
n'aille  pas  entièrement  au  tiers.  Imb'ert,  en  fon 
Enchiridion  ,  verbo  Divifion.  Papon,  liv.  15  , 
tit.  7.  M.  le  Brun  ,  en  fon  Traité  des  Succef- 
fions  ,  liv.  4,  chap.  1  ,  nomb.  53. 

On  ne  compte  dans  l'examen  de  cette  lé- 
zion,  que  ce  qui  manque  au  cohéritier  lézé  , 
pour  qu'il  ait  fa  juite  part  Se  portion  de  la  fuc- 
ceiiion  ;  Se  pour  y  parvenir,  on  met  en  éviden- 
ce l'eftimation  de  la  totalité  de  cette  fucceil 
on  examine  après  (i  ce  qui  manque  à  fa  portion 
excède  le  quart  de  ce  à  quoi  elle  doit  monter. 

La  lézion  du  tiers  au  quart  s'entend  donc  de 
ce  que  I.  le  moins  entre  le  tiers  St  le  quart 

de  ce  qu'il  auroit  dû  avoir ,  Se  non  pas  entre  le 
tiers  &C  le  quart  de  ce  -  ^héritier  qui  pro- 
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fite  a  de  plus ,  Par  exemple ,  la  malTe  partagée 
entre  mon  frère  Se  moi ,  de  la  fuccclîion  us 
notre  oncle  ,  cil  de  foixante  mille  livres  ;  nous 
n'en  devons  avoir  chacun  que  trente  mille  :  ce- 
pendant  il  fe  trouve  que  ce  qui  elt  échu  à  mon 
frère  par  le  partage  ,  fe  monte  à  trente-quatre 
mille  livres,  &C  que  ce  quim'eft  échu  ne  monte 
qu'à  vîngt-fix  mille  livres.  Dans  cette  efpece  , 
il  ne  fe  trouve  point  de  lézion  du  tiers  au  quart, 
quoique  mon  frere  ait  huit  mille  livres  plus  que 
moi. 

En  effet,  il  ne  s'en  manque  que  quatre  mille 
livres  pour  que  ma  portion  monte  à  trente 
mille  livres  à  quoi  elle  doit  naturellement  mon- 
ter ;  c'elt  pourquoi  il  n'y  a  pas  alors  de  lézion 
du  tiers  au  quart  dans  le  partage  qui  a  été  fait 
entre  nous,  puifque  cette  lézion  ne  doit  fe  ré- 
gler qu'eu  égard  à  ce  que  le  cohéritier  lézé  a 
de  moins  ,  Se  non  pas  à  ce  que  l'autre  a  de 
plus.  Des  huit  mille  livres  que  mon  frere  a 
plus  que  moi  ,  il  y  en  a  quatre  qui  doivent  lui 
appartenir  ,  pour  remplir  fa  portion  qui  doit 
être  de  trente  mille  livres  :  ai.ifi  je  ne  fuis  lézé- 
que  de  quatre  mille  livres  qui  manquent,  pour 
que  ma  portion  monte  aulîi  à  trente  mille  livres. 

Pour  que  dais  l'eipece  propofée  la  lézion 
foit  du  tiers  au  quart,  Se  que  la  fupputation  fe 
trouve  de  ce  que  mon  frere  a  de  plus  ,  Se  moi 
de  ce  que  j'ai  de  moins ,  il  faut  que  mon  frere 
ait  trente-huit  mille  livrés,  ou  pour  mieux  dire, 
depuis  trente-fept  mille  cinq  cens  livres  jufqu'à 
quarante  mille  livres. 

La  raifon  eft,  que  fept  mille  cinq  cens  livres 
au-delà  de  fa  portion  de  trente  mille  livres, 
font  le  quart  qu'il  a  plus  que  moi ,  Se  qui  m'ap- 
partient; parce  que  ce  qui  elt  entre  trente-fept 
mille  cinq  cens  jufqu'à  quarante  mille  livres , 
eft  par-delà  le  quart  anticipé  fur  les  dix  mille 
livres ,  qui  font  le  tiers  en  fus  des  trente  mille 
livres  de  fa  portion  ,  Se  font  alors  la  lézion  du 
tiers  au  quart. 

Il  faut  de  même,  pour  que  le  moins  fur  ma 
portion  paroiffe  être  du  tiers  au  quart ,  que  je 
n'aie  eu  que  vingt-deux  mille  livres  ,  ou  entre 
vingt  mille  livres  Se  vingt-deux  mille  cinq  cens 
livres,  parce  que  vingt  mille  livres  font  déjà 
mes  deux  premiers  tiers,  Se  que  les  deux  mille 
livres  ou  deux  mille  cinq  cens  livres  font 
entre  le  tiers  Se  le  quart  de  ce  que  j'ai  de  moins  : 
entre  le  tiers  ,  parce  que  de  vingt  mille  livres 
a  trente  mille  li\  res ,  le  tiers  eft  dix  mille  livres  ; 
Se  entre  le  quart,  parce  que  fept  mille  cinq  cens 
liv.  font  la  quatrième  partie  de  trente  mille  lis . 

Lorfque  ,  fuivant  le  rapport  de  la  nouvelle 
prifée  des  Experts  nommés  par  les  Parties, ou 
nommés  d'office  par  le  Juge ,  la  lézion  eft  jugée 
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ne  pas  excéder  le  tiers  au  quart  de  la  portion 
que  devrait  avoir  celui  qui  fe  plaint ,  il  n'y  a 
pas  lieu  à  un  nouveau  partage ,  6c  le  deman- 
deur eft  condamné  aux  dépens. 

Cette  lézion  du  tiers  au  quart  en  fait  de  par- 
tage, ne  peut  donner  lieu  à  la  refciflon  du  par- 
tage que  dans  les  dix  ans  qu'il  a  été  fait,  8c 
cette  refcifion  ne  peut  être  plus  demandée  par- 
delà  les  dix  ans. 

Voye\  M.  le  Brun,  en  fon  Traité  des  Suc- 
cédions ,  liv.  4,  chap.  i  ,  nomb.  51  8c  fuivans. 
Voye\  auffi  Henry  s ,  tom.  2  ,  liv.  4,  queft.  59  , 
qui  examine  quelle  lézion  eft  requife  pour  être 
reftitué  contre  un  partage  fait  entre  majeurs.  Il 
réfute  l'opinion  de  la  glofe  ,  Se  les  Auteurs  qui 
tiennent  qu'il  faut  une  lézion  d'outre  moitié  ; 
&  il  établit  que  la  moindre  lézion  eft  fuffifante  , 
laquelle  pourtant  il  dit  devoir  être  du  tiers  au 
quart,  parce  qu'autrement  la  chofe  ne  vaudroit 
pas  la  peine  de  faire  les  frais  d'un  nouveau  par- 
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LIASSE,  fe  dit  de  plufieurs  papiers  attachés 
enfcmble. 

LIBELLER  ,  lignifie  expliquer  une  demande 
qu'on  fait  en  Juftice  ,  &  énoncer  brièvement 
les  moyens  fur  lefquels  elle  eft  fondée ,  avec  les 
conclulions  qu'on  en  tire. 

Pour  la  validité  d'un  exploit, il  faut  qu'il foit 
libellé  ,  afin  que  le  défendeur  puiffe  être  inf- 
truit  du  fujet  pour  lequel  il  eft  alligné  ;  ut  per- 
inde  fciat  reus  ,  ut  non  cedere  aut  contendere  de- 
beat  ;&  fi  contendendum  putet ,  ventât  infirucius 
ad  agendum  ,  cognitâ  aciione  ,  qua  convenitur. 
Leci.  1  in  princ.  ff.  de  edendo. 

Voye\  les  articles  1  6c  6  du  titre  2  de  l'Or- 
donnance de  1667. 

LIBELLES  diffamatoires  ,  font  livres 
écrits ,  ou  chanfons  faites  Se  répandues  dans  le 
public  contre  l'honneur  Se  la  réputation  de 
quelqu'un  ,  dont  le  fuccès  doit  être  attribué  à 
la  malignité  du  cœur  humain. 

Us  font  réputés  injures  atroces,  Se  on  ne  les 
doit  pas  confondre  avec  les  injures  verbales  , 
qui  peuvent  être  l'effet  d'un  premier  mouve- 
ment ;  mais  un  libelle  diffamatoire  eft  une  in- 
jure réfléchie  Se  méditée  :  c'eft  la  raifon  pour 
laquelle  elle  eft  regardée  comme  un  crime  pu- 
blic ,  qui  mérite  une  peine  alîlictive.  En  effet  , 
les  écrits  fe  publient  aifément  oc  fe  perpétuent; 
ce  font  des  monumens  fatyriques ,  qui  ,  pour 
peu  qu'ils  foient artiftement  travaillés,  plaifent 
beaucoup,  Se  raviffent  entièrement  la  réputa- 
tion des  perfonnes  qui  en  font  l'objet.  Or  l'in- 
jure qui  attaque  l'honneur  ,  eft  bien  plus  fen- 
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fible  à  un  homme  de  bien  ,  que  celle  qui  n'at- 
taque que  le  corps. 

La  peine  de  ce  crime  eft  arbitraire  ,  fuivant 
les  circonliances  Se  la  qualité  des  perfonnes. 
Mais  pour  peu  que  la  calomnie  que  ces  écrits 
renferment  foit  énorme  ,  ceux  qui  en  font  les 
auteurs ,  font  punis  de  peine  afflictive ,  quelque- 
fois même  de  peine  capitale. 

Par  Arrêt  du  22  Février  1716, Philippe-Ni- 
colas Duval,  Prieur  de  Cinqmars  en  Tourai- 
ne,a  été  condamné  de  comparoir  en  la  Cham- 
bre de  la  Tournclle  ,  les  Grande  Chambre  8c 
Tournelle  aftemblées  ;  Se  là  ,  nue  tête  Se  à  ge- 
noux ,  dire  Se  déclarer  que  méchamment  il  a 
compofé  un  libelle  contenant  plufieurs  faits 
injurieux  Se  calomnieux  contre  les  perfonnes 
y  dénommées ,  Se  contraires  au  refpccl  par  lui 
dû  à  Monfeigneur  FArchevêque  de  Tours  Se 
à  fes  Officiers  ;  ce  fait ,  banni  pour  cinq  ans 
de  la  Ville  ,  Prévôté  de  Paris ,  Se  de  la  Pro- 
vince de  Touraine  ;  condamné  en  dix  livrés 
d'amende ,  Se  en  trois  cens  livres  envers  les 
perfonnes  y  dénommées. 

f  Par  un  précédent  Arrêt  du  21  Octobre 
1712  ,  pareilles  peines  (  à  l'exception  du  ban- 
nilfement  )  avoient  été  prononcées  contre  le 
nommé  Dufour ,  Vigneron,  pour  injures  Se 
libelle  diffamatoire.  ] 

Non-feulement  ceux  qui  font  des  libelles 
diffamatoires  contre  quelqu'un  ,  font  punis  fui- 
vant les  circonliances  Se  la  qualité  des  perfon- 
nes ;  mais  encore  ceux  qui  les  impriment  8C 
ceux  qui  les  publient ,  doivent  être  punis  des 
mêmes  peines  que  ceux  qui  en  font  les  auteurs. 
Voye\  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1561 ,  article 
13  ;  l'Edit  de  Moulins ,  article  77  ;  Se  l'Edit  de 
1571  ,  article  10. 

LIBERATION,  eft  la  décharge  d'une  det- 
te ,  d'une  pourfuite  ,  d'une  fervitude,  ou  de 
quelque  autre  droit. 

LIBERER ,  lignifie  décharger  quelqu'un  de 
quelque  detre  ou  de  quelque  pourfuite. 

LIBERTÉ ,  eft  une  faculté  naturelle  de 
faire  ce  que  l'on  veut,  à  moins  qu'on  n'en  foit 
empêché  par  violence  ou  par  quelque  Loi. 
La  liberté  confifte  donc  à  faire  ce  que 
nous  voulons ,  à  l'exception  de  ce  que  la  vio- 
lence ou  la  prohibition  des  Loix  nous  em- 
pêche de  faire  ;  car  on  n'en  eft  pas  moins  libre 
pour  cela. 

Comme  la  violence  eft  de  fait,  elle  peut 
bien  ôrer  l'ufage  Se  l'exercice  de  la  liberté; 
mais  elle  ne  peut  jamais  ôter  la  liberté.  En 
effet ,  ce  qui  eft  de  droit  ne  peut  être  détruit 
que  par  l'autorité  du  droit  même ,  Se  par 
conféquenr.  un  homme  n'eft  pas  moins  libre 
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pour  être  détenu  comme  cfclave  par  des  bri- 
gands. 

Il  faut  aulîî  demeurer  d'accord  que  l'autorité 
que  les  Loix  ont  fur  les  hommes ,  oc  les  peines 
qu'elles  établirent  contre  les  réfractaircs ,  ,ne 
diminuent  pas  leur  liberté  ;  d'autant  que  tout 
ce  qui  eft  contre  les  bonnes  mœurs  ôc  contre 
la  difpofîtion  des  Loix  ,  doit  palfer  dans  l'éf- 
prit  d'un  homme  de  probité  pour  impoflible. 

Au  relie  ,  la  fervitude  eft  la  perte  de  la  li- 
berté ;  mais  la  divifion  des  perfonnes  en  libres 
ôc  en  cfclaves  n'a  pas  lieu  en  France  :  tous  les 
hommes  y  font  libres,  à  l'exception  des  efcla- 
ves  qui  font  dans  les  Ifles  de  l'Amérique,  ôc 
de?  criminels  qui  font  faits  cfclaves  de  peine. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction 
des  Inftitutes,  fur  le  troilieme  titre  du  premier 
livre. 

LIBERTÉS  de  l'Eglise  Gallicane,  ne 
font  autre  choie  que  l'obfervation  des  anciens 
Canons  ÔC  des  ancies  ufages  ,  auxquels  l'E- 
glife  de  France  s'eft  toujours  attachée,  fans 
s'arrêter  aux  nouveautés  qui  fe  font  introduites 
depuis. 

Ainfî  ces  libertés  ne  font  point  des  privilè- 
ges ,  mais  d'anciens  ufages  reçus  dans  la  primi- 
tive Eglife,  ou  d'anciens  Canons,  qui,  ayant 
été  puifés  dans  la  pureté  des  bonnes  règles , 
ont  toujours  été  fuivis  en  France  ;  6c  qui ,  ayant 
été  abolis  ailleurs ,  ont  reçu  le  nom  de  Libertés 
de  l'Eglife  Gallicane ,  parce  que  l'Eglife  de 
France  s'y  eft  toujours  attachée  inviolablemcnt, 
ÔC  a,  par  ce  moyen,  toujours  maintenu  fa  li- 
berté 6c  fa  franchife  contre  la  fervitude  que  les 
nouveautés  qui  ont  paru  depuis ,  avoient  voulu 
introduire. 

On  peut  dire  encore  que  ces  libertés  font  des 
franchifes  naturelles  ôc  des  ingénuités  ou  droits 
communs,  qu'tbus  (  comme  parlent  des  Prélats 
du  grand  Concile  d'Afrique  ,  écrivant  fur  pa- 
reil fujer  au  Pape  Céleftin  )  nulla  Patrum  défi- 
nit ione  derogatum  efl  Ecclefuz  Gallicanx ,  dans 
lefquels  nos  ancêtres  fe  font  très-conftamment 
maintenus ,  ôc  defquels  par  conféquent  il  n'eft 
pas  befoin  de  montrer  d'autre  titre  ,  que  la  re- 
tenue oc  naturelle  jouillance  d'iceux. 

Les  particularités  de  ces  libertés  ne  font  pas 
infinies  ;  elles  fe  peuvent  réduire  toutes  à  deux 
maximes  fort  connexes ,  que  la  France  a  tou- 
jours tenues  pour  certaines. 

La  première  eft  ,  que  les  Papes  ne  peuvent 
r;cn  commander  ni  ordonner ,  foit  en  général 
ou  en  particulier.de  ce  qui  concerne  les  choies 
temporelles,  dans  les  Pays  oc  Terres  de  l'o- 
béiflance  Se  fouveraineté du  Roi  très-chrétien; 
ôc  s'ils  y  commandent   ou  ftatuent  quelque 
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chofe,  les  Sujet?  duRoi,  quoiqu'ils  fu  fient  Clerc?,' 
ne  font  point  tenus  de  lui  obéir  à  cet  égard. 

La  féconde  ,  que  ,  quoique  le  Pape  foit  re- 
connu pour  Souverain  dans  les  chofes  fpiri- 
tuelles  ,  toutefois  en  France,  fa  puiflance  ab- 
folue  ôc  infinie  n'a  point  lieu  ,  mais  eft  bornée 
par  les  Canons  ôc  les  Règles  des  anciens  Con- 
ciles de  l'Eglife  reçus  en  ce  Royaume  ,  ÔC  n'eft 
pas  fupérieure  au  Concile  général  :  Générale 
Concilium  neminem  in  terris  fuperiorem  habet  , 
ne  Papam  quidem;  licet  emm  Papa  major  fit 
in  Ecclefia  ,  non  e(i  tamen  tota  Ecclefia  major. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit  : 

1°.  Que  toutes  Bulles  ou  Expéditions  venant 
de  la  Cour  de  Rome,  doivent  être  examinées, 
pour  favoir  s'il  n'y  auroit  point  quelque  chofe 
qui  portât  préjudice  aux  droits  ÔC  libertés  de  l'E- 
glife Gallicane  ,  ôc  à  l'autorité  du  Roi.  De  ce, 
on  trouve  une  Ordonnance  du  Roi  Louis  XI, 
fuivie  par  les  prédéceflèurs  de  l'Empereur 
Charles  V  ,  lors  Vaftaux  de  la  Couronne  de 
France  ,  oC  par  lui-même  dans  un  Edit  qu'il  fit 
à  Madrid  en  1543,  6c  pratiquées  en  Efpagne 
ôc  autres  Pays  de  fon  obéilîance ,  avec  plus  de 
rigueur  qu'en  ce  Royaume. 

11°.  Que  ce  n'eft  pas  fans  raifon  que  les  ap- 
pellations interjettéesau  futur  Concile  ,  ont  été 
reçues  en  France.  Itaque  apud  nos  appellatur 
à  Papa  ad  Papam  melius  informatum  ,  vel  à 
fummo  Pontifia  ad  futurum  Concilium.  lroye\  le 
Traité  de  l'Abus  de  Fevret ,  pag.  8  ÔC  fuiv. 

111°.  Qu'il  y  a  lieu  aux  appellations  comme 
d'abus ,  quand  il  y  a  entreprise  de  Jurifdiction , 
ou  attentat  contre  les  faints  Décrets  ou  Ca- 
nons reçus  en  ce  Royaume ,  droits ,  franchifes , 
libertés  Se  privilèges  de  l'Eglife  Gallicane  , 
Concordats,  Edits  ÔC  Ordonnances  du  Roi, 
Arrêts  de  fon  Parlement  ;  en  un  mot  contre  ce 
qui  eft  non-feulement  de  Droit  commun  ,  divin 
ou  naturel  ,  mais  aulïi  des  prérogatives  de  ce 
Royaume  ôc  de  l'Eglife  d'icelui. 

Mais  ,  comme  nous  avons  dit  verbo  Abus , 
ce  remède  eft  réciproque  ôc  commun  aux  F.c- 
cléfiaftiques  ,  pour  la  confervation  de  leur  au- 
torité ôc  Jurifdiêtion.  Ainfi  le  Promoteur  ,  ou 
autre  ayant  intérêt ,  peut  aufli  appcller  comme 
d'abus  de  l'entreprile  ou  attentat  fait  par  le 
Juge  laïc  fur  ce  qui  lui  appartient.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  : 

Premièrement ,  que  par  une  prudence  fîngu- 
lierc ,  telles  appellations  fe  jugent,  non  par 
feuls  Laïcs  ,  mas  par  la  Grand'Chambre  du 
Parlement ,  qui  cil  compofée  de  perfonnes 
eccléfiaftiques  ôc  laïques. 

En  fécond  lieu  ,  que  ces  appellations  comme 
d'abus  font  un  jufte  tempérament  pour  fervir 
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comme  de  lien  8c  entretien  commun  des  deux 
PuiiTances  ;  de  forte  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont 
aucun  fujet  de  fe  plaindre. 

Voyt\  ce  qu'a  dit  M.  Brillon  fur  cette  ma- 
tière ,  8c  les  Auteurs  qu'il  indique  ,  8c  fur-tout 
le  Traité  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane , 
fait  par  M.  Pithou  ,  avec  les  Commentaires 
qui  ont  été  faits  deflTus  par  M.  Rigaud  ,  Avo- 
cat au  Parlement. 

Au  relie  ,  comme  le  Parlement  de  Paris  eft 
le  défenfeur  des  libertés  de  l'Eglife  Gallicane , 
&  des  droits  de  la  Couronne  de  France  ,  pour 
maintenir  ces  droits  8c  ces  libertés ,  il  a  en  plu- 
sieurs occafions  rendu  plufieurs  Arrêts  célè- 
bres ,  8c  récemment  un  le  23  Février  1730  , 
dans  lequel  il  donne  des  marques  authentiques 
du  zèle  qu'il  a  toujours  eu  pour  détruire  tout 
ce  qui  pouvoity  donner  quelque  atteinte.  Auffi 
a-t-il  été  reçu  avec  appîaudiifement  par  tous 
les  fidèles  Sujets  de  Sa  Majefté. 

LIBERTINS  ,  fuivant  le  Droit  Romain  , 
font  ceux  qui ,  par  l'affranchiiTement ,  font  for- 
tis  d'une  lervitude  légitime.  Voye\  ci-deflus 
Affranchis  8c  Affranchiffement  ;  Se  ce  que  j'ai 
dit  dans  ma  Traduction  des  Inftitutes  ,  fur  le 
cinquième  titre  du  premier  livre. 

LICENCIES ,  font  ceux  qui  étant  Bache- 
liers dans  une  des  Facultés  fupérieures ,  qui 
lbnt  la  Théologie  ,  le  Droit  8c  la  Médecine ,  y 
ont  continué  leurs  études ,  8c  obtenu  le  degré 
de  Licence,  c'eft-à-dire,permiffion  de  ne  plus 
prendre  de  leçons  publiques  ,  attendu  qu'on 
n'obtient  ce  degré  qu'après  avoir  fréquenté  les 
Ecoles  pendant  tout  le  temps  requis.  Âinfi  lorf- 
qu'un  Licencié  veut  fe  faire  palier  Dodcur  ,  il 
n'a  plus  befoin  de  prendre  de  leçons  publiques. 

LICITATION,  eftl'expofition  a  l'enchère 
que  ion  fait  d'un  immeuble  qui  ne  fe  peut  ai- 
fément  partager ,  8c  dont  les  copropriétaires 
ne  veulent  point  jouir  par  indivis. 

Cette  expo'ition  à  l'enchère  fc  fait  à  l'effet 
de  faire  adjuger  l'héritage  au  plus  offrant  8c 
dernier  enchériiîeur  ,  pour  être  le  prix  en  pro- 
venant diftribué  entre  ceux  qui  en  étoient  les 
copropriétaires  ,  à  proportion  de  la  part  8c 
portion  que  chacun  d'eux  avoit  dans  la  pro- 
priété de  l'héritage  ainlî  vendu. 

L'adjudication  qui  fe  fait  en  conféquence  de 
la  licitation  ,  transfère  en  la  perfonne  de  l'ad- 
judicataire tout  droit  de  propriété  :  ce  qui  eft 
très-équitable  ;  quia  nerno  invitas  débet  in  com- 
munione  retineri: fiquidem  communia  lites&jur- 
giaparu,  quibus  turbatur  civiumpax  &  concerdia. 
La  licitation  d'un  héritage  étant  faite  entre 
copropriétaires  ou  cohéritiers  ,  bien  que  de  di- 
verfes  lignes ,  l'adion  en  retrait  lignager  n'a 
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pas  lieu,  quand  l'un  des  copropriéra'res  ou  co- 
héritiers fe  rend  adjudicataire  du  total. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  1 54  de  la 
Coutume  de  Paris;  8c  Soefve,  tome  1 ,  cent.  3, 
cliap.  6  ;  8c  le  Journal  des  Audiences ,  tom.  1 , 
liv.  5  ,  chap.  57. 

En  licitation  faite  entre  cohéritiers ,  ne  font 
dus  lods  8c  ventes  ;  mais  (I  un  des  cohéritiers 
avoit  cédé  fon  droit  à  un  étranger ,  8c  que  la 
licitation  fe  fît  entre  cet  étranger  8c  les  autres 
cohéritiers,  les  lods  8c  ventes  feroient  dus  au 
Seigneur  ,  parce  que  ce  feroit  moins  alors  un 
partage  de  famille  ,  qu'un  accommodement  &C 
une  efpece  de  vente. 

Quoique  l'article  80  de  la  Coutume  de  Paris 
ne  parle  que  de  l'adjudication  faite  à  un  des 
cohéritiers ,  quand  elle  dit  qu'il  n'eft  point  dû 
en  ce  cas  de  lods  8c  ventes ,  cependant  la  mê.me 
chofe  a  lieu  quand  elle  eft  faite  fans  fraude  à 
l'un  de  plufieurs  qui  ont  un  héritage  en  com- 
mun. Ex  licitatione  inter  focios  légitimé  &  fine 
fraude  facia  ,  il  n'eft  dû  lods  8c  ventes  :  non 
enim  ex  divifwne  debentur.  Voye\  Pontanus  fur 
l'article  89  de  la  Coutume  de  Blois ,  verbo  Sed 
his  ha  prxmijjls. 

Par  Arrêt  du  19  Mai  1615.il  a  été  jugé 
qu'entre  des  colégataires  particuliers  du  mari 
8c  de  la  femme ,  de  deux  Terres  acquifes  pen- 
dant leur  communauté,  quoiqu'il  y  eût  une  lé- 
gère foulte  ,  il  n'étoit  point  dû  de  lods  8c  ven- 
tes ,  parce  que  c'eft  un  partage  ou  un  accom- 
modement, 8c  non  pas  une  vente. 

Nous  avons  un  autre  Arrêt  du  5  Août  i6r9, 
rapporté  par  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  L  , 
fomm.  9,  nomb.  5,  68c  7,  qui  a  jugé  qu'entre 
affbciés  en  tous  biens  ,  tant  meubles  qu'im- 
meubles ,  l'un  des  fept  ayant  quitté  fa  part.8c 
portion  aux  autres,  moyennant  une  fomme  de 
deniers ,  il  n'étoit  point  dû  de  lods  8c  ventes 
au  Seigneur. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  quand"  la  licitation 
eft  faite  avec  les  cohéritiers  ou  alïociés  8c  un 
étranger,  comme  nous  avons  dit  ci-deflus.  En 
effet ,  quoique  l'étranger  repréfente  le  cohéri- 
tier qui  lui  a  cédé  fa  part,  n'étant  point  de  la  fa- 
mille ,  il  n'y  a  point  de  raifon  qui  puiiîe  exemp- 
ter de  payer  en  ce  cas  des  lods  8c  ventes. 

Ces  droits  font  même  dus  alors ,  quoique 
l'adjudication  foit  faite  du  total  au  profit  du 
cohéritier  de  celui  qui  aveit  vendu  à  un  étran- 
ger fa  part  &C  portion  de  la  maifon  licitée. 
Âinfi  jugé  par  Arrêt  du  13  Décembre  1640. 
Voye\  le  Journal  des  Audiences,  tom.  1 ,  liv.  3, 
chap.  69  ;  Bafnage  fur  l'article  171  de  la  Cou- 
tume de  Normandie  ;  8c  Scefve  ,  tom.  1  , 
cenf.  1  ,  chap.  24. 
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Quoique  la  règle  foit  qu'en  licitation  entre 
cohéritiers  ÔC  copropriétaires  d'héritages ,  il  ne 
ioit  point  dû  de  lods  ÔC  ventes  ,  il  y  a  néan- 
moins un  cas  où  ils  font  dus ,  qui  eit  le  cas  de 
plufieurs  copropriétaires  qui  ont  acquis  en- 
lemble  une  maifon  ou  des  héritages  qui  fe  peu- 
vent partager  commodément  entr'eux:  s'ils  les 
font  liciter,  celui  qui  eft  adjudicataire  par  lici- 
tation de  la  portion  de  l'autre  ,  doit  les  lods  ÔC 
ventes.  La  raifon  eft,  qu'on  regarde  cette  lici- 
tation comme  une  véritable  vente  ,  ÔC  non 
comme  une  licitation  de  nécefiité. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Grand'- 
Chambre  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pucelle  , 
le  1726.  Cet  Arrêt  ,  contre  l'or- 

dinaire ,  contient  les   motifs  pour  lefquels   la 
Cour  l'a  ainfi  jugé. 

L-'on  peut  procéder  à  une  licitation  à  l'a- 
miable ,  ou  à  une  licitation  à  la  rigueur. 

Celle  qui  fe  fait  à  l'amiable,  fe  fait  du  con- 
fentement  des  Parties  pardevant  Notaires  ,  ÔC 
on  n'y  reçoit  point  d'étrangers  à  y  enchérir  , 
à  moins  que  les  copropriétaires  n'en  convien- 
nent ,  foit  parce  que  l'un  d'eux  n'eft  pas  en 
état  d'enchérir  ,  foit  parce  qu'ils  le  jugent  ainll 
à  propos  par  d'autres  raifons. 

Celle  qui  fe  fait  à  la  rigueur  ,  fe  pourfuit  de- 
vant le  Juge ,  ôc  toutes  fortes  de  perfonnes 
font  admifes  à  enchérir. 
.  Pour  y  parvenir,  il  faut  que  celui  des  copro- 
priétaires qui  veut  provoquer  la  licitation  , 
falfe  affigner  les  autres  ,  à  l'effet  de  voir  dire 
qu'un  tel  immeuble  ne  pouvant  être  partagé  , 
fera  vendu  au  plus  offrant  ôc  dernier  enchérif- 
feur  ,  pour  être  les  deniers  provenans  de  la 
\cnre  diftribués  entre  les  Parties  ;  ôc  que  pour 
rendre  la  vente  plus  publique  ,  publications 
foient  faites  ,  affiches  foient  mifes  ôc  appofées 
aux  lieux  ôc  endroits  ordinaires  ôc  accoutumés. 

Si  les  défendeurs ,  ou  l'un  d'eux,  foutiennent 
que  l'immeuble  eft  de  nature  à  pouvoir  être 
partagé  ,  le  Juge  ordonne  que  les  lieux  feront 
vus  ÔC  vilités  par  Experts ,  pour  être  fur  leur 
rapport  ordonné  ce  que  de  raifon. 

Les  Experts  ayant  fait  leur  vilite  ,  délivrent 
leur  rapport  ;  ôc  s'ils  eftiment  que  l'immeuble 
puilfe  être  commodément  partagé  ,  les  défen- 
deurs demandent  l'entérinement  du  rapport , 
ÔC  le  Juge  ordonne  le  partage. 

Si  au  contraire  leur  avis  cil  qu'il  ne  fe  puiffe 
partager ,  celui  qui  a  préfenté  fa  requête  à  fin 
de  licitation ,  demande  l'entérinement  du  procès 
verbal  ,  ôc  conclut  par  une  requête  vcrbile  ,  à 
ce  qu'il  foit  procédé  à  la  vente  ÔC  adjudica- 
tion du  total  de  l'héritage  par  licitation. 

En  conféqucncc  de  la  Sentence  qui  eft  con- 
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forme  à  la  requête  verbale  ,  le  provoquant  fait 
faire  trois  publications ,  fait  appofer  des  affiches 
aux  lieux  ôc  endroits  accoutumés,  ôc  fait  ligni- 
fier le  procès  verbald'appofitionauxdéfendeurs. 

Il  faut  auiîî  qu'il  faiîe  une  enchère  ou  mife 
à  prix  ,  contenant  la  déclaration  de  la  maifon 
ôc  des  lieux ,  ÔC  les  claufes  ÔC  conditions  fous 
lefquelles  l'adjudication  doit  être  faite. 

Il  met  cette  enchère  ou  mife  à  prix  entre  les 
mains  du  Greffier  de  l'Audience  des  criées ,  qui 
la  paraphe  ,  ÔC  la  donne  à  un  Audiencier ,  qui 
la  publie. 

Enfuite  on  reçoit  les  enchères  de  toutes  les 
perfonnes  qui  veulent  enchérir  ;  ôc  après  deux 
remifes  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  l'héritage 
eft  adjugé  au  plus  offrant  ÔC  dernier  enchérifteur» 

A  l'égard  des  deniers  provenans de  la  vente , 
ils  font  livrés  aux  Parties  qui  ont  fait  la  licita- 
tion ;  ôc  s'il  y  a  des  créanciers  oppoftins ,  les 
deniers  font  diftribués  entr'eux  ,  félon  l'ordre 
de  leurs  privilèges  ôc  hypothèques. 

Voici  quelques  obiervutions  importantes  fur 
la  licitation. 

La  première  ,  qu'une  maifon  ayant  été  laif- 
fée  en  commun  par  les  copartageans  ,  ÔC  en- 
fuite  licitée  depuis  le  partage,  l'un  des  copar- 
tageans s'étant  contenté  d'une  rente  ,  pour  ce 
qui  lui  revenoit  pour  fa  part  dans  le  prix  de  la 
licitation ,  avec  réferve  fpéciale  de  les  hypo- 
thèques ôc  privilèges,  ne  conferve  pour  la  rente 
de  privilège  que  fur  la  part  ÔC  portion  telle 
qu'elle  lui  revenoit ,  ôc  non  fur  la  totalité  de  la 
maifon  ;  enforte  que  fi  cette  maifon ,  commu- 
ne ,  par  exemple  pour  moitié,  étoit  enfuite  dé- 
crétée fur  l'adjudicataire  par  licitation  ,  en  ce 
cas  fon  créancier  ne  pourroit  prétendre  de  pri- 
vilège que  fur  la  moitié  du  prix.  Ainlî  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du  mois  de  Juil- 
let 1707  ,  après  partage  de  la  Grand'Chambre. 

La  deuxième ,  que  dans  la  licitation  entre 
plufieurs  cohéritiers,  fuivie  d'adjudication  au 
profit  de  l'un  d'eux  ,  il  n'y  a  que  la  part  de  l'hé- 
ritage qui  lui  appartenoit  par  droit  de  fuccef- 
fion  ,  qui  foit  propre  en  fa  perfonne  ,  quoique 
tout  le  prix  ait  été  payé  aux  autres  cohéritiers, 
pour  les  égaler.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  n,  Juin 
1660  ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

Il  faut  excepter  le  cas  où  les  biens  font  lici- 
tes entre  frères  ;  car  alors  ils  demeurent  pro- 
pres en  la  main  de  celui  à  qui  ils  font  adjugés  , 
ÔC  il  n'y  a  que  le  prix  débourfé  qui  foit  acquêt  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux  le  20  Juin  tyoi  ,  rapporté  par  la 
Peyere  ,  lett.  P ,  nom!),  nj. 

f  La  nouvelle  Jurifprudence  eft  abfolument 
contraire  au  principe  pofé  ci-dellus.  Car  par 
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Arrôt  rendu  le  9  Mars  1712  ,  entre  M.  Poin- 
mereu  6c  M.  Marivat,  il  a  été  jugé  qu'un  im- 
meuble indivis  entre  plufieurs  cohéritiets  colla- 
réraux  d'une  même  ligne ,  étoit  propre  pour  le 
tout  au  cohéritier  qui  s'en  étoit-  rendu  adjudi- 
cataire fur  Iicitation.  Il  y  a  plus  :  la  même  chofe 
a  été  jugée  par  autre  Arrêt  du  24  Mai  1729,  en- 
tre M.  Orry  6c  les  fieur  6c  Dame  Berthier,pour 
raifon  d'un  propre  indivis  6c  licite  entre  plu- 
sieurs cohéritiers  de  différentes  lignes.  Feus 
M".  Normand  5c  Aubry  (dont  la  mémoire  eft 
encore  fi  chère  au  Barreau)  étoient  les  Défen- 
feurs  des  Fardes  dans  cette  dernière  affaire.] 

La  troiiieme,  que  celui  qui  n'a  qu'une  légère 
portion  dans  un  héritage  ,  ne  peut  pas  provo- 
quer la  Iicitation  ,  mais  peut  être  contrait  par 
celui  qui  y  a  une  plus  forte  portion  à  en  venir 
à  une  Iicitation ,  6c  à  fe  contenter  du  prix  de 
fa  part.  Voye\  Bouvot  ,  tom.  2.  verbo  Incita- 
tion ,  queft.  1  ;  Se  la  Bibliothèque  de  Bouchel , 
verbo  Licitation. 

A  plus  forte  raifon ,  celui  qui  n'auroit  que 
l'ulutruit  d'une  portion  de  maifon  ,  ne  pour- 
roit  pas  en  provoquer  la  Iicitation  ;  mais  le  pro- 
priétaire feroit  préférable  ,  Se  il  pourroit  faire 
ordonner  qu'il  jouira  de  toute  la  maifon  en 
payant  à  l'ufufrmtierla  rente  de  la  portion  dont 
il  aurait  l'ufufruit.  Duperier ,  tom.  2  ,  pag.  381. 

LICITATION  d'un  héritage  saisi 

RÉELLEMENT   ,    OU      VENTE    D'iCELUI     PAR 

forme  de  licitation  ,  eft  celle  qui  fe  fait 
en  vertu  d'un  Jugement ,  qui  ordonne  que  cet 
héritage  fera  adjugé  au  plus  offrant  après  trois 
publications ,  fans  autres  procédures  ,  attendu 
que  cet  héritage  faifi  réellement  n'eft  pas  d'aifez 
grande  valeur  pour  foutenir  les  frais  6c  les  lon- 
gues pourfuites  d'un  décret,  &C  que  le  débiteur 
iur  qui  cet  héritage  eft  faifi  réellement  n'a  pas 
d'autres  biens  ,  fur  lefquels  fes  créanciers  puif- 
fent  fe  pourvoir  pour  être  payés  de  leur  dû. 

LICITE  ,  fe  dit  de  tout  ce  qui  n'eft  point 
défendu  par  les  Loix.  Id  omne  licitum  efl,  quod 
non  efl  legibus  prohibitum  ;  quamobrem  ,  quod 
les,e  permittente  fit  ,  pœnam  non  meretur. 

LICITER  ,  lignifie  pourfuivre  la  licitation, 
contre  des  copropriétaires  d'un  héritage  poffé- 
dé  par  indivis ,  6t  qui  ne  fe  peut  aifément  par- 
tager. Voyei  Licitation. 

LIEN,  eft  un  engagement.  On  dit ,  par  exem- 
ple ,  que  le  mariage  eft  un  lien ,  6c  ce  lien  eft 
un  nœud  facré  6c  indiffoluble. 

LIER  ,  lignifie  engager  ,  obliger  quelqu'un 
à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chofe. 

LIEU,  EN  termes  de  Palais  ,  fe  dit  d'un 
rang  auquel  on  eft  fubrogé  en  la  place  d'un  au- 
tre. A  infi  on  dit  qu'un  créancier  eft  fubrogé  au 
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lieu  Se  place  d'un  autre  dont  il  a  cefîîon,  pour 
dire  qu'il  eit  entré  dans  fes  droits  6c  hypothè- 
ques, qu'il  a  été  colloque  au  premier ,  au  fécond 
lieu  ,  dans  un  ordre  de  créanciers ,  fur  la  dilîri- 
bution  de  quelques  deniers. 

LIEU  OÙ  UN  CONTRAT   EST    PASSÉ  ,  DOIT 

être  exprimé  dans  l'acte.  Cela  eft  d'une 
néceffité  abfolue,  pour  que  le  contrat  emporte 
hypothèque  6c  exécution  parée.  Ainfi  quand 
l'expreilion  du  lieu  a  été  omife  ,  le  contrat  ne 
vaut  que  comme  écriture  privée  ,  n'eft  point 
un  acte  exécutoire  ,6c  n'emporte  hypothèque 
que  du  jour  de  la  condamnation. 

La  raifon  pour  laquelle  l'expreiTïon  du  lieu 
eft  abfolument  néceilaire  pour  donner  à  un 
contrat  la  force  6c  l'autorité  d'un  a£te  authen- 
tique ,  eft  qu'un  Notaire  ne  peut  exercer  fon 
Office  que  dans  l'étendue  des  lieux  où  il  a  droit 
d'inftrurnenter  :  ainfi  par  -  tout  ailleurs  il  n'eft 
point  Officier  public  ,  mais  réputé  perfonne 
privée.  Il  en  eft  de  même  des  Magiftrats  ,  qui 
extra  Jurifdiclionis  fines  jus  dicere  non  poffiint. 
Leg.  ult.  ff.  de  Jurijd.  omn.  judic.  Leg.  3  ,  jf.  de 
Ojfic.  prœfid. 

Pour  ce  qui  eft  des  teftamens  paffés  parde- 
vant  des  perfonnes  publiques  ,  il  faut ,  à  peine 
de  nullité  ,  qu'il  y  foit  fait  mention,  non-feule- 
ment du  jour,  du  mois  6c  de  l'année , mais  en-, 
core  du  lieu  où  ils  font  faits  ;  de  forte  que  l'o- 
miffion  de  l'une  de  ces  chofes  en  cauferoit  la 
nullité. 

LIEUE,  eft  une  mefure  de  chemins ,  un  ef- 
pace  de  terre  conlidéré  dans  fa  longueur ,  fer- 
vant  à  mefurer  les  chemins  6c  la  diftance  d'un 
lieu  à  un  autre. 

La  lieue  contient  plus  ou  moins  de  pas  géo- 
métriques ,  félon  le  différent  ufage  des  Provin- 
ces 6c  des  Pays. 

La  lieue  des  anciens  Gaulois  étoit  de  quinze 
cens  pas  géométriques.  Les  autres  croient  que 
les  lieues  ont  chacune  quatre  mille  pas.  Voyef 
d'Ablancourt  dans  fa  Préface  fur  Céfar. 

Suivant  les  dernières  obfervations  qui  ont 
fixé  le  degré  du  méridien  vers  Paris  à  57183 
toifes  ,  en  prenant  cette  mefure  pour  le  degré 
moyen  du  méridien  en  France  ,  les  grandes 
lieues  de  France  ,  dont  il  faut  vingt  pour  faire 
un  degré  du  méridien  ,  font  de  2860  toifes ,  ou 
5720  pas  géométriques. 

Les  moyennes  lieues, dont  il  faut  vingt-cinq 
pour  faire  un  degré,  ont  2287  toifes  ,ou  4574 
pas  géométriques. 

Les  petites  lieues ,  dont  il  faut  trente  pour 
un  degré  ,  ont  1906  toifes,  ou  3S12  pas  géo- 
métriques. 

La  réduction  des  lieues  de  la  plupart  des  Pro- 
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vinces  de  l'Europe ,  a  été  faite  au  pied  Romain , 
comme  il  fe  voit  dans  le  Dictionnaire  de  Tré- 
voux ,  verbo  Mille. 

En  Bourgogne  ,  la  lieue  contient  cinquante 
portées,  c'elt  la  chaîne  d'un  arpenteur  ,  la  por- 
tée douze  cordes ,  la  corde  douze  aunes  de 
Dijon  ,  l'aune  deux  pieds  ÔC  demi ,  ôc  le  pied 
douze  pouces. 

Bouchel  en  fa  Bibliothèque ,  verbo  Licuè  , 
dit  que  pour  favoir  combien  il  y  a  de  lieues 
d'un  Village  à  un  autre,  il  faut  prendre  parles 
grands  chemins,  ôc  non  pas  parles  chemins  de 
traverfes  qui  y  conduifent  droit. 

La  lieue  du  moulin  bannal  eft  réglée  à  deux 
mille  pas,  dont  chacun  eft  de  cinq  pieds. 

En  Jultice,  les  voyages  que  l'on  taxe  font 
réglés  à  dix  lieues  par  jour. 

Le  délai  des  affignations  données  à  ceux  qui 
font  dans  la  diftance  de  dix  lieues, doit  être  de 
quinzaine  ;  ÔC  ceux  qui  font  dans  la  diîtance 
de  cinquante  lieues ,  d'un  mois  ;  ÔC  de  fix  femai- 
nes  ,  au-delà  de  cinquante  lieues,  dans  le  ref- 
fortJu  m  3me  Parlement;  ôc  de  deux  mois  pour 
ceux  qui  font  demeurans  hors  du  reilbrt.  Voye\ 
l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667  ,  titre  3  , 
articles  3  ôc  4. 

LIF.VE  ,  ell  un  extrait  d'un  papier  terrier 
d'une  Seigneurie,  qui  fert  de  mémoire  au  Re- 
ceveur pour  faire  payer  les  cens  ÔC  rentes  ,  ÔC 
autres  droits  feigneuriaux.  Cet  extrait  contient 
le  nom  des  terres,  les  tenanciers,  ôc  la  qualité 
de  la  redevance  ,  fans  être  autrement  authen- 
tique. C'eft  ce  que  l'on  appelle  en  d'autres  en- 
droits Cueilleret. 

Les  lieves  anciennes  fervent  quelquefois  de 
preuves  pour  faire  de  nouveaux  terriers,  quand 
des  titres  ont  été  perdus  par  guerre  ou  par  in- 
cendie ;  comme  il  eft  porté  dans  l'Edit  de  Me- 
lun  ,  en  faveur  des  F.ccléfiaftiques. 

LIEU TENAN  F  ,  elt  un  mot  compofé  de 
lieu  ÔC  de  tenant  ,  qui  lignifie  un  Officier  qui 
lient  le  lieu  ÔC  la  place  d'un  autre  pour  l'admi- 
niitration  de  la  Juftice  ,  ou  pour  le  fait  de  la 
guerre.  Vicarias  efl  ,  feu  Ofjiciarius  ,  qui  ahe- 
rius  vices  périt. 

Les  Baillifs  ôc  Sénéchaux  d'épée  rendoient 
autrefois  la  Juftice  eux-mêmes  à  leurs  Sujets  ; 
mais  dans  la  fuite  ils  ont  commis  des  Licutenans 
auxquels  ils  ont  abandonné  peu  à  peu  l'admi- 
niltration  de  la  Juftice.  Les  Baillifs  ôc  Séné- 
chaux peuvent  néanmois  toujours  venir  lieger 
en  épéc  ,  quand  ils  le  jugent  à  propos ,  ÔC  ont 
voix  délibérât!  ve ,  mais  ils  ne  prononcent  point , 
ce  font  leurs  Lieutenans. 

Dans  les  premiers  temps  ,  ces  Lieutenans 
n'eroicnt  point  créés  en  titre  d'Office,  le  choix 
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en  appartenoit  aux  Baillifs  ,  ainli  qu'il  fe  voit 
dans  les  Ordonnances  de  Philippe  le  Bel  de 
1302  ,  ÔC  Charles  VI  de  1388. 

Louis  XII ,  par  un  Edit  de  14.99  ,  ordonna 
que  l'élection  des  Lieutenans  des  Baillifs  ÔC 
Sénéchaux  fe  feroit  en  l'Auditoire  ;  ôc  par  un 
autre  Edit  de  1510*,  il  ordonna  qu'il  en  fût 
nommé  trois  ,  l'un  dcfquels  il  pourroit  choifir. 

Ils  étoient  autrefois  gens  d'épée  ,  ôc  il  étoit 
défendu  aux  Baillifs  de  choifirpour  Lieutenans. 
des  gens  de  Robe;  mais  depuis  on  a  laiflé  le 
commandement  duban  ôc  arrière-banaux  Bail- 
lifs ôc  Sénéchaux  ;  mais  leurs  Lieutenans ,  qui 
font  toujours  gens  de  Robe,  ont  le  pouvoir  de 
juger. 

Il  y  a  aujourd'hui  des  Lieutenans  dans  pres- 
que toutes  les  Juftices  ,  tant  royales  que  fubal- 
ternes. 

Au  Châtelet  de  Paris  ,  il  y  a  un  Lieutenant 
civil  ,  un  Lieutenant  général  de  Police  ,  un 
Lieutenant  criminel,  un  Lieutenant  criminel  de 
robe-courte  ,  ôc  deux  Lieutenans  particuliers. 

LIEUTENANT  civil,  eft  un  Magiftrar 
établi  pour  juger  les  affaires  civiles  en  première 
inltance.  Il  eft  le  premier  des  Lieutenans  du 
Prévôt  de  Paris  ;  &C  comme  tel ,  c'eft  à  lui  qu'ap- 
partient le  droit  de  prélideraux  Alfembléesdu 
Châtelet  ;  enforte  qu'il  prélide  à  toutes  les  ré- 
ceptions d'Officiers. 

Tous  les  jours  plaidoyables ,  à  l'exception 
des  Lundis  de  chaque  femaine  ,  on  tient  au 
Châtelet ,  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'à 
midi, l'Audience  du  Parc  civil,  à  laquelle  pré- 
lide M.  le  Prévôt  de  Paris ,  ÔC  en  fon  abfence 
M.  le  Lieutenant  civil.  C'elt  là  que  fe  jugent 
toutes  les  affaires,  tant  perfonnelles,  que  réel- 
les ÔC  mixtes  ,  à  quelques  fommes  que  les  de- 
mandes puillent  monter. 

On  y  porte  pareillement  toutes  les  contefta- 
tions  qui  furviennentà  l'occafion  des  contrats, 
teltamens,  promettes,  matières  bénéficiales  ou 
eccléfialtiques ,  appofition  de  fcellés ,  confection 
d'inventaire,  tutelle,  curatelle,  avis  de  pareil?  , 
émancipation  ,  ÔC  généralement  toutes  les  ma- 
tières de  Jurifdiction  contentieufe  ôc  diftribu- 
tive,  à  l'exception  feulement  de  ce  qui  regarde 
la  Police ,  ôc  de  ce  qui  eft  de  la  connoiflanec  du 
Préfïdial. 

Le  feel  du  Châtelet  de  Paris  étant  attributif 
de  Jurifdiction,  c'elt  pardevant  M.  le  Lieute- 
nant civil  ,  en  cette  Audience  du  Parc  civil  , 
qu'il  faut  fe  pourvoir  pour  l'exécution  des  con- 
trats qui  ont  été  pallés  fous  ce  feel;  enforte  que 
quoique  celui  qui  eit  afîlgné  loir  domicilié  ail- 
leurs qu'à  Pari? ,  c'elt  néanmoins  au  Châtelet 
qu'il  elt  obligé  de  répondre. 


Il  eft  pareillement  Juge  confervateur  des  pri- 
vilèges royaux  accordés  aux  Particuliers  de 
rÛniverfité  ;  mais  les  affaires  qui  ont  été  une 
fois  décidées  dans  le  Tribunal  de  l'Univerfité  , 
vont  par  appel  directement  au  Parlement. 

Outre  cela  ,  les  fondions' de  M.  le  Lieute- 
nant civil ,  pour  les  affaires  urgentes ,  font  pref- 
que  infinies. 

I.  C'eft  à  lui  que  s'adreffer.t  toutes  les  Requê- 
tes en  matières  civiles  ,  quand  même  l'affaire 
feroit  dans  le  cas  du  Préfîdial. 

II.  C'eft  à  lui  qu'il  faut  s'adrelTer  pour  obte- 
nir permiffion  de  faire  aflîgner  dans  un  plus 
brief  délai  que  celui  de  l'Ordonnance. 

III.  C'eft  à  lui  qu'appartient  de  nommer 
d'office  des  Experts ,  lorfque  les  Parties  ne  font 
point  d'accord  fur  ce  point. 

IV.  C'eft  lui  qui  expédie  les  commiffions  ro- 
garoires. 

V.I1  faut  fe  pourvoir  enfon  Hôtel  pour  tout 
ce  qui  requiert  célérité.  Par  exemple ,  c'eft  lui 
qui  règle  les  conteftations  arrivées  à  l'occafion 
des  fcellés  ,  inventaires,  Sec.  8c  le  rapport  qui 
lui  en  eft  fait  s'appelle  communément  Référé. 
De  plus ,  c'eft  lui  qui  accorde ,  quand  il  le  juge 
à  propos  ,  des  défenfes  d'exécuter  les  Senten- 
ces rendues  dans  les  Sièges  reiîbrtilTans  au  Châ- 
telet  de  Paris. 

VI.  Toutes  les  affaires  de  famille  le  regar- 
dent uniquement.  Ainfi  les  procès-verbaux  d'af- 
femblées  de  parens ,  pour  les  affaires  des  mi- 
neurs ,  fe  font  pardevant  lui  Se  en  fon  Hôtel , 
de  même  que  ceux  tendans  au  Jugement  d'une 
demande  en  féparation  intentée  par  une  fem- 
me. Et  lorfqu'il  s'agit  de  l'inrerdiftion  de  quel- 
qu'un ,  c'eft  lui  qui  fait  drelîér  par  fon  Greffier 
le  procès-verbal  contenant  les  demandes  Se  ré- 
ponfes  de  ceux  dont  on  pourfuit  l'interdiction. 

VII.  On  porte  chez  lui  les  teftamens  trouvés 
cachetés  aorès  la  mort  d'un  teftateur  ,  à  l'effet 
d'en  être  fait  ouverture  en  fa  préfence  ,  Se  en 
celle  des  Parties  intéreffées  ,  pour  être  enfuite 
le  teftament  dépofé  chez  le  Notaire  qui  l'avoit 
en  dépôt  ;  ou  en  cas  qu'il  n'y  en  eût  point, 
chez  celui  qu'il  lui  plaît  de  commettre. 

VIII.  C'eft  lui  qui  autorife  les  femmes  ,  au 
défaut  de  leurs  maris ,  pour  la  pourfuite  de  leurs 
droits ,  dans  les  affaires  pendantes  au  Châtelet. 

IX.  Il  eft  d'ufage  que  M.  le  Lieutenant  civil 
règle  les  conteftations  au  fujet  des  frais  funé- 
raires ,  8c  celles  dans  lefquelles  les  Commu- 
nautés entières  font  intervenantes ,  pour  la  con- 
fervation  de  leurs  droits  Si  privilèges. 

Outre  l'Audience  du  Part:  civil  dont  nous  ve- 
nons de  parler  ,  Se  les   affaires  que  nous   ve- 
nons de  dire  être  portées  en  fon  Hôtel ,  le 
Tome  IL 
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même  Magiftrat  tient  les  Mercredis  8c  les  Sa- 
medis de  chaque  femaine  ,  depuis  midi  jufqu'à 
deux  heures ,  la  Chambre  civile  ,  où  il  n'eft 
point  accompagné  de  Confeiller  ,  mais  feule- 
ment du  plus  ancien  Avocat  du  Roi.  C'eft  là 
où  fe  jugent  les  affaires  fommaires ,  c'eft-à-dire , 
qui  font  au-defîous  de  mille  livres ,  Se  où  il  n'y 
a  de  part  ni  d'autre  aucun  titre  paré. 

Ordinairement  c'eft  un  deMeffieurs  les  Maî- 
tres des  Requêtes  que  le  Roi  choilîtpour  rem- 
plir cette  Charge  ,  qui  eft  une  des  plus  impor- 
tantes de  la  Magiftrarure ,  puifque  celui  qui  en 
eft  revêtu  eft  confidéré  comme  le  père  de  tou- 
tes les  familles,  Se  le  tuteur  de  tous  les  mineurs. 

LIEUTENANT  général  de  Police, 
eft  un  Magiftrat  érigé  par  l'Edit  du  mois  de 
Mars  1667,  pour  veiller  à  la  fureté  de  la  Ville 
de  Paris  ,  Se  connoitre  des  délits  de  ceux  qui 
contreviennent  aux  Ordonnances  Se  aux  Régle- 
mens  de  Police.  Cette  Charge  a  été  démem- 
brée de  celle  de  Lieutenant  civil. 

C'eft  au  Lieutenant  général  de  Police  qu'ap- 
partient la  connoiffance  du  port  d'armes  pro- 
hibé par  les  Ordonnances ,  du  nettoyement 
des  rues  Se  des  places  publiques, circonftances 
Se  dépendances.  Il  donne  fes  ordres  en  cas  d'in- 
cendie ou  d'inondation  ;  il  veille  à  ce  qu'il  y  ait 
toujours  les  provifions  néceiïaires  pour  la  fub- 
iiftance  des  Citoyens  ;  il  a  infpeétion  fur  le  foin , 
fur  les  étaux  des  Bouchers,  fur  les  halles  .foi- 
res ,  marchés ,  hôtelleries  ,  auberges  ,  jeux  , 
cabarets ,  tabagies ,  Se  autres  lieux  femblables. 

Il  préiide  aux  élections  des  Maîtres  Se  Gar- 
des des  fix  Corps  de  Marchands  ;  il  connoît  des 
brevets  d'apprentilTage ,  réception  de  Maîtres , 
vifîtes,enfemble  des  renvois,  fur  l'avis  du  Pro- 
cureur du  Roi,  fur  le  fait  des  Arts  Se  Métiers. 

Son  autorité  s'étend  auffi  fur  les  Imprimeurs , 
Libraires  Se  Colporteurs.  Ainfi  il  connoît  des 
contraventions  commifes  à  l'exécution  des  Or- 
donnances ,  Statuts  Se  Réglemens  pour  le  fait  de 
l'Imprimerie  enl'impreffion  des  Livres  Se  Libel- 
les défendus  ;  Se  parles  Colporteurs ,  en  la  vente 
Sediftribution  des  mêmes  Livres  ou  Libelles. 

Il  juge  des  affembiées  illicites,  tumultes ,  fé- 
ditionsSe  défordres  ,  Se  généralement  de  tou- 
tes les  affaires  concernant  la  Police  dans  l'éten- 
due de  la  Ville  ,  Prévôté  8e  Vicomte  de  Paris. 

Il  peut  même  juger  feul  les  coupables  en  fait 
de  Police, lorfqu'il?  font  pris  en  flagrant  délit, 
8e  qu'il  ne  s'agit  point  de  peine  aftli&ive;  mais 
quand  il  s'en  agit ,  il  en  doit  faire  fon  rapport 
au  Préfîdial.  F.-ifin,  l'exécution  des  Ordonnan- 
ces ,  A;rêrs  &C  Réglemens  de  Police ,  circonftan- 
ces Se  dépendances ,  lui  apparient. 

Il  y  a  pourtant  quelques-unes  de  ces  matie-. 
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res  dont  il  ne  connoît  que  concurremment, ou 
par  prévention,  a vec d'autres  Juges  :c'eit  pour- 
quoi fon  Edit  de  création  du  mois  de  Mars 
1667  ,  en  lui  en  attribuant  la  connoiffmce  , 
porte  que  c'e't  fins  innover  ni  préjudicier  aux 
droits  ci  jurifdi£tions,ou  poffeffion  en  laquelle 
peuvent  être  les  Lieutenans  criminel  &C  parti- 
culier, le  Procureur  du  Roi,Sc  les  Prévôt  des 
Marchands  8c  F.chcvins. 

Il  tient  fon  Sicgc  ordinairement  au  Châte- 
let ,  où  il  entend  les  rapports  des  Commiflaires , 
&où  il  juge fommairement  les  matières  de  Poli- 
ce les  jouis  qu'il  juge  à  propos.  Les  appellations 
de  fes  Jugemens  le  relèvent  au  Parlement. 

Le  Roi  le  commet  fouvent  pour  juger  des 
affaires  extraordinaires  qui  ne  lbnt  pas  de  fa 
compétence  ,&.  Sa  Majeilé  lui  donne  quelque- 
fois le  pouvoir  de  juger  en  dernier  l'effort  ;  le 
tout  efl  réglé  par  la  commiffion  qu'il  reçoit. 

M.  de  Fontenelle  fait  voir  fort  ingénieufe- 
ment  combien  l'Emploi  de  Lieutenant  de  Po- 
lice dans  Paris  eft  important  &  difficile.»  Les 
»  Citoyens  d'une  Ville  bien  policée  jouiiîènt 
»  (  dit-il  )  de  l'ordre  qui  y  eft  érabli ,  fans  fon- 
»  ger  combien  il  en  coûte  de  peines  à  ceux  qui 
»  ï'établilïent  ou  le  confervent  ,  à-peu-près 
»  comme  tous  les  hommes  jouilTent  de  la  ré- 
»  gularité  des  mouvemens  céleftes  ,  fans  en 
>j  avoir  aucune  connoili'ance  ;  &C  même  plus 
»  l'ordre  d'une  police  relfemble  par  fon  uni- 
»  formité  ,  à  celui  des  corps  céleftes  ,  plus  il 
»  eit  infenfible  ;  Se  par  conféquent  il  eft  tou- 
»  jours  d'autant  plus  ignoré, qu'il  efl  plus  par- 
»  fait.  Mais  qui  voudroit  le  connoître  Se  l'ap- 
»  profondir  ,  en  feroit  effrayé.  Entretenir  per- 
»  pétuellement  dans  une  Ville  telle  que  Paris 
»  une  contamination  immenfe  ,  dont  une  infi- 
»  nité  d'accidens  peuvent  toujours  tarir  quel- 
»  ques  fourecs;  réprimer  la  tyrannie  des  Mar- 
)>  chands  àl'égard  du  Public ,  Se  en  même  temps 
»  animer  leur  commerce;  empêcher  les  ufurpa- 
»  fions  naturelles  des  uns  fur  les  autres ,  fouvent 
»  difficiles  à  démêler  ;  reconnoitredans  une  fou- 
»  le  infinie  tous  ceux  qui  peuvent  fî  aifément  y 
»  cacher  une  induflrie  pernicieufe  ,  en  purger 
»  la  fociéré  ,  ou  ne  les  tolérer  qu'autant  qu'ils 
»  peuvent  être  utiles  par  des  emplois  dont  d'au- 
»  très  qu'eux  ne  fe  chargeroient  pas  ,  ou  ne 
»  s'acquitteraient  pas  fi  bien;  tenir  les  abus  né- 
»  cefïaires  dans  les  bornes  précifes  delanéccf- 
>>  fité,  qu'ils  font  toujours  prêts  à  franchir  ;  les 
»  renfermer  d  tns  l'obfcurité  à  laquelle  ils  doi- 
»  vent  cire  condamnés  ,  Se  ne  les  en  tirer 
»  pas  même  par  des  chàtimens  trop  éclatans  ; 
»  ignorer  ce  qu'il  vaut  mieux  ignorer  ([ue 
>•  punir,   Se  ne  punir  que  rarement  ÔC   uti- 
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»  lement;  pénétrer  par  des  fouterreins  dans 
»  l'intérieur  des  famille  ; ,  Se  leur  garder  les  fe- 
»  crets  qu'elles  n'ont  pas  confiés  ,  tant  qu'il 
»  n'efl  pas  néceiTaire  d'en  faire  ufage  ;  être  pré- 
»  fent  par-tout  fans  être  vu  ;  enfin  mouvoir  ou 
»  arrêter  à  fon  gré  une  multitude  immenfe  6c 
»  tumultueufe,8c  être  l'ame  toujours  agiiïante 
»  &C  prefqu'inconnue  de  ce  grand  corps  :  Voilà 
)>  quelles  font  en  général  les  fonctions  du  Ma- 
»  giflrat  de  Police.  Il  ne  femblepas  qu'un  hom- 
»  me  feul  y  puiilefuiÏ!re,nipar  la  quantité  des 
»  chofes  dont  il  faut  être  inflruit,  ni  par  celle 
»  des  vues  qu'il  faut  fui  vre,  ni  par  l'application 
»  qu'il  faut  apporter,  ni  par  la  variété  des  con- 
»  chiites  qu'il  faut  tenir, Se des  caractères  qu'il 
»  faut  prendre. 

Pour  ce  qui  efl  des  Lieutenans  généraux  de 
Police  établis  dans  les  Villes  du  Royaume  , 
voye\  ci-deifu;  Juges  de  Police. 

LIEUTENANT  criminel  ,  efl  un  Magif- 
trat  inflitué  pour  corriger, châtier  St  punir  les 
crimes  qui  le  commettent  dans  l'étendue  de  la 
Ville  8c  Fauxbourgs  de  fon  F  réï\d\a\.  Eft  quafi 
Prcetor  vel  Quxfitor  ,  qui  publicis  judiciii  exer- 
cendis  prteficitur  ,  qui  quxjhonem  de  dehciis  & 
criminwus  exercet ,  qui  quierit  de  rébus  capita~ 
libus  :  unde  Quœfaores  parricidii ,  Feftus. 

Il  prélide  à  tous  les  Jugemens  criminels  , 
quoique  les  aceufés  aient  été  jugés  être  de  la 
compétence  du  Prévôt  de  l'ifle  ,  ou  du  Lieu- 
tenant criminel  de  Robe-courte. 

Il  efl  donc  évident  que  c'eit  lui  feul  que  re- 
garde l'inftru£tion  de  tous  les  procès  criminels, 
à  l'exception  de  ceux  qui  font  de  la  compétence 
du  Lieutenant  de  Robe-courte  8c  du  Prévôt  de 
l'ifle  ,  8c  qui  font  énoncés  au  titre  premier  de 
l'Ordonnance  criminelle. 

Le  pouvoir  du  Lieutenant  criminel  de  Paris 
efl  femblable  à  celui  des  autres  Lieutenans  cri- 
minels des  Sièges  où  il  y  a  Préfidial.  Le  titre 
premier  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  pour  les 
matières  criminelles ,  règle  fa  compétence  ;  mais 
il.  y  a  encore  des  attributions  particulières  qui 
lui  ont  été  confervées  par  l'Edit  de  création  du 
Lieurenant  général  de  Police  de  l'an  1667,  par 
prévention  Se  concurremment. 

Il  donne  Audience  les  Mardis  5c  Vendredis , 
8c  même  un  troifieme  jour  de  la  femainc  s'il  efl 
befoin,  depuis  midi  jufqu'à  deux  heures,  pour 
les  affaires  criminelles  où  il  s'agit  d'injures ,  ex- 
cès &  autres  matières  U  [ui  ne  méritent 
pas  d'inflniLtion.  Les  conteftarions  y  font  vui- 
dées  furie  champ,  fur  les  conclurions  d'un  Avo- 
cat du  Roi ,  à  qui  les  informations  ,  s'il  y  en  a  , 
ont  été  communiquées.  Lorfque  le  Lieutenant 
criminel  trouve  ?  propos  de  voir  lui-môme  les 
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informations  ou  autres  procédures ,  il  ordonne 
qu'elles  feront  mifes  fur  le  Bureau  ,  6c  pro- 
nonce la  Sentence  à  la  prochaine  Audience. 

Cette  Audience,  appellée  du  petit  criminel , 
fe  tient  par  le  Lieutenant  criminel ,  affilié  feu- 
lement d'un  Avocat  du  Roi ,  fans  qu'il  y  affifte 
aucuns  Confeillers. 

A  l'égard  des  autres  qui  ne  font  point  d'Au- 
dience, 6c  qui  méritent  initrucfion ,  après  qu'elle 
a  été  faite  elles  font  rapportées  6c  jugées  par- 
devant  lui  en  la  Chambre  criminelle,  en  pré- 
fcnce  du  nombre  de  Juges ,  qui  ne  doivent  pas 
être  moins  de  cinq,  quand  la  Sentence  eft  fu- 
jette  à  l'appel  ;  ou  de  fept ,  quand  elle  n'y  eft 
pas  fujette.  Ces  Jugemens  au  criminel  doivent 
être  rendus  le  matin.  Les  Confeillers  au  Chà- 
tclet  qui  alîiftent  aux  Jugemens  ciiminels  ren- 
dus en  dernier  reffort  6c  définitifs  ,  doivent 
avoir  deux  années  de  fervice  dans  la  Compa- 
gnie ,  fuivant  l'Edit  de  1684  ,  donné  en  forme 
de  règlement  pour  l'adminiftration  de  la  Juf- 
tice  audit  Châtelet. 

Le  Lieutenant  criminel  du  Châtelet  de  Paris 
connoît  des  cas  prévôtaux  ,  parce  qu'il  e!t  le 
Lieutenant  du  Prévôt  de  Paris ,  qui  eft  le  pre- 
mier de  tous  les  Prévôts.  Il  a  la  prévention  , 
&  juge  les  cas  prévôtaux  avec  le  nombre  de 
fept  Juges ,  par  Jugement  dernier  ,  fa  compé- 
tence préalablement  jugée  ;  6c  le  Lieutenant 
criminel  de  Robe-courte  connoît  des  captures 
qu'il  fait  8c  des  cas  privilégiés ,  qui  font  au 
nombre  de  fept  ;  incendie  ,  fauiîe  monnoie  , 
crime  de  leze-Majefté  divine  6c  humaine,  fé- 
ditien  populaire  ,  vol  de  nuit  6c  de  jour  fur  les 
grands  chemins  Se  ailleurs  ,  port  d'armes ,  des 
vagabons  6c  non  domicilie.-. 

L'inftru&ion  des  Procès  criminels  appartient 
au  Lieutenant  criminel ,  privativement  à  tous 
autres  ;  de  forte  que  les  autres  Juges  royaux 
civils  font  incompétens  d'en  connoitre  au  pré- 
judice du  Lieutenant  criminel,  par-tout  où  il  y 
en  a  un.  Ils  ne  peuvent  pas  même  exécuter  les 
Jugemens  6c  Arrêts,  foit  interlocutoires  ou  dé- 
finitifs', émanés  du  Confeil  ou  du  Parlement  en 
matière  criminelle,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait 
pour  eux  une  adreflè  expreffe.  Le  Roi  ayant 
créé  des  Juges  pour  les  affaires  civiles  5c  d'au- 
tres pour  les  affaires  criminelles,  chacun  d'eux 
fe  doit  renfermer  dans  les  bornes  de  fa  Jurif- 
ditïtion  ,  fua  cuique  fervari  débet  Jurifdiclio  : 
par  conféquent  un  Juge  ne  doit  &Cne  peut  pas 
connoitre  des  chofes  qui  ne  font  pas  de  fon- 
reffort  ;  autremeut  il  n'y  auroit  aucune  règle 
dans  l'administration  de  la  Juftice  ,  6c  la  con- 
fufion  qui  y  ré:;neroit,  feroit  un  perpéru,al  obf- 
tacle  qui  ne  celferoic  d'en  interrompre  le  cours, 
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Les  Lieutenans  criminels  ne  peuvent  retenir 
ni  évoquer  les  affaires  pendantes  devant  les  Ju- 
ges inférieurs.  Sur  quoi  voye^  Henrys ,  tome 
1  ,  liv.  2  ,  chap.  2  ,  queftion  7. 

Au  refte,  quant  au  rang  6c  à  la  préféance 
concernant  la  charge  de  Lieutenant  criminel  , 
voyei  ce  que  j'ai  dit  verbo  Préféance. 

LIEUTENANT  '  criminel  de  robe 
courte  ,  eft  un  Lieutenant  du  Prévôt  de 
Paris ,  qui  porte  l'épée ,  6c  une  robe  plus  courte 
que  la  robe  ordinaire  des  Magilfrats.  Ses 
fondions  ont  pour  objet  la  fureté  de  Paris 
contre  les  meurtriers ,  vagabonds ,  6c  autres 
gens  de  mauvaife  vie  ,  fur  lefquels  il  a  jurif- 
diètion. 

Cette  Charge  eft  ancienne.  Elle  n'étoit  au- 
trefois qu'une  commiffion  du  Prévôt  de  Paris , 
comme  on  l'apprend  d'une  Déclaration  du 
Roi  François  I.  en  date  du  7  Mai  1527  ,  regif- 
trée  le  4  Décembre  fuivant,  par  laquelle  Sa 
Majefté  permit  au  Prévôt  de  Paris  de  commet- 
tre un  Lieutenant  laïc  de  robe  courte. 

Elle  fut  depuis  érigée  en  titre  d'Office  :  ainfi 
cet  Officier  prend  aujourd'hui  comme  les  autres 
Lieutenans  du  Prévôt  de  Paris,  des  provifions 
du  Roi ,  prête  comme  eux  ferment  en  la  Grand- 
Chambre  du  Parlement ,  6c  eft  inftallé  au  Châte- 
let auffi-bien  qu'eux  par  le  Doyen  du  Parlement. 

Bornier  fur  l'article  17  du  titre  1  de  l'Ordon- 
nance de  1670,  dit  que  les  Lieutenans  crimi- 
nels ont  été  créés  par  le  Roi  Henri  II.  en  No- 
vembre 1554,  qui,  à  eau  fe  des  différends  qui 
furvenoient  ordinairement  fur  le  fujet  de  la 
compétence  ou  incompétence  des  Prévôts  des 
Maréchaux  ,  les  fupprima ,  à  la  réferve  de 
quelques-uns ,  &C  attribua  les  fonctions  de  ces 
charges  aux  Lieutenans  criminels  des  Bailliages, 
Sièges  préfidiaux  6e  royaux  ,  6c  à  des  Lieute- 
tenans  de  robe  courte  ,  qu'il  établit  par  fes 
Edits  ;  6c  depuis  on  a  été  contraint  de  rétablir 
lefdits  Prévôts  ,  ou  du  moins  la  plus  grande 
partie  d'iceux,  pour  la  fureté  publique,  6c 
pour  purger  la  Province  de  vagabonds. 

De-là  vient  qu'en  beaucoup  de  Villes  il  fe 
voit  des  Prévôts  des  Maréchaux  ,  ou  de  leurs 
Lieutenans,  6c  des  Lieutenans  criminels  de  robe 
courte  ,  defquels  la  fonction  étant  à- peu  rès 
femblable  ,  caufe  de  la  jaloufïe,  fc  a  ipêche 
qu'ils  ne  puiiTent  rendre  au  Public  le  . 
fervice  qu'ils  lui  renefroient,  s'ils  étoiem  tojs 
réun  s,  6c  qu'ils  ne  reconnuilent  tous' qu'un 
même  Chef. 

I  e  Lieutenantde  robe  courte  connoît  en  der- 
nier reffort,  comme  le  Lieu  n  11  criminel  , 
conçu  mi  nt  8?  par  pré'  1  .-  .  'eux  , 
dans  la  Viile  6».  dans  les  Fam  I    u  \  •  de  PariSj 
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des  cas  Se  crimes  mentionnés  en  l'article  il  du 
titre  i  de  l'Ordonnance  de  1670,  en  faifant 
juger  préalablement  leur  compétence  ,  fuivant 
la  forme  prefcrite  par  la  même  Ordonnance  , 
Se  par  les  Arrêts  du  Confeil  des  19  Juillet  Se  2 
Septembre  1678.  Mais  s'ils  ont  décrété  le  mê- 
me jour ,  c'eft  M.  le  Lieutenant  criminel,  qui 
connoîtpréférablementdu  crime  dont  l'acculé 
eft  prévenu. 

Ainli  il  connoît ,  comme  les  Prévôts ,  des  cas 
royaux  ,  Se  des  délits  commis  par  vagabonds  Se 
gens  C,m\5  aveu ,  ou  déjà  repris  de  Juftice,  dans 
l'étendue  de  la  Ville  Se  Fauxbourgs  de  Paris  : 
il  les  juge  prélidialement  Se  fans  appel ,  après 
toutefois  avoir  fait  juger  fa  compétence  en  la 
Chambre  du  Confeil. 

Le  Lieutenant  de  robe  courte  connoît ,  à  la 
charge  de  l'appel  au  Parlement ,  à  l'exclufion 
du  Lieutenant  criminel ,  des  rébellions  commi- 
fes  à  l'exécution  de  fes  Jugemens ,  des  crimes 
&  délits  commis  par  les  Officiers  Se  Archers 
de  fa  Compagnie  ,  même  par  fon  Greffier ,  en 
faifant  les  fonctions  de  leurs  Charges  fous  fes 
ordres ,  Se  en  exécution  de  fes  Jugemens. 

Il  connoît  auffi  ,  à  la  charge  de  l'appel ,  par 
concurrence  Se  prévention  avec  M.  le  Lieute- 
nant criminel ,  des  meurtres  ou  attentats  à  la  vie 
des  Maîtres  parleurs  Domeftiques  ,  des  crimes 
de  viol  Se  d'enlèvement  contre  toutes  fortes  de 
perfonnes,  de  quelque  qualité  qu'elles  foient , 
excepté  contre  les  Ecdéliaftiques. 

Il  lui  eft  enioient ,  Se  aux  Officiers  de  fa 
Compagnie  ,  de  conftituer  en  prifon  toutes 
perfonnes  prifes  en  flagrant  délit,  ou  à  la  cla- 
meur publique,  Se  d'en  dreffer  des  procès  ver- 
baux ,  qu'ils  doivent  remettre  au  Greffe  crimi- 
nel du  Châtelet,  pour  y  être  pourvu  par  M.  le 
Lieutenant  criminel. 

Il  ne  lui  eft  pas  permis  d'élargir  ceux  qui 
ont  été  conftitués  prifonniers  en  vertu  de  dé- 
crets de  prife  de  corps  par  lui  décernés  ,  que 
fur  les  conclufions  de  M.  le  Procureur  du  Roi , 
Se  par  délibération  prife  à  la  Chambre  du 
Confeil. 

Auffi-tôt  qu'il  a  inftruit  les  procès ,  fon  Gref- 
fier eft  tenu  des  les  porter  au  Greffe  criminel 
du  Châtelet,  pour  être  diftribués  par  M.  le 
Lieutenant  criminel  en  préfence  du  Lieutenant 
particulier,  qui  eft  de  fervice  à  l'Audience  du 
Prélidial ,  ou  de  l'autre  en  fon  abfence  ,  Se 
du  plus  ancien  des  Confeillers  de  fervice  au 
criminel. 

En  cas  qu'il  foit  técufé,  abfent  ou  malade  , 
ou  qu'il  y  ait  quclqu'autre  empêchement  pen- 
dant vingt-quatre  heures  pour  ce  qui  requiert 
célérité ,  Se  où  il  y  a  péril  en  la  demeure ,   Se 
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pendant  trois  jours  pour  les  autres  affaires,  l'inf- 
tru£tion  des  procès  de  fa  compétence  appar- 
tient au  Lieutenant  particulier ,  qui  eft  de  fervice 
à  l'Audience  du  Prélidial ,  ou  de  l'autre  en  fon 
abfence  ,  ou  du  plus  ancien  Confeiller  qui  eft 
de  fervice  au  criminel  ;  mais  lorfque  l'empê- 
chement celle,  il  reprend  Pinftru&ion  com- 
mencée par  le  Lieutenant  particulier,  Se  la 
continue. 

Il  commet  tous  les  mois  un  Exempt  Se  dix 
Archers  de  fa  Compagnie  ,  qui  exécutent  les 
Décrets  Se  Mandemens  de  Juftice  qui  font  dé- 
cernés par  le  Lieutenant  criminel,  auffi-tôc 
qu'ils  en  font  avertis. 

L'Exempt  Se  les  Archers  ainfi  commis ,  ne 
doivent  travailler  à  autre  affaire  pendant  le 
temps  de  leur  commiffion  ,  fans  la  permiffion 
par  écrit  du  Lieutenant  particulier. 

En  cas  que  ce  sombre  ne  foit  pas  fuffifant , 
il  eft  enjoint  aux  autres  Officiers  Se  Archers 
de  s'y  joindre ,  Se  d'obéir  aux  ordres  de  la 
Juftice. 

Lui  Se  fes  Lieutenans  reçoivent  les  plaintes , 
Se  procèdent  aux  informations  des  crimes  qui 
font  de  fa  compétence.  Il  appofe  fes  fcellés  fur 
les  papiers  Se  autres  effets  des  aceufes ,  pour  y 
faire  la  requilition  des  pièces  qui  peuvent  fer- 
vir  à  leur  conviâion. 

C'eft  le  Parlement  qui  règle  les  conflits  d'en- 
tre le  Lieutenant  criminel  Se  le  Lieutenant  cri- 
minel de  robe  courte. 

Sa  Compagnie  eft  compofée  de  quatre  Lieu- 
tenans, de  douze  Exempts  Se  de  foixante  Ar- 
chers ,  qui  font  tous  pourvus  par  le  Roi  fur  la 
nomination  du  Capitaine. 

LIEUTENANT  particulier  ,  eft  un 
Magiitrat  qui  juge  en  l'abfence  du  Lieutenant 
civil  à  Paris ,  ou  du  Lieutenant  général  dans 
les  autres  Préfidiaux,  Se  qui  tient  l'ordinaire  , 
c'eft-à-dire  une  Audience  particulière  pour  les 
caufes  ordinaires  du  Bailliage  ou  de  la  Prévôté  , 
après  que  la  grande  ou  la  préfidiale  eft  finie. 

Il  y  a ,  comme  nous  avons  dit  ci-deilus  ,  au 
Châtelet  de  Paris  deux  Lieutenans  particuliers , 
qui  de  mois  en  mois ,  à  commencer  par  le  plus 
ancien,  tiennent  l'Audience  du  Prélidial  ;  en- 
forte  que  pendant  que  l'un  y  préfîde, l'autre  pré- 
fide  à  la  Chambre  du  Confeil ,  où  fe  jugent 
les  procès  par  écrit. 

Celui  des  deux  qui  préfide  à  la  Chambre  du 
Confeil,  tient  tous  les  Mercredis  Se  Samedis  à 
la  fin  du  Parc  civil ,  l'Audience  des  criées. 

Ce  font  eux  qui  rempiillcnt  les  fonctions  des 
Charges  de  Lieutenant  civil ,  de  Police  ,  Se  de 
Lieutenant  criminel ,  en  cas  de  vacance ,  de 
maladie ,  d'abfence  ou  autre  empêchement. 
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Us  peuvent ,  avant  les  heures  deftinées  poLT 
les  Audiences  ,  rapporter  les  procès  civils  6c 
criminels  qui  leur  ont  été  diftribués. 

LIEUTENANT  géxéral  ,  dans  un  Pré- 
fidial ,  eft  ce  qu'eft  ici  le  Lieutenant  civil  ;  en- 
forte  qu'il  ne  peut  connnoître  au  préjudice  du 
Lieutenant  criminel  ,  des  affaires  criminelles , 
ni  de  ce  qui  concerne  la  Police,  lï  ce  n'eft  dans 
les  Préfidiaux  où  la  Charge  de  Lieutenant  de 
Police  6c  celle  de  Lieutenant  criminel  font  réu- 
nies à  la  Charge  de  Lieutenant  général. 

LIEUTEN  ANS  de  Roi  ,  font  des  Officiers 
établis  par  le  Roi  dans  les  Villes  ou  Provin- 
ces ,  qui  font  comme  les  Contrôleurs  des  Gou- 
verneurs ,  &  commandent  en  leur  abfence. 
Voyei  Loy feau  en  fon  Traité  des  Offices ,  liv.  4, 
chap.  4,  nomb.  75  6c  76. 

LIEUTENANS  des  Maréchaux  de 
France  ,  font  des  Officiers  d'épée  créés  par 
Edit  du  mois  de  Mars  1693  ,  lefquels,en  con- 
féquence  de  cet  Edit ,  font  nommés  par  Mef- 
fieurs  les  Maréchaux  de  France  dans  chaque 
Bailliage  royal  6c  SénéchaufTée  du  Royaume  , 
pour  terminer  les  différends  qui  furviennent 
entre  les  Gentilshommes,  6c  juger  les  affaires 
qui  touche  le  point  d'honneur.  Cette  JurifJic- 
tion  eitcompofée  d'un  Lieutenant-  c'un  Con- 
feiller-Rapporteur,  d'un  Ser^raire- Greffier  du 
Point  d'honneur ,  8c  de  deux  Gardes  de  la  Con- 
nétablie  ,  pour  l'exécution  des  ordres.  Quand 
le  Lieutenant  trouve  quelque  difficulté  dont  il 
ne  veut  pas  prendre  fur  lui  la.  décifion  ,  il  ren- 
voyé à  Meffieurs  les  Marécnaux  de  France  , 
ic'ëîî-à-dire  ;  au  Tribunal  du  Point  d'honneur 
qui  fe  tient  chez  le  Doyen. 

LIGE ,  en  fait  de  vaiial  lige  ,  fignifie  celui 
qui  eft  plus  étroitement  obligé  envers  fon  Sei- 
gneur qu'un  vaiial  (impie.  Voye\  ci-deffus  Fief 
lige,  6c  le  GloiTaire  du  Droit  Français ,  verbo 
Lige.  Vide  etiam  Gloffarium  D.  Du  Cange  , 
verbo  Ligius. 

LIGNAGE  ,  fignifie  cognation  ;  8c  en  ma- 
tière de  retrait  lignager  ,  ce  terme  fignifie  co- 
gnation de  la  ligne  ,  fouche  6c  eftoc  ,  dont  eft 
l'héritage  vendu. 

LIGNAGER ,  c'eft-à-dire ,  parent  du  côté  6c 
ligne,  6c  lignage  dont  eft  venu  ou  échu  un  hé- 
ritage au  vendeur  par  fucceffion  tant  directe 
que  collatérale  ,  fuivant  plufieurs-  articles  de 
notre  Coutume,  au  titre  du  Retrait  lignager. 
Voyej  ci-après  R.etrait  lignager. 
LIGNE  directe  ou  collatérale.  Ligne, 
en  général ,  fe  prend  pour  un  ordre  ,  ou  une 
fuite  dans  laquelle  des  parens  font  contenus.  La' 
ligne  de  parenté  fe  divife  en  ligne  directe,  6c 
en  ligne  collatérale. 
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La  ligne  directe  eft  celle  qui  contient  les  af- 
cendans  SC  Ie*  defeendans.  Elle  eft  ainfi  appel- 
, ,  .n  »'_■*■  «""iiv  nui  defeen- 

lee  ,  parce  qu  elle  contiem  >—-..-  ^— 

dent  directement  les  uns  des  autres.  Lesafcen- 
dans  font ,  Proavus ,  Abavus ,  Atavus ,  Tnta~ 
vus.  Les  defeendans  font,  Filius ,  Nepos  ,  Pro~ 
nepos  ,  Abnepos  ,  Atnepos ,  Trinepos.  On  n'a 
point  de  termes  qui  lignifient  ceux  qui  font  au- 
delfous  ;  on  les  appelle  minores  nepotes.  Ainfi  , 
fuivant  ce  que  nous  venons  de  dire ,  la  ligne 
directe  eft  afeendante  ou  defeendante. 

La  ligne  collatérale  contient  les  collatéraux, 
c'eft-à-dire  ,  ceux  qui  defeendent  d'une  même 
fouche  ,  6c  non  pas  les  uns  des  autres.  Ils  font 
ainfi  appelles,  parce  que  pour  voir  en  quel  de- 
gré de  parenté  ils  font  l'un  envers  l'autre ,  il 
faut  recourir  à  la  fouche  commune,  c'eft-à-dire, 
au  parent  ou  afeendant  commun  duquel  ils 
defeendent,  en  montant  d'abord  à  cette  fouche 
commune  ;  6c  enfuite  il  faut  defeendre  à  l'autre 
collatérale,  6c  compter  en  montant  6c  en  def- 
cendant  toutes  les  perfonnes  qui  fe  rencontrent. 

La  ligne  collatérale  fe  divife  en  ligne  égale  , 
ou  en  ligne  inégale.  Dans  la  ligne  égale,  font 
ceux  au;  font  également  diftans  de  la  iouche 
commune  ,  comme  deux  frères  ,  deux  coufins 
germains  ,  deux  coufins  ifius  de  germains  6c 
autres.  Dans  la  ligne  inégale  ,  font  ceux  dont 
l'un  eft  plus  proche  de  la  fouche  commune  , 
l'autre  en  étant  plus  éloigné,  comme  l'oncle 
6c  le  neveu ,  le  coufin  germain ,  6c  le  coufîn 
ilfu  de  germain. 

Les  parens ,  tant  en  ligne  directe  qu'en  ligne 
coiiatérale  ,  font  plus  ou  mo'ins  éloignés  les 
uns  des  autres.  Ces  éloignemens  ou  diflances 
font  appelles  degrés  ,  6c  le  degré  eft  difl.amia 
univ.s  cognaii  ab  alio  ,  qinv  ex  numéro  genera- 
tionurn  computatur. 

Voye\  ci-après  parenté.  Voye\  auflï  ce  que 
j'ai  dit  de  la  ligne  directe  6c  collaférale  dans 
ma  Traduction  des  Inftitutes ,  fur  le  titre  10 
du  premier  Livre. 

LIGNE  défaillante  ,  fe  dit  par  rapport 
aux  propres  qui  font  affectes  à  la  ligne  pater- 
nelle ou  maternelle.  Cette  ligne  à  qui  ces  hé- 
ritages doivent  appartenir  ,  venant  à  manquer, 
elle' eft  appellée  ligne  défaillante. 

Les  Coutumes  de  Bourbonnois  ,  Anjou  , 
Maine  &C  Normandie  font  fuccéder  aux  pro- 
1  ,  au  cas  de  la  ligne  défaillante ,  le  haut- 
j  u  icier  ,  le  moyen  ou  le  bas ,  6c  même  le  Sei- 
gneur qui  n'a  point  de  Juftice  ,  6c  qui  exclut 
en  Normandie  tous  les  parens  de  l'autre  ligne. 

Suivant  ces  Coutumes ,  la  première  concef- 
fion  des  héritages  n'a  été  faite  originairement 
qu'à  une  famille  ,  6c  non  à  deux  :  la  famille 
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étant  éteinte  ,  les  héritages  retournent  au  bail- 
leur ,  puifqu'il  ne  relie  perfonne  de  ceux  à  qui 
il  en  avoit  fait  la  conceflion. 

La  Coutume  de  Paris  Se  autres  font  fuccé- 
der  une  ligne  à  l'autre  ,  au  préjudice  du  Sei- 
gneur; attendu  que  lorfque  le  Seigneur  a  tranf- 
féré  la  propriété  des  héritages  dépendans  de 
lui ,  à  la  charge  de  cens ,  il  ne  s'en  eft  rien  ré- 
fervé  que  cette  redevance  annuelle.  Ainfi  le 
droit  de  Seigneurie  ne  doit  point  produire  le 
retour  de  ces  héritages ,  quoique  la  ligne  vienne 
à  manquer. 

Dumoulin  s'efl  toujours  fort  élevé  contre 
l'abus  qui  provenoit  de  l'ufage  contraire  , 
comme  je  l'ai  remarqué  fur  l'article  330  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Voici  la  règle  que  Loyfel  a  faite  à  ce  fujet, 
qui  eft  la  26'.  du  titre  5  du  livre  2  de  fes  Infti- 
tutes.  L'on  a  dit  autrefois ,  qu'où  ramage  dé  faut, 
lignage  fuccede  :  maintenant  la  ligne  défaillant 
d'un  côté  ,  les  père  &  mère  &  autres  afeendans 
fuccedent ,  puis  l'autre  ligne  ;  &  à  faute  de  tous 
parens  ,  le  Seigneur  Haut-Jujlicier. 

LIQNE  franche  ,  dans  l'article  30  de  la 
Coutume  de  Sens,  s'entend  de  la  ligne  de  celui 
des  deux  conjoints  qui  étoit  légitime.  Voici  ce- 
que  cet  article  porte  :  Et  fi  la  ligne  procédant 
defdits  bâtards  cejj'e  ,  les  biens  dont  feront  dé- 
tenteurs les  derniers  héritiers  d'iceux  bâtards, 
feront  au  Seigneur  Haut-Jufiicier,  en  la  Juftice 
duquel  ils  font  affis ,  pourvu  qu'ils  foient  mouvans 
du  propre  chef  d'icelui  bâtard.  Et  quant  aux 
autres  biens  meubles  &  immeubles  ,  ils  retourne- 
ront à  la  ligne  franche  defdits  hoirs. 

Ce  que  dit  cet  article  ,  que  les  biens  des  bâ- 
tards dont  la  ligne  celle  ,  appartiennent  aux 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers ,  en  la  Juftice  def- 
quels  les  biens  font  fitués  ,  n'a  lieu  que  dans  le 
concours  de  trois  conditions  ordinaires ,  qui 
font  que  le  bâtard  foit  né  dans  la  Terre  du  Sei- 
gneur ,  qu'il  y  foit  décédé  ,  Se  que  les  biens 
foient  fitués  Se  afîîsdans  la  Juftice  du  Seigneur; 
fans  quoi  il  en  fera  exclus  ,  8c  la  fuccellîon 
de  ces  biens  qui  ont  appartenu  au  bâtard  , 
Se  qui  font  mouvans  de  fon  propre  chef , 
appartiendra  au  Roi. 

LIGUE,  eft  un  traité  de  confédération  entre 
plufîcurs ,  pour  quelque  entreprife  ,  foit  pour 
attaquer,  foit  pour  fe  défendre. 

Les  liguos  ScafTociations  entre  les  Sujets 
font  défendues  ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puillc  être  ,  fans  l'exprès  commandement 
du  Roi ,  fous  peine  de  confifeation  de  corps 
S(  de  bien«. 

C'eft  la  difpofition  de  PÉdit  de  Charles  IX, 
de  1562,  art.  15 ,Se  de  PÉdit  dcBlois  ,  art.  04. 


L  I  Q 

Armcrum  ufus  infeio  Principe  interdicïus  efl. 
Leg.  1  ,  2  &  4  ,  ff.  ad  Leg.  Jul.  Majefl.  &  No- 
vella  Jujliniani  05. 

Voye{  la  Bibliothèque  de  Bouchel  ,  verbo 
Ligueurs. 

LIMITATIF.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fous 
la  lettre  T  ,  en  parlant  des  termes  démonftra- 
tifs  Se  limitatifs. 

LIMITES  ou  bornes  ,  font  des  marques 
qui  féparentles  chemins,  les  terres,  ou  autre 
chofe.  Voye-\  Bornes. 

Dans  les  Décrets ,  la  déclaration  des  limites 
eft  efiéntielle.  Voye\  Henry  s  ,  tom.  1  ,  liv.  4, 
chap.  6.  queft.  83. 

LIQUIDATION  ,  eft  une  évaluation  qui  fe 
fait  des  chofes  incertaines  à  une  fomme  fixe 
Se  déterminée. 

LIQUIDE  ,  fe  dit  des  biens  Se  effets  qui  font 
clairs  Se  fans  contestation.  Ainfi  quand  on  dit 
que  la  corripenfation  ne  fe  fait  que  de  liquide 
à  liquide,  cela  lignine  qu'on  ne  peut  demander 
de  compenfation  que  quand  la  dette  eft  de  part 
Se  d'autre  certaine  Se  exigible ,  hic  &  mine. 

Cela  ne  fe  pourrait  donc  pas  dire  d'une  dette 
qui  dépendroit  d'une  condition,  ou  qui  ne  fe- 
roit  exigible  que  dans  un  temps,  ou  qui  dépen- 
droit de  la  difeuffion  d'un  compte  ,  ou  de  l'é- 
vénement d'un  procès. 

Voye\  Compenfation. 

LIQUIDER  ,  eft  fixer,  régler  Se  arrêter  a 
une  certaine  fomme  des  prétentions  contentieu- 
fes  Se  incertaines. 

LIQUIDER  des  fruits,  c'eft  les  évaluer 
à  certaine  fomme  de  deniers  ,  c'eft-à-dire  , 
les  eftimer  félon  qu'ils  valoient  au  temps  qu'ils 
ont  été  perçus  par  celui  qui  eft  obligé  d'en  ren- 
dre l'eftimarion. 

Lorfque  le  poffefleur  d'un  héritage  eft  con- 
damné à  la  reltitution  des  fruits,  il  doit  déli- 
vrer en  efpeces  ceux  de  la  dernière  année  ;  Se 
quant  à  ceux  des  années  précédentes,  la  liqui- 
dation en  doit  être  faite  eu  égard  aux  quatre  fat. 
fons  8c  prix  commun  de  chaque  année  ,  (i  ce 
n'eft  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  le 
Juge ,  ou  convenu  entre  les  Parties.  Mais  cette 
liquidation  n'a  lieu  que  quand  il  s'agit  de  fruits 
naturels  ;  car  la  liquidation  n'a  point  lieu  pour 
les  fruits  civils,  puifqu'ils  font  fixés  8e  ne  va- 
rient point. 

Cette  liquidation  regarde  ou  la  quantité  des 
fruits,  ou  leur  valeur.  Il  faut  faire  preuve  de 
l'une  Se  de  faute  en  cas  de  conteftation.  Pour 
y  parvenir,  voici  ce  qui  fe  pratique. 

Le  Juge  qui  ordonne  la  reltitution  des  fruits , 
doit  nommer  le  Commiflaire  pardevant  qui  s'en 
doit  faire  la  liquidation ,  ainfi  qu'il  ell  porté  en 
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l'article  i  du  titre  28  l'Ordonnance  de  1667  , 
pour  la  réception  de  caution. 

En  exécution  du  Jugement  portant  condam- 
nation de  reftituer  les  fruits ,  il  faut  faire  ali- 
gner celui  qui  eft  condamné  pardevant  le  Juge 
ouCommiflaire,  en  vertu  d'une  Ordonnance  d'i- 
celui ,  pour  les  voir  liquider  ;  ÔC  pour  cet  effet 
repréfenter  par  celui  qui  eit  affigné ,  les  comp- 
tes ,  papier  de  recette ,  ÔC  baux  à  ferme  des 
héritages  dont  il  s'agit;  ôc  donner  par  déclara- 
tion des  frais  de  labours,  femences ,  §C  récoltes 
de  ce  qu'il  a  fait  valoir  par  fes  mains ,  ôc  de  la 
quantité  des  fruits  qu'il  en  a  perçus. 

Si  les  Parties  conviennent  fur  la  quantité  des 
fruits  <S:  des  frais  fur  la  déclaration  ,  comptes , 
papiers  de  recettes ,  ôc  autres  pièces  ÔC  actes 
repréfentés  par  celui  qui  eft  condamné  àlaref- 
titution  des  fruits,  le  furplus  doit  par  lui  être 
payé  dans  un  mois  pour  tout  délai ,  ÔC  le  Com- 
miiîaire  doit  donner  afte  aux  Parties  de  tout 
ce  qui  fe  fera  ainiî  pafî'é  entr'elles. 

Si  au  contraire  il  y  a  conteftation  fur  la  dé- 
claration des  fruits  ÔC  frais ,  ôc  que  celui  qui  a 
obtenu  Jugement  à  fon  profit  foutienne  que 
cette  déclaration  n'eft  pas  véritable  ,  le  Juge 
peut  ordonner  que  les  Parties  feront  preuve 
refpectivement ,  tant  par  écrit  que  par  témoins  , 
de  h  quantité  des  fruits ,  fuivant  l'article  3  du 
titre  30  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Cette  preuve  fe  fait  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit  en  parlant  des  enquêtes. 

Si  la  déclaration  fe  trouve  jufte  ,  le  deman- 
deur en  liquidation  ,  qui  a  infifté  mal-à-propos 
fur  la  déclaration  ,  eft  condamné  en  tous  les 
dépens  du  défendeur  ,  lefquels  doivent  être 
taxés  par  le  même  Jugement. 

Si  au  contraire  la  quantité  des  fruits  excède 
le  contenu  dans  la  déclaration  ,  le  défendeur 
eft  condamné  aux  dépens ,  qui  feront  liquidés 
comme  deflus  par  le  même  jugement,  fuivant 
les  articles  4  ôc  5  du  même  ticre. 

Pour  ce  qui  eft  du  prix  cC  de  la  valeur  des 
fruits ,  s'il  y  a  conteftation  à  ce  fujet ,  la  liqui- 
dation ôc  la  preuve  de  leur  valeur  s'en  fait  par 
les  extraits  des  Regiftres  des  gros  fruits  du  Greffe 
plus  prochain  ,  fuivant  l'article  3  du  même  titre 
30  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Pour  cet  effet,  dans  toutes  les  Villes  ôc  Bourgs 
où  il  y  a  marché  ,  les  Marchands  faifant 
de  bleds  ôc  autres  efpeces  de  gros  fruits ,  ôc 
les  Mefureurs ,  font  obligés  de  faire  leur  rap- 
port par  chaque  femaine  de  la  valeur  ôc  efti- 
mation  commune  des  fruits ,  fur  peine  d'amende 
ôc  autres  peines  arbitraires,  ainli  qu'il  eft  porté 
par  l'article  6. 

C'eft  ce  qui  avoit  déjà  été  ordonné  par  l'Or- 
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donnance  de  François  I.  de  l'an  1539  ,  article 
102 ,  pour  reconnoître  la  valeur  des  fruits  quand 
on  en  a  befoin  ;  comme  la  valeur  en  change 
prefque  toutes  les  femaines ,  il  furviendroit  des 
conteftations  pour  la  valeur  des  fruits  ,  qui  ne 
fe  pourroient  décider  qu'au  préjudice  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  Parties. 

Pour  obliger  les  Marchands  à  exécuter  en 
ce  point  l'Ordonnance  ,  il  leur  eft  enjoint  de 
nommer  deux  ou  trois  d'entr'eux  ,  pour  faire 
ôc  affirmer  par  ferment  pardevant  le  Juge  du 
lieu  ,  fans  être  appelles  ou  ajournés  ,  le  rap- 
port de  l'eftimation  ,  que  le  Greffier  doit  enré- 
giftrer  fur  l'heure  ,'fans  faire  féjourner  ni  atten- 
dre lefdits  Marchands ,  ôc  fans  exiger  d'eux  au-- 
cun  falaire  ni  vacation ,  fur  peine  d'exaftion  , 
fuivant  l'article  7  du  titre  30  de  l'Ordonnance 
de  1667. 

Cette  manière  de  faire  preuve  de  la  valeur 
des  fruits  eft  publique  ,  ÔC  femble  très-fûre  , 
parce  que  les  Marchands  n'ont  point  d'intérêt 
de  faire  de  faux  rapports  ;  ôc  s'ils  en  faifoient , 
ils  feroient  puniilables  ,  fuivant  la  fufdite  Or- 
donnance de  François  I.  article  102. 

C'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  il  eft  dé- 
fendu par  l'article  8  du  titre  30  de  la  nouvelle 
Ordonnance  ,  foit  en  exécution  de  Jugemens , 
ou  en  toutes  autres  matières  où  il  eft  queftion 
d'appréciation  ,  de  faire  preuve  autrement  de 
la  valeur  des  fruits,  enforte  qu'on  ne  feroir  pas 
recevable  à  vouloir  prouver  le  contraire  ;  ôc  le 
Juge  ,.pour  quelque  raifon  que  ce  fût  ,  ne  la 
pourroit  pas  admettre. 

Cette  Ordonnance  parle  de  l'appréciation 
des  fruits  dus  par  contrats  de  rente ,  ôc  qui  ont 
été  adjugés  par  Sentence  ou  Arrêt,  non  pas  de 
l'eitimation  d'une  chofe  promife  pour  une  fois 
en  quantité  ;  car  11  quelqu'un  a  prêté  du  bled  ou 
autre  chofe  femblable  ,  pour  le  rendre  dans  un 
certain  temps ,  l'eftimation  s'en  doit  faire  fui- 
vant que  le  bled  valoit  au  temps  qu'il  devoit 
être  rendu  :  ÔC  s'il  n'a  pas  été  convenu  du  temps 
auquel  il  devoit  être  rendu  ,  l'eftimation  s'en 
doit  faire  eu  égard  à  celui  de  la  conteftation  en 
caufe. 

Cette  eftimation  de. fruits1  par  les  extiaits  des 
Regiftres  des  gros  fruits ,  n'auroit  pas  lieu  ,  fi 
celui  qui  feroit  condamné  à  la  reftitution  des 
fruits ,  avoit  affermé  l'héritage  pendant  le  temps 
de  fa  jouiilknce. 

Il  faudroit  feulement  le  faire  appeller  ,  pour 
l'obliger  à  repréfenter  les  baux  à  ferme  par  lui 
faits  des  héritages  qu'il  auroit  été  condamné  de 
laiffer,  pour,  fur  lefdits  baux  ,  être  faite  la  li- 
quidation des  fruits  qu'il  fei  oit  tenu  de  reftituer. 

Enfin  ,  pour  ce  qui  regarde  les  labours  ,  fe- 
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mences  Se  frais  de  récolte  ,  l'eftimation  en  doit 
être  faite  per  Experts,  fuivant  l'article  3  in  fine 
du  titre  30  de  l'Ordonnance  de  1667. 

LIQUIDER  des  dépens  ,  c'eft  faire  taxer 
les  frais  6c  dépens  à  une  certaine  fomme  con- 
tre celui  qui  y  eft  condamné.  Voye^  Dépens. 
Voye\  Taxe  de  dépens ,  Se  le  titre  3 1  de  l'Or- 
donnance de  1667. 

LIQUIDER  DES  DOMMAGES  ET  INTÉRÊTS, 

c'eft  les  faire  taxer  6c  arrêter.  Voye\  Domma- 
ges ÔC  intérêts.  Voye\  auffi  le  titre  31  de  l'Or- 
donnance de  1667. 

L'article  6  du  titre  26  de  l'Ordonnance  de 
1667  porte,  que  toutes  Sentences ,  Jugemens 
ÔC  Arrêts  fur  productions  des  Parties  ,qui  con- 
damneront à  des  arrérages  ou  intérêts, en  con- 
tiendront les  liquidations  ou  calculs. 

Cela  eft  aind  ordonné  afin  d'accélérer  6c 
d'éviter  les  frais  ;  mais  la  difpofition  de  cet  ar- 
ticle n'a  lieu  que  lorfque  dans  la  production 
des  Parties  on  a  remis  6c  communiqué  au  dé- 
fendeur la  demande  en  liquidation  ,  &C  que  l'on 
a  précifément  marqué  le  temps  que  les  intérêts 
ou  arrérages  font  dus. 

Touchant  la  procédure  qui  s'obferve  pour 
faire  liquider  des  dommages  &C  intérêts,  voyei 
ci-deffus  Dommages  Se  intérêts. 

LIT  de  Justice,  eft  le  Tribunal  fur  lequel 
le  Roi  eft  élevé  au  Parlement  quand  il  y  va 
prendre  féance.  Loyfeau  ,  des  Offices ,  liv.  1 , 
chap.  9,  nomb.  22. 

Anciennement  le  Lit  de  Juftice  étoit  appelle 
le  Trône  royal  des  Rois  de  France.  Voye\  Du 
Tillet,part.  1 ,  pag.  255  ,  256,  416,6c  part.2, 
pag.  67  Se  fuiv. 

Sa  Majefté  eft  aflîfe  dans  ce  Trône  pour  ren- 
dre la  Juftice  dans  des  affaires  majeures  ,  ou 
pour  faire  enrégiftrer  des  Edits  délibérés  dans 
fes  Confeils. 

Nos  Rois  tiennent  encore  leur  Lit  de  Jufti- 
ce ,  pour  la  déclaration  de  leur  majorité  ,  ou 
pour  déférer  la  Régence  pendant  leur  minorité 
aux  Reines  leurs  mères  ou  aïeules ,  ou  au  pre- 
mier Prince  du  Sang ,  ÔC  pour  d'autres  affaires 
importantes. 

Voyez  ce  qu'a  dit  du  Lit  de  Juftice  M.  Bril- 
lon,  verbo  Juge,  où  il  rapporte  àcefujet  quan- 
tité de  chofes  très-curieufes. 

LITIGE ,  fignifie  procès ,  principalement  en 
matière  bénéficiale. 

Lorfque  des  deuxeontendans  l'un  vient  a  dé- 
céder pendant  le  litige  ,  on  adjuge  la  po'Jeffion 
du  Bénéfice  à  celui  qui  refte  ;  parce  qu'en  ma- 
tière bénéficiale  les  héritiers  ne  font  point  ap- 
pelles en  reprife  ,  la  jouiffance  des  Bénéfices 
étant  perfonnelle  :  aiafi  la  Partie  adverfe ,  après 
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le  décès  de  celui  avec  qui  elle  étoit  en  contef- 
tation  pour  raifon  du  Bénéfice  ,  entre  en  pof- 
feffion  dudit  Bénéfice. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  en  matierecivile;car 
l'un  des  contendans  étant  mort ,  fes  héritiers 
fuccedent  en  tous  fes  droits. 

LITISPEND  ANGE ,  lignifie  le  procès  qu'on 
a  avec  quelqu'un ,  &C  dont  la  Juftice  eft  faifïe. 
La  litifpendance  eft  un  moyen  d'évocation  , 
c'eft-à-dire,  qu'on  peut  évoquer  pour  raifon 
d'un  procès  qui  a  connexité  avec  l'affaire  dont 
il  s'agit,  lequel  eft  pendant  dans  une  autre  Ju- 
rifdidtion. 

Mais  pour  établir  la  litifpendance  ,  à  l'effet 
de  pouvoir  en  conféquence  demander  une  évo- 
cation ,  trois  chofes  doivent  concourir  ;  favoir 
que  ce  foit  ,  1°.  entre  les  mêmes  perfonnes  , 
II0.  pour  la  même  chofe  ,  IIP.  que  ce  foit  ex 
eadem  caufa. 

Les  déclinatoire?  qui  font  propofés  fous  pré- 
texte de  litifpendance  ,  doivent  être  jugés  foin- 
mairement  à  l'Audience,  comme  il  eft  porté  en 
l'article  3  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de  1667. 
L'on  a  prétendu  que  la  conteftation  Se  litif- 
pendance affe&oit  la  chofe  ,  Se  en  faifoit  une 
efpece  de  gage  de  Juftice;  de  manière  que  non- 
feulement  les  biens  litigieux  ne  pouvoient  pas 
être  aliénés  pendant  le  litige ,  mais  encore  qu'ils 
ne  pouvoient  être  preferits  par  l'efpace  de  dix 
ou  vingt  ans  par  un  acquéreur  de  bonne 
foi ,  ut  deciditur  toto  titulo  pajjim }  codïce  de 
litigiof. 

Cependant  l'opinion  contraire  a  prévalu  en 
France,  où  la  difpofition  du  Droit  Romain  n'a 
pas  été  reçue  à  cet  égard.  L'on  y  regarde  le  li- 
tige comme  un  vice  perfonnel ,  qui  n'empêche 
la  prefeription  de  la  chofe  litigieufe ,  que  quand 
il  y  a  de  la  collufion  entre  celui  qui  aliène  &C 
celui  qui  acquiert  ;  ou  lorfque  l'aliénation  fe 
fait  à  des  perfonnes  prohibées  par  les  Ordon- 
nances ,  comme  aux  Juges ,  aux  Avocats ,  aux 
Procureurs,  6c  autres  femblables. 

Voyei  Brodeau  fur  M. Louet,  lettre  L,  cha- 
pitre 19  ;  6c  d'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bre- 
tagne ,  art.  265  ,  chap.  3  ,  nomb.  5. 

LITRE  ou  ceinture  funèbre,  eftun des 
premiers  droits  honorifiques  qu'ont  les  Sei- 
gneurs Patrons  6c  les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers, 
dans  les  Eglifes  qu'ils  ont  fondées ,  ou  qui  font 
de  leurs  Seigneuries. 

Ce  droit  conlifte  à  faire  peindre  les  écuffons 
de  leurs  armes  fur  une  bande  noire  en  forme 
d'un  lez  de  velours  autour  de  l'Eglife ,  ou  par 
dedans. 

Les  armoiries  6c  litres  ne  prouvent  point  le 
droit  de  patronage ,  ii  elles  ne  font  mifes  à  la 
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tief  de  la  voûte  du  chœur  ,  ou  au  frontifpice 
du  portail. 

Le  droit  de  mettre  des  armoiries  en  une  F.gli- 
fe  eft  perfonnel  Se  inhérent  à  la  famille  du  Fon- 
dateur ;  enforte  qu'il  ne  paife  point  ,  cum  uni* 
vsrfitate  fundi  ,  en  la  peribnne  de  l'acquéreur 
du  fonds. 

De  ce  même  principe  il  s'enfuit ,  que  ceux 
qui  ont  acquis  Juftice  du  Roi  par  engagement, 
r.e  peuvent  mettre  leurs  armoiries  es  Eglifes 
étant  efdites  Juftices. 

L'ufage  des  litres  ou  ceintures  funèbres  n'eft 
pas  fort  ancien  ,  Se  n'a  commencé  que  quand 
les  armoiries  ont  été  héréditaires ,  Se  des  mar- 
ques d'honneur  pour  diltinguer  les  familles 
nonles. 

Voye\  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  dans  le  Glof- 
faire  du  Droit  Français  ,  verbo  Litre. 

Le  deiir  naturel  qu'ont  les  hommes  de  per- 
pétuer leur  mémoire ,  Se  de  furvivre ,  pour  ainfi 
dire  ,  dan?  ce  monde  après  leur  mort ,  avoit  an- 
ciennement introduit  l'ufage  de  faire  graver 
fur  les  ouvrages  publics  leurs  noms  ,  leur  fa- 
mille ,  leurs  dignités  ,  celles  de  leurs  ancêtres , 
&  leurs  belles  actions. 

Les  Chrétiens  ont  à  cet  égard  imité  en  plu- 
fieurs  chofes  l'ambition  des  anciens. 

Quelque  temps  après  qu'on  eut  commencé 
à  fonder  des  F.glifes  ,  les  Fondateurs  appelè- 
rent leurs  noms  &  leurs  titres  fur  les  frontifpi- 
ces  des  Eglifes ,  Se  dans  les  Eglifes  aux  endroits 
les  plus  éminens.  On  voit  encore  aujourd'hui 
en  plufieurs  Eglifes  de- ces  inferiptions  gravées 
fur  des  lames  d'airain  ou  de  marbre. 

Ils  firent  auffi  graver  leurs  images  dans  les 
F.glifes  ,  ut  convincitur  exfancio  Epiphanio ,  ad 
Joamum  Hyerofol.  Epifcop.  epifiola  60  inter 
Hveronimianas  ,  &  ex  fancio  ÂuguJIino  ,  lib.  l 
ConfejJ".  cap.  13  ,  fj  in  Traâatu  de  confonantia 
Evang.  Matth.  &  Luc. 

Mais  dans  la  fuite ,  comme  on  a  vu  que  les 
familles  illuftres  fe  diftinguent  mieux  par  leurs 
armoiries  que  par  toute  autre  marque  ,  les 
Fondateurs  des  Eglifes ,  au  lieu  d'y  faire  mettre 
leurs  noms  Se  leurs  titres ,  y  ont  fait  mettre  leurs 
armoiries. 

Enfin ,  on  a  introduit  les  litres  Se  les  ceintures 
funèbres ,  qui  ne  fe  mettent  qu'après  la  mort. 
C'eft  une  efpece  de  bande  qui  fe  peint  en 
noir  tout  autour  du  dedans  de  l'Eglife  ou  du 
dehors ,  fur  laquelle  les  armoiries  font  peintes 
de  diftance  en  diftance. 

Ainfi  litre  eft  une  trace  de  peinture  ,  de  lar- 
geur d'un  pied  Se  demi  ,  ou  de  deux  au  plus  , 
de  couleur  noire  ,  qui  entoure  le   corps  d'une 
Chapelle  ou  Eglife,  à  l'honneur  ,  mémoire  , 
Tome  II. 


LIT  185 

Se  en  ligne  du  deuil  du  Patron  de  l'Eglife  ,  ou 
du  Seigneur  du  lieu  ,  fur  laquelle  trace  font 
peintes  en  divers  endroits  les  armoiries  du  dé- 
funt. 

Ces  ceintures  fontappellées  funèbres,  parce 
qu'elles  ne  font  mifes  qu'après  la  mort  ,  Se 
qu'elles  dénotent  le  décès  de  ceux  dont  elles 
portent  les  armes. 

Les  Auteurs  ne  conviennent  pas  fur  l'éty- 
mologie  du  mot  litres ,  ni  pour  quelle  raifon 
les  ceintures  funèbres  font  appellées  de  ce 
nom;  mais  comme  cette  queftion  eft  peu  impor- 
tante, je  ne  m'y  arrêterai  point.  Je  remarquerai 
feulement  qu'on  peut  confulter  ce  que  dit  là- 
deilus  M.  du  Cange  ,  verbo  Litra  ;  Se  ce  qu'en 
dit  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de  Jufti- 
ce,  chap.  20  ,  nomb.  26. 

Mais  de  quelqu'endroit  que  l'on  tire  l'éty- 
mologie  de  ce  terme  ,  je  crois  qu'en  peut  dire 
avec  raifon  que  c'eft  un  abus  qui  s'eft  giiffé 
parmi  les  Chrétiens ,  de  fouffrir  de?  ceintures  fu- 
nèbres dans  les  Eglifes ,  où  rien  ne  doit  fe  pré- 
fenter  aux  yeux  îles  Fidèles  ,  que  ce  qui  peut 
leur  infpirer  un  très-profond  refpeâ. 

Ainfi  c'eft  mal-à-propos  que  l'ambition  des 
hommes  s'eft  venue  placer  jufques  fur  le  Sanc- 
tuaire ,  Se  a  voulu  aftujettir  les  chofes  les  plus 
faintes  à  une  efpece  de  fervitude ,  dont  elles  de- 
vroient  certainement  être  exemptes. 

Si  par  le  reproche  d'un  bienfait  on  en  perd 
tout  le  mérite  ,  enforte  qu'on  fe  rende  par  ce 
moyen  indigne  de  toute  reconnoilTance  ,  ne 
doit-on  pas  croire  que  par  ces  fortes  de  bigar- 
rures ,  dont  les  hommes  fe  font  avifés  de  pro- 
faner un  lieu  fi  facré  Se  fi  faint,  pour  fatisfaire 
leur  fotte  vanité,  ils  préfèrent  ces  fortes  d'hon- 
neurs chimériques  8e  ridicules ,  aux  récompen- 
fes  réelles  Se  infinies  dont  Dieu  reconnoitroit 
leurc  libéralités  ? 

Maréchal  ,  au  chapitre  5  de  fon  Traité  des 
Droits  honorifiques  ,  dit  que  la  litre  ne  doit 
être  que  de  deux  pieds  au  plus  de  largeur  ,  8t 
qu'il  n'y  a  que  celle  des  Princes  qui  foientplus 
larges  ,  étant  ordinairement  de  deux  pieds  ôc 
demi. 

Il  ajoute  que  fur  celle  des  Princes,  les  écuf- 
fons  Se  armes  doivent  être  peintes  Se  éloignées 
de  douze  pieds  ;  2c  que  fur  celles  des  autres  Sei- 
gneurs ,  les  édifions  Se  armes  doivent  être  plus 
éloignées. 

Comme  l'appofition  des  armes  eft  un  figne 
de  Seigneurie  Se  de  fupériorité  ,  quoique  dans 
les  premiers  temps  il  n'y  eût  que  les  Fondateurs 
des  F.glifes  à  qui  elle  fût  permife, néanmoins  elle 
fut  dans  la  fuite  accordée  aux  Seigneurs  Hauts- 
Juitiders ,  à  caufe  de  leur  Juftice. 

Aa 
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C'eft  la  difpofition  de  l'article  60  de  la  Cou- 
tume de  Tours ,  ôc  de  l'article  2  du  chapitre 
cinquième  de  la  Coutume  de  Loudunois. 

Suivant  les  articles  que  nous  venons  de  citer 
de  ces  Coutumes,  le  Patron  Fondateur  elt pré- 
féré, dans  les  droits  honorifiques  -,  au  Seigneur 
Châtelain  ÔC  Haut-Julticier  du  lieu  où  l'Eglife 
elt  bâtie  :  ce  qui  eft  obfervé  par  toute  la  France. 

Ainfi  le  Fondateur  doit  avoir  litre,  tant  de- 
dans que  dehors  l'Eglife ,  avant  le  Baron,  Châ- 
telain ou  autre  Seigneur  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  plulieurs  Arrêts  ,  rapportés  par  ceux  qui 
ont  donné  des  Traités  du  Droit  de  Pat.-onage. 

1°.  Parce  que  la  fondation  de  l'Eglife  ell:  pré- 
fumée plus  ancienne  que  la  concemon  de  la 
Juf'ticc  faite  par  les  Rois  de  France  aux  Sei- 
gneurs Juiticiers,  s'il  n'appert  du  contraire; 
car  la  eonceffion  des  Juftices  aux  Seigneurs 
particuliers ,  ne  précède  pas  le  Roi  Pépin  le 
Bref,  père  de  Charlemagne. 

II0.  Parce  que  le  Seigneur  eft  eftimé  avoir 
quitté  ÔC  remis  ki  droits  ôc  prérogatives  au 
Patron  ,  en  lui  permettant  de  faire  bâtir  une 
Eglife.en  fon  territoire ,  fans  en  avoir  fait  ré- 
ferve  expreife. 

On  peut  ajouter  à  ces  raifons  celle  qui  fe 
tire  de  l'intérêt  de  l'Eglife  ÔC  du  Public,  qui 
doit  prévaloir  à  l'intérêt  du  Seigneur.  Ainfi  , 
comme  les  droits  ôc  prérogatives  dans  l'Eglife 
font  accordés  au  Patron  ,  par  rapport  à  l'in- 
térêt de  l'Eglife  ÔC  du  Public ,  le  Seigneur  Haut- 
Jufticier  ne  peut  pas  empêcher  le  Patron  d'en 
jouir  ,  Se  d'y  avoir  toute  préférence  fur  lui- 
même. 

Il  faut  excepter  le  cas  où  le  Seigneur  Haut- 
Jufticier,  en  permettant  à  quelqu'un  de  faire 
bâtir  une  Eglife  fur  les  terres  de  fa  Seigneurie, 
le  feroit  expreflëment  réfervé  les  prérogatives, 
prééminences  ôc  honneurs  dans  l'Eglife  ;  car 
ayant  été  bâtie  avec  cette  charge  ,  le  Fondateur 
ne  pourroit  prétendre  les  honneurs  qu'après  le 
Seigneur  Haut-Julticier. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  s'enfuit  , 
que  le  droit  de  litre  appartient  ai  Fondateur  , 
quoiqu'il  n'ait  pas  le  Fief  ni  la  Juftice  en  la- 
quelle l'Eglife  a  été  Iv.'uie,  puifque  c'eft  une 
fuite  du  droit  de  patronage  qui  e!t  accordé  au 
Fondateur  d'une  Eglife,  en  reconnoiirance  de 
fon  bienfait.  Jus  Pawon.it  h  introduit  um  eft  ad 
ext  ■  j  remunerandam  Fidelium  in  Ec- 

chefias  tiberulitatenu 

Mais  quoique  le  droit  de  patronage  cC  de 

présentation  celle  dans  les  Eglifes  conventuel- 

1  rins  les  Fon  I  itears  8c  Patrons  ne 

ént  pas  de  jouir  de  quelques  honneurs  , 

comme  d'avoir  litre  &  ;,  d'être 
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enterrés  dans  le  Chœur,  ou  en  tel  autre  lieu  de 
l'Eglife  qu'il  leur  plaît.  Mais  ces  droits  ôc  hon- 
neurs ne  font  pas  accordés  aux  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers,  d'autant  que  les  Magiftrats  n'ont  au- 
cun droit  ni  aucune  jurifdiéïion  fur  les  Eglifes 
conventuelles,  comme  remarque  de  Roye  ,  in 
Traciatu  de  Juribus  honorif.  lib.  1 ,  cap.  2. 

Après  le  Patron  ,  le  Seigneur  Haut-Julticier 
a  droit  de  faire  appofer  ôc  peindre  litres  dans 
les  Eglifes  bâties  dans  les  terres  de  fa  Juftice  ; 
mais  les  Moyens  ÔC  Bas- Juiticiers  ne  le  peu- 
vent point  prétendre ,  à  moins  qu'ils  ne  fe  l'aient 
réfervé  exprelièment ,  en  permettant  au  Patron 
de  bâtir  l'Eglife  fur  leur  Fief  ou  dans  leur  Juf- 
tice. Et  fi  dans  quelques  Provinces  les  Moyens 
ôc  Bas-Julticiers ,  ôc  les  iimDles  Seigneurs  de 
Fief  où  l'Eglife  eft  fituée,  y  font  peindre  litre  , 
c'eil  plus  par  tolérance  que  par  un  'droit  ,  à 
moins  qu'ils  ne  l'aient  acquis  par  une  poflellion 
immémoriale. 

Ainfi,  hors  le  cas  d'une  poiTelTion  immémo- 
riale ,  le  Patron  Ôc  le  Seigneur  Haut-Jufticier 
peuvent  empêcher  quelques  perfonnes  que  ce 
foit  d'avoir  litre  dedans  ou  dehors  l'Eglife. 

Le  Fondateur  ou  Patron  a  donc  ta  préro- 
gative ÔC  prééminence  fur  le  Seigneur  Haut- 
Jufticier  :  ainli  ce  Seigneur  ne  peut  faire  mettre 
fa  litre  qu'au  delfous  de  celle  du  Patron,  ex- 
cepté le  cas  que  nous  avons  remarqué  ci-delius. 

En  concurrence  de  deux  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  en  la  même  ParoilTe ,  s'il  y  en  avoit  un 
qui  eût  la  préférence  ôc  prérogative  fur  l'autre, 
en  procefTion ,  offrande",  pain  béni,  paix,  ÔC 
par  quelque  dignité  ôc  rang  qu'il  poiîederoit , 
l'autre  Cofeigneur  ne  pourroit  faire  mettre  litre 
qu'au  deflbus  de  celle  du  Seigneur  qui  auroit 
cette  préférence  8c  cette  prérogative. 

Mais  lorfque  l'un  d'eux  n'a  point  de  préémi- 
nence fur  l'autre,  comme  ils  ont  tous  deux 
droit  de  mettre  litre,  celle  du  Seigneur  qui  dé- 
cédera le  dernier  doit  être  mile  au-defious  de 
celle  du  Seigneur  qui  fera  décédé  le  premier. 
Voye\  cependant  ce  que  dit  à  ce  fujet  de  Roye  , 
de  Jure  Patron,  cap.  4. 

Lorfqu'il  y  a  plulieurs  Patrons  d'une  même 
Eglife ,  l'aîné ,  ou  celui  qui  eft  ilfu  de  l'aîné  ,  a 
fa  lirre  Ôc  (es  noms  adroite,  le  :he; 

ou  bien  l'aîné  les  a  au-deiTus  des  autres. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  au  cas  que  la 
Juftice  foit  poffédée  par  indivis  entre  deux 
frères;  alors  l'aîné  a  la  litre  ÔC  armes  au  côté 
droit,  l'autre  à  gauche  en  l'Eglife;  ou  bien  il 
faut  que  celles  de  l'aîné  foient  placée?  plus  haut 
que  celles  du  puîné;  ou  enfin  s  il  plaît  à  l'aine , 
leurs  arm  ont  mifes  en  égale  hauteur  ôc 

parité  de  nombre,  tant  dedans  que  dehors  I 
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glife,  fur  même  ceinture  Se  litre;  de  forte  que 
les  armes  de  l'ainé  foient  peintes  premièrement , 
celles  du  puinéenfuite,  dans  une  diftance  con- 
venable de  douze  pieds  en  douze  pieds,  Scainu" 
alternativement. 

Comme  les  droits  honorifiques  n'appartien- 
nent qu'au  propriétaire  de  la  Juftice  ou  du  Fief, 
l'ufufruitier  n'a  pas  droit  de  licre,  non  plus  que 
la  douairière,  pas  même  le  Seigneur  par  enga- 
gement d'une  Terre  du  Domaine  ,  quoiqu'il 
ait  les  autres  honneurs  dans  l'Eglife ,  par  pré- 
férence aux  autres  Seigneurs  Moyens  Se  Bas- 
Jufticiers  ,  ou  Seigneurs  féodaux  Se  Gentils- 
hommes. Chopin,  de  Domanio ,  lib.  3  ,  tit.  19  , 
num.  16. 

Les  Fondateurs  de  Chapelles  bâties  à  côté 
Se  aux  ailes  d'une  Eglife  principale ,  dont  un 
autre  eft  Patron  ou  Seigneur  Haut-Jufticier  , 
ou  Seigneur  féodal  du  lieu  ,  font  en  droit  d'a- 
voir litre  ou  ceinture ,  mais  dans  leur  Chapelle 
feulement,  Se  non  dans  le  Chœur  ,  ni  dans  la 
Nef,  ou  au  dehors  de  l'Eglife. 

Néanmoins  le  Patron  de  l'Eglife  principale 
peut,  en  faifant  litre  autour  dedans  Se  dehors 
l'Eglife,  y  comprendre  le  dedans  Se  le  dehors 
de  iadite  Chapelle ,  faifant  peindre  fa  litre  Se 
armes  au-defl'us  de  celle  du  Fondateur  de  cate 
Chapelle. 

Au  refte ,  le  Patron  eccléfiaftique  ne  doit  point 
faire  graver  fes  armes  dans  fa  litre  qu'il  adroit 
de  mettre  dans  l'Eglife,  mais  feulement  les  ar- 
mes de  fon  Eglife;  parce  que  les  armes  des  fa- 
milles funtfiscu.la.rium  infîgnia  &  militaria ,  Se 
ne  conviennent  point  à  des  Eccléliailiques.  De 
Roye ,  ibidem  ,  cap.  3. 

|  Les  Fondateurs  ont  le  droit  de  faire  ap- 
pofer  litres  ,  non-feulement  dans  les  Eglifes 
Paroiiîiales ,  mais  même  dans  celles  des  Mo- 
nafteres  Se  des  Collégiales  de  leur  fondation. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  faveur  de  la  Maifon 
de  Villeroi,  contre  les  Prieur  Se  Religieux  de 
Mortagne ,  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Cham- 
bre  le  2.0  Mai  1737.  ] 

Voyej  le  Traité  des  Droits  honorifiques  de 
Maréchal ,  6c  M.  d'Olive  en  fes  Queftions ,  liv. 
2 ,  chap.  ir. 

LIVRAISON  ,  eft  la  tradition  d'une  chofe  , 
dont  on  met  en  polTeflion  celui  à  qui  on  la  livre. 
Voye\  Tradition. 

LIVRE  d'un  Administrateur  qui  a  le 

MANIEMENT  DES  AFFAIRES  D'AUTRUI  ,  eft  Un 

Journal  que  doivent  avoir  les  tuteurs ,  cura- 
teurs ,  exécuteurs  teftamentaires ,  Se  autres  ad- 
miniftrateurs ,  contenant  la  recette  Se  la  dépenfe 
qu'ils  font  chaque  jour  en  conféquence  de  leur 
adminiftration. 
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LIVRE  de  Marchand  ,  eft  un  Journal 
dans  lequel  un  Marchand  écrit  journellement 
ce  qu'il  reçoit  Se  débite  ,  8c  tout  ce  qui  con- 
cerne le  fait  de  fon  négoce ,  Se  non  autre  choie. 
Pour  que  ce  Livre  foit  en  règle  ,  il  faut  que 
dans  l'expofé  de  ce  qui  eft  contenu  la  cauie  y 
foit  énoncée  ;  car  il  ne  fuffiroit  pas ,  par  exem- 
ple ,  de  mettre  ,  un  tel  jour  j'ai  fourni  à  un  tel 
peur  dix  pijlcles  de  marchandifes  :  il  faut  qu'il 
explique  la  qualité  Se  la  quantité  des  marchan- 
difes que  l'on  a  fournies ,  Se  enfuite  la  fomme 
à  quoi  le  tout  fe  monte. 

Quand  les  Livres  des  Marchands  font  bien 
fuivis  ,  &  vraïfemblablement  conformes  à  la 
vérité  ,  ils  font  foi  entr'eux  ,  c'eft-à-dire,  de 
Marchand  à  Marchand.  Laraifon  eft, que  l'u- 
tilité du  commerce  les  fait  conlidérer  comme 
des  Livres  publics,  du  moins  entre  Marchands 
afTqçiés ,  faifant  tiafiede  mêmes  marchandifes, 
ou  de  marchandifes  qui  ont  entr'elles  quelque 
rapport.  Il  y  a  même  une  efpece  de  fociété 
entre  celui  qui  prépare  la  marchandife ,  8c  ce- 
lui qui  la  vend  après  qu'elle  eft  préparée  , 
comme  un  Imprimeur  Se  un  Libraire. 

Voye\  le  titre  4  de  l'Ordonnance  du  Com- 
merce de  1673 ,  Se  ce  que  j'ai  dit  ci-deffus  , 
verbo  Journal.  Voye\  aufii  le  Traité  de  la  Preuve 
par  Témoins ,  par  M.  Danty ,  chap.  8  ,  Se  ce 
que  j'ai  dit  verbo  Regiftre  de  Marchand. 

Le  Livre  d'un  Marchand  fait  encore  foi 
contre  celui  qui  l'a  écrit, c'eft-à-dire  ,  qu'il  fait  " 
une  preuve  entière  par  lui-même  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  d'avoir  recours  au  ferment  de  celui 
qui  l'a  écrit;  parce  qu'il n'eft  pas  probable  que 
ce  qui  fe  trouve  écrit  dans  un  tel  Livre,  ne  foit 
pas  conforme  à  la  vérité. 

Cela  même  a  lieu  quoique  ce  Livre  foit  écrit 
de  la  main  d'un  autre  ,  pourvu  que  cette  per- 
fonne  reconnoille  que  ce  Livre  journal  eft  celui 
dont  elle  fe  fert. 

Les  Livres  des  Marchands  font  foi  entr'eux , 
quand  les  articles  en  font  bien  fuivis ,  8e  con- 
formes vraifemblablement  à  la  vérité  ;  mais  ils 
ne  font  pas  foi  indiftinctement  contre  un  tiers , 
parce  que  ce  ne  font  que  des  écritures  pri- 
vées ,  qui  ne  font  pas  même  une  demi-preuve  , 
Se  qui  ne  fervent  point  à  exclure  la  fin" de  non- 
recevoir  que  nos  Coutumes  ont  établie  contre 
les  Marchands. 

Ces  Regiftres  ne  font  point  public?  ni  authen- 
tiques par  eux-mêmes ,  Se  il  ne  feroit  pas  jufte 
qu'un  Particulier  fe  pût  faire  un  titre  à  l'infçu 
de  celui  qu'il  prétendroit  être  fon  débiteur  , 
à  qui  l'on  nepourroit  pas  imputer  de  ne  l'avoir 
pas  empêché ,  puifqu'il  n'étoit  pas  en  fa  puif- 
fance  de  le  faire-. 

A  a  ij 
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D'ailleurs  ,  ceux  qui  achètent  d'un  Mar- 
chand ,  payent  ordinairement  fur  le  champ 
fans  tirer  quittance ,  ainfi  la  préfomprion  du 
paiement  eit  en  faveur  de  l'acheteur,  puifqu'il 
eft  libre  au  Marchand  de  vendre  à  crédit  , 
ou  de  ne  pas  vendre  ;  il  doit  donc  s'imputer 
de  n'avoir  pas  pris  fes  fùretés  quand  il  a  vendu 
à  crédit. 

Comme  il  e(t  préfumé  avoir  voulu  fuivre  la 
foi  de  l'acheteur  ,  en  lui  vendant  à  crédit  fans 
prendre  fes  furetés  ;  lorfquc  l'acheteur  ne  veut 
point  acqutefeer  à  ce  qui  eft  porté  dans  fon  Re- 
gistre, il  n'a  point  d'autre  reùource  que  de  s'en 
rapporter  à  fon  ferment. 

Ce  ferment  étant  déféré  par  le  Marchand  à 
celui  qu'il  prétend  lui  devoir  pour  marchan- 
difes ,  il  clt  tenu  d'affirmer  ,  linon  doit  être 
condamné  à  payer  ;  quia  manifejLc  turpitudinis 
e/i ,  nec  jurare  velle  ,  nec  Jolvere.  Leg.  38  , 
îj'.  de  jurejur. 

Il  ne  peut  pas  même  refuferde  prêter  ce  fer- 
ment, fous  prétexte  que  le  temps  de  la  pref- 
cription  d'un  an  ou  de  (ix  mois ,  introduite  con- 
tre les  Marchands  par  les  articles  126  Se  117 
de  la  Coutume  de  Paris ,  eft  écoulé. 

La  raiibn  eft,  que  ces  fortes  de  preferiptions 
fi  courtes  n'ont  été  introduites  contre  les  Mar- 
chands, qu'en  faveur  des  débiteurs  qui  payent 
d'ordinaire  le  Marchand  fans  témoins  &  fans 
en  tirer  quittance  ;  8C  fur-tout  en  faveur  des  héri- 
tier?, qui  ignorent  fi  le  défunt  a  payé.  M.  Char- 
les Dumoulin  en  fon  Traité  des  Ufures ,  ques- 
tion 22 ,  nombre  228. 

Voici  en  peu  de  mots  ce  qui  s'obferve parmi 
nous ,  au  fujet  des  Livres  des  Marchands.  Quand 
des  Marchands  agiflfent  contre  des  Marchands 
aiTociés,  le  demandeur  eft  cru  fur  fon  Livre  en 
bonne  forme ,  ÔC  fur  fon  affirmation;  &  ces  ac- 

is  de  Marchand  à  Marchand  ne  fe  preferi- 
vent  point  par  l'an  ou  par  les  lix  mois  :  elles 
durent  trente  années, parce  quela  Coutume  de 
Paris  ,  es  articles  izô  &  117  ,  n'a  voulu  parler 
que  du  Marchand  ,  c<  de  celui  qui  acheté  fins 
être  Marchand  des  mêmes  chofes,  ou  de  celles 
qui  fervent  pour  leur  commerce. 

Mais  quand  c'eft  un  Marchand  qui  demande 
'.Particulier,  pour  marchandifes  qu'il  lui  a 
fournies ,  le  M  irehand  n'a  qu'une  année  ou  lix 
mois  pour  faire  fa  deman  fe ,  après  Lequel  temps 
il  eft  non-recevable  ;  ëc  comme  cette  fin  de  non- 
recevoiraété  introduite  contre  lui ,  il  n'en  peut 
tireraucun  avantage  pour  fe  fouftraire  du  Droit 
commun  ;  c'eftà-aire  ,  que  l'acheteur  ,  pênes 
quem  efi  rei  mobilii  pojfeffio  ,  fera  toujours  dé- 
chargé de  (d  demande  du  Marchand,  en  affir- 
mait qu'il  a  payé  ,  quand  mime  l'action  feroit 
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intentée  par  le  Marchand  dans  l'an  ou  dans 
les  lix  mois  de  la  Coutume. 

Mais  ce  que  nous  difons  de  l'aftion  qui  eft 
intentée  par  un  Marchand  contre  un  Bourgeois , 
pour  marchandifes  fournies ,  ne  fe  doit  entendre 
que  quand  il  n'y  a  ni  promellè  ,  ni  titre  ;  parce 
que  quand  il  y  en  a,  l'action  perfonnellequien 
refaite  dure  trente  années ,  ik  le  Bourgeois  ne 
peur  prétendre  que  le  Marchand  foitooligé  de 
s'en  rapporter  à  fon  ferment. 

Comme  les  Marchands,  Négocians  &  Ban- 
quiers ont  différentes  fortes  de  Livres ,  qui  ont 
différentes  dénominations,  nous  allons  donner 
une  explication  fommaire  de  ces  Livres. 

LIVRE  de  co.v.vrE  ou  de  banque.  Pour 
obferver  un  bon  ordre ,  8C  une  règle  diflincte 
&.  fans  confufîon ,  les  Banquiers  £c  les  Mar- 
chands  qui  font  des  affaires  importantes,  ont 
coutume  de  tenir  plulieurs  Livres  qui  ont  diffé- 
rentes dénominations ,  fuivant  ce  à  quoi  ils  lont 
employés. 

LIVRE  de  vente  ,  eft  celui  fur  lequel  on 
rapporte  ce  que  l'on  acheté  Se  ce  que  l'on  vend 
continuellement  ;  ce  qui  fe  tranfporte  après  fur 
le  grand  Livre  par  comptes  féparés. 

LIVRE  de  caisse,  eft  celui  où  l'on  écrit 
la  recette  6c  la  dépenfe  de  l'argent  qui  entre  6c 
fort  du  coffre ,  pour  le  rapporter  après  fur  le 
quarnet  8c  grand  Livre. 

LIVRE  de  raison,  ou  grand  Livre,  eft 
celui  dans  lequel  on  écrit  le  capital  ou  le  fonds 
qu'il  y  a  en  fa  compagnie,  l'achat  8c  vente  de 
toutes  marchandifes,  ?C  toutes  les  affaires  fé- 
rieufes  d'icelle ,  Spécialement  les  comptes  qui 
ne  peuvent  être  clos  qu'avec  quelque  longueur 
de  temps ,  appelles  nommunement  comptes  île 
temps. 

LIVRE  quarnet,  eft  un  Livre  dans  lequel  on 
rapporte  tous  les  comptes  courans ,  qui  fe  termi- 
nent aux  Foires  ou  autrement  en  peu  de  temps. 

LIVRE  DE  factures  ,  eft  celui  où  l'on 
écrit  le  contenu  des  marchandifes  qu'on  reçoit 
d'ailleurs  ,   6c  qui  font  envoyées  à  autrui. 

LIVRE  de  copie  de  comptes  ,  eft  pour 
tenir  Regiftres  de  tous  les  comptes  qu'on  baille 
ou  reçoit  d  autrui. 

LI VRE  de  mémoire  ,  eft  un  Livre  où  l'on 
tient  regiîlre  dos  aâes  qu'on  a  paffés ,  des  Let- 
tres de  change  qu'on  accepte ;  M  de  toutes  les 
affaires  dont  on  délire  le  reîlbuvcnir. 

LIVRE  11  mn  é  BILAN  ,  eft  un  petit  Livre  , 
qui  contient  en  abrège  ce  que  les  Banquiers  ou 
Marchands  doivent,  Bcce  qui  leur  eft  dû  ,  pour 
leur  être  paye  aux  paiemens  de  la  prochaine 
Foire,  au  derrière  duquel  ou  écrit  le  virement 
des  Parties. 
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LIVRE  D'inventaire,  eft  un  état  des 
meubles  Se  marchandises  qui  font  en  nature. 

LIVRE  de  Strace,  eit  un  Livre  qui  fe  fait 
après  la  Compagnie  finie ,  contenant  les  reli- 
quats d'icelle  ,  qui  eft  proprement  le  rapure- 
ment  d'un  négoce  fini. 

LIVRE    NUMERAIRE  OU   DE    COMPTE  ,   fe 

prend  en  France  pour  vingt  fols ,  qui  eit  la  va- 
leur d'une  monnoie  qu'on  appelloit  autrefois 
franc,  Se  qui  eft  fynonyme  ;  mais  quoique  les 
termes  de  franc  Se  de  livre  foient  fynonymes , 
ils  ont  néanmoins  un  ufage  très-différent.  On 
ne  dit  point  un  franc ,  deux  francs ,  trois  francs  , 
cinq  francs;  mais  une  livre  ,  deux  livres  ,  trois 
livres ,  cinq  livres.  On  dit  quatre  francs  ou  qua- 
tre livres  ;  Se  quand  la  fomme  eft  de  fîx  livres 
Se  au-deftus,  on  fe  fert  indifféremment  du  ter- 
me de  franc  ou  de  livre ,  comme  fix  francs  ou 
fîx  livres ,  vingt  francs  ou  vingt  livres ,  oCc.  On 
dit,  j'ai  dix  mille  livres  de  rente  ,  Se  ce  feroit 
mal  parler  de  dire  ,  j'ai  dix  mille  francs  de 
rente  :  on  ne  met  jamais  franc  avec  mille  Se 
rente. 

La  livre  parifîs  vaut  vingt-cinq  fols.  Elle  aug- 
mente du  quart  en  fus  les  livres  tournois ,  com- 
me je  l'ai  dit  verbo  Parilïs. 

On  dit  au  Palais ,  que  les  créanciers  feront 
payés  au  fol  la  livre ,  au  marc  la  livre ,  quand 
iis  font  colloques  à  proportion  de  leur  dû  fur 
des  effets  mobiliers ,  ce  qu'on  appelle  par  con- 
tribution ;  ou  lorfqu'en  matière  d'hypothèque 
ils  font  en  concurrence  ou  égalité  de  privilège, 
Se  qu'il  y  a  manque  de  fonds  ;  ou  enfin  lorf- 
qu'en matière  de  banqueroute  ou  de  déconfiture, 
il  faut  qu'ils  fouffrent  Se  partagent  la  perte  to- 
tale, chacun  en  particulier,  auffi  à  proportion 
de  fon  dû. 

Vo)'i\  le  Dictionnaire  de  Trévoux. 

LIVRE  pondérale,  eft  différente  félon  les 
lieux.  Celle  d'Avignon  ,  de  Provence  Se  de 
Languedoc  eft  de  treize  onces.  La  livre  de  Lyon 
eft  de  quinze.  Celle  de  Paris  eft  de  feize.  Voye\ 
le  Dictionnaire  de  Trévoux. 

LIVRER,  lignifie  mettre  quelqu'un  en  la  uof- 
feffion  de  quelque  chofe.  Voye\  Tradition. 

L  O 

LOCAL.  On  entend  parce  terme  ce  qui  con- 
cerne fpécialement  un  iieu.  Ainfi  on  appelle 
Coutume  locale ,  une  Coutume  particulière  à 
lin  lieu  ,  à  une  Seigneurie ,  Se  qui  n'eft  pas  con- 
forme à  la  Coutume  générale  déjà  Province. 

LOCATAIRE,  eft  celui  qui  tient  une  mai- 
fon  à  loyer.  Celui  qui  tient  des  terres  à  loyer 
eft  appelle  Fermier.  Voye\  Loyer. 


LOI  iSo 

Lrn  locataire  eft  toujours  tenu  du  dommage 
qu'il  caufe  à  la  maifon  par  fa  faute  ,  quoique 
légère  ,  mais  non  pas  par  fa  faute  très-legere. 
Voyei  ci-delfus  Incendie. 

LOCATION,  CONDUCTION.  Ces  ter- 
mes relatifs  lignifient  le  contrat  de  louage,  par 
lequel  l'un  des  contractant  s'oblige  de  donner 
à  l'autre  une  maifon  ou  une  terre  pour  en  jouir 
pendant  un  certain  temps ,  à  la  charge  d'en 
payer  une  certaine  redevance,  que  l'on  appelle 
loyer.  Voye\  BaW.T^oyei  Louage.  Voye\  Loyer. 

LOGEMENT  des  gens  de  guerre,  eft  une 
charge  publique,  dont  font  tenus  tous  ceux  qui 
n'en  iont  pas  exempts  par  un  privilège  fpécial 
accordé  par  Sa  Majefté.  Voye\  Exemption  de 
logement  des  gens  de  guerre. 

LOI ,  eft  une  Conftitution  ou  une  Ordon- 
nance générale ,  qui  vient  d'une  autorité  fouve- 
raine,  Se  qui  réfout  félon  la  raifon  une  chofe, 
avec  injonction  d'obéir  à  fa  décifion.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  la  foumiffion  à  la  Loi  eft 
une  véritable  liberté  :  Servi  enim  Legum  fumus , 
ut  magis  fanus  liberi. 

C'eit  une  Confiitution  générale  :  d'où  il  s'en- 
fuit qu'elle  ne  regarde  pas  feulement  quelques 
Particuliers ,  mais  s'étend  généralement  à  tou- 
tes fortes  de  perfonnes;  en  quoi  la  Loi  eft  dif- 
férente du  privilège  ,  qui  ne  concerne  que  l'in- 
térêt de  quelque  Corps  Se  Communauté,  ou 
de  quelque  Particulier  :  ce  qui  fait  qu'il  eft  ap- 
pelle prïvata  lex  fmpliciter. 

Les  décifions  Se  les  rcfolutions  d'une  Loi 
doivent  être  conformes  à  la  raifon  ;  car  il  n'y  a 
point  de  véritable  Loi  qui  ne  prenne  toute  fa 
force  de  la  raifon.  C'eit  pourquoi  ceux  qui 
font  des  Loix ,  ne  les  doivent  arrêter  qu'après 
une  longue  Se  mûre  délibération  ,  Se  par  le 
confeil  des  plus  fages  Se  des  plus  expérimentés. 

Enfin  ,  toute  la  force  Se  la  vertu  de  la  Loi 
confifte  à  commander  ce  qui  eft  jufte,  Se  à  dé- 
fendre ce  qui  ne  F  eft  pas.  En  un  mot ,  Lex  e(l 
omnium  divinarum  &  humanarum  reruni  regina, 
prxceptnx  faciendorum  ,  prohibitrix  autem  non 
faciendorum.  Leg.  z  ,  ff.  de  legib.  Legis  emm 
Virais  hxc  efl  ,  imperare  ,  vetare  ,  permittere  , 
punire.  Leg.  7  ,  ff.  de  fc^ibus. 

Pour  peu  qu'on  faffe  attention  aux  mau- 
vaifes  habitudes ,  aux  pallions  déréglées ,  Se 
aux  manières  bizarres ,  nui  ne  font  que  trop  en 
ufage  ,  on  eft  bien  perfuadé  que  les  Loix  font 
abfolument  néceifaires,  pour  arrêter  li  vio- 
lence des  médians  par  la  crainte,  Se  protéger  l'in- 
nocence des  juftes  par  une  autorité  fouveraine. 
La  Loi  ne  doit  rien  ordonner  qui  ne  foit 
jufte,  Se  elle  doit  punir  les  contrevenans.  Elle 
ne  doit  rien  ordonner  qui  ne  foit  honnête  Se 
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poftible,  d'autant  que  les  chofes  qui  font  im- 
poriîoles,  ou  félon  la  nature,  ou  félon  la  droite 
raifon  ,  ne  peuvent  obliger  perfonne  à  les  obfer- 
ver.  ImpoJJlbilï.im  nulla  eft  obligatio;  &  qux  bonos 
mores  Ixdunt,  viro  probo  impoffibilia  videntur. 

La  Loi  impofe  la  nécelTité  d'obéir  à  ce  qu'elle 
prefcrit  ;  car  la  Loi  ne  nous  enfcignc  pas  feule- 
ment les  chofes  qu'il  faut  faire  Se  celles  qu'il 
faut  fuir,  elle  nous  impofe  auliï  la  néceiïîté  de 
lui  obéir  :  ce  qui  fait  voir  que  ce  commande- 
ment d'obéir,  qui  eft  elTentiel  à  la  Loi ,  ne  peut 
provenir  que  d'une  Puiflance  fouveraine  ;  Se 
par  conféquent  qu'il  n'eft  permis  à  perfonne  de 
difputer  de  fon  autorité ,  ni  d'appeller  de  fes 
volontés  Se  de  fes  déciîions. 

De  ce  que  la  Loi  eft  un  commandement  qui 
vient  d'une  autorité  fupérieure  ,  il  s'enfuit  que 
les  Loix  n'ont  de  force  en  France  que  par  l'au- 
torité fouveraine  du  Monarque  de  qui  elles 
font  émanées.  Aulîi  M.  le  Bret ,  en  fon  Traité 
de  la  Souveraineté,  dit  qu'il  n'appartient  qu'au 
Roi  de  faire  des  Loix  dans  le  Royaume,  de  les 
changer  Se  de  les  interpréter ,  livre  i ,  chapi- 
tre 9  ;  6c  au  chapitre  10  ,  il  dit  qu'il  en  peut 
faire  en  matière  eccléfiaftique. 

Quand  la  Loi  a  parlé  d'une  manière  claire  Se 
pofitive  ,  il  n'eft  pas  permis  de  s'en  écarter  ; 
quelque  dure  qu'elle  foit  ,  il  faut  s'en  tenir  à 
fa  décifîon  ,  ou  avoir  recours  au  Prince  pour 
qu'il  lui  donne  une  interprétation  ,  ou  qu'il  en 
tempère  la  rigueur.  Voye\  Interprétation  de  Loi. 

Qui  veut  le  Roi ,  fi  veut  U  Loi.  C'eft  la  pre- 
mière règle  de  notre  Droit.  Loifel  ,  Inftitut. 
livre  i  ,  titre  i ,  règle  i.  Ce  qui  eft  conforme 
non-feulement  à  la  dernière  Jurifprudence  Ro- 
maine ,  §■  7 ,  tit.  i  ,  lib.  z,Inftit.  mais  encore 
aux  Oncles  facrés ,  de  qui  les  Roi;  tiennent  leur 
puilfance ,  comme  nous  l'avons  fait  voif^illeurs. 

La  marque  la  plus  éminente  delà  fouverai- 
neté,  eft  le  droit  de  faire  des  Loix  ;  8c  comme 
l'ame  de  la  Loi  eft  la  raifon  ,  que  Dieu  infpire 
aux  hommes ,  Se  communique  plus  parfairem  ent 
à  ceux  qu'il  a  prépofés  pour  nous  gouverner  , 
fur-tout  lorf qu'ils  font  des  Loix  ,  il  s'enfuit  , 

L.Q  je  les  Loix  étant  infpirées  de  Dieu  même, 
n'ont  pour  objet  que  de  faire  du  bien  à  ceux 
qu'il  a  fournis  à  la  puiffance  du  Législateur. 

Au  li  quand  il  s'agit  de  corriger  &.  abroger 
d'anciennes  Loix  ,  ou  d'en  faire  de  nouvelles  , 
celui  à  qui  >)ieu  a  confié  ce  pouvoir  fuprême  , 
doit  toujours  avoir  en  vue  de  porter  la  Jurif- 
prudence à  une  plus  grande  perfection  ,  Se  con- 
tribuer de  plus  en  plus,  par  des  Loix  ■\.v"\  uni 
formes  que  faluraires  ,  à  la  tranquillité  Se  à  la 
félicité  de  tous  fes  Sujets 

II'.  Que  ces  Loix  du  Prince  obligent  en 
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confeience  fes  Sujets,  Se  qu'il  n'y  a  que  lui 
feul  qui  en  puilïe  difpenfer. 

C'eft  le  Prince  qui  donne  la  Loi  à  fes  Peu- 
ples ;  il  eft  lui-même  une  Loi  animée  ,  à  la- 
quelle Dieu  a  fournis  les  autres  Loix.  Impera- 
tori  &  ipfas  Leges  Deusfubjicit,  Legem  anima- 
tam  committens  hominibus.  Novel.  105  ,  cap.  z 
in  fine.  En  effet ,  comme  Dieu  fait  les  Rois 
pour  tenir  fa  place  au-delîus  des  hommes,  il 
ne  les  élevé  à  ce  haut  rang-là,  que  pour  le  faire 
régner  lui-même  par  l'empire  de  la  Juftice  qu'il 
met  entre  leurs  mains  ;  Se  c'eft  pour  foutenir 
la  grandeur  d'unminifterc  (i  augufte,  qu'il  leur 
communique  toute  lapuiffance Sctoute  la  gloire 
qui  les  environne. 

Le  Prince  n'eft  point  afiujetti  aux  Loix  , 
Leg.31 ,  ff.de  Legtbus. Mzis  les  bons  Princes  les 
pbfervent religieufement  peur  donner  l'exem- 
ple ,  Se  ils  fe  croient  même  obligés  de  le  faire  , 
Leg.  4,  coJ.  ils  Lt-,w.  cujus  lixc  Çunt  verba. 
Digna  vox  efl  Majeftate regnantîs  ,  Legibus  al- 
ligatum  fe  proftteri  :  adeo  de  automate  nojlri 
juris  noftra  pendet  autoritas.  Et  rêvera  mai  us 
hnperio  eft  ,  fubmittere  Legibus  Principatum  : 
Et  oraculo  prxfentis  Edicli,  quod  nobis  licere 
non  patimur  ,  alus  interdicimus. 

On  rapporte  que  Zaleuque ,  Roi  des  Lo- 
criens ,  fit  une  Loi  qui  ordonnoit  que  celui  qui 
feroit  convaincu  d'adultère  ,  perdroit  les  deux 
yeux;  Se  que  fon  fils  unique  ayant  été  con- 
vaincu le  premier  d'avoir  commis  un  adultère, 
Zaleuque,  pour  mettre  la  Loi  à  exécution  ,  fe 
fit  crever  un  œil ,  Se  en  fit  crever  un  à  fon  (ils. 

La  fermeté  du  gouvernement  des  Princes 
n'eft  fondée  que  fur  l'obfervation  des  Loix  Se 
des  Ordonnances  qu'ils  établirent  ;  Se  c'eft  par 
les  Loix  que  les  Rois  régnent.  En  effet,  c'eft 
la  Loi  qui  règle  les  actions  des  hommes ,  qui 
entretient  entr'euxla  concorde,  Se  les  contient 
en  leur  devoir. 

Une  fuite  néceffaire  de  ce  principe  indubita- 
ble ,  eft  que  l'obfervation  des  Loix  étant  le 
plus  folide  appui  d'un  Etat  ,  I'adminifiratior» 
de  la  Juftice  ne  doit  être  confiée  par  le  Prince 
qu'à  des  perfonnes  qui  aient  une  connoilVance 
parfaite  des  Loix  ,  qui  en  foient  non  -  feule- 
ment religieux  obfervateurs ,  mais  encore  qui 
s'appliquent  fans  relâche  à  les  faire  obferver 
aux  autres  rrès-exa£cement.  Voye\  ce  que  j'ai 
dit   verh  >  Jugement. 

Les  Loix  règlent  les  chofes  fur  des  principes 
généraux,  Se  fur  ce  qui  arrive  le  plus  fouvent  : 
ainfi  ,  fans  conférer  les  circonftances  particu- 
lières par  rapport  aux  perfonnes,  aux  lieux  Se 
aux  temps ,  leurs  déciîions  font  générales  ,  8C 
par  conféquent  ne  peuvent  pas  convenir  à  cer- 


L  O  I 

tains  cas  extraordinaires ,  qui  n'ont  pas  été  pré- 
vus par  le  Légiilateur.  Cum  Lex  non  pojffît  om- 
îtes cafus  prœvidere  ,  pojiquam  quod  œquum  eft 
docuit  ,tradit  reliqua  jujaQima  mente  judicanda 
&  adminijîranda  Magijïratibus  ;  fi  ex  ipfamet 
Lege  illius  interpretatw  pojjlt  deduci.  Mais  il 
faut  avoir  du  Prince  même  l'interprétation  qu'il 
faut  donner  à  la  Loi ,  quand  il  n'eft  pas  poSSible 
de  la  tirer  de  la  Loi  même  :  tune  enim  ejus  eft  , 
Legem  interpretari  ,  eujus  eft  Legem  condere. 
Voye\  Interprétation  des  Loix. 

Il  eft  nécelfaire  que  les  Loix  foient  rédigées 
en  forme  d'Ordonnances ,  Se  elles  n'obligent 
que  lorfqu'elles  ont  été  publiées .Voye\  Publica- 
tion des  Ordonnances ,    Édits  Se  Déclarations. 

Régulièrement  ,  les  Loix  ne  doivent  avoir 
lieu  que  pour  l'avenir,  fur-tout  quand  elles  font 
introdudtives  d'un  droit  nouveau ,  Se  contraires 
au  droit  commun. 

Ainfi  les  Loix  obligent  auflî-tôt  qu'elles  font 
publiées  ,  non  pas  pour  les  affaires  pallées  ,  à 
moins  qu'elles  ne  l'ordonnent  expreffément  , 
mais  feulement  pour  celles  qui  fe  doivent  faire 
à  l'avenir.  Leg.  7,  cod.  de  legib.  Voye\  M.  le 
Prêtre,  cent,  i,  chap.  55. 

Les  Loix  postérieures ,  qui  font  contraires 
aux  précédentes ,  y  dérogent  de  plein  droit , 
Leg.  ult.  de  conftitutionïbus  ,  quoiqu'elles  ne 
contiennent  pas  une  dérogation  expreffe;  ce  qui 
n'a  lieu  cependant  que  lorfque  ces  Loix  pofté- 
rieures  font  générales  :  car  quand  une  Loi  eft 
particulière  &  Spéciale,  elle  doit  être  renfer- 
mée dans  le  cas  particulier  pour  lequel  elle  a 
été  faite ,  Se  par  conféquent  ne  détruit  point 
les  Loix  univerfelles  ,  à  moins'  qu'elle  n'y  dé- 
roge exprellément. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  s'enfuit  , 
que  les  Loix  humaines  dont  nous  parlons  ici ,  ne 
font  point  immuables  ;  il  n'y  a  que  les  Loix  di- 
vines qui  le  foient.  Voye\  ci-après  Loi  immuable. 

Comme  les  Législateurs  affeclent  fouvent  la 
brièveté  ,  leur  volonté  n'eft  pas  toujours  allez 
ckùremeut  expliquée;  6c  cette  obfcuritéqui  fe 
trouve  quelquefois  dans  les  Loix  ,  eft  une  des 
raifons  qui  fait  que  quelques  Loix  ont  befoin 
d'interprétation  ;  autrement  la  trop  rigoureufe 
exactitude  à  les  fuivre  de  point  en  point  , 
pourrait  dans  certains  cas  faire  commettre  de 
grandes  injuftices. 

Un  Juge  eft  donc  obligé  d'examiner  quel 
peut  être  le  véritable  fens  de  la  Loi  ,  ou  Ci  l'on 
peut  l'expliquer  par  une  autre  ;  mais  fur-tout  il 
faut  bien  prendre  garde  que  quand  on  veut  pé- 
nétrer le  vrai  fens  d'une  Loi ,  c'eft  toujours 
da'ns  la  penfée  du  Légiilateur  qu'il  en  faut  cher- 
cher l'cclairciacment  ,  ÔC  non  pas  dans  les  ter- 
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mes  dont  il  s'eft  fervi ,  comme  nous  avons  dit 
verbo  Interprétation. 

Pour  qu'un  Jugement  foit  valable,  il  faut 
qu'il  foit  conforme  aux  Loix  ,  ou  du  moins 
qu'il  n'y  foit  point  abfolument  contraire. 

Il  s'eft  trouvé  des  Juges  qui,  fe  croyant  eux- 
mêmes  auilî  capables  de  bien  décider  que  ceux 
qui  ont  fait  les  Loix,  ont  prétendu  qu'ils. ne 
dévoient  point  être  aftreints  à  les  fuivre.  Les 
Loix ,  difent-ils ,  ne  font  que  des  décilions  faites 
par  des  hommes  comme  nous  ;  ne  pouvons- 
nous  pas  rencontrer  aufli-bien  qu'eux  ? 

C'eft  de-là  qu'ils  infèrent  que  chacun  peut 
juger  félon  fon  fens ,  &C  qu'il  faut  qu'aux  Ju- 
gemens  les  opinions  ibient  libres  ,  St  que  l'on 
ne  doit  pas  être  plus  obligé  à  s'alîujettir  aux 
opinions  des  anciens ,  qu'à  fuivre  ,  quand  on  va 
aux  voix ,  les  opinions  de  ceux  qui  ont  parlé 
les  premiers.  Enfin  ,  que  c'eft  imiter  les  bêtes , 
que  de  marcher  fur  les  veftiges  des  autres. 

Pour  détruire  cette  erreur  ,  il  fuffit  de  dire 
que  fi  cet  abus  étoit  introduit ,  nous  n'aurions 
plus  de  maximes  ni  de  règles  ;  que  ce  feroit 
mettre  toutes  chofes  au  hazard  ,  puifque  les 
Juges  pourraient  fuivre  leurs  caprices  ;  que  par 
ce  moyen  notre  Jurisprudence  tomberoit  dans 
la  confulion,  8c  qu'on  la  verrait  changer  plus 
fouvent  que  changent  les  modes  ;  que  n'y  ayant 
rien  de  certain,  chacun  pourrait  efpérer  le  gain 
de  fa  caufe  ,  fût-elle  bonne  ou  mauvaife. 

Enfin ,  rien  ne  feroit  plus  abfurde  que  de  faire 
dépendre  la  fortune  Se  la  vie  des  hommes  de 
la  volonté  des  Juges,  parce  qu'il  s'en  peut  ren- 
contrer quelques-uns  qui  foient  peu  éclairés , 
Se  d'autres  qui  foient  Sufceptibles  de  pallions  , 
comme  les  autres  hommes.  Il  eft  donc  jufte 
d'obliger  les  Juges  de  conformer  leurs  Juge- 
mens  aux  difpolnions  des  Loix  Se  des  ufages. 
Les  premiers  Juges  y  font  plus  aftreints  que  les 
Juges  Souverains  :  ceux-ci  étant  cenfés  juger 
vice  facra  Principes ,  peuvent  adoucir  ou  inter- 
préter la  Loi  Suivant  les  circonstances  du  fait  ; 
mais  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  juger 
contre  direâement.  Voye\  Cour  Souveraine. 

Cela  fe  prouve  en  ce  qu'une  Sentence  ainSi 
rendue  ne  peut  jamais  palier  en  force  de  chofe 
jugée  ;  Se  fi  c'eft  un  Arrêt,  on  peut  fe  pour- 
voir contre  en  caSi'ation.  Il  y  a  plus ,  c'eft  que 
le  Juge  qui  a  directement  jugé  contre  les  Loix, 
peut  être  pris  à  partie,  Suivant  l'Ordonnance 
de  1667  ,  au  titre  des  prifes  à  rartie ,  art.  8. 

Lorsqu'il  y  a  des  procès  entre  des  étrangers , 
il  faut  juger  le  fond  &  principal  Suivant  les 
Loix  étrangères  ;  mais  pour  ce  qui  dt  de  la 
forme  Se  ihftruâitiri  ,  il  faut  fuivre  les  Loix  de 
France.  Brodeaufur  Louet ,  lettre  C,  nomb.  42.. 
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Un  Etat  ne  peut  fubiifter  fans  quelques  Loix; 
mais  leur  trop  grande  multitude  peut  quelque- 
fois en  rendre  la  connoilFmce  plus  difficile.  Il 
feroit  à  fouhaiter  qu'il  y  eût  moins  de  Loix ,  8c 
qu'elles  fuffent  mieux  obfervées. 

C'eft  affoiblir  les  Loix ,  que  d'en  rechercher 
les  motifs  avec  trop  de  curioiité  ;  cardes  qu'on 
ne  les  entend  pas  ,on  eft  quelquefois  alFez  mal 
avife  pour  s'imaginer  que  l'on  eft  difpenfé  d'o- 
béir à  la  Loi.  Non  omnium  qux  à  majoribiu 
condita  funt  r.itio  reddi  poteft.  Et  ideo  rationes 
eorum  quâconfliluuntur  inquiri  non  oportet ;  alio- 
qiiin  multa  exhïs  ,  qux  certa  funt ,  fubvertuntur. 
Les.  zo  &  zi  de  Legib. 

Ce  n'eilpas  favoir  une  Loi,  que  d'avoir  dans 
Fa  mémoire  les  termes  dans  Iefquels  elle  ell  ré- 
digée ;  il  faut  en  connoître  la  force  ôc  le  pou- 
voir. Scire  leges  non  eft  verba  earum  tenere  ,  fed 
vim  ac  poteftatem.  Leg.  ij ,  ff.  eodem. 

Des  Loix  en  général ,  de  leurs  publications 
&.  affiches ,  pour  en  faire  connoître  les  dilpo- 
fïtions  ,  8c  rendre  inexcu fables  ceux  qui  ne  les 
obfervcroient  pas ,  voye\  le  Traité  de  la  Police, 
tom.  i ,  liv.  i ,  tit.  15.  Voye\  auffi  les  Opufcu- 
les  de  Grimaudet ,  où  il  traite  de  la  Loi ,  delà 
température  delà  Loi  par  équité,  de  l'équité 
par  fupplément ,  8c  de  celui  qui  doit  fuppléer 
la  Loi  par  équité.  Voye\  enfin  les  Loix  civiles 
dans  leur  ordre  naturel ,  au  préliminaire  du  pre- 
mier livre ,  où  il  eft  parlé  très-amplement  8C 
très-favamment  des  Loix  naturelles  ,  arbitrai- 
res, écrites ,  coutumieres ,  de  leurs  effets ,  auto- 
rités ,  exceptions  ,  abolitions  ,  interprétation 
ôc  reftricFion. 

LOI  naturelle  ou  divine  ,  eft  un  rayon 
de  lumière  8c  un  principe  de  la  droite  raifon  , 
que  Dieu  a  imprimé  dans  le  cœur  de  tous  les 
hommes ,  8c  qui  leur  fait  appercevoir  les  règles 
communes  de  la  juftice  8c  de  l'équité  ;  de  forte 
que  chaque  homme  qui  vient  au  monde ,  ap- 
porte avec  lui  certains  préceptes  qui  lui  enfei- 
gnent  la  raifon  naturelle,  qui  eft  en  nous  une 
précieufe  émanation  de  la  raifon  fouveraine  , 
que  Saint  Auguftin  appelle  la  Loi  naturelle  : 
auffi  eftclle  fondée  fur  une  juftice  auffi  immua- 
ble que  Dieu  même. 

LOI  immuable  ou  MUABLE.Ily  a  desLoix 
qui  font  immuaoles  ,  ÔC  d  autres  qui  font  mua- 
bles  ÔC  arbitraires. 

Les  Loix  immuables,  font  les  Loix  divines 
f<.  les  Loix  naturelles.  Natur.ilia  quidem  jurez 
divina  ,  utpotè  providentia  conftituta  ,  femper 
firma  aiqne  immutabilia  permanent  ;  comme  il 
eft  dit  dans  le  §.  dernier  du  fécond  titre  des  Inf- 
titutes ,  liv.  1.  Sur  quoi  voye\  ce  que  j'ai  dit  fur 
ce  paragraphe. 
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Les  Loix  muables  ôc  arbitraires  font  celles 
qu'une  autorité  légitime  peut  établir  ,  changer 
&C  abolir,  félon  le  befoin  ,  pourvu  que  cela  fe 
faffe  fans  donner  atteinte  au  droit  divin  ou  au 
droit  naturel. 

Comme  une  infinité  de  Loix  politiques  font 
faites  pour  fubvenir  à  un  befoin  preffant,  8c 
que  ce  qui  eft  utile  8c  même  nécefiairedansun 
temps ,  peut  ceiTer  de  l'être  dans  la  fuite  ;  ces 
fortes  de  Loix  font  fujettes  au  changement , 
fuivant  les  temps  ÔC  les  circonftances:ain(i  une 
Loi  peut  être  non-feulement  abolie  par  une  Loi 
contraire  ,  mais  auffi  par  le  non  ufage  ,  ou  par 
un  ufage  contraire ,  iorfque  la  raifon  de  la  Loi 
celFe. 

Qux  titilla  vifa  funt  ,  procedente  tempore  non 
modo  inutilui  quandnque  funt ,  fed  etiam  mutatâ 
rerum  facie ,  damnoj'a  u"  perniciofa;  quapropter 
jura  civili.i  fvpè  mutari  poffunt  ,  vel  contraria 
Lege  lata ,  vel  contraria  conjlutudine  ufu  recept.t. 
On  peut  donc  révoquer  ôc  abroger  une  Loi 
par  une  autre;  mais  il  eft  de  la  prudence  des 
Souverains  de  ne  le  pas  faire  légèrement ,  ôc 
fans  une  nécelfité  évidente.  Ab  eo  jure  quod 
dià  œquum  vifum  eft ,  n'tfi  evidens pofeat  militas , 
non  eft  facile  recedendum.  Leg.  z  ,  ff.  de  conjiit. 
Princip. 

Il  y  a  lieu  à  changer  ou  abolir  une  Loi,  quand 
il  s'y  trouve  des  défauts  qu'il  faut  corriger,  ou 
des  inconvéniens  auxquels  la  raifon  veut  qu'on 
remédie.  C'eft  encore  une  jufte  caufe  de  toucher 
à  une  Loi ,  quand  il  s'agit  de  fuppléer  ce  qui 
peut  y  manquer  pour  le  bien  public  ,  8c  pour 
affermir  une  Ju  ri  ("prudence  incertaine,  en  fixant 
le  véritable  efprit  de  la  Loi  par  une  jufte  inter- 
prétation. 

LOI  PÉNALE ,  eft  celle  quieft  principalement 
faite  pour  établir  quelque  peine  à  l'encontre  de 
ceux  qui  feront,  ou  ne  feront  pas  relie  chofe, 
enforte  que  la  peine  prononcée  par  la  Loi  con- 
tre les  contrevenans  à  ce  qu'elle  ordonne  ,  eft 
encourue  de  plein  droit ,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'un  Jugement  qui  y  condamne  les  contreve- 
nans. 

Les  Loix  pénales  ne  font  point  fujettes  à 
extenfïon  ;  au  contraire  ,  comme  ce  font  des 
décidons  fatales  ,  elles  doivent  être  restrein- 
tes 8c  limitées  au  cas  qu'elles  expriment  for- 
mellement. Odia  reftringenda ,  favores  vero  am- 
plianda:. 

LOI  ecclésiastique  ,  eft  une  Confiitution 
ou  une  Ordonnance  faite  par  ceux  qui  ont  droit 
d'en  faire.  Voye\  l'Hifioirc  du  Droit  canonique 
ÔC  du  Gouvernement  de  l'F.glife. 

Anciennement  on  ne  donnoit  pas  le  nom  de 
Loix  aux  Conftitutions  eccléliaftiques  ;  on  les 
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appellent  communément  Règles.  Olim  Conftitu- 
tiones  ecclefia/Hetc  régula  potius  quàmjura  dice- 
bantur  ,  Can.  à  Sanciis  25  ,q:uvft.  l  ,  quia  Ec- 
clefia  charitate  potius  qûàm  imperïo  régit.  Reges 
gentium  dominantur  eorum  (inquit  Chrifius  Lucx 
22 ,  )  vos  autem  non  fie.  Pafcite  gregem  ,  qui  in 
vobis  ejl,  (inquit  S.  Petrus ,  13.  Pétri,  cap.  $,) 
non  coaciè ,  fed  fpontaneè ,  fecundum  Deum ,  ne- 
que  dominantes  in  Cleris  ,  fed  ut  forma  &  exem- 
plum  facti  gregis. 

Mais  parce'ciue  l'Eglife  a  fes  Prélats  8c  fes 
cenfures  ,  qui  fe  prononcent  contre  les  réfrac- 
taires  &  rebelles ,  on  a,  clans  la  fuite,  appelle 
ces  Règles  eccléfiaftiques  ,  des  Droits  &  des 
Constitutions. 

Itaque  his  de  caufis  Régula;  illcc  ecclefiaflicx 
nuncuvantur Conjîitutiones  inprxfatione  Dwnyfti 
exigui ,  apud  Juficiium ,  tsfrequentiusin  Décréta- 
libus ,  in  pratfatione  prima  &  quinxot  collectionis. 
Quin  &  eccleftafticarum  regul.vum  colleclio  jus 
canonicum  appellatur  ,  cap.  9  ,  extra  de  foro 
competenti. 

I  oye\  l'Hiftoire  du  Droit  canonique  ,  &C  du 
Gouvernement  de  l'F.glife. 

LOI  Romaine  ,  eft  celle  qui  a  été  faite  par 
les  Rois  du  temps  que  Rome  étoit  gouvernée 
par  eux,  ou  qui  a  été  faite  du  temps  de  la  Ré- 
publique Romaine  dans  une  aflemblée  générale 
de  tout  le  Peuple  ,  ou  enfin  qui  a  été  faite  par 
les  Empereurs  du  temps  que  la  fouveraineté 
du  Peuple  Romain  palla  en  leurs  perfonnes. 
Maison  entend  aujourd'hui  par  Loi  Romaine  , 
celle  qui  eft  dans  le  Corps  du  Droit  civil.  Voye\ 
ce  que  j'en  ai  dit  dans  mon  Hilroire  du  Droit  Ro- 
main ,  8c  ce  qui  eft  dit  ici ,  verbo  Pays  du  Droit 
écrit. 

LOI  des  douze  Tables  ,  eft  une  ancienne 
Loi  Romaine ,  qui  parut  d'abord  l'an  de  Rome 
303  ,  rédigée  fur  dix  tables  d'airain ,  auxquelles 
on  en  ajouta  deux  autres  l'année  fuivante.  J^oye^ 
ce  que  j'en  ai  dit  dans  mon  Hiftoire  du  Droit 
Romain. 

LOIX  que  les  Juges  sont  obligés  de 
suivre  en  France. 

II  y  en  a  de  plufîeurs  fortes.  1°.  Les  Ordon- 
nances de  nos  Rois ,  qui  font  les  Loix  généra- 
les du  Royaume. 

II0.  Les  Coutumes  qui  font  rédigées  par  écrit 
fous  l'autorité  du  Prince  ,  pour  les  Provinces 
régies  par  le  Droit  couturhier.  Auffi  Loi  ,  en 
Pays  Coutumier  ,  lignifie  la  Coutume  locale  , 
ôc  la  Loi  municipale  8c  particulière  de  quelque 
lieu  ,  ou  de  quelque  Province. 

111°.  Le  Droit  Romain,  pour  les  Provinces 
que  nous  appelions  Pays  de  Droit  écrit  ;  car  à 
l'égard  du  Pays  coutumier  ,  il  n'y  a  pas  force 
Tome  IL 
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de  Loi  ,  Se  il  n'y  eft  regardé  que  comme  une 
raifon  écrite. 

IV°.  Le  corps  du  Droit  canon  pour  les  ma- 
tières eccléfiaftiques  8c  bénéficiais ,  en  tant  que 
fes  decifions  font  reçues  parmi  nous ,  8c  ne  font 
point  contraires  aux  anciens  Canons,  ni  aux  li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane  ,  que  nous  fuivons 
dans  ces  fortes  de  matières  ,  auflï-bien  que  la 
Pragmatique-Sanéfion  8c  le  Concordat  ,  nos 
ufages,  8e  les  Conftitutions  de  nos  Rois. 

LOI  pu  Royaume  ,  eft  celle  qui  regarde  la 
confervation  du  domaine  8c  patrimoine  de  la 
Couronne  de  France ,  à  laquelle  on  ne  peut 
donner  atteinte  ;  de  forte  qu'elle  doit  toujours 
fubiifter  :  en  quoi  elle  diffère  des  Loix  que  les 
Rois  font,  lefquelles  font  muables  8c  peuvent 
être  changées  ,  félon  que  les  affaires  le  requiè- 
rent ,  8c  que  les  Rois  le  trouvent  à  propos ,  par 
rapport  à  la  variété  des  temps  8c  des  circonftan- 
ces.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  ci-deffus  à  ce  fujet  , 
verbo  Domaine  du  Roi. 

LOI  commissoire.  Voye\  l'A£te  de  la  Loi 
commiffoire. 

LOI  falcidie.  Voye\  Quarte  falcidie. 

LOI  Rhodia  de  jactu.  Cette  Loi  regarde 
la  négociation  maritime.  Elle  fut  ainfi  appellée 
du  nom  de  Rhode ,  dont  les  Habitans  étoient 
très-expérimentés  dans  ce  qui  concerne  la  na- 
vigation. Auflî  les  Romains  ont  reçu  d'eux 
quantité  de  chofes  qui  la  concernent  ,  8c  en- 
tr'autres  la  Loi  Rhodia  de  jaciu. 

Cette  Loi  fut  confirmée  d'abord  par  Augufie, 
&  en  fui  te  par  Antonin  ;  à  la  réferve  néan- 
moins de  ce  qui  pourroit  s'y  rencontrer  entiè- 
rement op°pofé  à  ce  qui  feroit  décidé  par  quel- 
que Loi  Romaine. 

Cette  Loi  décide  qu'en  cas  de  naufage  émi- 
nent ,  s'il  étoit  néceffaire  de  jetter  quelques  mar- 
chandifes  dans  la  mer  pour  décharger  le  vaif- 
feau ,  la  perte  de  ces  marchandifes  feroit  répa- 
rée par  tous  ceux  dont  les  marchandifes  au- 
roient  été  confervées ,  8c  qui  auroient  été  en- 
veloppées dans  le  naufrage  ,  fans  la  précaution 
que  l'on  auroit  eue  de  décharger  le  vaiiïeau. 

Lege  Rhodia  de  jacîu  ,  conftitutum  eft  ut  om- 
nium contnbutione  farciatur  damnum,  quod  pro 
omnibus  datum  eft  ;  fuadet  enim  ipfa  œquitatis 
ratio  ,  commune  fieri  detrimentum  eorum  ,  qui 
propter  amijj'as  res  aliorum  ,  confecuti  funt  ut 
merces  fuas  jalvas  habeant. 

Celui  dont  les  marchandifes  ont  été  perdues, 
n'a  pas  droit  de  pourfuivre  ,  en  vertu  de  cette 
Loi ,  ceux  qui  font  dans  le  vaifiéau ,  defquels 
il  amis  à  couvert  des  marchardifes  parla  perte 
des  fiennes. 

La  raifon  eft  ,  qu'ils  ne  lui  font  obligés  par 
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aucune  caufe;  mairie  maître  du  vaiffeau  qui  lui 
eft  obligé  par  un  contrat  de  louage,  doit  en  ce 
cas  .retenir les  marchandise;  reliées  dans  le  vaif- 
feau, jufqu'à  ce  que  ceux  auxquels  elles  appar- 
tiennent aient  contribué  ,  chacun  à  proportion 
de  fes  marchandifcs,8c  aufiî  à  proportion  de  la 
perte  de  celles  que  l'on  ajettées  dans  la  mer. 

L'eftimation  des  marchandifes  qui  ont  été 
jettées  dans  la  mer ,  fe  fait  fur  le  pied  du  prix 
qu'elles  ont  été  achetées ,  &C  non  pas  fur  le  prix 
qu'elles  euffent  pu  être  vendues ,  (i  elles  étoient 
arrivées  à  bon  port  ;  mais  l'eftimation  de  celles 
qui  ont  été  confervées,  fefait  par  rapport  à  ce 
qu'elles  pourroient  être  vendues  pour  lors,  Se 
non  pas  filivant  le  prix  qu'elles  ont  été  ache- 
tées. JEjlimàti  >  m:vcium  projeçiarum  fit ,  quanti 
rêvera  tmptx  funt  ,  non  vero  quanti  vanire  po- 
niijj'ent ,  f.  appulijjhit  ad  poriam  ,  quia  deiri- 
menti  ,  non  luefi  prxfiàtio  fit  :  Çalvct  vero  mer- 
ce;  afitmaniur  quanti  mine  vcznire  poffunt ,  quia 
hoc  quaque  luerum  ipfis  ex  projeciarum  mercium 
jàBurà  videtûr  acceffijfe.  Leg.  4 ,  §.  4 ,  de  Lege 
Rhodiadejaciu. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'en- 
fuit que  là  difpofition  de  la  Loi  Rhodia  n'a 
point  lieu  dans  les  cas  fuivans. 

I\  Si  par  la  tempête  ,  une  partie  des  mar- 
chandifes qui  étoient  dans  le  vaiffeau  ,  eft  pé- 
rie.  Les.  4,5  &■  7,  ff.  eod. 

II".  Si  quelques  marchandifes  ont  été  jettées 
dans  la  mer, pour  décharger  le  vaiileau, &  que 
toutes  les  autres  aient  enfuire  été  péries  par  le 
aufrage'.  Dicta  Leg.  4  ,  §.  1  ,  ff.  eod. 

Iir°.Si  quelques  marchandifes  d'un  vaiffeau 
ont  été  enlevées  par  les  Pirates  ,  celles  qui  y 
font  reliées  ne  doivent  point  contribuer  à  leur 
dédommagement.  Leg.  z,  §.  fi  navis  ,  ff.  eod. 

Au  relie ,  comme  rien  n'eft  plus  jufte  que  de 
dédommager  celui  dont  les  rhaYchandifes  ont 
été  jettées  dans  la  mer,  pour  fauverdù  naufrage 
celles  des  autres ,  la  difpofition  de  la  Loi  Riio- 
dia  ,  comme  très-équitable  ,  cil  fuivic  dans  ce 
Royaume. 

/  '    .-{  Louet ,  lettre  R ,  fommaire  27. 

LOI  Salt que  ,  eft  une  fameufe  Loi  établie 
par  les  anciens  Français. 

Les  uns  tiennent  qu'elles  été  ainfi  appelée, 
parce  qu'elle  a  été  faire  par  les  Francs  ou  Fran- 
çais Sàliens  ,  qui  haBitoient  au  long  de  la  ri- 
vière de  Sale  eu  Allemagne. 

D'autres  difent  que  ce  nom  lui  a  été  donné 
àcaufe  deSalogaft,  l'un  des  quatre  Barons  par 
qui  ils  prétendent  qu'elle  a  été  compolee. 

D'aUtréf!  I  ;nt  que  cette  Loi  a  été  ainfi 

ap]  -  ce  que  chaque  article  de  cette  Loi 

trommence  par  ces  mots  :  Si  aliquis. 
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Enfin  ,  plufieurs  prétendent  qu'on  ne  peut 
rien  dire  de  certain  du  temps  auquel  elle  a  com- 
mencé à  paroître ,  ni  qui  en  eft  l'Auteur  :  8c 
c'eft ,  à  mon  avis ,  le  parti  qu'il  faut  prendre. 

Les  diverfes  éditions  qui  en  ont  été  faites 
n'en  marquent  rien  ,  &c  la  double  Préface  qui 
eft  au  commencement  de  cette  Loi ,  n'en  fait 
aucune  mention.  Ce  qui  eft  de  plus  confiant , 
c'eftque  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  àfon  éta- 
bliffcmcnt  en  France  ,  ont  été  les  mêmes  qui 
portèrent  les  Romains  à  faire  la  Loi  des  doiue 
Tables. 

On  fait  que  les  fréquentes  querelles  8f.  les 
divifions  continuelles  qui  furvinrent  à  Rome  en- 
tre les  Patrices  Se  le  tiers  Etat,  obligèrent  ce 
Peuple  de  recourir  a  des  Loix  qui  réglaffent 
les  droits  entr'eux  ,  6c  miflent  en  fureté  la  foi- 
bleffe  des  uns  contre  la  puilfance  abfolue  8c 
trop  licencieufe  des  autres. 

La  même  choie  elt  arrivée  chez  les  anciens 
Français.  La  Noblelle ,  non  contente  de  mal- 
traiter le  Peuple  par  des  exactions  extraordi- 
naires,  traitoit  ceux  qui  étoient  dans  leurs  ter- 
res comme  de  véritables  efclaves.  La  brutalité 
des  Seigneurs  alla  fi  loin  ,  qu'ils  les  tuoient  fans 
aucun  juftefujet.  Comme  ils  étoient  les  maîtres 
abfolus  ,  leurs  cruautés  étoient  impunies ,  8c  fe> 
mukiplioient  de  jour  en  jour.  Ainfi  ces  anciens 
Français  eurent  befoin  de  Loix,  pour  prévenir 
les  malheurs  qui  pourroient  arriver  dans  la 
fuite  de  tous  ces  deibrdres ,  Se  pour  infpirer  à 
tous  un  efprit  d'union  Si  de  paix. 

Pour  l'exécution  de  ce  dellein.onfit  donc  la 
Loi  Salique  ,  qui  paffe  pour  être  la  première 
Loi  des  Francs.  Mais  le  titre  de  Loi  ,  qui  eft 
attribué  à  ce  Recueil ,  ne  doit  pas  nous  faire 
croire  qu'il  ait  été  l'ouvrage  d'une  prudence 
confommée,  comme  les  Loix  d'Athènes  ou  de 
Lacédémone. 

La  Loi  Salique  ,  la  Ripusfire,  la  Gonncne  , 
&  quelques  autres  qui  furent  foi  re- 

miers  temps  de  la  Monarchie  Fr;  .  no 

l'ont,  à  proprement  parler  ,  que  des  Coutumes 
écrites, c'eû- à-dire,  un  Recueil  de  ce  que  cer- 
tains Peuples  qui  habitoient  quel  «■"-'  partie  de 
la  France,  avoient  accoutume  de  fuivre  dan» 
les  Jugemens  de  leurs  différends,  corripofé  par 
ceux  qui  en  avoient  le  plus  d'expérience. 

Cela  eft  côrtffaté  par  l'ancien  exemplaire  de 
la  Loi  Salique  ,  qui  marque  en  !  ingue  barbare 
le  riorhdc  I  >û  de  pareils  Jugemens"  avoient 
été  rendus ,  l  -  qu  I  la  qualité  de  l'action. 

Mais  foit  que  cette  Loi  ait  paru  du  temps  de 
Pharamond,  ou  après  lui,  foit  qu'elle  ait  é'é 
d'abord  rédigée  par  écrit  ou  non.il  eft  certain 
que  le  lon^r  ufage  en  a  fait  une  Loi  inviolable. 
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Auffi  eft-elle  confidérée  comme  une  Loi  fon- 
damentale du  Royaume ,  quoiqu'on  n'en  puiile 
fixer  l'époque  ,  ni  prouver  précifement  le  lieu 
où  elle  a  éré  faire  ,  ni  rendre  une  jufte  railbn 
pour  laquelle  elle  eft  appellée  Loi  Salique. 

Sans  nous  arrêter  davantage  à  ces  recher- 
ches ,  nous  allons  donner  quelques  obfervations 


importantes  fur  cette  Loi 


1°.  Cette  Loi,  tirée  des  anciennes  Coutumes 
des  anciens  Gaulois ,  &.  conçue  en  termes  bar- 
bares ,  fe  trouve  aujourd'hui  rédigée  par  auto- 
rité publique,  fc  approuvée  non-feulement  par 
les  Rois  ,  mais  auflî  par  les  Peuples ,  ou  du 
moins  par  les  principaux  ,  qui  l'ont  acceptée 
au  nom  de  toute  la  Nation  :  c'eft  pourquoi  la 
Loi  Salique  eft  intitulée  le  Pacte ,  ou  le  Traité 
de  la  Loi  Salique. 

IL.  La  principale  matière  de  cette  Loi  roule 
fur  les  crimes  ,  Se  même  les  plus  fréquens  en- 
tre les  Peuples  brutaux  ,  comme  le  vol  ,  ie 
meurtre,  les  injures  ,  en  un  mot  tout  ce  qui  le 
commet  par  violence. 

III0.  La  peine  ordinaire  que  cette  Loi  infli- 
ge ,  &  une  amende  pécuniaire. 

IV°.  Les  Rois  Chrétiens  ont  réformé  cette 
Loi  en  plufieurs  chefs ,  Se  y  en  ont  ajouté  plu- 
sieurs autres  :  c'eft  ce  que  nous  allons  expliquer 
ci-après. 

V°.  Cette  Loi  ne  parle  prefque  point  des 
contrats ,  ni  des  fucceiîions  :  cependant  l'article 
lixieme  du  titre  des  alleuds  ,  contient  une  dé- 
cision fort  remarquable,  qui  eft  que  nulle  por- 
tion de  la  terre  Colique  ne  doit  pajjèr  aux  fem- 
mes ,  mais  quelefexe  vird  l'acquiert  ;  c  efi-à-dire, 
que  les  fils  fuccedent  dans  l'héritage. 

Ainii  cette  Loi  appelle  un  ancien  patrimoine , 
terre  ou  héritage  falique  ,  duquel  les  femelles 
étoient  exclufes  par  la  Loi  Salique  ,  félon  la- 
quelle elles  n'héritoient  qu'es  meubles  St  ac- 
quêts ,  quand  il  y  avoit  des  fils. 

Flulieurs  ont  cru  que  c'eft  fur  ledit  article  de 
la  Loi  Salique  qu'eft  fondée  la  Coutume  de  ce 
Royaume  ,  qui  exclut  les  filles  de  la  Couron- 
ne :  c'eft  pourquoi  ils  l'ont  appellée  par  excel- 
lence la  Loi  Salique. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  c'eft  un  proverbe  com- 
mun que  le  Royaume  de  France  ne  tombe  pas 
en  quenouille.  Voye\  M.  le  Prêtre ,  centurie  i , 
chapitre  72. 

Sur  ce  fondement  ,  Philippe  de  Valois  fut 
facré  Roi  après  l'accouchement  de  Jeanne  , 
veuve  du  Roi  Charles-le-Bel ,  dont  naquit  une 
fille  ;  Se  il  fut  préféré  à  Edouard  ,  Roi  d'An- 
gleterre ,  fils  d'Elifabeth  ,  fille  du  Roi  Philip- 
pe-le-Bel. 

Nous  avons  dit  ci-deffus  que  les  Rois  Chré- 
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tiens  ont  réformé  cette  Loi  en  plufieurs  chefs , 
St  y  en  ont  ajouté  plulieurs  autres. 

Cela  s'eft  fait  fous  la  première  &  la  féconde 
race  des  Rois  de  France.  Voici  quels  font  les 
Auteurs  de  ces  changemens  Se  de  ces  augmen- 
tations. 

Clovis  rendu  Chrétien  ,  Childebert  8c  Clo- 
taire,  retranchèrent  en  faveur  de  la  Religion  ce 
qui  tenoit  du  Paganifme. 

Charlemagne  y  ajouta  quelques  articles  la 
troifieme  année  de  fon  Empire ,  Se  de  J.  C.  803  , 
Se  ce  ,  pour  y  ajouter  ce  qu'on  y  defïroit ,  pour 
y  retrancher  ce  qu'on  y  trouvoit  d'inutile,  Se 
pour  concilier  les  contrariétés  qu'on  y  remar- 
quoit  ;  Se  il  confirma  ces  articles  l'année  iui- 
vante  ,  ordonnant  qu'ils  feroient  réputés  de  la 
Loi  Salique,  Se  auraient  le  même  effet. 

.'  es  la  mort  de  Charlemagne,  l'Empereur 
Louis  le  Débonnaire  fit  publier ,  dans  une  af- 
femblée  générale  ,  convoquée  la  troifieme  an- 
née de  fori  Eruj  ire,  de  nouveaux  articles, qu'il 
ordonna  être  ajoutés  à  la  Loi  Salique  ;  Se  c'elt 
ainli  qu'elle  a  été  à  la  fin  parfaite. 

Il  elt  parlé  de  la  Loi  Salique  dans  le  Livre 
de  jeudis  ,  titre  29  ,  defdiis  natis  ex  matrimonio 
ad  Morgonat.  On  l'a  trouvée  toute  entière  dans 
les  Capitulaires  de  Charlemagne  ,  donnés  au 
Public  par  M.  Balufe.  Il  y  a  joint  le  GloiTaire 
de  M.  Pithou,Sc  les  favantes  notes  de  l'illuftre 
M.  Bignon. 

Voye\  ce  qu'a  dit  fur  cette  Loi  M.  le  Eret  , 
dans  fon  Traité  de  la  Souveraineté  du  Pioi  , 
liv.  1  ,  chap.  4.  Voye\  les  Qpufcules  de  Loi- 
fel  ,  pag.  60;  Dupuy ,  en  fon  Traité  des  droits 
du  Rei ,  pag.  125  ;  le  GloiTaire  du  Droit  Fran- 
çais ,  verbo  Salique  ;  le  Dictionnaire  de  Tré- 
voux ,  verbo  Salique  ;  les  recherches  de  Paf- 
quier  ,  liv.  2  ,  chap.  18  ;Sc  Bafnage ,  à  la  Table 
de  fon  Commentaire  fur  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

Au  refle ,  les  Traités  qui  ont  rapport  à  la  Loi 
Salique  ,  font  indiqués  dans  la  Bibliothèque 
hiftorique  de  la  France  ,  par  le  Père  le  Long  , 
page  602  8c  fuiv. 

LOI   APPAROISSAXT    OU   APPARENTE  ,  eft 

un  Bref  ou  Lettres  royaux,  qu'on  obtient  en 
Chancellerie  ,  à  l'effet  de  recouvrer  la  poffef- 
fion  d'un  héritage  dont  on  eft  propriétaire  ,  8c 
que  l'on  a  perdue. 

Cette  revendication  particulière  ,  admife  & 
autorifée  par  la  Coutume  de  Normandie,  eft 
donc  accordée  à  celui  qui  a  perdu  la  polTeftion 
d'un  héritage  dont  il  eft  propriétaire.  Mais  pour 
que  cette  faculté  d'agir  par  la  Loi  apparente 
puiffe  avoir  fon  effet,  il  faut  que  trois,  choies 
concourent. 

Bb  ij 
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La  première,  que  le  demandeur  juftifie  qu'il 
eft  propriétaire  de  l'héritage,  Se  qu'il  en  a  per- 
du la  pollefîîon  depuis  moins  de  quarante  ans. 
La  féconde,  que  celui  contre  qui  la  demande 
eft  faite  ,  foit  polTeUcur  de  l'héritage  ,  Se  qu'il 
n'ait  aucun  droit  a  la  propriété  d'icelui. 

La  troifïeme ,  que  l'héritage  contentieux  foit 
défigné  certainement  par  fes  bornes  Se  par  fa 
fituation. 

Durant  l'inftance  de  cette  pourfuitc  ,  le  dé- 
fendeur refte  toujours  en  poùeilion  8c  jouift'ance 
de  l'héritage;  mais  il,  par  l'événement,  il  perd 
fa  caufe ,  il  eft  condamné  aux  dépens  6c  à  la  refti- 
ruti'.n  des  fruits  par  lui  perçus ,  depuis  que  la 
demande  en  Loi  apparente  a  été  intentée  con- 
tre lui. 

Voye\  le  Commentaire  de  Bafnnge  ,  fur  les 
articles  60  ,  61  Si  61  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

LOTIR  ,  lignifie  partager  :  ce  qui  ne  tom- 
boit  autrefois  que  fur  les  cenfives  ;  car  les  fiefs 
anciennement  ne  tomboient  point  en  partage  , 
Se  n'étoient  pas  eftimés  patrimoniaux;  enforte 
qu'ils  ne  fc  transféroient  pas  à  l'héritier,  com- 
me l'héritage  cenfuel ,  roturier  Se  non  noble. 
Mais  dans  la  fuite  des  temps  ,  les  fiefs  ont  été 
rendus  héréditaires  ,  comme  nous  l'avons  dit 
verbo  Fief. 

LOT,  lignifie  une  portion  d'une chofe  divifée 
en  pluiïeurs  parties  pour  la  partager  entre  plu- 
fieurs  perfonnes  ,  Se  leur  en  taire  la  diftribution. 
Quand  un  aine  fait  les  lots  d'une  fuccellion  , 
c'eft  le  cadet  qui  choilit.  Quand  c'eftun  étran- 
ger ,  on  tire  au  fort.  Voye\  ci-après  Partage. 
Les  Marchands  font  des  lots  de  marcrrSndifes 
dans  le  Bureau  de  leur  Communauté  ,  pour  fe 
le;-  partager  entr'eux. 

Ce  terme  lignifie  dans  quelques  Coutumes , 
un  certain  cens  ou  tribut  qu'on  levé  fur  les  per- 
fonnes ,  fur  les  héritages ,  ou  fur  la  marchandife. 
Ce  mot  vient  du  Flamand  lot  ,  qui  lignifie 
fort.  En  Allemand  ,  on  dit  lofj\  Se  en  Bas-Bre- 
ton loden.  D'autres  dérivent  ce  mot  de  loud  , 
vieux  mot  Français  qui  fignitïoit  héritage  ,  8e 
difent  que  lotir  (îghifioit  partager  une  chofe  qui 
eft  en  ccnÇive  ,  Se  lot  ,  part  &  portion. 

LOTS  et  ventes  ,  font  des  droit?  qui  fe 
payent  au  Seigneur  diredt  duquel  relevé  Un  hé- 
ritage tenu  en  cenlive  par  l'acquéreur  d'icelui 
à  titre  de  vente,  ou  autre équipolleat  à  la  vente. 
Ces  droits  font  de  douze  deniers  un  denier  , 
c'eft-à-di  re  ,  la  douzième  partie  du  prix  de  la 
vente  ,  ou  un  fol  huit  deniers  pour  livre,  fui- 
vant  qu'il  eft  porté  par  l'article  76  de  notre 
Courume.qui  dit  que  les  droits  de  vente  font  de 
doiqe  deniers  dans  un  denier ,  qui  efi ,  pour  chu- 
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cun  frane  ,  fei^e  deniers  pari/îs ,  c'eft- à-dire  ,' 
vingt  deniers. 

Ce  droit  eft  ainfi  appelle  quafi  lot  Se  vente , 
comme  étant  le  lot  ou  la  part  Se  portion  que 
le  Seigneur  prend  fur  le  prix  de  la  vente  ;  de 
forte  que  ces  deux  termes ,  lots  Se  ventes  , 
lignifient  la  même  chofe  dans  les  Coutumes 
qui  n'en  difpofent  point  au  contraire. 

Ce  droit  provient, dit  Loyfeau,  d'une  tacite 
convention  ,  que  le  Seigneur  utile  ne  peut  ven- 
dre fon  héritage  fans  le  confentement  du  Sei- 
gneur direcl:,  pour  lequel  confentement  Se  ap- 
probation ij  eft  dû  un  droit  au  Seigneur  direct,  • 
que  l'on  appelle  lot,  foit  parce  que  c'eft  une 
part  Se  un  lot  dans  le  prix  de  la  chofe  vendue  , 
foit  que  ce  droit  fe  paye  au  Seigneur,  afin  qu'il 
loue  Se  agrée  la  vente.  D'Argentré  dit  que  le 
mots  lots  lignifie  fujet.  Lods,  barbard  voce  fub- 
jeclos  tipveïlavit ,  à  quibus  vera  laudimtorum 
analogia  eft. 

Dans  la  Coutume  d'Etampes ,  en  l'article  48 , 
lots  Se  vemes  ne  font  qu'un  feul  Se  même  droit. 
Celle  de  Paris,  articles  76  Se  81 ,  ne  parle  que 
des  ventes  feulement.  D'autres  parlent  des  lots 
Se  ventes,  Se  veulent  que  l'acquéreur  les  paye. 
La  Coutume  de  Sens  diftingue  les  lots  Se  les 
ventes,  Se  en  fait  deux  droits  diftindls  Se  fépa- 
rés  ;  voulant  que,  pour  les  lots,  il  foit  payé 
vingt  deniers  tournois  par  livre  Se  pareille  fom- 
mc  de  vingt  deniers  par  livre  pour  les  ventes  J 
mais  le  Seigneur,  pour  exiger  le  paiement  de 
ces  deux  droits  différens ,  doit  juftifier  qu'ils 
lui  appartiennent,  Se  qu'il  a  titre  à  cet  effet. 

La  raifon  eft  ,  que  la  Coutume  ajoute  à  la 
fin  de  l'article  21  ,  qu'il  y  a  des  lieux  particu- 
liers ,  où  il  n'eft  dû  que  îes  lots,  ou  les  ventes 
feulement;  enforte  que  ,  comme  ces  lieux  ne 
font  pas  marqués  ni  expliqués  ,  le  Seigneur  ne 
peut  les  prétendre  cumulatim,  qu'en  faifant  ap- 
paroir de  fon  droit. 

Le  droit  de  lots  Se  ventes  n'eft  dû  au  Sei- 
gneur, qu'à  caufe  de  l'approbation  qu'il  fait 
du  nouvel  acquéreur  ,  Se  de  l'enfailinement  Se 
de  la  poffellion  qu'il  lui  donne;  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  que  pour  les  véritables  immeubles  , 
dans  la  polfellion  defquels  on  ne  peut  entrer 
fans  le  confentement  du  Seigneur,  parce  qu'il 
repréfenteccux  qui  les  ont  originairement  don- 
nés à  bail  ,  à  cens  ,  à  ernphyteofe;  mais  à  l'é- 
gard des  droits  qui  font  réputés  immeubles  par 
fiction ,  comme  les  rentes  conftituées ,  ils  ne 
viennent  point  originairement  de  la  libéralité 
des  Seigneurs,  Se  l'on  n'a  pas  befbin  de  leur 
confentement  pour  en  jouir.  Le  Commenta- 
teur d'Henry  s,  tom.  r,queft.77,  pag.  23- Se  238. 
Pour  connoitre  dans  quel  cas  font  dus  îes  lots 
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&  ventes ,  voye\  ci-après  Mutation  en  matière 
de  cenfive,  Se  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  «76, 
78 ,  79  Se  80  de  la  Coutume  de  Paris.  Voye\ 
auflî  Henrys  Se  fon  Commentateur ,  livre  3  , 
chapitre  3  ,  queftion  zi  Se  fuivant. 

Les  lots  Se  ventes  ne  peuvent  pas  être  deman- 
dés après  trente  ans.  Il  eit  bien  certain  qu'un  vaf- 
fal  ou  un  cenfïtaire  ne  peut  pas  preferire  contre 
fon  Seigneur;  mais  cela  n'eit  vrai  que  par  rap- 
port à  la  Seigneurie  Se  aux  droits  qui  la  déno- 
tent ;  Se  cela  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  droits 
utiles  accidentels  ,  qui  font  attachés  à  la  Sei- 
gneurie directe,  lorfqu'ils  font  échus  Seprefcrits. 

Ce  temps  de  trente  années  commence  à  cou- 
rir du  jour  de  la  notification  de  la  vente  Se  re- 
quifïtiondel'inveftiture  faite  au  Seigneur  direct. 
Voye\  de  la  Roche ,  en  fon  Traité  des  Droits 
feigneuriaux ,  desLods,  chap.  38,  art.  9. 
LOTERIE ,  eit  un  jeu  de  hazard ,  où  l'on  met 
des  lots  de  marchandifes ,  ou  des  Tommes  d'ar- 
gent. On  mêleplufieurs  billets  noirs  Se  blancs  : 
fur  les  uns  font  inferits  les  lots  mêmes ,  ou  les 
numéros  qui  marquent  un  bon  lot ,  Se  fur  les 
autres  rien.  Chacun  en  acheté  telle  quantité 
qu'il  lui  plaît.  Ces  billets  font  enfuite  diitribués 
au  fort.  Quelques-uns  tirent  de  bons  lots  ,  ÔC 
la  plupart  des  autres  rien  du  tout. 

Les  Savans  Canoniftesontconfîdéré  les  Lo- 
teries comme  une  chofe  permife  ,  quand  elles 
font  faites  avec  autorité  du  Prince,  avec  toutes 
les  formalités  de  Juftice  8C  la  bonne  foi  qui  s'y 
doivent  obferver. 

Jroye-\  ce  qui  eit  dit  des  Loteries  dans  le  Traité 
qui  en  a  été  fait  par  le  Père  Meneltrier  ,  im- 
primé à  Lyon  in-iz  en  1700,  Se  dans  celui  qui 
a  été  fait  en  1708  par  M.  Desbaur  ,  Avocat. 
Voye\  auffi  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Diction- 
naire de  M.  Brillon ,  où  font  rapportés  les  Edits, 
Déclarations  Se  Arrêts  qui  ont  été  rendus  au 
fujet  des  Loteries. 

LOUAGE  ,  eft  un  contrat  par  lequel  deux 
ou  plufieurs  conviennent  que  l'un  baillera  à 
l'autre  une  chofe  mobiliaire  ou  immobiliaire  , 
pour  en  jouir  pendant  un  certain  temps,  moyen- 
nant une  certaine  fomme  payable  par  chaque 
année,  ou  autrement ,  par  lequel  quelqu'un 
donne  Ces  peines  ou  journées  à  un  autre  pour 
une  certaine  fomme  ou  récompenfe. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  du  contrat  de  louage  , 
dans  ma  Traduction  des  Inftituies  fur  le  titre  25 
du  troifïeme  livre;  Se  ce  que  j'ai  dit  ci-defiùs 
verbo  Locataire.  Nous  obferverons  feulement 
que ,  comme  ce  contrat  eft  obligatoire  de  part 
Se  d'aurre  ,  il  produit  une  action  ,  tant  en  fa- 
veur du  bailleur ,  qu'en  faveur  du  preneur. 

Dans  celle  qui  eft  donnée  au  bailleur ,  il  con- 
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dut  à  ce  que  le  preneur  foit  condamné  à  lui  payer 
le  louage  convenu ,  &  à  remplir  les  claufes  & 
conventions  du  contrat. 

Dans  celle  qui  eft  donnée  au  preneur,  il  con- 
clut à  ce  que  le  bailleur  foit  tenu  de  le  faire 
jouir  de  l'héritage,  ou  de  la  chofe  qu  il  a  louée  , 
&  à  remplir  toutes  les  claufes  du  contrat  ,  of- 
frant de  lui  payer  le  louage  convenu  entr'eux. 

Outre  les  baux  que  l'on  peut  faire  de  mai- 
fons  Se  d'héritages,  on  peut  donner  l'ufage  des 
choies  mobiliaires ,  comme  des  meubles  meu- 
blans ,  des  chevaux  Se  autres  chofes  fembla- 
bles  :  on  peut  même  louer  fon  temps  Se  fon  in- 
duftrie  ;  c'eft  dont  nous  allons  parler. 

LOUAGE  DE  MEUBLES  ,  DE  CHEVAUX  ,  ET 
AUTRES   CHOSES    DE    CETTE    NATURE  ,  eft   Un 

contrat  fort  iimple ,  qui  confifte  ordinairement 
dans  le  prix  du  loyer,  le  temps  dont  les  Parties 
conviennent ,  Se  la  deflination  de  l'ufage. 

Par  exemple  ,  je  loue  un  cheval  pour  dix- 
huit  jours ,  pour  aller  à  Rouen  Se  en  revenir  ; 
je  fuis  obligé  de  payer  le  prix  convenu,  de 
le  rendre  le  dix-neuvieme  jour  fuivant ,  Se  je 
ne  dois  pas  le  mener  ailleurs ,  à  peine  de  ré- 
pondre envers  celui  qui  me  l'a  loué  ,  de  tous 
dépens ,  dommages  Se  intérêts.  Et  quand  le  che- 
val pris  à  louage,  périt  par  la  faute  lourde  ou 
légère  de  celui  qui  l'a  loué ,  il  le  doit  payer  fé- 
lon l'ellimation  qui  en  doit  être  faite,  eu  égard 
au  temps  qu'il  l'a  pris  à  louage.  Voye\  Expilly , 
plaidoyer  1 1  ;  la  Rocheflavin ,  livre  1 ,  titre  30, 
article  2.  ;  Bouvot  ,  tome  1  ,  verbo  Louage  , 
queftions  1  Se  5. 

Comme  ce  contrat  regarde  également  l'uti- 
lité des  deux  Parties,  celui  qui  a  loué  doit  avoir 
le  même  foin  de  la  chofe  louée  ,  qu'il  auroit 
de  la  fienne  propre  ;  mais  on  n'exige  pas  de  lui 
une  exactitude  aufli  régulière  ,  que  ii  la  chofe 
lui  avoir  été  prêtée  gratuitement. 

Ainfî ,  lorlque  la  chofe  louée  vient  à  périr  , 
la  perte  ne  tombe  point  fur  celui  qui  l'a  louée, 
à  moins  que  la  perte  n'en  ait  été  caufée  par  fa 
lourde  faute  ,  ou  par  fa  légère  faute  ;  mais  non 
pas  quand  elle  a  été  caufée  par  cas  fortuit,  ou 
par  la  faute  très-légère  du  preneur  à  louage. 

Le  propriétaire  ,  de  Ion  côté  ,  eft  refpon- 
fable  des  dommages  ÔC  intérêts  qui  font  cau- 
fés  dans  la  chofe  louée  par  fa  lourde  faute  ,  ou 
par  fa  faute  légère. 

Le  Jurifconfulte,  en  la  Loi  19,  §.  i,ff.  locati, 
nous  donne  pour  exemple  des  tonneaux  loués 
pour  mettre  du  vin  ou  quelqu'àutfè  liqueur  : 
îi  les  tonneaux  font  en  mauvais  état ,  Se  que 
la  liqueur  s'écoule  Se  fe  perde  ,  le  propriétaire 
des  tonneaux  doit  payer  cette  perte.  La  raifort 
eft  ,  qu'on  préfume  qu'elle  eft  arrivée  par  fa 
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faute ,  puifqu'il  clevoit  connoîtrc  le  vice  d'une 
chofe  qui  étoit  à  lui.  Voye\  Bail. 

LOUAGE  de  temps  et  d'industrie  ,  eft 
celui  qui  fe  fait  par  des  Ouvriers ,  des  Domef- 
tiques  qui  fe  louent  pour  un  certain  temps  , 
pour  faire  quelques  ouvrages,  ou  pour  fervir 
ceux  qui  les  veulent  prendre  à  leur  fervice  ,  à 
la  charge  d'en  recevoir  la  récompenfe  dont  les 
Pairies  font  demeurées  d'accord. 

LOUER  ,  lignifie  donner  à  ferme ,  à  louage , 
des  héritages ,  des  maifons ,  des  droits ,  pour 
en  jouir  fous  certaines  conditions  Se  pour  un 
certain  temps  ,  Se  fe  dit  tant  à  l'égard  du  bail- 
leur que  du  preneur.  Louer  fcdit  aufli  des  meu- 
bles ,  des  voitures ,  des  perfonnes  Se  de  leur 
travail  que  l'on  loue.  Ii  fe  dit  aufli  des  bef- 
tiaux. 

Ainfi  ,  donner  des  vaches ,  des  beftiaux  à 
oyer,  lignifie  en  retirer  du  profit  de  ceux  à 
qui  on  les  donne  à  nourrir.  Voye\  Louage. 

LOYAL  ,  fe  dit  de  ce  qui  elfc  légitime  Se 
conforme  aux  Loix. 

On  dit  aufli  loyal ,  pour  lignifier  féal  ;  Se 
clans  ce  fens ,  on  dit ,  qu'un  vallal  doit  être  féal 
fie  loyal  à  fon  Seigneur. 

LOYAUTÉ  ,  veut  dire  fidélité. 

LOYAUX  -  COUTS  ,  ou  coûtement,  en 
matière  de  retrait  lignager  ,  font  tous  les  frais 
que  l'acquéreur  a  faits  pour  l'acquifïtion  de  la 
chofe  tombée  en  retrait ,  que  le  retrayant  eft 
obligé  de  lui  payer,  outre  le  prix  de  l'héritage. 

Ces  frais  font  les  droits  feigneuriaux,  à  moins 
que  l'héritage  acquis  ne  fût  un  franc-aleu  ;  ce 
qui  fe  paye  aux  entremetteurs ,  les  épingles  de 
la  femme ,  les  frais  du  contrat ,  Se  autres ,  qui 
fe  font  ordinairement ,  6c  dont  les  acquéreurs 
doivent  être  rembourfés  par  les  retrayans.» 

On  les  appelle  loyaux-coûts ,  parce  que  l'on 
ne  rembourse  que  ce  qui  a  été  payé  fuivant  la 
Loi  ;  de  forte  que  fi  celui  qui  en  doit  être  rcm- 
bourfé  ,  a ,  par  exemple  ,  trop  payé  au  Notaire 
pour  le  contrat ,  la  taxe  ne  doit  être  faite  que 
fur  le  pied  du  Règlement  qui  eft  la  Loi. 

Les  loyaux-coûts  s'entendent  aufli  d'autres 
chofes  que  des  fiais  pour  l'acquifition  d'un  hé- 
ritage, expédition  Se  levée  du  contrat;  car  les 
réparations  néceflaires  faites  par  autorité  de 
Juftice,  entrent  dans  les  loyaux-coûts ,  enforte 
que  le  retrayant  eft  obligé  de  les  rembourfer  à 
l'acquéreur ,  fur  lequel  il  exerce  le  retrait. 
Voye\  ce  que  nous  avons  dit  là-defiiis ,  verbo 
Réparations  faites  par  l'acquéreur  pendant  l'an 
Se  jour. 

Touchant  les  loyaux-coûts  ,  voyc\  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'art.  129  de  la  Coutume  de  Paris. 
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LOYER ,  eft  ce  qui  eft  donné  par  le  locataire 
pour  le  louage  d'une  maifon. 

Les  loyers  des  maifons  font  privilégiés  fur 
les  meubles. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction 
des  Inftitutes,  fur  le  titre  25  du  troilieme  livre. 
Voys\  aufli  ce  que  j'ai  dit  ici ,  en  parlant  du 
privilège  du  propriétaire  pour  les  loyers. 

L  U 

LUCRATIF ,  qui  apporte  du  gain ,  du  profit. 
Voye\  Titre  lucratif. 

LUSTRE,  étoit  chez  les  Romains  un  ef- 
pace  de  cinq  ans ,  au  bout  defquels  on  faifoit 
un  nouveau  rôle  des  Citoyens  Romains. 

Varron  fait  venir  ce  mot  de  Zz/o,  qui  fignifie 
payer;  parce  qu'au  commencement  de  chaque 
cinquième  année  on  payoit  le  tribut  qui  avoit 
été  impofé  par  les  Cenfevir? ,  dont  la  Charge 
duroit  cinq  ans  par  leur  première  inftitution  ; 
mais  depuis  elle  devint  annale. 

LUXE ,  eft  une  dépenfe  fuperflue  Se  excef- 
five,  foit  dans  les  habits ,  foit  dans  les  meu- 
bles ,  foi:  dans  la  table,  foit  clans  les  équipages. 

Depuis  plufîeurs  années ,  le  luxe  en  France  a 
égalé  celui  de  l'ancienne  Rome  ;  enforte  qu'il 
eft  rare  de  voir  aujourd'hui  des  gens  qui  fe  ren- 
ferment dans  les  bornes  de  leur  état  Se  de  leur 
condition  :  on  palïe  même  pour  ridicule  quand 
on  ne  fait  pas  comme  les  autres;  Se  perfonrre 
ne  fait  réflexion  que  le  luxe  eflemina  les  Ro- 
mains ,  Se  vengea  l'Univers  vaincu ,  en  corrom- 
pant les  vainqueurs. 

Nos  Rois  ont  cependant  fait  de  temps  en 
temps  des  Ordonnances  pour  remédier  au  luxe  ; 
mais  l'ambition  démefurée  des  hommes  les  fait 
tomber  dans  une  défotoéifianec  qui  eft  feanda- 
leufe  pour  l'Etat ,  Se  fouvent  ruineufe  pour 
quantité  de  familles. 

Voye\  le  Traité  de  la  Police,  tome  1 ,  liv.  3  , 
tit.  1  ,  où  il  eft  traité  du  luxe  en  général ,  de 
la  police  des  Grecs  à  ce  fujet,  des  Loix  Ro- 
maines ,  Se  principalement  de  ce  qui  a  été  or- 
donné par  les  Rois  de  France ,  pour  mettre 
des  bornes  à  la  vaine  Se  ridicule  fomptuofité 
de  leurs  Sujets. 

LUXURE  ,  eft  un  terme  qui  comprend  tout 
ce  qui  concerne  l'incontinence  Se  l'impudicité. 

On  appelle  luxure  abominable  ,  celle  qui 
conlifle  dans  la  beltialité,  l'incefte,  la  fodo- 
mie ,  le  commerce  impudique  des  femmes  luxu- 
riant avec  elles-mêmes, qui  font  tous  crimes  exé- 
crables qui  proviennent  de  l'impiété  Se  de  l'ir- 
réligion ,  Se  qui  mérirent  peine  de  mort. 
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MAÇON.  Voye\  ci-après  Privilège  du 
Maçon. 

MAÇONNERIE.  Troyej  ci-deflus  Jurif- 
diction de  la  Maçonnerie. 

MAGIE  ,  eft  un  art  déteftable  qui  apprend 
à  invoquer  les  démons;  Se  à  opérer  ,  en  vertu 
d'un  pac*te  fait  avec  eux  ,  des  chofes  furnatu- 
relles.  Voye\  le  Dictionnaire  de  Richelet ,  ce- 
lui de  Trévoux,  Se  le  fécond  tome  des  Caufes 
célèbres,   page  52.1. 

MAGISTRAT  ,'  eft  un  Officier  de  Judica- 
ture  ,  qui  a  jurifdiction  8c  autorité  fur  le  Peu- 
ple ,  &  qui  eit  quafi  Maçijîer  fine  Jurïfdiclionis. 
Aulîi  ce  terme ,  provrie  &  firictè  loquvjuib  ,  ne 
lignifie  que  le  Chef  d'une  Jurifdiction  ordinaire. 
Mais  aujourd'hui  ce  titre  fe  donne  avec  raifon , 
non-feulement  aux  Chefs  des  Jurifdiéiions  fou- 
veraines ,  mais  auili  à  tous  les  Juges  qui  la  corn- 
pofenr,  attendu  qu'ils  ont  un  grand  pouvoir  , 
Se  que  le  rang  auquel  ils  font  élevés  infpire 
beaucoup  de  vénération  pour  eux. 

Ceux  qui  font  Chefs  d'une  Jurifdiclion  ex- 
traordinaire Se  fubalterne  ,  ne  font  donc  que 
Juges  6c  non  Magiftrats  ;  comme  les  Chefs  des 
Elections,  les  Juges  Se  Confuls,  les  Prévôts  des 
Maréchaux  Se  autres ,  qui  ,  félon  le  fentiment 
de  Loyfeau  ,  ont  plutôt  une  (impie  puiffance 
de  juger  ,  qu'une  vraie  Jurifdiction  ;  au  lieu 
que  les  Chefs  des  Jurifdictions  ordinaires  ont 
droit  de  Juftice  univerfellement  fur  routes  les 
perfonnes  ,  St  fur  toutes  les  chofes  qui  font 
îbumifes  à  leur  Jurifdiction.  Ainfi  les  Baillifs 
Se  Sénéchaux  ,  les  Prévôts  royaux  Se  leurs 
Lieutènans  ,  font  véritablement  Magiftrats  , 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  Juges  fouverains. 

Le  principal  devoir  des  Magiftrats  e(l  de 
faire  refpecler  en  eux  la  perfonne  du  Prince  , 
qui  leur  a  confié  une  partie  de  fon  autorité,  Se 
de  fe  rendre  utiles  à  l'Etat  8c  aux  Particuliers , 
par  leur  intégrité  ,  leur  lavoir,  leur  vigilance  , 
Se  toutes  les  autres  vertus  qu'exige  un  rang  (i 
relevé  :  enfin  ,  de  confacrer  prefque  tout  leur 
temps  à  défendre  la  vérité  contre  les  artifices 
du  menfonge,  8ê  à  fouteni?  la  rnajefté  des  Loix 
par  la  fageffe  de  leurs  dédiions. 

Nous  en  avons  parlé  ci-deffus  ,  verbo  Juge  ; 
ainfi  nous  nous  contenterons  d'en  dire  ici  un 
mot  en  paiîant. 

La  droiture  du  cœur ,  les  lumières  de  l'efprit , 
un  jugement  folide,  un  difçernement  exquis  , 


une  profonde  connoiffance  du  Droit  Romain 
Se  de  la  Jurifprudence  Françaife  ,  perfection- 
née par  une  étude  continuelle  ,  Se  une  grande 
expérience  des  affaires  ,  une  fermeté  inébran- 
lable, une  noble  gravité  jointe  à  beaucoup  de 
modeftie  Se  d'affabilité ,  une  attention  perpé- 
tuelle à  fes  devoirs,  Se  principalement  à  ne  fe 
point  laiffer  gagner  par  la  prévention  ,  qui  a 
de  tout  temps  été  l'écueil  des  plus  grands  hom- 
mes ,  un  défïntéreffement  parfait ,  accompagné 
d'un  véritable  amour  de  la  jultice  Se  du  bien 
public,  font  certainement  les  vertus  qui  ren- 
dent les  Magiftrats  plus  recommandables,  que 
le  rang  auquel  ils  font  élevés. 

Qu'on  ne  s'imagine  donc  pas  que  les  grandes 
dignités  foient  honorables  par  elles-mêmes  ; 
elles  ne  le  font  qu'autant  que  ceux  qui  en  font 
revêtus  les  honorent  par  leur  mérite  Se  par 
leurs  vertus;  car,  comme  a  dit  fort  fpirituel- 
lement  un  Auteur  moderne  ,  d'un  Magifrrat 
ignorant ,  cefl  la  Robe  qu'on  révère  :  mais  il  y 
en  a  quelques-uns  qui  font  allez  aveugles 
pour  s'approprier  les  honneurs  que  l'on  rend  à 
leur  dignité  fans  fe  mettre  en  peine  de  les 
mériter. 

Ceux  qui  embraffent  le  parti  de  la  R.obe  , 
au  lieu  d'envifager  l'honneur  de  rendre  la  Jus- 
tice ,  par  les  dehors  de  la  dignité ,  Se  par  la  fa- 
veur attachée  au  crédit  qu'elle  donne ,  ne  doi- 
vent y  afpirer  que  dans  un  defir  vraiment  défin- 
térefle  d'être  les  Miniflrcs  fidèles  de  la  Juftice, 
c'eft-à-dire ,  de  fe  livrer  courageufement  à  leurs 
fonctions. 

Pour  remplir  tous  les  devoirs  d'un  emploi  fi 
important,  il  faut  avoir  des  mains  fùres  qui  ne 
faffenr  point  trébucher  la  balance  ,  s'armer  du 
glaive  pour  venger  les  opprimés  ,  furmonrer 
les  obliacies  de  la  timidité  Se  de  la  faillie  corn- 
plaifance  ,  vaincre  les  tentations  de  l'avarice 
Se  les  efforts  de  l'ambition. 

Il  faut  donc  qu'un  Magiftrat  foit  affez  géné- 
reux ,  Se  afïez  dévoué  au  bien  de  la  patrie  , 
pour  conferver  fans  éclipfe  les  lauriers  de  la 
feience  des  Loix  ,  Se  pour  exercer  fans  pafljon 
l'autorité  dont  il  eft  revêtu.  En  un  met,  feience 
Se  probité  font  un  Magiftrat  parfait. 

Les  Magiftrats  n'ont  d'autorité  que  celle  que 
le  Roi  leur  donne  :  ils  font  en  grand  nombre 
dans  le  Royaume  ;  Se  leur  pouvoir  eft  différent', 
fiiivant  leurs  différentes  attributions. 
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MAJESTÉ.  Ce  terme  fîgnifie  ce  qui  furpafTe 
toutes  chofes  en  grandeur  Se  en  fupériorité  : 
c'eft  pourquoi  dans  fa  propre  lignification  il 
n'appartient  qu'à  Dieu  feul  ,  qui  eft  le  Roi  des 
Rois  ,  de  tous  les  temps  ,  de  tous  les  Etats  Se 
de  tous  les  fiecles  ,  duquel  le  Royaume  n'aura 
j  amais  de  fin. 

Mais  parce  que  les  hommes  ont  coutume 
d'attribuer  aux  PuifTances  de  la  terre  les  titres 
les  plus  relevés  ,  Pufage  s'eft  introduit  d'ex- 
primer par  le  nom  de  Majefté  ce  caractère  de 
grandeur  qui  fait  révérer  les  Puiffances  fouve- 
raines  ,  c'eft-à-dire  ,  les  Rois  Se  les  Empereurs, 
parce  qu'ils  font  les  plus  grands  entre  ceux  qui 
gouvernent  les  Etats ,  ou  qui  ont  un  pouvoir 
fouverain.  Voye\  Pafquier  dans  fes  Recher- 
ches ,  livre  8  ,  chapitre  5. 

Ainfi  l'Empereur  s'appelle  Sacrée  Majefté, 
ou  Majefté  Impériale  ,  ou  Majefté  Cefarée  ; 
le  Roi  de  France  s'appelle  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  ;  le  Roi  d'Efpagne ,  Sa  Majefté  Ca- 
tholique; Se  enfin  aux  autres  Rois,  on  ajoute 
le  nom  de  leur  État  :  par  exemple ,  Sa  Majefté 
Polonoife,  Suédoife,  Sec. 

On  fe  fert  même  du  terme  de  Majefté  dans 
une  lignification  plus  étendue  ,  pour  parler  des 
perfonnes  Se  même  des  chofes  qui  attirent  de 
l'admiration,  Se  auxquelles  on  doit  de  la  véné- 
ration Se  du  refpedl  :  Se  dans  ce  fens  on  dit  , 
Ja  Majefté  du  Parlement ,  la  Majefté  de  cette 
augufte  Affemblée. 

Voye\  la  Note  de  M.  Godefroy  fur  la  ru- 
brique du  Digefte  ,  ad  Leg.  Jul.  Majeft. 

MAJEUR ,  fe  dit  de  celui  qui  a  accompli  fa 
vingt-cinquième  année. 

Majeur  fe  dit  auflî  quelquefois  de  celui  qui 
eft  mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  comme  quand  il 
s'agit  de  faire  la  foi  8c  hommage  au  Seigneur. 
Les  mâles  âgés  de  vingt  ans ,  Se  les  filles  âgées 
de  quinze  ans  accomplis ,  font  réputés  majeurs, 
quant  à  la  foi  Se  hommage  feulement  ;  Se  cette 
majorité  eft  appellée  majorité  féodale. 

Il  y  a  aulli  la  majorité  coutumicre ,  qui  eft 
l'âge  auquel  les  Coutumes  accordent  l'admi- 
niltration  des  biens  ;  à  la  différence  de  la  pleine 
majorité,  ou  majorité  parfaite,  qui  ne  s'ac- 
quiert qu'à  vingt-cinq  ans,  Se  qui  eft  l'âge  au- 
quel on  peut  faire  toutes  fortes  de  difpofitions 
Se  aliénations  de  fes  biens.  Par  exemple  à  Pa- 
ris ,  fuivant  l'article  272  de  la  Coutume  ,  on 
peut  difpofer  de  fes  meubles  à  vingt  ans ,  c'eft 
une  efpece  de  majorité  coutumicre  ;  mais  on  ne 
peut  difpofer  de  fes  immeubles  qu'à  vingt-cinq 
ans ,  fuivant  ce  qui  réfulte  du  même  article. 
Voyc^  Majorité. 

MAIN-BOURNIE ,  fignifie  garde ,  tutelle  , 
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paix,  fureté,  protection  ,  Se  quelquefois  auffï 
la  puilTance  paternelle. 

j^o/e^les  Inftitutes  de  Loyfel ,  liv.  1  ,  tit.  4 , 
Se  les  Notes  de  M.  de  Lauriere. 

MAIN  de  Justice  ,  eft  la  puiftance  8e  l'au- 
torité publique  ,  qui  a  fon  effet  dans  la  Juftice, 
ou  qui  eft  exercée  par  les  Gens  8C  Ofticiers  de 
Juftice  ,  fous  l'autorité  du  Roi  ;  car  la  Main  de 
Juftice,  qui  eft  d'ivoire  au-deftus  d'une  verge  , 
eft  une  marque  de  la  puiftance  de  nos  Rois  , 
comme  le  Sceptre,  la  Couronne  Se  l'Epée. 

Loyfel ,  liv.  5  ,  titre  4,  règle  30  ,  dit  que  fe- 
queftré  garde ,  Se  main  de  Juftice  ne  deîîâiiit , 
Se  ne  préjudicie  à  perfonne. 

MAIN-ferme  ,  eft  un  vieux  mot  de  Cou- 
tumes, qui  fignifioit  un  bail  à  cens  de  quelques 
héritages  ou  terres  roturières ,  qu'on  appelloit 
autrefois  cotteries.  C'étoient  proprement  des 
héritages  chargés  de  rentes,  qui  n'étoient  point 
fujets  au  f'roit  de  retenue. 

Quelquefois  on  a  appelle  main-ferme  tous 
les  immeubles  qui  n'étoient  point  fiefs. 
La  main-ferme  difteroit  d'un  fief,  en  ce  qu'elle 
n'étoit  accordée  que  pour  la  vie  ,  ou  tout  au 
plus  d'un  héritier;  au  lieu  que  le  fief  éroit  plei- 
nement héréditaire,  Se  que  la  main  ferme  étoit 
chargée  de  redevance ,  au  lieu  que  le  fief  n'é- 
toit tenu  que  d'un  (impie  hommage. 

On  l'a  appellée  main-ferme  ;  eo  quod  manu 
donatorum  firmabatur. 

Voilà  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Dictionnaire 
de  Trévoux. 

MAIN-forte  ,eft  le  fecours  que  l'on  prête 
à  la  Juftice.  Il  eft  enjoint  aux  Prévôts  des  Ma- 
réchaux de  prêter  main-forte  à  l'exécution 
des  Arrêts. 

Les  Officiers  de  la  Maréchauftee  font  obli- 
gés de  prêter  main-forte  pour  l'exécution  des 
Jugemens  des  Eaux  Se  Forêts.  De  ce  ,  il  y  a  un 
Arrêt  du  Confcil  d'État,  du  18  Avril  1723. 

Les  Juges  d'Eglife  ne  peuvent  employer 
main-forte  ;  ils  ne  peuvent  qu'implorer  le  bras 
féciilier.  Voye\  Bras  féculier. 

MAIN-garnie  ,  fîgnifie  la  poffeffion  de  la 
chofe  conteftée.  Ainfi  quand  on  fait  une  faifie 
de  meubles,  on  dit  qu'il  faut  garnir  la  main 
du  Roi,  pour  marquer  qu'il  faut  donner  un  gar- 
dien qui  s'en  charge. 

MAIN-garnie  ,  fe  dit  auffî  du  Seigneur ,  le- 
quel ne  plaide  en  cette  qualité  contre  fon  vaflal, 
que  main-garnie,  c'eft-à-dire,  ayant  préalable- 
ment faifi  le  fief  mouvant  de  lui ,  Se  faifant  les 
fruits  tiens  du  fief  faifi  pendant  le  procès,  jufquà 
ce  que  le  vafial  ait  fait  fon  devoir  ;  de  forte  que 
la  faifie  féodale  tient  pendant  que  dure  le  pro- 
cès ,  Se  que  contre  icelle  les  Juges  ne  peuvent 
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donner  aucune  provifion ,  fi  on  ne  défavoue 
celui  qui  a  fait  ladite  faille  féodale.  Sur  quoi 
voyei  Bacquet  au  chapitre  59  de  fon  Traité  des 
Francs-fiefs  ÔC  nouveaux  acquêts. 

On  dit  aufli  que  le  Roi  plaide  toujours  main- 
garnie. 

Bacquet, au  chapitre 36, article  2  Se  fuivans 
de  fon  Traité  du  Droit  d'Aubaine ,  dit  que  cette 
maxime  n'a  lieu  qu'en  deux  cas. 

Le  premier  en  matière  féodale  ,  auquel  cas 
le  Roi  a  le  même  privilège  que  tout  Seigneur 
de  fief,  dont  nous  venons.de  parler. 

Lefecond  eft  en  matière  notoirement  doma- 
niale, comme  de  Juftice,  de  Péage  ,  de  Tabel- 
li  ?nage.  Sur  quoi  voyc\  Bacquet  en  fon  Traité 
des  Droits  de  JuStice;  ÔC  M.  Charles  Dumou- 
lin fur  la  Coutume  de  Paris ,  art.  52,  nomb.  27 
ÔC  fuivans. 

Mais  hors  ces  deux  cas,  le  Roi  ne  peut 
pas  dépotTéder  le  pollèiTeur  d'un  héritage,  pen- 
dente  lits  ;  enforte  que  ce  poflefleur  doit  tou- 
jours jouir  ,  pendant  que  le  procès  dure  ,  de 
l'héritage  en  la  poiîciîion  duquel  il  fe  trouve  , 
foit  qu'il  fafie  apparoir  de  titre  ou  non,  d'autant 
que  fon  opposition  le  conferve  ,  de  même 
qu'un  riers  oppofant  qui  eft  en poiîeffion  réelle 
d'un  héritage  iaifi  en  vertu  d'un  a£te  authenti- 
que 5c  exécutoire. 

MAIN-GARNIE  ,  fe  dit  auflï  de  la  faille  Se 
arrêt  que  peut  faire  un  créancier  qui  n'eft  fondé 
qu'en cédule Se promefle fous  feing privé,  con- 
formément à  l'article  144  de  l'Ordonnance 
d'Orléans ,  qui  permet  à  tous  créanciers  de  pro- 
céder par  voie  d'arrêt  fur  les  meubles  6c  har- 
des  de  leurs  débiteurs  obligés  par  cédule,  en 
quelque  lieu  qu'ils  foient  trouvés ,  jufqu'à  ce 
qu'ils  aient  reconnu  leur  Signature ,  à  la  charge 
des  dépens  ,  dommages  Se  intérêts  contre  les 
téméraires  arrêtais. 

Cette  faculté  de  pouvoir  procéder  par  voie 
de  faifie  Se  arrêt  fur  les  meubles  5c  hardes  de 
leurs  débiteurs,  avant  d'avoir  obtenu  Sentence  , 
peut  être  très  -  avantageufe  à  ceux  qui  n'ont 
pour  titre  de  leur  créance  qu'une  promelîe  fous 
feing  privé. 

Mais  comme,  pour  avoir  l'exécution  parée 
fur  ion  débiteur ,  il  faut  avoir  contre  lui  un  titre 
authentique,  un  créancier  qui  n'a  qu'une  Sim- 
ple promeSTe  fous  feing  privé  ,  ne  peut,  pour 
iureté  de  fon  dû,  faire  aucune  faifie,  qu'il  n'en 
ait  préalablement  la  permiiiion  du  Juge  ,  la- 
quelle s'obtient  fur  une  fimple  Requête  qu'on 
lui  préfente. 

.MAIN-LEVÉE,eft  un  afte  qui  détruit  une  faille 
ou  une  oppofition,  foit  qu'il  foit  confenri  par  la 
Partie  ,  foit  qu'il  foit  prononcé  en  Jultice. 
Tome  II. 
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Ainfi  ,  bailler  main-levée  ,  eft  lever  5c  ôter 

l'autorité  de  Juftice  appofée  fur  la  chofe  faifie , 

Se  en  rendre  au  faifi  la  libre  jouifîance ,   telle 

qu'il  l'avoit  avant  la  faifie. 

En  fait  d'oppofition,  bailler  mainlevée,  eft 
lever  l'empêchement  qu'on  avoir  formé  par 
autorité  de  Juftice  à  quelque  chofe  ,  6c  con- 
fentir  que  les  Parties  à  l'encontre  de  qui  l'op- 
polltion  avoit  été  formée  ,  paflènt  outre,  fi  bon 
leur  femble. 

Comme  le  fait  d'autrui  ne  peut  point  pré- 
judicier  à  un  tiers, lorfqu'un  pourfuivant criées 
donne  main-levée  de  la  faifie  réelle  qu'il  a  fait 
faire,  cette  main-levée  ne  peut  point  nuire  aux 
oppofans ,  parce  que  tout  oppofant  eft  réputé 
faiSilîant  :  une  telle  main-levée  accordée  à  une 
Partie  faifie  ,  ne  peut  empêcher  qu'un  créan- 
cier oppofant  nepuiilè  continuer  ou  reprendre 
la  pourfuite  du  décret. 

MAIN-MISE,  généralement  parlant,  Signifie 
faifie  :  toutefois  ce  terme  fe  dit  proprement  de 
la  faifie  féodale. 

MAIN-MORTE,  a  deux  Significations  dans 
l'ulàge  du  Droit  Français. 

Il  Signifie  premièrement  les  Corps  Se  Com- 
pagnies eccléfiaftiques  ,   les  Corps  de  Villes , 
Bourgs  5c  Villages  ;  les  Collèges  ÔC  Hôpitaux, 
ôc  enfin  généralement  toutes  les  Communautés , 
tant  laïques  qu'eccléfiaftiques,  qui  font  perpé- 
tuelles ,  5c  qui  par  une  fubrogation  de  perfonnes 
étant  cenfées  être  toujours  les  mêmes,  ne  pro- 
duifent  aucune   mutation  par  mort ,    ni    par 
conféquent  aucuns  droits  feigneuriaux  de  ce 
chef,  non  plus  qu'une  chofe  morte,  pour  rai- 
fon  de  quoi  ils  font  appelles  Gens  de  morte- 
main  ;  5c  la  permifîîon  que  le  Roi  leur  donne 
d'acquérir  ÔC  pofieder  des  héritages  ,  eft  appel- 
lée  amortiflement.  Voye\  Gens  de  main-morte. 
En  fécond  lieu ,  main-morte  Signifie  les  hom- 
mes de  condition  fervile ,   qui  font  fujets  de 
corps  envers  leurs  Seigneurs,  qui  leur  fucce- 
dent  en  meubles  ou  immeubles  ,  ou  en  tous 
biens,  félon  la  Coutume,  ou  félonies  ancien- 
nes partions  ou  conventions. 

Us  font  appelles  Gens  de  main-morte  ;  ce 
qui  eft  tiré  de  ce  que  les  Romains  renoient  les 
ferfs  comme  morts ,  quant  aux  fonctions  pu- 
bliques ÔC  civiles;  Leg.  20g,  ff.  de  regul.  jnr. 
ou  bien  parce  que  le  Seigneur  met  en  fa  main 
les  biens  du  ferfs  décédé  fans  hoir  commun. 

Ils  n'ont  pas  la  faculté  de  tefter ,  5c  font  ré- 
putés comme  morts;  ce  qui  fait  qu'on  les  ap- 
pelle hommes  de  main-morte  ,  ou  main-mor- 
tables  ,  qui.  vivent  libres  Se  meurent  cerfs. 

Ceux  qui  font  appelles  da  is  le  Loi  ,-  omaiî 
nés  adjlriptiijfeu  gleba  addiài  i  ouç 
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ainfi  dire  ,  les  membres  des  fond?  ;  enforte  que 
les  fonds  étant  vendus  ,  ces  perfonnes  étoient 
comprifes  dans  la  vente  ,  6c  appartenoient  à 
l'acheteur  :  de  même,  par  notre  ancien  Droit , 
les  main-mortables ,  ou  les  hommes  6c  femmes 
de  condition  fervile ,  étoient  réputés  faire  par- 
tie des  terres. 

Il  faut  cependant  diftinguer  deux  fortes  de 
main-mortables.  Il  y  en  avoir  qui  ne  l'étoient 
que  par  rapport  à  leurs  héritages  ,  Se  ceux-là 
n'étoient  point  partie  des  fonds  ;  enforte  qu'ils 
devenoient libres  ou  franches  perfonnes,  en  re- 
nonçant à  leurs  héritages. 

Les  autres  étoient  main-mortables  ou  ferfs 
de  corps  ,  qui  étoient  réputés  faire  partie  des 
terres  ,  £>C  febailloient  au  Seigneur  en  aveu  6c 
dénombrement  par  les  vaffaux  :  ils  ne  pouvoient 
par  conféquent  devenir  libres  Si  franches  per- 
fonnes ,  que  par  l'affranchifTement  fait  du  con- 
fentement  du  Seigneur  ;  car  lorfqu'un  fief  étoit 
abrégé,  c'eft-à-dire diminué,  l'hommage  6c  les 
ferviecs  de  la  partie  que  le  valfal  en  avoit  ôté, 
étoient  acquis  au  Seigneur ,  fi  l'abrègement  avoit 
été  fait  fans  fa  permiffïon.  Voye\  Serfs. 

Touchant  ce  droit  perfonnclde  main-morte, 
voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Recueil  alphabé- 
tique de  M.  Bretonnier  ,  verbo  Main-morte. 

MAIN  souveraine  ,  fe  dit  en  matière  de 
fiefs ,  de  l'autorité  du  Juge  royal ,  quoique  Juge 
inférieur. 

La  main  fouveraine  eft  la  main  du  Roi ,  qui 
eft  le  fouverain  Seigneur  de  tous  les  valîaux6c 
arricrc-vallaux  du  Royaume.  Ainfi  la  réception 
par  main  fouveraine  ne  fe  peut  faire  que  par  le 
Juge  Royal,  auquel  appartient  la  connoillance 
des  matières  féodales ,  comme  font  les  Baillifs 
Se  Sénéchaux. 

La  réception  par  main  fouveraine  a  lieu  , 
quand  le  Seigneur  féodal  eftrefufant  fans  caufe, 
de  recevoir  Ion  vaffal  en  foi  8c  hommage  ;  qu 
en  cas  de  débarde  fiefs  entre  deux  ou  plufieurs 
Seigneurs  ;  auquel  cas  le  vaffal  qui  veut  avoir 
main-levée  de  la  faifie  féodale  qui  auroit  été 
faite  par  eux,  ou  par  un  feulement ,  do  t  le  faire 
recevoir  par  main  fouveraine. 

Pour  cet  effet  il  doit  obtenir  Lettres  royaux, 
appellées  Lettres  de  main  fouveraine  ;  par  les- 
quelles il  eft  mandé  au  Baillif  ou  Sénéchal  du 
lieu  où  le  fief  eft  affïs ,  ou  pardevant  lequel  l'inf- 
rance  eil  liée  ,  de  faire  jouir  6c  ufer  l'impétrant 
de  fon  fief  pendant  le  débat  entre  les  coin 
tcurs ,  comme  s'il  avoit  prêté  la  foi  2c  homma- 
ge ,  a  la  charge  de  configner  les  tiroirs  ,  fi  au- 
çuns  font  dus ,  6c  à  la  fin  du  procès*  faire  la  foi 
.'  h  m i  iage  à  celui  des  Seigneurs  contendans 
a  gui  la  mouvance  fera  adjugée. 
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C'eft  le  fentiment  des  Commentateurs  de  la 
Coutume  de  Paris  fur  l'article  6o. 

Cependant  M.  de  la  Lande  ,  fur  l'article  87 
de  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  ne  requiert  pas 
de  Lettres ,  fondent  que  la  réception  par  main 
fouveraine  elfc  le  Droit  commun  ,  6c  que  c'eft.  la 
pratique  de  plufieurs  Jurifdiclions  du  Royaume. 
Audi  un  des  Auteurs  des  Notes  fur  M.  Du- 
pleilis ,  ajoutées  à  l'édition  de  1704,  convient 
qu'il  ne  faut  pas  de  Lettres  ;mais  il  ajoute  qu'il 
n'y  a  que  les  Sénéchaux  qui  peuvent  recevoir 
par  main  fouveraine ,  à  l'exclulion  des  aurres  Ju- 
ges ,  même  royaux  ;  ce  qui  paroît  raifonnable. 
Il  y  a  même  dans  la  derrière  édition  de  M. 
DuplefTis  une  Note  marginale  ,  qui  porte  que 
l'ufage  a  changé  en  la  Chambre  du  Domaine, 
6c  qu'on  n'y  obtient  plus  de  Lettres. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  60  de  la 
Coutume  de  Paris. 

MAINTENUE,  eft  la  poffcffion  accordée 
par  la  Sentence  définitive  qui  intervient  en  con- 
féquence  de  la  complainte ,  par  laquelle  le  Juge , 
faifant  droit  au  demandeur  en  complainte  ,  le 
maintient  dans  fa  polXeUîon ,  en  attendant  à  faire 
droit  aux  Parties  fur  le  petitoire;  caria  polïèf- 
fion  de  la  choie  conteftée ,  accordée  à  l'une 
des  Parties ,  n'eft  pas  une  juite  conféquence  de 
la  propriété. 

La  maintenue  n'a  lieu ,  auffi-bien  que  la  ré- 
créance  ,  qu'en  matière  poffeiîbire  ;  mais  il  ne 
faut  pas  confondre  ces  deux  Jugemens  ,  qui 
font  bien  différens  l'un  de  l'autre. 

La  récréance  n'eft  que  la  poffcffion  provi- 
foire  adjugée  à  l'une  des  Parties  pendant  le  pro- 
cès touchant  la  poffeflion. 

Mais  la  pleine  maintenue  eft  la  pleine  6c  en- 
tière poffefiion  adjugée  par  Senrencc  définitive 
à  celui  qui  a  le  meilleur  droit  par  rapport  au 
poffeffoirc. 

Ainfi  par  la  pleine  maintenue  le  procès  pof- 
feffbire  prend  entièrement  fin ,  6c  cltterminé  dé- 
finitivement; ce  qui  ne  fe  peut  pas  dire  de  la  ré- 
créanec,  qui  ne  s'adjuge  qu'intérim  &  pendente 
moto  fuper  pojjejjione  judicio  ,  c'eft  à- dire,  juf- 
qu'à  ce  que  le  Juge  puilfc  connoître  à  qui  la 
pleine  maintenue  doit  être  définitivement  adju- 
gée. lroye\  récréance. 

Au  relte  ,  avant  que  de  procéder  fur  la  pleine 
maintenue  ,  le  Jugement  de  recrêance  doit  être, 
entièrement  exécuté'. 

MAINTENUE  ,  pleine  maintenue  en 
matière  BÉNÉFICIAIRE,  eft  la  Sentence  qui 
maintient  dans  la  poffelTion  d'un  Bénéfice  celui 
qui  y  étoit  troublé  ;  de  forte  que  le  Bénéfice  clt 
déclaré  lui  appartenir. 

Cette  Sentence  doit  être  exécutée  par  forme 
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de  récréance  ,  à  la  caution  juratoire  de  celui 
qui  l'aura  obtenue. 

L'appel  d'une  telle  Sentence  n'en  peut  pas 
fufpenare  l'exécution  ;  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Grenoble ,  par  Arrêt  du  7  Mai 
i6y4 ,  rapporté  par  la  Peyrere  ,  lettre  M  ,  nom- 
bre   3. 

Ce  qui  formoit  la  difficulté ,  c'eft  que  l'Or- 
donnance de  1667  ,  en  l'article  9  du  titre  15  , 
ne  parle  jue  des  Sentences  de  récréance.  Voici 
les  terme:-  :  Les  Sentences  de  récréance  feront 
exécutées  à  la  caution  juratoire  ,  nonobstant  op- 
pofîiions  ou  appellations  quelconques ,  ■&  fans  y 
préjudiciel-.  Mais  raifonnanc  deminori admajus , 
l'on  crut  ,  Se  avec  raifon  ,  que  la  Sentence  de 
maintenue  emportoit  un  plus  grand  droit. 

M  AIN-TIERCE,  fignifie  un  fequeftre,  une 
perïbnne  entré  les  mains  de  qui  on  dépofe  une 
chofe  conteftée  ,  Se  qui  n'a  aucun  intérêt  en 
l'affaire  ,  pour  la  rendre  à  celui  qui  aura  gain 
de  caufe.  Voye\  Sequeftre. 

MAJOR  ,  ïbit  d'un  Régiment ,  foit  d'une 
Place  ,  eft  un  Officier  principal  en  ce  qui  con- 
cerne la  difeipline  des  Troupes  Se  l'entretien 
de  fon  reiîbrt.  Cette  police  particulière  faifant 
partie  delà  police  générale  de  l'Etat,  il  s'en- 
fuir de-là  que  le  Major  a  des  fonctions  qui  lui 
font  communes  avec  les  Officiers  de  l'ordre  civil. 

Il  eft  revêtu  comme  eux  d'un  caractère  pu- 
blic. Dépofkaire  de  l'autorité  des  Ordonnan- 
ces militaires  ,  il  lui  eft  fpécialement  réiervé 
d'en  maintenir  l'exécution.  Auffi  ,  aux  termes 
des  Ordonnances  contenues  dans  le  Code  mi- 
litaire ,  eft-il  obligé  d'avoir  des  Regiftres  où 
chaque  Officier  Se  chaque  Soldat  du  Régiment 
eft  inferit:  à  côté  de  chaque  article  il  doit  mar- 
quer les  Soldats  qui  font  morts ,  Se  ceux  qui 
ont  deferté;  faire  mention  des  enrôlemens  ;  te- 
nir en  un  mot  un  état  exact  de  tout  ce  qui  con- 
cerne le  P».égimenr.  Ces  Regiftres  font  publics 
Se  font  foi ,  non-feulement  dans  les  Troupes  , 
mais  auffi  dans  les  Tribunaux  ordinaires. 

Les  Majors ,  dans  différentes  occafions ,  font 
des  procès-verbaux ,  dreffent  des  informations. 
Dans  les  Confeils  de  guerre,  ils  prennent  des 
conciufions,  Se  font  tous  les  requifitoires  qu'ils 
jugent  convenables  pour  la  manutention  de  la 
police  Se  difeipline  militaire. 

Quand  un  Officier  meurt  dans  une  Place  de 
guerre ,  c'eft  au  Major  de  la  Place  qu'il  appar- 
tient ,  privativement  aux  Juges  ordinaires ,  d'ap- 
pofer  le  fcellé  fur  fes  effets  ,  d'en  drefler  l'in- 
ventaire ,  Se  d'en  faire  faire  la  vente  à  l'encan , 
après  un  ban  public  au  fon  du  tambour.  Le 
même  droit  appartient  aux  Majors  des  Régi- 
mens  ,  lonqu'ils  font  en  campagne  \  car  alors 
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le  Ma]or  du  Régiment ,  comme  charge  de  la 
police,  fait  publier  à  la  tête  du  camp  la  vente 
de  fes  équipages. 

Après  que  cette  vente  eft  faite  à  l'encan  ,  de 
l'argent  qui  en  provient  on  paye  ce  que  l'Offi- 
cier pouvoit  devoir  danï  l'Armée  Se  dans  le 
Régiment  :  On  congt-'ic  fes  Domeftiqucs ,  pour 
débarralîer  l'Armée  de  bouches  inutiles.  Ce  qui 
refte  de  furplus ,  les  dettes  acquittées ,  fi  l'Offi- 
cier décédé  a  fait  un  teftament,  eft  remis  par  le 
Major  à  l'exécuteur  teftamentaire  ,  qui  paye 
les  legs  fans  avoir  befoin  pour  cela  du  confen- 
tememdes  héritiers;  ou  il  fait  tenir  l'argent  aux 
héritiers  du  défunt,  quand  il  eft  mort  inteftat. 

Enfin ,  ce  qui  marque  encore  la  foi  Se  la  con- 
fiance publique  qui  réfulte  de  la  fonction  des 
Majors ,  c'eft  que  dans  l'article  27  de  l'Ordon- 
nance des  Teftamens  de  l'année  17^5  ,  ils  font 
exprelîément  nommés  pour  recevoir  les  tefta- 
mens ,  codiciles  Se  autres  difpofitions  à  caufe 
de  mort,  de  tous  ceux  qui  fervent  dans  les  Ar- 
mées ;  enforte  que  cet  article  leur  accorde  à 
cet  égard  le  même  degré  de  pouvoir  qu'aux 
Notaires  ,  Se  autres  Officiers  publics. 

MAJORAT ,  eft  une  difpofitionpar  laquelle 
une  nerfonne ,  dans  la  vue  de  conferver  le  nom  , 
les  armes  Se  la  fplandeur  de  fa  maifon  ,  laillë 
fes  biens  ou  un  immeuble  aune  famille,  pour  y 
être  déféré  par  ordre  fucceffif  perpétuellement 
en  entier,  à  l'aîné  le  plus  proche.  Ce  nom  a  été 
donné  à  ces  fortes  de  fidéicommis  Se  fubltitu- 
tions  perpétuelles ,  parce  qu'elles  allurent  les 
biens  du  teftateur  à  ceux  de  fa  famille  qui  font 
Se  qui  feront  fucceffivement  natu  majores. 

Le  majorrt  eft  au  fidéicommis,  ce  que  l'ef- 
pece  eft  au  genre;  c'eft-à-dire  ,  que  tous  les 
majorats  font  des  fidéicommis ,  mais  que  tous 
les  fidéicommis  ne  font  pas  des  majorats.  Qu'on 
propofe  un  fidéicommis  graduel ,  fucceffif ,  per- 
pétuel ,  fait  à  la  famille ,  indivilible  Se  deftiné 
pour  l'aîné  ,  ce  fera  un  majorât  ;  mais  toute 
autre  efpece  de  fidéicommis  n'en  aura  ni  le 
nom ,  ni  les  effets  ,  Se  pourra  être  tout  au  plus 
un  majorât  improprement  dit. 

Comme  on  peut  faire  des  fidéicommis  fans 
fe  fervir  du  terme  de  fidéicommis ,  on  peut 
auffi  faire  des  majorats  fans  fe  fervir  du  terme 
de  majorât. 

Nos  Livres  font  remplis  de  l'explication  des 
conjectures  qui  font  décider  qu'un  teftateur  a 
fait  un  fidéicommis.  Tous  les  Auteurs  qui  ont 
traité  des  majorats ,  s'expliquent  fur  les  conjec- 
tures qui  peuvent  auffi  fervir  à  décider  qu'un 
teftateur  a  fait  un  majorât. 

Les  majorats  ont  commencé  en  Ffpagne  : 
aujourd'hui  il  y  en  a  en  Italie  Se  dans  d'aï 
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uys  ,  CTOUS  eu  ctvo:13  cntrUC  quelques-uns  dans 

a  Franche-Comté ,  qui ,  comme  tout  le  monde 
faic ,  a  été  confervéc  dans  tous  fes  droits  &C  privi- 
lèges ,  lorfqu'elle  a  paffé  au  Royaume  de  France. 
Le  Droit  civil  contient  des  difpofirions  tou- 
chant les  conditions  Se  les  charges  qui  font 
l'économie  des  majorai. 

La  véritable  origine  des  majorât?  d'Efpagne, 
fe  tire  de  quelques  Loix  particulières ,  faites  du 
temps  de  la  Reine  Jeanne  en  l'année  1505  ,  dans 
une  Allembléedes  Etats  qui  fut  tenue  à  Tore?, 
Ville  d'Efpagne  au  Royaume  de  Léon.  Voye\ 
ce  qu'a  dit  à  ce  fujet  Gomez  dans  le  favant 
Traité  qu'il  a  fait  fur  les  Loix  faites  à  Toro. 

Depuis  ,  pour  terminer  les  différends  qui  fe 
préfentent  au  fujet  des  majorats  ,  on  a  tou- 
jours fuivi  les  Loix  faites  à  Toro.  Au  défaut 
de  ces  Loix  ,  on  a  recours  à  celles  que  le  Roi 
Alphonfe  fit  en  l'année  115 1  ,  pour  régler  la 
fucceffion  de  la  Couronne,  qui  eft  un  majorât. 
\-.nt\n  toutes  ces  Loix  cèdent  à  la  volonté  du 
teftateur ,  qui  peut  y  déroger ,  ainfi  que  les  Loix 
faites  à  Toro  le  portent  exprefiément. 

Pour  faire  un  majorât  en  Efpagne,  il  n'eft  be- 
foin  d'avoir  la  permifiion  du  Prince,  que  lorf- 
qu'ondefire  ériger  fes  biens  en  majorât  de  dignité. 
De  droit  commun,  les  majorats  font  des  fubf- 
titutions  perpétuelles.  S'il  y  en  a  qui  ne  le  foient 
pas ,  il  faut  que  cela  provienne  de  la  volonté 
précife  8c  exprefle  du  teftateur  ,  qui  ait  déclaré 
en  termes  formels ,  qu'au  défaut  de  certaines 
perfonnes  ,en  faveur  deftjuelles  il  fait  le  majo- 
rât ,  il  veut  8c  entend  qu'il  foit  éteint. 

De  ce  que  le  majorât  emporte  avec  foi  ,  6c 
fans  autre  exprellion  ,.la  vocation  de  la  famille 
à  perpétuité  ,  il  s'enfuit  : 

1°.  Que  la  difpofition  de  la  Novelle  159,  qui 
limite  à  quatre  générations  la  prohibition  d'a- 
liéner ,  n'a  pas  lieu  dans  les  majorats. 

11°.  Que  aon-feulement  les  defeendans ,  mais 
encore  les  collatéraux  qui  defeendent  d'une  fou- 
che  commune ,  foit  de  la  cognation ,  foit  de 
l'agnation,  y  font  appelles.  Ainfila  perpétuité 
qui  eft  naturelle  au  majorât  ,  fait  qu'au  défaut 
de  la  ligne  defeendante,  le  plus  proche  d'entre 
les  collatéraux  y  eft  admis ,  fut-il  au  millième 
degré  de  la  cognation  ;  de  même  que  le  plus 
proche  d'entre  les  collatéraux,  fût-il  au  mil- 
lième degré  de  la  cognation  eft  appelle  à  la  Cou- 
ronne d'Efpagne  ;  à  moins  qu'il  ne  paroiiie  par 
une  claufe  exprefle  que  le  teftateur  a  borné  fes 
vues  à  l'agnation  ,  c'eft  à-dire  aux  mâles  de  fa 
famille  ,  qui  en  portent  le  nom. 

111°.  Que  les  vocations  particulières  de  cer- 
taines perfonnes  ,  faites  nommément  il  tns  un 
majorât ,  ne  le  limitent  point  ;  elles  donnent 
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feulement  la  préférence  aux  perfonnes  de  la 
famille ,  qui  font  nommées  ,  fur  celles  qui  ne 
le  font  pas  ;  8c  comme  celles-ci  ne  font  pas 
exclufes  par  la  vocation  des  autres  ,  elles  font 
admifes  dans  leur  rang,  fuivant  leur  proximité  , 
à  fuccéder  au  dernier  décédé  de  ceux  qui  étoienr 
nommément  8c  fpécialement  appelles  au  ma- 
jorât. 

La  raifon  eft  ,  que  ces  vocations  particuliè- 
res ne  peuvent  reftreindre  la  vocation  générale 
qui  réfulte  de  la  fondation  du  majorât  ;8c  s'il 
le  trouve  dirigé  à  de  certaines  perfonnes  ,  8C 
fait  fpécialement  en  leur  faveur  ,  quand  le  tef- 
tateur n'a  pas  exprefTément  déclaré  vouloir 
qu'au  défaut  de  ces  perfonnes,  le  majorât  foit 
éteint,  il  eft  toujours  cenfé  fait  à  toute  la  fa- 
mille ,  8c  la  vocation  n'eft  point  reftreinte  aux 
feules  perfonnes  dénommées. 

Quelque  nomination  de  perfonnes  que  l'on 
fafle ,  elle  n'opère  qu'une  préférence ,  8t  jamais 
l'excluiion  :  c'eft  pourquoi  après  l'extinclion 
des  perfonnes  nommées  fpécialement  ,  ou  en 
termes  collectifs ,  le  majorât  paife  au  plus  pro- 
che du  dernier  décédé. 

La  raifon  eft  ,  que  quoique  le  teftateur  n'ait 
appelle  nommément  que  quelques  perfonnes  de 
la  famille  ,  il  a  du  moins  penfé  en  général  à 
toutes  les  perfonnes  qui  en  font  ou  qui  en  fe- 
ront :  8c  ce  n'eft  pas  alors  par  une  extenfïon 
qu'on  admet  au  majorât  ceux  de  la  famille  qui 
ne  font  pas  fpécialement  appelles  au  majorât , 
mais  par  uûe compféhenfion  qui  afon  principe 
dans  l'intention  du  teftateur  ,  8c  dans  la  raifon 
qui  l'a  déterminé  à  faire  un  majorât. 

Ainfï  ,  quand  le  teftateur  a  défendu  toutes 
fortes  d'aliénations,  qu'il  a  déclaré  vouloir  con- 
ferver  fa  maifon  ,  fon  nom  8c  fes  armes ,  ce  font 
des  difpofitions  qui  équipollent  à  la  fondation 
d'un  majorât  ,  8c  qui  renferment  une  vocation 
exprefle  8c  littérale  de  fa  famille  entière.  Quoi- 

Sju'il  n'appelle  expreffément  que  quelques  per- 
onnes  de  fa  famille  ,  il  eft  cenfé  n'avoir  confï- 
déré  les  perfonnes  nommées,  qu'autant  qu'elles 
pourroient  contribuer  à  l'accomplilfement  de 
fes  vœux  ,  fans  exclure  à  leur  défaut  les  autres 
perfonnes  de  fa  parenté. 

De  ce  que  le  majorât  eft  un  droit  fpécial  8c 
particulier,  attaché  à  l'aîné  le  plus  proche,  fui- 
vant l'ordre  fucccfiîf ,  fans  diftinction  d'agna- 
tion  ou  de  cognation  ,  ni  de  fexe,  il  s'enfuit  : 

1°.  Que  lorfquc  le  teftateur  ne  s'eft  pas  ex- 
pliqué fur  les  dévolutions  du  majorât ,  on  fuît 
l'ordre  de  tuccéder  ab  inteflat. 

11°.  Que  les  femmes  y  font  appcllées  ,  à 
l'exemple  de  la  fucceffion  du  Royaume  d'El- 
pagne  ,  qui  eft  le  modèle  des  majorats. 
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En  effet ,  le  .majorât  eft  laiffé  à  la  famille  en- 
tière ;  Se  comme  les  femmes  font  comprifes 
dans  la  famille,  elles  font  appellées  aux  majo- 
rars:de  manière  néanmoins  que  comme  les  majo- 
rais font  indivifiblés  ,  en  parité  de  degré,  Se  dans 
la  même  ligne,  le  maie  eft  préféré  à  la  femme. 

Mais  comme  c'eft  un  principe  certain ,  que 
l'on  ne  doit  point  paffer  de  la  ligne  directe  à  la 
collatérale  ,  fans  avoir  épuifé  la  directe  ;  ni 
d'une  branche  à  une  autre  ,  fans  avoir  épuifé 
celle  où  eft  le  majorât  ;  la  fille  du  dernier  pof- 
fefteur  eft  toujours  préférée  au  mâle  d'une  au- 
tre ligne ,  ou  d'une  autre  branche. 

Il  faut  excepter  le  cas  où  le  fondateur  du 
majorât  en  auroit  exclu  les  femmes ,  en  faveur 
àss  mâles  plus  éloignés  ;  car  alors  la  fille  du 
dernier  poffefiëureftexclufe  en  faveur  du  mâle , 
qui  lui  eft  préféré  en  vertu  de  la  volonté  du  tef- 
tatetir  ,  qui  peut  fur  ce  point  déroger  au  droit 
commun  des  majorats. 

Pour  que  ,  dans  les  majorats  ,  les  femme6 
foient  exclufes  en  faveur  des  mâles  plus  éloi- 
gnés ,  il  n'eft  pas  nécefl^ire  que  le  tertateur  ait 
prononcé  en  termes  formels  cette  exclufion;  il 
îurîît  qu'il  ait  fait  connoître  que  telle  étoit  fa 
volonté  par  de  (impies  conjectures  ;  comme  lî 
le  teftateur  n'appelle  que  les  mâles  au  majorât  ; 
s'il  met  la  qualité  de  mâle ,  pour  fervir  de  règle 
générale  ;  ù  dans  une  vocation  de  mâles ,  il  y 
joint  la  claufe.que  dans  tous  les  cas  Se  degrés, 
l'on  fuccédera  de  la  même  manière. 

Le  terme  indéiini  de  mâles  comprend  les  mâ- 
les defeendans  par  femmes ,  à  moins  que  le  feul 
objet  du  teftateur  n'ait  été  ,  en  faifant  le  ma- 
jorât ,  de  conferver  l'agnation. 

Mais  cela  ne  fe  préfume  pas,  Se  fe  doit  prouver 
par  une  claufe  qui  manifefte  en  termes  exprès, 
que  telle  a  été  la  volonté  du  teftateur  ;  car  ce- 
lui qui  fait  un  majorât,  n'eft  jamais  réputé  avoir 
uniquement  pente1  à  la  confervation  de  l'agna- 
tion, 2c  avoir  limité  le  majorât  aux  mâles  def- 
eendans des  mâles  ,  que  quand  il  en  a  fait  une 
déclaration  précife. 

La  raiion  eft ,  que  la  caufe  qui  détermine  or- 
dinairement une  perfonne  à  faire  un  majorât , 
eft  la  confervation  de  fon  nom,  8e  la  fplendeur 
de  fa  maifon  :  ainli  on  ne  peut  pas  dire  que  ce 
foit  la  penfée  de  conferver  l'agnation. 

Cette  dernière  idée  eft  trop  bornée  ,  pour 
remplir  les  va/tes  objets  de  ceux  qui  fongent  à 
immoitalifer  leur  nom  :  c'eft  pourquoi  on  ne 
préfume  jamais  qu'ils  aient  eu  la  volonté  de  li- 
miter leurs  majorats  à  l'agnation  ,  ou  à  la  (Im- 
pie mafeulinité  :  il  faut  pour  cela  qu'ils  en  aient 
fait ,  lors  de  la  fondation  du  majorât ,  une  dé- 
claration précife  en  termes  formels. 
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Ceux  qui  voudront  avoir  une  connoiffance 
parfaite  des  majorats ,  n'ont  qu'à  lire  l'excellent 
Traité  qu'a  fait  Molina,  fur  l'origine  des  ma- 
jorats d'Efpagne  ,  où  la  plus  pure  doctrine  des 
majorats  eft  renfermée  :  auffi  cet  Ouvrage  a-t-il 
été  regardé  avec  raifon  comme  un  chef-d'œu- 
vre ;  Se  plufieurs  de  nos  Auteurs  les  plus  renom- 
més le  citent ,  même  en  matière  de  fidéicommis. 

Suivant  la  doctrine  de  cet  Auteur  ,  la  repré- 
fentation  a  lieu  dans  les  majorats  ,  foit  dans  la 
ligne  directe,  foit  dans  la  ligne  collatérale:  droit 
fpécial  Se  particulier ,  qui  caradéi  ife  ces  fortes 
de  fubftitutions  ;  au  lieu  que  dans  les  fidéicom- 
mis ordinaires ,  la  représentation  n'a  lieu  tout 
au  plus  que  dans  la  ligne  directe, Se  n'eft  poirft 
ablolument  admife. 

Quelques-uns  tiennent  qu'il  feroit  à  fouhai- 
ter  que  le  majorât  fût  établi  en  France ,  au  lieu 
des  fubftitutions  ,  qui  ne  font  que  des  pépiniè- 
res de  procès. 

Voye\  ce  qui  eft  dit  du  majorât  dans  le  dou- 
zième tome  des  Caufes  célèbres,  page  436  Se 
fuivantes. 

MAJORITÉ  ,  eft  l'âge  où  font  parvenus 
ceux  Se  celles  qui  ont  parte  le  dernier  moment 
de  leur  vingt-cinquième  année  ,  pour  les  fem- 
mes comme  pour  les  hommes. 

Nous  avons  néanmoins  quelques  Coutumes 
où  la  majorité  eft  plus  avancée.  Celle  de  Reims , 
Châlons ,  Amiens  ,  Péronne  .Normandie,  An- 
jou Se  Maine  ,  répurent  les  enfans  majeurs  à 
vingt  ans.  Celles  de  Ponthieu  Se  Boulenois 
avancent  la  majorité  des  mâles  à  l'âge  de  quinze 
ans ,  Se  des  filles  à  un  moindre  âge. 

Cette  majorité  avancée  ,  appellée  majorité 
coutumiere ,  ne  regarde  que  1  adminiftration  des 
biens,  la  difpofition  des  meubles  ,  Se  la  faculté 
d'efter  en  Jugement  ;  mais  pour  aliéner  les  im- 
meubles ,  en  difpofer  Se  les  charger  d'hypothè- 
ques ,  fans  pouvoir  revenir  contre  telles  alié- 
nations,  par  le  bénéfice  de reftitution  en  entier, 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  eft  néceffaire 
dans  toutes  les  Provinces  de  ce  Royaume. 

Il  faut  dire  auffi  que  la  majorité  dont  il  eft 
parlé  dans  les  Ordonnances  royaux,  fur  le  fait 
de  la  validité  des  mariages  contractés  par  des 
fils  de  famille  ,  fans  le  confentement  de  leur 
père  Se  mère,  ne  s'entend  que  de  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans. 

Ainfi  dans  les  Coutumes  qui  réputent  les  en- 
fans  majeurs  à  vingt  ans  ,  ils  ne  peuvent  pas 
pour  cela  valablement  contracter  mariage  fans 
le  confentement  de  père  Se  mère ,  avant  la  ma- 
jorité ordinaire  ,  qui  eft  vingt-cinq  ans  accom- 
plis. Voyei  Blondeau  ,  dans  fes  additions  à  la 
Bibliothèque  Canonique  ,  tome  1 ,  page   5  ; 
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&   Soefve  ,  tome    i  ,  cent.  3  ,  chapitre   70. 

Cet  âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  elt  ex- 
preifément  requis  par  les  Loix,pour  les  tutelles 
£>C  curatelles  ,  ôC  pour  remplir  les  Charges  de 
Judicature  ;  en  for  te  qu'un  mineur  ne  peut  pas  y 
être  admis  fans  difpcnfe.  Il  en  elt  de  même  des 
Charges  de  Notaires  ,  &.  de  celles  de  Procu- 
reurs ,  Greffier.;  &.  autres  Officiers  publics. 

Il  nous  refte  quelques  obfervations  à  faire  fur 
la  majorité  coutumiere. 

La  première,  que  cette  majorité  doit  être 
réglée  par  la  Coutume  du  lieu  de  la  naillance, 
&.  non  pas  par  celle  du  domicile. 

La  deuxième ,  que  cette  majorité  légale  s'éta- 
blit fins  avis  de  parens ,  £c  fans  aucun  minif- 
tere  de  Juftice ,  Se  donne  la  faculté  de  contrac- 
ter valablement.  Néanmoins  dans  la  Coutume 
de  Normandie  ,  on  a  coutume  de  prendre  du 
Juge  un  a£te  de  Paffé-âge  pour  la  notoriété  de 
f:i  majorité,  £t  cet  acte  ne  fe  doit  accorder  par 
le  Juge,  qu'après  qu'il  lui  eft  apparu  par  une 
preuve  valable  de  la  naillance  Se  de  l'âge  de 
t  ans  accomplis. 

La  troifieme  ,  que  cette  majorité  coutumiere 
donne  à  la  vérité  le  pouvoir  d'aliéner  les  im- 
meubles ;  mais  elle  n'exclut  point  le  bénéfice 
de  restitution  ,  lorfqu'il  y  a  letton  dans  la  vente. 
Contractas  non  ejl  nul  lu  s  ;  venit  autem  annvllan- 
dus  ,  non  tàm  ex  capite  minoris  xtatis  ,  quàm  ex 
Ixfionis  capite. 

Cette  majorité  peut  être  regardée  comme 
une  efpece  d'émancipation  légale,  qui  n'empê- 
che pas  le  bénéfice  de  restitution  en  entier  ,  fui- 
vant  l'apoftille  de  M.  Charles  Dumoulin  ,  fur 
les  articles  154  de  la  Coutume  d'Artois ,  27  de 
celle  de  Lille  ,  8C 141  de  celle  d'Amiens.  Voye\ 
M.  le  Prêtre ,  cent.  3  ,  chap.  47  ;  Peleus ,  liv.  4 
de  fes  Aétions  forenfes ,  chap.  29  ;  Soefve  , 
tom.  1  ,  cent.  2  ,  chap.  81.  Voye\  auffi  l'Arrêt 
du  8  Août  1684  ,  rapporté  dans  le  Journal  des 
Audiences. 

MAJORITÉ  des  filles.  Les  filles  font  , 
pour  certains  égards  ,  cenfées  majeures ,  quand 
elles  font  mariées.  Par  exemple,  lorfqu'un  legs 
elt  fait  à  une  fiile  pour  en  jouir  ,  quand  elle  fera 
venue  à  fa  majorité  ,  cette  fille  elt  en  droit  de 
jouir  du  legs  ,  dès  qu'elle  elt  mariée. 

Un  père  ,  qui  doit  jouir  des  biens  de  fes  en- 
fans  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  en  majorité,  celfe 
d'avoir  la  jouillance  de  ceux  de  fes  filles ,  lîtôt 
qu'elles  font  mariées.  Papon,  livre  17  ,  titre  3, 
nombre  13. 

Une  femme ,  qui  avoit  donné  à  fon  gendre  , 
par  fon  contrat  de  mariage,  la  jouillance  de 
certains  héritages ,  jufqu'à  ce  que  fon  autre 
fille  fut  venue  à  fa  majorité,  fut  déclarée  quitte 
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de  fa  promette  dès  le  jour  que  fon  autre  fille 
fut  mariée.  Papon,  liv.  17,  nt.  3  ,  nomb.  13. 

MAJORITE  par  l'ancienne  Coutume 
de  la  France  ,  étoit  fixée  à  quatorze  ans. 
Loyfel ,  livre  1  ,  titre  1  ,  règle  34. 

Comme  l'âge  parfait  étoit  anciennement  à 
quatorze  ans  ,  ceux  qui  l'avoient  atteint  pou- 
vaient valablement  contracter  ,  dit  M.  Lau- 
riere  fur  cette  règle  ,  St  elter  en  Jugement,  du 
moins  en  Cour  laye.  Mais  comme  cette  Juris- 
prudence étoit  préjudiciable  aux  jeunes  gens, 
elle  fut  abolie  dans  plusieurs  de  nos  Coutumes. 

Dans  quelques  autres  ,  où  ils  font  demeurés 
majeurs  à  quatorze  ans ,  on  ne  leur  a  laiffé  que 
la  difpofition  de  leurs  meubles  ,5c  l'on  a  voulu 
qu'ils  euflent  vingt  ans,  pour  difpofer  de  leurs 
immeubles ,  encore  leura-t-on  donné  le  béné- 
fice de  reftitution. 

Il  nous  refte  de  cet  ancien  droit ,  qu'en  plu- 
Heurs  de  nos  Coutumes  ,  la  garde-noble  dure 
aux  mâles  jufqu'à  vingt  ans  ,  &C  aux  femelles 
jufqu'à  quinze  ans  acco>  v">lis  ;  &  la  garde  bour- 
geoife  aux  mâles  jufqt^  quatorze  ans ,  &  aux 
femelles  jufqu'à  douze  «ns  finis. 

MAJORITÉ  du  Roi,  eft  définie  en  France 
à  quatorze  ans  commencés  ;  c'eft-à-diie  ,  que 
dès  que  le  Roi  eft  entré  dans  fa  quatorzième 
année  ,  il  eft  majeur. 

Jufqu'à  Charles  V  ,  il  n'y  a  rien  eu  de  cer- 
tain touchant  la  majorité  des  Rois  de  France  ; 
les  uns  avoient  été  majeurs  plutôt,  les  autres 
plus  tard. 

La  fagefle  de  Charles  V  lui  faifant  prévoir 
les  malheurs  cjui  pourroient  arriver  de  cette  in- 
certitude ,  fur  l'âge  auquel  fon  fils  Se  fes  fuc- 
cetteurs  pourroient  être  reconnus  majeurs ,  lui 
fit  rendre  un  Edit  perpétuel  Se  irrévocable,  par 
lequel  il  déclara  qu'à  l'avenir  les  Rois  de  France 
ayant  atteint  l'âge  de  quatorze  ans,  prendroient 
en  main  le  gouvernement  du  Royaume  ,  rece- 
vaient la  foi  &.  hommage  de  leurs  Sujets ,  ÔC 
des  Archevêques  ScEvèquesjenun  mot,  qu'ils 
feraient  réputés  majeurs ,  comme  s'ils  avoie.it 
vingt-cinq  ans. 

Cet  Edit,  daté  de  Vincennes  au  mois  d'Août 
1374  ,  fut  vérifié  en  Parlement ,  le  même  Roi 
tenant  fon  Lit  de  Juftice ,  le  20  Mai  fuivant. 

Il  y  a  eu  depuis  pîufïcurs  autres  Edits  6t  Dé- 
clarations ,  qui  portent  la  même  chofe. 

Quand  le  Roi  cil  entré  dans  fa  quatorzième 
année,  il  tient  un  Lit  de  Juftice  au  Parlement, 
où  il  fait  publier  fa  majorité  ;  mais ,  comme  l'a 
remarqué  M.  Dupuy  dans  fon  excellent  Traité 
de  la  Majorité  de  nos  Rois  ,  ÔC  des  Régences 
du  Royaume  ,  les  Rois  pourraient  fe  difpenfer 
de  cette  Déclaration ,  qui  n'elt  qu'une  pure  ce- 
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rémonie,  Scnon  pas  une  condition  abfolumcnt 
requife;  parce  que  la  Loi  ,  qui  rixe  la  majorité 
des  Rois  de  France  à  quatorze  ans  commencés , 
eftprécife,  8c  a  été  obiervée  exactement.  D'ail- 
leurs ,  perfonne  en  France  n'ignore  le  jour  de 
la  nailïance  du  Roi  ,  8c  le  temps  auquel ,  fui- 
vant  l'Edit  de  Charles  V  ,  il  eft  réputé  majeur 
de  plein  droit. 

Voye\  le  Traité  de  M.  Dupuy  ,_de  la  majo- 
rité de  nos  Rois  ;  8c  le  Code  de  Louis  XIII, 
où  l'Ordonnance  de  Charles  V ,  que  nous  ve- 
nons de  citer  ci-deffus  ,  eft  rapportée  avec  des 
Commentaires.  Voye\  auffi  fur  la  Majorité  du 
Roi,  ce  qu'en  a  dit  M.  Lauriere  fur  Loifel  , 
liv.  i  ,  tir.  i,  règle  34;  8c  d'Olive  enfes  Ac- 
tions forenfes ,  .part.  1  ,  aft.  1 ,  8c  les  notes. 

MAJORITE  féodale,  elt  définie  en  l'ar- 
ticle 32  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  porte  que 
tout  homme  tenant  Fief  eft  tenu  8c  réputé  âgé 
à  vingt  ans ,  8c  la  fille  à  quinze  ans  accomplis , 
quant  à  la  foi  &C  hommage,  &C  charge  de  Fief. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  cet  article. 

MAIRE  ou  majeur  ,  quafi  major  populi ,  ' 
qui  prxfidet  aliis ,  eft  en  plusieurs  endroits  ce- 
lui qui  elt  le  Chef  de  la  Jurifdidtiondela  Ville, 
commeeftàParis  M.  le  Prévôt  des  Marchands. 
Ce  terme  Maire  lignifie  auffi  quelquefois  bas 
Jufticier ,  8c  Mairie  lignine  balle  Juitice. 

A  l'égard  des  Maires  .entant  qu'ils  font  dans 
certaines  Villes  du  Royaume  à  la  tète  des  F.che- 
vins ,  voye\  l'Ordonnance  de  Moulins  de  1566, 
art.  71  ;  Momac,  adheg.  unie,  ff.fi  quis  jus 
dicenti  non,  &c.  &C  d'Olive,  liv.  1  ,  chap.  37. 

L'Edit  du  mois  d'Août  1692  ,  porte  nouvelle 
création  des  Maires  dans  toutes  les  Villes  du 
Royaume  ,  à  l'exception  de  Paris  8c  de  Lyon, 
où  les  Prévôts  des  Marchands  font  nommés 
en  la  manière  accoutumée  :  ils  jouilïent  des 
mêmes  droits  dont  les  autres  Maires,  Jurats  , 
Confuls  ,  Capitouls ,  Prieurs  ,  premiers  Eche- 
vins  ,  ou  autres  faifant  leurs  fonctions  fous 
d'autres  titres  ,  jouiflbient  auparavant. 

Ils  convoquent  les  affernblées  de  Ville ,  8c  y 
préfident;  ils  y  reçoivent  le  ferment  des  Offi- 
ciers qui  ont  été  élus ,  8c préfident  à  l'examen, 
audition  8c  clôture  des  comptes  qui  fe  rendent 
de  l'adminiftrarion  des  affaires  de  la  Ville. 

Ils  connoifient  de  l'exécution  de  l'Ordon- 
nance en  forme  de  règlement  du  mois  d'Août 
1669, concernant  les  Manufactures,  8c  déroutes 
les  matières  dont  les  Officiers  qui  ont  fait  leurs 
fonctions,  avoient  droit  de  connoître. 

Touchant  les  droits  8c  Offices  des  Maires  , 
il  a  été  rendu  depuis  plufieurs  Arrêts  du  Con- 
feil  dEtat  8c  Edits,  qui  font  rapportés  dans  le 
Dictionnaire  de  M.  Brillon. 
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MAIRE  DU  palais,  étoit,  fous  la  première 
8c  féconde  race  de  nos  Rois,  le  Lieutenant  Gé- 
néral par-tout  le  Royaume.  C'étoit  d'abord  le 
Grand-Maître  de  la  Maifon  du  Roi ,  qui  avoit 
commandement  fur  tous  les  Officiers  domefti- 
ques ,  8c  qui  fut  appelle  Maire  du  Palais  par 
abréviation  ,  au  lieu  de  Maître  du  Palais. 

La  grandeur  des  Maires  commença  à  s'ac- 
croître fous  le  règne  de  Clotaire  II.  Mais  la  foi- 
blelTc  des  derniers  Rois  de  la  première  race  ne 
contribua  pas  peu  à  leur  agrandillement. 

Ce  fut  alors  qu'ils  s'attribuèrent  le  manie- 
ment des  affaires  de  la  Guerre  ,  de  la  Juftice ,  de 
la  Finance,  8c  le  gouvernement  de  la  Maifon 
du  Roi.  Ainfi,  comme  dit  Aimon  le  Moine  , 
lib.  4 ,  cap.  35,  Palatium  cum  Regno giibernabant. 
Ils  cornmandoient  aux  Ducs  &  aux  Comtes, 
qui  étoient  les  Gouverneurs  des  Provinces  ;  ce 
qui  fit  qu'on  les  appella  Ducs  des  Ducs,  ou  fim- 
plement  Ducs  de  France. 

Les  Rois  de  la  féconde  race  ayant  compris 
combien  il  étoit  dangereux  de  confier  une  il 
grande  autorité  à  une  feule  perfonne ,  aboli- 
rent l'Office  de  Maire  du  Palais. 

Us  en  partagèrent  donc  les  fonctions ,  8C 
créèrent  les  quatre  grands  Officiers  de  la  Cou- 
ronne. Us  donnèrent  le  commandement  des 
Armées  au  Connétable,  l'adminiftration  de  la 
Juftice  au  Chancelier  ,  le  maniement  des  Fi- 
nances au  Grand  Tréforier,  8c  rlntendançe  de 
la  Maifon  du  Roi  au  Sénéchal ,  qui  s'eft  ap- 
pelle depuis  Grand-Maître. 

Voyc\  Pafquier,  liv.  1,  chap.  n  ;  8c  Loy- 
feau,  liv.  1,  chap.  1  in  fine ,  8cliv.  4,  chap.  1. 
Voye\  auilî  le  Traité  qu'a  fait  M.  Petit]  icd  , 
du  droit  8c  des  prérogatives  des  Eccléfiaftiquës 
dans  l'adminiftration  de  la  Juftice  féculiere  , 
chapitre  8;  8c  la  Bibliothèque  hiftorique  de  la 
France  par  le  Père  le  Long,  pag.  578.  - 

MAIRIE ,  lignifie  la  qualité  ou  Office  de 
Maire ,  laquelle  en  plufieurs  endroits  ennoblit. 
Quelques  Fiefs  font  appelles  Mairies  ou  Fiefs 
bourfiers.  Il  yen  a  plufieuis  au  Pays  Chartrain. 
Ces  Mairies  font  inhérentes  à  certaines  Terres , 
8c  ne  con.fiftent  qu'en  certains  droits  2c  emo- 
lumens  fans  domaine. 

MAISON  de  force.  On  entend  par  mai- 
fons  de  force  ,  celles  qui  fervent  à  îa  coneftion 
des  fils  de  famiile  débauchés,  8c  des  femmes 
libertines. 

MAISON  forte.  Le  Droit  Romain,  con- 
formément à  la  liberté  naturelle ,  permettoit  à 
chacun  de  fortifier  fa  maifon  peur  fa  défenlè  , 
pourvu  que  cène  fût  peint  fur  les  frontières. 

Par  un  ufage  généralement  reçu  dans  ce 
Royaume ,  nul ,  de  quelque  qualité  qu'il  feit , 
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ne  peut  bâtir  àfofl'és ,  à  douves ,  à  ponrs-levis , 
à  carneaux  8c  à  canonieres ,  fans  la  permillîon 
du  Seigneur  Haut-JufHcier.  Il  faut  néanmoins 
diftinguer  entre  le  Seigneur  de  Fief  8c  le  (im- 
pie Confier. 

Le  premierpeutbàtirChâteau  Scfe  fortifier , 
irrequifito  Domino ,  pourvu  qu'il  n'ait  pour  objet 
que  fa  défenfe,  6c  n'agitte  point  par  un  efprit 
d'émulation  contre  fon  Seigneur  fupérieur. 

Mais  celui  qui  tient  un  héritage  en  cenfive  , 
ne  peu:  jamais  bâtir  forterelfe  fans  le  con- 
fentement  de  fon  Seigneur.  Voye\  Salvaing  , 
part,  i  ,  chap.  44  ;  6c  M.  le  Preltrc ,  cent.  1  , 
chap.  51. 

MAISONS  royales,  font  celles  non-feu- 
lement où  le  Roi  fait  fon  habitation  ordinaire, 
mais  encore  toutes  celles  où  Sa  Majefté  loge 
par  occa(ion  de  promenade  ou  de  voyage. 

Comme  elles  font  très-refpe&ables  ,  ceux 
qui  violent  le  refpe£f  qui  leur  efl  dû ,  foit  en  y 
faifant  quelque  vol ,  ou  en  y  commettant  quel- 
que crime  ,  font  punilïàbles  de  mort. 

Ces  Maifons  fervent  d'afyleàceuxqui  pour- 
roient  être  pourfuivis  pour  dettes  ou  pour  cri- 
me :  ç'eft  pourquoi  il  n'eft  pas  permis  de  les  y 
prendre  au  corps ,  à  moins  que  ce  ne  fût  en 
vertu  d'un  ordre  du  II  >L 

Celui  qui  auroit  commis  un  vol  dans  une 
Maifon  royale ,  doit  être  puni  de  mort ,  com- 
me il  efl  porté  dans  les  Déclarations  des  pre- 
mier Novembre  1530,  15  Janvier  1677  ,  •&  7 
Décembre  1681. 

MAISONS  des  villes  ,  font  celles  où  fe 
tiennent  les  Alfemblées  des  Maires  6c  Eche- 
vins  ,  Confuls,  Prévôts  des  Marchands,  où  fe 
tient  le  Tribunal  de  la  Jurifdi£lion  Confulaire 
6c  Municipale.  Troye\  ce  que  j'ai  dit  fur  la 
lettte  H,  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

MAISTRE ,  efl  le  propriétaire  d'un  bien 
dont  il  peut  difpofer. 

Ce  terme  efl  auffi  attribué  à  certains  Chefs 
8c  Officiers ,  qui  ont  quelque  commandement, 
quelque  pouvoir  d'ordonner.  Voye\  la  Loi  57  , 
ff.  de  verbor.  fîçnific. 

MAISTRES  des  Comptes,  font  des  Offi- 
ciers du  premier  ordre  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  qui  font  Juges  de  toutes  les  affaires  qui  fe 
rapportent  à  la  Chambre,  tant  par  l'un  d'eux, 
que  par  les  Correcteurs  6c  Auditeurs. 

Ils  ont  droit  de  rapporter  toutes  les  Requê- 
tes ,  à  l'exception  de  celles  qui  font  du  rapport 
des  Auditeurs  ;  6c  ils  ont  feuls  le  droit  de  pro- 
céder aux  informations  des  Officiers  Récipien- 
daires, Comptables  ou  autres  ,  dans  l'étendue 
de  leur  reffort ,  6c  à  toutes  informations  qui  fe 
font  par  ordre  de  la  Chambre. 
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MAISTRES  des  Requestes  ,  fontdesMa- 
giflrats,  dont  les  fondions  ordinaires  font  de 
rapporter  les  Requêtes  6c  Infiances,  tant  au 
Confeil  d'Etat ,  qu'au  Confeil  privé  ou  des  Fi- 
nances, 6c  qui ,  outre  cela,  fervent  à  la  Chan- 
cellerie, 6c  enfin  exercent  une  Jurifdiétion  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel. 

La  fonction  de  ces  Officiers  ,  dont  l'inflitu- 
tion  efl  plus  ancienne  que  celle  du  Parlement , 
étoit  anciennement  de  recevoir  les  Plaintes  6c 
les  Requêtes  préfentées  au  Roi ,  de  les  exami- 
ner ,  6c  d'en  faire  le  rapport  à  Sa  Majefté.  C'eft 
pour  cette  raifon  qu'ils  furent  appelles  Clercs  & 
Référendaires  des  Requêtes.  On  les  nomma  Si  i- 
vans  la  Cour ,  parce  qu'ils  étoient  toujours  à  la 
fuite  de  la  Cour ,  près  de  la  perfonne  du  Roi. 

Ils  ont  fuccédé  à  ces  Envoyés  appelles  Mijffî 
Dominici ,  qui  étoient  des  perfonnes  de  diftinc- 
tion,  tirés  le  plus  fouvent  des  Confeils  du  Prince, 
6cqui  étoient  envoyés  dans  les  Provinces, avec 
un  pouvoir  fouverain.  Voye\  MiJJi  Dominici. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  ne  furent  d'abord 
que  deux,  enfuite  quatre;  6c  la  grande  autorité 
qu'ils  avoient  ,  leur  fit  donner  le  nom  de  Maî- 
tres des  Pvcquêtes,  depuis  qu'on  s'apperçutque 
le  bon  ou  mauvais  fuccès  des  P.equétes  dépen- 
doit  d'eux ,  quaji  Migij'iri Libellorum  fiipplicum. 
On  les  appella  auliî  Maîtres  des  Requêtes  de 
l'Hôtel  ,  ou  Juges  de  la  Porte  de  l'Hôtel  du 
Roi ,  parce  qu'ils  étoient  logés  au  Louvre  , 
comme  étant  du  nombre  des  Commcnfaux  de 
fa  Maifon  ,  lefquels  après  M.  le  Chancelier  , 
étoient  les  Chefs  de  la  Juflice. 

Us  étoient  toujours  auprès  de  la  perfonne  du 
Roi  ,  6c  alïifloicnt,  tant  au  Confeil ,  qu'à  la 
Chancellerie  ,  pour  l'expédition  des  grandes 
affaires. 

On  ajouta  dans  la  fuite  quatre  autres  Maîtres 
des  Requêtes  aux  quatre  qui  étoient  déjà  ,  6c 
ces  huit  ordinaires  font  demeurés  feuls  jufqu'en 
l'an  1344,  qu'il  en  fut  créé  un  autre.  Ils  furent 
depuis  multipliés ,  de  manière  qu'ils  ont  été 
jufqu'au  nombre  de  foixante-douze. 

Louis  XIV  en  ajouta  huit  en  1674,  6c  huit 
autres  en  Février  1689  ,  ce  qui  fait  quatre- 
vingt-huit  Maîtres  des  Requêtes;  6c  comme  ils 
fervent  par  quartier,ce  font  vingt-deux  à  chaque. 
Ainfi  lesMaîtres  des  Requêtes  font  préfente- 
ment  diftribués  en  quatre  quatties,6c  fervent 
alternativement  de  fix  mois  en  fîx  mois  ;  favoir 
trois  mois  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  6c  trois 
mois  au  Confeil  du  Roi. 

C'efi  M.  le  Chancelier  qui  efl  leur  Chef  au 
Confeil,  6c  qui  v  prélide;  mais  au:,  Requêtes 
de  l'Hôtel,    c'eft  le  Doyen  de  Meilleur*  les 

Maîtres  . 
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Maîtres  des  Requêtes  qui  préfide  le  premier 
quartier ,  Se  le  premier  mois  des  autres  quartiers; 
au  lieu  duquel  dans  ces  trois  quartiers,  le  plus 
ancien  Maître  des  Requêtes  de  chaque  quartier 
préfiJe. 

Pour  parler  avec  ordre  de  la  fonction  des 
Maîtres  des  Requêtes ,  il  les  faut  confîdérer 
par  rapport  au  Confeil ,  Se  par  rapport  à  la 
Jurifdiâion  qu'ils  exercent  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel. 

La  plus  ancienne  8c  principale  fonction  des 
Maîtres  des  Requêtes,  a  été  de  recevoir  les 
Requêtes  des  Parties ,  de  les  préfenter  au  Roi , 
8c  d'en  faire  le  rapport  à  Sa  Majelté  en  fon 
Confeil. 

Ce  droit  leur  a  été  confervé  par  l'article  33 
de  l'Ordonnance  d'Orléans ,  qui  défend  aux 
Préfîdens  Se  Confeillers  des  Cours  Se  autres  , 
de  rapporter  aucune  Requête  au  Confeil,  vou- 
lant que  ce  foit  les  Maîtres  des  Requêtes ,  com- 
me étant  les  ieuls  Rapporteurs  au  Confeil  de- 
vant le  F.oi ,   ou  M.  le  Chancelier. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  ont  encore  des 
Commifiîons  extraordinaires  dans  les  Armées 
Se  dans  les  Provinces,  avec  la  qualité  d'Intendans 
de  Juftice  ,  Police  Se  Finances. 

En  qualité  d'Intendans ,  ils  préfident  dans 
tous  les  Prélîdiaux  des  Généralités  où  ils  font 
départis.  Ces  Intendances  que  le  Roi  leur 
donne ,  font  des  Commiiîîons  qui  les  fubftituent 
en  la  place  de  Sa  Majelté,  pour  faire  exécuter 
fes  ordres  ,  Se  obferver  la  Juftice,  la  Police  Se 
les  Réglemens  qui  regarJent  les  Finances. 

Ainli  les  Maîtres  des  Requêtes  ,  en  qualité 
d'Intendans ,  repréfenrent  la  perfonne  du  Roi 
dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume.  C'eit 
à  eux  qu'appartient  le  pouvoir  de  maintenir  les 
Sujets  du  Roi  dans  l'obéiffance,  à  faire  exé- 
cuter fes  ordres ,  Se  pourvoir  au  bien-  Se  au 
repos  public. . 

L'origine  de  ces  Intendances  vient  de  ce  que 
les  Baillifs  Se  Sénéchaux  négligèrent  leur  pre- 
mière fonction,  qui  étoit  de  viliter  les  Provin- 
ces ,  foit  à  caufe  de  l'inftitution  des  Parlemens 
qu'ils  avoient  pour  fupérieurs,  foit  à  caufe  des 
emplois  qu'ils  avoient  près  la  perfonne  du  Roi, 
Se  en  l'Armée. 

Cela  fut  caufe  que  les  Maîtres  des  Requêtes 
furent  envoyés  en  leur  place  ;  de  manière  que 
dans  les  commencemens  ils  jugeoient  en  der- 
nier relTort  les  appellations  des  Ducs  Se  Com- 
tes, qui  auparavant  s'interjettoient  devant  le  Roi. 

C'eft  dc-là  qu'eft  venue  la  nécefîîté  qui  leur 

a  été  impofée  de  vifiter  les  Provinces  ,  comme 

il  eft  écrit  au  même  article  33  de  l'Ordonnance 

d'Orléans ,  qui  leur  enjoint  de  faire  les  che- 
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vauchées  qu'ils  font  obligés  de  faire  ,  Se  de 
mettre  entre  les  mains  de  M.  le  Chancelier  les 
procès-verbaux  de  tout  ce  qu'ils  feront  chacun 
dans  les  Provinces  de  leur  département  ;  leur 
donnant  pouvoir  de  recevoir  toutes  les  plaintes 
des  perfonnes  dans  les  lieux  qu'ils  vilîteront ,  Se 
de  les  inférer  dans  leurs  procès-verbaux. 

La  même  chofe  a  été  encore  ordonnée  par 
les  Ordonnances  de  Moulins,  article  7  ,  Se  de 
Blois ,  article  209  ;  mais  plus  précifément  par 
celle  de  Louis  XIII ,  du  mois  de  Janvier  1629. 

Cette  dernière  Ordonnance  porte,  en  l'art.  58, 
que  les  Maîtres  des  Requêtes  viliteront  les  Pro- 
vinces ,  fuivant  le  département  qui  fera  fait  tous 
les  ans  par  M.  le  Chancelier  ou  Garde  des 
Sceaux;  qu'ils  fe  rranfporteront  dans  toutes  les 
Cours  de  Parlement  ,  Bailliages  Se  Sénéchauf- 
fées  ;  y  recevront  les  plaintes  des  Sujets  du 
Pioi,  tant  fur  l'adminiftration  de  la  Juftice, 
que  pour  raifon  des  levées  Se  impolitions  ex- 
ceffives  que  l'autorité  des  plus  forts  pourroit 
faire  tomber  fur  les  plus  foibles  :  voulant  que 
lefdits  Maîtres  des  Requêtes  informent  d'office 
de  tous  ces  abus  Se  malverfations  commifes 
par  les  Officiers  royaux,  Se  autres  chofes  con- 
cernant le  fervice  du  Roi  ,  le  bien  public ,  Se 
le  foulagement  du  peuple  ;  Se  qu'ils  rappor- 
tent le  tout  à  M.  le  Chancelier  ou  Garde  des 
Sceaux ,  pour  y  être  pourvu. 

Cette  même  Ordonnance,  art.  58,  enjoient 
encore  aux  Maîtres  des  Piequétes ,  dans  la  vi- 
fite  qu'ils  font  des  Provinces, 

1°.  D'obferver  le  traitement  qui  fe  fait  aux 
Sujets  du  Roi  en  l'impofition,  levée  Se  recette 
des  tailles ,  exemptions  Se  décharges  indues. 

II0.  De  fe  faire  à  cette  fin  repréfenter  tous 
rôles ,  regiltres  Se  actes  que  befoin  fera. 

Cette  même  Ordonnance  veut  auffi  que  , 
pour  réprimer  les  abus  Se  contraventions  qu'ils 
trouveront,  leurs  Jugemens  Se  Sentences  fur 
ce  que  delTus ,  foient  exécutoires ,  nonobftant 
oppofitions  ou  appellations  quelconques ,  Se 
fans  préjudice  d'icelles ,  dont  la  pourfuite  fera 
faite  aux  Cours  où  reffbrtiffent  les  Sièges  dont 
les  Officiers  ou  autres  Particuliers  feront  ap- 
pellans. 

Enfin  cette  Ordonnance  leur  enjoint  de  s'in- 
former de  quelle  manière  les  Bénéficiera  s'ac- 
quittent dans  leurs  Provinces  de  l'accompliffe- 
ment  de  leurs  Charges  Se  Offices. 

Les  Maîtres  des  Requêtes ,  qui  font  envoyés 
dans  les  Provinces,  ont  pour  titre  la  qualité 
d'Intendans  de  Juftice,  Police  Se  des  Finances. 
Comme  tels ,  ils  opinent  Se  prennent  place  en 
tous  les  Parlemens  de  France  avant  les  Con- 
feillers Se  Préfîdens. 

Dd 
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Dans  tous  les  Préfidiaux ,  Bailliages  8c  Séné- 
chauffées  par  où  ils  paffent,  les  Bâillifs,  Séné- 
chaux &  Préîidens  leur  cèdent  la  première 
place ,  comme  à  leurs  Supérieurs. 

Ils  tiennent  aulli  le  Sceau  dans  les  Chancel- 
leries de  tous  les  Parlemens  du  Royaume ,  où 
ils  vont ,  8c  ils  ne  rendent  compte  qu'au  Roi 
8c  au  Confeil  de  tout  ce  qu'ils  font  pendant 
leur  Commillion. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  fait  afTez 
connoirre  que  cette  dignité  de  Maître  des  Re- 
quêtes a  toujours  reçu  de  grands  honneurs  , 
tant  par  le  droit  d'approcher  la  perfonne  du 
Roi,  &  de  l'alfifter  en  fon  Confeil  ,  que  par 
les  grands  emplois  qui  ont  été  de  tout  temps 
donnés  à  ceux  qui  font  pourvus  de  ces  Charges. 

Les  Maitres  des  Requêtes  fervent  au  Confeil 
d'Etat  privé  du  Roi  ,  ainli  qu'à  la  direction 
des  Finances.  Ils  y  ont  voix  délibérative  ,  y 
rapportent  les  affaires  dont  ils  font  chargés,  8c 
lignent  les  minutes  des  Arrêts  rendus  à  leur 
rapport. 

Ils  fervent  aufli  à  la  grande  Chancellerie ,  où 
ils  rapportent  les  Lettres  en  règlement  de  Ju- 
ges ,  les  évocations  &  autres  Lettres  de  Jultice  ; 
8c  M.  le  Chancelier  leur  demande  leurs  avis 
fur  les  réiniffions  qui  lui  font  préfentées  au 
Sceau. 

Ils  font  du  Corps  du  Parlement ,  8c  ont  féan- 
ce  en  la  Grand'Chambre  ,  tant  aux  Audiences 
qu'aux  Confeils,  après  les  Préfidens,  Se  au-deffis 
des  Confeillers  ;  mais  ils  n'y  peuvent  venir 
qu'au  nombre  de  quatre.  A  l'égard  du  droit 
d'Induit,  ils  l'ont  tous,  comme  les  Préfidens 6c 
Confeillers  du  Parlement. 

Par  Edit  du  Roi  Henri  IV ,  du  i  z  Mars  1 599  , 
ils  tiennent  le  petit  Sceau  de  laChancellcriedu 
Parlement  de  Paris ,  fucceffivement  par  chacun 
mois,  fuivant  l'ordre  de  leur  réception;  8c  ils 
écoutent  les  rapports  que  leur  font  les  Réfé- 
rendaires, pour  l'admifiîondc  Lettres  de  Chan- 
cellerie qu'ils  veulent  faire  fccller. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  ont  une  Jurifdic- 
tion  dans  l'enclos  du  Palais,  appellée  les  Re- 
quêtes de  l'Hôtel.  Cette  Jurifdiaion  elt  ordi- 
naire $C  extraordinaire. 

Ils  exercent  l'ordinaire  comme  Juges  infé- 
rieurs du  Parlement  ;  8c  en  cette  qualité,  ils 
connoiffent  en  première  inftance,  par  un  droit 
d'attribution  particulière  à  eux  accordé,  des 
caufes  des  Princes,  des  Officiers  de  la  Cou- 
ronne ,  des  Commenfaux  de  la  Maifon  du 
Roi ,  Ôc  autres  perfonnes  qui  ont  droit  de 
Committimus  tant  au  grand  qu'au  petit  Sceau. 

Cette  attribution  qui  leur  a  été  faite  par  les 
anciennes  Ordonnances ,   a  été  communiquée 
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ducô  la  fuite  a  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais; 
enforte  que  Meilleurs  les  Maures  des  Requê- 
tes connoiiient  aujourd'hui  de  toutes  ces  affaires 
concurremment  avec  eux.  Ils  n'en  connoiiïeat 
pas  en  dernier  relfort ,  mais  à  la  charge  de  l'ap- 
pel qui  fe  relevé  au  Parlement. 

A  l'extraordinaire  ,  ils  connoiffent ,  8c  en 
dernier  relfort,  des  différends  qui  naiffent  pour 
raifon  du  titre  des  Offices  royaux  ,  tant  de  Ju- 
dicature,  Domaine,  Tailles,  Aides,  Gabelles, 
Traites  ,  Importions  qu'autres ,  fans  aucune 
exception  ;  mais  les  différends  qui  naiffent  entre 
Officiers ,  pour  le  pas  ,  ou  pour  d'autres  pré- 
rogatives de  leurs  Charges  ,  8c  généralement 
toutes  les  conteftations  qui  ne  concernent  point 
le  titre  de  l'Office  ,  ne  fe  peuvent  point  porter 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel. 

Ils  connoiffent  aulli  à  l'extraordinaire  des  cau- 
fes que  leConfeil  Privé  ou  d'Etat  leur  renvoie, 
foit  à  caufe  qu'elles  ne  regardent  que  la  pro- 
cédure ;  ou  qu'elles  ne  font  pas  affez  graves 
pour  être  traitées  devant  le  Roi. 

Ils  connoiiient  encore  des  appels  interjettes 
des  Appointcnens  8C  Ordonnances  données  par 
un  Maure  des  Requêtes  en  rinfr.rucl.ion  d'un 
procès  au  Confeil  ,  des  forclufions  ,  taxes  8c 
exécutoires  de  dépens  adjugés  par  Arrêts  du 
Confeil  ;  comme  auffi  de  tous  les  différends  qui 
naiffent  par  rapport  à  l'exécution  des  Arrêts  qui 
y  ont  été  rendus,  des  demandes  en  condamna- 
tions de  frais  8c  falaires  des  Avocats  au  Con- 
feil ,  des  défaveux  formés  contr'eux  pour  avoir 
occupé  au  Confeil. 

Enfin  ,  ils  connoiffent  à  l'extraordinaire  de 
toutes  les  fabrications  des  Sceaux  de  la  grande 
8c  petite  Chancellerie,  8c  de  tous  les  différends 
qui  naiffent  à  l'occafion  du  Sceau  ;  comme  auifi 
des  privilèges  des  Livres  accordés  aux  Auteurs, 
ou  aux  Libraires  8c  Imprimeurs. 

Dans  les  matières  où  les  Maitres  des  Requê- 
tes jugent  à  l'extraordinaire  ,  ils  ne  font  point 
confidérés  comme  des  Juges  inférieurs  au  Par- 
lement; au  contraire, leurs  Jugemens  font  fou- 
verains  ,  nonobftant  l'article  99  de  l'Ordon- 
nance de  Blois  ,  qui  porte  que  les  Maitres  des 
Requêtes  ne  pourront  juger  en  dernier  relfort 
aucun  procès. 

Mais  cet  article  n'eft  point  obfervé.  Pour  que 
les  Maîtres  des  Requêtes  jugent  au  Souverain  , 
il  faut  qu'ils  foient  au  moins  au  nombre  de 
fepr  ,  8c  ils  commencent  leurs  Jugemens  par 
ces  termes  :  Les  Maîtres  des  Rejuétes  ,  Souve- 
rains en  cette  partie. 

Quand  ils  jugent  au  Souverain  ,  on  ne  fe 
peut  pourvoir  contre  leurs  Jugemens  que  par 
Requête  civile  :  ce  qui  met  une  grande  diffé- 
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rence  entre  les  Jugemens  qu'ils  rendent  au  Sou- 
verain ,  Se  ceux  qu'ils  rendent  à  l'ordinaire  ;&C 
ces  derniers  Jugemens  font  ainli  qualifiés  pour 
marquer  qu'ils  ne  font  pas  rendus  en  dernier 
raifort ,  mais  que  les  appellations  en  font  por- 
tées au  Parlement. 

Ce  reflbrt  d'appel  a  fait  que  ci-devant  les 
Gens  du  Roi  des  Requêtes  de  l'Hôtel  n'étoient 
connus  que  fous  le  titre  de  Procureur  Se  Avo- 
cat du  Roi ,  quoique  dans  les  affaires  au  Sou- 
verain ils  aient  le  même  droit  que  les  Gens  du 
Roi  au  Parlement. 

Néanmoins  depuis  plusieurs  années  l'ufage 
s'y  eft  introduit  de  leur  donner  les  mêmes  titres 
qu'on  donne  à  ceux  du  Parlement. 

MAITRES  des  Eaux  et  Forets.  Voye\ 
ci-deiiiis  Eaux  Se  Forêts. 

MAITRISE,  par.vi  les  Marchands  et 
les  Artisans  ,  eft  la  qualité  qu'on  acquiert 
quand  on  efi  reçu  Maître  dans  quelque  Corps , 
laquelle  donne  le  droit  Se  privilège  d'avoir  bou- 
tique pour  vendre  des  marchandifes ,  ou  pour 
travailler  à  quelque  manufacture. 

Il  faut  être  Apprenti  avant  que  d'être  Maî- 
tre. Il  n'y  a  que  les  Maîtres  de  Lettres  qui  ont 
privilège  ,  les  Maîtres  d'apprentiffage  &  les 
fils  de  Maîtres  ,  qui  puiiïent  entrer  dans  les 
Corps  des  Marchands  8c  Artifans. 

Pour  parvenir  à  la  maîtrile  dans  quelque  mé- 
tier, il  faut  faire  fon  chef-d'œuvre  en  préfence 
des  Maîtres  Se  des  Jurés. 

Les  Jurés  ont  droit  de  vifîtes  fur  les  autres 
Maîtres  parmi  les  Artifans;  mais  chez  les  Mar- 
chands ,  les  Viliteurs  s'appellent  les  Maîtres  Se 
Gardes  du  métier. 

Les  veuves  jouiffent  du  privilège  de  la  maî- 
trife  de  leurs  maris. 

Les  maîtrifes  jurées  dépendent  du  droit  de 
Police  ,  6c  font  partie  des  droits  de  la  Juftice 
ÔC  du  Domaine  ,  Se  ne  font  pas  des  droits  dé- 
pendais de  la  Couronne  ,qui  appartiennent  au 
Roi  à  l'exclufiondes  Seigneurs,  puifque  la  Juf- 
tice Se  la  Police  font  patrimoniales. 

Ainfi ,  comme  les  Seigneurs  peuvent  pref- 
crire  telles  Loix  de  Police  que  bon  leur  femble 
en  leurs  terres ,  ils  peuvent  introduire  les  maî- 
trifes jurées ,  ou  les  bannir  de  leur  terres ,  Se  par 
conféquent  faire  des  Maîtres  par  Lettres ,  Se 
les  difpenfer  du  chef-d'œuvre,  parce  que  l'un 
comprend  l'autre  ,  Se  qui  peut  le  plus ,  peut  le 
moins  :  c'eft  pourquoi  celui  qui  peut  ôter  la 
maîtrife  entièrement ,  peut  bien  difpenfer  du 
chef-d'œuvre. 

MALADERIE  ,  efi:  un  lieu  fondé  pour  re- 
tirer Se  affilier  les  malades ,  Se  particulièrement 
ceux  qui  font  entichés  de  lèpre.  Voye\  ce  qui 
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en  eft  dit  dans  le  Dictionnaire  de  Trévoux  , 
vdrbo  Léproferie  ,  Se  verbo  Maladerie. 

MALEFICE.  Ce  terme  pris  généralement, 
lignifie  toutes  fortes  de  crimes  :  mais  dans  une 
lignification  moins  étendue  ,  il  fe  prend  pour 
l'action  par  laquelle  on  procure  du  mal ,  foit 
aux  hommes ,  foit  aux  animaux  Se  aux  fruits 
de  la  terre  ,  en  employant  le  fortilege  ,  le  poi- 
fon  ,  ou  autres  chofes  femblables. 

Ce  crime  eft  puni  de  différentes  peines,  fui- 
vant  le  mal  qu'il  a  procuré, Se  fuivant  que  les 
circonftances  font  plus  ou  moins  aggravantes. 

MALTOTE,  eft  une  impolition  extraordi- 
naire ,  faite  fans  fondement ,  fans  néceffité  ,  Se 
fans  autorité  légitime  ;  en  un  mot ,  c'eft  une 
nouvelle  levée  qui  fe  fait  à  l'oppreffion  du 
Peuple,  fans  aucune  nécefîïté  de  l'Etat. 

Ce  terme  vient  de  malè  tollere  ;  d'où  vient 
que  l'on  appelle  encore  maltotiers  ceux  qui 
donnent  toutes  fortes  d'avis  pour  l'établiffement 
ou  exaction  de  nouveaux  droits  à  charge  au 
Peuple ,  que  le  Miniftre  a  grande  ?ttcntion  de 
fupprimer,  quand  il  en  reconnoit  ou  les  abus , 
ou  les  inconvéniens. 

MAL-JUGÉ.  On  entend  par  ce  terme  un 
Jugement  rendu  contre  le  droit  de  la  Partie  qui 
a  été  condamnée. 

Le  mal-jugé  donne  lieu  à  l'appel  ,  Se  les  Ju- 
ges fupérieurs  doivent  fur  l'appel  réformer  le 
Jugement.  Mais  le  ma'-jugé  prononcé  par  Ar- 
rêt ou  Jugement  en  deinier  retlbrt ,  ne  donne 
point  lieu  à  la  caffation  d'Arrêt,  ni  à  la  Re- 
quête civile.  Voye\  Caffation  d'Arrêt,  Se  Re- 
quête civile. 

MALVERSATIONS  des  Officiers  ,  font 
les  concuffions ,  les  violences  ,  ou  les  fauffetés 
que  les  Officiers  commettent  dans  l'exercice  de 
leur  Charge.  Ce  ci  ime  eft  plus  ou  moins  grand, 
fuivant  les  circonftances  ,  qui  augmentent  ou 
diminuent  la  peine  de  ces  forres  de  délits. 

Les  malverfations  des  Officiers  royaux  font 
mifes  au  nombre  des  cas  royaux  :  c'eft  pour- 
quoi la  connoilTance  en  eft  interdite  aux  Juges 
des  Seigneurs, qui  n'ont  aucun  droit  d'animad- 
verfion  fur  ceux  qui  font  au-deffus  d'eux  ,  par 
le  caractère  dont  le  Souverain  les  a  diftingués. 

MANDAT  ,  eft  un  contrat  obligatoire  de 
part  Se  d'autre  ,  qui  fe  forme  par  le  feul  con- 
fentement  des  Parties ,  par  lequel  on  charge 
d'une  affaire,  pour  la  gérer  gratuitement ,  une 
perfonne  qui  coiffent  volontiers  d'en  prendre 
le  foin. 

Ce  contrat  produit  une  obligation  mutuelle, 
Se  par  conféquent  l'action  qui  en  provient  eft 
double  ;  c'eft-à-dire,  que  l'aélion  qui  provient 
du  mandat,  eft  directe  ou  contraire. 

Dd  ij 
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La  directe  cft  donnée  au  mandant ,  qui  con- 
clut à  ce  que  le  mandataire  foit  tenu  de  lui  ren- 
dre compte  de  fa  geftion ,  &  à  réparer  le  dom- 
mage qu'il  peut  avoir  caufê  au  demandeur. 

La  contraire  cft  donnée  au  mandataire,  qui 
conclut  à  ce  que  le  mandant  fou  condamné  de 
lui  payer  les  impenfes  qu'il  a  faites  pour  s'acquit- 
ter de  fa  commifjion  ,  &  à  V indemnifer  des  per- 
tes qu'il  a  Couvertes  à  ce  fujet. 

l'roye\  Procuration.  Voye\  auflï  ce  que  j'ai 
dit  dans  ma  Traduction  des  Inltiiutes  ,  fur  le 
titre  27  du  troifieme  livre. 

MANDATAIRE  ,  eft  celui  qui  gère  les  af- 
faires de  quelqu'un  ,  en  vertu  de  la  procuration 
qu'il  en  a  reçue. 

Il  doit  s'acquitter  de  fa  commilTion  avec  toute 
l'exactitude  pollîble:  s'il  eft  chargé  de  recevoir 
ce  qui  eit  dû  à  celui  dont  il  eft  mandataire ,  cv 
aulli  de  payer  ceux  à  qui  il  doit  ,  ce  menda- 
taire,  en  cas  qu'il  foitfon  créancier,  doit  fc  payer 
par  fes  mains  de  ce  qui  lui  elt  dû  :  bc  s'il  étoit 
fon  débiteur  ,  il  elt  tenu  de  lui  tenir  compte  de 
ce  qu'il  lui  doit.  Ndm  qui  alterius  negotia  ad- 
minijlranda  fufeipit  ,id  prxflare  débet  infu.iper- 
fona  ,  quod  in  ahorum.  Leg.  31  ,  ff.  mandati. 
Voye\  Helordeau  ,  lett.  M  ,  art.  12. 

MANDÉ  ET  blâmé,  eft  celui  qui  eft  mandé 
par  la  Chambre  du  Confeil  pour  être  blâmé  de 
quelque  crime  ,  avec  défenfes  de  récidiver. 

II  diffère  donc  de  celui  qui  eft  mandé  fec  ad- 
monefté ,  lequel  n'eft  pas  blâmé  ,  mais  feule- 
ment averti  de  ne  point  récidiver. 

Cette  dernière  peine  n'eft  point  infamante  , 
à  la  dilférence  du  blâme  ,  qui  elt  une  plus  févere 
correction  qui  emporte  infamie. 

MANDEMENT, lignifie  un  ordre  oucom- 
miffion  de  faire  quelque  chofe. 

(Je  terme  lignifie  auflî  une  injonction  de  ve- 
nir ,  appellée  veniat ,  dont  il  eft  parlé  fous  la 
lettre  V. 

MANDEMENT  des  Tailles  ,  eft  l'état, 
l'arrêté  de  ce  qu'une  Province  doit  payer  de 
tailles  pour  une  année.  Cet  état  eft  arrêté  au 
Confeil  royal ,  Se  enfuite  envoyé  aux  Intendans , 
qui  en  font  la  répartiriorulans  chaque Paroiffe, 
ik.  qu'ils  appellent  alTeoir  les  tailles. 

1VÎANIÉMF.NT  ,  fe  dit  des  recettes  du  bien 
d'autrui ,  dont  on  a  le  gourvernement  £>C  la  con- 
duite. 

MANOIR  ,  cft  un  vieux  mot  qui  (rgnifioit 
autrefois  une  maifon  ,  un  certain  lieu  fixe  c< 
dilfangué,  où  un  homme  cft  préfumé  £aîsé  1 1 
demeure.  Ce  terme  n'eft  plus  aujourd'hui  en 
ufage  qu'en  matière  de  fiefs.  Voye\  Manoir 
prim  ipalj   'ont  nous  allons  parler. 

MANOIR  principal  ,  eu  un  Château  ou 
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la  Maifon    principale  d'un  fief  ,  deftinée  pot:r 
l'habitation  du  Seigneur  ,  où  fe   rendent  ordi- 
nairement les  foi  &c  hommage  par  les  valîaux. 

Ce  lieu  frigneurial  appartient  à  l'ainé  ,Sc  eft 
la  principale  partie  de  fon  préciput  féodal. 

Manerium  efl  habitatio  ,  cum  certa  agri  por- 
tione  ,  à  manendo  dicla  G.illiee  Manoir  :  quo- 
modo  in  confuetudmibus  noflris  municipalibus 
vulgo  accipuur  pro  preccipua  feudi  domo  ,  qux 
cum  univerfo  ipfius  ambuu  pênes  primogenitum 
ejj'e  débet.  Ducange ,  hoeverbo. 

lroye\  le  Gloffiire  du  Droit  François ,  verla 
Manoir  ;  6c  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  13  delà 
Coutume  de  Paris ,  glofe  troifieme  ,  où  j'ai  ex- 
pliqué la  plupart  des  queitions  qui  fe  peuvent 
prélenter  à  ce  fujet. 

A  l'égard  de  favoir  fi  dans  l'aliénation  des 
deux  tiers  du  fief  le  principal  manoir  peut  y  être 
compris  ,  voye\  ce  que  j'en  ai  dit  fur  l'art.  51 
de  cette  Coutume,  glofe  deuxième,  nomb.  57. 

MANUFACTURE,  elt  le  lieu  où  l'on  a 
raraaiTé  plulieurs  Ouvriers  pour  travailler  à  une 
mîme  forte  d'ouvrage.  Il  y  a  une  Déclaration 
du  mois  de  Juillet  1667, portant  règlement  gé- 
néral fur  les  Manufactures. 

MANUMISSION,  dont  il  eft  parlé  dans 
le  Droit  Romain  ,  n'eft  autre  chofe  que  le  don 
de  la  liberté  ,  qu'un  maître  fait  à  fon  efclavc  , 
en  le  mettant  hors  de  fa  main  Se  de  fa  puiifance. 

Comme  la  fervitude  eft  abolie  en  France  , 
la  manumilfion  n'y  peut  pas  avoir  lieu  :  c'elt 
pourquoi,  fans  m  arrêter  à  en  donner  ici  d'am- 
ples explications,  je  renvoyé  le  Lecteur  à  ce 
que  j'en  ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Inftitutes 
fur  le  cinquième  titre  du  premier  Livre. 

MANUSCRITS  d'un  Particulier,  doi- 
vent appartenir  à  fon  fils  aîné,  préférablcment 
à  fes  frères  St  feeurs.  Il  n'en  elt  pas  de  même 
d'une  Bibliothèque;  c'elt  un  effet  de  la  fuccef- 
fion  qui  doit  faire  le  bien  commun  de  tous 
les  héritiers. 

Vbyej  Jovet  verbo  Manufcrit. 

MANUTENTION,  lignifie  le  foin  que  doi- 
vent avoir  les  M.igiftrats  8c  les  Juges  de  faire 
obferver  les  Loix  ,  le  bon  ordre  bi  la  police 
dans  l'étendue  de  leur  Jurifdiction. 

MAQUF.RELLAGF.,  figni  te  1  infâme  com- 
merce  de  proltiturion  de  femmes  tv  de  filles. 

Ce  crime  eft  puai  de  différentes  peines,  fui- 
vant  lesciïoonftànces.  Ordinairement  ceint  qui 
en  font  convaincus ,  font  condamnés  au  fouet, 
à  la  fleur-de-lis ,  &.  au  bannillemcnr. 

Ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  féJoit  St 
fuborné  des   femmes  bc  filles  d'honneur ,  par 
des  rrrataeêmes  cv  des  manœu\  res  accompa-» 
gnés  de  violences,  font  condamnés  d  eue  peu- 
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dus  :  ce  qui  eft  d'autant  plus  jufte  ,  que  ceux 
qui  ont  dérobé  de  l'argent  font  punis  de  mort  ; 
à  plus  forte  raifon  doivent  être  punis  de  mort 
ceux  qui  ont  fait  perdre  à  une  femme  ou  fille 
d'honneur  ce  qu'elle  avoit  de  plus  précieux. 

Toutes  les  Républiques  chrétiennes  ont  eu 
en  horreur  ces  commerces  infâmes  introduits 
par  le  démon  pour  faire  triompher  l'impureté 
de  l'innocence  Se  de  la  pudeur.  Si  le  crime  d'a- 
dukere  eft  punilfable  ,  celui  qui  en  fournit  les 
moyens  eft  non-feulement  coupable  du  crime 
qu'il  commet,  mais  auffi  de  celui  qu'il  faiteom- 
mettre.  Auffi  plufieurs  Docteurs  tiennent  que 
lenocinium  gravius  &  majus  eft  crimen  adulterio  ; 
quia  feilicet  adulter  in  fi  tantum  &  in  unam  dum- 
taxat  fœminam  peccat ,  leno  autem  peccat  ipfi  , 
&  duos  pariter  peccare  facit  ;  &  ideirco  gravius 
puniendus  eft.  Leg.  Athletas  ,  §.  Lenocinium  ,  ff. 
de  infamia  ;  Barthohts  ,  ad  Legem  is  qui  reus  , 
ff.  de  publiais  judiciis. 

Entin  ,  les  Payens  ont  eu  en  horreur  ce  cri- 
me, puifque  Lucien  même  le  blâme  très-fort. 

Le  Roi  Charles  IX  ,  par  fon  Ordonnance 
rendue  aux  Etats  d'Orléans,  art.  ior  ,  défend 
expreftément  tous  bordels  Se  brelans ,  ordon- 
nant que  ceux  qui  les  tiendront  foient  punis 
exrraordinairement. 

Il  y  a  une  ancienne  Ordonnance  du  Roi  Saint 
Louis ,  de  l'an  1254,  qui  ordonne  que  les  fem- 
mes de  mauvaife  vie  feront  châtiées  de  tous  les 
lieux  de  fon  Royaume ,  avec  confifeation  des 
maifons  qui  auront  été  louées  à  des  perfonnes 
infâmes  ;  qui  vero  domun  publicx  meretrici  lo- 
civerit ,  volumus  cujd  ipfa  domus  incidat  in 
commijj'um. 

Le  Pape  Pie  V  voulut  chafter  toutes  les  fem- 
mes infâmes  de  la  Ville  de  Rome  ;  mais  cette 
entreprife  ayant  été  trouvée  de  difficile  exécu- 
tion Se  de  périlleufe  entreprife  ,  il  ordonna 
qu'elles  le  retirerolent  dans  un  certain  quartier 
de  la  Ville,  ce  qui  s'obferve  encore  à  préfent. 

Sanclus  Thomas  ,  quxft.  2 ,  art.  1 1 ,  ait  :  In 
regiminc  humano  iili  qui  prxfunt  recte,  aliqua 
inala  tolérant ,  ne  aliqua  bona  impediantuK.  Sanc- 
tus  verà  Augujiinus ,  in  libro  de  ordine  iuvc  verba 
protulit  :  aufer  meretrices  de  rébus  humants  ,  îur- 
baveris  bmnia  libidinibus. 

Voye-ï  la  Novelle  14,  de  Juftinien  ;  Julius 
Clarus  in  Pracî.  §.  ult.  quxft.  68  ;  Corrard  ,  in 
Praci.  de  lenombus ;  Imbert,  liv.  3  ,  chap.  22  , 
nomb.  19  Se  22  ;  le  Code  Henri  ,  liv.  8  ,  des 
Crimes ,  art.  1  Se  2  ;  Se  ce  que  j'ai  dit  ci-defllis , 
lettre  F,  en  parlant  des  femmes  proftituées. 

MAQUIGNONS  ,  font  desefpeces  de  Pro- 
xénètes ou  Courtiers  qui  fe  mêlent  de  faire 
vendre  ôc  acheter  des  chevaux.  Vcyei  le  Dic- 
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tionnaire    de  Brilon  ,   au   mot  Maquignons. 

MARAIS,  font  des  terres  baffes  Se  humides , 
couvertes  d'eaux  croup  Mantes  qui  n'ont  point 
de  pente  pour  s'écouler.  On  appelle  marais 
delféchés  les  terres  qui  étoient  autrefois  cou- 
vertes d'eaux,  que  l'on  a  fait  écouler  en  leur 
donnant  de  la  pente  Se  des  décharges  par  plu- 
fieurs foffésSe  faignées.  Enfin  ,  on  appelle  ma- 
rais falans ,  les  lieux  préparés  pour  faire  le  fel. 

Voyez  le  Dictionnaire  de  Trévoux.  Voye\ 
auiîî  celui  de  M.  Briilon  ,  où  il  eft  fait  mention 
des  Edits  ,  Déclarations  Se  Reglcmens  qui  ont 
été  faits  pour  le  deiî'tchement  des  marais. 

MARC  d'or  ,  eft  un  droit  qui  fe  levé  fur 
tous  les  Offices  de  France  ,  à  chaque  change- 
ment de  Titulaire. 

Ce  droit  eft  confidéré  comme  une  efpece 
d'hommage  Se  de  reconnoiffance  que  les  nou- 
veaux Officiers  rendent  au  Roi  lorfqu'ils  font 
pourvus  de  leurs  Offices  ,  à  l'effet  d'obtenir 
leurs  provifions. 

Comme  tous  les  Officiers  font  également 
obligés  à  ce  devoir ,  aucun  n'eft  exempt  du 
droit  qui  fe  paye  en  conféquence  ;  de  forte 
qu'on  n'expédie  au  Sceau  aucunes  provifions  , 
fans  que  la  quittance  du  Tréforier  du  Marc  d'or 
y  foit  attachée. 

Ce  droit  confifte  en  une  certaine  fomme 
payable  au  Roi  par  tous  ceux  qui  font  pourvus 
des  Offices  caluels  ,  domaniaux,  héréditaires, 
de  Juftice  ,  de  Finance  Se  de  Police. 

C'eft  ce  qu'on  appelloit  autrefois  droit  de 
urovifion  ,  ou  droit  de  ferment  ,  qui  s'évaluoit 
par  un  ou  plufieurs  marcs  d'or,  ou  par  une 
portion  d'un  marc  d'or  ,  fuivant  le  prix  de  la 
Charge.  C'eft  de- là  qu'eft  venue  la  dénomina- 
tion de  ce  droit  ;  mais  il  a  été  depuis  évalué 
en  argent. 

Par  un  Edit  donné  à  Paris  au  mois  de  Dé- 
cembre 1578  ,  Henri  III ,  Roi  de  France  Se  de 
Pologne,  inftitua  l'Ordre  du  Saint  Efprit,  pour 
marque  d'une  éternelle  piété  Se  de  la  reconnoif- 
fance qu'il  defiroit  rendre  à  Dieu  des  bienfaits 
qu'il  en  avoit  reçus,  fur-tcut  au  jour  de  la  Pen- 
tecôte ,  auquel  il  avoit  été  élu  Roi  de  Pologne 
en  1573  ,  Se  avoit  fuccédé  à  la  Couronne  de 
France  par  le  décès  du  Roi  Charles  IX,  arrivé 
l'année  fuivante  le  môme  jour  de  la  Pentecôte. 

Le  Roi  Henri  III ,  lors  de  la  fondation  de 
l'Ordre  du  Saint  Efprit  ,  lui  attribua  par  cha- 
que année  cent  vingt  mille  écus  d'or;  Se  le  7 
Décembre  1582  ,  il  donna  le  droit  du  marc  d'or 
à  cet  Ordre  ,  peur  partie  defdits  cent  vingt 
mille  écus. 

Ce  droit  a  été  réuni  au  Domaine  par  Edît 
du  mois  de  Janvier  1720;  Se  par  une  Déclara- 
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tion  du  r8  Mai  1721,  l'Ordre  du  Saint  Efpiit  a 
été  rétabli  en  la  jouiflancede  ce  droit,  jufqu'à 
la  concurrence  de  quatre  cens  mille  livres  de 
rente ,  Se  Sa  Majefté  s'oblige  par  le  même  F.dit 
de  payer  tous  les  ans  à  l'Ordre  du  Saint  Efprit 
ce  qui  pourroit  y  manquer  de  ladite  fomme. 

Voyc?  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon. 

MARCKAGE,eftunefociété  que  des  Com- 
munautés d'habitans  de  Paroiflès  voifines  Se  li- 
mitrophes ont  contractée  enfemble,  pour  avoir 
droit  de  faire  marcher  Se  paître  les  beftiaux  de 
partie  d'autre  fur  les  terres  du  village  joignant. 

MARCHANDISE.  La  faveur  du  commerce 
a  fait  que  les  enfans  de  famille  6c  les  femmes 
mariées  font  tenus  pour  autorifés  de  leurs  pères 
Se  de  leurs  maris,  en  ce  qui  eft  du  fait  des  mar- 
chandifes  dont  ils  s'entremettent  à  part  Se  à  leur 
fu.  Loyfel  en  fès  Inftitutes ,  liv.  t ,  tit.  1  ,  art.  39. 
Sur  quoi  voye\  les  Commentaires  de  M.  Lau- 
•ricre  ;  Boniface  ,  tome  2  ,  livre  4  ,  titre  17, 
chapitre  1. 

Mais  le  fils  de  famille  nonMarchand  ne  peut 
pas  s'obliger  pour  marchandifes ,  à  moins  que 
le  Marchand  ne  prouve  que  le  prêt  de  mar- 
chandifes par  lui  fait  à  un  fils  de  famille,  étoit 
pour  fesbefoins,  8c  qu'il  en  a  profité.  Papon  ,■ 
livre  12,  titre  4,  nombres  1  Se  2;  Taifand  fur  la 
Coutume  de  Bourgogne  ,  titre  5  ,  article  3  , 
nombre  7  ;  Chorier  ,  en  fa  Jurifprudence  de 
Guy  Pape ,  page  313. 

Il  eli  auili  défendu  aux  Marchands  de  prêter 
des  marchandifes  à  des  mineurs,  fans  le  confen- 
tement  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs.  Voya{ 
Boniface  ,  tom.  1 ,  liv.  4 ,  tit.  7  ,  chap.  1. 

Il  faut  excepter  les  mineurs  qui  font  Mar- 
chands trafiquans  ,  lefquels  font  tellement  ré- 
putés majeurs  pour  le  fait  de  leur  négoce ,  qu'ils 
ne  pourroient  pas  fe  faire  relever  contre  les 
engagemens  qu'ils  auroient  contractés  pour 
raifon  de  ce.  Cambolas ,  livre  5  ,  chapitre  16; 
Catelan  ,  liv.  5  ,  chap.  60  ;  Boniface  ,  tome  2 , 
livre  4 ,  titre  17  ,  chapitre  1  ,  8c  tit.  8 ,  chap.  7; 
Socfve,  tom.  1  ,  cent.  2,  chap.  47. 

Ainliun  mineur  Marchand  peut  valablement 
s'obliger  pour  marchandifes  concernant  fon 
négoce ,  mais  non  pour  autre  chofe.  Cela  eft  fi 
certain,  qu'un  mineur,  quoique  Marchand,  ne 
pourroit  pas  être  caution  d'un  autre  qui  auroit 
pris  de  la  marchandife  à  crédit  chez  un  autre 
Marchand  :  Nulla  enim  re  magis  laditur  minor , 
quam  fidejufjlone  ;  quiafeiticet  hac  cautione  nihil 
ad  cam  parvenu.  Voyez  les  Commentateurs  de 
la  Coutume  de  Bretagne ,  fur  l'article  492  ;  Se 
Bouvot  ,  tom.  1  ,  verbo  Fidéjulléur. 

Il  n'eft  pas  permis  de  conftituer  une  rente 
pour  prix  de  marchandifes,  à  moins  qu'il  n'y 
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ait  quelque  efpace  de  temps  entre  la  vente  de 
la  marchandife  ,  Se  la  conlHtution  de  rente  , 
comme  de  trois  ou  quatre  mois.  Troye\  Du- 
moulin en  fon  Traité  de  ufuris ,  nomb.  225  Se 
fuiv.  Le  Prêtre ,  cent.  4  ,  chap.  1  ;  Chopin  fur 
la  Coutume  de  Paris ,  liv.  3  ,  tit.  2  ,  nomb.  14; 
Mornac,  adLeg.  25,  cod.deufur.  Charondas, 
liv.  11,  rép.  25  ;  Papon  ,  liv.  12  ,  tit.  7,  nomb.  8; 
Se  Jovet ,  verbo  Rentes. 

Un  Marchande!!:  préféré  a  tous  autres  créan- 
ciers fur  la  marchandife  qu'il  a  vendue  ;  Se  en 
la  faifant  faifir  ,  il  n'eft  point  tenu  de  venir  à 
contribution  avec  les  autres  pour  raifon  dcfdites 
marchandifes ,  quand  elles  font  exiftantes.  Voy. 
le  Veft  ,  Arrêt  137; Charondas, liv.  11,  rép. 32; 
Montholon  ,  Arrêt  51. 

Sur  l'appel  d'une  Sentence  rendue  par  le 
Confervatcur  de  Lyon,  eft  intervenu  Arrêtait 
Parlement  de  Paris  le  21  Février  1697,  qui  a 
jugé  qu'un  Marchand  qui  avoit  vendu  le  fonds 
d'une  boutique  à  terme  ,  étoit  privilégié  fur 
ledit  fonds  de  boutique  ,  quoique  renouvelle 
depuis  la  vente,  Se  fourni  de  beaucoup  d'autres 
marchandifes. 

Prêt  de  marchandifes  ne  rend  pas  jufticiable 
de  la  JurifJiction  des  Confuls  ,  à  moins  qu'il 
ne  foit  fait  de  Marchand  à  Marchand  ;  auquel 
cas  il  emporte  la  contrainte  par  corps. 

MARCHANDISE  vicieuse.  Quoiqu'il  foit 
permis  de  fe  fervir  de  fon  induftrie  pour  vendre 
fes  marchandifes  bien  cher,  ou  d'en  acheter 
au  plus  vil  prix,  néanmoins  il  n'eft  pas  permis 
de  tromper  dans  la  chofe  ;c'eft- à-dire,  de  vendre 
des  marchandifes  defeclueufes ,  comme  du  bled, 
du  v  in ,  des  étoffes ,  Se  autres  chofes  femblables. 
Ainfi  le  Marchand  peut  être  en  ce  cas  obligé  de 
les  reprendre  par  l'action  redhibitoire,  Se  d'en 
rendre  le  prix  ,  à  moins  que  le  vice  8c  la  dé- 
feétuofité  n'en  eût  été  découverte  à  l'acheteur. 
Voye\  Redhibitoire. 

Marchandise  de  contrebande  ,  eft 

celle  dont  le  tranfport  ou  la  vente  font  défendus. 

Les  marchandifes  dont  on  ne  peut  trafiquer 
pour  les  tranfporter  hors  du  Royaume  fans  la 
permiiîion  expretVe  du  Roi ,  font  le  paftel ,  les 
munitions  de  guerre  ,  8c  les  autres  qui  font 
fpécifiées  par  les  Ordonnances.  Et  il  eft  défendu 
aux  Confervateurs  des  Foires ,  Se  aux  Maîtres 
des  Ports ,  de  les  biffer  forrir  du  Royaume  , 
fous  des  peines  très-rigoureufes. 

Voye\  ci-deffus  Contrebande. 

MARCHANDISES  jettées  dans  la  mer, 

EN  CAS  DE  PÉRIL  ET  DE  NAUFRAGE  ÉMINENT. 
La  perte  de  ces  marchandifes  doit  être  foutenue 
Se  réparée  par  tous  ceux  dont  les  marchandifes 
auroient  été  confervtes. 
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Voye\  ci-deflus  Loi  Rhodia. 
MARCHANDS  et  Négoci  ans,  ont  quelque 
choie  de  particulier  pour  les  billets  de  change  , 
contrainte  par  corps ,  6c  Jurifdiction  confulaire. 

On  entend  par  Marchands  Se  Négocians  , 
tous  ceux  qui  s'immifcent  dans  les  affaires  du 
négoce  ,  Se  qui  font  dans  l'habitude  d'acheter 
pour  revendre,  afin  de  tirer  par  leur  négocia- 
tion un  profit  du  trafic  qu'ils  font. 

Il  eft  julte  que  ceux  qui  font  le  même  trafic 
ÔC  négoce  que  les  Marchands  ÔC  Banquiers  , 
foient  fujets  aux  mêmes  Loix  ,  ôc  comme  eux 
contraignables  par  corps. 

Un  Particulier  qui  n'eft  point  Marchand,  ôc 
qui  ne  fe  mêle  point  des  affaires  du  négoce 
pour  tirer  du  profit  de  la  marchandife  ou  de 
l'argent ,  n'eft  ni  jufticiable  des  Confuls  ,  ni 
fujet  à  la  contrainte  par  corps  ,  pour  raifon 
d'aucun  billet ,  foit  au  porteur  ,  foit  à  ordre  , 
valeur  reçue  comptant,  ou  en  marchandifes. 

Il  n'y  a  que  les  Lettres  de  change,  ou  remi- 
fes  d'argent  faites  de  place  en  place,  qui  puif- 
fent  le  foumettre  à  la  Jurifdicfion  confulaire  ôc 
à  la  contrainte  par  corps. 

Les  Marchands  n'ont  qu'un  an  pour  deman- 
der ce  qui  leur  eft  dû ,  pour  raifon  des  marchan- 
difes par  eux  fournies  à  des  Particuliers,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  compte  arrêté  par  les  débiteurs.  A 
l'égard  des  petits  Marchands  ÔC  des  Artifans , 
il  n'ont  que  fîx  mois. 

Mais  cette  fin  de  non-recevoir  d'un  an  ou  de 
fîx  mois,  n'a  pas  lieu  de  Marchand  à  Marchand. 
Voye\  Perchambaut  fur  l'article  292  delà  Cou- 
tume de  Bretagne  ;  l'article  9  du  titre  1  de 
l'Ordonnance  de  1673  ;  Baffet ,  tom.  1 ,  liv.  2  , 
tit.  29,  chap.  8;  Chorier  en  fa  Jurifprudence 
de  Guy  Pape,  pag.  313  ;  Bafnage  fur  l'art.  534. 
de  la  Coutume  de  Normandie  ;  l'Arrêt  du 
Grand  Confel  du  12  Juillet  1672,  rapporté 
dans  le  Journal  du  Palais  ;  Se  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'article  125  Scfuivans  de  la  Coutume  de  Paris. 

Les  Livres  des  Marchands  font  foi  entr'eux 
en  Juftice ,  quand  il  n'y  a  point  de  preuve  con- 
frairc  qui  réfulte  duregiftre  de  l'autreMarchand: 
quand  il  y  en  a,  les  circonftances  doivent  dé- 
terminer le  Juge  à  juger  en  faveur  de  celui  qui 
lui  paroît  être  plus  de  bonne  foi.  Voye\  Livres 
des  Marchands. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  que  le  Li- 
vre de  raifon  d'un  Marchand  ,  qui  contient  di- 
vers articles  diftindt  s  Se  féparés  ,  ne  peut  être 
divifé,St  fait  fo\,contrafcribentem  ôproferibents, 
entre  Marchands  négocians  en  commun.  Ainli 
jugé  au  Parlement  de  Provence  par  Arrêt  du 
29  Janvier  168 1 ,  rapporté  par  Boniface,  tom.  4, 
liv.  9,  tit.  6,  chap.  3. 
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Entre  Marchands  Se  Négocians  affociés ,  il 
n'y  a  point  de  divifïon  ni  de  diïcufliôn  ;  ils  font 
tous  obligés  folidairement.  Et  font  les  Mar- 
chands réputés  folidairement  obligés ,  lorfqu'ik 
contractent  de  compagnie;  ce  qui  eft  londé  fur 
le  privilège  Se  la  fureté  du  commerce. 

Voye\  Papon ,  livre  10  ,  tit.  4,  nombre  25  ; 
Charondas,  liv.  8,  rép.  38;  Bacquet,  des  Droits 
de  Juftice,chap.  21  ,  nomb.  248,  249  ÔC  251  , 
ôc  en  fon  Traité  des  tranfports  de  rentes  conf- 
tituées ,  chap.  26,  nomb.  9  Ôc  fuivans  ;  Fachi- 
naus  ,  lib.  S  ,  cap.  53  ;  Boërius  ,  decif.  2  z  1  , 
num.  13  &  ftq-  Maynard,  liv.  14;  Charondas, 
liv.  8 ,  rép.  3  8  ;  La  Pey rere ,  lett.  M ,  nomb.  16  ; 
Henrys  ,  tom.  2,  liv.  4,  chap.  6,  queft.  26. 

Mais  la  folidité  établie  entre  Marchands  ne 
paffe  point  à  leurs  héritiers ,  lorfque  par  l'afte 
elle  n'eft  point  ftipulée  expreffément.  La  raifon 
eft,  que  cette  fociété  fe  trouve  finie  par  la  mort 
de  l'alfocié.  Bacquet  ,  des  Droits  de  Juftice, 
chap.  21  ,  nomb.  252  ,  rapporte  un  Arrêt  du  2. 
Juillet  1591 ,  qui  l'a  jugé  ainfi. 

Il  faut  remarquer  que  l'on  peut  afTigner  tous 
ceux  qui  font  affociés  pour  fait  de  marchandi- 
fes ,  au  domicile  d'un  feul  ,  ÔC  cela  pour  la 
facilité  du  commerce  :  autrement  ce  feroit  des 
longueurs  infinies  qu'il  faudroit  efluyer ,  par 
l'éloignement  de  chacun  des  affociés  ,  s'il 
falloit  les  affigner  chacun  à  leur  domicile  par- 
ticulier. Il  y  a  plus  ,  c'cfl  que  chaque  afTocié 
pour  fair  de  marchandifes  eft  l'homme  ÔC  le 
facteur  de  la  fociété  :  c'eft  pourquoi  il  peut 
vendre  ôc  acheter,  recevoir  l'argent  ôc  payer  , 
adf  ionner  les  débiteurs ,  ôc  par  la  même  raifon 
être  actionné  ,  ôc  engager  par-là  les  afibeiés. 
Voye\  l'Ordonnancé  de  1673 ,  tit.  4 ,  ÔC  les  Re- 
marques deBornier  fur  Henrys,  liv. 4,  chap.  6, 
queft.  26. 

La  féparation  de  biens  inférée  es  contrats  de 
mariage  des  Marchands  Se  Banquiers ,  doit  être 
publiée  ÔC  rriife  dans  un  tableau  expofé  en  lieu 
public  ,  pour  empêcher  que  des  créanciers  de 
bonne  foi  ne  foient  trompés  par  une  féparation 
qui  ne  leur  feroit  pas  connue  ,  comme  nous 
avons  dit ,  verbo  Séparation. 

Un  Garçon  ne  peut  pas  s'établir  dans  la 
même  rue  où  demeure  fon  Maître  :  autrement 
il  pourroit  arriver  fouveht  que  le  Garçon  dé- 
tourneroft  ÔC  attireroit  les  pratiques  de  foa 
Maître  ,  Se  lui  feroit  un  tort  conficérable. 

Voye\  ce  qui  eft  dit  dans  le  Dictionnaire  de 
M.  Brillon,  verbo  Marchands. 

MARCHANDS  étrangers  fréque.v- 
tans  les  Foires  de  France  ,  lorfqu'ils  dé- 
cèdent dans  ce  Royaume ,  ne  font  pas  fujets 
au  droit  d'aubaine  pour  raifon  de  leurs  bardes. 
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meubles  5c  marchandifes.  Bona  mobiliamerca- 
toris  exterï  morientis  in  Gallia  f'unt  libéra  pere- 
grinitatis  nexu.  Voye\  Mornac  ,  ad  Legem  19  , 
§.  z  ,  ff.  de  judiciis  ;  ce  que  j'ai  dit  ci-delîùs  eu 
parlant  du  droit  d'aubaine  ;  Se  Papon  ,  liv.  5  , 
tit.  2 ,  nomb.  3. 

Les  créanciers  d'un  Marchand  étranger  peu- 
vent obliger  fes  Facteurs  de  repréfenter  leurs 
Regiftres  Se  Journaux  de  commerce  Se  facture , 
pour  connoître  ce  qu'ils  ont  de  deniers  ou  d'ef- 
fets à  lui  appartenais.  voye\  M.  Pinault,  tom.  2 , 
Arrêt  287. 

MARCHANDE  publique  ,  eft  celle  qui 
fait  un  négoce  féparé  de  celui  de  fon  mari ,  à 
fon  vu  Se  fu  ;  8c  pour  raifon  des  dettes  qu'elle 
contracte  au  fujet  de  ce  négoce  ,  elle  s'oblige 
par  corps  Se  aullî  fon  mari: 

Les  Maîtreilês  de  quelque  négoce  ou  métier , 
comme  Lingeres ,  Couturières  ,  Regratieres  , 
Revendeufes  Se  autres  femblables  ,  font  Mar- 
chandes publiques. 

Quand  elles  font  mariées ,  elles  n'ont  pas  bc- 
foin  d'être  autorifées  de  leurs  maris ,  pour  être 
tenues  des  dettes  Se  obligations  qu'elles  con- 
tradtent  pour  raifon  de  leur  commerce.  Il  y  a 
plus  ,  c'eft  qu'elles  engagent  en  ce  cas  leurs 
maris  comme  elles  :  ainli  le  mari  Se  la  femme 
font  obligés  par  corps ,  quoiqu'il  ne  parle  pas 
en  l'obligation. 

La  raifon  eft ,  qu'en  ce  cas  la  femme  eft  cen- 
fée  agir  du  consentement  de  fon  mari  pour  tout 
ce  qui  regarde  fon  négoce, fitôt qu'il  a  fourfert 
qu'elle  fît  un  commerce  féparé  du  fien.  D'ail- 
leurs ,  comme  il  en  profite ,  il  femble  qu'il 
doive  être  tenu  des  dettes,  que  fa  femme  con- 
tracte pour  ce  fujet.  Coquille  fur  l'art.  2  du 
chap.  29  de  la  Coutume  de  Nivernois.  Enfin  , 
la  foi  publique  Se  l'intérêt  du  commerce  ont 
exigé  qu'on  s'éloignât  de  la  règle  ordinaire. 
Brodeau  fur  M.  Louet,  lett.  F,  fom.  11. 

Ce  que  j'ai  dit ,  que  la  femme  Marchande 
s'obligeoit ,  Se  même  fon  mati  par  corps ,  cela 
ne  fe  doit  entendre  que  pour  ce  qui  concerne 
Je  fait  de  fa  marchandife.  M.  le  Preftrc ,  cent.  3  , 
chap.  68. 

Une  Marchande  publique  qui  a  fait  fon  bil- 
let, par  lequel  elle  reconnoît  devoir  une  fomme 
d'argent  qui  lui  a  été  prêtée  pour  employer  à 
fon  commerce  ,  eft  réputée  avoir  fait  cet  em- 
prunt pour  fon  négoce  ;  ainfi  elle  s'oglige  par 
corps  Se  fon  mari ,  pour  raifon  du  contenu  en 
une  telle  promette . 

Mais  on  ne  peut  mettre  à  exécution  contre 
le  mari  le  titre  que  l'on  a  contre  la  femme  , 
qu'on  ne  l'ait  auparavant  fait  déclarer  exécu- 
toire contre  lui. 


M  A  R 

Suivant  la  définition  que  nous  venons  de  don- 
ner d'une  Marchande  publique,  une  femme  qui 
fait  le  même  commerce  que  fait  fon  m  an ,  n'eft 
pas  Marchande  publique.  Ainlî  une  femme  qui 
ne  fait  que  vendre  Se  débiter  les  marchandâtes 
de  fon  mari,  ne  feroit  pas  pour  cela  tenue  des 
dettes  que  fon  mari  auroit  contractées  pour  rai- 
fon defdites  marchandifes,  à  moins  qu'elle  ne 
s'y  fut  perfonnellement  obligée. 

Une  femme  dont  l'emploi  ordinaire  eft  d'a- 
cheter Se  revendre  des  étoffes  de  foie ,  auvuSc 
fu  de  fon  mari ,  qui  fait  un  commerce  tout  au- 
tre Se  féparé  ,  oblige  donc  fon  mari  de  la  même 
manière  qu'elle  s'oblige  elle-même  envers  les 
Marchands  qui  lui  fourniffent  leurs  marchandi- 
fes. Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  20  Mars  1678. 

Cette  queftion  s'eft  préfentée  au  Chârclet , 
fa  voir  fi  une  femme  qui  tient  chambres  gar- 
nies ,  obligeoit  fon  mari  pour  meubles  à  elle 
vendus  pour  raifon  de  ce  négoce. 

Quoiqu'il  femble  que  cette  femme  foit  Mar- 
chande publique  ,  néanmoins  la  Sentence  qui 
eft  intervenue  fur  cette  queftion ,  a  jugé  que  ce- 
lui qui  avoit  prêté  Se  vendu  les  meubles  ,  ne 
pourroit  point  actionner  le  mari ,  qui  dans  l'o- 
bligation n'avoit  point  autorifé  fa  femme. 

La  Marchande  publique  peut  renoncer  à  la 
communauté  des  biens  délailTés  par  fon  mari  ; 
mais  cela  ne  la  décharge  pas  des  dettes  contrac- 
tées pour  le  fait  de  fes  marchandifes  ,pour  ief- 
quelles  elle  eft  obligée  auffi-bien  que  fon  mari. 
Charondas  ,  liv.  13  ,  rép.  83. 

Celui  qui  veut  agir  contre  une  Marchande 
publique,  non  féparée  ni  autorifée.doit  appel- 
ler  le  mari  Se  le  mettre  en  caufe  ,  pour  la  va- 
lidité de  la  procédure  Se  du  Jugement  qui  fera 
rendu.  C'eft  l'avis  de  M.  le  Camus  fur  l'art.  236 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  234,  235 
Se  2^6  de  la  Coutume  de  Paris  ,  où  j'ai  traité 
amplement  de  ce  qui  concerne  les  Marchandes 
publiques.  Voye\  auflî  Coquille,  queft.  103. 

MARCHES  COMMUNES,  font  des  Parodies 
qui  féparent  des  Provinces  l'une  de  l'autre  ,  ou 
les  chofes  par  moitié  indivifcs.Se  où  les  habi- 
tans  d'icelles  font  jufticiables  des  Jurifdittions 
de  l'une  Se  de  l'autre  Province  ,  par  droit  de 
prévention  de  Jurifdiêtion  ;  c'eft-à-dire  ,  que 
quand  les  habitans  des  Marches  communes  de 
l'une  de  ces  Provinces  font  appelles  en  la  Ju- 
rifdi&ïon  de  l'une  d'icelles  ,  pour  quelque 
caufe  de  Jurifdiftion  contentieufe  ,  civile  Se  cri- 
minelle, réelle  ou  perfonnelle,  ils  font  tenus  d'y 
répondre  ,  Se  d'en  fublir  la  Jurifdi&ion  fans  la 
pouvoir  décliner  ;  enforte  que  la  Jurifdic- 
tion  qui  eft  lu   première  faille  pour  quelque 
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deminde  ou  plainte ,   exclut  l'autre  d'en  con- 

noîr  e. 

Voye\  dans  les  Obfervations  de  M.  Sauya- 
geau  fur  La  Coutume  de  Bretagne,  tome  i  à  la 
fin  ,  un  Traité  qu'il  a  fait  de  la  nature  &e  ufage 
des  Marches  communes  féparantes  les  Provin- 
ces de  Bretagne ,  Foitou  Se  Anjou.  Voye\  auili 
ce  que  j'ai  dit  des  Marches  communes ,  fur  l'ar- 
ticle 116  de  la  Coutume  de  Paris. 

MARCHE  ,  lignifie  la  halle  ,  le  lieu  où  l'on 
étale  Se  où  l'on  vend  des  marchandifes. 

Ce  terme  fignifie  aufli  une  convention  ,  un 
traité  ,  par  le  moyen  duquel  on  acheté  ou  l'on 
troque  quelque  choie,  ou  l'on  fait  quclqu'acte 
de  commerce. 

MARCHÉS  publics,  ne  doivent  être  tenus 
les  jours  de  Dimanches  Se  Fêtes  folemnelles. 

Voye\  ce  qui  eft  dit  de  ces  marches  dans  le 
Dictionnairede  M.  Brillon. 

MAR.CHÉS  d'ouvrages  ,  font  des  con- 
ventions par  écrit  entre  un  Entrepreneur  ou  un 
Ouvrier ,  Se  celui  qui  fait  bâtir ,  ou  qui  veut  faire 
faire  quelque  ouvrage  ,  comme  de  charpente- 
rie  ,  menuiferie  ou  autre  conformément  au  de- 
vis qui  en  a  été  fait. 

On  fait  marché  à  la  toife ,  c'eft-à-dire  ,  tant 
par  toile.  On  fait  aulli  marché  la  clef  à  la  main , 
ou  marché  en  bloc  &  entas, quand  l'Entrepre- 
neur s'oblige  de  fournir  tout  ce  qui  eft  nécef- 
faire  pour  la  conftruétion  d'un  édihee. 

Tous  les  devis  d'ouvrages  Se  marchés  ,  en 
vertu  defquels  on  prétend  avoir  un  privilège 
fur  :ous  les  autres  créanciers ,  doivent  être  pailés 
pardevant  Notaires  ,  lefquels  font  tenus  d'en 
garder  minutes  :  les  ouvrages  doivenr  y  être 
déclarés  en  détail  ,  Se  le  prix  de  la  toife  Se  des 
bois. 

Ceux  qui  prêtent  leurs  deniers  pour  em- 
ployer au  paiement  defdits  ouvrages ,  doivent 
tirer  des  quittances  paffées  pardevant  Notaires 
des  paiemens  qu'ils  font  ;  Se  ces  quittances  doi- 
vent porter  fubrogation  au  profit  de  ceux  qui 
auront  prêtéleurs  deniers, dont  feraauffi  gardé 
minute  par  les  Notaires  qui  les  recevront  :  men- 
tion Se  décharge  doit  être  faite  des  paiemens  , 
portant  déclaration  Se  fubrogation ,  fur  les  mi- 
nutes Se  expéditions  des  devis  Se  maichés  d'ou- 
vrages. 

Défenfes  font  faites  aux  propriétaires  SCfl-u- 
tres  qui  font  bâtir,  Se  aux  Ouvriers  ,  de  don- 
ner aucunes  contre-lettres  pour  diminuer  ou 
changer  les  prix  ,  claufes  Se  conditions  defdits 
devis  Se  marchés  qu'ils  feront ,  fur  peine  de  pu- 
nition corporelle  ,  Se.  de  tous  dépens,  domma- 
ges Se  intérêts  des  Parties  ,  Se  aux  Notaires  de 
pafTer  ni  recevoir  lefditsadtes  Se  contre-lettres , 
Tome  II, 
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à  peine  de  nullité ,  Se  auili  de  tous  dépens ,  dom- 
mages Se  intérêts  des  Parties. 

Ceci  eit  tiré  de  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  31  Juillet  1690  ,  en  forme  de  règlement  , 
qui  eft  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

MARCHÉS  au  rabais,  font  ceux  qui  fe 
font  pour  les  ouvrages  publics  ,  par  adjudica- 
tion à  celui  qui  offre  de  faire  l'ouvrage  à  plus 
bas  prix. 

MARCHÉS  a  aghais  ,  font  des  marchés 
faits  à  terme,  Se  de  paiement  Se  de  livraifon  ; 
de  forte  que  celui  qui  veut  en  profiter ,  doit 
aghaiter  ou  aguefter  ,  Se  obferver  le  jour  du 
terme ,  Se  ne  le  point  laiifer  écouler, fans  avoir 
préalablement  livré  ou  payé;  Se  au  refus  de  fa 
Partie,  conligné  en  Juftice  Se  fait  lignifier.  Ga- 
land  dans  fon  Traité  du  Franc-aleu  ,  page  80. 

MARCHÉS  en  bloc  et  en  tas.  Voy.  Bloc. 

MARÉCHAUSSÉE  ,  eft  la  JurrTdiâion  des 
Prévôts  des  Maréchaux.  Voye\ Prévôt  des  Ma- 
réchaux. 

M  ARÉCH  AUX  de  France.  Touchant  leur 
Jurifdicjtiôn  ,  voye\  Connétablie  ;  voye\  Point 
d'honneur. 

MARÉE.  Voyei  Jurifdiclion  de  la  Marée. 

MARGU1LLIERS  ,  font  ceux  qui  admi- 
niltrent  les  revenus  des  Fabriques. 

Ils  doivent  être  laïcs  Se  du  tiers  état ,  Se  être 
élus  par  les  Paroiilïens  dans  une  affemblée  qui 
fe  tient  à  cet  effet.  Quand  ils  font  élus ,  ils  ju- 
rent à  l'Autel ,  entre  les  mains  du  Curé  ou  de 
fon  Vicaire  ,  d'exercer  fidèlement  leur  emploi , 
Se  d'en  rendre  compte. 

Lepremier  emploi  des  Marguilliers  étoitd'a- 
voir  foin  de  diftribuer  les  aumônes  aux  pauvres 
inferits  dans  les  regiftres.  Us  ont  été  depuis  pré- 
pofés  à  l'adminiftration  des  revenus  de  I'Eglife. 

Dans  les  affaires  importantes ,  Se  dans  lef- 
quelles  le  Curé  peut  être  intéreffé  ,  ils  ne  peu- 
vent rien  faire  fans  la  participation  du  Curé  ; 
ainfi  ils  ne  peuvent  fans  lui  accepter  des  fonda- 
tions faites  à  I'Eglife.  Ordonnance  de  Blois  , 
article  53. 

Les  Marguilliers  doivent  conjointement  avec 
le  Curé ,  avoir  le  foin  des  reliques  Se  principaux 
ornemens ,  des  vafes  facrés  ,  calices  ,  pierre- 
ries ,  lorfqu'il  y  en  a  ,  Se  de  tout  ce  qui  fert  à 
l'ufage  de  I'Eglife  pour  le  Service  divin  ;  mais 
le  Curé  Se  les  Marguilliers  en  chargent  ordi- 
nairement un  Eccléfiaf  tique  ,  qu  ils  appellent 
Clerc  de  l'Œuvre. 

Par  Arrêt  du  14  Mars  1681  ,  rendu  à  l'Au- 
dience de  laGrand'Chambre,  la  Cour  a  main- 
tenu les  Marguilliers  de  la  Paroiffe  de  Saint 
Nicolas  des  Champs  de  la  Ville  de  Paris,  dans 
le  droit  de  nommer  aux  deux  places  de  l'ÛLu- 
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X  des  Sacrernens  ,  indépéndarrtmeat  ckt 
Curé ,  qui  prétendit  en  vain  avoir  feul  le  droit 
de  nommer  celui  qui  l'affilié  dans  l'adminiltra- 
tion  des  Sacrernens  Si  qui  cil  communément  ap- 
pelle Clerc  des  Sacrernens. 

Mais  il  faut  que  cet  Arrêt  ait  été  rendu  fur 
des  raiforts  particulières, comme  fur  ce  que  les 
Marguilliers  étoienr  en  poffeffion  de  ce  droit  ; 
car  les  Marguilliers  de  la  Paroilfe  de  Saint  Jac- 
ques de  là  Boucherie  dans  la  Ville  de  Paris, 
ayant  voulu  exclure  leur  Curé  des  affemblées 
où  ils  choiliftent  les  Eccléfiaftiques  pour  exé- 
cuter les  fondations  Se  faire  les  Catéchiimes  , 
ont  été  déboutés  de  leur  prétention  par  Sen- 
tence du  Châtelet  de  Paris  du  9  Janvier  1706, 
confirmée  en  ce  chef  par  Arrêt  du  23  Juillet 
fui  van  t. 

|  Pour  djcider  avec  certitude  les  queftionç 
qui  fe  préfehtent  fur  cet  objet,  il  faut  diftinguer 
fi  ce  font  les  Marguilliers  qui  payent  ou  non. 
Quand  les  Marguilliers  ne  payent  pas ,  ils  n'ont 
aucun  droit  à  la  nomination.  Ceft  fur  ce  fon- 
dement que  par  Arrêt  du  7  Septembre  1761 ,1c 
Curé  de  la  Magdeleineen  la  Cité  a  été  maintenu 
dans  le  droit  de  choifir  fes  Vicaires  ,  Prêtres 
habitues  ,  Diacres  Se  Sous-Diacres  d'Omce  , 
Portes-Dieu  ,  Se  autres  Eccléfiaftiques  de  fon 
Clergé.  Mais  parce  que  les  Diacre  Se  Sous-Dia- 
cre d'Olfice  éroient  payés  des  deniers  de  la  Fa- 
brique, un  Arrêt  du  3  Août  1748  en  a  accordé 
le  choix  aux  Marguilliers  de  Saint  Hypolite  au 
préjudice  du  Curé.  11  y  a  un  pareil  Arrêt  en 
date  du  27  Juillet  1740  ,en  faveur  des  Marguil- 
liers de  Saint  Sauveur  contre  le  Curé.] 

Il  y  aune  Déclaration  du  31  Janvier  1690  , 
cn>*égiftrée  le  6  Février  audit  an  ,  qui  fait  dé- 
fenfes  aux  Marguilliers  de  bâtir  fans  permilTïon. 
Il  y  a  des  Paroiffes  où  les  Marguilliers  font 
en  poffeffion  de  nommer  des  Prédicateurs  ;  &. 
dans  quelques  autres  Eglifes ,  c'eft  le  Curé  qui  a 
droit  d'en  nommer.  Il  faut  en  cela  fuivre  l'u- 
fage  des  Paroi  lies. 

\  Mais  de  droit  commun  la  nomination  ap- 
partient à  la  Fabrique ,  quand  c'eft  elle  qui  paye 
le  Prédicateur.  Le  Curé  ne  peut  alors  exclure 
le  Prédicateur  choifi  par  la  Fabrique  ,  qu'en 
prêchant  lui-même.  ] 

Les  Marguillers  ont  droit  de  concéder  des 
bancs  ;  mais  ils  ne  doivent  pas  ,  fous  prétexte 
de  faire  le  bien  de  la  Fabrique  Se  de  l'Eglife  , 
exercer  des  monopoles  que  les  Loix  condam- 
ner:!-. 

Ils  doivent  tous  enfemble  préfenter  aux  Bé- 
néfices,iî  le  droit  de  préfenter  leur  appartient: 
iquel  cas  ce  droit  de  patronage  eft  purement 
laïc;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  au 
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Parlement  de  Paris  le  14  Juin  1638  ,  rapporté 
par  îii'.rdet ,  tom.  2  ,  liv.  7 ,  chap.  28. 

La  raifon  eft,  que  les  Marguilliers  font  tous 
laïcs  ;  ainli  le  droit  de  patronage  qui  leur  ap- 
partient ne  peut  pas  être  eccléfiaftique  ,  quoi- 
que ce  droit  ne  leur  appartienne  qu'à  caufe 
de  l'Eglife,  des  revenus  de  laquelle  ils  ont  l'ad- 
mir.iihation. 

Les  Marguilliers  ou  Tréforiers  des  Eglifes  ne 
peuvent  pas  vendre  c-C  adjuger  d'eux-mêmes , 
à  titre  de  fermage  ,  à  l'iflue  de  la  grande  Mcffe 
paroiiliale  ou  de  Vêpres ,  les  dîme?  ou  autres 
droits  de  l'Eglife.  Il  n'appartient  qu'aux  Juges 
royaux  ordinaires  d'en  faire  vente  6c  adjudica- 
tion publique  ,  fur  une  feule  proclamation,  au 
plus  offrant  èi.  dernier  enchériiTeur.  Bibliothè- 
que canonique  ,  tome  1 ,  page  .\':6. 

Les  Marguilliers  font  élus  dans  l'affemblée 
qu'ils  tiennent  à  cet  effet  avec  le  Curé  ,  &.  le 
c  1  ;  r  )  i"  x  s'en  fait  à  la  pluralité  des  voix. 

Ce  n'eft  point  au  Seigneur  à  les  inftituer  7 
Sauvageau  ,  livre  2  ,  chapitre  103  ,  ni  même  à 
l'hveque.  Du  Luc  ,  lib.  1 ,  tit.  5 ,  cap.  6;  Papon, 
livre  19,  titre  2,  nombre  14;  Maynard  ,  liv.  2 
de  fes  Queftions ,  chapitre  1  ;  Carelan ,  livre  1 , 
chapitre  64. 

L'Office  de  Marguillier  eft  une  Charge  pu- 
blique ;ainfi  les  filles  8c  les  femmes  ne  peuvent 
point  y  être  admifes.  Mornac  ,  ad  Autkenti- 
cam  Diaconijpim ,  cod.  de  Epijlop.  &  Clerïc. 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  font  de  la  Paroiffe  qui 
puilfent  y  être  admis  ;  mais  comme  l'Eglife  fuc- 
curfale  n'eft  qu'une  aide  de  l'Eglife  principale, 
ceux  qui  habitent  dans  la  Paroiffe  fuccurfalc 
peuvent  être  élus  en  la  Paroille  principale  , 
dont  elle  eft  cenfée  faire  partie. 

Comme  l'Office  de  Marguillier  eft  une  Charge 
qui  demande  des  foins ,  ceux  qui  en  font  char- 
gés ne  peuvent  pas  être  employés  pendant  leur 
adminiftration  au  recouvrement  des  deniers  des 
fubfides,  emprunts,  tailles  &  autres  importions. 

Il  y  a  quelques  perfonnes  qui  font  exemptes 
de  ces  fortes  de  Charges.  Voye\  les  Mémoires 
du  Clergé, édition  de  i7i6,tom.  3  ,  pag.  12S5. 

t  En  général,  les  perfonnes  conirkuées  en 
dignités  ,  les  Militaires  &.  les  Nobles  vivans 
noblement ,  font  exemps  des  fondions  de  Mar- 
guilliers comptables.  C'eft  ce  qu'établit  M. 
l'Avocat  Général  Séguier  lors  de  l'Arrêt  du  28 
Juillet  1759  ,  qui  déclara  nulle  la  nomination 
du  (leur  iloquart  de  Renneville  ,  ancien  Capi- 
taine au  Régiment  de  Picardie,  à  la  place  de 
Marguillier  Comptable  d'une  des  Paroiffes  de 
la  Ville  de  Châlons  en  Champagne. 

Les  Marguilliers  doivent  rendrecotnpK  tous 
les  ans.  Voye\  Charondas ,  liv.  4  ,  rép.  1  ;  £<. 
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l'Arrêt  de  règlement  fait  à  ce  fujet  au  Parle- 
ment de  Paris  le  28  Avril  1673  >  rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences. 

jMAKÏ,  eit  celui  qui  eft  joint  Se  uni  à  une 
■fenv  .  ■  le  Sacrement  de  mariage,  èc  qui  en 
c  .  ence  eft  le  chef  de  fa  famille  ;  enforte 
que  la  femme  lui  doit  être  docile ,  circônfpeér.e 
Se  attentive  à  plaire  ,  en  fe  foumettant  de  bon 
gré  au  pouvoir  jufte  Se  légitime  que  le;  Loix 
divines  Se  humaines  lui  ont  donné  far  elle: 

Ce  pouvoir  qu'a  le  mari  fur  la  perfonne  de 
fa  femme  ,  vient  d'une  fource  bien  refpetta- 
b!e,  puifqu'elle  tire  fon  origine  de  la  Loi  de 
Dieu  8c  de  l'ordre  de  la  nature  ;  c'eft  pourquoi 
il  a  lieu  par-tout.  Il  ne  faut  donc  pas  le  con- 
fondre avec  ce  que  nous  appelions  puifiàace 
maritale  ,  comme  nous  l'avons  dit  lettre  P,  en 
parlant  de  cette  ptihîànce. 

Ce  pouvoir  qu'a  le  mari  fur  la  perfonne  de 
fa  femme,  eft  fondé  fur  ce  qu'un  homme  eft 
cenfé  avoir  plus  de  force, plus  de  prudence  &t 
plus  de  modération  qu'une  femme, dont  les  in- 
clinations font  ordinairement  très-vives,  Se  les 
pallions  très-impétueufes. 

MARIAGE,  eft  un  contrat  civil  élevé  à  la 
dignité  de  Sacrement ,  par  lequel  l'homme  Se 
la  femme  font  joints  d'un  lien  indilîoluble  , 
qui  ne  fe  peut  difibudre  que  par  la  mort  de 
l'un  d'eux. 

Le  mariage  eft  un  Sacrement  dont  le  lien  eft 
fpirituel  Se  indilîoluble  :  c'eit  la  parole  divine 
qui  l'a  ainli  décidé  :  Que  t  homme  ne  puifle  fé- 
parer  ce  que  Dieu  a  conjoint  ;  que  la  femme  de- 
meure h:e  à  fon  mari  tant  quil  efl  en  vie  ,  & 
quelle  n'er.  puijje  être  affranchie  que  par  la  mort. 
Le  mariage  e(t  la  première  des  fociétés  d'où 
dérivent  toutes  les  autres  :  c'eft  une  union  fa- 
crée  qui  renferme  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  faint 
ôt  de  plus  inviolable  dans  la  nature  ,  dans  la  loi 
civile  Se  dans  la  religion.  De-là  vient  que  l'une 
ôc  l'autre  puiffance  ,  la  temporelle  Se  l'ecclé- 
fiaitique  ,  femblent  s'être  épuifées  pour  lui 
donner  plus  de  force  Se  d'autorité.  Aulîî  lorf- 
qu'on  donne  la  moindre  atteinte  aux  mariages 
dans  les  Officialités  ,  Se  que  l'on  s'écarte  des 
Loix  qui  font  prefcrites  en  cette  matière ,  foit 
par  les  Canons ,  foit  par  les  Ordonnances  ou 
par  les  Arrêts ,  on  commet  autant  d'abus ,  on 
ÎDlelTe  autant  de  fois  cette  fouveraine  puiffance 
(dont  la  Cour  eft  dépofitaire)  qui  allure  le  re- 
pos de  l'Etat  par  celui  des  Particuliers. 

Le  mariage  eft  un  contrat  civil.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer  que  par  contrat  civil  nous  en- 
tendons le  confentement  des  conjoints  ,  donné 
félon  les  Loix  de  l'Etat  ;  car  pour  la  validité 
d'un  mariage  ,  il  n'eft  pas  nécefiaire  qu'il  y  en 
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ait  un  contrat  par  écrit ,  parce  que  cet  écrit  ne 
concerne  en  aucune  manière  le  mariage  ,  ni  le 
confentement  des  Parties  qui  eft  requis  pour  ia 
validité  ;  mais  cet  écrit  ne  fc-ft  que  pour  coiu- 
tatcr  le  droit  des  Parties  contractantes  ,  tou- 
chant la  dot ,  le  douaire  ,  le  préciput  ,  Se  au- 
tres chofes  femblables  ;  8c  quand  il  n'y  en  a 
point  ,  les  Fardes  contractantes  font  cenfées 
avoir  adopté  les  conventions  ,  qui  tacitement 
Se  de  plein  droit  ont  lieu  entre  conjoints  par 
la  difpofîtion  de  la  Coutume. 

Quoiqu'un  contrat  ne  foit  pas  de  l'effence 
du  mariage  ,  il  eft  cependant  toujours  plus  avan- 
tageux à  ceux  qui  fe  marient ,  de  faire  un  con- 
trat de  mariage,  d'autant  qu'ils  y  peuvent  met- 
tre des  claufes  &  "des  conventions  particuliè- 
res ,  &  les  régler  autrement  qu'elles  ne  le  fe- 
roient  par  la  Loi  ;  outre  qu'il  y  a  des  difpoiïticns 
qui  ne  font  point  fuppléées  par  la  Coutume  ; 
comme  le  préciput  ,  qu'on  ftipule  ordinaire- 
ment dans  les  contrats  de  mariage  en  faveur 
du  furvivant.  Voye\  Contrat  de  mariage. 

Le  mariage  eft ,  comme  nous  avons  dit  ,  un 
Sacrement ,  mais  un  Sacrement  dépendant  du 
contrat  civil  ;  de  manière  que  lorfque  le  con- 
trat eft  nul  par  défaut  du  confentement  lé;::.:- 
me  ,  le  Sacrement  n  y  peut  être  attache  ,  non 
plus  que  la  forme  ne  peut  fubfifter  fans  ia  ma- 
tière. 

Il  eft  vrai  que  le  Sacrement  eft  une  chofe 
fpirituelle  ,  dépendante  uniquement  de  la  puifi 
fance  de  l'Eglife;  mais  le  Sacrement  de  mariage 
fuppofe  une  convention  qui  pr^Ccde  ;  Se  cette 
convention  eft  un  contrat  civil ,  qui  eit  dans  le 
pouvoir  de  l'Etat  Se  du  Prince  ;  c'eft  pourquoi 
il  dépend  de  fa  prudence  de  le  régler  ,  foit  par 
rapport  à  l'âge  des  perfonnes,foit  relativement 
au  pouvoir  des  pères  Se  mères  ,  tuteurs  Se  cu- 
rateurs ,  foit  par  rapport  à  des  difpenfes  de  pa- 
renté pour  mariage  ,  Se  par  rapport  à  d'autres 
objets. 

Le  mariage  ,  en  tant  qu'il  eft  un  contrat  ci- 
vil ,  reçoit  fon  être  Se  fa  perfection  de  la  Loi 
du  Prince ,  Se  de  l'autorité  du  ÎVIagiftrat  ;  c'eft 
pourquoi  on  anéantirait  l'autorité  royale  dans 
le  Prince  Se  dans  les  dépofitaires  de  fon  pou- 
voir ,  fi  l'on  n'en  faifoit  dépendre  la  validité 
que  de  la  puiliance  Se  de  la  volonté  du  fouvç- 
rain  Pontife. 

Ainfi  toute  difpenfe  qui  paffe  les  limites  du 
droit  commun,  qui  bleffeladifpofitiondesfaints 
Décrets  ,  ou  les  ufages  Si  la  Police  publique , 
doit  être  rejettée  ,  Se  ne  peut  produire  aucun 
effet,  à  moins  qu'elle  ne  foit  confirmée  par  des 
Lettres  Patentes  enrégiftrées. 

L'article  42  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane, 
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jiortc  :  Le  Pape  ne  peut  difpenfer ,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit ,  de  ce  qui  eji  de  droit  divin 
O  naturel ,  ni  de  ce  que  les  faims  Canons  ne  lui 
permettent  pas  de  faire. 

L'article  21  del'Ordonnance  d'Orléans  porte: 
Défendons  à  tous  Juges  de  notre  Royaume  d'avoir 
aucun  égard. ...  6*  aux  difpenfes  ociroyées  con- 
tre les  Joints  Décrets  &  Conciles  ,  à  peine  de  pri- 
vation de  leurs  Offices. ...  &  ne  pourront  les  im- 
pétrans  de  telles  difpenfes  s'en  aider ,  s'ils  n'ont 
de  nous  congé  &  permijjion. 

Ces  deux  Loix  font  conformes  au  28  article 
de  l'inftruction  que  le  Roi  Charles  IX  avoit 
fait  donner  à  fes  Ambafladeurs  ÔC  aux  Prélats 
qui  dévoient  aiîlJter  au  Concile  de  Trente  , 
dont  voici  ce  que  porte  cet  "article:  »  Que  l'on 
»  conferve  les  anciens  8t  les  nouveaux  degrés 
»  de  confanguinité  ,  d'affinité  &  de  cognacion 
»  fpirituelle;  qu'il  ne  foitpas  permis  à  ceux  qui 
»  en  font  liés  d'obtenir  des  difpenfes  ,  finon 
»  aux  Rois  5C  aux  Princes ,  à  caufe  de  l'intérêt 
»  public. 

Comme  en  fait  de  mariage  le  contrat  civil 
eft  dans  la  main  du  Souverain  ,  l'effet  de  ces 
grâces  odieufes  contraires  à  l'ordre  public  ,  eft 
toujours  anéanti ,  (i  elles  ne  font  confirmées  par 
Sa  Majefté. 

Le  mariage  contraire  entre  Chrétiens  félon 
les  Loix  de  l'Eglife  Se  de  l'Etat,  eft  un  lien  i,n- 
diftoluble  ,  qui  ne  fe  peut  dilToudre  que  par  la 
mort  de  l'un  des  deux  conjoints.  C'eft  la  parole 
divine  qui  l'a  ainfî  déclaré  :  Que  l'homme  ne 
puijj'e  jamais  féparer  ce  que  Dieu  a  conjoint. 

Ainfi,  quand  on  fe  fert  du  terme  de  diifolu- 
tion  de  mariage,  pour  exprimer  la  féparation 
qui  fe  fait  des  conjoints  ,  à  caufe  de  quelque 
empêchement  dirimant  ,  c'eft  improprement  ; 
&C  la  véritable  expreilion  dont  on  fe  doit  fervir , 
eft  de  dire  que  le  mariage  a  été  déclaré  nul  ; 
car  quand  le  mariage  eft  valablement  contracté, 
il  ne  fe  peut  diftbudre  que  par  la  profefîion  mo- 
naftique ,  encore  faut-il  pour  cela  qu'il  n'ait  pas 
été  confommé.  Voye\  ce  que  nous  avons  dit 
verbo  Divorce. 

Cela  eft  fi  vrai ,  qu'une  Sentence  rendue  m 
caufa  matrimonii ,  ne  palTc  jamais  en  force  de 
chofe  jugée ,  comme  nous  avons  dit  Lettre  S  , 
en  parlant  de  la  Sentence  qui  a  pailé  en  force 
de  chofe  jugée. 

Les  devoirs  des  deux  époux  l'un  envers  l'au- 
tre font  fondés  fur  l'amour  conjugal,  qui  eft 
pur  ,  8c  au-delîus  de  tout  autre  amour  ;  parce 
que  tout  autre  amour,  quelque  violent  qu'il 
(oit ,  eft  toujours  l'amour  d'autrui  :  or ,  de  quoi 
amour  doit-on  fuivre  les  loix  par  préférence  , 
ou  de  l'amour  de  foi  même.  ,  ou  de  l'amour 
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d'autrui  ?  Qui  uxorem  diligit ,  fe  ivfum  diligit, 
ut  ait  Sancius  Paulus  ad  Ephef.  cap.  <j  , 
verf.  28. 

C'eft  par  cette  raifon  que  la  Loi  divine  or- 
donne que  l'homme  quittera  fon  père  &c  fa  mère 
pour  s'attachera  fa  femme.  Relinquet  homo pa- 
trem  &  matrem,  &  adhxrebit  uxori  fine,  &  erunt 
duo  in  carne  una.  Gen.  cap.  2  ,  verf.  24. 

L'amour  conjugal  eft  donc  l'amour  de  foi- 
même  ,  parce  qu'une  femme  ÔC  fon  mari  font 
deux  moitiés  d'un  même  tout  ,  ce  font  deux 
chairs  qui  n'en  font  qu'une  ,  Se  qui  ne  doivent 
faire  qu'un  même  cœur  ÔC  une  même  ame. 

Flufieurs  conditions  font  requiles  pour  qu'un 
mariage  foit  valablement  contracté  ,  &.  toutes 
les  formalités  dont  ces  conditions  doivent  être 
accompagnées  pour  en  juftifier ,  font  de  rigueur, 
attendu  qu'il  s'agit  ici  de  la  dignité  d'un  Sacre- 
ment ,  de  l'état  bi.  de  l'honneur  des  Sujets  du 
Roi,  6c  de  l'intérêt  des  familles. 

La  première  condition  eft  le  confentement 
de  ceux  qui  le  contractent ,  6c  c'eft  même 
ce  qui  en  fait  la  fubftance.  Leg.  2 ,  ff.  de  ritu 
nuptiar. 

Les  perfonnes  qui  fe  marient,  font  elles-mê- 
mes les  miniftres  du  Sacrement,  ôt  leur  confen- 
tement en  fait  la  matière  :  le  Prêtre  reçoit 
leur  engagement  ,  mais  ils  le  forment  eux- 
mêmes. 

De  ce  que  le  confentement  de  ceux  qui  fe 
marient  fait  la  fubftance  du  mariage ,  il  s'enfuit 
que  l'erreur  touchant  la  perfonne  qu'on  a  in- 
tention d'époufer,  empêche  le  mariage,  8t  le 
rend  abfolument  nul.  La  crainte  qui  ôte  ablb- 
lument  la  liberté  du  confentement ,  rend  aufli 
le  mariage  nul.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet 
dans  ma  Traduction  des  Inftitutes ,  fur  le  corn, 
mencement  du  titre  des  Noces.  Nous  remar- 
querons feulement  ici  que  le  confentement  qui 
fait  le  mariage,  peut  être  donné  par  fignes; en- 
forte  que  celui  qui  eft  fourd  ôc  muet  de  naif- 
fance ,  peut  fe  marier  :  les.  mutus  73 ,  ff.  de 
jure  dotmm.  Pour  qu'un  mariage  foit  valable,  il 
fuffit  que  les  Parties  faftent  connoître  leur  vo- 
lonté par  paroles  ou  par  lignes,  cap.  23  &  25, 
extra  de  fponfalibus  &  matrim.  Ainfi  quand  on 
dit  que  les  paroles  font  néceftaires  pour  les 
fiançailles  Se  le  mariage,  cela  s'entend  félon 
l'ufage  &.  la  coutume  ordinaire  de  l'EgKfe  , 
pour  en  faire  preuve  ;  car  les  fiançailles  £x  le 
mariage  ne  confifte  pas  dans  les  paroles  ;  mais 
dans  le  confentement  des  Parties  :  c'eft  pour- 
quoi ceux  qui  peuvent  le  prêter ,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  l'ufage  de  la  parole  ,  peuvent 
contracter  mariage  ;  ceux  au  contraire  qui 
ne  peuvent  pas  confentii  ,  ne  le  peuvent  pas 
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La  deuxième  condition  requife  pour  qu'un 
mariage  foit  valabl« ,  eft  que  ceux  qui  le  con- 
fiaient aient  atteint  l'âge  de  puberté ,  c'eft-à- 
dire  que  les  mâles  aient  quatorze  ans  accom- 
plis ,  ÔC  les  filles  douze  ans  auffi  accomplis  : 
ConÇenfus  enim  qui  nuptias  facit ,  tacite  débet 
continere  votum  prolis  ,  quia  prxcipuus  matri- 
monii  finis  eft  Uberorum  procreatio  ;  quapr opter 
impubères  ,  &  alii  qui  piwcipuum  hune  matri- 
monii  finem  non  pojfunt  ajj'oqui ,  non  pojjhnt 
etiam  nuptias  conirahere. 

La  troifieme  eft  le  confentement  des  pères 
&.  mères,  8c  celui  des  tuteurs  ou  curateurs  pour 
les  mariages,  des  mineurs.  Voye\  ci- après  , 
Mariages  contractes  par  des  mineurs ,  Se  Ma- 
riages contractés  par  de  majeurs. 

La  quatrième  eft  la  proclamation  de  trois 
bans  en  la  Paroiffe  de  l'un  Se  de  l'autre  des 
conjoints,  faite  un  jour  de  Dimanche  ou  Fête. 
Voye\  Proclamation  des  bans. 

La  cinquième  eft  l'affiffance  de  quatre  té- 
moins dignes  de  foi,  domiciliés,  &  qui  fâchent 
iigner  leurs  noms ,  s'il  s'en  peut  aifément  trouver 
autant  dans  le  lieu  où  l'on  célébrera  le  mariage  : 
&  au  cas  que  le  Curé  ou  Vicaire  qui  doit  célé- 
brer le  mariage ,  ne  connoiffe  pas  ceux  qui  veu- 
lent fe  marier,  les  témoins  doivent  certifier  les 
bien  connoïtre ,  Se  depuis  quel  temps  ils  font 
demeurans  dans  les  Paroifies  dans  lefquelles  ils 
fe  diront  domiciliés.  Edit  du  mois  de  Mars 
1697,  regiftré  au  Parlement.  Arrêts  en  forme 
de  Règlement,  des  13  Mars  1684  Se  15  Juin 
i6or  ,  lus  6c  publiés. 

La  fixieme  eft  la  bénédiction  nuptiale  du 
Curé  ou  du  Vicaire  de  l'un  des  conjoints  ;  ma- 
vimoma  enim  carnali  copula  non  prcefumuntur , 
Ce  A  probanturfacerdotali  benediclione.  Voye\ 
M.  Louet,  let.  M  ,  fomm.  26. 

Cette  condition  qui  a  été  introduite  par  le 
Concile  de  Trente ,  a  été  requife  par  les  Or- 
donnances de  r6io  &C  1639  ,  Se  du  mois  de 
Mars  1697,  qui  font  très-expreffes  défenfes  à 
tous  Curés,  Vicaires  8c  Prêtres ,  tant  féculiers 
que  réguliers  ,  de  célébrer  aucuns  mariages 
qu'entre  leurs  vrais  Paroiffiens  ,  demeurans 
actuellement  dans  leurs  Paroifies ,  &  depuis  un 
temps  furfifant;  fi  ce  n'eft  qu'ils  en  aient  la  per- 
miffion  par  écrit  du  Curé  des  Parties  qui  con- 
traient, ou  de  l'Archevêque  ou  F.vêque  dio- 
céfain  ,  nonobftant  les  Coutumes  immémoria- 
les Se  Privilèges  que  l'on  pourroit  alléguer  au 
contraire  :  Se  à  cet  effet ,  tous  Curés  Se  autres 
Prêtres  qui  doivent  célébrer  des  mariages,  font 
tenus  de  s'informer  foigneufement  ,  avant  que 
d'en  commencer  les  cérémonies-,  Se  en  préfence 
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de  ceux  qui  y  affilient  ,  du  domicile  de  ceux 
qui  contractent  mariage. 

Lorfqu'un  mariage  a  été  fait  en  la  préfence 
du  Curé  de  l'un  des'  conjoints ,  Se  qu'il  n'y  a 
point  d'empêchement  au  mariage,  c'eftun  lien 
facré  qui  eft  indilibluble;  mais  fi  au  mépris  dès 
Loix  refpeclables  qui  l'ordonnent ,  les  Parties 
ont  été  unies  par  un  Prêtre  fans  pouvoir  ,  ce 
mariage  n'eft  qu'un  ombre  de  mariage  ;  enforte 
que  non-feulement  il  eft  facile  de  rompre  un  pa- 
reil engagement ,  mais  il  n'eft  pas  même  permis 
d'y  perfévérer;5Cque  ceuxquifont  unisparun 
tel  mariage,  doivent  en  faire  célébrer  un  autre 
par  leurs  Curés ,  ou  par  le  Curé  de  l'un  d'eux. 

Le  temps  fuffifant  pour  acquérir  droit  de 
domicile  dans  une  Paroiile  ,  à  l'effet  d'y  pou- 
voir contracter  mariage  ,  eft  au  moins  de  Rx 
mois  à  l'égard  de  ceux  qui  demeuroient  au- 
paravant dans  une  autre  Paroiffe  de  la  même 
Ville  ou  du  même  Diocefe,  Se  d'un  an  pour 
ceux  qui  demeuroient  auparavant  dans  un  autre 
Diocefe.  Edit  du  mois  de  Mars  1697  ,  regiftré 
au  Parlement. 

Au  refte ,  deux  Arrêts  ont  jugé  que  la  pré- 
fence de  deux  Curés  des  futurs  époux  n'eft  pas 
requife  ,  Se  que  la  préfence  du  Curé  de  l'un 
d'eux  fuffit.  L'un  eft  de  1707,  fur  les  conclu- 
lions  de  M.  le  Nain  ;  Se  l'autre  a  été  rendu  fur 
les  conclufions  de  M.  le  Procureur  Général.  En 
effet ,  le  Concile  de  Trente  ne  parle  que  d'un 
Curé ,  à  proprio  Parocho.  Si  les  Ordonnances 
qui  ont  adopté  le  Concile  de  Trente  ,  Se  qui 
feules  lui  ont  donné  force  dans  le  Royaume  , 
parlent  exprefiement  des  Curés ,  c'eft  par  op- 
pofition  aux  mariages  ,  dont  elles  parlent  en 
général  ;  mais  elles  ne  requièrent  pas  exprefie- 
ment le  concours  des  deux  Curés. 

Cependant  on  tient  à  préfent  pour  maxime 
certaine ,  que  le  concours  des  deux  Curés  des 
Parties  contractantes  eft  abfolument  nécelïaire 
pour  la  validité  du  mariage. 

En  effet ,  la  Déclaration  du  26  Novembre 
1639 ,  article  1 ,  veut  que  les  bans  foient  publiés 
par  le  Curé  de  chacune  des  Parties  contrac- 
tantes. 

Les  Conférences  eccléfiaftiques  du  Diocefe 
de  Paris  fur  le  mariage  ,  publiées  en  171 5  par 
ordre  de  M.  le  Cardinal  de  Noailles ,  rom.  3  , 
liv.  4 ,  confér.  5  ,  pag.  304  ,  établifient  la  né- 
cefiité  du  confentement  des  Curés  des  deux  Par- 
ties ,  quand  elles  demeurent  fur  différentes  Pa- 
roifies. Il  y  eft  dit,  que  feu  M.  l'Avocat  général 
Joly  de  Fleury  a  fait  déclarer  nuls  huit  ou  dix 
mariages  faits  fpreto  Parocho  de  l'une  des  Par- 
ties ;  Se  qu'un  mariage  ayant  été  célébré  par  des 
perfounesde  famille  très-confidérable,  l'avis  de 
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plufieurs  Magiftrats.&c  Avocats  diftingués  dans 
Pari;  parleur  érudition  ,  fut  qu'il  i  ...  il  le  ré- 
habiliter, iv  qu'il  fut  réha  (il    é. 

in  ,  lors  de  tArrôt^-endu  ca  la  Grànd> 
ir  Février  1732,  M.  le  Premier 
Préfîdenî  Portail  avenir  le  Barreau  par  ordre  de 
la  Cour,  que  dans  l'Arrêt  qu'elle  venait  de 
rendre  elle  s'él  :  léterminée  par  le  fait;  m  lis 
que  ii  I,:  ':  m  le  préfentoit,  elle  décideroit 
toujours  pour  ta  rïéceffité  du  concours  des 
deux  Curés  ;  et  préfentement  cela  ne  fait  plus 
de  que/lion. 

Par  la  préfence  du  propre  Cure  ,  l'on  n'en- 
tend pas  fa  préfence  corporelle  feulement ,  mais 
on  entend  une  préfence  volontaire  ,  à  l'effet  de 
donner  la  bénédiction  nuptiale  à  ceux  qui  le 
marient.  Ainii  un  mariage  reçu  par  un  Notaire 
en  préfence  du  Curé  £>C  en  l'Eglife  ,  n'eli  pas 
valablement  célébré  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  20  Décembre  1688  ,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences. 

|  II  en  a  été  rendu  un  autre  plus  célèbre  en- 
core le  10  Juin  1692.  Le  Curé  de  Vitry-le- 
Français  ayant  refufé  de  marier  un  mineur 
nommé  Augier  ,  parce  qu'il  ne  rapportoit  pas 
le  Coofentemént  de  fon  père,  ce  jeune  homme 
obtint  une  Ordonnance  fur  Requête  du  Juge  des 
lieux,  en  vertu  de  laquelle  il  le  préfenta  lui  et 
fa  prétendue  en  l'Eglife ,  &  ils  y  déclarèrent  en 
préfence  de  deux  Notaires  qu'ils  fe  prenoient 
l'un  &C  l'autre  pour  mari  8t  femme.  Sur  l'appel 
interjette  par  le  père  de  l'Ordonnance,  l'Arrêt 
la  déclara  incompétente  ,  décréta  le  Juge  d'a- 
journement perfonnel  ,  Ôt  les  Notaires  d'aiîî- 
gnés  pour  être  ouis,  8t  renvoya  les  Parties  par- 
devers  le  Curé  ;  8c  en  cas  de  refus  de  fa  part  , 
pardevant  l'Evêque  diocéfain  ,  pour  être  pro- 
cédé au  mariage ,  fi  faire  fe  devoir.  ] 

La  même  quellion  s'étanr  préfentée  à  la  Tour- 
nelle  criminelle  du  Parlement  de  Paris,  l'Arrêt 
qui  fut  rendu  le  28  Mai  1712  ,  ordonna  que  les 
Parties  qui  étoient  vivantes  procéderoient  aune 
nouvelle  célébratron ,  (i  faire  fe  devoir ,  (  c'efï-à- 
dire,  s'il  n'y  avoit  point  d'autre  empêchement  ;) 
qu'il  feroit  procédé  extraordinairement  contre 
le  Sergent  qui  avoir  délivré  un  acle  aux  Parties 
de  ce  qui  s'étoit  fait  devant  le  Curé. 

En  effet,  les  Ordonnances  de  nos  Rois,  qui 
ont  adopté  le  Concile  de  Trente  à  cet  égard  , 
portent  que  le  Curé  recevra  le  confentement 
des  Parties  ,  8t  qu'il  leur  donnera  la  bénédic- 
tion nuptiale. 

L'efprit  de  ces  Ordonnances  eft  donc  de 
rendre  cette  action  non-feulement  plus  fainte 
ôC  plus  folemnelle  ,  mais  encore  d'empêcher 
qu'on  ne  procède  au  mariage ,  nonobftant  les 
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oppbfitions,  qui  deviendraient  inutiles,  fi  ht 
iontaire  du  Curé  fufrifoit  pour  la 
i  du  Sacrement.  Vi    --,  M.  d'Héricourt 
"on Traite  :  ecclétiafhques,p.43à 

ir  qu'un  mariage  foit  valablement 
contracté  ,  il  faut  qu'il  n'y  ait  aucun  empêche* 
ment  au  mariage  qui  en  caufe  la  nullité,  pas 
m  ime  une  opposition.  Voye^  Empêchement. 
Voys\  Oppofition  au  mariage. 

Le  défaut  de  l'une  de  ce;  conditions  emporte 
nullité  abfolue,  excepté  , 

1°.  Celle  de  trois  bans,  dont  on  peut  obte- 
nir difpenfe.  Outre  cela  ,  l'ômifïïon  de  la  | 
cation  des  bans  ne  fait  pas  déclarer  nul  un  ma- 
ri ige  contracté  entie  majeurs ,  quand  il  n'y  a  pas 
d'ailleurs  d'autre  caufe  qui  emporte  nullité  ,  6c 
même  quoique  les  Parties  aient  commencé  ab 
illicitis  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  15 
Mars  169 1 ,  rapporté  dans  le  journal  des  Au- 
diences. Voye\  auffi  Louet ,  lettre  M  ,  chap.  6. 

11°.  On  peut  quelquefois  obtenir  difpenfe  des 
efnpêchemenis  au  mariage  ,  quoique  dirimans  ; 
auquel  cas  le  mariage  cil  valablement  contaclé. 

111°.  On  peut  auflî  obtenir  de  l'Evêque  ou  de 
fon  Curé  ,  la  permillîon  de  fe  marier  dans  une 
autre  Eglife  que  dans  fa  Pareille. 

Comme  le  mariage  eft  le  lien  de  la  fociété 
civile  ,  qui'  regarde  non-feulement  le  bien  des 
familles  &  la  confeiencedes  Particuliers  ,  mais 
encore  le  repos  et  la  tranquillité  publique  ,  Se 
le  maintien  de  l'Etat  ,les  Loix  ne  peuvent  trop 
févir  contre  ceux  qui  par  fraude  tâchent  d'élu- 
der les  fages  difpofitions  qui  ont  été  faites 
touchant  les  mariages  ,  St  les  conditions  qui 
font  requifes  pour  leur  validité. 

Sur  ce  fondement ,  les  Parties  qui  abufent 
d'une  célébration  de  mariage,  doivent  être  con- 
damnées ,  pour  la  réparation  publique ,  en  des 
aumônes  envers  les  prifonniers  :  le  Prêtre  qui 
abufe  de  fon  caraétère  en  cette  rencontre,  doit 
être  puni. 

Voye\  l'Arrêt  du  15  Juillet  1689,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences. 

Le  procès  doit  être  faifà  tous  ceux  qui  auront 
fuppofé  être  les  pères  St  meres  des  enfans  de 
famille  ,  ou  être  les  tuteurs  ou  curateurs  des 
mineurs  ,  pour  l'obtention  des  permiflîons  de 
célébrer  des  mariages ,  £t  des  mains-levées  des 
oppofitions  formées  à  la  célébration  defdits 
mariages  ;  comme  auili  aux  témoins  qui  auront 
certifié  des  faits  qui  fe  trouveront  faux  à  l'égard 
de  l'âge  ,  qualité  8c  domicile  de  ceux  qui  con- 
tractent ;  &t  que  ceux  qui  feront  trouvés  cou- 
pables defdites  fuppolitions  8c  faux  Témoi- 
gnages ,  foient  condamnés  ;  favoir  ,  les  hommes 
à  faire  amende  honorable,  8c  aux  galères  pour 
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le  temps  que  les  Juges  royaux  eftimcront  jufte, 
ou  au  banniiïèment ,  s'ils  ne  font  pas  capables 
de  fubir  ladite  peine  des  galères  ;  ôi  les  femmes, 
à  faire  pareillement  amende  honorable ,  ÔC  au 
bannillèment,  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
neuf  ans.  Edit  du  mois  de  Mars  1697. 

L'inexécution  des  promeffes  de  mariage  ,  du 
la  nullité  prononcée  des  mariages  contractés 
abulivement,  donnent  lieu  à  des  dommages  ôc 
intérêts  de  la  part  du  garçon  ;  ôc  à  l'égard  de 
la  fille ,  à  la  reftitution  de  tous  les  préfens  que 
le  garçon  prouve  qu'elle, a  reçus  de  lui.  Voye\ 
Promeffe  de  mariage. 

Les  Juges  d'Eglife  font  feuls  compétens  pour 
connoître  directement  des  caufes  de  mariages 
par  rajiport  à  leur  validité. 

Ainfi,  lorfqu'il  s'agit  en  France  de  juger  les 
caufes  de  mariages  qui  furviennent  entre  les 
Sujets  du  Roi  Très-Chrétien,  il  faut  qu'en  pre- 
mière initance  l'affaire  foit  portée  devant  Î'E- 
vêque  ou  l'Official  des  Parties.  Quand  un  Sei- 
gneur de  France,  dit  Papon  ,  obtint  ati  com- 
mencement du  dernier  fiecle  un  Bref  du  Pape  , 
pour  tirer  du  Tribunal  de  l'Official  de  Paris 
une  conteftation  furvenue  au  fujet  de  fon  ma- 
riage, ÔC  la  faire  commettre  à  l'Archevêque  de 
Lyon ,  6c  dix  autres  Prélats  du  Royaume  qu'il 
pourrait  choifir  à  fa  volonté ,  il  y  avoir  cette 
claufe  dans  le  Bref  :  qu'il  étoit  accordé  nonobf- 
tant  les  privilèges  de  l'Eglife  Gallicane  pour 
cette  fois  feulement  ,  &  du  confentement  du  Roi. 
Conférences  eccléliafliques  fur  le  mariage , 
tom.  1  ,  liv.  1 ,  confer.  5  ,  §.4. 

Quoique  les  Juges  d'F.glife  foient  feuls  com- 
pétens pour  connoître  directement  de  la  vali- 
dité des  mariages  ,  les  Juges  féculiers  en  peu- 
vent connoître  indirectement,  comme  Iorfqu'ils 
connoillent  du  rapt  par  la  voie  criminelle  ,  ou 
quand  ils  eonnoifîent  des  cliofes  temporelles  qui 
réfultentdelapromefléouducontratdemariage. 

La  connoilîance  des  conteftations  concernant 
les  mariages  clandeltins  ,  ou  de  ceux  qui  font 
faits  au  préjudice  des  Ordonnances  ,  ne  peut 
appartenir  qu'aux  Juges  royaux;  parce  que 
<lans  ces  fortes  de  caufes  il  s'agit  de  l'état  des 
perfonnes.  Ainfï  le  Juge  d'Eglife  ne  peut  con- 
noître des  mariages  contractés  par  des  impu- 
bères ,  ou  par  ceux  qui  font  fous  la  dépen- 
dance d'autrui.  Voye^  Fevret  en  fon  Traité  de 
l'abus ,  livre  5  ,  chapitre  1. 

Les  Juges  des  Seigneurs  ne  peuvent  pas  con- 
noître des  oppofitions  aux  mariages ,  fiùvant 
deux  Arrêts  rendus  en  l'Audience  de  la  Grand'- 
Chambre  ,  l'un  du  n  Janvier  1730  ,  l'autre  du 
12  Décembre  1736. 

Enfin ,  quand  il  y  a  appel  comme  d'abus ,  il 
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n'y  a  que  le  Parlement  qui  puiiïe  prononcer  fur 
la  validité  du  mariage. 

Les  Juges. d'Eglife  ne  peuvent  donc  con- 
noître ni  prononcer  fur  la  fépararion  de  corps 
ÔCde  biens  des  maris  d'avec  leurs  femmes ,  ni 
fur  les  conventions  matrimoniales ,  non  plus 
que  fur  les  provifions  demandées  pour  nour- 
ritures ôc  alimens  ,  ni  condamner  aux  dom- 
mages ôc  intérêts. 

La  raifon  eft  ,  que  le  pouvoir  qu'a  le  Juge 
d'Eglife  de  connoître  des  caufes  de  mariage,  eft 
limité  au  Sacrement  ;  ainfi  il  ne  peut  connoître 
que  de  la  validité  ou  invalidité  du  mariage  en 
tant  qu'il  e(t  Sacrement.  Ainfi  toute  autre  con- 
teftation qui  feroit  faite  à  l'occafion  d'un  mariage 
ne  peut  être  décidée  que  par  le  Juge  féculier. 

Voye\  ce  que  dit  M.  Dumoulin  fur  le  chapi- 
tre de  Prudentia  3,  extra  de  donationibus  inter 
vir.  &  uxor.  In  G  allia  nof.ra  nullo  modo  potefl 
Judex  eecleftafticus  nequidem  accefforiè  de  dote 
cognofcere.  Simulatque  Pontifiais  Juridicus  fuper 
matrimomi  fœdere  funcius  ejt  officio  ,  nullum  illi 
fupereft  de  dote  judicium  ,  paciifve  corijugali- 
bus  ,  aut  arrabone  ,  cccterifque  hujufmodi  pacio- 
rum  connubiahum  appendiciis  ;  Pontifcio  enim 
Juridico  pronuntiante  fuper  eo  quod  interejl , 
ob  non  impletum  pacfum  nuptiale  lecum  ejfe 
provocatwni  ad  Senatum  pluribus  arrefîis  judi- 
catum  eft. 

Cela  fait  que  le  Juge  d'Eglife,  après  avoir 
déclaré  des  promeffes  de  mariage  nulles  ÔC  ré- 
folues ,  ôc  après  avoir  permis  aux  Parties  de  fé 
pourvoir  par  mariage,  ainfi  Se  avec  qui  elles  avi- 
feront  bon  être ,  il  les  renvoie  pardevant  le  j  uge 
ordinaire  ôc  féculier  ,  pour  les  dommages  Ôt 
intérêts  prétendus  contre  celle  ou  celui  qui  re- 
fufe  de  contracter  mariage  avec  la  perfonne 
avec  laquelle  il  eft  en  procès  pour  ce  fujet. 

Le  Juge  d'Eglife  ne  peut  connoître  de  la  va- 
lidité ou  invalidité  d'un  mariage  ,  qu'entre  les 
deux  perfonnes  qui  plaident  pour  raifon  du  lien 
qui  en  réfulte ,  qui  litigant  de  fœdere  matrimo- 
nii.  Voye\  Oppofition  à  un  mariàgjfe. 

Ainfi  quand  l'une  des  deux  perfonnes  qui  ont 
contracté  mariage  eft  décédée ,  &C  qu'il  fe  forme 
quelque  conteftation  au  fuicr  de  fa  validité  ,  le 
Jug-e  d'F.glife  n'en  peut  pas  connoître^  parce  que 
cette  queftion  eft  relative  au  temporel ,  dont  la 
connoilfance  appartient  uniquement  à  la  Juftice 
royale. 

f  Par  Arrêt  du  2  Août  1729  ,  la  Cour  a  fait 
défenfes  à  l'Official  de  Chartres  de  connoître 
des  oppofitions  formées  aux  mariages  ,  autres 
que  celles  concernant  le  lien  du  mariage.  Pa- 
reilles défenfes  ont  été  faites  à  l'Official  de  Pa- 
ris, par  un  autre  Arrêt  rendu  en  forme  de  Ré- 
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glement,  furie  requifitoire  de  M.  l'Avocat  Gé- 
néral Gilbert  ,  le  20  Février  1733.  ] 

Enfin  ,  fuivant  ce  que  nous  venons  de  dire , 
une  Sentence  du  Juge  eccléliaftique  qui  décla- 
reroit  un  mariage  valide  Se  légitime  pour  tou- 
tes fortes  d'effets, feroit  très-abulive,  d'autant 
qu'elle  feroit  contraire  aux  droits  du  Roi ,  à 
ceux  de  l'Etat  ,  &.  à  l'ordre  public  des  Jurif- 
didtions. 

Comme  le  mariage  eft  un  Sacrement,  &C  qu'il 
eft  d'une  conféquencc  infinie  qu'il  foit  valable- 
ment contracté  ,  l'appel  en  matière  de  mariage 
fufpend  toujours  l'exécution  des  Jugemens. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  20  Mars  1687  ,  par 
lequel  la  Cour  fit  défenfes  à  tous  les  Officiers 
du  reifort  de  prononcer  pendant  l'appel  fur  une 
queftion  de  mariage,  &C  que  leur  Sentence  fera 
exécutée  nonobstant  l'appel.  Cet  Arrêt  eft  rap- 
porté par  M.  Augeard  ,  tom.  2  ,  chap.  7. 

Il  nous  refte  à  remarquer  que  le  matiage  efl 
un  titre  folemnel  ,  qui  eft  une  preuve  certaine 
de  l'alliance  des  hommes  ,  Se  de  l'état  de  leurs 
enfans.  Ainfi  celui  dont  on  contefte  l'état ,  n'a 
pas  de  meilleure  preuve  de  fa  filiation  ,  que 
l'acte  de  célébration  du  mariage  de  fes  père  ôc 
mère  ,  en  y  joignant  fon  extrait  baptiftaire. 

Touchant  le  mariage  ,  voye\  ce  que  j'ai  dit 
lettre  C  ,  en  parlant  du  contrat  de  mariage  ,  6c 
lettre  P  ,  en  parlant  des  promefles  de  mariage. 
Voye\  auffi  ma  Traduction  des  Inftitutes,  livre 
premier  ,  titre  10  ,  où  j'ai  traité  cette  matière 
fort  au  long.  Enfin  voye\  le  Dictionnaire  de  M. 
Brillon  ,  où  quantité  d'Edits,  de  Déclarations 
&  d'Arrêts  font  rapportés,  dont  la  lecture  peut 
beaucoup  fervir  à  la  décifion  des  queftions  qui 
fe  présentent  fur  cette  matière. 

MARIAGE  se  prouve  par  des  registres 
publics  ,  et  non  par  témoins  ,  afin  que  la 
vérité  du  mariage ,  qui  eft  le  fondement  des  fa- 
milles ,  6c  la  partie  la  plus  eflentielle  du  droit 
public  ,  ne  dépende  pas  la  foi  douteufe  8c  fuf- 
pect.e  des  témoins  ,  ÔC  qu'il  ne  foit  pas  à  la  li- 
berté des  Particuliers  d'être  mariés ,  ou  de  ne 
l'être  pas ,  félon  qu'il  leur  plairoit  de  faire  par- 
ler des  témoins  féduits  par  l'attrait  de  l'amitié , 
ou  celui  de  l'intérêt. 

Voye\  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  dans  le  troi- 
fieme  tome  des  Caufes  célèbres ,  page  175  &C 
fuivantes ,  où  il  en  eft  amplement  parlé. 

MARIAGE  CONTRACTÉ  PARUNE  CRAINTE 
QUI  ÔTE  ABSOLUMENT  LA  LIBERTÉ  DU  CON- 
SENTEMENT, REND   LE  MARIAGE   NUL,  puif- 

que  le  mariage  eft  un  contrat ,  &.  qu'il  n'y  a 
point  de  contrat  qui  ne  foit  fait  du  confente- 
ment  des  Parties  contractantes.  Or ,  il  n'y  a  rien 
de  plus  oppofé  au  confentemenr  ,  que  la  vio- 
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lence.  D'ailleurs,  les  mariages  qui  feroient  faits 
par  contrainte,  aurolent  de  très-fàcheufes  fuites. 

Une  fille  infortunée  qui  fe  feroit  livrée  mal- 
gré elle  à  un  époux  pour  lequel  elle  auroit  hor- 
reur, doit  donc  trouver  un  aiyle  dans  le  Tribu- 
nal l'acre  de  la  Juftice  ,  moins  par  fenfibdied 
pour  fes  malheurs ,  que  par  attachement  a  .x 
règles  faintes  de  l'Eghfe.  Il  en  eft  de  même  dVr» 
fils  de  famille  qui  auroit, pâtre  cogente, époufé 
une  fille  malgré  lui  ;  il  pourroit  taire  déclarer 
nul  un  tel  mariage,  pourvu  qu'il  ne  l'eût  point 
ratifié  par  cohabitation  fubféquente. 

Mais  toutes  fortes  de  violences  ne  fufilfent 
pas  pour  ébranler  un  engagement  auffi  facré  que 
î'eft  celui  du  mariage  ;  il  faut  de  ces  violences 
capables  d'abattre  une  ameferme&C  confiante. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des 
Inftitutes  ,  fur  le  commencement  du  titre  des 
Noces. 

MARIAGE  CONTRACTÉ  PAR  DES  MINEURS  , 

eft  nul ,  li  leurs  pères  Se  mères  ou  tuteurs  n'y 
ont  donné  leur  confentement  ;  c'eft-à-dire ,  que 
fi  les  Parties  contractantes  ou  Tune  d'elles  font 
mineures  de  vingt-cinq  ans ,  en  ce  cas ,  avec  le 
confentement  des  mineurs ,  il  faut  encore  le 
confentement  de  leurs  parens,  c'eft-à-dire,  de 
leurs  pères  ex.  mères  légitimes  ,  tuteurs  ou  cu- 
rateurs ,  foit  qu'ils  aient  pour  tuteurs  ou  cura- 
teurs leurs  pères  &.  mères ,  ou  autres  perfonnes , 
ainfi  qu'il  eft  enjoint  en  l'article  40  de  l'Or- 
donnance de  Blois ,  &C  en  l'article  premier  de 
l'Ordonnance  de  1639. 

Quelques  Auteurs  prétendent  que  la  raifon 
pour  laquelle  les  Parlemens  déclarent  nuls  les 
mariages  contractés  par  des  mineurs  fans  le 
confentement  de  leurs  pères  Se  mères ,  tuteurs 
ou  curateurs  ,  eft  la  clandeftinité  ,  fur  ce  que 
nos  Ordonnances  en  quelques  endroits  appel- 
lent ces  mariages  clandeftins. 

Cependant  il  nous  paroît  plus  conforme  à 
l'efprit  &.  à  la  lettre  des  Edits ,  de  faire  tomber 
cette  nullité  fur  le  rapt  de  féduction ,  qui  eft 
ordinairement  accompagné  de  clandeftinité  , 
laquelle  confirme  la  fubornation. 

Enfin,  on  peut  dire  que  les  Parlemens  décla- 
rent nuls  les  mariages  contractés  par  des  mineurs 
fans  le  confentement  de  leurs  peres  ÔC  mères  , 
parce  qu'il  s'agit  des  droits  de  ceux  qui  ont 
donné  l'être  à  ces  mineurs  ,  dans  le  point  le 
plus  délicat  6c  le  plus  important ,  Se  auiïi  des 
intérêts  des  Ordonnances  de  nos  Rois ,  qui  ont 
foutenu  de  leur  autorité  le  droit  des  peres  8C 
mercs  dans  cette  occafion  ,  où  les  enfans  ne 
font  pas  allez  éclairés  pour  faire  un  choix  qui 
leur  puifte  convenir. 

Il  feroit  à  fouhaiter ,  dit  M.  d'Héricourt , 

que 
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que  nos  Rois  s'expliquaient  d'une  manière  plus 
claire  Se  plus  précite  fur  une  matière  de  cette 
importance ,  Se  qu'ils  déclaraient  les  enfans 
mineurs  inhabiles  à  contracter  mariage  fans  le 
confentement  de  leurs  pères,  mères  ou  tuteurs , 
ou  du  moins  fans  un  Arrêt ,  dans  le  cas  où  les 
Cours  fouveraines  jugeroient  que  le  refus  des 
pères  Se  mères  fût  injufte. 

En  effet ,  il  sert:  rencontré  des  cas  où  les 
Cours  fouveraines,  ayant  reconnu  un  refus in- 
jufte  de  la  part  des  pères  ou  des  mères,  ont 
permis  aux  enfans  mineurs  de  contracter  des 
mariages  qui  le  refte  de  la  famille  trouvoic avan- 
tageux ;  mais  ces  cas  font  rares ,  Se  la  pré- 
emption eft  toujours  en  faveur  des  pères  Se 
mères,  Se  du  defir  qu'ils  ont  naturellement  de 
veiller  aux  intérêts  de  leurs  enfans. 

Pour  prévenir  Se  empêcher  les  fraudes  que 
les  mineurs  pourroient  pratiquer  pour  fe  marier 
fans  le  confentement  de  leurs  pères  Se  mères 
ou  tuteurs ,  il  eft  enjoint  aux  Curés  Se  Vicaires 
de  s'enquérir  foigneufement  de  la  qualité  de 
ceux  qui  voudront  fe  marier  ;  Se  en  cas  qu'ils 
.ne  les  connoilfent  pas  ,  de  s'en  faire  inftruire 
par  le  témoignage  de  quatre  témoins  dignes 
de  foi ,  qui  certifieront  bien  connoître  la  qualité 
des  contraâans,  s'ils  font  en  lapuuTance  d'au- 
trui ,   ou  non. 

Il  eft  môme  expreflement  défendu  aux  Curés 
Se  Vicaires  de  paifer  outre  à  la  célébration  des 
mariages  ,  s'il  ne  leur  apparoir  <du  confente- 
ment des  pères  Se  mères ,  tuteurs  ou  curateurs , 
fous  peine  d'être  punis  commeTauteurs  de  rapt. 
Ordonnance  de  Blois ,  article  40.  Editdu  mois 
de  Mars  1697  ,  enregiftré  au  Parlement  le.  4 
du  même  mois. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  5 
Mai  17 10  ,  en  forme  de  Règlement  ,  qui  en- 
joint à  tous  Curés  Se  Prêtres  du  relTorr  d'obfer- 
ver  les  Ordonnances  fur  le  fait  des  mariages  ; 
St  en  conféquence  leur  fait  défenfes  d'en  célé- 
brer aucuns ,  s'il  ne  leur  apparoir  du  domicile 
des  contraétans  dans  leurs  ParoilTes  ;  même  à 
l'égard  des  mineurs  Se  fils  de  famille,  du  con- 
fentement de  leurs  pères  8t  mères ,  tuteurs  S: 
curateurs. 

Ce  même  Arrêt  leur  enjoint  défaire  déclarer 
aux  témoins ,  depuis  quand  les  contra£tans 
font  domiciliés  dans  leurs  ParoiiTes,Sc  d'avertir 
les  témoins  des  peines  ordonnées  contre  ceux 
qui  auront  fait  de  faulTes  déclarations ,  Sec. 
Voye\  le  Recueil  de  M.  Augeard ,  tome  1  , 
chap.  97. 

Enfin  ,  l'Ordonnance  de  Blois  ,  article  43  , 
défend  à  rous  tuteurs  d'accorder  ou  confentir 
le  mariage  de  leurs  mineurs  ,  finon  avec  l'avis 
Tome  IL 
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Sc  le  confentement  de  leurs  plus  proches  pa- 
reils ,  tant  paternels  que  maternels ,  fous  peine 
de  punition  exemplaire.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer que  la  prohibition  que  fait  cette  Ordon- 
nance aux  tuteurs  s'étend  aux  curateurs ,  atten- 
du qu'il  y  a  parité  de  raifon.  Aufli  l'Ordon- 
nance de  1639  ,  article  1  ,  fait  défenfes  aux 
mineurs  de  fe  marier  fans  le  confentement  de  , 
leurs  pères,  mères,  tuteurs  Se  curateurs.  Cela 
eft  encore  confirmé  par  l'Edit  du  mois  de  Mars 
1697,  concernant  la  célébration  des  mariages  ; 
&  quand  les  mineurs  fe  marient  fans  le  con- 
fentement des  perfonnes  énoncées  ci-deffus  , 
les  Parlemens  déclarent  le  mariage  non  vala- 
blement contracté. 

Quand  il  s'agit  de  marier  un  mineur  qui  a 
un  tuteur  autre  que  le  père  ou  la  mère  ,  ce  tu- 
teur ne  peur  donc  valablemenr  confentir  au 
mariage  fans  un  avis  de  parens.  11  en  eft  de 
même  d'un  curateur. 

Lorfque  les  parens  ne  font  pas  d'accord  avec 
le  tuteur  ,  Se  qu'il  y  a  quelque  oppofïtion  au 
mariage ,  ils  doivent  rendre  compte  aux  Juges 
des  motifs  de  l'oppofition  ;  Se  s'il  ne  font  pas 
juftes  Se  perrinens ,   on  palfe  outre'. 

La  difpofition  de  l'art.  43  de  l'Ordonnance 
de  Blois  eft  d'autant  plus  raifonnable  ,  que  les 
tuteurs  ne  pouvant  point  difpofer  des  fonds  qui 
appartiennent  à  leurs  mineurs ,  ils  ne  peuvent 
pas  à  plus  forte  raifon  engager  leur  liberté ,  ni 
faire  de  leur  chef  Se  fans  avis  de  parens ,  des 
articles  du  mariage  de  leurs  mineurs. 

Cette  prohibition  aux  mineurs  de  fe  marier, 
a  lieu  même  à  l'égard  des  fils  ou  filles  ,  veufs 
ou  veuves ,  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ,  quoi- 
qu'émancipés ,  fi  ce  n'eft  qu'ils  aient  pour  tu- 
teur ou  curateur  leur  père  ou  leur  mère  ;  auquel 
cas  les  mineurs  peuvent ,  du  confentement  de 
leur  père  ou  de  leur  mère ,  fe  marier  fans  avis 
de  parens. 

Ainfi  quand  la  mère  eft  vivante  ,  Se  qu'elle 
eft  tutrice  ou  curarrice  de  fes  enfans ,  elle  peut 
les  marier  fans  l'avis  des  parens;  mais  lorfqu'il 
y  a  un  tuteur  ou  curateur  autre  que  la  mère  , 
8c  qu'ils  ne  font  pas  d'accord  ,  il  faut  avoir  re- 
cours au  Juge,  qui  doir  fufvre  l'inclination  de 
la  perfonne  qui  veut  fe  marier ,  fi  le  parti  eft  à 
peu  près  égal.   Leg.  18.  cod.  de  nupt. 

Il  feroir  fort  à  propos  de  ne  jamais  permet- 
tre aux  tuteurs  ou  curateurs  de  marier  leurs 
mineurs  fans  l'avis  des  plus  proches  parens  ; 
car  ordinairement  ils  les  marient  fuivant  leur 
caprice  ou  leurs  intérêts. 

Dans  les  pays  de  Droit  écrit,  il  eft  facile  aux 
mineurs  d'éluder  l'Ordonnance  en  ce  qui  con- 
cerne le  confentement  de  leurs  curateurs  ;  car , 

F  f 
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fuivant  la  difpofition  du  Droit ,  la  tutelle  finit 
à  l'âge  de  puberté  ;  Se  après  la  tutelle  finie ,  les 
mineurs  ne  font  pas  obliges  de  prendre  de?  cu- 
rateurs , comme  nous  avons  obfervé  fur  le  §.  2.. 

du  tit.  23  du  premier  Livre  de  Juftinien. 
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que  les  Loix  foumettent  abfolument  leur  dé- 
termination en  fait  de  mariage  à  la  volonté  de 
ieurs  pères  6c  mères,  fans  quoi  ils  ne  peuvent 
difpofer  de  leurs  perfonnes. 

Comme  le  Ciel  femble  les  avoir  fait  les  maî- 


Ainfi  quand  un  mineur  veut  fe  marier  à  fa    très  de  leurs  vœux ,  ils  n'en  peuvent  difpofer 


fantaiiie ,  ou  il  en  choifit  un  à  fa  mode  ,  ou 
ceux  qui  le  fubornent  lui  en  donnent  un  dont 
ils  font  les  maîtres ,  qui  fait  tout  ce  qu'ils  veu- 
lent ;  8c  quand  même  le  curateur  voudrait  s'y 
oppofer  ,  cela  ne  lui  ferviroit  de  rien  ,  parce 

Sue  le  curateur  n'a  point  d'autorité  fur  la  per- 
bnne  de  fon  mineur.  Curator  datur  bonis ,  non 
perfon.v. 

Le  Parlement  de  Paris  a  rendu  un  Arrêt  de 
Règlement  ,  qui  fait  défenfes  aux  tuteurs  de 
prendre  de  l'argent  pour  confentir  au  mariage 
de  leurs  mineurs.  La  Coutume  de  Eretagne  a 
fur  cela  une  difpofition  expreffe  en  l'art.  679  , 
dont  voici  les  termes  :  Les  tuteurs  ou parens  qui 
auront  pris  or ,  argent  ou  prêfens  pour  confentir 
les  mariages  de  leurs  parens  mineurs  ,  feront 
comme  indignes  privés  de  leurs  fuccejjions ,  com- 
me ell.s  èchêront  ,  &  outre  punis  à  l'arbitrage 
du  Juge.  Ce  qui  eft  très-jufte  ,  6C  devroit  être 
une  Loi  générale  exactement  obfervée  dans 
tout  le  Royaume  ;  cela  mettrait  ordre  à  bien 
des  abus  qui  fe  commettent  fouvent  à  cet  égard. 
Touchant  le  confentement  des  pères  6c  mè- 
res des  contractons ,  il  faut  remarquer  que  nous 
ne  fuivons  pas  en  France  la  difpofition  des  Loix 
Romaines. 

Le  Droit  Pv.omain  ne  requéroit  le  confente- 
ment que  du  père  ,  ou  autre  afeendant  mâle ,  en 
la  puillance  de  qui  étoient  les  perfonnes  qui  fe 
vouloient  marier;  mais  en  France  le  confente- 
ment des  pères  6c  mères  eft  requis  pour  la  vali- 
dité des  mariages  de  leurs  enfans,  à  moins  qu'ils 
ne  foknt  majeurs;  encore  peuvent-ils  être  ex- 
hérédis ,  s'ils  n'ont  pas  demandé  par  écrit  le 
confentement  de  leurs  pères  6c  mères ,  les  filles 
à  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  6c  les  fils  après 
qu'ils  ont  palfé  trente  ans ,  comme  nous  allons 
dire  dans  l'article  fuivant. 

Cela  n'eft  donc  pas  fondé  parmi  nous  fur  la 
BuifTance  paternelle  ;  mais  fur  le  relpect  que 
les  enfans  doivent  à  leurs  pères  6c  mères. 

En  effet  ,  la  religion  6c  la  raifon  naturelle 
infpirent  à  tous  les  enfans  de  donner  une  mar- 
que de  refpeft  à  ceux  dont  ils  ont  reçu  l'être  , 
dans  une  affaire  qui  eftdes  plus  importantes  de 
la  rie,  6c  qui  doit  donner  à  ces  mêmes  païens 
des  defeendans  6c  des  héritiers. 

Les  enfans  mineurs  ne  peuvent  donc  pa?  fe 
marier  fins  le  confentement  de  ceux  de  qui  ils 
tiennent  le  jour;  la  foiblellè  de  leur  âge,  fait 


que  par  leur  conduite.  Les  pères  6c  mères  n'é- 
tant prévenus  d'aucune  folle  ardeur  ,  courent 
moins  rifque  de  fe  tromper  que  leurs  enfans , 
6c  font  prefumés  voir  beaucoup  mieux  qu'eux 
ce  qui  leur  convient.  C'eft  pourquoi  il  en  faut 
plutôt  croire  les  lumières  de  leur  prudence  que 
l'aveuglement  d'une  folle  pafîion.  Audi  voit-on 
que  l'emportement  de  la  jeunefTe  entraîne  tous 
les  jours  un  grand  nombre  de  mineuis  dans  des 
précipices  fâcheux,  dont  ils  ont  lieu  de  fe  re- 
pentir toute  leur  vie. 

Si  le  père  confent  au  mariage  de  fon  enfant 
mineur,  6c  que  ta  mère  n  y  veuille  pas  confen- 
tir, ce  mariage  fera  valable;  quia  plus  honoris 
tribuitur  judicio  patris  quam  nuitris. 

Quand  des  enfans  mineurs  fe  font  en  cela 
écartés  de  leur  devoir,  les  pères  6c  mères  peu- 
vent, fi  bon  leur  femble  ,  fe  pourvoir  contre  le 
mariage  ,  ÔC  le  faire  déclarer  nul. 

Si  les  pères  6c  mères  ne  fe  plaignent  point 
en  Juftice  du  mariage  que  leurs  enfans  mineur» 
ont  contracté  fans  leur  confentement  ,  ces  en- 
fans mineurs  ne  peuvent  agir  eux-mêmes ,  6£ 
n'ont  aucun  moyen  pour  donner  atteinte  à 
leur  mariage. 

La  raifon  eft,  que  ce  moyen  n'étant  fondé 
que  fur  le  manque  de  refpedt  du  aux  pères  6c 
mères,  n'eft  pas  un  moyen  d'abus  abfoîu  ,  mais 
feulement  un  moyen  relatif  aux  perfonnes  dont 
l'autorité  a  été  blefièe  dans  le  mariage  qui  a  été 
contracté.  Ainfi  c'elt  uniquement  aux  'perfonnes 
qui  ont  reçu  l'offenfe  à  s'en  plaindre  :  l'injure 
leur  a  été  faite ,  la  vengeance  leur  en  appartient  ; 
6c  comme  ces  moyens  leur  font  particuliers ,  eux 
feuls  font  admis  à  les  propofer. 

D'ailleurs ,  on  n'admet  perfonne  à  alléguer 
fa  propre  turpitude  ,  pour  revenir  contre  fon 
propre  fait.  Ainfi  on  n'eft  pas  recevable  à  de- 
mander la  nullité  d'un  mariage ,  qu'on  ne  fonde 
(jue  fur  un  crime  dont  on  a  été  foi-même  l'au- 
teur. Voye\  le  Recueil  de  M.  Augeard,  tom.  1 , 
chap.  59. 

A  l'égard  des  mariages  contractés  pat  des 
mineurs  qui  n'ont  ni  pere  ni  mère ,  il  eft  loifiblc 
à  leurs  tuteurs  ou  curateurs  qui  n'y  ont  pas 
donné  leur  confentement ,  d'en  pourfuivre  la 
nullité. 

Quand  il  y  a  un  tuteur  honoraire  6c  un  tu- 
teur onéraiic  ,  6c  qu'ils  font  des  difféfens  avis 
fur  le  mariage  du  mineur  ,  en  ce  cas  le  fenti- 
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ment  du  tuteur  honoraire  prévaut  à  celui  du 
tuteur  onéraire. 

Lorfque  le  tuteur  Se  la  mère  ne  font  pas  d'ac- 
cord fur  le  fujet  du  mariage  d'une  mineure , 
l'avis  de  la  mère  doit  être  préféré  par  le  Juge-, 
pourvu  que.  cet  avis  font  raifonnable ,  &  que 
la  fille  y  donne  l'on  confentement. 

I^oyei  ci  dellus  Appel  comme  d'abus  de  la  cé- 
lébration d'un  mariage. 

Au  refte,  la  majorité  coutumiere  ne  peut  pas 
fane  valider  un  mariage  contracté  par  un  fils 
de  famille  fans  le  confentement  de  fes  père  ÔC 
mère.   Soefve,  tom.  i ,  cent.  3  ,  chap.  70. 

Touchant  le  confentement  des  pères  <k  mè- 
res à  l'égard  des  mariages  des  fils  de  famille  , 
voye\  ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Traduction 
des  lnllitutes ,  fur  le  commencement  du  titre 
des  Noces. 

MARIAGE  DE   MAJEURS  DE  VINGT-CINQ 

ANS  accomplis  ,  ne  peut  ordinairement  être 
attaqué  de  nullité,  faute  de  confentement  des 
pères  &  mères  des  contractans.  Ainli  par  Arrêt 
du  28  Novembre  1690,  rapporté  clans  le  Jour- 
nal des  Audiences  ,  il  a  été  jugé  qu'un  fils  de 
famille  ayant  vingt-cinq  ans  ,  peut  fe  marier 
valablement  fans  ie  confentement  de  fes  père 
&  mère. 

Mais  pour  que  les  mariages  des  fils  de  fa- 
mille ,  majeurs  de  vingt-cinq  ans  ,  contractés 
fans  le  confentement  de  leurs  pères  8c  mcres  , 
foient  valables ,  6c  que  les  pères  &C  mères  ne 
puilîent  revenir  contre  ,  il  faut  qu'ils  aient  été 
célébrés  avec  toutes  les  formalités  requifes  ; 
autrement  les  pères  &C  mères  feroient  en  droit 
d'en  interjetter  appel  comme  d'abus. 

Ainli  un  père  a  été»reçu  à  interjetter  appel 
comme  d'abus  de  la  célébration  du  mariage  de 
fon  fils,  majeur  de  trente-deux  ans,  avec  une 
fille  majeure,  parce  que  leur  mariage  avoit  été 
célébré  fans  publications  de  bans ,  fans  quatre 
témoins ,  Se  par  un  autre  Prêtre  que  leur  pro- 
pre Curé.  L'Arrêt  eft  du  19  Août  1656.  Voye\ 
les  notables  Arrêts  des  Audiences  ,  Arrêt  38  ; 
&  les  Arrêts  66  £>t  1 1 7 ,  rapportés  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences ,  tom.  2  ,  liv.  2  ,  chap.  41  , 
ÔC  liv.  6,  chap.  14  &20. 

Quoique  les  mariages  faits  par  des  majeurs 
de  vingt-cinq  ans ,  fans  le  confentement  de  ieurs 
pères  Se  mères ,  foient  valables ,  quand  ils  ont 
été  célébrés  avec  toutes  les  formalités  requifes  ; 
néanmoins  les  Parties  contractantes ,  quoique 
majeures  de  vingt-cinq  ou  de  trente  ans ,  font 
toujours  obligées  de  demander  par  écrit  le  con- 
fentement de  leurs  pères  Se  mères ,  &  à  leur 
défaut ,  de  leurs  aïeuls  ou  aïeules.  Faute  d'a- 
voir fatisfait  à  ce  devoir  ,  ils  peuvent  être  dés- 
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hérités  par  leurs  pères  Se  mères ,  &.  privés  des 
avantages  qu'ils  en  auroient  pu  recevoir  ;  &C 
font ,  au  moyen  de  leur  exhérédation  ,  rendus 
incapables  des  avantages  qu'ils  pourroient  pré- 
tendre en  vertu  des  contrats  de  mariage  de 
leurs  pères  &c  mères ,  ou  en  vertu  de  la  Loi  ou 
de  la  Coutume.  Ce  qui  a  été  ainfi  ordonné  pour 
maintenir  les  enfans  dans  le  refpcft  qu'ils  doi- 
vent à  leurs  pères  £t-  mères ,  en  ne  contractant 
mariage  que  de  leur  confentement.  Edit  de 
Henri  IL  du  mois  de  Février  1556.  Ordon- 
nance de  1639.  Edit  du  mois  de  Mars  1697. 

Mais  les  enfans  majeurs  peuvent  fe  marier 
après  avoir  demandé  le  confentement  de  leurs 
pères  ÔC  mères  fans  l'avoir  obtenu  ,  quand  les 
filles  ont  vingt- cinq  ans  accomplis  ,  &C  les  fils 
trente  ans  paiTés  :  alors  il  leur  fuifit,  pour  n'ê- 
tre point  expofés  aux  peines  des  Ordonnances , 
de  requérir  par  écrit  en  la  manière  preferite ,  le 
confentement  de  leurs  pères  &C  mères ,  fans 
être  obligés  de  l'attendre. 

La  raifon  eft,  qu'il  ne  feroit  pas  jufte  que 
par  un  caprice  ,  les  pères  &C  mères  abufant  de 
leur  autorité  ,  fiftent  perdre  à  leurs  enfans  les 
occafions  de  s'établir,  en  continuant  de  négli- 
ger de  leur  procurer  un  mariage  convenable. 

Néanmoins  quand  les  mères  font  remariées, 
les  fils  majeurs  ne  font  pas  obligés  d'attendre 
qu'ils  aient  palTé  trente  ans  ;  il  leur  fufiit ,  lors- 
qu'ils en  ont  vingt-cinq  accomplis ,  de  requérir 
leur  confentement,  fans  être  obligés  de  l'atten- 
dre. Edit  de  Henri  II.  du  mois  de  Février  1556. 

lroye\  ci-après  Sommations  refpectueufes. 
Voye\  auili  ce  que  j'ai  dit  touchant  le  confen- 
tement des  pères  Se  mères  ,  fur  le  commence- 
ment du  titre  10  du  premier  Livre  des  Infti- 
tutes. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ci-deffus  ,  il 
réfulte  qu'un  fils  majeur  de  vingt-cinq  ans ,  mi- 
neur de  trente  ,  ne  peut  contracter  mariage 
après  les  fommations ,  fans  encourir  l'exhéré- 
dation  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la 
Grand'Chambre,  au  rapport  de  M.  le  Nain  , 
le  25  Juin  1708. 

Il  faut  encore  remarquer  ici ,  1°.  que  l'Or- 
donnance de  Louis  XIII,  de  1639,  qui  dé- 
clare nuls  les  mariages  contractés  fans  le  con- 
fentement des  mères,  n'a  pas  lieu  à  l'égard  de 
celles  qui  fe  comportent  mal  après  la  mort  de 
leurs  maris.  Voye\  la  Rocheflavin ,  liv.  2  ,  lett. 
M ,  tit.  4  ,  Arrêt  36. 

11°.  Que  pour  la  validité  du  mariage  d'un 
enfant  de  famille,  le  confentement  du  père  fufv 
fit ,  quoique  la  mère  s'y  oppofe. 

MARIAGE  d'un  Français  en  pays 
Étranger  ,   n'eft  pas  regardé  favorablement 

F  f  ij 
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ifatis  ce  Royaume,  parce  qu'ordinairement  il 
ôte  à  celui  qui  le  contracte  l'efprit  de  retour  en 
France.  C'eit  ce  qui  a  donne  lieu  à  plusieurs 
Déclarations  qui  paroilîent  détourner  les  Sujets 
du  Roi  de  contracter  de  tels  mariages. 

Il  y  en  a  une  du  16  Juin  1685  ,  publiée  le 
9  Juillet  de  la  même  année,  qui  l'ait  dtfenfes 
aux  Sujets  du  Roi  de  marier  leurs  enfans  ,  foit 
garçons  ou  filles ,  hors  le  Royaume ,  fans  per- 
miifion  du  Roi. 

L'Ordonnance  du  11  Août  1716  exclut  de 
toutes  charges 8c  adminiitratiens  publiques,  8c 
des  Allemblées  du  Corps  de  la  Nation  dans  les 
Echelles  du  Levant  ,  les  Négocians  Français 
qui  y  épouferont  des  filles  ou  veuves  nées  fous 
la  domination  du  Grand  Seigneur,  8c  defdites 
charges  8c  administrations  ceux  qui ,  n'ayant 
pas  l'âge  de  trente  ans,  épouferont,  fans  le 
confentement  de  leurs  pères  ÔC  mères,  des  filles 
même  de  Français. 

Celle  du  21  Janvier  1717,  exclut  des  droits 
&  privilèges  appartenans  à  la  Nation  Ffançaife 
dans  les  Villes  8c  Ports  d'Italie,  d'Efpagne  bc 
Portugaises  enfans  nés  de  mariages  contractés 
entre  les  Français  naturels ,  ou  entre  les  Etran- 
gers naturalifés  Français,  8c  les  filles  du  Pày;. 
f  Un  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  le 
5  Janvier  1703,  fur  les  concluions  de  M.  d'A- 
guclîeau  ,  alors  Avocat  Général  8c  depuis  Chan- 
celier de  France ,  a  déclaré  nul  le  mariage  du 
Duc  de  Guife  avec  Honorée  de  Berghes ,  Com- 
telfe  de  Bolîli ,  contracté  à  Bruxelles  avec  toutes 
les  formalités  requif:s  dans  le  Pays ,  mais  fans 
la  permiifion  du  Roi.  ] 

Ceft  une  queftion  ,  favoir  fi  un  mariage  con- 
tracté par  un  Français  mineur,  fans  le  confen- 
tement de  fes  pereSt  mère ,  étoit  valable  ,  lorf- 
qu'il  étoit  célébré  dans  un  Pays  étranger  où 
l'on  fuit  la  difeipline  du  Concile  de  Trente,  qui 
ne  requiert  point ,  pour  la  validité  de  tels  ma- 
riages ,  le  confentement  des  pères  Si  mères  des 
Parties  qui  le  marient  ? 

Une  pareiileaiTaireaétéplaidéeenla  Grand'- 
Chambre ,  au  rôle  de  Vennandois ,  en  l'année 
17 16.  Il  s'agifioit  d'un  mariage  célébré  à  Liège, 
fans  fraude ,  entre  un  jeune  homme  de  Lyon  , 
mineur, 6c une  fille  du  Diocefe  de  Liège,  chez 
qui  il  demeuroit. 

On  dit  que  ce  mariage  ne  pou  voit  être  regardé 
ni  comme  cl  indéfini,  ni  comme  un  rapt  de 
fëdu&ion  ,  parce  que  dans  le  Diocefe  de  Liège 
le  contentement  des  parens  au  mariage  des  mi- 
neurs n'eit  pas  néceifare. 

On  ajouta  qu'un  mariage  ne  pouvoit  erre 
valable  pour  un  pays  ,  5c  nul  dans  un  autre  ; 
que  pour  la  validité  d'un  acte ,  il  fuffit  d'avoir 
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fatisfait  aux  formalités  preferites  par  la  Loi  du 
lieu  où  l'acte  eft  paffé. 

l.niin  on  rapporta  le  fentimentde  Fevret,  en 
fon  Traité  de  l'Abus,  qui  foutient  que  tels 
mariages  font  valables  ,  8c  autorifés  par  la  Ju- 
rifprudence  des  Arrêrs.  Sur  quoi  on  peut  voir 
le  Journal  des  Audiences ,  tôm.  1 ,  chap.  24  ; 
Bardet,  tom.  1  ,  liv.  2,  chap.  27;  le  vingt- 
deuxième  plaidoyer  de  M.  le  Maître. 

Cependant  la  Cour  jugea  qu'il  y  avoir  abus, 
Se  regarda  probablement  les  Ordonnances  qui 
défendent  aux  mineurs  de  femarierfans  lecon- 
fentement  des  perfonnes  auxquelles  ils  font 
fournis ,  comme  des  Loix  perfonnelles  qui  les 
fjivent  par-tout ,  &C  qui  font  préfumer  qu'ils 
ont  été  féduits,  en  quelque  endroit  qu'ils  le 
trouvent;  ou  plutôt  la  Cour  préfuma,  fur  la 
qualité  des  Parties  ,  qu'il  y  avoit  eu  une  véri- 
table fubornation  du  jeune  homme  ,  de  la 
part  de  la  mère  de  la  fille  ,  chez  laquelle  le 
jeune  homme  étoit  logé. 

D'ailleurs , un  mineur  n'a  point  d'autre  domi- 
cile que  celui  de  fon  père  ;  en  quelque  lieu  qu'il 
,  qu'il  fe  trnnfporte,  la  Loi  du  domicile  le 
luit  toujours;  l'incapacité  demeure  arrachée  ÔC 
inhérente  à  fa  perfonne:  ainfi  ce  n'efl  pas  la 
capacité  du  domicilié  dans  le  lieu  où  l'on  fuit  la 
discipline  du  Concile  de  Trente  qui  fe  communi- 
que à  l'autre,  c'eit  plutôt  l'incapacité  du  fils  de 
famille  mineurqui  influe  fur  l'autre  contractant, 
t  Par  autre  Arrêt  du  29  Juillet  1763  ,  rendu 
furies  conclufions  de  M.  Joly  de  Fient  y  ,  Avo- 
cat Général,  la  Cour  a  déclaré  nul  5c  abufif 
le  mariage  d'un  Soldat  Français,  mineur,  con- 
tracté à  Hanovre  où  il  étoit  prifonnier  de  guerre, 
par  le  défaut  de  confentement  delà  mère,  qui 
réel  rnioit  contre  le  mariage.  ] 

On  ne  peut  pas  douter  qu'une  incapacité 
inhérente  à  la  perfonne  la  fuive  5c  l'accompagne 
par-tout  ,  dans  quelque  pays  qu'elle  aille.  Par 
exemple,  la  majorité  eitacquife en  Normandie 
Se  en  Touraine  à  vingt  ans  :  ainfi  un  mineur 
âgé  de  vingt  ans  pourroit,  dans  ces  Coutumes, 
s'obliger  à  Paris;  mais  un  mineur  domicilie  a 
Paris ,  quoiqu'àgé  de  vingt  ans  ,  ne  pourroit 
pas,  en  fe  tranfportant  dans  ces  Coutumes ,  y 
pafler  une  obligation  valable.  , 

Une  femme,  fans  autorifarion  de  fon  mari , 
peut  valablement  s'obliger  en  certaines  Cou- 
tumes; nv.iis  une  femme  quidemeutvroità  Paris, 
Se  qui  fe  tranfporteroit  dans  ces  Coutumes  où 
les  femmes  mariées  peuvent  s'obliger  fans  être 
autorifées  de  leurs  maris ,  fon  incapacité  la 
fuivroit  ;  île  manière  que  tous  les  ailes  qu'elle 
pafleroit  fias  autorifation  de  fon  mari,  feroient 
de  nulle  valeur. 
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Autrement ,  ce  feroit  frauder  la  Loi  :  a  plus 
fo«c  laiibn  dans  une  queflion  d'état  telle  qu'eft 
celle  du  mariage  ,  on  n'autorifera  pas  un  rils  de 
famille  à  quitter  le  domicile  de  fes  père  Se  mère , 

f)our  éviter  la  peine  Se  la  nullité  du  défaut  de 
eur  contentement  au  mariage  ,  qu'il  auroit 
contracté  dans  un  lieu  où  leur  contentement 
ne  teroit  pas  requis  d'une  néceflité  abfolue , 
mais  feulement  ex  honsjïate. 

MARIAGE  DES  ENFANS  DONT  LES  PERES 
ET  MERES  SONT  HORS  DU  ROYAUME.  Les  Cn- 

fans  des  pères  Se  mères  qui  font  fortis  hors  du 
Royaume ,  Se  fe  font  retirés  dans  les  Pays  étran- 
gers ,  peuvent  en  leur  abfence  valablement 
contracter  mariage  ,  fans  attendre  ni  demander 
le  confentement  de  leurs  pères  Se  mères  ,  ou 
de  leurs  tuteurs  ou  curateurs ,  qui  fe  font  pareil- 
lement retirés  dans  les  pays  étrangers  ,  à  con- 
dition néanmoins  de  prendre  le  confentement 
Se  avis  de  leurs  autres  parens  ou  alliés,  s'ils  en 
ont,  ou  à  leur  défaut,  de  leurs  amis  ou  voin'ns , 
fuivant  la  Déclaration  du  6  Août  1686  ,  regif- 
trée  au  Parlementle  zo  des  mêmes  mois  Se  an. 

Et  à  cet  effet  il  eft  ordonné  ,  qu'avant  de 
palier  outre  au  contrat  ÔC  célébration  de  leur 
mariage,  il  foit  fait  devant  le  Juge  royal  des 
lieux  ,  le  Procureur  du  Pioi  prêtent,  Se  s'il  n'y 
a  pas  de  Juge  royal,  en  prétence  du  Juge  or- 
dinaire desiieux,  le  Procureur  Fifcal  de  la  Juf- 
tice  prêtent ,  une  ailémblée  de  fix  des  plus  pro- 
ches parens  ou  alliés ,  tant  paternels  que  mater- 
nels, s'ils  en  ont,  ou  à  leur  défaut,  de  iix  amis 
ou  voifîns ,  pour  donner  leur  avis  ÔC  contente- 
ment ,  s'il  y  échoit ,  dont  il  eft  enjoint  de  faire 
mention  fommaire  dans  le  contrat  de  mariage , 
qui  doit  être  (igné  defdits  parens ,  alliés,  voilins 
ou  amis  ;  comme  auiiï  fur  le  Regiftre  de  laPa- 
roifte  où  la  célébration  dudit  mariage  te  fera  , 
lefquels  actes  doivent  être  expédiés  fans  frais; 
Se  pour-ce  regard  feulement ,  il  eft  dérogé  à  ce 
qui  e(t  porté  par  les  Ordonnances  pour  raifon 
defdits  mariages ,  Se  fans  que  lefdits  enfans 
audit  cas  puillènt  encourir  les  peines  portées 
par  icelles ,  fous  quelque  prétexte  Se  en  quel- 
que manière  que  ce  foit. 

MARIAGES  des  Princes  du  Sang  ,  8c 
des  grands  Seigneurs  qui  ont  des  Fiefs  relevans 
immédiatement  de  la  Couronne ,  ne  peuvent 
être  faits  que  du  confentement  du  Roi. 

Quoique  par  le  droit  naturel  rien  ne  foit  plus 
libre  que  les  mariages ,  Se  que  l'on  tienne  même 
que  l'on  n'eit  pas  obligé  d'obéir  aux  Loix  ôc 
conventions  qui  en  reftreignent  la  liberté  ;  néan- 
moins cette  maxime  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des 
Princes  du  Sang  6c  des  grands  Seigneurs  du 
Royaume  ;  par  le  droit  de  Souveraineté ,  il  leur 


M  A  R  ny 

eft  défendu  de  fe  marier  fans  l'avis  ÔC  le  con- 
fentement du  Roi.  Voyez  M.  le  Bret  dans  fort 
Traité  de  la  Souveraineté  ,  liv.  1 ,  chap.  8. 

Les  Princes  Se  les  grands  Seigneurs  doivent 
donc  prendre  le  contentement  du  Roi  pour  leurs 
mariages  ;  Se  cette  dépendance  fait  certaine- 
ment partie  de  leur  devoir. 

Mais  on  demande  (i ,  lùppofé  qu'ils  ne  fe 
foient  pas  acquittés  de  ce  devoir,  cela  emporte 
la  nullité  du  mariage  ? 

L'Alîembléedu  Clergé.confultéeen  1635  fur 
cette  queftion ,  répondit  que  les  Coutumes  des 
Etats  peuvent  faire  que  les  mariages  foient 
nuls  &  non  valablement  contractés ,  quand  elles 
font  raifonnables  ,  anciennes  Se  autonfées  par 
l'Eglife;  que  la  Coutume  de  France  ne  permet 
pas  que  les  Princes  du  Sang  ,  Se  particulière- 
ment ceux  qui  font  préfomptifs  héritiers  de  la 
Couronne  ,  fe  marient  contre  le  fentiment  du 
Roi ,  beaucoup  moins  contre  fa  détente  ,  ÔC 
que  tels  mariages  font  invalides. 

Voyez  la  Bibliothèque  Canonique  ,  tome  2  , 
page  85. 

Mais  il  faut  remarquer  que  cette  délibéra- 
tion du  Clergé  de  l'année  1635  ,  femble  diftin- 
guer  entre  les  mariages  des  Princes  du  Sang 
préfomptifs  héritiers  de  la  Couronne  ,  8c  les 
autres  Princes  du  Sang,  &  décider  que,  fuivant 
l'ancienne  Coutume  de  France, les  préfomptifs 
héritiers  de  la  Couronne  ne  peuvent  valable- 
ment contracter  mariage  fans  le  contentement 
du  Roi;  mais  que  fans  ce  même  confentement 
les  autres  Princes  du  Sang  ont  toujours  la  liberté 
de  fe  marier. 

Ainfi  les  mariages  des  préfomptifs  héritiers 
de  la  Couronne  ieroient  abfolument  nuls,  ii  le 
Roi  n'y  avoit  mis  par  fon  approbation  le  fceau, 
parce  que  leurs  alliances  rejaillifient  fur  la  Cou- 
ronne à  laquelle  ils  appartiennent  ,  Se  dont  ils 
peuvent  hériter  :  c'eft  ppurquoi  il  faut  que  leurs 
mariages  foient  dignes  d'eux,  Se  qu'ils  ne  foient 
pas  contraires  au  fervice  du  Roi  Se  à  l'intérêt 
de  l'Etat  ,  ÔC  par  conséquent  ne  peuvent  être 
valablement  contractés  que  du  confentement 
du  Roi.  Voyez  ce  qui  eft  dit  à  Ce  fujet  dans  le 
neuvième  tome  des  Cautes  célèbres  ,  pag.  638 
Se  fuivantes. 

MARIAGES  nuls  ,  font  ceux  qui  ont  été 
contractés  nonobitant  quelque  empêchement 
dirimant ,  ou  fans  y  avoir  obtervé  les  conditions 
ou  formalités  abfolument  requifes.  Perfonne 
n'eft  plus  intéreflé  à  s'atlùrer  de  la  validité  du 
mariage  ,  que  ceux  qui  l'ont  contracté,  puif- 
qu'il  s'agit  de  leur  propre  fort,  non-feulement 
par  rapport  à  cette  vie ,  mais  encore  par  rap- 
port à  l'autre. 
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Quand  on  vient  à  découvrir ,  qu'au  lieu  d'être 
lié  par  un  nœud  (acre,  on  ne  l'eft  que  par  un 
engagement  que  la  Religion  détefte,  demeurer 
dans  un  état  i\  horrible  ,  Se  ne  le  pas  réparer 
pa*  une  réclamation  authentique ,  c'eft  le  com- 
ble de  l'égarement. 

MARIAGES  NULS  QUANT.  AUX  EFFETS 
civils  seulement.  Ordinairement  lorfque  le 
contrat  de  mariage  eh:  nul  par  défaut  deconfen- 
tement  légitime  ,  le  Sacrement  n'y  peut  être 
attaché  ,  non  plus  que  la  forme  ne  peutfubfîf- 
ter  fan?  la  matière. 

Il  y  a  néanmoins  trois  cas  efquels  les  ma- 
riages font  valables  quant  au  Sacrement ,  6c 
font  nuls  quant  aux  effets  civils  feulement. 

La  raifon  eft,  que  de  même  qu'il  y  a  des 
règles  eccléfïaftiques  pour  la  validité  Se  l'exé- 
cution des  mariages  quant  au  lien  du  Sacrement , 
il  y  a  auflî  des  Loix  politiques  pour  empêcher 
l'exécution  du  contrat  de  mariage. 

Voici  les  cas  efquels  les  mariages  font  vala- 
bles quant  au  Sacrement,  8c  nuls  quant  aux 
effets  civils  feulement.  I".  Les  mariages  tenus 
fecrets  pendant  toute  la  viede  l'un  des  conjoints. 
II0.  Les  mariages  faits  in  extremis.  111°.  Les  ma- 
riages contraires  par  perfonnes  mortes  civile- 
ment. Elles  peutent  bien  fe  marier  quand  fœdus, 
mais  non  pas  quant  aux  effets  civils.  Voye^  la 
Déclaration  du  16  Novembre  1639. 

MARIAGE    ILLICITE  ET    NUL    PRODUIT 

des  effets  civils  ,  quand  il  a  été  contracté 
de  bonne  foi  Se  en  face  d'Eglife  par  les  con- 
joints ,  qui  ignoroient  l'empêchement  de  pa- 
renté ,  ou  autre  qu'il  y  avoit  à  leur  mariage. 
Voye^  le  douzième  Plaidoyer  de  M.  Henrys. 

Un  homme  ou  une  femme,  par  exemple,  fe 
remarie  fur  de  fauffes  nouvelles  que  fon  mari 
ou  fa  femme  eft  décédée:  les  enfans  nés  de  ce 
mariage  font  légitimes  à  caufe  de  la  bonne  foi 
des  père  6c  mère  ,  8c  ils  font  admis  à  leur  fuc- 
ceflîon.  Bacquet ,  du  Droit  de  Bâtardife ,  part.  2, 
chap.  9  ,  nomb.  8.  Voye\  Abfenr. 

La  bonne  foi  même  d'un  feul  des  conjoints 
fufrit  pour  faire  produire  à  un  mariage  nul  les 
effets  civils  ,  pourvu  qu'il  ait  été  contracté  en 
face  d'Eglife  ;  car  la  bonne  foi  des  deux  con- 
joints,, ou  de  l'un  d'eux,  eft  le  foutien  de  l'état 
des  enfans  nés  de  mariages  nuls  ou  équivoques. 

Ainfî  les  enfans  ,  quoiqu'adultérins ,  fucce- 
dent  alors  à  leurs  père  2>C  mère  ,  fur  le  fonde- 
ment d'un  mariage  qui  a  précédé  leur  naiffance , 
Se  que  le  perc  ou  la  merc  a  contracté  de  bonne  foi. 

Par  exemple ,  un  homme  marié  contracte  un 
fécond  mariage  du  vivant  de  fa  première  fem- 
me ,  avec  une  perfonne  qui  eft  dans  l'ignorance 
&  la  bonne  foi  :  les  eoiaos  qui  naîtroat  de  ce 
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mariage  feront  légitimes  ,  &C  fuccéderont  tant 
à  celui  des  conjoints  qui  eft  en  mauvaife  foi  , 
qu'à  celui  qui  eft  dans  la  bonne  foi.  Charondas 
en  l'es  Réponfes.,  liv.  8,  chap.  17. 

Mais  s'il  y  avoit  d'autres  enfans  nés  avant  ce 
mariage ,  qu'un  homme  marié  eût  celé  fon  ma- 
riage à  fa  concubine ,  dont  il  auroit  des  enfans, 
&.  qu'il  l'épousât  enfuite  pendant  la  vie  de  fa 
femme ,  la  bonne  foi  de  cette  concubine  n'opé- 
rcroit  rien  en  faveur  des  enfans  nés  auparavant 
ce  mariage,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  concubi- 
nage de  bonne  foi ,  comme  le  prouve  parfaite- 
ment M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Succeffions, 
liv.  1  ,  chap.  2  ,  fect.  1  ,  dift.  1 ,  nomb.  14. 

Il  arrive  auffi  quelquefois  que  les  enfans  d'un 
Prêtre  font  cenfés  légitimes  ,  &.  capables  de 
fuccéder  à  leurs  père  &c  mère  ,  à  caufe  de  la 
bonne  foi  de  celle  qu'il  auroit  époufée  ,  lors- 
qu'elle étoit  dans  une  jufte  ignorance  de  fon  en- 
gagement dans  l'état  eccléfiaftique.  Et  c'eft  le 
cas  d'un  Arrêt  du  28  Juillet  1598 ,  rapporté 
par  M.  Anne  Robert,  liv.  2  ,  chap.  18. 

MARIAGE  clandestin,  eft  celui  qui  eft 
fait  fans  les  folemnités  requifes  ,  comme  hors 
la  ParoilVe  des  contractans  ,fans  publication  de 
bans  ,  &.  fans  difpenfe. 

Ainfi  on  appelle  un  mariage  clandeftin  ,  un 
mariage  qui  n'eft  pas  contracté  à  la  face  de 
l'Eglife;  &  il  eft  préfumé  n'être  point  fait  à  la 
face  de  l'Eglife,  quand  il  eft  célébré  hors  delà 
préfence  du  Curé,  &  fans  fa  permiffion. 

Ces  fortes  de  mariages  font  nuls  ,  du  moins 
quant  aux  effets  civils  :  ainfî  les  enfans  qui  en 
naifient  font  toujours  privés  de  toutes  fuccef- 
fions  ,  tant  direites  que  collatérales.  Voye\  la 
Bibliothèque  canonique  ,  tom.  2  ,  pag.  78. 

Mais  la  clandeftinité  toute  feule  ne  fait  pas 
toujours  annuller  un  mariage;  il  eft  quelquefois 
confirmé  quoad  fizdus  ,  Se  néanmoins  déclaré 
incapable  de  produire  des  effets  civils. 

Voye\  Fontanon  ,  tome  1 ,  livre  4,  titre  7 ,. 
page  749  ;  le  Traité  qu'a  fait  Coras  des  maria- 
ges clandeftins ,  qui  eft  inféré  dans  les  Arrêts 
de  M.  le  Prêtre  ;  Papon  ,  livre  15  ,  titre  1  , 
nomb.  5  ;  Tourner,  lettre  M  ,  Arrêt  24  ÔC  fui- 
vans  ;  le  Recueil  cie  Decombes  ,  chapitres  3 
Se  4  ;  le  Traité  de  la  preuve  par  témoins  de 
M.  Danty,  chapitre  5  ,  partie  1  ;  Se  la  Décla- 
ration du  26  Novembre  1639. 

L'inégalité  des  conditions ,  8c  le  défaut  de 
contrat  de  mariage  ,  ne  rendent  pas  clandeftin 
un  mariage  célébré  entre  majeurs  en  plein  jour 
par  leur  Curé,  &.  fui  vi  d'une  cohabitation  publi- 
que. Voyelle  Recueil  de  M.  Augeard,  tom.  2, 
chap.  28.  Jfoyet  auffi  l'Arrêt  du  n  Janvier 
1691,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 
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Il  faut,  remarquer  au  fujet  des  mariages  clan- 
deftins  ,  que  l'on  prive  feulement  ceux  qui  les 
ont  contractés  des  effets  civils ,  &C  qu'on  laiffe 
les  qualités  ftériles  de  veuve  &C  d'enfans  légiti- 
mes ,  en  ordonnant  toutefois  quelque  fomme 
une  fois  payée ,  ou  quelque  penfiott  annuelle 
aux  enfans. 

La  connoiffance  des  conteftations  concernant 
les  mariages  clandeftins ,  ou  de  ceux  qui  font 
faits  au  préjudice  des  Ordonnances  ,  ne  peut 
appartenir  qu'aux  Juges  royaux  ,  parce  que 
dan;  ces  fortes  de  caufes  il  s'a"it  de  l'état  des 
perfonnes  ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

MARIAGE  secret  ,  eft  celui  dans  lequel 
on  a  gardé  les  formalités  requifes ,  mais  qu'on 
tient  caché  pendant  la  vie  de  l'un  des  conjoints, 
contre  le  relpëdl  qui  eft  du  à  un  fi  grand  Sacre- 
ment. 

Ces  fortes  de  mariages  font  nuls  quant  aux 
effets  civils ,  quand  on  les  tient  cachés  pendant 
toute  la  vie  de  l'un  des  conjoints ,  par  un  exté- 
rieur contraire  à  l'état  du  mariage. 

L'honneur  du  mariage  demande  une  coha- 
bitation publique; autrement  il  reffentiroit  plu- 
tôt ia   honte  du  concubinage  ,  que   la  dignité 
du  mariage.  La  Déclaration  du  26  Novembre 
1639,  article    5  ,  porte  :  Defirant  pourvoir  à 
l'abus   qui  commence  à  s'introduire  dans  nôtre 
Royaume  ,  par  ceux  qui  tiennent  leurs  mariages 
fecrets  &  cachés  pendant  leur  vie  ,  contre  le  ref- 
pecl  qui  eft  dû  à  un  fi  grand  Sacrement  ,  nous 
ordonnons  que  les  majeurs  contrarient  publique- 
ment &  en  face  d'Eglife  ,  avec  les  folemmtès 
prescrites  par  l'Ordonnance  de  Blois  ;  &  décla- 
rons les  enfans  qui  naîtront  de  ces  mariages  que 
les  Parties  ont  tenus  jufqu  ici ,  ou  tiendront  à  l'a- 
venir cachés  pendant  leur  vie ,  qui  reJJ'entent plu- 
tôt la  honte  d'un  concubinage  ,  que  la  dignité 
d'un  mariage  ,  incapables  de  toutes  fuccejjions  , 
auffi-bien   que  leur   pojlcrité.  Voye^   Soefve  , 
tome  1  ,  cent.  4 ,  chap.  27  ,  êc  tom.  2  ,  chapi- 
tres 578C71. 

Il  faut  donc  mettre  une  grande  différence 
entre  le  mariage  clandeftin ,  Se  le  mariage  fecret. 
Le  défaut  de  formalités  rend  le  mariage  clan- 
deftin ,  6c  le  fait  déclarer  nul  6c  abufif  ;  mais  un 
mariage  célébré  dans  toutes  les  formes  peut 
être  tenu  fecret ,  6c  c'eft  ce  fecret  que  l'Ordon- 
nance de  1639  punit  de  la  privation  des  effets 
civils ,  quoique  le  mariage  foit  valable  quoad 
ftedus  ad  Sacramentum. 

Avant  cette  Ordonnance  ,  on  ne  failbit  au- 
cune diftin£ticn  ,  par  rapport  à  la  validité  du 
mariage  ,  entre  le  lien  &C  le  contrat  ;  tout  ma- 
riage valable  en  loi  produiloit  des  effets  civils. 
L'Ordonnance  de  1639  a  introduit  un  nouveau 
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droit ,  elle  a  voulu  ,  pour  conferver  le  refpedl: 
dû  à  la  dignité  du  Sacrement ,  que  tous  ceux 
qui  s'y  feroient  engagés  valablement  fiffent  une 
profeiiion  publique  de  leur  état ,  fous  peine  de 
privation  des  effets  civils. 

Ainfi  les  enfans  procréés  d'un  tel  mariage 
font  privés  de  toutes  fucceflions ,  tant  directes 
que  collatérales  ,  &C  ne  peuvent  pas  porter  le 
nom  de  leur  père  ,  fans  néanmoins  être  décla- 
rés illégitimes  ;  6c  leur  mère  ne  peut  point  non 
plus  ,  après  la  mort  de  fon  mari ,  en  porter  le 
nom  ,  6c  s'en  qualifier  veuve  ,  quoique  le  ma- 
riage ait  été  bon  6c  valable  infero  confeientix  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  24  Juillet 
1704 ,  rapporté  par  M.  Augeard  ,  tom.  1 ,  cha- 
pitre 51. 

Le  contrat  de  mariage  ne  doit  avoir  en  pa- 
reil cas  aucune  exécution  pour  le  douaire  ,  la 
communauté  ,  le  préciput  ,  6c  autres  conven- 
tions matrimoniales. 

Mais  quoiqu'un  mariage  ait  été  tenu  fecret, 
cela  n'empêche  pas  que  les  héritiers  du  mari  ne 
puilient  être  contraints  à  reftituer  la  dot  qu'il 
auroit  reconnu  avoir  reçue  ,  pourvu  toutefois 
qu'il  ne  s'agiffe  pas  d'une  fomme  exorbitante  , 
par  rapport  à  l'état  6c  à  la  qualité  des  Parties; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  26  Mai  1705 , 
rapporté  par  M.  Augeard,  tom.  1  ,  chap.  60. 

MARIAGE  non  consommé  ,  n'en  eft  pas 
moins  valable ,  pourvu  qu'on  y  ait  obfervé  tou- 
tes les  formalités  requifes ,  6c  qu'il  ait  été  con- 
tracté par  perfonnes  capables  deleconfommer. 
Ainfi  ,  quoiqu'un  mariage  n'ait  pas  été  con- 
femmé  ,  il  ne  laiffe  pas  de  produire  tous  les 
effets  civils  qui  en  font  une  fuite  ,  comme  la 
communauté  en  pays  coutumier  ,  6c  même  le 
douaire  ,  à  l'exception  de  quelques  Coutumes , 
qui  portent  en  termes  exprès  :  qu'au  coucher  la 
femme  gagne  fon  douaire  ,  comme  nous  avons 
dit  ci-deifus  ,  verbo  Douaire. 

Cependant  un  mariage  valablement  contracté 
6c  célébré  ,  n'ayant  point  été  confommé  ,  eft 
réfolu  de  plein  droit ,  quand  l'une  des  deux  Par- 
ties entre  dans  un  Monaftere  approuvé  ,  6c  y 
fait  profeffion  religieufe  par  des  vceux  folem- 
nels.  Et  en  ce  cas  celle  des  deux  Parties  qui 
refte  dans  le  monde  ,  peut  fe  remarier  après  là 
profeiTion  de  celle  qui  l'a  abandonnée.  Voye\ 
le  titre  des  Décrétales  ,  de  cenverfone  cenjuga- 
torum. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  fîmple  vœu  de 
chafteté,  lequel  ne  donne  point  d'atteinte  au 
mariage  ,  6c  duquel  les  conjoints  peuvent  aifé- 
ment  fe  faire  relever. 

Auflî  M.  Perchambault  en  fon  Commen- 
taire fur  la  Coutume  de  Bretagne ,  titre  20,  ar- 
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ticle  i  ,  cite  l'exemple  du  fieur  de  Monteclair 
Se  de  fa  femme ,  qui  "firent  un  vœu  de  chafteté , 
avec  ferment ,  le  jour  de  leurs  noces  ;  mais  le 
mari  ayant  changé  de  fentiment ,  la  Sorbenne 
jugea  que  telles  promeflfes  étoient  téméraires. 

MARIAGE  inégal.  L'inégalité  des  condi- 
tions n'eft  pas  un  moyen  fuffifant  pour  faire 
déclarer  nul  un  mariage  d'ailleurs  valablement 
contracté  ;  mais  elle  donne  lieu  à  faire  annuller 
toutes  les  conventions  faites  par  le  contrat  de 
mariage. 

Quoique  l'amour  puiflTe  parfon  aveuglement 
rendre  égales  les  perfonnes  du  plus  bas  étage  à 
celles  qui  font  d'un  rang  très-diftingué ,  les  Loix 
ont  cru  devoir  mettre  quelque  frein  à  des  allian- 
ces d'une  trop  grande  inégalité ,  Se  ont  regardé 
ces  fortes  d'habitudes  avec  indignation.  Quate- 
nus  ejufmodi  matrimonia  culpabilis  intempéran- 
tes figna  funt. 

Ainfi  elles  ont  annullé  les  avantages  que  des 
femmes  de  qualité  pourroient  faire  ,  en  faveur 
de  tels  mariages ,  à  des  perfonnes  de  balle  extrac- 
tion qu'elles  auroient  époufées  ;  leur  ont  ôté 
non-feulement  la  tutelle  de  leurs  enfans  d'un 
•premier  lit,  mais  même  l'administration  de  leur 
propre  bien. 

Tertullien,  au  livre  z  ad  uxorem  ,  parlant  de 
Ces  mariages  ,  dit  :  Plerxque  de  génère  mobi- 
les ,  &  re  beatx  ,  ignobïlïbus  &  mediocribus  con- 
junguntur  ,  aut  ad  luxuriant  induclis  ,  aut  ad  li- 
centiam  expédias  :  nonnullx  Ce  libéras  &  fevvis 
fuis  conferunt  ,  omnium  hominum  exiftimatione 
defpecia  ,  dummodo  habeant  à  quitus  nullum 
impedimentum  libertatis  fux  timeant. 

L'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  i8z  ,  défend 
aux  veuves  ayant  des  enfans  d'un  autre  ma- 
riage ,  qui  fe  remarient  à  des  perfonnes  indi- 
gnes ,  ou  à  leurs  valets  ,  de  faire  aucun  avan- 
tage à  leur  fécond  mari. 

L'Ordonnance  de  1619  ,  article  145  ,  les 
prive  du  douaire  à  elles  acquis  par  leur  premier 
mariage.  La  Coutume  de  Bretagne ,  article  454 , 
contient  la  même  difpofition. 

Quoique  la  difpofition  de  ces  Ordonnances 
St  de  cette  Coutume  foit  très-fage  ,  il  en  faut 
néanmoins  excepter  les  veuves  d'ArtifansSc  de 
Marchands  ,  quand  elles  fe  marient  à  leurs  va- 
lets ou  Domeftiques  :  autrement  cela  empêche- 
roit  des  mariages  qui  pourroient  être  utiles  à 
l'Etat ,  6c  avantageux  aux  enfans  du  premier  lit. 

Voye\  l'article  i8zdel'Ordonnancede  Rlois; 
l'article  145  de  l'Ordonnance  de  i6zo  ;  Belor- 
deau ,  lettre  F  ,  article  4  ;  Anne  Robert ,  lib.  1 , 
cap.  8;Chenu,quelt.  16,  64,  66,  68  ,  cent.  1  , 
queft.  51 ,  cent,  z  ;  Frain  ,  plaidoyer  43  ;  Cou- 
tume de  Bretagne, art.  454;  l'Arrêt  du  15  Fé- 
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\-rier  1674,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais; 
&  un  autre  Arrêt  du  z  Septembre  1687  1  raP" 
porté  par  M.  Augeard  ,  tom.  z  ,  Arrêt  10. 

MARIAGE  par  parole  de  PRÉSENT.  Au- 
trefois par  ces  fortes  de  mariages  on  entendoit 
le?  îïï2riX£CS  C'a  les  Parties  contractantes ,  après 
s'être  tranfportées  à  l'Eglife  &  préfentées  au 
Curé,  pour  recevoir  la  bénédiction  nuptiale  , 
fur  fon  refus  ,  déclaroient  l'un  8c  l'autre  ,  en 
préfence  des  Notaires  qu'ils  avoient  amenés  , 
qu'ils  fe  prenoient  pour  mari  &  femme  ,  dont 
ils  requéroient  afte  auxdits  Notaires. 

Mais  aujourd'hui  toute  déclaration  paffée 
pardevant  Notaires ,  qu'on  fe  prend  pour  mari 
Se  femme  ,  eft  abfolument  nulle  ;  &  défenfes 
ont  été  faites  aux  Notaires  d'en  recevoir  ,  à 
peine  d'interdiction. 

L'Arrêt  de  règlement  rendu  à  ce  fujet  le  5 
Septembre  1680  ,  eft  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences.  Voye\  aulîi  l'Arrêt  du  29  Août 
1687,  qui  eft  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

Il  faut  dire  aulîi  que  la  promeffe  faite  devant 
le  Curé  ,  de  fe  prendre  par  nom  Se  loi  de  ma- 
riage ,  n'eft  pas  valable  ;  Se  que  pour  que  le 
mariage  foit  célébré,  il  faut  que  le  Curé  reçoive 
le  confentement  des  perfonnes  qui  fe  marient, 
&  leur  donne  la  bénédiction  nuptiale  ,  difant  : 
Ego  vos  conjungo ,  dans  l'Eglife ,  intra  mijj'.irwn 
jolemnia  ,  comme  je  l'ai  dit  ,  verbo  Fiançailles. 

Voye-{  les  Loix  eccléfiaitiques ,  par  M.  d'Hé- 
ricourr,  pas.  43Z. 

MARIAGES  faits  in  extremis  ,  font  ceux 
qui  commencent  par  une  débauche  ,  que  des 
hommes  ont  entretenue  avec  des  femmes ,  qu'ils 
époufent  à  l'extrémité  de  la  vie. 

Ces  fortes  de  mariages  ,  quoique  valables 
quant  à  la  confeience  ,  ne  produifent  aucuns 
effets  civils. 

Avant  l'Ordonnance  de  1639  ,  un  mariage 
contracté  Se  célébré  in  extremis  ,  avec  une  con- 
cubine ,  dont  il  y  avoit  des  enfans  ,  étoit  dé- 
claré bon  &.  valable  ,  Se  les  enfans  légitimes  Se 
capables  de  fuccéder  à  leur  père.  Mais  cette 
Ordonnance  ,  en  l'article  6  ,  a  déclaré  les  en- 
fans nés  des  femmes  que  les  percs  avoient  en- 
tretenues ,  Se  qu'ils  époufoient  à  l'extrémité  de 
la  vie,  incapable?  île  toutes  fucceffions,  tant  di- 
rectes que  collatérales.  Ainfi  un  tel  mariage  eft 
valable  quant  au  Sacrement ,  mais  nul  quant 
aux  effets  civils. 

Cependant  quelquefois ,  pour  des  confédéra- 
tions particulières  ,  la  Cour  adjuge  une  partie 
des  biens  du  père  en  propriété  aux  enfans  nés 
de  tels  mariages  ,  &  une  partie  en  ufufruit  à  la 
mère  ;  déclarant  que  cette  partie  en  propriété 
n'étoit  pas  donnée  aux  eufans  comme  portion 

héréditaire , 


M  A  R 

héréditaire ,  mais  p2r  forme  d'aiimens ,  comme 
nous  le  dirons  ci-après. 

Pour  qu'un  mariage  foit  déclaré  non  vala- 
ble quant  aux  effets  civils ,  pour  avoir  été  fait 
in  extremis ,  il  faut  que  deux  chofes  fe  rencon- 
trent. 

La  première,  qu'il  ait  été  précédé  de  concu- 
binage ;  car  l'Ordonnance  de  1639,  contre  les 
mariages  faits  à  l'extrémité  de  la  vie  ,  ne  com- 
prend point  ceux  qui  font  ainfi  contractés  par 
des  perfonnes  q;ii  n'auroient  point  eu  enfemble 
de  mauvais  commerce  auparavant  ,  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  8  Juillet  1675  ,  rapporté 
dans  le  Journal  du  Palais. 

La  deuxième  ,  que  le  mariage  ait  été  con- 
tracté êC  célébré  à  l'extrémité,  c'eft-à-dire  , 
dans  la  vue  d'une  mort  certaine  &  prochaine, 
dans  un  temps  où  la  nature  et  la  raifon  ,  affoi- 
blies  par  la  maladie ,  accablées  par  les  douleurs 
qui  l'accompagnent,  ne  font  plus  en  état  de  re- 
nfler aux  larmes  d'une  perfonne  pour  oui  on  a 
eu  de  la  foib'elïe  ,  8c  de  s'oppofer  à  des  con- 
feils  qui  ont  fouvent  pour  principe  un  intérêt 
honteux  ,  que  l'on  couvre  du  prétexte  de  la 
religion. 

Ainiî ,  par  Arrêt  du  18  Mai  1681  ,  furies  con- 
cluions de  M.deLamoignon,  Avocat  général, 
il  a  été  jugé  qu'un  homme  étant  décédé  un  mois 
après  le  mariage  qu'il  avoit  contracté  avec  fa 
concubine  ,  le  mariage  n'étoit  point  cenfé  fait 
à  l'extrémité  de  la  vie ,  parce  que  le  mari  étoit 
en  bonne  fanté  dans  le  temps  de  la  célé- 
bration. 

Il  faut  donc  faire  une  très-grande  différence 
entre  les  mariages  faits  en  pleine  fanté  avec  la 
perfonne  avec  qui  on  a  été  en  débauche  ,  &C  ceux 
qui  fe  font  à  l'extrémité  de  la  vie  :  les  premiers 
font  valables  ,  non-feulement  quant  au  Sacre- 
ment ,  mais  auflî  quant  aux  effets  civils  ;  mais  les 
autres  au  contraire  ne  font  valables  que  quant 
au  Sacrement ,  8c  ne  produifent  aucuns  effets 
civils. 

La  raifon  de  la  différence  eft ,  que  celui  qui 
étant  en  bonne  fanté ,  fe  marie  avec  la  perfonne 
avec  laquelle  il  a  vécu  dans  le  concubinage  ,  pa- 
roit  s'y  être  porté  par  des  vues  honnêtes,  dans 
ie  delïein  de  fe  retirer  de  la  débauche ,  Se  en 
même  temps  de  réparer  par  une  meilleure  con- 
duite le  fcandale  qu'a  caufé  fon  libertinage  , 
dont  il  fe  repent  ,  &.  dont  il  a  un  ardent  deiïr 
de  fe  corriger. 

Mais  celui  qui  fe  trouvant  à  l'extrémité  delà 
vie  ,  fe  détermine  à  époufer  (  pour  le  peu  de 
remps  qui  iui  refte  à  demeurer  dans  ce  monde) 
celle  avec  laquelle  il  a  entretenu  un  mauvais 
commerce  ,  n'eït  pas  préfumé  s'en  repentir  ;  il 
Tome  IL 
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y  a  lieu  de  croire  que  ni  l'amour  de  la  vertu  , 
ni  le  deiïr  de  s'amender  ,  ne  le  font  point  con- 
fentir  à  un  tel  mariage  ,  mais  la  feule  crainte 
des  châtimens  que  méritent  fes  déréglemens  , 
qu'une  mort  prochaine  lui  fait  quitter  malgré 
lui, en  renonçant  en  apparence  aux  plaifirs  dé- 
fendus que  lui  procuroit  un  amour  criminel. 
Ainfi  ,  uniquement  occupé  des  penfées  de  l'é- 
ternité ,  il  accorde  volontiers  la  dignité  d'époufe 
aune  fille  déréglée, qu'il  n'auroit  jamais  épou- 
fée ,  s'il  avoit  pu  fe  flatter  de  vivre  encore  quel- 
ques années. 

|  Voici  l'efpece  d'un  autre  Arrêt.  Le  fieur 
Desbordes  ayant  vécu  en  mauvais  commerce 
avec  une  fille  nommée  Lebrun,  Ôc  en  ayant  eu 
un  enfant,  l'époufa  cinquante-deux  jours  avant 
fa  mort.  Une  Sentence  du  Châtelet  avoit  ac- 
cordé à  cette  fille  tous  les  droits  viducls.  Mais 
fur  l'appel  en  la  Cour  ,  Se  en  conféquence  de 
la  preuve  faite  par  les  héiitiers  du  heur  Def- 
bordes  ,  qu'au  temps  de  fon  mariage  il  étoit 
attaqué  de  pulmonie,  la  demoifelle  Lebrun  fut 
déclarée  incapable  des  effets  civils  ,  par  Arrêt 
rendu  au  rapport  de  M.  de  Vienne  le  14  Juin 

^8-J  .'  r.      . 

Quoique   les  mariages  faits  in  extremis  ne 

produifent  aucuns  effets  civils ,  comme  nous 
avons  déjà  dit:  néanmoins,  comme  ils  font  va- 
lablement contractés, les  enfans  quiétoientnés 
avant  peuvent  avoir  quelque  part  dans  la  fuc- 
ceifion  de  leur  père,  non  pas  comme  héritiers, 
mais  par  forme  d'aiimens  :  &  cette  patt  eft  plus 
ou  moins  forte  ,  fuivant  les  circonftgnces. 

Par  Arrêt  du  Parlement,  en  date  du  14  Juil- 
let 1687  ,  le  tiers  des  biens  du  défunt  a  été  ad- 
jugé aux  enfans ,  de  manière  que  la  moitié  de 
ce  tiers  appartiendroit  à  la  mère  à  titre  d'ufu- 
fruit  ;  ôC  ledit  Arrêt  déclara  que  ce  tiers  n'étoit 
pas  adjugé  aux  enfans  comme  porrion  hérédi- 
taire ,  mais  par  forme  d'aiimens.  Cet  Arrêt  eft 
rapporté  dans  le  fécond  tome  de  M.  Augeard,. 
chap.  9. 

MARIAGE  promis.  Voye\  Promeffe  de 
mariage. 

MARIAGE  célébré  nonobstant  quel- 
que empêchement.  Voye\  ci-deffus  Empê- 
chement en  fait  de  mariage. 

MARIAGE  d'une  femme  ,  eft  la  dot 
qu'elle  apporte  à  fon  mari  pour  foutenir  les 
charges  du  mariage.  Dutem  recentiores  marita- 
gium  appellaruni. 

MARIAGE  a  mort-gage,  eft  un  mariage 
pour  raifon  duquel  une  terre  eft  donnée  par  un 
père  ou  une  mère  à  leurs  enfans ,  pour  en  jouir 
&  percevoir  les  fruits  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  ra- 
chetée. Voye\  Boutillier  dans  fa  Somme ,  liv.  1 , 
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rit.  -S ,  pag.  458  ;  ce  Loylel  dans  fes  Inftitiitcs, 
liv.  ;  ,  tir.  7  ,  arr.  2  Se  3. 

MARIAGE  avenant  ,  eft  en quelques  Cou- 
tumes ce  qu'une  fille  noble  non  mariée  peut 
demandar  à  fes  frères  ,  après  le  décès  de  fes 
père  8c  mère,  qui  n'eft  autre  chofe  qu'une  dot 
raifonnable  non  limitée, ôc  qui  eft  à  l'arbitrage 
des  frères  ,  quand  ils  trouvent  à  marier  leur 
fœur  ,  fans  la  déparager  ni  méfallier. 

Ainli ,  dès  que  le  mariage  eft  fait  dans  une 
proportion  de  condition  ,  la  fille  doit  fe  con- 
tenter de  la  dot  qui  lui  e(t  donnée  par  le  frère , 
pourvu ,  dans  quelques-unes  de  ces  Coutumes. , 
que  ce  que  l'on  frère  lui  a  donné,  fe  monte  à  la 
^art  Se  portion  qu'elle  a  droit  de  prétendre  dans 
e  tiers  de  tous  les  immeubles  délaiffes  par  fes 
père  Se  mère;  parce  que  dans  ces  Coutumes  , 
qui  ne  donnent  qu'un  mariage  avenant  à  la  fille  , 
les  deux  tiers  des  immeubles  avec  tous  les  meu- 
bles appartiennent  à  l'aîné. 

En  Normandie  ,  le  mariage  avenant  eft  la 
légitime  des  filles  non  mariées  du  vivant  de  leurs 
père  Se  mère.  Leur  part  fe  règle  ordinairement 
au  tiers  de  la  fucceftîon ,  article  256  de  la  Cou- 
tume ;  Se  quelque  nombre  qu'elles  foienr,  elles 
ne  peuvent  jamais  demander  plus  que  le  tiers; 
mais  s'il  y  a  plus  de  frères  que  de  fœurs ,  en  ce 
cas  les  fœurs  n'auront  pas  le  tiers ,  mais  parta- 
geront également  avec  leurs  frères  puînés ,  ar- 
ticle 269  de  la  Coutume  ;  parce  que  ,  foit  en 
bien  noble  ou  en  roture ,  foit  par  la  Coutume 
générale  ou  par  la  Coutume  de  Caux  ,  jamais 
lapartd'unehllenepeut  être  plus  forte  ni  excé- 
der la  part  d'un  cadet  puîné.  Sur  la  manière 
dont  le  mariage  avenant  doit  être  liquidé ,  voye\ 
Routier  fur  la  Coutume  de  Normandie, liv. 4, 
chapitre  4  ,  fection  4. 

Voye\  Hevin  fur  Frain  ,  page  869  au  com- 
mencement ;  Se  du  Pineau  dans  fes  Obferva- 
rions  fur  l'article  244  de  la  Coutume  d'Anjou. 
Vovc\  auffi  les  Commentateurs  de  la  Coutume 
de  Normandie,  fur  les  art.  249  ,  261  Se  fuiv. 

MARI  AGE  EN  combrë,  eft  dans  la  Coutume 
de  Normandie  le  droit  qu'a  une  femme  mariée, 
ou  fes  héritiers ,  de  fe  pourvoir ,  par  une  efpece 
de  réintégrande,  contre  les  aliénations  que  l'on 
mari  a  faites  fans  fon  confentement ,  ou  e'ie 
fans  l'autorité  de  fon  mari  ,  Se  ce  dans  l'an  Se 
jour  du  décès  de  fon  mari  en  renonçant  à  fa 
fucccffion.àl'effjt  de  rentrer  dans  la  pofleffiOD 
dcfdits  héritages. 

Voye\  les  Commentateurs  delà  Coutume  de 
Normandie,  fur  l'article  537. 

MARINE.  Voyez  verbo  Amiral ,  Se  verbo 
Amirauté. 
MAS.  Ce  terme  ulitc  en  Provence  8c  en 
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Languedoc  ,  fignifie  le  ten^ment  Se  héritages 
des  perfonnes  de  fervile  condition  Se  de  main- 
morte. 

MASLE  ,  eft  celui  qui  eft  de  fexe  mafeulin. 
En  plufieurs  chofes  ,  la  condition  des  mâles 
eft  plus  avantageufe  que  celle  des  femmes.  C'eft 
la  déci'ion  de  la  Loi  9  ,  ff.  de  fiatu  hominum  , 
cujus  verba  funt.  In  midtis  Juris  nojlri  articulïs 
deterior  eft  cunditio  fœminarum  ,  quàm  mafeu- 
lorum. 

Cette  maxime  eft  en  plufieurs  rencontres  re- 
çue parmi  nous.  Ainfi  nous  n'admettons  point 
les  femmes  aux  charges  publiques.  La  Loi  Sa- 
lique  veut  que  les  mâles  feuls  fuccedent  à  la 
Couronne.  La  plupart  des  fubftitutions  font 
faites  de  mâle  en  mâle:  quia  feilicet  per  mares , 
non  verà  per  fœminas  ,  nomen  &  familia  pro- 
pagatur. 

Nous  avons  plufieurs  Coutumes  qui  n'admet- 
tent point  les  filles  à  un  partage  égal  avec  leurs 
frère;  dans  la  fucceffioH  de  leurs  pères  Se  mères , 
Se  dans  lefquelles  il  ne  leur  eft  dû  que  mariage 
avenant. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  Se  en  plufieurs  au- 
tres ,  en  fucce.'Tîon  ou  hoirie  en  ligne  collaté- 
rale en  fief  ,  les  femelles  n'héritent  point  avec 
les  mâles  en  pareil  degré.  Voye\  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'article  25  de  la  Coutume  de  Paris. 

MASSE ,  fe  dit  de  plufieurs  fommes ,  de  plu- 
fieurs effets  aftemblés ,  qui  font  un  tout.  Les 
enfans  qui  viennent  en  partage  à  la  fucceflion 
de  leur  père  ,  doivent  rapporter  à  la  malle  ce 
qu'ils  ont  reçu  en  avancement  d'hoirie.  Lorf- 
qu'après  difeuffion  faite  des  biens  d'un  débi- 
teur ,  il  aoparoît  qu'ils  ne  font  pas  fuffîfans 
pour  fatisfaire  fes  créanciers  ,on  fait  une  mafie 
de  tous  fes  effets  mobiliers  que  l'on  partage 
entre  fes  créanciers  au  fol  la  livre. 

MATERIAUX  ,  font  tout  ce  qui  eft  nécef- 
faire  pour  conftruire  les  bâtimens  ,  comme 
pierre,  bois,  fer,  ch.iux,  fable,  tuile,  brique,  Sec. 

Vieux  matériaux ,  font  les  démolitions  d'un 
bâtiment. 

Les  matériaux  préparés  8e  amenés  fur  le  lieu 
pour  bâtir,  tiennent  nature  de  meubles  ;  mais 
les  pierres  Se  matériaux  d'une  maifon  démolie 
pour  la  rebâtir ,  Se  deftinés  pour  la  rééduca- 
tion d'icclle ,  font  immeubles. 

Touchant  la  queftion  ,  favoir  à  qui  doivent 
appartenir  les  matériaux  dont  le  propriétaire 
d'un  fonds  s'eft  fervi  pour  y  bâtir,  ou  ceux  qui 
ont  été  employés  psr  celui  à  qui  ils  apparte- 
noient  ,  Se  dont  il  s'eft  fervi  pour  bâtir  fur  !e 
fonds  d'autrui  ;  voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma 
Traduction  des  [nftiiutes,  fur  les  §.29  Se  3..  du 
titre  premier  du  fécond  Livre. 
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MATIERE,  fe  dit  d'un  procès,  des  affai- 
res, des  quciti6ns  ;  comme  quand  on  dit,  cela 
.s'obferve  en  matière  civile ,  mais  non  pas  en 
matière  criminelle. 

Touchant  les  matières  civiles  &  criminelles, 
Voyez  ce  que  j'en  ai  dit  lettre  P,  verbo  Procès. 

MATIERES  sommaires  ,  font  celles  qui 
doivent  être  jugées  Se  inftruites  plus  prompte- 
ment  que  les  autres  :  Qucc  fcilicet  debent  judi- 
■cari  Çummariè  &  de  plans  ,  fine  firepitu  ,  forma 
Ù  figura  judicii. 

Am'i  les  matières  fommaires  doivent  fe  juger 
à  l'Audience  en  toutes  Jurifdictions  ,  tant  fou- 
veraines  qu'inférieures  ,  incontinent  après  les 
délais  échus  ,  fur  un  (Impie  acte ,  pour  venir 
plaider  fans  autre  procédure  ni  formalité.  Dans 
ces  fortes  de  çaufes,  les  Parties  peuvent  plaider 
fans  être  aiMées  d'Avocats  ni  de  Procureurs  , 
ii  ce  n'elt  es  Cours  fouveraines ,  aux  Requêtes 
de  l'Hôtel  Se  du  Palais ,  Se  aux  Sièges  Préfi- 
diaux. 

Les  caufes  fommaires  en  général  regardent 
ou  les  perfonnes ,  ou  les  chofes.  Les  perfon- 
îies  ,  comme  les  Artifans,  les  Manœuvres ,  les 
Serviteurs ,  Se  autres  femblables  ,  qui  deman- 
dent le  paiement  de  leurs  ouvrages  ,  falaires 
Se  vacations. 

On  peut  même  y  comprendre  ceux  qui  re- 
quièrent être  reconnus  pour  enfans ,  Se  être 
nourris  ;  et  les  pupilles  qui  implorent  le  béné- 
fice du  Juge  ,  pour  leur  nourriture  Se  entrete- 
nement,  contre  leurs  tuteurs. 

Quant  aux  chofes ,  toutes  les  matières  pour 
fommes  Se  chofes  légères  6c  de  peu  de  valeur, 
ou  celles  qui  fe  confumenten  dépenfe,ou  pour 
ia  longue  garde  ,  font  réputées  fommaires  ;  Se 
celles  qui  font  pour  alimens ,  médicamens  ,  Se 
autres  femblables  provilions ,  même  de  dot  Se 
de  douaire,  quand  la  caufe  ne  requiert  pas  une 
ample  difculTion,  fuivant  l'Authentique Nifibre- 
ves  ,  cod.  de  (entent,  ex  pericul.  recitand.  tirée 
de  la  Novelle  17,  cap.  3 ,  6c  de  la  Novelle  83  , 
in  princ. 

Le  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1667 ,  met 
au  rang  des  matières  fommaires ,  les  caufes  pu- 
res perfonnelles  qui  n'excèdent  pas  la  fomme 
ou  valeur  de  400  livres ,  Se  qui  font  pendantes 
aux  Cours  fouveraines  ,  ou  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  ou  du  Palais. 

Néanmoins  fi  les  demandes  qui  font  au-def- 
fous  de  400  livres ,  8c  qui  excédent  200  livres , 
ont  été  appointées  en  caufe  principale  ,  elles 
doivent  être  jugées  aux  Cours  fouveraines  où 
elles  font  portées  par  appel ,  comme  procès 
par  écrit ,  de  même  que  fi  elles  étoient  au-def- 
fus'  de  400  livres. 
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Les  matières  fommaires  font ,  dans  les  Bail- 
liages ,  Sénéchauilées  Se  autres  Jurifdi&ions  , 
Jultices  des  Seigneurs  Se  Ofïïcialités ,  quand  les 
demandes  Se  obligations  ne  font  que  de  100 
livres  Se  au-defTous. 

Dans  toutes  les  Cours  8c  dans  toutes  les  Ju- 
rifdic~rions  Se  Juflices ,  les  chofes  qui  regardent 
la  Police,  à  quelque  fomme  ou  valeur  qu'elles 
piaffent  monter, font  mifes  au  rang  des  matiè- 
res fommaires. 

Il  en  eit  de  même  des  achats  ,  ventes  ,  déli- 
vrances Se  paiemens  ,  pour  provifîons  Se  four- 
nitures de  maifons ,  en  grain ,  farine,  pain  ,  vin , 
viande,  foin,  bois  Se  autres  denrées;  les  fom- 
mes dues  pour  ventes  faites  fur  les  ports  8c  éta- 
pes ,  dans  les  foires  Se  marchés  ,  loyers  de 
maifons ,  fermes  Se  actions  pour  les  occuper  ou 
exploiter  ,  ou  aux  fins  d'en  vuider  ,  tant  de  la 
part  des  propriétaires  que  des  locataires  ou 
fermiers  non  jouifiants ,  diminutions  de  loyers , 
fermages  Se  réparations  ,  toit  qu'il  y  ait  bail 
ou  non. 

Les  impenfes  utiles  Se  néceffaires ,  les  mélio- 
rations ,  détériorations  ,  labours  Se  femences , 
le?  prifes  de  chevaux  Se  beifiaux  en  délit ,  les 
faifies  qui  en  feront  faites  ,  leur  nourriture  , 
dépenfe  ou  louage  ,  les  gages  des  ferviteurs  , 
peines  d'ouvriers ,  journées  de  gens  de  travail, 
parties  d'A.pothicaires  Se  Chirurgiens  ,  vaca- 
tions de  Mcdecins ,  frais  Se  falaires  des  Procu- 
reurs ,  Huiliers ,  Sergens ,  Se  autres  droits  d'Of- 
ficiers ,  appointemens  Se  récompenfes ,  font  auf- 
fi  réputées  matières  fommaires ,  pourvu  que  ce 
qui  eit  demandé  n'excède  pas  la  fomme  ou  va- 
leur de  1000  livres. 

Sont  aulTî  réputées  matières  fommaires  ,  les 
appofitions  Se  levées  des  fcellés ,  les  confections 
Se  clôtures  d'inventaires ,  les  oppofitions  for- 
mées à  la  levée  du  fcellé  ,  aux  inventaires  Se 
clôtures,  en  ce  qui  concerne  la  procédure  feu- 
lement :  les  oppofitions  faites  aux  faifies, exé- 
cutions Se  ventes  de  meubles  ;  les  préférences 
Se  privilèges  fur  le  prix  en  provenant ,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  que  trois  oppofans  ,  8c  que  leurs 
prétentions  n'excèdent  la  fomme  de  rooo  li- 
vres ,  fans  y  comprendre  les  cas  de  contribu- 
tions au  marc  la  livre. 

Les  demandes  à  fin  d'élargiffement  Se  pro- 
vifîons de  perfonnes  emprifonnées ,  Se  celles  à 
fin  de  main-levée  des  effets  mobiliers  faifis  ou 
exécutés  ,  les  établiffemens  ou  décharges  des 
Gardiens ,  CommilTaires ,  Dépofitaires  ou  Se- 
queftres ,  les  réintégrandes ,  les  provifions  re- 
quifes  pour  nourritures  Se  alimens  ,  Se  tout  ce 
qui  requiert  célérité  ,  Se  où  il  peut  y  avoir  du 
péril  en  la  demeure, font aûffi  réputées  matie- 
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rcs  fommaires  .pourvu  qu'elles  n'excèdent  pas 
la  Comme  ou  la  valeur  de  ioco  livres. 

Les  demandes  fur  les  matière;  fommaires  fe 
font  aux  Juvifdidtions  inférieures  par  des  ex- 
ploits à  l'ordinaire  ;  mais  au  Parlement  Se  au- 
tres Cours  ,  Requêtes  de  l'Hôtel  Se  du  Palais  , 
les  actions  dans  les  matières  fommaires  Sepro- 
vifoires  s'intentent  par  Requêtes,  fur  lesquelles 
on  met ,  viennent  tes  Parties  ,  s'il  y  a  Procu- 
reur en  caufe  ;  Se  s'il  n'y  en  a  point ,  on  met , 
[oient  Parties  apvdlces. 

Leî  matières  fommaires  doivent  être  jugées 
fommairement  à  l'Audience  ,  fur  un  (impie 
avenir. 

Mais  C\  la  caufe  ne  peut  être  jugée  à  l'Au- 
dience ,  à  caufe  de  quelques  pièces  qu'il  con- 
vient préalablement  examiner,  on  ordonne  que 
les  pièces  feront  mifes  fur  le  Bureau  ,  fans  in- 
ventaire de  production  ,  pour  y  être  délibéré 
fans  épices  ni  vacation?. 

Si  les  Parties  en  plaidant  fe  trouvent  contrai- 
res en  faits ,  Se  que  la  preuve  par  témoins  en 
foit  reçue  ,  ils  feront  ouis  en  la  prochaine  Au- 
dience ,  en  la  préfence  des  Parties ,  dans  les 
Jurifdietions  inférieures. 

A  l'égard  des  Cours  ,  des  Requêtes  de  l'Hô- 
tel Se  du  Palais,  les  témoins  pourront  être  ouis 
au  Greffe,  par  l'un  des  Confeillcrs  commis,  Se 
les  reproches  feront  propofés  à  l'Audience , 
avant  que  les  témoins  (oient  entendus. 

Si  la  Partie  eft,  préfente  ,  il  en  fera  fait  men- 
tion fur  le  fimple  plumitif,  ou  par  le  procès- 
verbal  ,  fi  c'eft  au  Greffe  :  ce  qui  fera  fait  fom- 
mairement Se  fans  frais  ,  Se  obfervé  tant  en 
caufe  principale  que  d'appel. 

Pourconnoître  les  cas  où  les  Jugemens  ren- 
dus par  des  Juges  inférieurs  en  matières  fom- 
maires ,  s'exécutent  nonobftant  l'appel ,  il  faut 
voir  les  articles  12 ,  13  ,  14,  15  Se  16  du  titre 
dix-feptieme  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Dans  les  cas  où  les  Jugemens  rendus  en  ma- 
tière fommaire  s'exécutent  nonobftant  l'appel, 
il  eft  défendu  aux  Cours  fouveraines ,  à  peine 
de  nullité ,  de  donner  des  Arrêts  de  défenfes. 
Article  16  du  même  titre. 

En  fait  de  Police,  les  Jugemens  définitifs  ou 
provifoires  doivent  être  exécutés  par  provilion , 
à  quelque .fomme  qu'ils  puiffent  monter,  non- 
obftant oppositions  ou  appellations ,  en  don- 
nant caution  ;  l'exécution  n'an  pouvant  être 
retardée  ,  à  caufe  de  la  fiucté  publique  qui  en 
dépend,  article  1:..  Et  par  une  Déclaration  du 
Roi  du  28  Décembre  1700,  les  Sentences  de 
Police  ne  portant  condamnation  que  de  foixante 
livres  d'amende,  doivent  être  exécutées  non- 
obftant l'appel ,  fans  que  pour  quelque  caufe 


MED 

que  ce  puille  être ,  on  puilfe  donner  des  Arrêts 
de  défenfes. 

C'étoit  autrefois  un  ufagede  ne  pas  accumu- 
ler le  principal  avec  la  provilion;  il  falloit  don- 
ner féparément  la  Sentence  de  provilion  ,  Se  la 
définitive. 

Mais  cet  ufage  a  été  abrogé  par  l'Ordon- 
nance de  1667  ,  article  17,  titre  t7;enforte 
que  l'on  peut  prononcer  aujourd'hui  fur  la  pro- 
vilion Se  fur  le  définitif,  quand  i  un  Se  l'autre 
font  en  état  d'être  jugés.  On  ordonne  feulement 
que  la  Sentence  fera  exécutée  par  manière  de 
provilion  ,  en  cas  d'appel ,  en  baillant  bonne 
Se  fuffifante  caution, lorfque  la  Sentence  ne  fe- 
rait pas  exécutée  au  principal  ,  nonobftant 
l'appel. 

Voye\  le  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1667, 
avec  les  Commentaires  de  Bornier. 

MATRICULE  ,  eft  un  regiftre  qu'on  tient 
des  réceptions  d'Officiers  ,  ou  des  perfonnes 
qui  entrent  en  quelque  Corps ,  Compagnie  ou 
Société,  dont  on  fait  une  lifte,  un  catalogue. 
D'où  vient  que  ,  quand  un  Officier  de  Judica- 
ture  eft  reçu  au  Greffe  de  la  Jurifdiétion  ,  on 
dit  ordinairement  qu'il  eft  immatriculé ,  Se  qu'on 
appelle  auffi  matricule  l'acte  qui  en  eft  délivré. 

On  dit  pareillement  la  matricule  d'un  Avo- 
cat ,  pour  exprimer  l'acte  qui  lui  a  été  délivré 
au  G  relie  de  fj  préfentation  au  Batrcau  ,  Se 
preftation  de  ferment. 

Une  remarque  qu'il  convient  de  faire  ici  , 
c'eft  que  ce  n'eft  pas  la  matricule, mais  lapro- 
fellion  qui  fait  l'Avocat;  Se  la  matricule  ne  fert 
que  detitre  pour  le  devenir  un  jour,  après  s'être 
appliqué  pendant  quelques  années  à  l'étude  de 
la  Jurifprudence  :  c'eft  pourquoi  ceux  qui  font 
immatriculés ,  Se  qui  ne  fuivent  pas  cette  route , 
ne  font  point  regardés  comme  Avocats  ;  Se 
comme  ils  n'en  font  point  la  profeffon  ,  ils  ne 
jouiffent  point  des  droits ,  privilèges  Se  préro-% 
gatives  qui   font  attachés  à  cette  profelîion. 

MATRONES.  Voyez  Sages-femmes. 

MAUVAISE  FOI.  Voye(  Poffeftéurs. 

M  E 

MEDECIN,  eft  celui  qui  ,  nvant  étudié  la 
ftructurc  du  corps  humain,  Se  les  maladies  qui 
lui  arrivent  ,  fait  profelîion  de  les  guérir  ,  au- 
tant qu'il  lui  eft  pofïible  ,  par  la  vertu  des  re- 
mèdes dont  il  fait  auffi  une  étude  particulière  , 
Se  dont  il  a  la  prudence  de  fe  fèrvir  à  pro- 
pos ,  fuivant  l';"'"e  Se  le  tempérament  du  ma- 
lade ,  Se  fuive  es  circonftances  qui  accom- 
pagnent la  maladie. 

j£n  un  mot ,  un  bon  Médecin  eft  celui  qui  , 
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par  l'étude  qu'il  a  faite  de  la  Médecine  ,  a  des 
remèdes  Spécifiques  ;  ou  s'il  en  manque ,  qui 
permet  à  ceux  qui  les  ont,  de  guérir  ion  malade. 

La  Médecine  eit  un  art  affectif  qui  conferve 
la  fanté  prétente  ,  Se  qui  guérit  les  maladies 
curables  avec  le  fecours  de  l'érudition, de  l'ex- 
périence Se  de  la  raifon. 

Cette  définition  eit  d'autant  plus  jufteSc  plus 
précife,  qu'elle  comprend  la  nature  de  la  Mé- 
decine ,  la  fin  qu'elle  le  propofe ,  Se  les  moyens 
qu'elle  doit  prendre  pour  y  parvenir. 

La  Médecine  étant  un  art  affectif ,  elle  ne 
marche  pas  en  aveugle  ,  quoiqu'elle  marche 
quelquefois  dans  l'obfcuritéjSCparconféquentii 
«lie  ne  guérit  point  toutes  les  maladies,  elle  ne 
lailfe  pas  d'avoir  la  fanté  pour  fin ,  à  laquelle 
elle  tend  toujours. 

Mais  pour  que  celui  qui  exerce  la  Médecine 
puilî'e  parvenir  à  cette  fin  qu'elle  a  toujours  en 
vue  ,  il  faut  que  tout  ce  qu'il  ordonne ,  émane 
de  fon  érudition  ,  de  fon  expérience  Se  de  fa 
raifon. 

De  fon  érudition  ,  parce  que ,  fans  beaucoup 
d'érudition  ,  on  ne  peut  pas  faire  la  profeilion 
de  Médecin  ,  8c  il  n'y  a  point  dans  le  monde 
de  profefîion  où  l'ignorance  puilî'e  caufer  de 
plus  grands  dommages  que  dans  celle-ci. 

De  fon  expérience  ,  parce  que  l'érudition 
fans  expérience  ne  peut  pas  fufîîre  pour  faire 
une  jufte  application  de  ce  que  l'on  a  appris  en 
particulier,  touchant  la  nature  des  maladies  , 
&C  des  remèdes  qui  peuvent  fervir  à  les  guérir. 

De  fà  raifon ,  parce  que ,  comme  la  raifon 
peut  s'égarer  quelquefois,  fi  elle  n'eit  fécondée 
par  l'expérience  ;  de  même  aufii  l'expérience 
nous  conduit  quelquefois  dans  de  terribles  ex- 
trémités ,  fi  elle  n'eft  foutenue  Se  fecourue  par 
la  raifon  ,  faute  d'examiner  avec  attention  s'il 
n'y  a  point  dans  la  perfonne  qu'on  entreprend 
de  guérir ,  quelque  circonstance  qni  exige  qu'on 
s'écarte  des  règles  ordinaires. 

Il  faut  donc  que  celui  qui  fait  profeifion  de 
la  Médecine ,  joigne  à  beaucoup  d'érudition 
une  grande  expérience,  &  beaucoup  de  pru- 
dence Se  de  raifon;  fans  quoi  ii  courra  toujours 
rifque  de  romber  dans  des  inconvéniens  qui  font 
d'autant  plus  funeftes ,  qu'ils  font  le  plus  fou- 
vent  irréparables.  Mais  un  Médecin  qui  fait 
joindre  beaucoup  de  prudence  &C  de  raifon  à 
beaucoup  d'érudition  et  d'expérience,  eft  fans 
contredit  un  homme  utile  au  Public  au-delà 
de  ce  qu'on  peut  dire. 

Quelque  chofe  que  l'on  ait  dit  jufqu'à  pré- 
fent  contre  la  Médecine  8t  contre  les  Méde- 
cins, rien  ne  peut  donner  atteinte  à  la  fublimité 
de  la  Médecine  ,  ni  en  diminuer  l'utilité  ;  rien 
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même  ne  doit  nous  détourner  de  la  vénération 
qui  eit  due  à  ceux  qui  s'adonnent  à  une  pro- 
feilion fi  relevée  ,  Se  en  même  temps  Ci  nécef- 
faire  ,  lorfqu'après  s'être  appliqués  pendant  un 
temps  conlidérable  à  s'inftruire  des  préceptes 
de  cet  art ,  ils  les  mettent  en  pratique  avec 
beaucoup  de  prudence. 

La  Médecine  n'elt  pas  abfolumeut  une 
feience  conjecturale  ;  quoique  fes  principes  ne 
foient  pas  tous  à  la  portée  de  l'efprit  humain  , 
St  que  Dieu  fe  foit  réfervé  la  connoiffance  de 
plufieurs ,  tous  font  également  certains. 

Ceux  qui  font  la  Médecine  ,  après  avoir 
pallé  par  de  longues  St  pénibles  épreuves,  par 
îefquelles  on  parvient  au  degré  de  Docteur,  8c 
qui  s'appliquent  férieufement  à  s'en  acquitter 
comme  il  faut ,  font  certainement  des  perfon- 
nes  d'honneur  ,  qui  tiennent  un  rang  diftingué 
parmi  les  Gens  de  Lettres,  St  en  qui  on  recon- 
noît  beaucoup  de  Littérature.  Aulîî  font-ils  ap- 
pelles Nobles  à  Lyon,  Forez  ,  Beaujolois,  8c 
dans  quelques  autres  lieux  de  ce  Royaume  , 
comme  je  l'ai  dit  verbo  Nobles. 

Outre  les  raifons  communes  à  tous  les  Doc- 
teurs qui  peuvent  fe  qualifier  Nobles,  les  Mé- 
decins en  ont  de  particulières  tirées  de  leurs 
Lettres  mêmes  de  Doctorat ,  Se  de  la  céré- 
monie qui  fe  fait  dans  leur  Faculté ,  lorfqu'on 
les  reçoit.  On  leur  met  un  anneau  d'or  au 
doigt ,  en  leur  diiant  :  Accipe  annulum  aureum. 
in  jignum  nobilitatis  ab  Augiijlo  &  Senatu  Ro- 
mano  Medicis  concejjlc. 

Voici  ce  qui  donna  lieu  à  cette  conceflîoru 
Amonius  Mufa ,  célèbre  Médecin ,  ayant  guéri 
Augufte  d'une  maladie  dangereufe  ,  outre  une 
fomme  conlidérable  qu'il  reçut  pour  récom- 
penfe  ,  Augufte  Se  le  Sénat  lui  accordèrent , 
Se  à  tous  ceux  qui  exerçoient  Se  excerceroient 
à  l'avenir  la  Médecine  ,  le  droit  de  porter 
l'anneau  d'or  ,  St  de  jouir  de  toutes  fortes- 
d'exemptions  ;  c'elt-à-dire  qu' Augufte  ennoblit 
Mufa  Se  tous  les  Médecins  de  l'Empire  Ro- 
main ;  car  l'anneau  d'or  étoit  à  Rome  la  mar- 
que de  la  Nobleffe. 

Le  titre ,  au  code  de  Profejforibus  & Medicis  , 
exempte  les  Profelfeurs  de  toutes  fortes  de 
charges  publiques ,  Se  après  vingt  ans  d'exer- 
cice, les  met  au  rang  des  Comtes  de  l'Empire. 

Aujourd'hui  même,  dans  la  plupart  des 
Pays  étrangers  ,  les  Médecins  font  ennoblis 
par  leurs  Lettres  de  Docteurs ,  d'une  nobleffe 
réelle,  tranfmiflible,  Se  qui  fait  fouche. 

Tous  ces  honneurs  rendus  dans  tous  les  temps 
à  la  Médecine,  font  raccompliffementde ceux 
faits  à  ceux  qui  étudient  l'art  de  rendre  la  fanté 
aux  hommes.  Difciplina  Media  exaltabit  capuî 
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illius  ,  &  in  confpeclu  Magnatorum  collauda- 
bitur.  Ecclefiaftic.  capit.  3  ,  verf.  3.  Honora 
Medicum  propter  necejjîtatem  ,  etenim  illum  Al- 

tijfimus  crcavtt;  à  Deo  eji  enim  omnis  medela  , 
&  à  Rege  accipiet  dona.tion.eni.  Ibid.  verf.  1  Se  2. 

Nonobftant  tous  ces  honneurs  rendus  dans 
tous  les  temps  à  ceux  qui  font  une  profelTion 
fi  noble,  lï  utile  Se  fi  pénible  ,  elle  ne  donne 
aujourd'hui  en  France  qu'une  nobleil'e  purement 
honoraire,  &  non  pas  une  noblcffc  réelle  ni 
aucune  exemption  ;  mais  elle  ne  fait  aucun 
préjudice  à  la  nobleffe  déjà  acquife. 

Il  n'y  a  certainement  point  d'étude  H  pénible 
que  celle  qu'exige  la  profeftion  de  Médecin. 
Ceux  qui  s'y  adonnent ,  doivent  s'appliquer  fans 
cefTe  à  bien  connoître  le  corps  humain  (  à  pé- 
nétrer les  fecrets  de  la  nature  ,  Se  à  chercher 
dans  leur  art  tous  les  moyens  de  guérir ,  ou  du 
moins  de  foulager  ceux  qui  font  contraints 
d'implorer  leur  iccours. 

Eft-il  une  profelTion  plus  relevée,  plus  péni- 
ble ,  Se  en  même  temps  plus  utile  à  tous  les 
hommes?  En  eft-il  atilli  où  l'on  foit  autant 
obligé  à  s'appliquer  à  l'étude  ,  que  celle  qui 
rend  à  conferver  la  fanté  des  hommes  ,  &à 
lutter  pour  la  vie  contre  la  mort  ?  Nsmo  juftius 
affiduè  L'git  ,  quùm  qui  de  humana  faillie  trac- 
turus  eji ,    ut  ait  Cajjlodorus. 

Si,  malgré  les  foins  Se  les  peines  qu'ils  fe 
donnent,  ils  ne  rcuiTillênt  pas  toujours  dans  les 
cures  qu'ils  entreprennent,  cela  vient  ordinai- 
rement de  ce  que  le  mal  eft  au-demis  de  leurs 
remèdes  ;  Se  ce  n'eft  jamais  la  faute  de  la  Mé- 
decine ,  ni  même  le  plus  fouvent  celle  du 
Médecin. 

On  doit  être  perfuadé  qu'un  Médecin  fait 
tous  fes  efforts  pour  faire  des  cures  éclatantes  : 
c'eft  là  ce  qui  fonde  Se  qui  foutient  fa  réputa- 
tion. Un  Médecin  eft  un  être  bienfaifant,  qui 
n£  cherche  que  le  foulagement  de  fes  malades  : 
fi  le  fuccès  ne  répond  pas  toujours  à  fes  vœux , 
c'eft  un  malheur;  les  iymptômes  delà  maladie 
font  quelquefois  trompeurs ,  des  accidens  im- 
prévus arrivent ,  un  fujet  ufé  n'a  pas  aiTez  de 
force  pour  foutenir  les  remèdes  néceffaires ,  un 
fang  appauvri ,  des  rcflbrrs  ufés ,  une  mala- 
die qui  fait  trop  de  progrès ,  des  remèdes  faits 
à  l'extrémité ,  Se  quand  ils  ne  peuvent  plus  être 
efficaces ,  Se  que  le  malade  ne  peut  prefque 
plus  les  foutenir  :  voilà  des  accidens  qui  trom- 
pent fouvent  l'attente  des  Médecins.  Leur 
peut-on  imputer  alors  le  défaut  de  fuccès  ? 

Les  Anciens  ont  penfédes  Médecins  ce  que 
nous  en  penfons.  Ils  ont  regardé  la  Médecine 
comme  une  profelTion  très-belle  dans  fa  théo- 
rie ,  mais  très-équivoque  dans  fa  pratique.  Les 
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principes  cil  font  recherchés  ;  mais  l'application 
de  ces  principes  eft  fouvent  trompeufe.  Ilscon- 
noiffent  en  général  l'économie  de  la  nature , 
mais  il  ne  leur  eft  pas  toujours  facile  de  péné- 
trer dans  celle  de  chaque  Particulier.  Les  dé- 
rangemens  qui  arrivent  fouvent  dans  le  corps 
humain  ,  cette  diverfité  prefqu'infïnic  de  con- 
cours dans  les  caufes  Se  les  effets  des  maladies, 
expofent  la  feience  des  Médecins  à  des  conjec- 
tures continuelles  :  mais  comme  ils  n'en  ont 
pas  moins  d'habileté  ,  il  ne  feroit  pas  jufte  de 
les  rendre  refponfables  des  événemens.  Auflî 
un  ancien  Auteur  a  dit  :  /Equum  eji  non  impu- 
ta-ri  Medico  luciuofum  morbi  eventum ,  quamvis 
de  fanitate  référât  gratiam.  Qum  &  Ulptanus  in 
leg.  6,%.j  ,ff.  de  ojjicio  Prxjidis  ,  docet  Medko 
imputari  non  debere  mortalitaiis  evenuim. 

L'homme  eft-il  immortel?  Ne  nailTonsnous 
pas  tous  pour  mourir  ?  Nos  jours  ne  font-ils 
pas  comptés?  Ainfi  les  Médecins  n'en  peuvent 
prolonger  le  cours  qu'autant  qu'il  plaît  à  la 
divine  Providence. 

Lorfqu'un  Avocat  habile  Se  prudent  a,  pour 
la  défenfe  c!e  fa  Partie,  employé  tous  fes  foins 
Se  tous  fes  uilens ,  Se  qu'il  a  mis  au  jour  tous 
les  moyens  que  fa  feience  lui  a  pu  iuggérer , 
quand  elle  perd  fa  caufe  ,  eft-elle  en  droit  de 
prétendre  qu'il  en  eft  refponfable  ? 

Les  infirmités  auxquelles  ont  eft  fujet  dans 
cette  vie  ,  l'appréhenfion  que  la  plupart  des 
hommes  ont  de  la  quitter,  leur  font  avoir  re- 
cours aux  Médecins;  8c  ceux  qui  ont  le  moins 
de  foi  dans  leur  art,  font  dans  l'habitude  d'im- 
plorer leur  fecours ,  dès  qu'ils  font  attaqués  de 
la  moindre  maladie  :  en  quoi  je  ne  les  trouve 
point  blâmables. 

Il  y  a  déjà  long-temps  que  l'on  improuve 
les  Médecins ,  Se  que  l'on  s'en  fert ,  dit  M.  de 
la  Bruyère  :  le  théâtre  Se  la  fatyre  ne  touchent 
point  à  leurs  penfions  ;  ils  dorent  leurs  filles  , 
placent  leurs  (ils  aux  Parlemcns  SedanslaPré- 
lature,  Se  les  railleurs  eux-mêmes  foumiiTent 
l'argent.  Ceux  qui  fe  portent  bien,  deviennent 
malades  ,  il  leur  faut  des  gens  dont  le  métier 
foit  de  les  affurer  qu'ils  ne  mourront  point. 
Tant  que  les  hommes  pourront  mourir  ,  Se 
qu'ils  aimeront  à  vivre ,  les  Médecins  feront 
raillés  Se  bien  payés. 

Je  demeure  d'accord  que  l'efficacité  de  leurs 
foins  Se  de  leurs  remèdes  dépend  de  l'Etre  fou- 
verain  ;  mais'il  eft  toujours  d'un  homme  fage 
de  recourir  dans  fes  befoins  à  ceux  qui ,  par  leur 
feience  Se  par  leur  expérience ,  peuvent  foula- 
ger  fes  maux  ,  plutôt  que  de  s'en  rapporter  au 
hazard  ou  à  fes  propres  lumières  dans  une  chofe 
dont  il  n'a  lui-même  aucune  connoiffance. 
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Auffi  l'Ecriture  fainre  nous  marque  qu'il  faut 
ronorer  les  Médecins.  En  effet ,  n'eft- il  pas  julte 
J'honorer  ceux  qui  confacrent  leur  vie  à  tra- 
vailler à  la  confervation  ouaurétabhffement  de 
la  fanté  des  hommes ,  5c  qui  paffent  leur  temps 
i  leur  rendre  d'officieufcsviiites  dans  cette  vue  ? 

On  doit  avoir  pour  eux  toute  la  vénération 
5c  toute  la  reconnoilTance  pofîïble  ;  6c  toutes 
les  louanges  qu'on  leur  donne,  comme  de  les 
sppeller  Sauveurs ,  ne  paroitront  jamais  excef- 
li  ves ,  quand  elles  ne  feront  appliquées  qu'à  ceux 
qui  s'acquittent  dignement  d'un  fi  noble  6C  fi 
pénible  emploi. 

Un  Ancien  appelle  la  Médecine  ,  perempto- 
rium  remedium  à  perimendo ,  pour  nous  taire 
entendre  qu'il  faut  que  les  Médecins  en  tuent 
plufieurs  pour  enfauvcr  quelques-uns. 

Un  Sénateur  de  Turin  a  dit  en  l'une  de  fes 
décidons ,  que  les  Médacins  n'affiftent  point  aux 
enterremens ,  de  crainte  que  le  fang  qui  peut 
s'écouler  du  corps ,  ne  les  accufe  d'un  homicide. 

Mais  on  peut  donner  à  ces  deux  traits  une 
interprétation  plus  favorable  ,  ÔC  en  même 
temps  plus  naturelle. 

Quand  cet  Ancien  appelle  la  Médecine  , 
perem.ptoriu.m  remedium  à  perimendo  ,  ce  n'eft 
pas  parce  qu'elle  tue  les  malades  ,  mais  parce 
qu'elle  abrège  le  cours  des  maladies  par  fes 
remèdes  plutôt  que  par  la  mort. 

A  l'égard  de  ce  qu'a  dit  ce  Sénateur  de  Turin, 
chacun  fait  queles  Médecins  affifteroient  inutile- 
ment de  leur  préfence  une  perfonne  après  fa 
mort ,  6c  qu'il  eft  naturel  qu'ils  faifent  un  meil- 
leur emploi  de  leur  temps ,  que  de  le  paifer  en 
cérémonies  entièrement  infrudueufes  de  toute 
manière. 

Bouillet,  Médecin  du  Prince  de  Condé,  bâtit 
à  Chantilly  une  maifon  qui  n'avoit  de  vue  que 
furie  Cimetière  de  la  ParoilTe:  un  jour  que  l'on 
en  parla  devant  M.  le  Prince  fon  fils  ,  comme 
d'un  bâtiment  mal  entendu  ;  c'efique  Bouillet, 
dit-i!  ,  a  voulu  fe  donner  le  piaifir  de  contem- 
pler fon  ouvrage.  Amelot,  tom.  z  ,  pag.  194. 

On  tient  par  tradition  ,  que  pendant  quatre 
icens  ans  que  la  Ville  de  Rome  s'eft  paffée  du 
fecours  de  la  Médecine  ,  les  hommes  y  ont 
vécu  plus  fainement  6c  plus  long-temps.  Mais 
on  peut  répondre  à  cela  que  les  Romains,  fe 
j voyant  dépourvus  des  rcfîburces  de  la  Faculté 
!  médicinale,  avoient  été  plus  fobres  Se  plus  atten- 
Itifs  à  eux-mêmes. 

On  dit  vulgairement,  après  Plaute  ,  que  le 
i  Soleil  fait  briller  avec  éclat  les  heureux  fuccès 
(qui  leur  arrivent ,  quelquefois  même  fans  qu'ils 
iy  aient  beaucoup  de  part  ;  mais  que  la  terre 
1  couvre  leurs  fautes }  6c  que  jamais  ceux  qui 
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font  la  vi£tiine  de  leur  ignorance  ne  leur  en 
font  des  reproches  ,6c gardent  là-deffus  un  très- 
profond  filence. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  l'art  dont  ils  font  profef- 
fion  eft  tout  divin ,  6c  abfclument  néceffaire 
pour  le  rétabliffement  ou  pour  le  maintien  de 
la  fanté  des  hommes ,  qui  efi  fans  contredit  le 
plus  bel  ornement  du  corps  ,  6c  le  plus  pré- 
cieux de  tous  les  biens  dont  onpuiffè  jouir  dans 
ce  monde:  aufli  les  hommes  en  font  plus  de  cas 
que  des  richeiTes ,  6c  de  tout  ce  que  l'on  pour- 
roit  s'imaginer  leur  faire  plus  de  plailîr  par  rap- 
port à  cette  vie  ,  puifque,  fans  la  fanté  ,  tous 
les  autres  biens  leur  font  entièrement  infipides. 
Il  y  a  des  conditions  plus  éclatantes  ,  plus 
nobles  &C  plus  illuftres  que  celle  des  Médecins; 
mais  il  n'en  eft  pas  de  plus  nécellàire  ,  puifqu'il 
n'eft  ni  condition  ,  ni  âge  ,  ni  fexe  qui  n'en  ait 
quelquefois  befoin  ;  6c  ceux-là  mêmes  qui  dé- 
clament contr'eux  changent  bientôt  leurs  in- 
ventives en  éloges  ,  quand  ils  font  attaqués  de 
la  moindre  indifpofition. 

Les  mauvaifes  plaifanteries  que  l'on  a  répan- 
dues contr'eux  dans  tous  les  temps ,  n'ont  pas 
empêché  que  les  Empereurs  Romains  ne  leur 
aient  accordé  non-feulement  l'exemption  des 
charges  publiques,  mais  auffi  quantité  de  très- 
beaux  privilèges ,  dont  il  eit  parlé  dans  les  Loix 
du  titre  3  du  treizième  Livre  du  Code  Théo-- 
dofien. 

La  confirmation  qui  a  été  faite  par  les  Or- 
donnances royaux,  d'une  partie  de  ces  exemp-' 
tions  6c  privilèges ,  juftifie  allez  l'eftime  parti- 
culière que  l'on  fait  en  France  de  cette  profeffion. 
Les  Médecins  font,  dans  ce  Royaume,  exempts 
de  la  collefte  des  Tailles  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  plufieurs  Arrêts.  Voye\  le  Mémorial  alpha- 
bétique de  la  Cour  des  Aides. 

t  Cette  exemption  a  lieu  même  dans  les  cas 
où  le  Médecin  fourniroit  lui-même  les  drogues , 
comme  cela  arrive  dans  les  petites  Villes.  C'eft 
chofe  jugée  par  Arrêt  rendu  fur  délibéré  en  la 
Cour  des  Aides  de  Paris  ,  le  1 1  Mars  1759, 
entre  les  Habitans  de  Craon  ,  6c  le  (ieurChr.r- 
pentiefr  ,  Midecin  en  ladite  Ville.  ] 

Ceux  qui  font  de  la  Faculté  de  Paris  ,  font 
auffi  exempts  de  tutelles ,  curatelles  ,  6c  autres 
charges  publiques  ;  mais  ceux  qui  font  reçus 
dans  les  autres  Facultés,  n'en  font  pas  exempts, 
6c  on  tient  que  les  Loix  Romaines  n'ont  pas 
lieu  en  France-  à  cet  égard. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  2  Décembre  1652  , 

rapporté  dan?  le  Journal  des  Audiences.  Voye\ 

auffi  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction   des 

Inftitutes  fur  le  §.  15  du  tit.  25  du  premier  livre. 

Leurcaufe  eft  toujours  très-favorable,  quand 
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ils  demandent  en  Juftice  leurs  honoraires.  Leg. 

2.  §.  z  ,  ff.  de  var.  &  extraord.  cognitionib. 

Us  font  même  préférés  à  tous  autres  créan- 
ciers ,  pour  raifon  de  la  dernière  maladie  dont 
le  défunt  eft  décédé;  car  comme  les  ai  fil  tances 
du  Médecin  ,  Se  les  drogues  Se  mcdicamens 
fournis  en  la  dernière  maladie  ,  femblent  faire 
partie  des  frais  funéraires  ,  ils  doivent  avoir  le 
même  privilège ,  comme  nous  l'avons  dit  fur 
l'art.  115  de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  le  trop  grand  empire  que  les  Médecins 
ont  fur  l'efprit  6c  fur  la  perfonne  de  leurs  ma- 
lades ,  a  fait  que  les  Loix  ont  mis  des  bornes 
aux  promelTes  ou  libéralités  que  leurs  malades 
pourroient  faire  en  leur  faveur,  dans  le  temps 
qu'ils  ont  befoin  de  leur  fecours  ;  car ,  comme  dit 
la  glofe  furla  Loi  6 ,  au  code  de  pojlulando ,  infir- 
mas omnia  daret  Medico  propter  timorem  mords. 
Suivant  la  Loi  Archiatri  ,  cod.  deProfefjorib. 
&  Medic.  les  Médecins  ne  peuvent  pas  compo- 
fer  de  leurs  honoraires  pendant  la  maladie  de 
ceux  à  qui  ils  donnent  leurs  foins  ;  ils  doivent 
attendre  la  guérifon  ou  la  mort  du  malade  , 
pour  recevoir  la  récompenfe  de  leurs  peines. 
Quos  &  ea  patimur  accipere  ,  aux  fani  offerunt 
pro  obfequiis  ,  non  ea  qux  périclitantes  pro  fa- 
illie promittunt. 

Ainfi.aux  termes  de  cette  Loi,  les  libérantes 
excelTîves  qu'un  malade  auroit  faites ,  pendant 
fa  maladie,  en  faveur  de  fon  Médecin,  doivent 
être  toujours  réduites  à  une  certaine  fomme, 
eu  égard  à  la  qualité  des  perfonnes  ,  Se  aux 
racations  Se  fervices  du  Médecin. 

La  raifon  eft ,  qu'on  préfume  que  c'eft  la 
crainte  de  la  mort  qui  explique  en  cette  occa- 
fion  la  volonté  du  malade.  Non  libéra  voluntas  , 
fed  trueulentx  necejfuatis  manus  kujufmodi  con- 
traciibus  flilum  fuum  imponit. 

C'eft  auffi  fur  ce  fondement  qu'un  Médecin, 
parmi  nous  ,  eft  incapable  de  legs  Se  de  dona- 
tions que  fon  malade  lui  pourroit  faire  pendant 
la  maladie  dont  il  viendroit  à  décéder. 

L'article  151  de  l'Ordonnance  de  François  Ier, 
de  l'année  1539,  déclare  nulles  les  libéralités 
faites  à  ceux  qui ,  par  l'autorité  8c  l'empire 
qu'ils  ont  fur  l'efprit  Se  fur  la  perfonne  du  do- 
nateur ,  pourroient  en  abufer ,  Se  l'obliger  de 
faire  à  leur  profit  des  donations  qui  feraient 
moins  l'effet  de  la  volonté  que  de  la  contrainte. 
Or  qui  eft-ce  qui  peut  avoir  autant  d'autorité 
fur  une  perfonne,  qu'un  Médecin  en  a  fur  un 
malade?  puifquc,  fuivantGalicn,  les  Médecins 
ont  autant  d'empire  fur  les  cfprits  de  leurs  mala- 
des ,  que  les  Souverains  en  ont  fui- leurs  Sujets, 
Se  les  Capitaines  fur  leurs  Soldats. 

C'eft  auffi  la  raifou  pour  laquelle  les  Arrêts 
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de  la  Cour  ,  rendus  en  interprétation  de  cet 
article  de  l'Ordonnance  de  1539  ,  ont  déclaré 
que  les  Médecins  font  incapables  de  recevoir 
aucune  donation  ou  legs  qu'un  malade  pour- 
roit leur  faire  pendant  la  maladie  dont  il  vien- 
droit à  décéder. 

Les  Médecins  font  en  droit  de  demander 
leurs  honoraires  ;  mais  il  faut  qu'ils  en  faflent' 
la  demande  dans  le  temps  qui  leur  eft  préfini 
par  la  Loi  :  ce  temps  femble  bien  court:  mais 
la  Loi  les  a  mis  avec  ceux  qui  faifoient  partie 
de  la  Médecine ,  Se  qui  font  aujourd'hui  des 
Corps  féparés.  ' 

Suivant  l'article  1 25  de  la  Coutume  de  Paris, 
les  Médecins ,  Chirurgiens  Se  Apothicaire?  doi-  • 
vent  intenter  leur  a&ionpour  leurs  afiîftanccs, 
drogues  Se  médicamens ,  dans  un  an,  à  comp- 
ter du  jour  qu'ils  ont  ceffé  de  viîicer  ou  de  foi- , 
gner  le  malade,  s'il  n'y  a  promefte,  autre  titre 
ou  interpellation  judiciaire. 

Quand  un  Médecin  .Chirurgien  ou  Apothi- 
caire vient  dans  l'an,  il  eft  reçu  à  fon  ferment; 
au  lieu  que  quand  il  intente  fon  action  après 
l'an  ,  il  peut  feulement  s'en  rapporter  au  fer- 
ment de  celui  qui  dit  avoir  payé  ;  ou  li  c'eft  fon 
héritier ,  fur  ce  qui  eft  de  ion  fait  Se  de  fa  con- 
noilTance  touchant  le  paiement  prétendu. 

Il  me  paraît  étrange  qu'il  fe  trouve  des  gens 
afîcz  ingrats ,  pour  ne  pas  d'eux-mêmes  fatis- 
faire  noblement  à  une  dette  fi  julte  Se  fi  légi- 
time qu'eft  la  reconnoifiance  qu'un  malade  doit 
à  fon  Médecin. 

Sans  entrer  dans  quelques  défagrémens  de  la 
profcffîon,  comme  d'être  toujours  avec  des  ma-  . 
lades ,  les  peines  que  prennent  journellement 
les  Médecins ,  les  curieufes  recherches  qu'ils 
font  toute  leur  vie  pour  conferver  celle  d'au- 
trui,  le  zèle  qu'ils  ont  pour  la  guérifon  de  leurs 
malades ,  méritent  toujours  beaucoup  de  recon- 
noifiance. 

Cette  reconnoifiance  eft  due  aux  Médecins 
de  la  part  de  leurs  malades ,  qui  fe  font  tirés  : 
d'affaires;  Scelle  n'eft  pas  moins  duc  de  la  part 
des  héritiers  de  ceux  dont  le  trépas  n'a  pu  être; 
reculé  ,  ni  par  la  feience  du  Médecin,  ni  par 
la  vertu  des  remèdes. 

Celui  qui,  dans  toute  autre  affaire  beaucoup 
moins  importante  que  n'eft  celle  de  notre  fanté, 
auroit ,  à  notre  prière  ,  employé  tous  fes  foins  ,j 
Se  auroit  épuifé  tous  festalens,  pour  nous  ren- 
dre quelque  fervice,  feroit-il  privé  de  la  récom- 
penfe due  à  fes  peines ,  pour  n'avoir  pas  réuilî 
félon  nos  defirs,  lorfqu'il  n'y  auroit  pas  de  fa  . 
faute  ,  Se  qu'il  auroit  mis  tout  en  ufage  pour 
fe  bien  acquitter  de  la  commifiion  que  nous  lui 
aurions  donnée  >' 

Tout 
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Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  à  la  louange 
Se  à  l'avantage  des  Médecin? ,  ne  regarde  que 
ceux  qui ,  après  un  cours  d'étude  ,  ont  acquis , 
par  des  voies  légitimes  ,  le  titre  de  Médecin  : 
titre  qui  ne  s'acquiert  pas  facilement  dans  la 
Faculté  de  Paris. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  Charlatans  qui  font 
la  Médecine  fans  aucun  titre,  SCqut,  fans  être 
approuvés ,  fe  font  Médecins  eux-mêmes ,  de 
leur  propre  autorité  privée ,  ou  qui  fe  font  palier 
Médecins  fous  la  cheminée  dans  quelque  Fa- 
culté  de  Province,  en  donnant  del'argentpour 
du  parchemin ,  ils  font  tous  regardés  comme  des 
impofteurs ,  Se  ils  n'ont  aucune  aétion  pour  de- 
mander leur  falaire ,  ainfi  que  l'a  remarqué  Cho- 
pin fur  l'article  125  de  la  Coutume  de  Paris  , 
nombre  10  Se  fuivans. 

La  témérité  des  Charlatans  ,  Se  leurs  trilles 
fuccès  qui  en  font  les  fuites ,  font  valoir  la 
Médecine  Se  les  Médecins  :  fi  ceux-ci  lailfent 
mourir  ,  les  autres  tuent  pour  l'ordinaire. 

Les  fautes  que  commettent  les  Médecins, en 
ce  qui  regarde  la  Médecine  qu'ils  profeffent  , 
demeurent  impunies  ;  quoique,  pour  raifou  de 
celles  que  les  Chirurgiens  Se  les  Apothicaires 
commettent ,  ils  puiflént  être  condamnés  aux 
dépens ,  dommages  Se  intérêts  ,  comme  je  l'ai 
dit  verbo  Impéritie.  Quoi  qu'il  en  foit,  le  nom- 
bre des  fautes  des  Apothicaires ,  des  Chirur- 
giens Se  des  Médecins  n'eft  pas  petit ,  Se  la 
moindre  eftfouvent  irréparable;  raifon  qui  doit 
les  engager  à  s'acquitter  parfaitement  de  tout 
ce  qui  concerne  leur  état. 

MEIX  ou  MEX ,  dont  il  eft  parlé  dans  plu- 
fieurs  Coutumes ,  eft  le  tenement  Se  héritage 
main-mortabledes  perfonnes  de  fervile  condi- 
tion Se  de  main-morte.  Voye\  ce  qui  en  eft  dit 
dans  le  Glofiaire  du  Droit  Français. 

MÉLIORATIONS,  du  mot  melior,  Signi- 
fient les  impenfes  qu'un  poffeffeur  a  faites  dans 
un  héritage ,  qui  en  augmentent  le  prix  Se  la  va- 
leur.  Voyei  Impenfes. 

Tout  poffeffeur  de  bonne  ou  mauvaife  foi , 
fuivant  l'article  55  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  doit  être  préféré  à  tous  créanciers  pour 
le  rembourfement  des  réparations  néceffaires 
ou  utiles. 

Mais  il  eft  obligé  de  quitter  la  poffeffion  de 
l'héritage  dont  il  eft  évincé,  en  donnant  par  ce- 
^ui  au  profit  duquel  le  Jugement  eft  rendu  , 
bonne  Se  fuffifante  caution  de  payer  les  mêmes 
réparations  quand  elles  feront  liquidées  ;  à 
moins  que  celui  qui  eft  condamné  ,  n'offre  de 
les  faire  liquider  dans  le  mois  ;  auquel  cas  il 
refte  dans  l'héritage  jufqu'à  ce  temps-là. 
MF.LTHE  ou  MEL  TE,  ainfi  écrit  par  cor- 
Tomg  II. 
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ruption pour  Mete,  du  Latin  Meta,  qui  figni- 
fie  limite  ,  dans  la  Coutume  de  Mens ,  chapi- 
tre 12.  ,  13  Se  41  ;  Se  dans  celle  de  Hr.inault , 
chapitre  69 ,  73  Si  74 ,  fignifie  le  territoire  d'un 
Juge,  l'étendue  de  i'd  charge  &  Office.  Il  fe  dit 
auili  de  retendue  de  l'Office  d'un  Sergent. 

MEMOIRE ,  eft  le  nom  que  l'on  donne  à 
un  écrit  fonimaire ,  qui  contient  le  narré  d'un 
fait  ,  avec  les  circonstances ,  fur  une  qucltion 
que  l'on  veut  confulter. 

On  appelle  auin  Mémoire  un  Fa&um  qui 
contient  les  faits  Se  les  circonftances  d'une  af- 
faire qui  eft  fur  le  point  d'être  jugée  ;  Se  ces 
fortes  de  Mémoires  tiennent  lieu  de  Factums  , 
ou  ,  pour  mieux  dire  ,  en  font  véritablement. 
MÉMOIRE.  Voye\  Rétablilîement  de  mé- 
moire. 

MÉMOIRE  de  frais,  eft  le  détail  faitpar 
articles ,  des  frais  dont  un  Procureur  demande 
le  paiement  ou  l'arrêté. 

Quand  un  Procureur  veut  compter  avec  fa 
Partie  ,  ou  qu'il  s'agit  de  régler  à  l'amiable  les 
dépens  dus  par  la  Partie  adverfe  ,  le  mémoire 
qu'il  donne  des  frais ,  falaires ,  vacations  Se  dé- 
boudes  ,  s'appelle  mémoire  de  frais  ,  pour  le- 
quel mémoire  il  n'eft  rien  dû  au  Procureur. 

Mais  lorfque  les  dépens  doivent  être  taxés 
à  la  rigueur  ,  pour  parvenir  à  un  exécutoire  , 
le  mémoire  fe  fait  par  une  déclaration  de  dé- 
pens ,  Se  entre  en  taxe. 

MENACES  capables  d'i\timider  ,  font 
défendues, Se  riiême  puniffables  ,  quoiqu'elles 
n'aient  été  fuivies  d'aucun  effet. 

Un  Fermier  ,  vers  la  fin  de  fon  bail  ,  pour 
faire  quitter  priie  à  des  Laboureurs  qui  fe  pré- 
fentoient  pour  l'avoir  ,  les  menaça  de  les  tuer. 
Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  rendu  en  va- 
cations le  22  Septembre  1700  ,  il  fut  condamné 
en  cent  livres  de  dommages-intérêts  Se  aux  dé- 
pens ,  avec  défenfes  de  récidiver  ,  à  peine  de 
punition  corporelle.  Cet  Arrêt  eft  rapporté  par 
M.  Augeard  ,  tom.  2,  chap.  49. 

Si  quelqu'un  avoit  menacé  un  Particulier  de 
le  battre  Se  de  l'outrager  ,  fi  ce  Particulier  eft 
battu  Se  excédé  quelques  jours  après  ;  telles 
menaces  constatées  par  les  informations,  peu- 
vent donner  lieu  à  un  décret  de  prife  de  corps 
contre  celui  qui  les  auroit  faites  ;  mais  elles  ne 
font  pas  fuffifantes  pour  le  faire  condamner  à 
la  queftion.  Voye\  Bouvot,  tom.  2,  verbo  Cri- 
minel ,  queftion  8. 

MENDI  ANS ,  font  ceux  qui  demandent  l'au- 
mône. Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  les  uns  le  font 
par  lâcheté  Se  par  libertinage ,  pouvant  gag-.er 
de  quoi  vivre  par  leur  travail; Se  d'autres  ne  le 
font  que  parce  qu'ils  y  font  forcés  par  leur 
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grand  âge  ,  ou  par  une  foibletle  de  corps ,  qui 
les  met  hors  d'état  de  travailler.  Les  premiers 
excitent  de  ["indignation  contr'eux  ;  les  féconds 
excitent  en  leur  faveur  de  la  pitié  6c  de  la  bien- 
veillance. 

Voyc\  ce  que  j'ai  dit  des  uns  8c  des  autres , 
verbo  Vagabonds. 

Il  y  a  aulii  quatre  Ordres  de  Religieux  qu'on 
appelle  Mendians,  qui  font  les  Cordeliers,  Ja- 
cobins ,  Auguftins  &.  Carmes. 

MERCURIALES,  fontdts  Affemblées  qui 

fe  font  dans  les  Cours  fouveraines  8c  aux  Sie- 

cs  Prélidiaux  ,  où  le  Prélident  ÔC  les  Gens  du 

oi  exhortent  les  Confeillers  à  rendre  la  Jullice 
avec  exactitude ,  ôt  font  quelquefois  des  remon- 
trances à  ceux  qui  ont  manqué  à  leur  devoir. 

Ces  fortes  d'exhortations  ont  été  établies 
par  Edks  des  Rois  Charles  VIII ,  Louis  XII 
fcc  Henri  III. 

Ces  Aflemblées  doivent  être  tenues  de  fix 
mois  en  fix  mois ,  les  premiers  Mercredis ,  après 
la  levure  des  Ordonnances ,  qui  fe  fait  après  les 
Fêtes  de  la  S.  Martin  Se  de  Pâques. 

Audi  tient-on  que  ce  mot  a  pris  fon  origine 
de  ce  qu'anciennement  on  avoit  coutume  de 
faire  les  Mercredis  ces  fortes  d'Ailèmblées , 
dans  lefquellesonfaifoit  une  charitable  remon- 
trance des  fautes  qu'un  chacun  avoit  précédem- 
ment faites. 

Ces  fortes  de  remontrances  ont  été  inftituées 
fur  ce  qu'on  a  reconnu  que  la  fplendeur  8c  la 
dignité  de  la  Juitice  dépendoit  principalement 
des  bonnes  mœurs  6c  de  la  réputation  de  fes 
Miniftrea.  Ainfi,  pour  les  obliger  à  fe  tenir  dans 
leur  devoir  ,  on  a  jugé  à  propos  de  les  exciter 
de  temps  en  temps  à  honorer  leurs  Charges  par 
la  pratique  de  toutes  les  vertus  qui  leur  font  les 
plus  convenables ,  St  de  réprimer  ceux  qui  par 
leurs  deportemens  ,  fe  rendent  indignes  d'un 
emploi  fi  noble  Se  fi  relevé. 

On  peut  dire  que  les  Mercuriales  reiTemblent 
à  la  cenfure  des  Romains,  ÔC  qu'elles  confer- 
vent  la  difeiplinc  du  Palais. 

Voye-[  la  Rochetlavin  ,  des  Parlemens  de 
Fnnce  ,  liv.  n. 

MF.RF.  ,  eft  celle  qui  a  porté  8c  mis  un  en- 
fant au  monde:  elle  doit  aulli-bien  que  lepere, 
veiller  à  fon  éducation  ;  2c  fon  mari  venant  à 
mourir  avant  que  cet  enfant  n'ait  plus  befoin 
de  tuteur,  elle  eftadmife  à  gérer  fa  tutelle,  pré- 
férablemcnt  à  tous  autres ,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
rien  à  redire  à  fa  conduite.  Voye\  ce  qui  cil  dit 
ici ,  verbo  Tutrice. 

A  l'égard  de  la  fucceffion  des  mercs  à  leurs 
enfans ,  voye\  ce  que  j'en  ai  dit  lettre  F. ,  en  par- 
lant de  l'ËOU  des  mères  ;  &C  ce  qui  cil  dit  dans 
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les  Obfervations  fur  le  dixième  Plaidoyer  de 
Henrys  ,  où  M.  Bretonn.icr  remarque  que  les 
mères  qui  fe  remarient  fans  avoir  fait  pourvoir 
d'un  tuteur  à  leurs  enfans  du  premier  lit,  rendu 
compte  Se  payé  le  reliquat ,  font  privées  de  leur 
fucceffion. 

MESSAGERS  ,  font  refponfablcs  des  vols 
qui  leur  font  faits ,  même  entre  deux  foleils  , 
s'ils  ne  rapportent  une  plainte  faite  pardevant 
le  plus  prochain  Juge  des  lieux  ,  quoique  fu- 
balterne ,  Se  procès-verbal  de  l'état  des  mar- 
chandifes  qui  reltent.  Voye\  Defmaifons  ,  let- 
tre M,  nombre  16. 

A  l'égard  du  vol  fait  en  leurs  Bureaux  nui- 
tamment Se  par  effraction  ,  ils  n'en  font  point 
tenus ,  ni  l'Hôte  du  logis  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  15  Mars  iôzo  ,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences. 

Voyci-y  aufli  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris ,  en  date  du  3  Décembre  1676,  touchant  la 
décharge  des  lettres  8c  paquets  dont  les  Mef- 
fagers  fe  font  chargés. 

Voye\  auffi  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Bril- 
lon  ,  ce  que  porte  une  Ordonnance  du  Lieute- 
nant civil  du  Châtelet  de  Paris,  du  18  Juin  168  r. 
ou  Sentence  en  forme  de  Règlement  touchant 
les  Melfagers,  Rouliers ,  Maîtres  des  Coches 
&C  Carroiîes  qui  fe  font  chargés  de  valifes ,  cof- 
fres 8c  autres  chofes  fermées  à  clef. 

f  Ce  Règlement  qui  fixe  feulement  à  150  liv. 
la  valeur  des  effets  perdus  par  les  Voituriers , 
n'elt  nullement  obfervé.  On  les  condamne  à  ref- 
titucr  fur  l'affirmation  du  Propriétaire.  C'eft  ce 
qui  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  récens  ;  l'un  rendu 
au  rapport  de  M.  l'Abbé  Tudcrt  le  16  Mai 
1760  ,  contre  le  nommé  Chatrin  ,  Voiturier  ; 
Se  l'autre  contre  le  Fermier  du  Coche  d'Auxer- 
re,  le  3  Septembre  176 1.  ] 

Au  relie  ,  les  Meffagers  &.  Maîtres  des  Co- 
ches ne  font  refponfablcs  que  des  paquets  dont 
leurs  regifires  fe  trouvent  chargés  :  c'eft  pour- 
quoi ils  ne  font  pas  refponfables  de  ce  qui  aura 
été  confié  à  leurs  Cochers  pour  en  charger  leurs 
magalins;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  31 
Janvier  1693 ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences. 

Cette  Jurifprudence  a  été  confirmée  par  un 
autre  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  ,  rendu  au 
rapport  de  M.  Dreux  ,  le  4  Septembre  1715 , 
qui  a  jugé  qu'un  Fermier  des  Coehcs,unMef-% 
fager  St  un  Hôtelier  ne  font  point  garants  des 
vols  faits  nuitamment  &C  avec  cilraction  dans 
leurs  Bureaux  ou  Hôtelleries. 

MESSAGERS  de  l'Université  ,  font  des 
Suppôts  de  l'Univ erfité  ,  auxquels  le  Recteur 
donne  des  Lettres  ou  Commiffion  de  Méfia- 
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ge'r  :  ce  qui  vient  de  ce  qu'originairement  1U- 
niverlitéa  été  l'inventrice  desMertageries.Pré- 
fentement  ces  fortes  de  Meifagers  font  fans 
fonction  ,  Se  ne  prennent  plus  ces  Lettres  que 
pour  jouir  du  privilège  de  garde-gardienne. 
Voye\  Garde-gardienne. 

MESSIERS  ,  font  gens  établis  pour  garder 
les  fruits  pendans  par  les  racines  ,  &C  dont  l'em- 
ploi finit  chaque  année  après  la  récolte. 

Comme  ils  font  prépofés  pour  veiller  à  la 
confervation  des  fruits  avant  la  récolte,  ils  font 
refponfables  envers  les  propriétaires  des  dom- 
mages qui  s'y  peuvent  commettre  pendant  le 
temps  qu'ils  font  chargés  d'y  veiller.  Voyc\  le 
Glolîaire  du  Droit  Français ,  verbo  Mellier. 

MESSIRE,  eft  le  titre  Se  la  qualité  que  les 
Nobles  prennent  dans  les  Actes  qu'ils  partent. 

MESURAGE ,  lignifie  quelquefois  un  droit 
feigneurial  qui  le  prend  fur  chaque  mefure.  Eft 
modiatio  prout  à  Rege  vel  Domino  Jurïfdiciionis 
infiituta  eft. 

Mais  ordinairement  ce  terme  eft  employé 
pour  lignifier  ce  qu'on  donne  à  celui  qui  me- 
fure ,  pour  fa  peine. 

MESURE  publique  ,  ert  le  droit  de  don- 
ner par  fes  Officiers  ,  le?  poids  6c  les  mefures. 
Cette  marque  d'autorité  participant  en  quelque 
manière  de  la  Souveraineté  ,  ne  devroit  appar- 
tenir qu'au  Roi.  Mais  fi  les  Seigneurs  en  jouif- 
fent  aujourd'hui ,  c'eft  qu'ils  ont  ufurpé  ce  droit 
auili-bien  que  piufieurs  autres  qui  ne  devroient 
appartenir  qu'au  Roi  feul. 

Les  mefures  font  difîérentes  fuivant  les  dirTé- 
rens  lieux.  Elles  doivent  être  étalonnées  dans 
la  Juftice  royale  voiline,  ou  dans  celle  du  Sei- 
gneur à  qui  ce  droit  appartient. 

Les  mefures  font  de  droit  public  ;  d'où  il  s'en- 
fuit, 1°.  Qu'on  peut  nonobstant  toute  prefcrip- 
tion ,  en  demander  la  réduction  félon  l'étalon 
qui  eft  en  la  Juftice  du  Juge  fupérieur.  Voye\ 
la  Peyrere,  lettre  P. 

11°.  Que  celui  qui  fe  ferviroit  d'une  mefure 
non  marquée  Se  foible ,  quand  même  il  n'y  au- 
roit  pas  de  mauvaife  foi  de  fa  part ,  feroit  con- 
damnable à  l'amende  ,  mais  fans  note  d'infamie. 
Voye\  Chorier  en  fa  Jurifprudencô  fur  Guy- 
Pape  ,  page  130. 

Pour  facihter  le  commerce  Se  obvier  aux  frau- 
des, on  a  fouvent  projette  d'établir  par-tout  le 
Royaume  une  uniformité  de  poids  Se  de  mefu- 
res ;  mais  jufqu'ici  l'exécution  ne  s'en  eft  point 
fuivie ,  foit  que  l'on  y  ait  trouvé  beaucoup  plus 
de  difficulté, foit  que  quelques  raifons  particu- 
lières y  mettent  obftacle. 

De  la  Mare ,  dans  fon  Traité  de  la  Police  , 
tom.  2  ,  liy.  5  ,  tit,  8  ,  chap.  z  ,  parle  des  me. 
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fures  de  France  en  particulier  ;  il  explique  d'où 
provient  leur  inégalité ,  à  qui  il  appartient  de 
les  établir  ou  de  les  régler,  8c  à  en  tirer  le  pro- 
fit ;  il  expofe  la  proportion  des  mefures  de  quel- 
ques-unes des  Provinces  avec  celle  de  Paris  , 
Se  ce  qui  a  été  fait  en  différens  temps  pour  les 
rendre  uniformes. 

Voye\  ci-deiTus  Etalons.  Voyej  aufii  le  Dic- 
tionnaire de  Trévoux ,  verbo  Mefure. 

MESURE  EX  FAIT  DE  CON  TR  AT  DE  VENTE, 

fe  doit  faire  fuivant  la  Coutume  du  lieu  où  les 
héritages  font  finies ,  Se  non  pas  fuivant  la  Cou- 
tume du  iieu  où  le  contrat  a  été  parte  ,  quand 
il  n'eft  point  fait  mention  dans  le  contrat  fui- 
vant quelle  règle  la  mefure  doit  être  faire.  Cha- 
rondas ,  livre  7  ,  rép.  83  ;  Se  Papon  ,  livre  17  , 
titre  2. 

MESUS,  fignifie l'abus  Se  la  dégradation  qui 
fe  fait  dans  les  bois ,  pâturages  Se  communes. 

T'oyej  Bouvot ,  tome  2  ,  verbo  Mefus  ;  8c 
Taifand  fur  l'art.  6  du  tit.  1  de  la  Coutume  de 
Bourgogne. 

MÉTAIRIE ,  eft  l'habitation  d'un  Métayer, 
avec  les  logemens  convenable?  pour  exploiter 
les  terres  qu'on  lui  donne  à  cultiver  ,  foit  pour 
y  ferrer  les  grains ,  foit  pour  y  faire  des  nour- 
ritures de  beftiaux. 

METAYER  partiaire,  eft  un  Fermier  qui 
retient  la  moitié  de  la  récolte  ,  Se  donne  l'au- 
tre au  propriétaire  de  la  Terre.  Voye\  Admo- 
diateur. 

Les  Fermiers  qui  font  appelles  par  les  Jurif- 
confultes,6'o/onz  partiarù,  font  nommés  parmi 
nous  Métayers  ;  Se  cette  dénomination  vient  du 
mot  demoitié.  Aufii  voyons-nous  qu'en  quelques 
vieux  contrats  rédigés  en  Latin  ,  ils  font  appel- 
lés  Medietarii,  c'elt-à-dire  ,  Partiarii,à  raifon 
du  partage  des  fruits  qui  fe  fait  entre  le  Fer- 
mier partiaire  Se  le  propriétaire  dufonds  qui  les 
rend  comme  afibeiés.  Pafquier  en  îcs  Recher- 
ches ,  liv.  7  ,  chap.  43. 

Voye\  le  Giortaire  du  Droit  Français. 

METROPOLE  ,  lignifie  la  Ville  capitale 
d'une  Province,  quieft  comme  la  mère  des  au  très. 

METTRE ,  fe  dit  en  plufieurs  fens  au  Palais. 

On  dit  meure  en  caufe  ,  pour  dire  faire  afii- 
gner  quelqu'un  en  garantie. 

On  dit  meure  en  la  main  du  Roi  Se  de  Juf- 
tice ,  pour  dire  faifir. 

On  dit  mettre  un  fief  hors  de  fes  mains,  pour 
dire  s'en  défaire  ,  ne  le  pouvant  tenir  félon  les 
Loix. 

On  dit  mettre  un  Fief  en  fa  table  ,  pour  dire 
qu'un  Seigneur  unit  un  Fief  fervant  au  Fief  do- 
minant ,  par  puiiîance  Se  retenue  de  Fief.  Voye\ 
Table. 
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On  dit  fe  meure  en  état,  pô'ir  dire  fe  mettre 
en  prifon  ,  quand  il  y  a  un  décret  de  prife  de 
corps,  mais  quand  il  y  a  ajournement  perfon- 
nel ,  c'eft  faire  un  a£te  de  comparution  perfon- 
nelle  en  Juftice. 

Donner  un  appointement  à  mettre  ,  c'efl:  or- 
donner que  les  pièces  Se  titres  des  Parties  feront 
mis  entre  le?  mains  d'un  Rapporteur,  pour  fur 
iceux  être  fait  droit  fommairement,  en  matiè- 
res de  légère  conféquence. 

A  l'égard  de  ce  que  fignifie  mettre  l'appella- 
tion au  néant,  voye\  Prononciation. 

"V1HUBLES ,  font  tout  ce  qui  fe  peut  facile- 
ment transporter  d'un  lieu  à  un  autre  fans  être 
détérioré  :  ainfi  de  l'argent  comptant,  des  meu- 
bles meublans ,  beftiaux  Se  autres  chofes  fem- 
blables  ,  ont  la  nature  de  meubles. 

Ainfi  une  fomme  de  deniers  entre  majeurs , 
quoiqu'elle  provienne  delà  vente  d'immeubles , 
eft  réputée  meuble;  enforte  que  les  créanciers 
ne  viendroient  fur  iceux  par  ordre  d'hypothè- 
que ,  mais  des  faifles  ,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  dé- 
confiture, Se  les  héritiers  des  meubles  y  fuccé- 
deroient.  C'eft  pourquoi  fi  Titius  avoir  vendu 
un  fief dont  le  prix  fe  trouvât  dans  fes  coffres, 
ou  qui  lui  fût  dû ,  ces  deniers  fe  partageroient 
comme  meubles  entre  fes  enfans  ,  fans  droit 
d'ainelle. 

Les  deniers  qui  proviennent  du  rachat  des 
rentes  conftituées  appartenantes  à  des  majeurs, 
font  de  même  qualité. 

Les  meubles,  fi  précieux  qu'ils  foient,  com- 
me rjiamans,  perles,  vaiffelle  d'or  ou  d'argent, 
font  toujours  regardés  comme  des  meubles,  Se 
font  en  cette  qualité  vendus  à  l'encan  ;  fi  ce  n'eft 
que  les  bagues,  joyaux  Se  vaiffelle  d'argent  de 
la  valeur  de  trois  cens  livres  au  plus  ,  ne  peu- 
vent être  vendus  qu'après  trois  expofitions  à 
trois  jours  de  marché  diftérens  ,  fl  ce  n'eft  que 
le  fai'îffdiit  Se  le  faifi  en  conviennent  par  écrit , 

Ï[ui  fera  mis  entre  les  mains  du  Sergent  pour 
a  décharge  ,  comme  il  elt  dit  en  l'art.  13  du 
tit.  23  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Les  matériaux  préparés  Se  amenés  fur  les 
Jieux  pour  bâtir,  font  aufli  réputés  meubles.  Il 
en  faut  dire  de  même,  1°.  Des  Prelles  d'Impri- 
merie. 11°.  Des  uftenfîles  d'Hôtels  ,  comme  je 
l'ai  dit  lettre  U.  III".  Des  Moulins  fur  bateaux 
Se  des  Prcllbirs  qui  fe  peuvent  défalfembler. 
IV".  Du  Poilîbn  en  boutique  ou  réfervoir.  V°. 
Des  Pigeons  en  volière  deftinés  pour  l'ufage 
ordinaire  de  la  maifon.  lroye\  ce  que  j'ni  dit 
fur  les  articles  90  Se  9 1  de  la  Coutume  de  Paris. 

Rois  coupé  ,  bled  ,  foin  ,  ou  grain  foyé  ou 
fauche  ,  quoiqu'il  (bit  encore  fur  le  champ  Se 
■on  tranfporté,   cil  réputé  meuble.  Voyt\  ce 
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que  j'ai  dit  fur  la  lettre  B  ,  en  parlant  du  bois 
de  haure-furnie. 

Lorfque  le  douaire  préfix  confifte  en  une 
fomme  de  deniers  pour  une  fois  payer  ,  dès 
qu'elle  eft  parvenue  aux  enfans  par  la  mort  de 
leur  père,  cette  fomme  conferve  fa  nature  de 
meuble ,  Se  il  n'y  a  point  de  fiction  qui  lui  puille 
faire  prendre  la  nature  d'immeuble  Se  de  pro- 
pre ,  puifqu'il  perd  fa  qualité  de  douaire  ;  Se 
n'eft  plus  qu'une  fomme  d'argent ,  comme  il 
eft  dit  en  l'art.  259  de  la  Coutume  de  Paris;  Se 
par  conféquent  un  douaire  venu  aux  enfans  , 
appartient  après  leur  mort  à  leurs  plus  proches 
héritiers  paternels  ou  maternels. 

Quelquefois  un  immeuble  prend  la  nature 
de  meuble  par  ftipulation.  Voye\  Ameubliffe- 
menr.  Les  meubles  ,  au  contraire  ,  prennent 
quelquefois  la  qualité  d'immeubles  ,  comme  je 
l'ai  expliqué  vzrbo  Immeubles. 

Les  actions  font  quelquefois  réputées  meu- 
bles ,  Se  quelquefois  immeubles ,  félon  la  nature 
Se  la  qualité  de  la  chofe  qu'elles  pourfuivenr. 

Si  c'efl  un  immeuble ,  foit  véritable  ou  fictif , 
comme  une  fomme  de  deniers  ltipulée  propre, 
c'eft  un  immeuble. 

Si  l'aétion  ne  tend  qu'à  fe  faire  rendre  ou  payer 
une  fomme  de  deniers,  ou  autre  chofe  mobiliaira 
par  convention ,  c'eft  un  meuble.  Voye\  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'art.  89  de  la  Coutume  de  Paris. 

Mais  on  demande  fi  dans  un  legs  de  meubles 
les  obligations  Se  dettes  acfives  Se  mobiliaires 
font  comprifes?  Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  lalettra 
L  ,   des  Legs  de  chofes  mobiliaires. 

Les  meubles  fe  règlent  fuivant  la  Coutume 
du  domicile  de  celui  à  qui  ils  appartiennent  ;  au 
lieu  que  les  immeubles  fe  règlent  par  la  Cou- 
tume du  lieu  où  ils  font  fïtués.  Voye\  ce  que 
j'ai  dit  verbo  Statut. 

Ainfi  les  meubles  n'ayanr  point  de  fituation 
certaine  Se  permanente  ,•  pouvant  être  facile- 
ment tranfportés  d'un  lieu  dans  un  autre ,  doi- 
vent fuivre  le  corps  de  celui  à  qui  ils  appar- 
tiennent ,  Se  par  conféquent  fe  régler  fuivant  la 
Coutume  de  fon  domicile,  dans  le  partage  qui 
s'en  doit  faire  après  fa  mort  entra  fes  héritiers , 
foit  qu'il  ne  décède  pas  au  lieu  de  fon  domicile 
ordinaire,  ou  même  que  ces  meubles  ou  une 
partie  d'iceux  fuffent  tranfportés  ailleurs ,  com- 
me quand  quelqu'un  a  fon  domicile  dans  un 
lieu,  8e  qu'il  a  des  maifons  de  campagne  dans 
d'autres  où  il  a  des  meubles. 

Il  faut  excepter  les  cas  de  déshérence  Se  de 
conhfcation ,  dans  lefquels  les  meubles  du  dé- 
funt ne  fuivent  pas  fon  domicile,  mais  appar- 
tiennent à  chaque  Seigneur  H.'iut- Jufticier ,  dans 
le  territoire  de  qui  les  meubles  fe  trouvent  au 
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temps  de  la  mort,  comme  je  l'ai  remarqué  fur 
l'art.  167  de  la  Coutume  de  Paris. 

Voye  1  verbo  Immeubles ,  les  différences  qu'il 
y  a  entre  les  meubles  5c  les  immeubles. 

MEUBLES  n'ont  point  de  suite  par 
hypothèque.  En  droit,  les  meubles  font  fuf- 
ceptibles  d'hypothèque.  Leg.34,  ff.depignor. 
&  kypot.  &  Leg.  11,  cod.  de  diftr.  pignor.  Ce 
qui  eft  en  ufage  dans  quelques  pays  de  Droit 
écrit ,  comme  le  rapporte  M.  Bretonnier  dans 
fon  Recueil  alphabétique. 

Mais  par-tout  ailleurs  les  meubles  n'ont  point 
de  fuite  par  hypothèque.  La  raifon  eft,  qu'il  y 
auroit  trop  d'inconvéniens  d'affujettir  au  droit 
de  fuite  les  meubles  qui  font  G  fujetsà  changer 
de  main ,  qu'ils  peuvent ,  comme  dit  M.  Char- 
les Dumoulin  ,  una  hora  tranfire  per  centum. 
manus. 

De  ce  que  les  meubles  n'ont  point  de  fuite 
par  hypothèque ,  il  s'enfuit  que  le  créancier 
qui  a  été  payé  le  premier  de  fon  dû  par  fon  dé- 
biteur, ou  par  exécution  8c  vente  de  fes  meu- 
bles ,  ne  doit  pas  rapporter  aux  créanciers 
antérieurs  ce  dont  il  a  été  payé,  parce  qu'il  n'a 
reçu  que  ce  qui  lui  étoit  dû.  Il  faut  excepter  le 
cas  de  déconfiture ,  où  chacun  vient  à  contri- 
bution au  fol  la  livre  fur  les  biens  meubles  du 
débiteur. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  fur  la  lettre  C ,  en  par- 
lant de  la  contribution  au  fol  la  livre,  8c  lettre  S, 
en  parlant  de  la  faille  8c  exécution  ,  vers  la 
fin.  Voyei  auffi  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles 
170,  178  8c  179  de  la  Coutume  de  Paris,  8c  le 
Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier. 

MEUBLES  précieux  sont  a  certains 

ÉGARDS  COMPARÉS  AUX  IMMEUBLES  ,  attendu 

que  dans  ces  fortes  de  meubles  tombe  l'intérêt 
d'affeftion,  8c  qu'ils  font  ordinairement  des 
préfens  ou  des  gages  de  l'amitié  des  perfonnes 
proches. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  l'aliénation  en 
peut  être  prohibée,  8c  qu'ils  peuvent  être  fubf- 
titués ,  comme  on  voit  dans  les  contrats  de  ma- 
riage des  perfonnes  illuftres ,  dont  les  exemples 
font  rapportés  par  Brodeau  fur  l'art.  144  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Auffi  dans  quelques  Coutumes ,  quand  un 
meuble  précieux  a  été  légué,  l'héritier  le  peut 
retenir  en  payant  l'eftimation  au  légataire  ;  8c 
les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  les  peuvent  alié- 
ner fans  l'avis  des  parens  8c  l'autorité  de  Juftice. 
Enfin  plufieurs  de  nos  Jurifconfultes  ont  été 
autrefois  d'avis  que  les  meubles  précieux  étant 
fiifls  fur  celui  à  qui  ils  appartiennent,  dévoient 
être  vendus  avec  les  mêmes  folemnitcs  que  les 
immeubles. 
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Néanmoins ,  quelque  précieux  que  foient  les 
meubles ,  iis  ne  peuvent  être  réputés  immeubles 
que  par  fi&ion,  attendu  que  leur  valeur  8c  l'ex- 
cès du  prix  qui  dépend  le  plus  fouvent  de  l'af- 
fection ou  de  la  rareté  ,  r.e  change  rien  à  la 
nature  de  la  chofe  :  c'eft  pourquoi  il  eft  aujour- 
d'hui certain  qu'ils  ne  doivent  pas  être  vendus 
par  décret:  tout  ce  qu'il  faut  faire  quand  les 
bagues ,  joyaux  8c  vailTelle  d'argent  de  la  nature 
de  300  livres  ou  plus  font  failîs  ,  c'eft  de  fuivre 
la  difpolirion  de  l'article  13  du  titre  33  de  l'Or- 
donnance de  1667,  qui  porte  qu'ils  ne  peuvent 
être  vendus  qu'après  trois  exportions  à  trois 
jours  de  marché  différens.  Voye\  ce  qu'a  dit 
Bornier  fur  cet  article. 

MEURTRE,  dans  fa  propre  fignification  , 
dénote  un  homicide  commis  de  guet-à-pens  8c 
de  deifein  prémédité  ,  comme  il  eft  dit  au  titre 
de  alta ,  média  &  bajfa  Jurifdiclione ,  du  fty  le  du 
Parlement ,  en  ces  termes  :  Differentia  eft  inter 
meurtrum  &  occifionem  ;  meurtrum  dicunt  eJTe 
quando  homicidium  faclurn  eft  feienter  &  penfa- 
tis  infidiis  ;  occifionem  vero  quando  faâ  um  eft 
homicidium  fine  propofto ,  fed  in  rixa 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  verbo  Homicide. 

Nous  remarquerons  feulement  ici ,  qu'attendu 
l'atrocité  de  ce  crime  ,  par  la  Loi  de  Moife , 
les  meurtriers  pouvoient  être  tirés  par  force 
hors  du  Temple  ,  quoiqu'ils  euflent  embrafie 
l'Autel.  Exodi  ,  cap.  il,  verf.  14 ,  cujus  hœc 
funt  verba  :  Si  quis  per  indiiftriam  occiderit 
proximum  fuum ,  &  per  infidias  ,  ab  altari  meO 
evelles  eum  ut  moriatur. 

M  I 

MI-DENIER ,  eft  la  moitier  des  deniers 
employés  pour  impenfes  ou  améliorations  de 
l'héritage  de  l'un  des  conjoints  ;  lefquelles  im- 
penfes ayant  été  faites  des  deniers  de  la  commu- 
nauté ,  il  eft  dû  récompenfe  pour  moitié  au 
furvivant  des  conjoints ,  ou  aux  héritiers  du 
prédécédé. 

Lorfque  pendant  la  communauté  il  a  été  fait 
des  améliorations  ou  impenfes  néceftaires  dans 
le  fonds  ou  héritage  de  l'un  des  conjoints  ,  ces 
impenfes  ou  améliorations  cèdent  au  fonds  ; 
mais  le  propriétaire  d'icelui ,  après  la  diffolu- 
tion  de  la  communauté  ,  doit  rembourfer  au 
furvivant  ,  ou  à  l'héritier  du  prédécédé,  le  mi- 
denier  ,  c'eft-à-dire,  la  moitier  des  deniers  em- 
ployés pour  ces  impenfes  ou  améliorations,  8C 
qui  ont  été  tirés  de  la  communauté. 

Loyfel ,  liv.  3  ,  tit.  3  ,  art.  14,  dit  que  mari 
ou  femme  ayant  mélioré  leur  propre,  ou  réuni 
quelque  chofe  a  leur  fief  Se  domaine  ,  ou  fait 
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quelque  ménage  qui  regarde  le  feul  profit  de  l'un 

d'eux,  font  tenus  d'en  rendre  le  mi-denier. 

Cette  récompenfe  du  mi-denier  cft  de  droit  ; 
autrement  ce  feroit  un  moyen  aux  conjoints 
tle  fe  faire  à  l'un  ou  à  l'autre  des  avantages 
indirects. 

Elle  n'a  lieu  que  quand  la  femme  furvivante 
ou  fes  héritiers  ont  accepté  la  communauté  ; 
car  quand  ils  y  renoncent ,  ce  n'eft  point  la 
récompenfe  du  mi-denier  qui  a  lieu  ;  £t  en  ce 
cas  le  rembourfement  fe  fait  tout  entier  par  la 
femme  ou  par  fes  héritiers ,  fi  les  impenfes  ou 
améliorations  ont  été  faites  dans  fon  fonds  ;  Se 
fi  elles  ont  été  faites  dans  celui  du  mari ,  le  rem- 
bourfement celle,  d'autant  que  le  mari  ou  fes 
héritiers  demeurent  maîtres  de  toute  la  com- 
munauté ,  au  moyen  de  la  renonciation  qu'a 
fait  la  femme  ou  fes  héritiers  à  ladite  commu- 
nauté. 

Au  refte ,  le  mi- denier  n'eft  dû  pour  les  amé- 
liorations ,  que  quand  elles  augmentent  le  fonds. 
Par  exemple  ,  il  n'en  eft  point  dû  pour  avoir 
fait  planter  des  arbres,  ou  marné  quelque  terfe. 
Il  n'en  eft  point  dû  non  plus  pour  les  répara- 
tions d'entretenement. 

Voye\  M.  RenuiTon  ,  en  fon  Traité  de  la 
Communauté ,  part,  2  ,  chap.  3  ,  nomb.  1 2. ,  1 3 
Se  14  ;  Se  M.  Dupleffis ,  de  la  Communauté  , 
•livre  2  ,  feftion  4. 

MI-DOUAIRE  ,  eft  une  penfion  qui  eft 
adjugée  à  la  femme  dans  certains  cas ,  pour  lui 
tenir  lieu  de  douaire. 

Comme  le  douaire  n'eft  ouvert  que  par  la 
mort  naturelle  du  mari,  on  adjuge  quelquefois 
à  la  femme  féparée ,  ou  à  celle  dont  le  mari  cft 
abfent  depuis  long-temps  ,  ou  dont  le  mari  eft 
mort  civilement,  une  penfion  dont  elle  jouit 
jufqu'à  ce  que  le  douaire  ait  lieu. 

Cette  penfion  eft  à  l'arbitrage  des  Juges  ;  mais 
elle  fe  regleordinairement  à lamoitiédu douai- 
re ;  c'eft  ce  qui  fait  qu'on  la  nomme  vulgaire- 
ment mi-douaire. 

MI-LODS ,  font  une  redevance  de  moitié  de 
lods  dus  en  quelques  Pays  à  toutes  mutations  ; 
c'eft-à-dire  ,  que  pour  quelque  changement  de 
poil'efteur  que  ce  foit ,  qui  arrive  dans  un  héri- 
tage cenfier  (excepté  celui  qui  fe  fait  par  vente) 
il  eft  dû  un  droit  qui  s'appelle  mi-lods ,  d'autant 
qu'il  eft  moindre  de  moitié  que  celui  qui  fe 
paye  pour  l'acquilïtionà  titre  de  vente;  auquel 
cas  le  droit  de  lods  Se  ventes  eft  dû  en  entier 
au  Seigneur. 

Voye?  ce  qu'a  dit  à  ce  fujet  le  Commenta- 
teur d'Henrys  ,  liv.  3,  chap.  3  ,  queft.  11 ,  22, 
2} ,  248c  fuiv.  fur-tout  la  queftion  75  dud.  livre. 
Voye\  aufli  ce  qui  en  cft  dit  dans  le  GlolTaire 
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du  Droit  Français ,  en  retranchant  le  mot  feu- 
lement ,  qui  a  été  mis  par  erreur  dans  la  troifieme 
ligne  de  la  remarque  de  M.  Lauriere. 

MINAGE  ,  cft  le  droit  que  le  Seigneur  prend 
fur  la  mine  de  bled  ,  pour  le  mefurage  :  ainfi 
mine  eft  le  vailTeau  qui  fert  à  mefurer  le  bled  ,. 
Se  le  minage  ell  le  droit  dû  au  Seigneur  pour  le 
mefurage  des  bleds  par  mines. 

Ce  droit  en  France  eft  du  domaine  du  Roi 
en  plufieurs  lieux. 

Voye\  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon  ,  où  font 
rapportés  plufieurs  Edits  Se  Arrêts  qui  concer- 
nent cette  matière. 

Tenir  a  MIN  AGE,  c'eft  tenir  à  ferme,  à  la 
charge  de  rendre  par  an  tant  de  mines  de  bled. 

MINE.  Ce  terme,  pris  dans  une  autre  ligni- 
fication que  du  vaifTeau  à  mefurer  le  bled ,  dont 
nous  avons  parlé  en  l'article  précédent,  fignifie 
cette  partie  de  la  terre  où  fe  forment  les  mé- 
taux Se  les  minéraux. 

Les  endroits  delà  terre  où  l'on  trouve  quel- 
que mine  fans  fuite  ,  c'eft-à-dire  ,  qui  peuvent 
produire  une  certaine  qualité  de  métal  tout  feul 
Se  fans  fuite ,  font  appelles  mines  égarées  ;  Se  on 
appelle  mines  fixes ,  celles  qui  font  étendues  en 
longueur ,  largeti r  6c  profondeur ,  dont  les  veines 
fe  trouvent  divifées  comme  en  branches  dans 
un  même  continent. 

Suivant  l'ancien  Droit  Romain  ,  les  mines 
d'or,  d'argent ,  de  cuivre  ,  de  fer  ,  d'acier,  de 
plomb  Se  autres,  appartiennent  au  propriétaire 
du  fonds  dans  lequel  elles  font  trouvées.  Erant 
privati  juris  ,  &  m  Itberoprivatorum  ufu  &  com- 
mercio.Leg.  7  ,  §.  13  ,ff.folut.  matrim.  leg.  13, 
ff.  de  ufufr.  les;.  3  &  4  ,  ff.  de  rébus  corum. 

La  raiîbn  eft  ,  que  ce  bénéfice  provient  uni- 
quement de  la  nature,  qui  n'a  ,  en  formant  les 
mines ,  voulu  favorifer  que  les  propriétaires  des 
fonds  danslcfquels  elle  les  a  produites. 

Dans  la  fuite ,  les  Empereurs  Romains  fe 
font  attribué  un  dixième  du  produit  des  mines, 
en  quelques  lieux  qu'elles  fe  trouvaient  Leg.  3, 
cod.  de  metallariis. 

En  France  les  mines  d'or  Se  d'argent  appar- 
tiennent au  Roi,  en  payant  le  fonds  au  proprié- 
taire. La  raifon  eft ,  que  c'eft  un  bénéfice  ap- 
pelle communément  fortune  d'or ,  qui  fait  par- 
tie du  droit  de  Souveraineté.  Voye\  M.  Lau- 
riere fur  Loyfel,  livre  2,  titre  2  ,  reg.  13&C  52. 

Les  autres  mines  appartiennent  aux  proprié- 
taires des  fonds,  qui  peuvent)'  fouiller  comme 
il  leur  plaît.  Mais  le  Roi ,  pour  les  befoins  de 
l'Etat, levé  le  dixième  du  revenu  "des  mines  qui 
ne  font  ni  d'or  ni  d'argent. 

Enfin  ,  il  eft  aujourd'hui  défendu  à  toutes  per- 
fonnes  de  tirer  &i  fouiller  des  mines  fans  laper- 
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ci-ikllus. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit 
que  le  Seigneur  Haut-Jufticier  n'a  jamais  de  part 
dans  les  mines ,  quoiqu'il  en  ait  une  dans  les 
tréibrs  trouvés  dans  les  terres  de  fa  Seigneurie. 

La  raifon  de  la  différence  eft ,  que  le  tréforeit 
mis  dans  fon  lieu  par  main  d'homme  ;  mais  les 
mines  font  portion  de  la  terre  ,  Se  ainfi  elles 
appartiennent  à  celui  qui  en  eft  le  propriétaire. 
Voye\  Coquille  fur  les  articles  i  Se  i  de  la  Cou- 
tume de  Mivcrnois  ;  Se  dans  fon  Inftitution ,  au 
titre  des  droits  de  Juftice. 

Il  y  a  des  Juges ,  appelles  Maîtres  des  Mi- 
nes ,  qui  connoiflent  en  première  inftance  des 
conteftations  qui  fe  peuvent  préfenter  à  ce  fujet, 
Se  leurs  appellations  reffortiffent  en  la  Cour  des 
Monnoies.  Sur  quoi  voye\  le  Traité  des  Mon- 
noies  de  Conffans,  page  172. 

MINEURS ,  font  ceux  qui  n'ont  pas  encore 
accompli  leur  vingt-cinquième  année. 

Il  y  a  néanmoins  certaines  Coutumes  où  les 
mineurs  deviennent  majeurs  avant  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans ,  à  l'effet  feulement  d'être  affujettis  aux 
difpofitions  de  ces  mêmes  Coutumes ,  Se  de  s'en 
prévaloir  contre  le  Droit  commun. 

Quelquefois  le  terme  de  mineur  eft  employé 
pour  lignifier  celui  qui  l'étoit,  Se  qui  ne  l'eft 
plus;  &  cette  prorogation  du  terme  de  mineur 
fe  fait  à  l'égard  du  tuteur ,  comme  quand  on 
dit  que  le  tuteur  rend  compte  à  fon  mineur;  ce 
qui  le  dit  ainfi,  quoique  le  mineur  qui  reçoit  le 
compte  qui  lui  eft  rendu ,  foit  majeur  de  vingt- 
cinq  ans.  Le  tuteur  fe  ditauffi  en  ce  cas  de  celui 
<jui  l'a  été,  8e  qui  ne  l'en:  plus. 

Quoique  régulièrement  par  mineur,  on  en- 
tende celui  qui  n'a  point  encore  accompli  fa 
vingt- cinquième  année  ,  foit  qu'il  foit  pubère 
ou  non  ;  cependant  en  pays  de  Droit  écrit ,  on 
entend  par  mineur  celui  qui  eft  pubère ,  Se  qui 
n'a  pas  encore  accompli  fa  vingt-cinquième 
année  ;  Se  on  entend  par  pupille  un  impubère 
qui  eft  fous  l'autorité  d'un  tuteur ,  Se  qui  en 
doit  fortir  lorfqu'il  fera  parvenu  à  l'âge  de 
puberté. 

Ainli  en  pays  de  Droit  écrit,  conformément 
au  Droit  Romain ,  il  ne  faut  point  d'émancipa- 
tion pour  fortir  de  tutelle  ;  le  pupille  devient  de 
plein  droit  mineur  à  quatorze  ans  accomplis  , 
Se  la  pupille  devient  mineure  à  douze  ans  aulîi 
accomplis. 

C'eft  cet  âge  de  puberté  qui  les  émancipe ,  à 
l'effet  de  pouvoir  difpofer  de  leurs  meubles ,  Se 
des  revenus  de  leurs  immeubles ,  fans  avoir  pour 
cela  des  Lettres  d'émancipation  du  Prince. 

En  Pays  coutumier,  ceux  qui  fout  en  tutelle 
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n'en  fortent  qu'à  la  majorité  ,  ou  par  des  Let- 
tres d'émancipation  ,  en  vertu  delquelles  celui 
qui  étoit  pupille  et  en  tutelle  devient  mineur  , 
Se  fort  de  la  puhTaace  du  tuteur ,  difpole  de  fes 
meubles ,  Se  reçoit  fes  revenus  en  Ion  nom, 
Se  fans  être  affilié  de  fon  curateur. 

Le  mariage  du  mineur  produit  l'effet  de  l'é- 
mancipation en  pays  coutumier. 

Ainfi  en  pays  coutumier  le  mineur  émancipé  ou 
marié  reçoit  lui-même  fes  revenus  ,Sc  n'a  befoin 
de  curateur  que  pour  aliéner  fes  immeubles. 

Un  mineur  émancipé  ou  marié  peut  donc 
efter  en  Jugement,  fans  être  affilié  de  fon  cura- 
teur ,  lorfqu'il  s'agit  de  fes  revenus. 

S'il  n'a  point  de  curateur  ,  Se  qu'il  y  ait  une 
aclion  à  intenter  pour  toute  autre  chofe  que 
pour  fes  revenus,  c'eft  ordinairement  le  Procu- 
reur qu'il  conftitue  qui  fait  ferment  de  curateur 
en  la  caufe  où  il  occupe. 

C'eft  au  nom  du  pupille  que  les  actions  qui 
lui  appartiennent  s'intentent  par  fon  tuteur  ; 
mais  à  l'égard  d'un  mineur ,  il  procède  en  fon 
nom  fous  l'autorité  d'un  curateur;  mais  ni  l'un 
ni  l'autre  ne  peut  efter  en  Jugement  en  matière 
civile.  Il  faut  nécellairement  que  ce  foit  le  tuteur 
qui  agifie  pour  le  pupille ,  Se  que  le  mineur 
procède  fous  l'autorité  de  fon  curateur. 

Il  faut  excepter  ,  1°.  Quand  un  mineur  eft 
émancipé  ou  marié  ;  car  alors  il  peut ,  comme 
nous  avons  dit,  efter  en  Jugement,  fans  être  affilié 
de  fon  curateur  ,  lorfqu'il  s'agit  de  fes  revenus. 

11°.  Il  faut  excepter  les  mineurs  pourvus  de 
Bénéfices  ;  car  ils  peuvent  efter  en  Jugement 
fans  l'autorité  Se  l'affîftance  d'un  tuteur  ou  cu- 
rateur ,  tant  en  ce  qui  concerne  le  polîeffbire  , 
que  pour  les  droits  Se  revenus  de  leurs  Béné- 
fices ,  comme  nous  dirons  ci-après ,  en  parlant 
des  mineurs  pourvus  de  Bénéfices. 

La  raifon  pour  laquelle  on  donne  aux  mi- 
neurs des  tuteurs  ou  des  curateurs ,  eft  qu'ils  ne 
font  pas  capables  de  fe  conduire ,  ni  d'avoir 
l'adminiftration  de  leurs  biens ,  à  caufe  de  l'in- 
firmité de  leur  âge.  Fragile  eji  hujuÇmodi  œtatis 
confiîium  ,  multis  captiombus  obnuxium  ,  multo- 
rum  infidiis  expofitum.  Leg.  1 ,  in  princ.  ff. 
de  minorib. 

C'eft  auflï  pour  cette  même  raifon  ,  que  , 
conformément  à  la  difpofition  des  Loix  Ro- 
maines ,  par  un  privilège  fpécial ,  les  mineurs 
léfés  peuvent  fe  faire  relever  contre  tous  les 
adtes  qui  leur  caufent  quelque  préjudice. 

Ainfi  la  fragilité  de  cet  âge ,  que  les  Loix 
Romaines  appellent  lubricum  ictatis,  eft  la  prin- 
cipale caufe  de  reftitution  parmi  celles  qui  con- 
cernent la  perfonne  ;  Se  cette  faveur  que  la  Loi 
accorde  aux  mineurs ,  eft  fondée  fur  ce  que  leur 
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âge  eft  eXpofé  aux  fraudes  &  aux  cmbûclies. 

Leg.  i  ,  jf.  Ai  minorib. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  le  mineur  ait  été 
lé'.'é  :  Nam  non  reflituitur  tanqaam  tninor  ,  fed 
taïquart  IxC-.is  ;  leg.  ç)  ,  §.  i  &  z  ,  leg*  44  ,  jf. 
ioa.  tit.  &.  il  eft  toujours  en  droit  de  fe  faire 
reftituer,  foie  qu'il  foit  léfé  par  le  dol  de  la 
Partie  adverfe  ,  ou  par  fa  trop  grande  facilité 
Se  fon  peu  d'expérience.  Non  interefl ,  an  mi- 
nor  lafus  fit  dolo  &  calliditate  adverfarii ,  vel 
ataris  lubrico.ij  inconfultâ  facilitate.  Leg.  11  , 
§.  4  &  feq.  jf.  eod.  tit. 

Minoribus  in  his  ,  qux  vel  prxtermiferunt  vel 
ignoraverunt ,  innumeris  autoritatibus  confiât effe 
confultum ,  leg.  permit,  cod.  de  integ.  rejl.  minor. 
Ainfi  un  mineur  peut  fe  faire  reftituer ,  non-feu- 
lement quand  il  eft  léfé  parce  qu'il  a  fait,  mais 
aura  quand  ill'eit  par  l'omilTion  de  ce  qu'il  au- 
roit  dû  faire  pour  fon  avantage  ,  foit  qu'il  ait 
omis  de  le  faire  ignorantiâ  ,  aut  negligentiâ. 

Le  mineur  eft  cenfé  être  léfé ,  non-leulement 
quand  l'afte  contre  lequel  il  veut  revenir ,  caufe 
la  perte  ou  la  diminution  de  fes  biens  ;  mais  en- 
core quand  il  fait  manquer  au  mineur  l'occa- 
fîon  de  faire  le  gain  qu'il  auroit  pu  faire ,  ou 
qu'il  l'alTujettit  à  quelque  charge  onéreufe. 

Lxfus  dicitur  minor  ,  fi  vel  damni  aliquid 
paffusfit ,  vel  aliquam  lucri  occafionem  omijerit , 
vel  oneri  fe  fubjecerit ,  leg.  6  &  7  ,  §.6'  cum  §. 
feq.  &■  leg.  24  ,  §.  1 ,  jf.  eod.  Unde  quoties  mi- 
noris  non  interefl ,  &  res  ejus  damno  ceffura  non 
efl ,  denegatur  reflitutio.  Leg.  J ,  §.  4  ,  leg.  2j, 
ff.  4 ,  h.  t.  Leg.  9  ,  §.  4,  ff.  de  jurejurando. 

Il  faut  donc ,  pour  que  le  mineur  fe  puiffe 
faire  reftituer  ,  qu'il  ait  été  léfé ,  ou  par  le  dol 
de  la  Partie  adverfe,  ou  par  fon  imprudence 
&  par  fa  trop  grande  facilité.  D'où  il  s'enfuit 
qu'il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  reftitution  ,  s'il 
arrivoit  quelque  perte  à  un  mineur  par  un  cas 
fortuit,  dans  laquelle  un  père  de  famille  bon 
économe  feroit  tombé,  ou  quand  le  mineur  a 
fuivi  le  Droit  commun.  Leg.  11  ,  §.  4  ,  leg.  16 , 
§.  de  minorib. 

Cependant ,  quoique  cette  décifion  des  Loix 
Romaines  paroiù*e  très-jufte ,  elle  n'eft  pas  abfo- 
lumentfuivie  en  France;  il  fuffit  qu'un  mineur 
ait  été  léfé  pour  fe  faire  reftituer  ,  Se  on  n'y 
examine  pas  toujours  la  caufe  de  la  léfîon. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  s'enfuit 
que  le  mincurqui  s'eftfervidu  Droit  commun, 
ne  peut  pas  fe  faire  reftituer;  quia  qui  jure  com- 
mum  ufus  efl ,  non  intelligitur  lœfus  ,  leg.  ult.  cod. 
de  in  integ.  reflitut.  minor.  leg.  t.  cod.  fi  adverf. 
donat.  les.  28,  eod.  de  jure  dotium  ;  leg.  51  , 
y  pen.  ff.  de  fidejuffor. 

Un  mineur  qui  auroit  acheté  une  chofe  qui 
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lui  étoit  néceffaire  ,  ne  pourroit  donc  pas  être 
reftitué ,  quand  même  il  l'auroit  achetée  un  peu 
plus  cher  qu'elle  ne  vaut  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
point  de  dol  de  la  part  du  vendeur  ;  quoniam  hic 
cafu  minor  jus  pv.blicum  fecutus  efl ,  jure  communi 
ujus  ejl  ;  naturaliter  emm  &  ex  naturâ  contrac- 
tuel poffunt  coutrahentes  fe  decipere  in  pretio  , 
leg.  16 ,  §.4  ,  ff.  de  minorib.  Autrement  les  mi- 
neurs feraient  dans  une  efpece  d'interdiction,  qui 
leur  feroit  fouvent  perdre  l'occafion  de  faire  de 
bonnes  affaires;  car  perfonne  nevoudroit  con- 
tracter avec  eux ,  s'il  n'y  avoir  point  de  fureté. 

Cependant  fi  un  mineur  avoir  acheté  une 
chofe  au-delà  de  fa  jufte  valeur,  enforte  qu'il 
en  fouffrit  un  dommage  non  léger,  il  pourroit 
alors  fe  faire  reftituer.  Ainfi  par  Arrêt  du  9 
Avril  1630  ,  rapporté  dan?  le  Journal  des  Au- 
diences ;  la  vente  d'un  cheval  faite  à  un  mineur  , 
à  plus  haut  prix  qu'il  ne  valoit  ,  fut  réduite  à 
fa  jufte  valeur. 

Il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  reftitution  ,  pour 
railbn  de  la  perte  qui  proviendroit  par  une  force 
majeure  ,  à  une  chofe  qu'un  mineur  auroit 
achetée  ;  enforte  qu'un  majeur  ,  même  très- 
fage  Se  très-vigilant ,  n'auroit  pu  éviter  cette 
perte.  Etenim  occafio  damni  fato  contingentis 
non  prxbet  jujlam  caufam  re/litutionis  in  inte- 
grum  ,  fed  inconfultâ  facilitas.  Leg.  il.  §■■<+,  ff. 
de  minor. 

C'eft  fur  ce  fondement ,  que ,  par  Arrêt  rendu 
en  l'année  1670,  en  la  Tournelle  civile,  il  ;i 
été  jugé  qu'un  foldat  mineur,  qui  avoit  acheté 
deux  chevaux  pour  aller  à  la  guerre, l'un  def- 
quels  étoit  mort  peu  après  la  vente,  fut  déclaré 
non-recevable  à  demander  la  reftitution  après 
ladite  vente;  parce  que  la  perte  qu'il  avoit  faite 
en  ce  cas ,  n'étoit  pas  arrivée  par  le  fait  ni  le 
dol  du  vendeur  ,  mais  par  un  malheur  qui  fe- 
roit arrivé  à  tout  autre  ,  même  au  plus  avifé 
&  au  plus  prudent  de  tous  les  hommes. 

De  ce  principe  ,  qu'un  mineur  ne  peur  être 
reftitué  que  quand  il  a  été  léfé ,  il  s'enfuit  encore 
qu'il  n'eft  pas  reftituable  contre  les  obligations 
qu'il  a  faites  pour  fon  utilité  8c  à  fon  avantage  ; 
enforte  que  s'il  s'eft  obligé  pour  chofe  qui  ait 
été  employée  à  la  confervation  de  fes  biens.quoi- 
qu'il  prouve  fa  minoriré  ,  il  ne  peut  être  refti- 
tué ;  mais  il  faut  que  la  Partie  adverfe  prouve 
que  in  rem  &  utilitatem  ejus  verfum  efl.  Leg.  27  , 
§.  1 ,  cod.  de  in  integ.  rejl.  min.  leg.  1  &  z,  cod, 
fi  adverf.  cred. 

De  ce  principe  il  s'enfuit  aufïï,  qu'un  mineur 
qui  s'eft  rendu  caution  judiciaire  pour  retirer 
ion  père  de  prifon  ,  n'eft  pas  reftituable,  parce 
qu'il  n'eft  pa<  cenfé  léfé.  Auzanet,  livre  z  des 
Arrêts ,  cliap.  78. 

Il 
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11  faut  enfin  dire,  qu'un  mineur  ne  pourroit 
pas  fe  faire  reftituer  contre  des  donations  mo- 
diques Se  modérées  qu'il  auroit  faites  à  des  per- 
fonnes  à  qui  il  auroit  obligation  ,  parce  que 
ces  fortes  de  reconnoiflances  ne  font  cenfées 
lui  caufer  aucun  dommage.  Leg.  iz,  §.  pen.  ff. 
de  adm.  &  psr  tutor.  leg.  i ,  cod.  fi  adv.  donat. 

Lorfque  l'acte  fait  par  le  mineur  eft  nul  ipfo 
jure  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  reltitution,  leg.  16  , 
§.  3  ,  ff.  de  mmorib.  mais  il  faut  que  la  nullité 
en  foit  prononcée  par  les  Ordonnances  ou  par 
la  Coutume;  parce  qu'on  ne  peut  pas  être  ref- 
titué  contre  un  acle  qui  n'eft  point ,  ou  qui  eft 
préfumé  n'avoir  point  été  fait.  C'eft  pourquoi 
en  pays  coutumier  ,  une  femme  mineure  n'eft 
pas  en  droit  de  fe  faire  reftituer  contre  les  obli- 
gations qu'elle  a  contractées  fans  l'autorifation 
de  fon  mari. 

Quand  les  mineurs  ont  été  léfés ,  ils  peuvent 
fe  faire  reftituer  contre  les  aâes  qui  leur  font 
préjudiciables,  foit  qu'ils  aient  été  paifés  par 
les  mineurs  feuls ,  foit  qu'ils  aient  été  paifés  du 
confentement  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs;  Se 
cette  reftitution  fe  fait  toujours  par  le  moyen 
de  Lettres  du  Prince.  Voy.  Lettres  de  refeifion. 

Ainfi  quand  un  mineur  tft  pourfuivi  pour  un 
contrat  ,  ou  autre  adie  palfé  en  minorité  ,  Se 
qu'il  s'en  veut  faire  relever  ,  il  faut  qu'il  pro- 
pofe  fa  minorité  ,  Se  obtienne  des  Lettres  de 
refeifion  incidentes.  Il  peut  auiïi ,  fans  être  pour- 
fuivi ,  prévenir  le  créancier ,  St  en  obtenir  , 
pour  fe  libérer  des  actes  obligatoires  que  l'on 
a  pu  furprendre  de  lui.  Mais  comme  la  feule 
minorité  ne  fuifit  pas  pour  la  reftitution  en 
entier,  il  faut  que  le  Juge ,  avant  que  d'entéri- 
ner les  Lettres  de  refeifion ,  Se  en  conféquence 
caiTer  le  contrat,  ou  autre  afte  palfé  par  le  mi- 
rieur,  examine  fi  véritablement  il  luicaufe  quel- 
que préjudice. 

Le  mineur  n'eft  pas  exclus  d'obtenir  des  Let- 
tres de  refcilion  ,  pour  avoir  pafte  l'acle  avec 
le  confentement  de  fon  tuteur  ou  curateur  , 
comme  nous  venons  de  le  dire  ;  de  même  aufti 
une  femme  mineure  peut  en  obtenir  ,  pour  fe 
faire  relever  des  a£fes  qu'elle  a  palTés  fous  l'au- 
torité de  fon  mari. 

Les  mineurs  peuvent  fe  faire  relever  des 
contrats  Se  aftes  qu'ils  ont  pafles  en  minorité  , 
dans  les  dix  ans  de  leur  majorité  ;  après  lefquels 
ils  ne  font  plus  recevables  à  fe  pourvoir  con- 
tre ce  qu'ils  ont  fait  en  minorité.  C'eft  la  dif- 
pofition  de  l'art.  46  de  l'Ordonnance  de  Louis 
XII,  de  l'an  15 10,  8c  de  l'Ordonnance  de 
François  I.  de  l'an  15^9  ,  art.  134. 

Mais  ce  temps  ne  court  point  contre  ceux 
qui  ne  peuvent  point  agir  ;  Se  par  conféquent 
Tome  IL 
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il  ne  court  point  contre  une  femme  qui  auroit 
paflé  quelque  a&e  en  minorité  ,  fous  l'autorité 
de  fon  mari ,  pendant  tout  le  temps  qu'elle  eft 
reftée  en  fa  uuiifar.ee  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
deux  Arrêts ,  l'un  du  27  Mai  1672,  &C  l'autre 
du  premier  Juillet  de  la  même  année  ,  rappor- 
tés dans  le  Journal  du  Palais. 

La  reftitution  des  mineurs  fert  à  leurs  héri- 
tiers, quoique  majeurs,  leg.  18 ,  ff.  de  mmorib. 
Elle  leur  eft  accordée  à  l'eacontre  de  ceux  qui 
ont  profité  du  fait  ou  de  l'afte  des  mineurs. 

L'erfet  de  la  reftitution  eft  ,  que  les  Parties 
font  remifes  dans  le  même  état  qu'elles  étoient 
auparavant,  comme  fi  elles  n'avoient  fait  au- 
cune affaire  entr'elles  :  car  ,  comme  le  bénéfice 
de  la  reftituton  n'a  été  introduit  que  pour  em- 
pêcher que  le  mineur  demeure  léfé  par  ce  qu'il 
a  fait ,  il  eft  aulïï  de  l'équité  naturelle  que  ce 
bénéfice  ne  lui  donne  pas  occalion  de  s'enrichir 
au  préjédice  de  celui  avec  qui  il  a  contracté  , 
ou  fait  quelqu'affaire.  Reflitutio  itafacienda  eft , 
ut  unufquifque  fuum  recipiat.  Leg.  24,  §.  4  }ff. 
de  minoribus. 

Ainfi  le  mineur  qui  s'eft  pourvu  par  la  fa- 
veur de  la  Loi,  pour  rentrer  dans  un  héritage 
qu'il  auroit  vendu  ,  dont  il  auroit  fait  cafter  la 
vente,  eft  obligé  de  rendre  à  l'acheteur  ce  qui 
a  tourné  à  fon  profit ,  du  prix  qu'il  en  a  reçu  ; 
Se  c'eft  audit  acheteur  à  faire  preuve  que  les 
deniers  que  le  mineur  a  reçus  ont  tourné  à  fon 
profit. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'un  mineur  eft  refti- 
tué  en  cas  de  léfion  contre  une  tranfaétion  ou 
un  partage  de  biens  communs  ;  car  en  ce  cas  , 
de  même  que  le  mineur  eft  rétabli  dans  le  mê- 
me état  qu'il  étoit  avant  la  tranfaétion  ou  le 
partage ,  les  Parties  adverfes  du  mineur  font 
auiîï  remifes  dans  les  mêmes  droits  qu'elles 
avoient  auparavant ,  Se  elles  reprennent  les 
mêmes  aftions  qu'elles  pouvoient  exercer  con- 
tre le  mineur,  lefquelles  avoient  été  éteintes 
par  la  tranfaction  ou  par  le  partage. 

Les  mineurs  peuvent,  en  vertu  de  Lettres  de 
refeifion,  rentrer  dans  leurs  biens  qu'ils  ont  ven- 
dus conventionnellement ,  nonobftant  la  qualité 
de  Marchand  par  eux  prife  dans  les  contrats  de 
vente  ,  avec  reftitution  de  fruits,  contre  les  ac- 
quéreurs de  bonne  foi,  qui  n'auroient  point  eu 
connoillàncedeleur  minorité;  8e  leurs  femmes 
qui  fe  feraient  obligées  pour  eux  en  majorité 
à  la  garantie  des  biens  vendus, Se  qui  auroient 
pris  la  qualité  de  femmes  féparées  de  biens  , 
en  doivent  être  déchargées ,  fsns  qu'elles  aient 
befoin  de  Lettres  de  refcilion.  Ainfi  jugé  au  Par- 
lement de  Paris  ,  par  Arrêt  du  21  Avril  170 1  , 
rapporté  par  M.  Augeard,  tom.  2,  chap.  52. 

I  i 
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ïl  raroit  rcfuitcr  de  cet  Arrêt ,  que  quaTid 
l'obligation  du  mineur  ne  peut  avoir  d'eifet  , 
celle  de  ceux  qui  l'ont  cautionné  devient  abfo- 
lument  nulle  ;  quia  feilicet  extinclâ  principali 
obligations ,  extingui  quoque  obligationem  accef- 
foriam  neceffg  eji ,  fquidem  csjjantc  cauja  ceQ'at 
effeclus. 

Il  nous  relie  cinqobfervations  à  faire  touchant 
les  mineurs. 

La  première  ,  que  quoiqu'un  mineur  puifTe  fe 
faire  reftituer  contre  les  a&es  qu'il  a  paires  , 
même  fous  l'autorité  ou  avec  le  confentement  de 
fon  tuteur  ou  curateur  ,  quand  il  fe  trouve  être 
léfé  ,  il  peut  néanmoins  fe  fervir  des  actes  Se 
contrats  qu'il  a  faits  pour  ion  avantage  fans  fon 
tuteur. 

Il  y  a  plus  ;  c'eft  que  ceux  qui  ont  contracté 
avec  un  mineur  ,  ne  peuvent  jamais  faire  don- 
ner atteinte  au  contrat  qu'ils  ont  pallëavec  lui , 
fous  prétexte  de  fa  minorité.  Voye%  Belordeau, 
lettre  C,  articles  38  ÔC  39,  Se  lettre  E  ,  art.  4. 
La  deuxième ,  qu'il  n'eft  pas  permis  à  un  mi- 
neur de  vingt-cinq  ans  de  fe  marier  fans  le  con- 
fentement de  fes  père  5c  mere  ,  ou  de  fon  tu- 
teur ou  curateur  ,  comme  nous  avons  dit  en 
parlant  des  mariages  des  mineurs. 

La  troilieme  ,  qu'un  débiteur  de  deniers 
royaux  ne  fe  peut  faire  reftituer,  fous  prétexte 
de  minorité.  Voye\  Deniers  royaux. 

La  quatrième ,  que  quoique  la  difcufllon  des 
effets  mobiliers  ne  foit  pas  aujourd'hui  nécef- 
faire  pour  procéder  à  la  vente  des  immeubles 
d'un  débiteur  qui  eft  majeur  ,  néanmoins  elle 
l'cft  abfolument  à  l'égard  des  immeubles  appar- 
tenais à  un  débiteur  qui  eft  mineur.  Voye\Y)\l- 
cufllon  de  meubles.  Voye\  Chenu ,  cent.  1  , 
queft.  3o;ôC  M.  Louct ,  lettre  M,  fomm.  15. 
La  cinquième  ,  que  les  preferiptions  ordi- 
naires ne  courent  point  contre  un  mineur  pen- 
dant fa  minorité  ;  mais  les  mineurs  font  iujets 
aux  commifesScaux  preferiptions  qui  font  por- 
tées par  les  Coutumes  ,  fans  qu'ils  puiflent  fe 
faire  reftituer  contre. 

Ainû*  l'an  8c  jour  du  retrait  court  contre  les 
mineurs  ;  car  les  difpolîtions  coutumieres  obli- 
gent les  mineurs  aulîi-bien  que  les  majeurs  ,  (i 
ce  n'eft  au  cas  où  ils  font  nommément  excep- 
tés. Voyci  ce  que  j'ai  dit  verbo  Prefcription. 

Touchant  les  mineurs,  voye\  le  Recueil  al- 
phabétique de  M.  Bretonnier  ,  verbo  Bénéfice 
de  reftitution  ;  Se  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  239 
de  la  Coutume  de  Paris. 

MINRUR  émancipé  en  Pays  coutumier. 
Voyci  émancipation. 

MINl'.UR  DONT   LA  TUTELLE  EST   FINIE  , 

ne  fe  fait  point  émanciper  par  Lettres  du  Prince 
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en  pays  de  Droit  écrit.  Il  peut  recevoir  fes  re- 
venus  ,  ôc  difpofer  de  fes  meubles ,  fans  être 
afiifté  d'un  curateur;  mais  pour  citer  en  Juge- 
ment ,  ou  faire  quelqu'actc  judiciaire,  il  lui  faut 
l'aiTiltance  d'un  curateur  :  c'eft  pourquoi  s'il 
n'en  a  point,  il  faut  lui  en  faire  créer  un,  que 
l'on  nomme  curateur  aux  caufes. 

Ceux  qui  lui  doivent  par  contrat  de  confti- 
tution  ,  ne  peuvent  pas  lui  rembourfer  valable- 
ment le  fort  principal  de  la  rente  ,  fans  qu'il 
foit  alîifté  d'un  curateur  ;  autrement  ils  feraient 
refponfables  des  fouîmes  qu'il  auroit  diftipées, 
ou  qui  n'auroient  pas  tourné  à  fon  avantage  ; 
c'eft  pourquoi  (i  un  mineur  à  qui  on  veut  rem- 
bourfer le  fort  principal  d'une  rente,  n'a  point 
de  curateur  ,  le  débiteur  lui  en  doit  faire  créer 
un.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  dernier ,  tit.  8 
du  fécond  liv.  des  Inftitutes. 

MINEUR  non  détendu  ,  peut  fe  pour- 
voir par  Requête  civile.  Cette  voie  lui  ell  ou- 
verte, foit  qu'il  n'ait  point  été  défendu  en  au- 
cune manière, ou  qu'il  ne  l'ait  pas  été  valable- 
ment ,  quand  même  il  auroit  été  aftifté  d'un  tu- 
teur ou  d'un  curateur.  Il  n'eft  point  défendu  , 
lorfqu'on  a  laifîc  prendre  contre  lui  un  décret 
fatal  ,  ou  juger  par*  forclufion.  Il  n'eft  point 
valablement  défendu ,  lorfque  l'on  a  omis  de 
produire  quelque  pièce  ou  faits  décififs  ;  car 
pour  les  moyens  de  droit  8c  d'équité  ,  quand 
ils  n'auroient  pas  été  propofés  ,  ce  ne  feroit 
pas  un  moyen  de  Requête  civile ,  parce  que  le 
Juge  eft  toujours  préfumé  les  fuppléer  dans  un 
Arrêt  ou  Jugement  rendu  en  dernier  reffort 
contre  lui. 

MINEUR  Négociant  ou  Marchand  , 

OU  AYANT  UNE  CHARGE  OU  UNE  COMMIS- 
SION, eft  réputé  majeur  dans  ce  qui  concerne 
fon  négoce ,  fa  Charge  ou  fa  Commiilion. 

Suivant  l'article  6  du  titre  1  de  l'Ordonnance 
du  Commerce  de  1673  ,  tous  Négocians  ou 
Marchands  en  gros  c\  en  détail ,  comme  Ban- 
quiers ,  font  réputés  majeurs  ,  pour  le  fait  de 
leur  commerce  Se  banque  ,  fans  qu'ils  puitîent 
être  rcltitués  ,  fous  prétexte  de  minorité.  Ce 
qui  eft  fondé  fur  ce  que  le  commerce  avec  les 
mineurs  n'eft  pas  défendu  ,  8c  que  laprofèflion 
de  Marchand  met  un  obftacle  à  la  reftitution  en 
entier  ,  à  caufe  du  commerce  ,  dont  la  faveur 
doit  l'emporter  fur  celle  de  la  minorité  ;  ce  qui 
fait  que  mercator  non  prxfumitur  lapj'us  per  icm- 
tem.  Leg.  1  ,  cod.  qui  6"  adverfus  qu'os. 

Toutes  perfonnesquiagiftent  dans  le  Public, 
qui  achètent  ,  vendent  Se  traitent  d'affaires  , 
font  donc  cenfées  capables  de.  les  bien  gouver- 
ner; autrement  perfonne  ne  voudrait  avoir  af- 
faire avec  des  Marchands ,  Négocians  6c  Ban- 
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quiers  qui  feroient  mineurs  ,  à  caufe  qu'il  n'y 
auroit  pas  de  fureté  de  négocier  avec  eux. 

lis  font  non-feulement  réputés  majeurs ,  mais 
encore  émancipés;  de  forte  qu'un  fils  de  famille 
mineur  peut  valablement  s'obliger,  pour  le  fait 
de  fa  marchandife  8c  commerce  ,  fans  le  con- 
fentement  de  fon  père ,  fuivant  la  Loi  dernière , 
cod.  ad  Senatufconf.  Macedon.  8c  fuivant  la 
Loi  3  ,  §.  Jcd  ultrum,ff.  de  minorib. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'âge  auquel  les  Marchands 
fv  Négocians  font  réputés  majeurs  ,  Bornier 
fur  l'article  6  du  titre  i  de  l'Ordonnance  du 
Commerce  de  1673  ,  dit  que  c'eft  dès  le  mo- 
ment qu'ils  entrent  dans  la  vingt- unième  année 
de  leur  âge  ,  dans  les  Villes  où  il  y  a  Maîtrife; 
êc  dans  celles  où  il  n'y  en  a  point ,  dès  le  mo- 
ment qu'ils  font  le  commerce  pour  leur  compte 
particulier. 

Quoiqu'un  Négociant  ou  Marchand  foit  ré- 
puté majeur  ,  cela  ne  s'entend  que  pour  ce  qui 
concerne  le  négoce  dont  il  fe  mêle  ;  car  il  elt 
reftituable  dans  toute  autre  affaire ,  en  prouvant 
qu'il  a  été  léfé. 

|  C'eft  l'efpece  d'un  Arrêt  rendu  le  8  Juin 
171 1 ,  en  faveur  du  fleur  Rouviere ,  dont  le  fils 
mineur ,  mais  reçu  Marchand  Apothicaire  Se 
Confeiller  de  Ville,  avoit  fouferit  beaucoup  de 
Lettres  de  change.] 

C'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  ,  quand  il 
fe  rend  fidéjufleur  d'un  autre  qui  a  pris  de  la 
marchandife ,  il  peut  fe  faire  décharger  du  cau- 
tionnement. 

La  raifon  eft ,  que  quand  il  cautionne  celui 
qui  prend  de  la  marchandife ,  il  ne  s'oblige  pas 
pour  un  fait  qui  le  regarde ,  8c  dont  il  puilTe 
tirer  aucun  profit.  Bouvot ,  verbo  Fidéjufleur  , 
queft.  3  ,  rapporte  un  Arrêt  du  28  Juillet  1614 
qui  l'a  jugé  ainfî. 

Les  Officiers  de  guerre  qui  font  mineurs  , 
font  auffi  réputés  majeurs  pour  l'entretien  de 
leurs  Compagnies  8c  pour  leurs  équipages. 

Les  Officiers  de  Judicature  mineurs  font  pa- 
reillement réputés  majeurs  pour  le  fait  de  leurs 
Charges  feulement  ;  enforte  qu'ils  peuvent  fe 
faire  reftituer  pour  raifon  de  tous  les  a&es  8c 
contrats  qu'ils  auroient  paffés  pour  chofes  qui 
ne  regarderoient  point  le  fait  de  leurs  Charges; 
ce  qui  eft  incontestable  pour  les  Officiers  de  Ju- 
dicature ,  8c  même  pour  les  Notaires  ,  Procu- 
reurs 8c  autres. 

t  II  en  eft  de  même  des  Officiers  de  Finan- 
ces. Ainfî ,  par  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M. 
de  Brécourt  le  15  Février  1723  ,  on  entérina 
les  Lettres  de  refcifîon  prifes  par  le  fleur  Ber- 
thaud  ,  Receveur  des  Domaines  du  Roi  en  Al- 
face  ,  contre  un  billet  par  lui  fouferit  en  mino- 
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rite.  Le  motif  de  l'Arrêt  fut  que  la  Charge  du 
fieur  Berthaud  ne  l'obligeoit  qu'à  recevoir,  &: 
non  à  faire  aucuns  crédits  ni  avances.  ] 

Enfin  ,  les  Commis  ou  Facteurs  ,  dans  tout 
ce  qui  concerne  l'exercice  de  leurs  Emplois  , 
font,  quoique  mineurs,  regardés  comme  s'ils 
étoient  majeurs  ;  8c  par  conféquent  ils  ne  font 
pas  recevafcles  à  demander  ,  fous  prétexte 
de  leur  minorité  ,  la  caflation  des  contrats 
8c  des  autres  actes  qu'ils  auroient  pafles  à  ce 
fujet. 

MINEUR  pourvu  de  Bénéfice  ,  eft  ré- 
puté majeur  de  vingt-cinq  ans ,  à  l'effet  de  pou- 
voir agir  en  Juftice  fans  l'autorité  Sciafliftance 
d'un  tuteur  ou  curateur  ,  tant  en  ce  qui  con- 
cerne le  pofieiroire ,  que  pour  les  droits  ,  fruits 
8c  revenus  du  Bénéfice. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  9  du  titre  15 
de  l'Ordonnance  du  Commerce  de  1673  ;  ce 
qui  eft  conforme  au  chapitre  3  in  6°.  de  Judi- 
ciis ,  fur  lequel  la  glofe  ajoute  que  les  titres  des 
Bénéfices ,  8c  tout  ce  qui  en  dépend ,  font  cen- 
fés  quafi  cafirenfes ;  8c  que  le  mineur  étant  à  l'é- 
gard du  pécule  caftrenfe  ,  8c  du  pécule  quafï- 
cajîrenfe  ,  réputé  père  de  famille ,  il  ne  dépend 
de  perïbnne,  ni  dans  l'action  pour  la  pourfuite 
des  Bénéfices  ,  ni  dans  l'adminiftration.  C'eft 
pour  cette  raifon  qu'un  mineur  peut  former  de 
fon  chef  une  complainte  ,  8c  en  qualité  de  dé- 
volutaire  attaquer  un  paifible  pofîefieur. 

Un  mineur  peut  donc  efter  en  Jugement,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant, en  matière  bé- 
néficiale  ,  fans  efpérance  de  reftitution  ;  enforre 
qu'il  peut  être  pourfuivi  pour  les  dépens  aux- 
quels il  aura  été  condamné. 

Il  paroi:  même  qu'il  pourrait  être  conftitut" 
prifonnier  ,  faute  de  paiement  defdits  dépens 
après  les  quatre  mois ,  en  vertu  d'un  Arrêt  d'z- 
terato,  s'ils  fe  montoient  ou  excédoientla  fom- 
me  de  200  livres ,  fuivant  l'article  2  du  titre  34 
de  l'Ordonnance  de  1667. 

Cependant  il  a  été  jugé  au  Souverain  ,  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  à  Paris,  le  21  Mars  1676  , 
qu'un  mineur  Bénéficier  n'eft  point  fujet  à  la 
contrainte  par  corps  pour  les  dépens  efquels 
il  a  fuccombé  dans  la  pourfuite  des  Bénéfices , 
fauf  à  fe  pourvoir  après  la  majorité  ,  dépens 
compenfés. 

On  allègue  en  vain  que  les  mineurs  font  ré- 
putés majeurs  pour  ce  qui  concerne  les  Béné- 
fices. 

On  répond,  1°.  Que  l'Ordonnance  des  qua- 
tre mois  étant  une  Loi  pénale  ,  il  falloit  une 
difpofition  exprefte  pour  y  aflujemr  un  mineur 
Bénéficier  ,  8c.  pourfuivant  un  Bénéfice. 

II0.  Qu'un  mineur  eft  réputé  majeur  pour 
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plaicicr  ;  mais  qu  il  nuit  réputé  majeur  pour 
pouvoir  engager  fon  patrimoine  ou  fa  liberté. 

111°.  Que  ce  qui  clt  spécialement  introduit 
en  faveur  de  quelqu'un  ,  ne  doit  en  aucun  cas 
être  interprète  à  ion  préjudice. 

Voye\  cet  Arrêt  ,  qui  eit  rapporté  dans  le 
Journal  du  Palais ,  avec  les  raifons  de  part  ÔC 
d'autre  ,  Se  où  il  eft  fait  mention  de  pluiîeurs 
Arrêts  contraire?. 

De  ce  que  la  minorité  n'eft  point  confidé- 
rée  en  matière  bénéficiale ,  il  s'enfuit  aufîi  qu'un 
Bénéficier  qui  auroit  joui  des  fruits  d'un  Béné- 
fice ,  pourroit  être  contraint ,  &C  par  corps ,  à 
les  re  I  lit  lier.  Vide  Mornac.  ad  leg.j  deminorib. 

A  l'cgard  de  larélignation  de  Ber.trfices  faite 
par  des  mineurs  ,  fans  le  contentement  de  leurs 
parens ,  elle  eft  valable,  à  moins  que  les  parons 
ne  juitirient  que  le  mineur  qui  l'a  faite  a  été  fur- 
pris  :  ainli  cette  queftion  dépend  des  circonf- 
tances. 

MINEUR  en  matière  de  crime  ,  eft  ré- 
puté majeur ,  Se  il  ne  peut  fe  faire  reftituer  con- 
tre h  Jugement  qui  aura  été  prononcé  contre 
lui;  il  fuifit ,  fuivant  la  Loi  7,  au  code  de  yœnis, 
qu'il  foit  en  âge  de  connoitre  ce  qu'il  fait  :  mais 
il  elt  de  la  prudence  du  Juge  d'adoucir  langueur 
de  la  peine  ,  par  rapport  aux  circonftances. 

Les  mineurs  peuvent  donc  être  pourfuivis 
pour  crimes  ,  fans  être  affiliés  de  leurs  cura- 
teurs ;  ce  qui  eit  directement  oppofé  à  la  dif- 
poiïtion  de  la  Loi  Clarum  ,  cod.  de  automate 
prxfcanda.  Nam  ,  ut  ait  Gotoph.  ad  diciam  le- 
gem  ,  htec  lex  in  Gallia  non  obfervatur  ;  quia  in 
déliais  minor  25  annis  major  habetur ,  prxcipuè 
fideliclum  confitelur. 

La  même  Loi  ordonne  que ,  pour  qu'un  mi- 
neur puiiTe  intenter  une  aceufation  contre  quel- 
qu  un  ,  il  foit  affilié  d'un  curateur  ,  Se  à  cet 
égard  cette  Loi  eft  obfervéedansce  Royaume. 

La  raifon  pour  laquelle  un  mineur  doit  être 
en  ce  cas  affilié  d'un  curateur ,  eit  à  caufe  des 
dommages  Se  intérêts  auxquels  un  aceufateur 
peut  être  condamné  ;  au  lieu  que  quand  le  mi- 
neur eft  aceufé,  il  n'a  pas  befoin  de  l'affiftance 
d'un  curateur ,  parce  que  fa  tète  répond  de  lui. 

Ko/^d'Argentré  fur  l'article  467  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne  ,  glofe  2  ;  l'article  n  du  ti- 
tre 1  de  la  Coutume  de  Berry  ;  celle  de  Bour- 
bonnois ,  article  169;  6c  la  Peyrere,  lettre  M. 

MINF.UR  qui  s'est  dit  majeur  ,  îk  qui 
a  donné  de  faufiés  preuves  de  fa  majorité,  pour 
engager  un  autre  à  contracter  avec  lui ,  eft  in- 
digne du  bénéfice  de  reftitution.  La  raifoneft, 
(\i\c  jura  deceptis  ,  non  verù  decipientibus  fub- 
Penuint  ,  t.  t.  codice  fi  minor  fe  majorem  dixerit. 

Anciennement  on  fuivoit  en  France  cette  Ju. 
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rifpr-ndence  des  Loix  Romaines.  Ain/î  qirandl 
un  mineur  s'étoit  dit  majeur  ,  pour  tromper 
celui  avec  lequel  il  contradoit ,  il  ne  pouvoit 
point  fe  faire  reftituer,  quelque  léfion  qu'il  eût 
foufferte  ;  comme  il  paroît  par  les  Arrêts  rap- 
portés par  Louet  &.  fon  Commentateur ,  let- 
tre M  ,  chapitre  7. 

Mais  depuis  on  a  trouvé  que  cela  provenoit 
ordinairement  du  dol  de  celui  avec  qui  le  mi- 
neur contractait  ;  &.  que  ces  créanciers  avides 
d'un  gain  fordide ,  qui  prétoient  à  des  mineurs 
leur  argent  à  groifes  ufures  ,  ne  manquoient 
pas  de  les  faire  affirmer  dans  les  contrats  qu'ils 
etoient  majeurs ,  bc  même  d'y  faire  attacher  de 
faux  extraits  baptiftaires ,  afin  qu'ils  ne  puiîênt 
pas  fe  faire  relever  contre  les  obligations  qu'ils 
avoient  ainfi  contractées  fous  des  ufures  énor- 
mes. C'cil  ce  qui  a  donné  lieu  à  plufieurs  Ré- 
glemens  de  la  Cour,  qui  ont  été  faits  pour  re- 
médier à  cet  abus. 

Premièrement,  par  Arrêt  de  règlement  du  6 
Mars  1620  ,  rendu  fur  les  concluions  de  M. 
l'Avocat  Général  Talon ,  défenfes  furent  faites 
aux  Notaires  de  ne  plus  inférer  à  l'avenir  dans 
les  contrats  ÔC  obligations  caufées  pour  prêt  , 
les  déclarations  de  majorité  &C  extraits  baptif- 
taires,  fous  peine  de  nullité  ,  2>C  d'en  répondre 
en  leur  propre  &C  privé  nom. 

Depuis ,  la  Cour  par  un  autre  Arrêt  de  régle- 
menr  du  26  Mars  1624,  au  rapport  de  M.  de 
la  Grange  ,  toutes  les  Chambres  affemblées  , 
fit  défenfes  à  toutes  perfonnes,  de  quelque  qua- 
lité c<  condition  qu'elles  foient  ,  de  prêter  de 
l'argent  aux  enfans  de  famille, quoiqu'ils  fe  di- 
fent  majeurs ,  Se  mettent  l'extrait  de  leur  bap- 
tillaire  entre  les  mains  de  ceux  qui  leur  prê- 
tent ,  à  peine  de  nullité  des  promefTes  ,  6c  de 
punition  corporelle. 

Ces  deux  Arrêts  font  rapportés  par  le  Com- 
mentateur de  M.  Louet ,  lettre  M ,  chapitre  7 , 
nombre  4. 

Néanmoins  les  mineurs  ne  font  pas  admis  au 
bénéfice  de  reftitution  ,  lorfqu'il  y  a  preuve  évi- 
dente que  la  bonne  foi  du  créancier  a  été  dé- 
çue par  le  dol  du  mineur  qui  s'eft  fait  palier 
pour  majeur,  ut  facilius  pojj'et  créditons  pecu- 
niam  emungere;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  26  Avril  1629 ,  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences. 

M1NISTFRF.  public  ,  eft  le  vengeur  des 
Loix;  c'cil  à  lui  feul  qu'il  appartient  de  les  faire 
refpeéter  &.  de  punir  ceux  qui  les  méprifent. 

Ce  minillerc  eft  exercé  dans  les  Cours  fou- 
veraines  par  les  Avocats  &  Procureurs  Géné- 
raux ,  ou  par  leurs  Subftituts  ;  £>C  dans  les  au- 
tres Sièges  royaux  ,  par  les  Avocats  &.  Procu- 
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leurs  du  Roi ,  ou  par  leurs  Subftituts ,  8c  dans 
les  Juitices  feigneuriales  ,  par  les  Avocats  Se 
Procureurs  fifcaux,  ou  d'office. 

Les  Particuliers  n'agifiênt  en  Juftice  ,  que 
■quand  quelqu'intérêt  les  y  porte  ,  foit  par  rap- 
port à  l'honneur ,  foit  par  rapport  à  leurs  biens. 

Mais  l'unique  intérêt  qui  guide  le  Miniftere 
■public  dans  fes  pourfuites ,  c'eft  le  maintien  du 
bon  ordre  Se  de  la  discipline. 

MINISTRE  ,  eft  celui  qui  a  une  Charge  ou 
un  Emploi  ,  dont  le  but  eft  de  rendre  fervice 
au  Public. 

MINISTRE  d'Etat  ,  eft  celui  fur  qui  le 
Prince  fe  repofe  de  l'adminiftration  de  fon  Etat , 
Se  à  qui  il  commet  le  foin  de  fes  principales 
affaires. 

MINORITÉ  ,  eft  l'âge  au-deflbus  de  vingt- 
cinq  ans,  Se  auquel  on  n'a  pas  l'adminiftration 
de  fes  biens.  Voye\  le  Traité  des  minorités , 
îles  tutelles ,  des  cutatelles ,  Se  des  droits  des 
enfans  majeurs  Se  mineurs  ,  qui  a  été  imprimé 
en  17 14. 

MINU,  dont  il  eft  parlé  dans  les  articles  81 
ôt  360  de  la  Coutume  de  Bretagne  ,  eft  la  dé- 
claration ,  aveu  Se  dénombrement  qu'un  nou- 
yel  acquéreur  doit  bailler  par  le  menu  à  fon 
Seigneur,  des  héritages  ,  terres,  rentes  Se  de- 
voirs qu'il  a  acquis. 

MINUTE  ,  eft  l'original  des  aâes  qui  fe 
paffent  chez  les  Notaires,  Se  des  Jugemens  qui 
s'expédient  dans  les  Greffes  ,  fur  quoi  on  dé- 
livre des  greffes  Se  des  expéditions  authenti- 
ques. 

La  minute  des  actes  qui  fe  palTent  chez  les 
Notaires  ,  refte  en  dépôt  chez  l'un  d'eux  pour 
y  avoir  recours  en  temps  Se  lieu. 

Ces  minutes  doivent  être  néceffairement  li- 
gnées de  toutes  les  Parties  Se  des  Notaires; au 
lieu  que  les  greffes  Se  les  expéditions  ne  doi- 
vent être  (ignées  que  des  Notaires.  Ces  greffes 
&  expéditions  fe  délivrent  aux  Parties  ,  pour 
faire  foi  en  Juftice  ,011  pour  faire  exécuter  l'o- 
bligation quand  le  fceau  y  eft  appofé. 

La  minute  d'un  aète ,  quoique  (ignée  par  les 
Parties  chez  le  Notaire,  (1  elle  n'eft  pas  (ignée 
du  Notaire,  le  contrat  eft  imparlait,  Se  ne  peut 
paffer  que  pour  écriture  privée. 

Il  n'eft  pas  au  pouvoir  du  Notaire  qui  a 
paffé  un  acte ,  de  fe  défaire  de  la  minute  de  cet 
a£te  ;  ce  qui  eft  (i  vrai ,  que  les  minutes  des  con- 
trats rembourfés  ne  peuvent  être  rendues  aux 
Parties,  comme  il  eft  porté  en  l'Arrêt  duCon- 
feil  d'Etat  du  7  Septembre  1720. 

Il  faut  excepter  la  minute  d'un  teftament 
qu'un  Notaire  peut  remettre  entre  les  mains  du 
teftateur  ,  lorfqu'il  la  lui  redemande  ;  quia  tef- 
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tamentnm  vint  habet  tantum  pofl  mortem  teftato- 
ris  ,  &  ambulaturia  eft  fuprema  hominis  voiuntas 
ufque  ad  extremum  vitasjpirïtum. 

Ceux  qui  ont  traité  des  Charges  des  Notai- 
rer  ,  doivent  fe  charger  des  minutes  du  prédé- 
ceffeur  par  inventaires. 

Une  dernière  obfervation  à  faire  touchant 
les  minutes  des  contrats  Si  actes  paffés  parde- 
vant  Notaires ,  c'eft  que  les  Notaires  qui  les  ont 
paffés  ne  doivent  point  les  montrer  ni  en  don- 
ner copies ,  qu'aux  Parties  mêmes  énoncées 
dans  les  actes  Se  contrats ,  ou  à  leurs  héritiers , 
ou  enfin  à  ceux  qui  y  ont  intérêt  formel ,  Se 
non  à  tous  autres  ,  (î  ce  n'eft  en  vertu  d'une 
Ordonnance  du  Juge. 

Vide  Mornacium  ,  ad  leg.  6  ,  §.  4,  ff.  de 
adendo ;8c  l'Ordonnance  de  1639 ,  article  178. 

Voye\  la  Science  parfaite  des  Notaires,  liv.  1 , 
chap.  21  Se  fuiv. 

Pour  ce  qui  eft  des  minutes  des  Jugemens , 
il  faut  qu'elles  foient  (Tgnées  par  les  Juges ,  Se 
elles  relient  en  dépôt  au  Greffe  de  la  Jurifdic- 
tion  où  les  Jugemens  ont  été  rendus. 

Opinions  MI-PARTIES.  Voye\  ce  que  j'en 
ai  dit  fur  la  lettre  O. 

MIROIR,  en  termes  d'Eaux  Se  Forêts ,  fe 
dit  des  places  entaillées  Se  marquées  avec  le 
marteau  fur  les  arbres  pieds-corniers,  tournés 
en  forte  qu'on  puiffe  mirer  en  droite  ligne  d'un 
pied-cornier  à  l'autre;  Se  le  côté  où  fe  fait  cette 
marque  eft  appelle  face.  Ces  miroirs  font  auffi 
appelles  plaques. 

MIROUER  de  fief.  Loyfel  en  fes  Iuftitu- 
tes  coutumieres  ,  liv.  4 ,  tit.  3 ,  nomb.  77  ,  dit  : 
En  chacune  branche  de  parage  ,  celle  qui  s'ap- 
pellent mirouer  de  fief  par  l'ancienne  Coutume 
du  Vexin  ,  pouvait  porter  la  foi  pour  tous  les 
autres. 

Cette  règle  eft  fondée  fur  ce  que  les  Seigneurs, 
pour  régler  leurs  droits  Se  devoirs  féodaux, 
n'ont  les  yeux  que  fur  la  branche  aînée  ,  Se  ne 
mirent  qu'elle  :  c'eft  pourquoi  cette  branche  à 
été  nommée  mirouer  de  fief. 

Voye{  le  Gloffaire  du  Droit  Français  ,  verbo 
Mirouer  de  fief,  Se  verbo  Parage. 

MIS  ,  eft  la  date  du  jour  qu'on  a  mis  un  pro- 
cès au  Greffe  ;  ce  qu'on  marque  auffi  fur  l'éti- 
quette du  premier  fac. 

Il  faut ,  pour  trouver  un  procès  au  Greffe  , 
favoir  le  jour  du  mis  ;  autrement  on  feroit  en 
danger  de  chercher  long-temps  pour  le  pou- 
voir trouver. 

MISE  A  prix,  eft  une  déclaration  d'un  im- 
meuble ,  que  celui  qui  en  pourfuit  la  vente  par 
décret  fait  afficher  ,  laquelle  contient  l'état  de 
l'héritage  Se  des  lieu;;,  les  claufes  Se  conditions 
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fous  lesquelles  l'adjudication  en  doit  être  faite, 

Se  le  prix  que  le  poursuivant  y  a  mis. 

Il  met  cette  enchère  ou  mife  à  prix  entre  les 
mains  du  Greffier  de  l'Audience  des  criées ,  qui 
la  paraphe  Se  la  donne  à  un  Audiencier ,  qui  la 
publie. 

Enfuite  on  reçoit  les  enchères  de  tous  ceux 
qui  veulent  enchérir  ;Se  après  les  deux  remifes 
de  quinzaine  en  quinzaine  ,  l'héritage  eft  adjugé 
au  plus  offrant  Se  dernier  enchériffeur. 

MISE  en  possession  ,  cft  dans  certaines 
Coutumes  une  formalité  elîëntiellepour  la  ra- 
lidité  des  acquittions. 

La  mife  de  fait ,  qui  a  lieu  dans  le  Pays  d'Ar- 
tois ,  eft  (  dit  M.  Brillon)  une  formalité  intro- 
duite ,  pour  avoir  pour  le  créancier  hypothè- 
que Se  affurance  ,  Se  même  privilège  Se  préfé- 
rence fur  les  biens  de  fon  débiteur  ,  pour  le 
paiement  de  ce  qui  lui  eft  dû. 

Sa  forme  eft  une  commi/Tion  que  l'on  prend 
du  Juge  pour  ladite  mife  de  fait ,  fur  une  Re- 
quête qu'on  lui  préfente. 

Son  effet  n'eft  point  de  dépofféder  les  débi- 
teurs propriétaires  des  biens  fur  lefquels  elle  fe 
fait,  ni  de  la  propriété  ,  ni  même  de  la  jouif- 
fance  defdits  biens  ;  mais  feulement  de  procu- 
rer une  hypothèque  fur  ces  biens  au  profit  de 
celui  qui  l'a  fait  faire  ,  Se  un  privilège  Se  une 
préférence  contre  les  créanciers  du  même  dé- 
biteur ,  qui  n'ont  pas  fait  la  même  diligence. 

En  un  mot,  c'eft  la  même  chofe  que  le  nan- 
tiffement  dans  la  Champagne  Se  la  Picardie  , 
es  lieux  où  le  nantiflêment  a  lieu.  Voye-{  Nan- 
tiffement. 

MISE  en  fait  de  compte,  fîgnifie  la  dé- 
penfe  que  le  comptable  a  faite.  Vo\  e\  Compte. 
MISSIDOMINICI,  étoient  des  Comrnif- 
faires  qui  étoient  envoyés  par  Sa  Majefté  dans 
les  Provinces  ,  avec  un  très-grand  pouvoir  ,  à 
l'effet  d'informer  de  la  conduite  des  Comtes  Se 
des  Juges ,  Se  de  juger  les  caufes  d'appel  dévo- 
lues au  Roi  ;  ce  qui  n'a  eu  lieu  que  fous  la 
deuxième  Race. 

Sous  la  troifieme ,  le  pouvoir  de  ces  Com- 
miifaires  a  été  transféré  en  la  perfonne  des  Bail- 
lifs  Se  Sénéchaux  ,  qui  depuis  ont  dû  juger  en 
dernier  reffort  ,  jufqu'au  temps  que  le  Parle- 
ment a  été  rendu  fédentaire  par  Philippe  le  Bel. 
Voye\  Maîtres  des  Requêtes. 
Pour  réjouir  les  Lc&eurs  ,  nous  remarque- 
rons qu'un  homme  qui  fe  piquoit  d'être  favant, 
étant  tombé  fur  un  endroit  d'un  livre  où  il  étoit 
fait  mention  de  MiJJîs  Dominicis ,  dit  à  ceux 
avec  qui  il  étoit,  que  ces  termes  fignifioient  les 
Méfie?  du  Dimanche  ;  Se  on  eut  beaucoup  de 
peine  à  lui  faire  entendre  que  ces  termes  avoient 
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autrefois  fîgnifté  les  perfonnes  qui  étoient  en- 
voyées  par  le  Prince  dans  les  Provinces. 

MITOYEN,  fe  dit  d'un  mur  qui  appartient 
aux  deux  voiiins ,  dont  il  fépare  les  héritages. 
Voye\  Mur  mitoyen.  Voye\  aulfi  Puits  mitoyen. 
Voye\  encore  le  Di&ion.  de  Trévoux,  verbo  Mi? 
toyen,  où  e/t  rapportée  l'étymologie  de  ce  mot. 

MIXTE  ,  fe  dit  au  Palais  des  actions  qui  font 
réelles  Se  perfonnelles.  Voye\  Aétions  mixtes. 

M  O 

MOBILIER  ,  fe  dit  en  général  des  meu- 
bles Se  effets  qui  fe  peuvent  tranfporter  d'un 
lieu  à  un  autre  ,  fans  être  détériorés.  Voye-ç 
Meubles. 

MOBILISATION ,  fîgnifie  en  quelques  Cou- 
tumes rameubliffement  des  immeubles  que  l'on 
veut  faire  entrer  dans  la  communauté  de  biens 
entre  mari  Se  femme.  Voyei  Ameubliffement. 

MODIFICATIONS,  font  des  adouciffe- 
mens ,  des  limitations  Se  exceptions  que  les 
Cours  fouveraines  infèrent  quelquefois  dans 
les  enregiltremens  qu'elles  font  des  Edits  8c 
Déclararions  du  Roi. 

MOHATRA,  eft  un  contrat  de  vente  ufu- 
raire,  par  lequel  un  homme  acheté  d'un  Mar- 
chand des  marchandifes  à  crédit  Se  à  très-haut 
prix  pour  les  revendre  au  même  inftant  à  la  même 
perfonne  argent  comptant  Se  à  bon  marché. 

Par  exemple,  un  Marchand  vend  à  un  homme 
qui  a  befoin  d'argent ,  des  marchandifes  pour 
cinq  cens  livres ,  dont  il  fe  fait  faire  une  pro- 
mené ou  obligation  payable  dans  un  an  ,  Se  ces 
marchandifes  ne  valent  tout  au  plus  que  trois 
cens  livres  ;  dans  le  même  temps  l'acheteur  les 
revend  au  même  Marchand  pour  deux  cens 
livres  argent  comptant.  C'eft  la  même  chofe 
que  fi  un  Marchand  prêtoit  à  ufure  la  fomme 
de  deux  cens  francs  pour  avoir  cinq  cens  livres 
au  bout  d'un  an. 

Par  l'article  141  de  l'Ordonnance  d'Orléans 
de  1 560 ,  défenfes  font  faites  à  tous  Marchands 
Se  autres ,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient,  de 
fuppofer  aucun  prêt  de  marchandife  appelle 
perte  de  finance  ,  qui  fe  fait  par  revente  de  la 
même  marchandife  ù  perfonnes  fuppofées  ,  à 
peine  de  punition  corporelle,  Se  de  confifea- 
tion  de  biens. 

Pour  ôter  route  occafion  de  paffer  de  tels 
contrats,  il  feroit  à  fouhaiter  que  le  Roi  fit 
défenfes  à  tous  Marchands  ,  fous  des  peines 
très-rigoureufes  ,  de  faire  vente  de  quantité  de 
marchandifes  à  des  perfonnes  qui  ne  feroient 
pas  dans  l'exercice  d'en  faire  trafic.  Cela  pour- 
ront empticher  que  des  gens  n'empruntalfent  des 
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ïYiarchandifes  à  prix  excefiiï  pour  les  revendre  tence,  fans  Ordonnance  t'es  Juges  ordinaires , 
«nfuite  à  vil  prix.  pardevant  lefquels  les  affaires  le  pourfuivent , 
Voye\  la  Rochcflavin  ,  lettre  M,  livre  r  ,  encore  l'Ordonnance  d'Orléans,  article  18  ,  ne 
tit.  3  ,  Arrêt  4,  qui  rapporte  un  Arrêt  du  18  permet  d'en  ufer, linon  pour  crimes  ou  fcandales 
Avril  1551 ,  portant  défenfes  à  tous  Marchands  publics  ,Sc  pour  d'autres  caufes  de  coniequence. 
du  rellbrt   de   Touloufe   de  faire  contrats  de  La  permilîion  d'obtenir  Monitoire  pour  bonne 
vente  de  quantité  de  marchandifes  à  perfonnes  8c  jufle  caufe,  ne  peut  point  le  refufer  à  per- 
qui  ne  foient  Marchands ,  fur  peine  de  bannille-  fonne  de  quelque  qualité  Se  condition  qu'elle 
ment,  connfcation  de  la  marchandage ,  Se  autre  foit  ;  5c  même  au  temps  que  la  Religion  pré- 
peine arbitraire,  rendue   réformée  étoit  tolérée  en  France ,  ur* 
MOINES-LAIS,  Voye\  Oblats.  Huguenot  pouvoit  obtenir  un  Monitoire  ;  mais 
MOIS.  Ce  mot  proféré  amplement,  &.  fans  il  ne  le  pouvoit  faire  que  fous  le  nom  du  Pro- 
aucune énonciation  de  temps  certain  Se  préfix,  cureur  du  Roi. 

eit  entendu  devoir  contenir  l'efpace  de  trente  La  raifon  elt ,  qu'il  ne  feroit  pas  julte  que 

jours ,  comme  il  elt  décidé  par  les  Interprètes  ceux  qui  méprifent  les  cérémonies  de  l'Eglife  , 

fur  la  Loi  Si  maritus  fra.ven.erit ,  §.  hxc  in  ma-  participafient  nommément  aux  fecours  ÔC  re- 

ritis  ;  Scfijr  la  Loi  Miles  ,  §.  Sexaginta,  ff.  ad  medes  qu'elle  veut  bien  accorder  à  fes  Fidèles. 

Par  l'article  1  du  titre  7  de  l'Ordonnance  de 
1670,  tous  Juges  peuvent  permettre  d'obtenir 


Leg.  Jul.  de  Adult.  Balde  in  Auth.  qui  Jemel  , 
cod.  quomodo  &  quav.do  Judex. 

MOISSON,  lignifie  une  ferme  ou  une  con- 
vention qui  donne  lieu  au  Laboureur  ou  Mé- 
tayer de  partager  les  fruits  avec  fon  Maitre  , 
fous  condition  d'entretenir  les  terres,  Se  de  les 
emblaver.  Et  ce  Fermier  elt  appelle  Fermier 
partiaire.  Voye\  Admodiateur.  Voye\  Métayer 
partiaire. 

MOISSON ,  lignifie  auiîî  quelquefois  la  ré- 
colte des  grains  femés  :  fur  quoi  il  faut  remar- 
quer que  les  moiffons ,  non  plus  que  les  vendan- 
ges, n'ontpointde  fêtes ;c'elt-à-dire,  que  ceux 
qui  les  font,  peuvent,  après  avoir  entendu  la 
MelTe ,  y  travailler  toute  la  journée  les  jours  de 
Fêtes,  à  caufe  du  danger  qu'il  pourroit  y  avoir 
dans  le  retard.  Les;,  omnes  cod.  de  feriis. 

MONITOIRE",  eft  un  Mandement  de  l'Of- 
flcial,  adreifé  à  un  Curé,  pour  avertir  tous  les    fatisfaire  en  payant  les  droits ,  on  préfente  Re 
Fidèles  de  venir   à  révélation  fur  les  faits  y    quête  au  Juge  qui  a  donné  la  permilTîon ,  à  ce 
mentionnés,  à  peine  d'excommunication.  que  l'Officialfoit  contraint  de  le  faire  par  faille 

Lorfque  la  Fartie  civile,  ou  le  Procureur  du    de  fon  revenu  temporel. 
Roi ,  ou  des  Seigneurs ,  ne  peuvent  juftifier  par        Sur  cette  Requête ,  à  laquelle  elt  attachée  la 
témoins  le  contenu  dans  leur  plainte  ,  ils  peu-    fommation,  le  Juge  permet  de  failir,  ainli  qu'il 
vent  demander  au  Juge  pardevant  lequel  la    eit  requis:  ce  quiVexécute  nonobltant  oppoli- 


Monitoires ,  encore  qu'il  n'y  ait  aucun  com- 
mencement de  preuve  ,  ni  refus  de  dépofer  par 
les  témoins.  En  quoi  il  ne  peut  y  avoir  d'in- 
convénient ,  puifque  perfonne  n'eft  nommé  dans 
les  Monitoires. 

Pour  procéder  dans  les  règles,  il  fautpréfen- 
ter  Requête  au  Juge  laïc  ,  (i  la  caufe  eit  de  ta 
compétence  ,  ou  au  Juge  d'Eglife,  fi  la  caufe 
eit  de  l'Eccléfialtique,  à  ce  qu'il  foit  permis  au 
Suppliant  d'obtenir  Se  faire  publier  Monitoire» 
en  la  forme  de  droit  fur  les  faits  qu'on  a  expo- 
fés  dans  la  Requête,  pour  en  avoir  révélation. 
Au  bas  de  cette  Requête  le  Juge  met  fon  Or- 
donnance ,  en  vertu  de  laquelle  l'Offîcial  eft 
obligé  d'accorder  le  Monitoire  ;  Se  en  cas  de 
refus ,  après  qu'on  lui  a  fait  une  fommation  d'y 


plainte  a  été  faite ,  Se  qui  doit  connoitre  du 
crime  ,  la  permiifion  d'obtenir  8c  de  faire  pu- 
blier Monitoire,  à  l'effet  de  contraindre  par  les 
cenfures  ecclélialtiques  ceux  qui  ont  connoif- 
fance  du  fait  dont  il  s'agit  ,  à  venir  à  révélation. 

Cette  forme  de  procéder  par  cenfures  ecclé- 
fiaftiques  ,  pour  contraindre  les  détenteurs  du 
bien  d'autrui  à  le  reltituer,  Se  engager  les  per- 
fonnes à  découvrir  la  vérité  des  choies  où  le  Pu- 
blic a  intérêt ,  a  été  introduite  par  les  Ofh" ciaux. 

Mais  la  Juftice  féculiere ,  en  tirant  ce  fecours 
de  la  difeipline  eccléiiaftique  ,  n'a  permis  aux 
Juges  d'Eglife  de  délivrer  aucun  Monitoire , 
pour  les  cau/es  qui  ne  font  pas  de  leur  compé- 


tions  ou  appellations  quelconques  ;  Se  les  fruits 
Se  deniers  laids  font  ordinairement  délivrés  aux 
pauvres  du  lieu  ,  fuivant  l'art.  6  du  même  titre. 

Pour  cet  effet,  il  faut  que  la  Partie  préfente 
P.equête  au  Juge,  pour  voir  déclarer  les  failles 
valables ,  Se  ordonner  que  les  fruits  Se  deniers 
faiiîs  feront  dilhibués  aux  pauvres. 

Les  Monitoires  ne  doivent  contenir  d'autres 
faits  que  ceux  qui  font  contenus  dans  la  Re- 
quête qui  a  été  préfentée ,  à  l'effet  d'avoir  per- 
milîion d'obtenir  Monitoires ,  à  peine  de  nullié , 
tant  des  Monitoires,  que  de  ce  qui  auroit  été 
fait  en  coniequence  ,  fuivant  l'art.  3  du  tit.  7 
de  l'Ordonnance  de  167e. 
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Les  Monitoires  ne  doivent  nommer  ni  dési- 
gner perfonne.Se  fe  publienten  général  contre 
des  Quidams  ;  autrement  il  y  auroit  abus ,  Se 
amendedecentlivres  contre  la  Partie,  Se  déplus 
grandes  peines ,  s'il  y  échet  ;art.  4dumêmetit. 

11  faut  excepter  certains  cas  auxquels  il  eft 
absolument  impoffible  de  ne  pas  déligner  les 
Parties  contre  lefquelles  les  Monitoires  font 
obtenus  :  comme  dans  l'accufation  de  i'adultere , 
le  nom  du  mari  complaignanr  étant  en  tête  du 
Moniroire  ,  l'on  met  enfuite  tous  ceux  Se  celles 
qui  favent  qu'une  certaine  perfonne  femme  du 
complaignanr ,  Sec.  Peut  -  on  une  défigation 
plus  formelle  ?  Mais  il  eft  impoffible  de  faire 
autrement. 

Les  publications  de  Monitoires  fe  font  par 
trois  Dimanches  confécutifs  aux  Prônes  des 
Paroiffes ,  ainfi  qu'il  eft  enjoint  aux  Curés  ou  à 
leurs  Vicaires.  Le  Monitoire  doit  être  publié  en 
fofl  entier,  Se  non  tronqué  ,  Se  il  n'eft  pas  per- 
mis d'en  obtenir  deux  pour  le  même  fait. 

Si  le  Curé  ou  Vicaire  fait  refus  de  faire  la 
publication  du  Monitoire,  à  la  première requi- 
îîtion  qui  lui  en  eft  faite ,  fuivant  l'article  5  du 
titre  7  de  l'Ordonnance  de  1670  ,  le  Juge  peut 
ordonner  la  faille  de  leur  temporel ,  Se  la  pu- 
blication être  faite  par  un  autre  Prêtre  nommé 
d'office. 

Mais  auparavant  il  faut  avoir  fait  une  fom- 
mation  d'accorder  le  Monitoire ,  en  leur  payant 
leurs  droits  :  Se  fur  le  refus ,  il  faut  préfenter 
Requête  au  Juge ,  à  ce  qu'il  foit  permis  en  con- 
féquence  du  refus  du  Curé  ou  Vicaire  ,  de  faire 
faifir  Se  arrêter  par  un  Huiffier  ou  Sergent 
leurs  revenus  entre  les  mains  de  leurs  débiteurs 
&  fermiers. 

Au  bas  de  cette  Requête  le  Juge  met  fon 
Ordonnance  qui  en  donne  la  permiffion. 

On  peut  auiiî  failir  les  fruits ,  Se  y  établir  Com- 
miftaire  en  la  manière  ordinaire  Se  accoutumée. 

Si  après  la  faille  du  temporel  à  eux  lignifiée 
ils  perféverent  dans  leur  refus ,  le  Juge  peut 
ordonner  la  diftribution  de  leurs  revenus  aux 
Hôpitaux,  ou  aux  pauvres  des  lieux ,  en  con- 
féquence  d'une  Requête  qui  lui  fera  préfentée 
par  la  Partie  à  cet  effet ,  fuivant  l'article  6  du 
même  titre. 

Pour  faire  commettre  un  autre  Prêtre  pour 
publier  le  Monitoire ,  il  faut  aulTi  préfenter  Re- 
quête au  Juge,  par  laquelle  on  conclut  à  ce 
qu'il  lui  plaife  nommer  un  autre  Prêtre  d'office 
pour  faire  la  publication  du  Monitoire,  attendu 
le  refus  qu'en  a  fait  le  Curé  ou  Vicaire  :  Si  au 
bas  de  cette  Requête  le  Juge  met  fon  Ordon- 
nance ,  portant  nomination  d'office  d'un  autre 
Prêtre  pour  cet  effet. 
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Par  l'art.  7  du  tit.  7  de  l'Ordonnance  de  1670, 
les  Officiaux  ne  peuvent  prendre  pour  chacun 
Monitoire  que  trente  fols,  leur  Greffier  dix,  y 
compris  les  droits  du  Sceau  ,  Se  les  Curés  ou 
Vicaires  dix  fols,  à  peine  de  reftitution  du  qua- 
druple; de  forte  néanmoins  qu'ils  ne  peuvent 
prendre  que  ce  qui  eft  permis  dans  les  lieux  où 
î'ufage  eft  de  prendre  moins. 

Il  arrive  quelquefois  que  ceux  qui  prétendent 
avoir  intérêt  que  le  Monitoire  ne  foit  pas  pu- 
blié, font  lignifier  aux  Curés  des  oppofitions  , 
ou  interjettent  appel  comme  d'abus;  ce  qui  in- 
terrompt l'ordre  des  publications  jufqu'àceque' 
l'oppofition  foit  levée  ,  ou  l'appel  jugé. 

Par  l'art.  8,  les  oppofans  à  la  publication 
d'un  Monitoire  font  tenus  d'élire  domicile  dans 
le  lieu  de  la  Jurifdidtion  du  Juge  qui  en  a  permis 
l'obtention,  à  peine  de  nullité  de  leur  oppoli- 
tion  :  Se  pardevant  ce  Juge  ,  ils  doivent  être 
allignés  à  certain  jour  Se  heure,  dans  les  trois 
jours  pour  le  plus  tard  ,  fans  commilîion  ni 
mandement  ,  pour  déduire  leurs  caufes  Si 
moyens  d'oppofition. 

Il  faut  plaider  fur  l'oppofition  au  jour  de  l'af- 
fignation,  fuivant  l'art.  9  ;  Se  le  Juge  doit  vui- 
der  en  l'Audience  la  conteftation  fur  l'oppofi- 
tion, fans  appointer  les  Parties. 

Le  même  article  porte ,  que  le  Jugement 
qui  intervient  fur  une  telle  oppofition  ,  doit 
être  exécuté  nonobftant  oppofition  ou  appel- 
lation ,  même  comme  d'abus  ,  avec  défenfes 
à  toutes  Cours  Se  à  tous  Juges  de  donner 
des  défenfes  ou  furféances  de  les  exécuter ,  fi 
ce  n'eft  après  avoir  vu  les  Informations  Se  le 
Monitoire  ,  Se  fur  les  conclurions  du  Procu- 
reur du  Roi  :  déclarant  nulles  toutes  celles  qui 
pourroient  être  obtenues  ;  ordonnant  que  fans 
qu'il  foit  befoin  d'en  demander  main-levée  , 
les  Arrêts ,  Jugemens  Se  Sentences  foient  exé- 
cutés ;  Se  que  les  Parties  qui  auroient  préfenté 
Requête  à  fin  de  défenfes  ou  furféances ,  Se  les 
Procureurs  qui  y  auroier.t  occupé,  foient  con- 
damnés en  cent  livres  d'amende. 

Un  Curé  ne  peut  refufer  la  publication  d'un 
Monitoire,  fous  prétexte  que  le  coupable  du 
crime  eft  venu  fe  confefl'er  à  lui ,  Se  lui  adonné 
charge  d'offrir  les  dommages  8c  intérêts.  Du 
Frefne,  liv.  1 ,  chap.  65. 

On  peut,  fuivant  ce  que  nous  avons  dit,  in- 
terjetter  appel  comme  d'abus  de  l'obtention 
d'un  Monitoire;  Se  cet  appel  peut  être  fondé  : 

1°.  Sur  ce  qu'on  y  auroit  nommé  ou  défigné 
des  perfonnes  ,  contre  la  difpofition  de  l'Or- 
donnance. 

11°.  Sur  ce  qu'on  y  auroit  inféré  d'autres  faits 
que  ceux  qui  ieroient  contenus  dans  la  Requête 
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préfentée  aux  fais  d'avoir  permiiîîon  d'obtenir 
Monitoire. 

111°.  Sur  ce  qu'il  auroit  été  obtenu  pour  avoir 
révélation  d'un  fait  dont  la  preuve  n'eft  pas 
rccevable  par  les  Ordonnances  ;  comme  fi  on 
prétendoit  informer  de  l'adultère  commis  par 
Une  femme  du  vivant  de  fon  mari  ,  lequel  ne 
s'en  feroit  pas  plaint. 

Si  en  conféquence  d'un  Monitoire  il  y  a  des 
révélations,  les  Curés  ou  Vicaires  doivent  les 
renvoyer  cachetées  au  Greffe  de  la  Jurifdi£tion 
où  le  procès  eft  pendant;  Se  le  Juge  doit  pour- 
voir aux  frais  du  voyage ,  s'il  y  échet.  Art.  10 
du  tit.  7  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Pour  cet  effet ,  l'Official  préfente  Requête 
au  Juge,  contenant ,  qu'ayant  reçu  les  révéla- 
tions de  plufieurs  perlbnnes,  il  les  auroit  rédi- 
gées dans  un  cahier  qu'il  auroit  envoyé  cacheté 
en  fon  Greffe  par  un  homme  exprès  ,  8cc.  Le 
Juge  donne  une  Ordonnance  qui  taxe  les  frais 
du  voyage  félon  la  difiance  des  lieux. 

Sur  cette  Ordonnance  le  Greffer  expédie 
exécutoire,  qu'il  fait  lignifier  àla Partie,  6c lui 
fait  commandement  de  payer;  &  fur  le  refus , 
on  peut  mettre  cet  exécutoire  à  exécution  fur 
(es  biens  meubles,  ou  faire  faiiîr  Se  arrêter  ce 
qui  lui  eft  dû  par  fes  débiteurs. 

En  matière  criminelle ,  les  Procureurs  du  Roi 
Se  ceux  des  Seigneurs ,  Se  les  Promoteurs  aux 
Officialités,  doivent  avoir  communication  des 
révélations  des  rémoins  qui  ont  révélé  en  con- 
féquence d'un  Monitoire;  Se  les  Parties  civiles 
doivent  avoir  feulement  communication  des 
noms  Se  domiciles  des  témoins ,  ainfi  qu'il  eft 
porté  en  l'art.  1 1  du  même  titre.  La  raifon  eft  , 
que  ces  révélations  doivent  être  fecrettes. 

Après  que  les  révélations  ont  été  envoyées 
au  Juge  ,  la  Partie  doit  lui  préfenter  Requête , 
à  l'effet  de  faire  répéter  les  témoins  qui  ont  fait 
les  révélations  pardevant  lui;  autrement  on  n'a- 
jouteroit  pas  foi  à  ces  révélations ,  d'autant  que 
la  déposition  d'un  témoin  ne  peut  faire  foi ,  à 
moins  que  le  témoin  n'ait  prêté  le  ferment  de- 
vant le  Juge  qui  doit  juger  le  procès ,  ou  parde- 
vant le  Commiffaire  par  lui  délégué  ,  Se  qu'il 
ne  foit  enfuite  récolé  Se  confronté  pardevant 
l'aceufé. 

Ainfi,  pour  rendre  les  révélations  des  témoins 
certaines  ,  le  Juge  ordonne  fur  la  Requête  qui 
lui  eft  préfentée  à  cette  fin ,  qu'ils  feront  affignés 
pardevant  lui  pour  être  répétés  :  Se  c'eftla  mê- 
me procédure  que  dans  l'information  ;  on  les 
contraint  par  les  mêmes  voies ,  Se  l'on  drefie 
un  procès-verbal  de  leurs  dépofitions. 

La  Partie  civile  n'eft  pas  obligée  de  faire 
recenfer  tous  les  témoins  qui  font  venus  àrévé- 
Tcme  IL 
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Iation.  Si  c'eût  été  Fefprit  de  l'Ordonnance  , 
elle  n'eût  pas  oublié  un  point  fi  important. 

Il  n'eft  pas  auff  permis  à  l'acculé ,  faute  par 
la  Partie  civile  d'y  précéder ,  de  les  faire  ouir  à 
fa  requête  ;  fauf  à  l'aceufé  de  nommer  les  té- 
moins ouis  en  révélation  ,  pour  dépofer  en  fon 
enquête  d'office,  lorfqu'il  fera  admis  à  la  preuve 
de  fes  faits  juftificatifs. 

Ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'- 
Chambre  du  Parlement  de  Grenoble  le  8  Avril 
i6S'o,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

Un  témoin  qui  a  donné  fa  révélation  au 
Curé  fur  la  publication  d'un  Monitoire  ,  n'eft 
pas  tenu deperiifterdevant  le  Juge  étant  répété  , 
s'il  ne  lui  plaît  ;  il  en  eft  quitte  en  fe  purgeant 
par  ferment  de  dire  la  vérité.  La  raifon  eft , 
qu'il  n'a  point  juré  ni  fait  ferment  devant  le 
Curé  qui  a  reçu  fa  révélation. 

Ceux  qui  ont  donné  leurs  révélations  au 
Curé  ,  même  par  écrit,  fur  la  publication  d'un 
Monitoire  ,  doivent  encore  être  ouis  comme 
témoins  devant  le  Juge,  lequel  eft  tenu  d'in- 
férer tout  au  long  leur  dépolition  dans  l'infor- 
mation ou  l'enquête  qu'il  fait  ;  Se  le  Juge  ne 
peut  pas  mettre,  que  le  témoin  a  periifté  dans 
ce  qu'il  a  dit  par  fa  révélation,  cela  ne  vaudroit 
rien. 

Un  Curé  même  dans  les  règles  ne  devroit 
prendre  que  le  nom  ,  la  qualité  Se  la  demeure 
de  ceux  qui  viennent  à  révélation.  La  raifon 
eft,  que  le  Curé  ne  peut  point  faire  prêter  fer* 
ment  à  ceux  qui  viennent  à  révélation  devant  lui. 

|  Par  Arrêt  rendu  le  19  Février  1699  ,  il  a 
été  enjoint  au  Prévôt  d'Andrezy  ,  lorfqu'il 
procéderoit  à  l'avenir  à  l'audition  des  témoins 
venus  à  révélation  en  conféquence  de  Moni- 
toires  publiés ,  de  rédiger  mot  à  mot  tous  les 
faits  dont  chacun  des  témoins  pourra  avoir  con- 
noiïTance,  fans  pouvoir  fe  fervir  defdites  révé- 
lations que  comme  mémoire  feulement.  ] 

Voyei  le  tit.  7  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  Se 
les  Remarques  de  Bornier;  le  Dictionnaire  des 
Arrêts;  Bacquet,  des  Droits  de  Juftice,chap.7  , 
art.  2v,  30  Se  31  ;  lesLoixeccléfiafliques,  pag. 
ïôi  Se  fuivantes.  Rouland ,  Libraire,  a  imprimé 
en  171 3  un  Traité  des  Moratoires. 

MONNOIE  ,  eft  une  efpece  d'or,  d'argent, 
ou  d'autre  métal  qui  a  cours  ;  c'eft  une  portion 
de  matière  à  laquelle  le  Souverain  donne  tel 
poids  Se  telle  valeur  qu'il  veut,  pour  fervir  de 
prix  dans  le  commerce  ;  en  un  mot ,  c'elt  une 
matière  marquée  du  coin  public  ,  dont  l'ufage 
Se  la  valeur  viennent  plutôt  de  fa  marque  que 
de  fa  fubftance. 

Les  Romains  donnèrent  le  nom  de  peamia 
à  la  monnoie,  parce  que  ce  terme  vient  de 
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vécus,  qui  (îgnifi  létail,  ÔC  qu'on  fit  imprimer 
n  ii  ,iro  ou  la  tête  des  beitiaux  fur  les  pre- 
mières monnoies  qui  furent  fabriquées. 

Numa  Pompilius  fit  de  la  monnoie  ronde  de 
bois  &  de  cuir;  £c  pendant  un  long-temps  l'on 
ne  favoit  chez  les  Romains  ce  que  c'étoit  que 
de  battre  la  monnoie  de  métal,  fur-tout  en  or 
Se  en  argent. 

On  ne  commença  à  y  faire  de  la  monnoie 
d'argent  que  quatre  cens  quatre-vingt-quatre 
ans,  &  de  la  monnoie  d'or  que  cinq  cens  qua- 
rantc-lix  ans  après  la  fondation  de  Rome. 

Depuis  que  f'ufage  s'clt  introduit  de  faire  de 
la  monnoie  de  métal ,  on  l'a  marquée  des  tètes 
Se  des  armes  des  Princes,  ou  de  quelques  mar- 
ques qui  montroient  les  origines  des  Etats.  Jules 
Céfar  fut  le  premier  dont  la  tête  fut  gravée  fur 
les  monnoies  par  l'Ordonnance  du  Sénat. 

Voye\  le  Glolfaire  de  Ducange,  fous  le  mot 
Moneta,  où  il  rapporte  la  valeur  des  monnoies 
dans  les  Règnes  différens.  Voye\  auffi  Grimau- 
des  en  fbn  Traité  des  Monnoies  ,  où  il  parle 
de  l'invention  de  la  monnoie ,  de  celui  à  qui 
appartient  le  droit  de  la  faire  ,  de  fa  matière  , 
poids,  marque,  valeur ,  noms  de  ceux  qui  doi- 
vent l'approuver ,  de  ceux  qui  la  négocient ,  de 
l'es  changemens  Se  mutations,  comment  fe  doi- 
vent payer  les  rentes  ,  Si  du  crime  de  faufie 
monnoie. 

Avant  l'invention  de  la  monnoie ,  on  fe  fer- 
voit  de  trocs  Se  d'échanges.  Mais  l'inégalité 
des  denrées  a  fait  voir  l'utilité  de  la  monnoie 
pour  faire  des  achats. 

Les  monnoies  ont  leur  valeur  fuivant  le  titre , 
carat  ou  denier  des  métaux  dont  on  les  fabri- 
que ,  Se  fuivant  le  prix  pour  lequel  il  plaît  au 
Prince  qui  les  fait  battre  qu'elles  aient  cours. 

11  y  a  deux  fortes  de  monnoies  ;  l'une  réelle , 
comme  font  toutes  les  efpeces  qui  ont  cours  ; 
l'autre  imaginaire  Se  de  compte  ,  inventée  pour 
la  facilité  du  commerce  ou  de  la  fupputation  : 
c'eft  un  nom  collectif  qui  comprend  fous  foi  un 
certain  nombre  de  monnoies  réelles  ;  comme 
en  France  les  livres  ou  les  francs ,  en  Angle- 
terre les  fterlings ,  en  Allemagne  les  florins. 

Cette  monnoie  de  compte  n'eît  pas  fujette  au 
changement;  mais  pour  la  compofer,  il  faut 
certain  nombre  d'efpeces ,  qui  changent  fuivant 
les  temps  Se  les  lieux.  Ainfi  la  livre  numéraire 
ne  change  jamais  de  valeur;  Se  depuis  le  temps 
de  Charïemagn  :  que  l'on  s'en  fert  en  France  , 
elle  a  toujours  valu  vingt  fols,  Se  les  fols  douze 
deniers. 

Comme  ce  qui  fait  la  monnoie  cft  la  mar- 
que qui  eft  appofée  fur  une  certaine  matière 
par  autorité  publque  ,   par  une  conféquence 
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néceffiiire  la  valeur  de  la  monnoie  dépend  de 
cette  même  autorisé. 

Il  s'enfuit  auffi  de  ce  principe  ,  que  le  aroit 
de  faire  battre  monnoie  doit  être  confidéré  corn- 
nie  uns  des  plus  éminences  marques  de  la  Sou- 
veraineté. 

Auffi  en  France  tous  ceux  qui  fabriquent , 
altèrent  ou  expofent  de  la  monnoie,  fans  per- 
miffion  du  Roi,  font  criminels  de  leze-Majefié, 
Se  condamnés  à  mort.  Voye\  ci-devant  Cour 
des  Monnoies.   Voyc\  Fauiîè  Monnoie. 

Néanmoins  anciennement  quelques  Evêques 
Se  quelques  grands  Seigneurs  de  ce  Royaume 
ont  fait  battre  monnoie. 

On  appelloit  deniers  parifis  celle  qui  fe  fai- 
foit  à  Paris  par  l'autorité  de  I'Evêque,  qui  étoit" 
une  monnoie  plus  forte  que  toutes  les  autres, 
en  conlideration  de  ce  que  Paris  cit  la  Ville  ca- 
pitale du  Royaume. 

On  appelloit  deniers  tournois  celle  qui  étoit 
faite  à  Tours  par  l'autorité  de  l'Archevêque. 
L'Evêque  du  Mans  faifoit  battre  monnoie 
dans  fa  Ville  Se  dans  fon  Diocèfe.  Cette  mon- 
noie portoit  cette  devii'e  ,  Ccenomanenfu  mone- 
f<i:Sc  comme  elle  étoit  plus  forte  de  la  mokré 
que  celle  de  Normandie,  elle  donna  lieu  au 
proverbe ,  qui  dit ,  qu'un  Mancc.-.u  vaut  un  Nor- 
mand &  demi. 

Mais  le  Roi  Louis  Hutin, Scies  autres  Rois 
fes  fuccelïèurs,  ont  fait  plusieurs  Ordonnances, 
par  lefquelles  ils  ont  corrigé  cet  abus ,  Se  ont 
fait  défenfes  aux  Evéques  Se  aux  grands  Sei- 
gneurs de  battre  monnoie. 

La  connoiffance  de  tout  ce  qui  regarde  la 
monnoie  appartient  au  Juge  royal. 

|  Cependant  il  y  a  deux  Cours  des  Monnoies 
établies  dans  le  Royaume  qui  ont  la  prévention 
fur  les  Juges  royaux  en  cette  matière  ;  favoir , 
celle  de  Paris  Se  celle  de  Lyon.  Cette  dernière 
s'étend  fur  les  Généralités  de  Lyon ,  Dauphiné, 
Provence ,  Auvergne ,  haut  £e  bas  Languedoc , 
Montauban  ,  Montpellier  Se  Bayonne  ,  dans 
les  Provinces  de  Breffe,  Gex,Bugcy  SeValro- 
mey.  Celle  de  Paris  a  le  furplus  des  Provinces.] 
Voyei  Bacquet ,  des  Droits  de  Jufiicc ,  cha- 
pitre 7  ,  nomb.  6,  Se  ce  que  j'ai  dit  ci-dellus  , 
lettre  C,en  parlant  de  la  Cour  des  Monnoies. 
Voye\  M.  le  Bret  dans  fon  traité  de  la  Souve- 
raineté du  Roi ,  liv.  z  ,  chap.  13  ;  les  Traités 
des  Monnoies  par  le  Blanc ,  Boizard  ,  Poulain  , 
Se  autres  Traités  cités  dans  la  Bibliothèque 
hiftorique  du  Père  le  Long  ,  pag.  734.  Voyei 
auffi  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon. 

MONOPOLE  ,  terme  qui  vient  du  Grec  , 
lignifie  ordinairement  un  trafic  illicite  Se  odieux, 
qui  fe  fait  par  celui  qui  fe  rend  tout  foui  le  mai- 
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trc  d'une  marçhendife  ;  enforte  que  tous  ceux 
qui  en  onrbefoin  ,  font  dans  lanécefllté  de  paffer 
par  fes  mains ,  Se  de  lui  en  payer  le  prix  qu'il 
y  veur  mettre. 

Aujourd'hui  on  entend  par  monopole  un  im- 
pôt qu'on  met  fur  le  Peuple  :  ce  qui  ne  fepeut 
faire  que  par  l'autorité  du  Souverain. 

A  l'égard  du  monopole,  ou  trafic  illicite  Se 
odieux  de  marchandifes  ,  il  a  été  défendu  à 
Rome  par  l'Empereur  Zenon  ,  les.  imic'a,  cod. 
de  Monapolis;à  quoi  eft  conforme  l'Euit  du  20 
Juin  1559  ,  fait  par  François  I,  confirmé  par 
une  Déclaration  faite  au  mois  d'Août  luivant.- 

MONSTRE.  Celui  qui  naît  d'une  femme 
fous  une  figure  qui  ne  tient  point  de  l'humani- 
té ,  eft  réputé  monftre,  Se  par  conféquent  n'eft 
pas  mis  au  nombre  des  hommes. 

La  Loi  14  ,ff.  défiant  homin.  veut  que  l'en- 
fant foit  formé  félon  l'ordre  de  la  nature  ;  en- 
forte  que  àes  caractères  qui  effacent  ceux  de 
l'humanité  ne  prédominent  point  en  lui.  Non 
funt  liberi ,  qui  contra  formant  humani  generis 
converfo  more  procreantur ,  veluti  fi  mulier  monf- 
irum  aliquod ,  aut  prodigiofum  enixa  fit. 

Ainfi  l'on  répute  monftre  celui  qui  naît  con- 
tre la  forme  ordinaire  du  genre  humain  ,  Se 
dans  lequel  dominent  des  caractères  qui  effacent 
ceux  de  l'humanité.  Leg.  13  Si  ff-  de  verbor. 
fîgnif. 

Les  monftres ,  quoique  procréés  d'une  fem- 
me ,  ne  vivant  que  contre  l'ordre  de  la  nature , 
n'ont  point  de  vie  humaine ,  ne  doivent  point 
être  baptifés,  Se  on  peut  les  tuer  impunément. 

Tel  feroit  celui  dont  les  membres  feraient 
femblables  à  ceux  des  autres  hommes  ,  mais 
qui  aurait  la  tête  d'un  cheval  ou  de  quelqu'au- 
tre  animal.  La  tête  étant  le  fiege  de  l'entende- 
ment, Se  la  plus  noble  partie  de  l'homme  ,  en 
fait  auffi  le  principal  caractère  :  c'eft  par  con- 
féquent à  la  tête  à  quoi  l'on  doit  principale- 
ment s'arrêter  pour  décider  un  tel  point. 

Ainfi  ,  au  cas  qu'un  enfant  vînt  au  monde 
avec  une  tête  de  figure  humaine  Se  bien  com- 
pofée ,  mais  qui  aurait  des  pieds  de  chèvre  ,  ou 
quelqu'autre  membre  mal  agencé ,  Se  nullement 
conforme  aux  membres  ordinaires  des  hom- 
mes ,  ne  lailîcroit  pas  pour  cela  d'être  réputé 
homme  ,  étant  né  félon  l'ordre  de  la  nature  , 
6c  par  conféquent  il  feroit  capable  de  fuccéder. 

Bardet  ,  tom.  1 ,  liv.  1  ,  chap.  68  ,  rapporte 
un  Arrêt  qui  a  jugé  qu'un  pofthume  inftitué  , 
né  monftrueux  avec  un  mufeau  de  finge  Se  un 
pied  fourchu  ,  étoit  capable  de  fuccéder  à  fon 
père; Se  a  déclaré  la  fubftitution  pu,  illaire  ou- 
verte au  profit  de  la  mère. 

MONSTRÉE.  Voyei  Vues  Se  Montrées. 


MON  259 

MONT  de  piété  ,  eft  en  quelques  lieux  , 
comme  en  Italie  ,  une  bourfe  Se  magafïn  pu- 
blic où  l'on  prête  de  l'argent  Se  autres  mar- 
chandifes néceffaires  à  ceux  qui  en  ont  befoin  , 
en  donnant  quelque  nantiffement ,  Se  cela  fans 
intérêt ,  ou  du  moins  à  un  intérêt  modique. 

Les  conditions  les  plus  ordinaires  de  ces  for- 
tes de  bourfes  font , 

1°.  Que  le  Mont  de  piété  ne  ferve  qu'aux 
perfonnes  du  lieu  où  il  eft  établi,  Se  non  pas 
aux  Etrangers. 

II0.  Que  le  prêt  ne  fe  faffe  que  pour  un  temps 
limité. 

II ï".  Que  ceux  qui  empruntent ,  donnent  des 
gages  que  l'on  puiffe  vendre  après  l'expiration 
du  temps  ,  pour  la  confervation  du  fonds. 

IV0.  Que  ceux  à  qui  l'on  prête  ,  donnent 
quelque  choie  pour  contribuer  aux  appointe- 
mens  des  Officiers  néceffaires  au  loyer  du  ma- 
gafin  ,  Se  autres  frais  inévitables. 

On  en  avoit  établi  un  en  France  parunF.dit 
du  mois  de  Février  1626 ,  qui  en  donnoit  la  di- 
rection aux  Commifiaires  aux  Saines  réelles  , 
Se  qui  permettait  de  prêter  de  l'argent  au  de- 
nier feize  fur  nantiffemens. 

On  croyoit  que  ce  Mont  de  piété  devoit  ap- 
porter quelque  forte  d'utilité  ,  Se  quelque  fou- 
lagement  à  ceux  qui  fe  trouveraient  prelTés 
d'argent  ;  mais  comme  l'effet  s'eft  par  l'événe- 
ment trouvé  contraire  à  ce  que  l'on  en  atten- 
doit,  cet  établiffement  n'a  pas  fubfifté ,  Se  l'E- 
dit  qui  l'étàbliffoit  a  été  révoqué  par  l'art.  19 
d'une  Déclaration  du  24  Mars  1627  fur  le 
même  Edit ,  Se  par  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  dernier  Juillet  fuivant. 

Voye\  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon  ,  où 
plulieurs  chofes  curieufes ,  touchant  l'origine 
de  ces  fortes  dé  bourfes  ,  font  portées. 

MORGUE  ,  eft  le  fécond  guichet  où  l'on 
tient  quelque  temps  ceux  qui  entrent  en  prifon  , 
afin  que  les  Guichetiers  les  regardent  fixement , 
Se  s'impriment  Ci  bien  l'idée  de  leur  vifage  dans 
leur  imagination ,  qu'ils  ne  piaffent  manquer 
de  les  reconnoître.  Ceci  eft  tiré  du  Dictionnaire 
de  Trévoux. 

On  appelle  auffi  la  Morgue  à  Paris ,  un  en- 
droit de  la  baffe  géole  du  grand  Chàtelet  ,  où 
l'on  expofe  les  cadavres  de  ceux  que  l'on  a 
trouve  noyés  dans  la  rivière  ,  ou  tués  dai.-s  les 
rues. 

MORT  ,  fignifie  trépas ,  décès  ,  fiépa^ation 
de  l'ame  d'avec  le  corps ,  qui  termine  en  l'hom- 
me cette  vie  humaine  Se  paffagere  ,  Se  met  fin 
à  tout  ce  qui  le  concerne. 

On  ne  préfume  jamais  la  mort  d'une  perfonne 
par  l'abfence  de  plulieurs  années  :  c'eft  pour- 
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quoi  celui  qui  demande  In  fucceffîon  d'un  hom- 
me abfent  ,  fur  le  fondement  qu'il  elt  décédé  , 
eft  tenu  de  prouver  qu'il  eft  mort. 

Ainfi  un  homme  abfcnt  eft  toujours  réputé 
vivant  ,  jufqu'à  ce  qu'on  juftifie  le  contraire  : 
autrement  il  faut  que  l'abfence  foit  telle  ,  que 
la  vie  d'un  homme  (  qui  peut  durer  cent  ans  ) 
foit  cenfé  mort. 

Cependant  on  peut  au  bout  de  dix  ans  d'ab- 
fence  procéder  au  partage  provifionnel  des 
biens  d'un  abfent ,  en  baillant  caution  ;  Se  s'il 
ne  revient  point  dans  l'efpace  de  trente  ans ,  à 
compter  du  jour  de  fon  abfcnce.on  procédera 
à  un  partage  définitif  de  fes  )3ie:is.  Voye^  ci- 
après  ,  lettre  P ,  ce  que  j'ai  dit  en  parlant  du 
partage  des  biens  d'un  abfent. 

Il  nous  relie  à  remarquer  ici  ,  1°.  Qu'en 
matière  de  conventions  Se  conditions  de  ftipu- 
latioàs  ,  le  cas  de  mort  ne  s'entend  que  de  la 
mort  naturelle  ,  Se  non  pas  de  la  mort  civile. 

11°.  Que  quoique  les  déclarations  faites  au 
lit  de  la  mort  femblent  mériter  quelque  confé- 
dération ,  n'étant  pas  à  préfumer  qu'un  homme 
prêt  à  paroître  devant  Dieu  pour  en  être  jugé  , 
foit  capable  de  ne  pas  dire  la  vérité;  néanmoins 
ces  déclarations  ne  font  pas  décillves.  Nous  en 
avons  une  preuve  certaine  dans  Soefve,tom.  i, 
cent.  4  ,  chap.  i. 

MORT  civile,  eft  celle  qui  rend  un  hom- 
me mort  au  monde  incapable  de  tous  effets  ci- 
vils ,  comme  de  fuccéder,  de  difpofer  de  fes 
biens  par  teftament ,  Sec.  En  un  mot, celui  qui 
eft  mort  civilement,  eft  entièrement  retranché 
de  la  fociété  civile,  Se  ne  peut  plus  y  contrac- 
ter aucun  commerce  ,  ni  participer  à  aucuns 
droits  de  citoyens.  C'efi  aulïî  pour  cette  raifon 
que  l'on  appelle  cet  état  une  mort  civile,  qui 

f>rive  de  la  vie  civile ,  comme  la  mort  prive  de 
a  vie  naturelle. 

A  l'égard  des  mariages ,  voici  les  effets  que 
produit  la  mort  civile.  Celui  qui  feroit  contracté 
par  un  homme  mort  civilement,  feroit  bon 
quant  au  Sacrement ,  mais  il  feroit  nul  quant 
aux  effets  civils.  Ainfi  fuivant  les  Loix  de  l'E- 
g!ife,!a  mort  civile  n'empêche  pas  l'union  des 
perfonnes  dans  la  communication  du  Sacre- 
ment ;  mais  félon  les  Loix  de  l'Etat ,  elle  em- 
pêche les  effets  civils  du  mariage  ,  foit  en  la 
perfonne  des  conjoints ,  foit  en  celle  des  enfafis 
qui  en  font  iffus  ;  car  h  perfonne  condamnée 
aux  galère- à  perpétuité , ou  à  un  bannifîement 
perpétuel ,  étant  retranchée  de  la  fociété  civi- 
le, ne  peut  [dus  y  contracter  aucun  commerce  , 
ni  participer  à  aucun  de  fes  droits ,  comme  nous 
I  ms  déjà  da. 
Elle  arrive  par  une  condamnation  capitale  , 
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par  le  bannifîement  perpétuel  hors  du  Royau» 
me  ,ou  par  la  condamnation  aux  galères  à  per- 
pétuité. Voye\  Bannifîement. 

Cela  n'a  pas  moins  lieu  pour  les  condamna- 
tions par  contumace  ,  lorfque  les  condamnés  à 
telles  peines  décèdent  après  les  cinq  années 
fans  s'être  repréfentés  ou  avoir  été  confiâmes 
prifonniers  :  ils  font  réputés  morts  civilement 
du  jour  de  l'exécution  de  la  Sentence  de  con- 
tumace ;  de  forte  qu'ils  deviennent  incapables 
de  fuccéder  ,  Se  de  faire  aucun  a£te  de  citoyen. 

La  profeffion  religieufe  eft  une  efpece  de 
mort  civile, comme  nous  avons  dit  verbo  Reli- 
gieux. Ainfi  elle  ôte  le  pouvoir  d'hériter  ,  de 
fuccéder  ,  de  contracter  ,  Se  de  faire  en  parti- 
culier des  acquifitions  de  biens  terreftres.  Mais 
cette  mort  civile,  que  procure  la  profeffion  re- 
ligieufe ,  eft  chrétienne  cv  glorieufe  ;  à  la  dif- 
férence de  la  mort  civile  infamante,  dont  nous 
venons  de  parler. 

A  l'égard  de  laprifon  perpétuelle,  elle  n'em- 
porte point  la  mort  civile  ,  lorfque  cette  con- 
damnation fe  fait  euftodice  caufû  ,  non  vero  in 
pœnam  déliai ,  comme  nous  avons  dit  verbo 
Prifon. 

La  captivité  n'eft  point  parmi  nous  une  mort 
civile.  Celui  qui  eft  pris  par  le;  Infidèles  ,  eft 
confïdéré  comme  un  abfent ,  comme  nous  avons 
dit  verbo  Captivité. 

Enfin  les  infâmes  ne  perdent  pas  entièrement 
la  vie  civile  ,  mais  feulement  l'honneur  qui  en 
fait  partie.  Ainfi  les  infâmes  peuvent  hériter  Se 
faire  teffament  ,  comme  nous  avons  dit  verbo 
Infâmes. 

La  mort  civile  produit  fouvent  les  mêmes 
effets  que  la  mort  naturelle  :  ainfi ,  quand  un 
homme  eft  mort  civilement  ,  fa  fucceffion  fe 
partage  entre  fes  préfomptifs  héritiers ,  de  même 
que  s'il  étoitmort  de  mort  naturelle,  parce  que 
la  mort  civile  fait  qu'on  ne  préfume  pas  un 
homme  vivant. 

Mais  quoiqu'un  homme  mort  civilement  foit 
entièrement ,  Se  pour  tous  effets ,  réputé  mort , 
fuivant  le  fentiment  de  Cujas  fur  la  Loi  ni  , 
ff.  de  verb.  oblig.  Se  des  autres  Docteurs  ;  néan- 
moins la  morr  civile  ne  produit  pas  toujours 
les  mêmes  effets  que  la  mort  naturelle  ,  prin- 
cipalement dans  les  cas  où  la  Loi  ne  parle  fim- 
plcment  quede  la  mort;  car  ce  terme  ne  fe  doit 
entendre  alors  que  de  la  mort  naturelle ,  Se  non 
pas  de  la  civile.  Les.  fed  fi  neecs  ,ff.  de  donat. 
int.  vir.  &  uxor.  le  g.  cum  pater  ,  §.  4.  ff.  de 
légat.  2.  glofj'ti  ad  cap.  (tifeepta  derejlrip.  in6J 

Ainfi  quand  nos  Coutumes  difent  que  par  la 
mort  du  mari,  douaire  a  lieu  ,  cela  ne  s'entend 
que  de  la  mort  naturelle  ,  Se  non  pas  de  la  ci- 
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vile.  D'Argentré  fur  l'article  433  de  la  Coutu- 
me de  Bretagne. 

Dans  les  contrats  ,  quand  il  eft  parlé  de  la 
mort,  on  n'entend  point  que  ce  foit  de  la  mort 
civile  ,  mais  feulement  de  la  mort  naturelle. 
Suivant  ce  principe  (qui  eft  certain  )  celui  qui 
aurait  promis  de  payer  une  fomme  au  temps 
de  fa  mort  ,  s'il  étoit  banni  à  perpétuité  du 
Royaume  ,  la  fomme  ne  ferait  pas  due  pour 
cela ,  ni  exigible  avant  la  mort  naturelle  du  débi- 
teur. Cujacius  ,ad  leg.  izz  ,ff.  deverbor.  oblig. 

Pareillement ,  en  matière  de  fubititution  ,  la 
mort  civile  ne  produit  pas  toujours  le  même 
effet  que  la  mort  naturelle  ,  Se  ne  donne  pas 
ouverture  à  la  fubititution  ,  fuivant  la  Loi  48  , 
ff.  de  jure  fifei.  Voye\\z  R.ecueil  alphabétique 
de  M.  Bretonnier  ,  verbo  Subllitution. 

MORT  CIVILE  NE  CESSE  POINT  PAR  LA 
PRESCRIPTION  DU  CRIME  POUR  RAISON  DU- 
QUEL L'ACCUSÉ  A  ÉTÉ  CONDAMNÉ  PAR  CON- 
TUMACE. Les  effets  civils  que  cette  condamna- 
tion avoit  éteints  ,  ne  pouvant  plus  renaître  , 
le  condamné  ne  peut  rentrer  dans  la  vie  civile  , 
quoique  le  Jugement  rendu  contre  lui  ne  puifîè 
être  mis  à  exécution  ,  fon  crime  étant  preferit. 
Âiniï  un  homme  qui  preferit  contre  la  peine 
de  mort  par  trente  ans ,  refte  pendant  tout  le 
relie  de  fa  vie  dans  l'état  de  mort  civile  ,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  juftifié  ,  ou  qu'il  n'ait  ob- 
tenu des  Lettres  du  Prince ,  pour  être  remis 
dans  fon  premier  état. 

Quand  il  ne  s'agit  que  d'une  fimple  pourfuite 
criminelle, l'extinction  qui  s'en  fait  parlapref- 
cription  de  vingt  ans  ,  laide  l'accufé  au  même 
état  qu'il  étoit  avant  qu'il  eût  commis  le  crime  : 
mais  lorfqu'il  eft  intervenu  un  Jugement  défini- 
tif exécuté  par  effigie ,  il  faut  alors  trente  ans 
pour  preferire  ;  6c  cette  prefeription  n'éteint 
le  Jugement  que  par  rapport  à  la  peine  du  dé- 
lit, &.  non  pas  à  l'égard  de  la  mort  civile. 

Suivant  l'article  29  du  titre  17  de  l'Ordon- 
nance de  1670  ,  le  condamné  par  contumace 
étant  réputé  mort  civilement  du  jour  de  l'exé- 
cution du  Jugement  ,lorfqu'il  ne  s'eft  point  re- 
préfenté  dans  les  cinq  ans  de  la  contumace, ne 
peut  après  ce  temps  fe  préfenter  pour  fe  pur- 
ger fans  avoir  des  Lettres  du  Prince. 

M,  Catelan  ,  tom.  1.  liv.  2  ,  chap.  68,  après 
avoir  dit  que  l'abfolution  du  condamné  à  mort 
a  un  effet  rétroactif  pour  les  fucceffions  échues 
pendant  la  contumace,  dit  qu'il  n'en  elt  pas  de 
même  de  la  prefeription  de  trente  ans  ;  parce 
que  ce  n'eft  qu'une  exception  que  le  temps 
donne  au  condamné,  pour  le  mettre  à  couvert 
de  toutes  pourfuites ,  ÔC  non  pas  une  innocence 
juiliriée  :  c'elt  un  paiement  de  la  peine  due  au 
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crime  que  le  condamné  peut  bien  preferire  ; 
mais  il  ne  peut  au  moyen  de  cette  prefeription 
recouvrer  le  droit  de  cité. 

Le  Brun  dans  fon  Traité  des  Succefflons  , 
liv.  1  ,  chap.  2  ,  fe£t.  3  ,  diftin£t.  3  ,  nomb.  n  ; 
Bafnagefur  l'article 235  delà  Coutume  de  Nor- 
mandie ;  Domat ,  part.  2  ,  tit.  1 ,  fedt.  2  ,  arti- 
cle 36  ,  font  de  même  avis. 

Ceft  auifi  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7 
Septembre  1737  ,  rapporté  à  la  fin  du  quin- 
zième tome  des  Caufes  célèbres ,  où  le  leîteur 
trouvera  tout  ce  qui  fe  peut  dire  de  part  ÔC  d'au- 
tre fur  cette  queftion. 

MORT  CIVILE  de  l'homme  vivant  et 

MOURANT,  BAILLÉ  PAR  GENS  DE  MAIN-MOR- 
TE ,  NE  DONNE  POINT  OUVERTURE  AU  FIEF  ; 

comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  6  Février 
1642  ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audien- 
ces. C'elt  auifi  le  fentiment  de  M.  Charles  Du- 
moulin fur  l'article  51  de  la  Coutume  de  Paris, 
glofe  2  ,  nomb.  81. 

Le  MORT  saisit  LE  vif. Cette  règle, qui 
eft  de  notre  Droit  coutumier  ,  fignifie  que 
l'héritier  ,  dès  l'inftant  de  la  mort  du  défunt  , 
eft  fait  Seigneur  8c  propriétaire  de  tous  fes 
biens ,  Se  même  poiTefieur  d'iceux  ,  tant  meu- 
bles qu'immeubles  ,  fans  aucune  appréhenfion 
de  fait  ;  enforte  qu'en  pays  coutumier  tout  lé- 
gataire eft  obligé  de  demander  à  l'héritier  du 
fang  la  délivrance  de  fon  legs  ,  quand  bien 
même  il  fe  trouverait  faifi  de  la  chofe  à  lui 
léguée. 

Cette  règle  ,  auffî-bien  que  le  retrait  ligna- 
ger  établi  dans  nos  Coutumes ,  Se  la  prohibi- 
tion de  tefter  au-delà  du  quint  des  propres,  font 
des  preuves  convaincantes  qu'on  a  eu  deflein 
dans  les  pays  coutumiers  de  conferver  les  biens 
dans  les  familles  :  au  lieu  qu'en  pays  de  Droit 
écrit  on  fuit  le  Droit  Romain  ,  fuivant  lequel 
la  difpofition  de  l'homme  qui  fait  fon  tefta- 
ment,  l'emporte  fur  les  droits  du  fang  8c  delà 
parenté. 

Cette  règle  favorife  beaucoup  les  héritiers 
du  fang,  puifqu'ils  font  cenfés  pofTeffeurs  des 
biens  du  défunt  fans  appréhenfion  de  fait ,  8C 
qu'ils  peuvent  recla  intenter  complainte  à  l'é- 
gard des  biens  de  la  fucceifion  ,  de  la  même 
manière  que  le  pourrait  faire  le  défunt  ,  s'il 
vivoit. 

Cette  règle  s'eft  introduite  dans  toute  la  Fran- 
ce courumiere  ,  contre  la  difpofition  du  Droit 
commun, fuivant  laquellle  l'héritier n'eft point 
faifi  de  la  poiTeffion  des  chofes  héréditaires  fans 
appréhendons  d'icelles.  Adita  hœreditate  om- 
nia  quidem  jura  tranfeunt  ad  htvredem  ,  p(JJef- 
fio  tamen.  nifi  naturuliter  cemyrehenfa  ad  tum 
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non  pertinet.  Leg.  cum  hccredes  zj ,  ff.  de  aquir. 
vel  amitten.  pojfeff.  idque  latè  trailat  Tiraquel- 
lus  ,  in  lib.  Le  mort  faifit  le  vif.  Et  fie  quamvis 
jura  avili  hêtres  fuccéder  et  in  omnejus  defuncii , 
&  non  tantum  rèrum  fingularum  dominiwn  ,  fed 
etiam  omnes  aciiones  in  hxredem  iranfirent.  Leg. 
27 ,  de  acquir.  vel  amitt.  hxreditat.  leg.  24,  ff. 
de  verb.  flgnif.  tamen  poffejjio  defuncii  non  tran- 
fibat  in  fuéredem ,  quemadmodum  tranfit  per  nof- 
iras  Confuetudines. 

Quoique  cette  règle  ait  été  faite  pour  favo- 
rifer  les  Héritiers  préfomptifs ,  elle  n'en  eft  pas 
moins  mal  conçue  ;  car  il  n'eft  point  vrai  , 
comme  l'a  fort  bien  remarqué  un  Auteur  mo- 
derne très-verfé  dans  la  connoiiTance  de  l'an- 
cien Droit  Français ,  que  parmi  nous ,  Se  félon 
notre  ufage  ,  ce  foit  le  mort  qui  faififfe  le  vif; 
mais  c'eft  la  Loi  non  mortuus  invefiit  vivum  ,fed 
lex. 

Cela  eft  fi  vrai ,  que  le  défunt  ne  peut  em- 
pêcher par  aucune  difpofition  que  fon  héri- 
tier ne  foit  faili  de  fes  biens  à  l'inftant  de  fa 
mort  ,  par  la  difpofition  de  la  Loi. 

Ainfi  cette  règle  n'a  lieu  qu'en  faveur  des  hé- 
ritiers légitimes  8C  ab  inteflat ,  8c  non  pour  les 
héritiers  inftitués  par  teftament  ,  lefquels  ne 
font  regardés  en  pays  coutumier  que  comme 
des  légataires  univerfels,  8c  qui  font  tenus  de 
demander  à  l'héritier  du  fang  la  délivrance  de 
leur  legs ,  comme  nous  avons  dit  en  parlant  du 
legs  univerfel. 

Cette  règle  eft  admife  dans  toute  la  France 
coutumiere,tant  pour  les  héritiers  en  ligne  col- 
latérale, que  pour  les  héritiers  en  ligne  directe, 
à  l'exception  de  la  Coutume  de  Bretagne ,  qui 
n'admet  cette  règle  qu'en  ligne  directe,  8c  qui 
veut  qu'en  ligne  collatérale  la  Juftice  foit  faine 
de  la  fucceffion  ,  8c  que  l'héritier  préfomptif  la 
prenne  par  fa  main. 

Comme  cette  règle  s'eft  introduite  en  faveur 
des  héritiers  du  fang ,  elle  ne  fait  pas  l'héritier 
préfomptif  héritier  nécefiaire  ,  8c  ne  l'oblige 
pas  d'accepter  la  fucceffion  du  défunt  ;  elle  ne 
fait  que  la  défigner  pour  fuccéder  en  fon  lieu 
8c  place ,  8c  n'a  fon  plein  8c  entier  effet ,  qu'au 
cas  qu'il  accepte  la  fucceffion  :  ainfi  il  lui  eft  li- 
bre de  la  répudier,  s'il  le  juge  à  propos,  pourvu 
toutefois  qu'il  ne  fc  foit  point  mis  en  polïëffîon 
des  biens  du  défunt,  8c  qu'il  n'ait  point  fait  acte 
d'héritier. 

La  raifon  eff ,  que  l'hérédité  ne  transfère  que 
le  droit,  Se  non  pas  la  poffeffion  ,  qui  eff  de 
fait:  c'eft  pourquoi ,  pour  rendre  héritier  celui 
qui  clt  habile  à  fuccéder  ,  il  faut  le  concours 
de  [à  volonté  ,  avec  la  difpofition  de  la  Loi  ; 
autrement  ce  que  la  Loi  auroit  introduit  en  fa- 
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veur  des  plus  proches  parens ,  tourneroit  fou- 
vent  à  leur  préjudice. 

C'eft  auffi  pour  cela  que  l'Ordonnance  de 
1667  accorde  à  l'héritier  préfomptif  un  délai  , 
pour  délibérer  s'il  fe  portera  héritier  ,  ou  s'il 
renoncera  à  la  fucceffion  de  celui  dont  il  eff  pré- 
fomptif héritier. 

Cette  règle  ,  le  mort  faifit  le  vif,  ne  faifir 
donc  pas  de  manière  qu'il  ne  faille  encore  quel- 
que formalité  pour  fe  dire  maître  8c  proprié- 
taire des  biens  qui  ont  appartenu  au  défunt.  La 
feule  qualité  de  plus  proche  ne  rend  pas  héri- 
tier ,  parce  qu'en  France  il  n'y  a  point  d'héri- 
tiers néceiTaires ,  comme  il  y  en  avoit  chez  les 
Romains. 

Pour  être  héritier  de  quelqu'un  dans  ce  Royau- 
me ,  il  faut  donc  le  vouloir;  le  degré  ne  donne 
qu'une  efpérance  à  la  fucceffion  ,  la  volonté 
feule  y  donne  le  droit  ;  encore  faut-il  que  cette 
volonté  foit  certaine  ,  déterminée  8c  coeftatée 
par  quelqu'acte  qui  ait  été  fait  animo  hxredts. 

Cette  règle,  le  mort  f ai  fa  le  vif,  contient  en- 
core ces  mots  ,  fon  hoir  plus  proche  &  habile  à 
lui  fuccéder.  Ces  derniers  termes  nous  marquent 
que  c'eft  l'hoir  le  plus  proche  qui  eft  déligné 
par  la  Loi  héritier  du  défunt. 

Mais  on  peut  objecter  que  cela  neparoîtpas 
abfolument  vrai  dans  le  cas  où  la  repréfenta- 
tion  fait  concourir  un  héritier  plus  éloigné  en 
degré,  avec  un  héritier  plus  proche  du  défunt. 

On  répond  à  cette  objection,  que  dans  le  cas 
de  la  repréfentation  ,  celui  qui  eft  plus  éloi- 
gné en  degré  ,  par  rapport  à  celui  avec  lequel 
il  concourt, eft  du  moins  le  plus  proche  du  dé- 
funt ,  ex  fuo  latere  ;  d'ailleurs  ,  qu'il  eft  réputé 
être  au  lieu  8c  place  de  celui  qu'il  repréfente. 

Voye\,  touchant  cette  règle,  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'article  318  de  la  Coutume  de  Paris. 

MORT    DU    CRIMINEL     ÉTEINT    TOUTES 

sortes  de  crimes.  Les  actions  civiles  ,  qui 
naiffent  des  délits  8c  des  crimes  ,  foit  qu'elles 
foient  pénales ,  foit  qu'elles  ne  pourfuivent  que 
l'intérêt  des  Particuliers  ,  ffniffent  par  la  mort 
du  criminel ,  8c  ne  pafient  pas  à  fes  héritiers , 
s'il  eft  décédé  avant  la  conteftation  ,  fi  ce  n'eft 
qu'ils  aient  profité, 8c  qu'ils  fe  foient  enrichis 
du  délit  du  défunt. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  les  pourfuites  cri- 
minelles ,  elles  font  toujours  éteintes  par  la 
mort  du  criminel  ,  s'il  eft  décédé  avant  fa  con- 
damnation ;  8c  même  quoiqu'il  ait  été  condam- 
dé,  fi  s'étant  porté  appeliant,  il  meurt  pendant 
l'appel ;enforrc  nue,  non-feulement  on  ne  peut 
point  condamner  la  mémoire  du  défunt  pour 
le  crime  dont  il  eft  aceufé,  mais  encore  fon  hé- 
ritier eft  en  droit  de  jouir  de  les  biens ,  fans  être 
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tenu  ni  de  la  peine  corporelle  qu'eût  fouffert  le 
défunt ,  ni  d'aucuns  dommages  8C  intérêts  de 
la  Partie.  La  railon  elt,  que  la  peine  corporelle 
ne  peut  être  que  perfonnelle;  8C  à  l'égard  de  la 
perte  des  biens  ,  cette  peine  ne  paffe  pas  aux 
héritiers-,  fi  le  criminel  n'a  été  condamné  avant 
Ja  mort. 

Il  faut  néanmoins  excepter  certains  crimes  , 
pour  I  "Tquels  on  peut  faire  le  procès  au  cadavre 
ou  à  la  mémoire  d'un  défunt  ;  favoir  ,  pour 
crime  de  leze-Majefté  divine  ou  humaine ,  duel , 
homicide  de  foi-même ,  8c  rébellion  à  Juftice 
avec  force  ouverte  ,  dans  la  rencontre  de  la- 
quelle le  delunt  aura  été  tué. 

Voyei  le  titre  22  de  l'Ordonnance  de  1670  , 
article  1.  Voye\  Pourfuite  criminelle. 

MOR  T-BOiS  ,  elt  du  bois  de  peu  de  valeur, 
comme  nous  avons  dit  verbo  Bois  mort. 

MORT-GAGE.  Voye\  Gage. 

MORTAILLABLES  ,  font  en  quelques 
Coutumes,  comme  en  celles  de  Bourgogne  &C 
de  Nivernois ,  ceux  qui  ont  pris  à  rente  des 
terres  8c  héritages  ries  Seigneurs  pour  les  cul- 
tiver ,  fous  certaines  rétributions  annuelles ,  Se 
fous  certains  droits  8c  devoirs. 

Ils  font  tellement  glebx  addicli  ,  qu'ils  ne 
peuvent  point  abandonner  l'héritage  fans  le 
confentement  de  celui  de  qui  ils  l'ont  reçu  , 
femblables  en  cela  à  ceux  qui  font  appelles 
nfcriptitii  par  le  Droit  Romain. 

Ces  hommes  en  plufieurs  lieux  font  taillables 
envers  leur  Seigneur,  pendant  leur  vie,  de 
taiile  abonnée ,  ou  à  plaifir  &  volonté  ;  6c  même 
à  leur  décès ,  ils  font  en  quelques  Coutumes  tail- 
lables ,  quand  ils  décèdent  lans  enfans  nés  en 
légitime  mariage  8c  de  leur  condition. 

M.  GouîTet ,  fur  l'article  1  de  la  Coutume 
de  Chaumont  en  Baffigny  ,  di:  que  ces  fortes 
d'efclaves  8c  mortaillables  ne  transfèrent  leurs 
fucccinons  qu'aux  enfans  procréés  de  leurs 
corps  ;  Se  qu'au  défaut  d' enfans  ,  le  Seigneur 
Haut-Jufticier  prend  tous  leurs  biens,  8c  exclut 
tous  les  autres  proches  païens.  Et  telle  eft  la 
dilpolkion  de  l'article  78  de  la  Coutume  de 
Chaumont. 

Ils  font  donc  appelles  mortaillables,  parce 
qu'ils  dépendent  8c  font  tellement  affujettis  à 
leur  Seigneur  jufqu'àlamort,  qu'ils  ne  peuvent 
S'affranchir  envers  lui  de  ce  qu'ils  lui  doivent 
en  quittant  fa  Terre  ,  8c  qu'ils  n'ont  pas  la  li- 
berté de  dii'pofer  de  leurs  biens  par  teftament, 
ou  autre  difpofition  de  dernière  volonté  ,  à 
fon  préjudice.  Vove\  ChalTanéefur  la  Coutume 
de  Bourgogne.  Voye\  aulîî  ce  que  j'ai  dit  ici  , 
verbo  Serfs. 

Comme  à  i'inftant  de  leur  décès ,  leurs  biens 
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appartiennent  à  leur  Seigneur ,  fi  un  morta.l- 
lableoude  main-morte  commet  quleque  crime 
qui  mérite  la  mort  ,  ou  quelqu'autre  crime  qui 
emporte  confifeation  de  biens ,  le  Seigneur  en- 
vers lequel  les  héritages  font  main-mortables , 
aura  la  confifeation ,  à  l'exclufion  de  tous  au- 
tres Seigneurs ,  8c  même  du  Roi ,  fi  cen'eft  pour 
crime  de  reze-Majefté. 

Il  elt  traité  de  la  condition  de  main-morte 
8c  des  mortaillables  ,  tant  pour  le  regard  des 
héritages  que  des  perfonnes ,  en  la  Coutume 
d'Auvergne  chap.  127  ;  8c la  Marche,  chap.  17. 

MORTAILLE  ,  elt  le  droit  qu'a  le  Sei- 
gneur en  quelques  Coutumes  ,  de  fuccéder  à 
fon  ferf  décédé  fans  parens  communs.  Voye\ 
M.  de  la  Thaumafliere  fur  les  anciennes  Cou- 
tumes de  Berry.  Voyc\  ci-après  Taille  abonnée. 

MORTIER,  elt  une  marque  de  dignité  que 
portent  les  Prelidens  du  Parlement.  Ils  le  por- 
toient  autrefois  fur  la  tête  ,  8c  ils  le  font  en- 
core aux  grandes  cérér-onies ,  comme  à  l'en- 
trée du  Roi.  A  l'ordinaire  ils  le  portent  à  la  main. 

Le  mortier  elt  la  marque  de  la  Juftice  fou- 
veraine:  c'elt  pour  cela  que  le  Chancelier  8cles 
Prelidens  du  Parlement  le  portent. 

Celui  du  Chancelier  eft  de  toile  d'or  ,  bordé 
8c  rebraffé  d'hermines.  Celui  du  Premier  Pré- 
sident eft  de  velours  noir  ,  bordé  de  deux  ga- 
lons d'or  ;  celui  des  Prelidens  au  mortier  n'a 
qu'un  feul  galon. 

MOTTE-ferme  ,  eft  le  terrein  que  la  ri- 
vière n'a  pas  couvert. 

La  Coutume  de  Bourbonnois ,  dans  les  ar- 
ticles 340  Se  341 ,  porte,  que  la  croiffar.ee  exs 
la  rivière  donne  ,  elt  le  vrai  domaine  du  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  ;  &C  ajoute  en  l'article  342, 
que'motte-ferme  eft  confervatrice  au  Seigneur 
propriétaire  8t  très-foncier  ;  en  telle  manière 
que,  fi  la  rivière  noie  ou  inonde  une  partie  de 
l'héritage  d'aucun  Seigneur  ,  la  partie  qui  de- 
meure enterre  ferme  8c  non  inondée,  conierve 
droitau  propriétaire  en  fa  partie  inondée  ;  telle- 
ment que  ,  fila  rivière,  par  trait  de  temps, 
laiffè  ladite  partie  inondée,  le  Seigneur  proprié- 
taire la  reprendra  ,  8c  ne  fera  en  ce  cas  auSei- 
gner  Haut-Jufticier. 

Loyfel,  livre  2  ,  titre  0,  article  2  ,  en  a  fait 
une  règle  en  ces  termes  :  La  rivière  ôte  &  donne 

t  •  r 

au  Seigneur  Haut  -  Jiijliaer  ;  mais  motte-jerme 
demeure  au  propriétaire  très-foncier. 

Salvaing  ,  au  chap.  50  de  fon  Traité  des 
Fiefs  de  Dauphiné,  a  adopté  cette  exception. 

Cependant ,  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
10  Février  1728,  rapporté  dans  le  quatrième 
tome  delà  fuite  du  Recueil  des  Edits  8cRégle- 
mens  concernant  le  Domaine  du  Roi ,  il  a  été 
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jugé  que  ,  lorfqu'un  terrein  a  été  inondé  ,  & 
qu'il  a  fait  partie  d'une  rivière  navigable  pen- 
dant plus  de  dix  ans ,  il  appartient  à  Sa  Ma- 
jefté ,  fans  que  ceux  qui  prétendent  en  avoir  été 
propriétaires  avant  l'inondation  ,  puillént  allé- 
guer que  la  motte-ferme, qui  n'a  pas  été  inondée , 
leur  a  confervé  la  propriété  de  ce  qui  a  été 
inondé  pendant  plus  de  dix  ans. 

La  raifon  eft,  que  les  droits  qu'a  le  Roi  fur 
les  rivières  navigables,  8c  fur  la  propriété  de 
leur  ancien  lit ,  font  réglés  par  des  maximes  6c 
des  Loix  auxquelles  il  ne  peut  être  dérogé  par 
aucune  Coutume. 

Ainfi  la  difpolition  de  la  Coutume  de  Bour- 
bonnois ,  qui  eft  fînguliere  dans  fon  efpece  ,  ne 
peut  être  oppofée  au  Roi  pour  lui  ôter  la  pro- 
priété des  rivières  navigables  ,  &.  les  iiles  , 
iflots  ,  accroiilémens  Si  attérilîemens  qu'elles 
renferment. 

L'Edit  du  mois  d'Avril  168$  porte  ,  que  les 
rivières  navigables  ,  les  ifl.es  ,  ïfiots  ,  cremens  & 
attèrijjemens  qui  s'y  forment ,  appartiennent  à 
Sa  Majefté.  Elle  ne  contient  aucune  exception 
de  la  motte- ferme,  &C  elle  déroge  à  toutes  Loix 
Se  Coutumes  contraires ,  8c  par  conféquent  à 
la  Coutume  de  Bourbonnois ,  Se  à  tout  ce  qui 
peut  être  allégué  contre  les  droits  de  Sa  Ma- 
jefté.  Ainlî  l'autorité  de  Loyfel ,  ni  celle  de 
Salvaing  ,  ne  peuvent  pas  faire  perdre  au  Roi 
des  droits  qui  font  acquis  irrévocablement  à 
fon  Domaine. 

MOULIN,  eft  une  forte  machine  qui  fait 
tourner  des  meules ,  à  l'effet  de  moudre  du  bled 
&  autres  grains ,  pour  en  faire  de  la  farine.  11 
y  en  a  de  plulicurs  fortes. 

Quelques-uns  fe  tournent  à  la  main,  appel- 
lés  moLt  manuarix  ,  en  la  Loi  z6,  §.  i  ,  ff.  de 
injlruclo  vel  injlrumento  legato  ,  lefquels  font 
meubles ,  parce  qu'ils  ne  tiennent  ni  à  fer  ni  à 
clou ,  8c  qu'ils  fe  peuvent  tranfporter  d'un  lieu 
à  un  autre ,  fans  fraction  ni  détérioration. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  font  à  eau  pofés  fur 
bateaux  ,  lefquels  font  pareillement  meubles , 
parce  qu'ils  fe  peuvent  aifément  tranfporter  , 
n'étant  point  attachés  au  fond.  Cependant  quand 
ils  produifent  un  revenu  annuel  Scperpétuel ,  ils 
fe  décrètent  comme  immeubles  ;  mais  cette  fic- 
tion ,  qui  les  fait  en  cela  regarder  comme  des 
immeubles  ,  pour  en  empêcher  la  mouvance  , 
n'a  lieu  que  pour  cet  effet  feulement  ;  &.  pour 
tous  les  autres  effets ,  ils  font  toujours  regardés 
comme  meubles  dans  les  communautés  &c  fuc- 
ccfiïons  ;  en  quoi  ils  différent  des  Offices  qui 
font  réputés  immeubles  dans  les  fuccclTions  &. 
dans  Jes  communautés. 

La  Coutume  de  Tours,  en  l'article  izi  ,  met 
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une  exception  à  cette  rtg'.epourlemo  dinbani 
nal ,  lequel ,  quoiqu'il  foit  bari  fur  un  bateau  , 
eft  immeuble.  Idem  du  moulin  avec  attache, 
pour  y  demeurer  perpétuellement. 

Il  y  a  enfin  d'autres  moulins  à  vent  ou  à  eau , 
qui  fontédifiés,  lefquels  font  immeubles ,  parce 
qu'ils  font  bâtis  fur  terre5,  5c  inhérens  aux  fonds 
en  leurs  fondemens,  foit  fur  rivières  ou  ruiffeaux, 
quoiqu'ils  ne  foient  foutenus  que  fur  des  piliers. 

Le  droit  de  bâtir  un  moulin  eft  un  droit  féo- 
dal ,  qui  ne  peut  par  confisquent  appartenir 
qu'au  Seigneur  du  fief  dans  l'étendue  duquel 
il  eft  bâti. 

Les  Particuliers  ne  peuvent  donc  pas  de  leur 
autorité  ,  faire  conftruire  des  moulins  fur  les 
rivières  &C  les  ruillcaux ,  ni  pareillement  en  tirer 
de  l'eau  pour  faire  moudre  leurs  moulins,  fans 
la  permillîon  du  Seigneur  Haut-Jufticier  ,  qui 
peut  accorder  le  droit  d'en  conftruire  fur  les 
ruiffeaux  6c  les  petites  rivières ,  qui  palTent  dans 
leurs  terres,  au  préjudice  des  propriétaires  des 
moulins  voilins.  Brodcau ,  fur  l'article  71  de 
la  Coutume  de  Paris. 

Mais  M.  le  Président  Faurc,  tit.  cod.  de  fer' 
vitutib.  &  aqua  ,  def.  5  ,  diftingue  entre  les  dif- 
férons genres  cle  préjudice  que  peut  caufer  le 
moulin  nouvellement  bâti  ,  &C  foutient  que  s'il 
ne  confifte  que  dans  la  diminution  du  revenu 
de  l'ancien  moulin  ,  cet  intérêt  n'eft  pas  allez 
confidérable  pour  empêcher  la  conftrudion  d'un 
nouveau  moulin  ,  parce  qu'il  eft  permis  à  un 
chacun  de  faire  de  fon  fonds  ce  que  bon  lui 
femble  ,  pourvu  qu'il  le  falTé  pour  ion  utilité  , 
&  non  dans  la  vue  de  nuire  â  fon  voîfin  :  ami 
quifque  pojjh  conditionem  Çuam  mehorem  facere  , 
etiam  cum  alterius  detrimento ,  dummodo  citra 
injuriam.  Mais  fi  le  nouveau  moulin  fait  regor- 
ger l'eau,  enforte  que  l'ancien  ne  puifte  plus 
moudre  ,  en  ce  cas ,  le  propriétaire  de  l'an- 
cien moulin  peut  empêcher  la  conftruttion 
du  nouveau. 

Enfin  le  Seigneur  Haut-Jufticier  peut  accor- 
der à  qui  bon  lui  femble  le  droit  de  prendre  de 
l'eau  dans  les  ruiffeaux  ou  petites  rivières  qui 
paffent  par  leurs  terres  ;  Se  ceux  à  qui  ce  droit 
aura  été  par  lui  accordé  ,  pourront  empêcher 
les  autres  d'en  prendre. 

Voye\  Henrys,  tome  1 ,  livre  3  ,  chapitre  \ , 
queft.  34.  Voye\  aufii  le  Dictionnaire  de  M. 
Brillon  ,  cv  les  autres  qu'il  cire. 

MOULIN  bannal  ,  eft  celui  où  ceux  qui 
font  demeurans  dans  rérendue  d'une  Seigneu- 
rie ,  font  obligés  de  venir  moudre  leur  bled, 
en  payant  au  Seigneur  un  certain  droit.  Pif 
trinum  efl  non  libéra  facultatif  ,(ed  cui  annexum 
ejl  jus  fervitutis,  cujus  ratione  hujiis  loci  incola 
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tenentur  ibi  molituram  facere ,  aliquam  dando 
pecunix  fummam  Domino. 

Un  Seigneur  ne  peut  prétendre  avoir  droit  de 
bannalité  ,  fan?  en  juftifier  par  un  titre  valable, 
parce  que  c'eft  une  efpece  de  fervitude. 

Ce  droit  paroît  avoir  été  dans  les  premiers 
temps  une  ufurpation  des  grands  Seigneurs  , 
qui  ont  contraint  leurs  vaffaux  à  venir  moudre 
leurs  bleds  à  leurs  moulins. 

Ce  droit  produit  au  Seigneur  un  profit  qu'on 
appelle  droit  de  moute. 

Voye\  ci-defius  Bannal ,  Bannalité. 

MOUTE.  Droit  de  moute ,  moutage  St  mou- 
lage ,  eft  un  droit  qui  appartient  au  Seigneur 
d'un  moulin  bannal,  Scdont  il  perçoit  le  profit 
par  fon  Meunier ,  lequel  prend  une  certaine 
quantité  de  bled  ,  ou  autre  grain  ,  fur  celui  que 
l'on  fait  moudre  dans  ce  moulin.  Ce  droit 
eft  différent  dans  toutes  les  Coutumes  qui 
l'admettent. 

En  Normandie ,  on  diftingue  la  moute  féche , 
qui  eft  le  droit  ci-deffus  ,  Se  la  moute  verte  , 
qui  eft  un  droit  dû  au  Seigneur  par  le  vaflal 
bannier ,  qui  laboure  des  terres  dans  le  terri- 
toire de  la  bannalité  ,  Se  qui  enlevé  les  grains 
ailleurs  fans  les  engranger  fur  le  fief:  c'eft  la 
feizieme  gerbe  ou  le  feizieme  boiiTeau. 

Il  y  a  encore  le  droit  qu'ont  des  familles  de 
franche  moute,  ou  de  cuire  franc. 

lroye\  le  Di&ionnaire  de  M.  Brillon. 

MOUTONAGE,  eft  le  droit  feigneurial 
qui  fe  prend  fur  ceux  qui  vendent  Se  achètent 
bétail  ou  autre  marchandife ,  fur  le  fief  d'un 
Seigneur.  Voye\  le  Gloflaire  du  Droit  Français , 
verbo  Moutonage  ;  le  Gloiïaire  de  du  Cange  , 
fous  le  mot  de  Mutanagium  ,  Moutanagium  , 
&C  le  Traité  de  la  Police,  tom.  z  ,  liv.  5,  tit.  17, 
chap.  17,  §.  6. 

MOUVANCE  féodale  ,  fignifie  la  fupé- 
riorité  d'un  fief  mouvant  à  l'égard  d'un  autre 
qui  en  relevé  ,  Se  la  dépendance  d'un  fief  fer- 
vant  à  l'égard  du  fief  dominant  dont  il  relevé  , 
comme  es  articles  20,  28,  43,45,  50,  54, 
56  ,  60  ,  63  ,  65  ,  5c  autres  de  la  Coutume  de 
Paris. 

Ainfî  un  fief  eft  dit  tenu  Se  mouvant  d'un  au- 
tre fief ,  lorfqu'il  lui  doit  la  foi  St  hommage  , 
$t  autres  devoirs.   TToye\  Fief  dominant. 

MOUVANT  ,  fe  dit  d'un  fief  confidérable 
à  l'égard  du  fief  fupérieur  dont  il  relevé  ;  car 
ce  terme  mouvant  fignifie  la  relation  de  dé- 
pendance. 

MOUVOIR,  fignifie  commencer  un  pro- 
cès ;  comme  quand  on  dit  ,  les  Parties  ont 
rranfigé  fur  les  procès  mus  Se  à  mouvoir  fur  ce 
fujet. 

Tomt  IL 
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MOYEN ,  fignifie  ce  qui  eft  au  milieu  8c 
entre-deux  ;  comme  quand  on  dit ,  l'appel  d'une 
telle  Jufiice  reifortit  au  Parlement  nuement  Se 
fans  moyen  ,  c'eft-à-dire  directement,  fans  qu'il 
y  ait  d'autre  Juftice  entre-deux  où  il  faille  fe 
pourvoir. 

MOYEN  Justicier.  Voye\  Juftice. 
MOYENS  ,  font  les  raifons  Se  fondemens 
fur  lefquels  on  établit  ce  qu'on  avance;  ainfi 
moyens  de  faux  font  les  raifons  qui  font  al- 
léguées par  celui  qui  maintient  faux  un  a£te  , 
pièce  ou  titre  dont  quelqu'un  fe  veut  fervir 
contre  lui. 

MOYENS  DE  SE  FAIRE   PAYER  DE  CE   QUI 

nous  est  du.  Quand  un  débiteur  ne  paye  pas 
de  bon  gré  ce  qu'il  doit ,  le  créancier  a  quatre 
différens  moyens  pour  l'y  contraindre. 

Le  premier  Se  le  plus  doux,  eft  de  faire  faifie 
Se  arrêt  entre  les  mains  de  ceux  qui  lui  doivent. 
Voye\  Saifie  Se  arrêt. 

Le  fécond  eft  de  faire  faifir  fes  meubles  ,  8c 
de  les  faire  vendre  à  l'encan.  Voye\  Saifie  de 
meubles. 

Le  troifieme  eft  de  faire  faifir  réellement  fes 
immeubles  ,  Se  de  les  faire  vendre  par  décret. 
Voye\  Saifie  réelle. 

Le  quatrième  ,  qui  n'eft  aujourd'hui  permis 
que  pour  certaines  dettes  ,  eft  de  faire  empri- 
fonner  le  débiteur,  Se  le  détenir  en  prifon  juf- 
qu'à  ce  qu'il  fe  foit  acquitté.  Voye\  Contrainte 
par  corps. 

MOYENS  de  nullité  ,  font  les  écritures 
qu'on  fournit  dans  les  procès  criminels ,  dans 
les  procès  où  l'on  débat  une  faifie  réelle,  Stoù 
l'on  contefte  fur  une  confection  d'enquête, 
pour  prouver  la  nullité  de  ces  actes.  Par  exem- 
ple ,  c'eft  un  bon  moyen  de  nullité ,  de  dire 
qu'un  témoin  a  dépofé  fans  avoir  prêté  fer- 
ment ,  ou  qu'une  faille  réelle  de  terres  rotuiie- 
res  ne  contient  pas  les  tenans  Si  aboutilfans. 

MOYENS  de  nullité  en  fait  de  ma- 
riage ,  font  des  moyens  d'abus  qui  donnent 
lieu  à  faire  déclarer  un  mariage  nul.  Il  y  en  a  de 
deux  fortes  ;  favoir,  les  moyens  d'abus  qui  font 
abfolus ,  Se  les  moyens  d'abus  qui  ne  font  que 
refpe&ifs. 

Les  moyens  d'abus  qui  forment  une  nullité 
abfolue  ,  font  ceux  qui  rendent  le  mariage  nul 
dans  fon  principe ,  comme  le  défaut  du  propre 
Curé.  Tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  faire  cafter 
le  mariage,  peuvent  faire  valoir  cette  nullité  , 
ne  fuifent-ils  que  des  parens  collatéraux. 

Cependant  il  faut  en  cela  faire  une  diftineftion 
de  temps.  Lorfqueles  Parties  qui  ont  contracté 
mariage,  font  toutes  les  deux  vivantes  ,  les 
collatéraux  ne  font  point  recevables  dans  l'ap- 
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pcl  comme  d'abus  ;  il?  ne  peuvent  troubler 
bene  concordant  matrimomum;  ils  n'ont  encore 
aucun  intérêt. 

Mais  quand  l'une  des  deux  Parties  eft  décé- 
dée ,  les  collatéraux  font  rcccvables  dans  l'ap- 
pel comme  d'abus ,  parce  que  leur  intérêt  com- 
mence à  être  ouvert,  favoir  ,  s'ils  viendront  à 
la  fucceffion,  ou  s'ils  n'y  viendront  pas  ;  ce  qui 
dépend  de  la  validité  du  mariage  :  ain(i  per  con- 
fenquentias  ils  font  recevables  dans  leur  appel 
comme  d'abus. 

Les  moyens  d'abus  refpedtifs  font  ceux  qui 
ne  forment  point  une  nullité  abfolue,  mais  feu- 
lement une  nullité  refpeétive  par  rapport  à  quel- 
ques perfonnes  particulières,  comme  le  défaut 
du  confentement  des  percs  6c  mères 

Ces  moyens  d'abus  étant  perfonnels  ,  lorf- 
que  les  pères  2>C  mères  ne  s'en  font  pas  fervis 
pour  attaquer  le  mariage,  dans  la  célébration 
duquel  le  refpedï  qui  leur  étoit  dû  a  été  violé  , 
les  collatéraux  des  conjoints  ne  font  pas  capa- 
bles pour  les  propofer. 

MOYENS  de  faux  ,  font  ceux  que  celui 
qui  s'elt  inferit  en  faux  contre  un  écrit,  eft  obli- 
gé de  mettre  au  Greffe  dans  trois  jours  au  plus 
tard ,  Se  dont  le  Greffier  ne  doit  donner  copie  ni 
communication  au  défendeur,  fuivant  fart,  u 
du  rit.  9  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Si  ces  moyens  font  trouvés  pertinens  ou  ad- 
miffibles ,  la  preuve  en  fera  ordonnée  par  titres  , 
par  témoins  &  par  comparaifon  d'écritures  Se 
ngnatures  par  Experts  ,  qui  feront  nommés 
d'office  par  le  même  Jugement,  fauf  àlesrécu- 
fer  fuivant  l'art.  13  du  même  titre. 

Voyci  Infcription  de  faux. 

M  U 

MUET.  Un  fourd  &  muet  de  naiflance  peut 
valablement  contracter  mariage ,  cap.  23 ,  extra 
de  fponfalibus  &  matrimomis.  La  raifon  elt  , 
que  le  mariage  peut  être  contracté  par  tous 
ceux  qui  n'en  font  point  empêchés. 

Or  cette  infirmité  n'eft  pa>  mife  au  nombre 
des  empéchemens  de  mariage  ,  &  un  fourd  6c 
muet  peut  déclarer  par  fîgnes  ce  qu'il  ne  peut 
déclarer  par  paroles.  Voye\  Bafnage  fur  l'art. 
235  de  la  Coutume  de  Normandie;  ScSoefve, 
tom.  2  ,  cent.  1  ,  chap.  82. 

Comme  il  n'eft  pas  jufte  de  condamner  un 
aceufé,  dm  l'entendre,  à  moins  que  ce  nefoit 
par  contumace  ,  auquel  cas  il  eft  réputé  con- 
fefler  le  crime  dont  il  eft  aceufé,  fi  l'accufé 
eft  muet  ou  fourd  ,  enforte  qu'il  ne  puiffe  en 
aucune  manière  entendre  ,  le  Juge  lui  doit  nom- 
mer d'office  un  curateur  qui  fâche  bien  écrire, 
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pour  répondre  pour  lui,  fuivant  l'art.  1  du  tit. 
18  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Ce  curateur  doit  d'abord  faire  ferment  de 
bien  6c  fidèlement  défendre  l'accufé  ,  dont  il 
doit  être  fait  mention  ,  à  peine  de  nullité,  ainli 
qu'il  eft  porté  en  l'art.  2  du  même  titre. 

L'interrogatoire  du  muet  ou  fourd  ,  Se  la 
confrontation  des  témoins  ,  fe  font  de  la  même 
manière  qu'aux  autres  aceufés  ,  excepté  qu'il 
doit  être  fait  mention  de  r'alîiftance  de  fon  cu- 
rateur,  fuivant  l'art.  6. 

Si  le  muet  ou  fourd  fait  écrire,  il  peut  écrire 
8c  figner  toutes  fes  réponfes ,  dires  &.  reproches 
contre  les  témoins ,  lefquels  doivent  être  aufïï 
fignés  par  le  curateur ,  fuivant  l'art.  4  du  même 
tit.  18  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Mais  fi  le  fourd  ou  muet  ne  veut,  ou  ne  fait 
écrire,  ni  ligner,  pour  lors  le  curateur  doit  ré- 
pondre en  la  préfence  ,  fournir  les  reproches 
qu'il  peut  avoir  contre  les  témoins  ,  Se  faire 
généralement  tous  les  aftes  que  fetoit  l'accufé  ; 
&.  les  mêmes  formalités  doivent  êtrcoblcrvées, 
à  la  réferve  que  le  curateur  doit  être  debout  2>C 
tête  nue  ,  en  préfence  des  Juges ,  lors  du  der- 
nier interrogatoire  ,  quelque  conclufion  ou  Sen- 
tence qu'il  y  ait  contre  l'accufé,  fuivant  l'art.  5. 

Si  l'accufé  eft  fourd  ou  muet,  ou  enfemble 
fourd  6c  muet,  tous  les  actes  de  la  procédure 
doivent  faire  mention  de  l'affiltance  de  fon  cu- 
rateur ,  à  peine  de  nullité,  &C des  dépens,  dom- 
mages &.  intérêts  des  Parties  contre  les  Juges  : 
le  difpolitif  néanmoins  du  Jugement  définitif 
ne  doit  faire  mention  que  de  l'accufé. 

MUET  volontaire,  elt  celui  qui,  étant 
aceufé,  refufe  de  répondre  aux  interrogatoires 
qui  lui  font  faits ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  muet  , 
ÔC  qu'il  puifTe  y  répondre. 

Il  n'eft  pas  befoin  de  lui  créer  un  curateur  ; 
mais  le  Juge  doit  lui  faire  trois  interpellations 
de  répondre,  à  chacune  defquelles  il  lui  décla- 
rera ,  qu'autrement  fon  procès  lui  fera  fait  com- 
me à  un  muet  volontaire,  Se  qu'après  il  ne  fera 
plus  reçu  à  répondre  fur  ce  qui  aura  été  fait 
en  fa  préfence  pendant  fon  refus  de  répondre  ; 
ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'art.  8  du  tit.  18  de  l'Or- 
donnance de  1670,  qui  porte  auffi  que  le  Juçe 
pourra,  s'il  le  trouve  à  propos,  donner  un  dé- 
lai pour  répondre,  qui  ne  pourra  être  plus  long 
de  vingt-quatre  heures. 

Si  l'accufé  perfifte  en  fon  refus  ,  le  Juge  con- 
tinueta  l'inftrudtion  de  fon  procès ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  l'ordonner  ;  Se  fera  fait  mention 
en  chacun  article  des  interrogatoires  &  autres 
procédures  faites  en  la  préience  de  l'accufé, 
qu'il  n'a  pas  voulu  répondre  ,  à  peine  de  nullité 
des  adtes  où  mention  n'en  aura  été  faite  ,  &. 
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des  dépens ,  dommages  6c  intérêts  de  la  Partie 
contre  le  Juge  ;   comme  il  eit  dit  en  l'art,  9  du 
tit.  18  de  l'Ordonnance  de  1670- 

Suivant  cet  article  ,  le  Juge  doit  faire  men- 
tion à  chaque  interrogatoire  que  l'accufé  n'a 
voulu  répondre.  Par  exemple,  le  Juge  dans  fon 
procès-verbal  dit ,  l'avons  interpellé  de  répon- 
dre ,  &  lui  avons  déclaré  qu'autrement  fon  pro- 
cès lui  fera  fait  par  nous  comme  à  un  muet  volon- 
taire ,  &  qu'après  il  ne  fera  plus  reçu  à  répon- 
dre fur  ce  qui  aura  été  fait  en  fa  préfence ,  pen- 
dant fon  refus  de  répondre  ;  enfuite  il  dit,  à 
quoi  il  na  voulu  répondre.  Interpellé  pour  la 
féconde  fois  de  répondre,  (je.  à  quoi  il  n'a  voulu 
répondre  :  ainfi  des  autres. 

Si  l'accufé  refufe  de  répondre .  eft-il  réputé 
criminel  pour  cela?  Il  faut  dire  que  non  ;  mais 
s'il  y  a  preuve,  l'accufé,  par  fon  filence  ,  eft 
réputé  contumace ,  6c  en  ce  cas  ,  fon  illence 
lui  tient  lieu  de  confeiïion  ;  de  forte  qu'il  peut 
être  condamné ,  fuivant  que  le  crime  dont  il 
eft  aceufé  le  mérite,  après  que  le  récolement  &C 
la  confrontation  des  témoins  lui  aura  été  faite. 

Si,  dans  la  fuite  de  la  procédure  ,  l'accufé 
veut  répondre  ,  quid  jurisl  Dans  ce  cas ,  ce  qui 
fera  fait  jufqu'à  fes  reproches  contre  les  témoins 
fubfiftera ,  6c  il  ne  fera  plus  reçu  à  fournir  de 
reproches  contre  les  témoins  qui  lui  auront 
été  confrontés,  (i  les  reproches  ne  font  juftifiés 
par  pièces;  comme  il  eit  porté  en  l'art.  10  du 
tit.  18  de  l'Ordonnance  de  1670.  Voye\  les  arr. 
19  Se  20  du  tit.  15  ,  6c  l'art.  22  du  tit.  17  delà 
même  Ordonnance ,  où  il  eit  parlé  des  repro- 
ches par  écrit  qui  font  reçus  en  tout  temps. 

Enfin  quid  juris ,  fi  l'accufé  qui  a  commencé 
à  répondre  ,  celle  de  vouloir  le  faire  ?  En  ce 
cas  ,  la  procédure  fera  continuée  ,  comme  il 
eft  dit  en  i'art.  n  du  tit.  18  de  l'Ordonnance 
de  T670. 

MUNICIPAL  ,  fe  dit  d'un  droit  qui  s'ob- 
ferve  dans  une  Ville  ou  Province  du  Royaume  , 
&C  qui  n'eft  point  reçu  dans  les  autres  lieux  , 
q  icique  voifins.  Par  exemple  ,  le  droit  de  mi- 
lods  eit  admis  dans  quelques  Provinces  de  ce 
Royaume  ,  6c  entièrement  inconnu  ailleurs  ;  la 
garde  bourgeoife  qui  eft  accordée  aux  feuls 
Bourgeois  de  la  Ville  de  Paris  ,  n'a  pas  lieu  à 
l'égard  des  Bourgeois  des  autres  Villes  qui  font 
du  reflbrt  de  la  Coutume  de  Paris. 

On  appelle  Officiers  municipaux,  ceux  qui 
font  prépofés  pour  maintenir  les  droits  6c  pri- 
vilèges des  Villes.  Voye\  ce  que  j'en  ai  dit 
lettre  O. 

MUR  mitoyex  ,  eft  un  mur  féparant  deux 
héritages  appartenans  à  deux  propriétaires  , 
lequel  eft  commun  entre  l'un  Se  l'autre ,  Scieur 
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appartient  à  chacun  pour  moitié ,  s'il  n'y  a 
titre  au  contraire.   Voye\  ci-defTus  filets. 

Il  n'y  a  que  les  gros  murs  joignant  la  cour, 
le  jardin  ,  ou  autre  place  vuide,  qui  ne  font  pas 
mitoyens ,   s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 

Comme  tous  murs  de  clôture  6c  gros  murs 
féparans  maifons  ,  font  mitoyens  ou  réputés 
tels ,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire,  ou  peuvent  le 
devenir  en  payant  la  moitié ,  un  propriétaire 
peut  pofer  fes  bois  fur  le  mur  de  fon  voiiîn, 
l'élever ,  s'il  n'eft  pas  allez  haut,  le  fortifier  ,  le 
démolir  même ,  s'il  n'eft  pas  fuffilânt ,  en  payant 
les  charges,  ou  le  bâcilîant  à  fes  frais  Se  dé- 
pens ,  6c  en  gardant  les  formalités  requifes. 

Il  y  a  deux  fortes  de  titres  de  la  propriété  du 
mur  entier,  quoiqu'il  fépare  deux  héritages. 

L'un  eft  la  reconnoilTance  par  écrit ,  ou  un 
Jugement  obtenu  par  l'un  des  voilins ,  par  le- 
quel il  foit  déclaré  que  le  mur  lui  appartient 
entièrement  6c  pour  le  tout. 

L'autre  eft  le  chaperon  du  mur  ,  c'eft-à-dire 
la  pointe  de  maçonnerie  dont  on  le  couvre  , 
laquelle  a  un  filet  de  pierre  des  deux  côtés  , 
quand  le-mur  eft  mitoyen;  s'il  n'en  a  que  d'un 
côté ,  il  eft  pour  le  tout  à  celui  du  côté  duquel 
il  eft  fait.  Ainfi  la  marque  qu'un  mur  eft  mi- 
toyen ,  c'eft  quand  il  eit  chaperonné  des  deux 
côtés. 

MUR  de  clôture  ,  eft  celui  qui  fépare 
les  lieux  vuides  appartenans  à  deux  proprié- 
taires ,  6c  où  il  n'y  a  aucun  bâtiment ,  ni  d'un 
côté  ni  d'un  autre. 

Tout  mur  de  clôture  eft  réputé  mitoyen  , 
s'il  n'eft  juftifié  du  contraire  par  écrit,  ou  par 
conftrudtion. 

Suivant  la  Coutume  de  Pari?  &C  plusieurs  au- 
tres ,  chacun  peut  contraindre  fon  voifîn  es 
Villes  &C  Fauxbourgs ,  de  faire  féparations  de 
leurs  maifons ,  cours  6c  jardins  par  un  mur  de 
clôture,  jufqu'à  la  hauteur  de  neuf,  dix  ou 
douze  pieds,  compris  le  chaperon,  quoiqu'il 
n'y  en  ait  jamais  eu ,  6c  de  contribuer  aux  frais  , 
6c  fournir  par  moitié  la  largeur  de  dix  -  huit 
pouces  de  terre  d'épaifTeur  pour  le  faire. 

Dans  d'autres  Coutumes,  on  ne  peut  être 
contraint  de  clorre  6c  fermer  fon  héritage  ,  fi 
on  ne  veut. 

Si  le  mur  eft  bon  pour  clôture  6c  durée ,  qui 
veut  bâiir  delTus  6c  démolir  le  mur  ancien  , 
pour  n'être  fuffifant  pour  porter  fon  bâtiment, 
eft  tenu  de  payer  tous  les  frais  fans  aucune 
charge;  mais  s'il  s'aide  du  mur  ancien,  il  doit 
les  charges ,  fuivant  l'art.  196  delà  Coutume 
de  Paris. 

Qui  a  bâti  le  mur  de  clôture  à  fes  dépens  , 
6c  pris  entièrement  la  terre  de  fon  côté,  cour 
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fe  clorre  ,  d'avec  fon  voilin  ,  ne  peut  demander 
fon  rembourfement  qu'au  cas  que  dans  la  fuite 
le  voilin  fe  ferve  du  mur. 

Hors  les  Villes  Se  Fauxbourgs  ,  ne  fe  clôt 
qui  ne  veur,  comme  il  eft  porté  es  articles  210 
ÔC  21 1  de  la  Coutume  de  Paris. 

Si  l'un  des  voifïns  veut  fe  clorre  ,  faire  le  peut 
à  fes  dépens,  prenant  le  fonds  du  mur  de  fon 
côté  ;  ÔC  le  voifin  refufant  d'y  contribuer  eft 
tenu  de  donner  a&e  que  le  mur  eft  à  lui  pour 
le  tout. 

Quand  un  mur  de  clôture  fépare  les  hérita- 
ges des  deux  voilins ,  il  n'eft  pas  permis  à  un 
des  deux  d'ouvrir  une  porte  dans  ce  mur  pour 
aller  chez  fon  voifin,  s'il  n'a  un  titre  qui  lui  en 
donne  le  droit  :  ce  feroit  une  fervitude  fur  fon 
voifin  dont  il  faudroit  avoir  un  titre  ,  fuivant  la 
maxime,  nulle  fervitude  fans  titre. 

Mais  quand  un  mur  de  clôture  eft  joignant 
immédiatement  à  un  héritage  qui  appartient 
au  même  propriétaire  en  tout,  rien  ne  peut 
empêcher  de  faire  une  ouverture  à  ce  mur  , 
pour  aller  à  l'héritage  fur  lequel  il  a  droit  de 
propriété. 

En  effet  tout  propriétaire  a  la  faculté  d'aller 
ÔC  venir  fur  un  héritage  auquel  il  a  droit.  Ainli 
dans  ce  cas  ce  n'eft  point  une  fervitude  ,  c'eft 
un  droit  de  propriété. 

MURS  et  Portes  des  Villes  ,  font  cho- 
fes  refpeclables ,  6c  mifes  par  les  Loix  à  l'abri 
de  l'injure  des  hommes ,  par  les  peines  qu'elles 
ont  établies  contre  ceux  qui  manqueroient  au 
refpeft  qui  leur  eft  dû. 

Romulus ,  qui  avoit ,  de  fon  autorité ,  fait 
mourir  fon  frère  Remus ,  pour  avoir ,  par  mé- 
pris ,  franclii  les  premières  murailles  de  Rome , 
ordonna  enfuite  par  une  Loi  particulière,  que 
ceux  qui  violeroient  les  murailles  des  Villes  , 
feroien:  punis  de  mort. 

Cette  peine  fut  enfuite  ,  par  l'interprétation 
des  Jurifconfultes ,  étendue  à  ceux  qui  viole- 
roient les  portes  des  Villes  ,  lefquelles  furent 
aufiî  depuis  appellées  Saintes.  Sancium  autem 
dicitur  ,  quod  ab  injuriis  hominum  defenfum 
atque  munitum  ejl.  Leg.  6 ,  ff.  de  rer.  divif. 

Ainfi  ,  quiconque  donne  atteinte  au  refpe£t 
dû  aux  murs  8c  aux  portes  des  Villes ,  en  les 
profanant ,  eft  puni  de  mort.  Si  quis  violaverit 
muras  ,  capite  punitur  :  (icuti  fi  quis  tranfeendet 
(colis  admotis ,  vel  alla  qualibet  ratione ,  nom 
cives  Romani  alla  ,  quam  ver  portas  egredi  non 
licet,  cum  illud  hoflile ,  ij  abominandumfit.Leg. 
il  ,  ff  eod. 

En  France,  la  peine  de  mort  eft  quelquefois 
prononcée  contre  ceux  qui  violent  les  murs 
ÔC  les  portes  des  Villes.   Ainfi  parmi  nous  il 
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eft  défendu,  fous  peine  de  la  vie,  d'efcaladcr 
les  murailles  des  Villes  ,   ou  d'en   forcer  les 
portes. 

A  l'égard  des  autres  infraéteurs  des  murs  ÔC 
portes  de  Villes  ,  la  peine  à  laquelle  ils  font 
condamnés  eft  plus  ou  moins  grande  ,  fuivant 
l'atrocité  ÔC  les  circonftances  du  fait. 

Les  murailles  Se  les  poites  des  Villes,  les 
remparts ,  folTés ,  Se  tous  lieux  fervans  aux 
clôtures  Se  fortifications  des  Villes ,  appartien- 
nent au  Roi  en  pleine  propriété  ;  de  forte  qu'au- 
cun Particulier  ,  ni  aucune  Communauté  ,  ne 
peut  prétendre  aucun  droit  deffus. 

De  ce  principe  inconteftable  il  s'enfuit,  qu'il 
n'eft  permis  à  perfonne  de  détruire  de  fa  pro- 
pre autorité  des  parapets ,  d'abattre  les  murail- 
les des  Villes,  d'entranfporter  des  pierres  pour 
fe  former  des  terraifes  agréables ,  ou  pour  quel- 
qu'autre  caufe  que  ce  foit. 

Il  faut  même  une  permilTion  du  Prince,  ou 
du  Magiftrat  à  qui  il  daigne  confier  le  foin  de 
fes  intérêts,  pour  rétablir  les  murs  des  Villes, 
que  la  défolation  des  guerres  ou  leur  ancien- 
neté a  détruits.  Muros  autem  municipales  me 
reficere  licet  fine  Principis  vil  Prœfidis  autoritate , 
nec  aliquid  eis  coniungere  vel  fuperponere.  Leg. 
9,  §-4,  ff-de  rer.  divif. 

S'  1  faut  une  permilhun  pour  réparer  les  murs 
des  Villes ,  il  en  faut  une  bien  plus  précife  pour 
les  détruire ,  ou  pour  y  faire  des  ouvertures  ; 
car  il  peut  arriver  que  ces  ouvertures  intéreftent 
la  fureté  des  Citoyens,  en  facilitant  l'entrée  aux 
efpions ,  la  fortie  aux  foldats  pendant  la  nuit  , 
Se  la  fuite  aux  défetteurs. 

Enfin  ,  à  l'exception  du  Seigneur ,  il  n'eft  per- 
mis à  perfonne  de  pratiquer  des  portes  dans  les 
murs  de  la  Ville  pour  aller  dans  les  dehors ,  fans 
être  obligé  de  palier  par  les  portes  principales 
ÔC  publiques. 

Ainfi,  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pro- 
vence le  21  Avril  1644,  il  a  été  jugé  que  le 
Seigneur  pouvoit  faire  une  pofterle  aux  mu- 
railles du  lieu  ,  pour  fortir  quand  il  voudrait  ; 
mais  que  les  habit;  ns  qui  ont  des  maifons  con- 
tre les  murailles  du  lieu  ,  doivent  treilliit'er  les 
fenêtres,  aux  formes  du  Statut.  Cet  Arrêt  eft 
rapporté  par  Boniface,  tom.  4,  liv.  3,  tit.  2, 
chap.  6. 

MUTATION  EN'  MATIERE  DE  FIEF  ,  fe  dit 

quand  un  fief  change  de  main  ,  c'eft-à-dire 
change  de  propriétaire  ou  détenteur  ;  ce  qui 
arrive  par  la  mort  du  Seigneur ,  ou  par  cjIIo  de 
l'ancien  vafial,  ou  par  l'aliénation  qu'il  fait  de 
fon  fief,  foit  à  titre  onéreux  ou  lucratif. 

La  mutation  arrive ,  ou  de  la  part  du  Sei- 
gneur, ou  de  la  part  du  valial. 
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Dans  les  mutations  qui  arrivent  de  la  part 
Seigneur  ,  le  variai  ne  doit  que  la  foi  Se  homma- 
ge; enforte  que  ii  le  nouveau  Seigneur  exigeoit 
de  fon  valfal  un  aveu  Se  dénombrement ,  il  fau- 
drait qu'il  en  fît  les  frais.  Voye\  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'art.  46  de  la  Coutume  de  Paris. 

Dans  les  mutations  qui  arrivent  de  la  part 
Ju  valfal ,  il  eft  toujours  dû ,  outre  la  foi  Se 
hommage  ,  l'aveu  Se  le  dénombrement  feule- 
ment; mais  quelquefois  aulii  il  eft  dû,  outre 
<:ela,  le  droit  de  relief,  ou  le  droit  de  quint. 

L'aveu  8c  le  dénombrement  eft.  dû  feulement, 
1°.  Dans  les  fucceiïïons  Se  donations  en  ligne 
diretite ,  fi  le  défunt  ou  le  donateur  ne  devoitni 
droit  ni  profit  de  fief. 

II0.  Pour  les  mutations  qui  arrivent  par  les 
partages  8c  par  les  divifions  faites  entre  cohé- 
ritiers ,  tant  en  ligne  directe ,  qu'en  ligne  colla- 
térale. 

IIP.  Pour  licitation  faite  en  Juftice  fans 
fraude ,  entre  cohéritiers ,  d'un  héritage  dont 
l'adjudication  a  été  faite  à  un  d'eux. 

IV°.  Dans  les  mutations  qui  arrivent  par  l'ac- 
croifiement  de  la  part  d'un  des  héritiers  à  l'au- 
tre ,  au  moyen  de  la  renonciation  qu'il  a  faite. 

V°.  Dans  celles  qui  arrivent  par  le  premier 
mariage  des  filles. 

Outre  la  foi  Se  hommage,  l'aveu  Se  le  dé- 
nombrement, le  droit  de  relief  eft  dû  pour  fuc- 
cefîîon  ,  donation  8e  fubftitution  en  collatérale  , 
pour  le  fécond  Se  autres  mariages  des  filles  , 
pour  bail  emphytéotique ,  pour  mutation  de 
titulaire  de  Bénéfice  ,  pour  mort  de  curateur 
créé  à  une  fuccellion  vacante ,  ou  à  un  héritage 
déguerpi. 

Au  refte  ,  lorfqu'un  fief  fubftitué  palTe  d'un 
collatéral  à  un  autre  collatéral,  le  droit  de  re- 
lief eft  dû ,  quoique  celui  qui  le  recueille  foit 
defeendu  en  ligne  directe  de  l'auteur  de  la  fubf- 
titution  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  rendu  le  20  Mai  1727. 

Pour  ce  qui  eft  des  mutations  qui  arrivent 
par  vente  de  fief,  ou  par  bail  à  rente  racheta- 
ble,  ou  autre  contrat  équipollent  à  la  vente  , 
outre  la  foi  Se  hommage  ,  l'aveu  Se  dénom- 
brement, il  eft  dû  au  Seigneur  de  qui  le  fief 
relevé ,  le  droit  de  quint.  Voye\  ce  que  j'ai  dit 
verbo  Quint. 

Anciennement  le  droit  de  quint  n'étoit  point 
dû  pour  les  mutations  qui  arrivoietit  par  échan- 
ge; mais  par  plufieurs  Edits  Se  Déclarations  de 
Louis  XIV.  le  droit  de  quint  eft  dû  en  cas  d'é- 
change, comme  en  cas  de  vente.  Il  eft  vrai  que 
les  droits  d'échange  n'appartiennent  point  au 
Seigneur,  mais  au  Roi,  à  moins  que  les  Sei- 
gneurs n'en  ayent  traite  avec  le  Roi. 
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Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  eft  tiré  des 
articles  du  premier  titre  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  fur  lefquels  le  Lefteurpeut  voir  mon  grand 
Commentaire. 

MUTATION  EN    MATIERE   DE  CENSIVE, 

fe  dit  quand  un  héritage  cenfuel  change  de 
main  ,  c'eft-à-dire,  change  de  propriétaire  ou 
détenteur;  Se  alors  les  droits  de  lods  Se  ventes 
ne  font  dus  au  Seigneur cenfier que  pour  l'une 
des  deux  caufes  de  mutations  marquées  es  arti- 
cles 78  Se  79  de  la  Coutume  de  Paris  ;  favoir  , 

P.  Pour  les  acquiiitions  qui  fe  font  par  vente. 

IP.  Pour  celles  qui  fe  font  par  bail  à  rente 
rachetable. 

IIP.  Pour  celles  qui  fe  font  par  échange. 

C'eft  une  règle  générale  ,  que  pour  vente 
d'héritage  cenfuel  ,  les  lods  Se  ventes  font  dus 
au  Seigneur  cenlier. 

Dans  le  commencement  ,  il  n'étoit  pas  per- 
mis au  cenfitaire  de  vendre  l'héritage  qui  lui 
avoit  été  baillé  à  cens ,  fans  avoir  le  confente- 
ment  du  Seigneur  ;  8c  pour  avoir  fon  confen- 
tement ,  on  lui  payoit  une  certaine  fomme  :  ce 
qui  a  depuis  pafle  en  droit  commun. 

Il  eft  aujourd'hui  permis  au  cenfitaire  de 
vendre  l'héritage  chargé  de  cens ,  8c  cela  fans 
le  confentement  du  Seigneur  cenfier  ;  mais  en 
lui  payant  un  droit  qui  eft  réglé  par  les  Cou- 
tumes, Se  que  l'on  appelle  communément  lods 
Se  ventes. 

L'on  a  douté  autrefois  s'il  étoit  dû  lods  8c 
ventes  d'un  contrat  d'échange  ,  Se  de  permuta- 
tion d'héritage,  par  la  raifon  que  dans  un  con- 
trat d'échange  il  n'y  a  point  d'argent  qui  fafle 
que  l'un  des  contraftans  foit  vendeur,  Se  l'autre 
acheteur.  In  permutatione  non  intervenu  pe- 
cunia  ,  cujus  numeratione  venditwnis  cauj'am 
inducat. 

Ainfi  ,  fuppofant  que  la  part  ou  le  lot  du 
Seigneur  ne  lui  foit  dû  que  dans  le  cas  de  vente , 
profiter  pretii  numerationem  ,  les  lods  étant  la 
partie  du  prix  qui  doit  appartenir  au  Seigneur  r 
il  paroît  que  ces  droits  ne  lui  font  point  dus 
dans  le  cas  de  permutation  ,  quia  in  ea  pretium 
non  intervenu. 

Mais  par  les  Edits,  Déclarations  Se  Arrêts  du 
Confeil,  il  a  été  ordonné  que  les  droits  feigneu- 
riaux  feraient  dus  pour  échange  d'héritages  , 
de  même  que  pour  vente;  favoir,  le  quint  pour 
échange  de  fiefs  ,  Se  les  lods  Se  ventes  pour 
échange  d'héritages  en  roture. 

La  raifon  qu'on  en  peut  donner  eft:  que  les 
droits  feigneuriaux  font  dus  par  l'acquéreur 
d'un  héritagepour  le  droit d'inveftiture ,  Se  pour 
marque  de  la  reconnoifiance  de  fon  Seigneur  ; 
quod  tàm  in  permutatione  quàm  in  emptione  oc- 
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currit ,  in   quibus   novut  femper  pojfejfor  débet 

approbari. 

D'ailleurs  ,  la  permutation  ou  échange  fait 
clans  la  chofe  ce  que  fait  le  prix  dans  la  vente. 
In  emptione  enim  aluni  res  ,  aliud  preiium  ;  in 
permutations  autetn  res  aliafingiturejfe  locopretd. 

Voye\  les  Edits,  Déclarations  te  Arrêts  du 
Confeil  qui  ont  été  donnes  à  ce  fujet ,  8c  que 
j'ai  rapportés  fur  l'article  78  de  la  Coutume  de 
Paris ,  ôc  un  Arrêt  du  Confeil  du  12  Décembre 
1724,  par  lefquels  il  paroît  qu'à  prêtent  l'é- 
change produit  les  mêmes  droits  que  la  vente  , 
avec  cette  différence  que  les  droits  d'échange 
n'appartiennent  pas  au  Seigneur ,  mais  au  Roi , 
à  moins  qu'ils  n'en  aient  traité  avec  le  Roi  , 
comme  nous  avons  dit  ci-deffus. 

Pour  bail  à  rente  rachetable ,  les  lods  Se  ventes 
font  dus ,  parce  que  c'eft  un  aète  équipollent 
à  la  vente.  Ainfi  dans  ce  cas  le  preneur  à  rente 
eft  tenu  de  payer  au  Seigneur  cenfier  ou  fon- 
cier les  ventes  du  fort  principal  de  la  rente , 
encore  qu'elle  ne  foit  pas  rachetée. 

Il  en  faut  dire  de  même  de  l'échange  d'un 
héritage  contre  des  meubles ,  du  délaiffement 
que  fait  le  propriétaire  de  l'héritage  à  fon  créan- 
cier,  pour  s'acquitter  de  ce  qu'il  lui  doit,  de 
l'adjudication  pardécretàla  charge  d'une  rente 
rachetable,  ÔC  de  quelques  autres  actes  de  cette 
nature  qui  font  équipollcns  à  la  vente. 

Pour  héritage  donné  à  la  charge  d'une  rente 
foncière  non  rachetable,  ne  font  dus  aucuns 
droits  au  Seigneur  ,  parce  qu'une  telle  rente 
tient  lieu  de  l'héritage  ;  mais  lorfque  la  rente  eft 
vendue  ou  rachetée  ,  les  droits  en  font  dus. 
Voyei  M.  Lauriere  dans  fa  note  fur  l'article  4 
du  titre  fécond  du  quatrième  livre  des  Inftitutcs 
de  Loyfel  ,  fur  la  fin. 

Ne  font  dus  aucuns  droits  pour  baux  emphy- 
téotiques ,  quand  il  n'y  a  point  d'argent  dé- 
hourfé.  Mornac,  ad  legem  ultimam,  cod.  de 
jure  emphyt. 

Lorique  l'acquéreur  d'un  héritage  le  fait  dé- 
créter fur  lui-même  pour  purger  les  hypothè- 
que» ,  il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  pour  la  vente 
bc  pour  le  décret  ;  parce  qu'en  effet  le  décret 
n'eft  pas  une  nouvelle  vente  ,  ce  n'eft  propre- 
ment qu'une  alïurance  de  la  première,  comme 
je  l'ai  obfervé  fur  l'article  84  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Mais  (\  celui  qui  a  acquis  un  héritage  vient  à 
déguerpir  avant  que  d'avoir  payé  les  droits 
feigneuriaux  ,1e  Seigneur  ne  peut  pas  l'obli- 
ger à  le»  lui  payer ,  d'autant  qu'il  ne  les  doit 
qu'en  conféqucnccde  l'héritage  qui  ne  fc  trouve 
plus  lui  appartenir  ;  ce  qui  paroît  autorifé  de 
-      :ue  dk  i'aber  fur  les  trois  premières  Loix 


MUT 

du  Code ,  au  titre  quando  liceat  ab  emptione 
difeedere. 

C'cft  auffi  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu 
au  mois  de  Juin  1590  ,  rapporté  par  Mornac 
en  fon  Recueil,  part.  1  ,  art.  85. 

Si  l'acquéreur  d'un  héritage  cft  contraint  de  le 
déguerpir  pour  les  dettes  de  fon  vendeur,  cet 
héritage  étant  vendu  à  la  pourfuite  des  créan- 
ciers,  l'acquéreur  qui  a  déguerpi  fuccede  au 
droit  du  Seigneur,  ôc  prend  en  fa  place  les 
ventes  du  décret  ;  parce  qu'il  feroit  injufte  que- 
cet  acquéreur  perdît  les  droits  qu'il  a  payés  pour 
un  héritage  qu'il  eft  obligé  d'abandonner  mal- 
gré lui  par  le  fait  d'autrui, 

Il  eft  cependant  au  choix  du  Seigneur  de 
prendre  les  ventes  du  décret ,  en  rendant  celles 
qu'il  a  reçues  de  la  première  acquilition.  Voye^ 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  79  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Lorfqu'un  héritage  eft  pofTédé  par  indivis 
par  plufïeurs  cohéritiers  ou  copropriétaires  à 
titre  particulier,  ils  peuvent  le  partager  entr'eux  ; 
mais  s'ils  ne  le  peuvent  pas  faire  commodé- 
ment ,  ôc  que  par  la  licitation  qu'on  en  fait  il 
eft  adjugé  en  entier  à  l'un  d'eux,  il  ne  doit  au- 
cuns droits  ,  ni  de  fa  portion  ,  ni  de  celle  qui 
appartenoit  àfes  cohéritiers  ou  copropriétaires. 

Ce  que  nous  diibns  des  copropriétaires  à 
titre  particulier  n'a  licyque  quand  l'affociation 
ou  communauté  cft  forcée  ,  necejjitate  juris  ; 
car  fi  un  étranger  acquiert  la  portion  divifée  de 
l'un  des  cohéritiers  ou  copropriétaires  ,  ôc 
qu'enfuite  il  fafie  liciter  l'héritage  ÔC  s'en  rende 
adjudicataire  ,  les  droits  font  dus  au  Seigneur. 

En  ventes  d'héritages  à  faculté  de  rachat  r 
font  dus  lods  ÔC  ventes  dès-lors  du  contrat; 
parce  que  la  vente  eft  dès-lors  parfaite  ,  pure 
ÔC  fimple,  quoiqu'elle  puiffe  être  réfolue  fous 
condition.  Mais  le  cas  avenant ,  il  n'eft  point 
dû  de  nouveaux  droits  pour  l'exercice  de  la  fa- 
culté du  rachat  :  la  vente  étant  réfolue ,  la  chofe  „ 
par  rapport  au  vendeur ,  eft  comme  fi  elle  n'a- 
voit  pas  été  aliénée. 

Pour  vente  d'ufufruit  ou  de  bois  de  haute- 
futaie  ,  il  n'eft  point  dû  de  droits  au  Seigneur  r 
lorfqu'ils  font  vendus  féparément  du  fonds  , 
excepté  le  cas  de  la  fraude,  qui  fe  préfumeroit 
fi  la  propriété  étoit  vendue  quelque  temps  après 
à  l'ufufruitier  ,  ou  le  bois  île  haute-futaie  à 
celui  qui  auroit  acquis  la  fuperHcie. 

Les  droits  ne  font  donc  point  dus  pour  vente 
d'ufufruit,  parce  que  les  droits  ne  font  dus  qu'en 
cas  de  mutation:  or  par  la  conftitution  d'ufu- 
fruit il  n'y  a  aucune  mutation  ,  puifque  la  conf- 
titution de  l'ufufruit  ne  fait  point  changer  de- 
propriétaire  ;  &  que  quand  on  dit  que  ujusfruclus 
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facit  partent  proprietatis ,  tllid  débet  intelligide 
ujufruciu  caufali,  qui  conjungitur  cum  fua  caufa, 
nimirum  cum  proprïetate  ,  non  vero  de  ujufruciu 
formait  ,  qui  eji  jervitus  ,  qucc  fctlicet  à  proprïe- 
tate penitus  dijtinguitur. 

Nous  avons  cependant  quelques  Coutumes , 
comme  celle  de  Laon  ,  article  191 ,  Se  celle  de 
Chàlons,  art.  191  ,  qui  veulent  que  les  droits 
fe  payent  pour  vente  d'ufutruir;  mais  comme 
elles  l'ont  exorbitantes  du  Droit  commun, elles 
ne  peuvent  être  étendues  aux  autres. 

A  l'égard  de  la  vente  du  bois  de  haute-futaie, 
elle  ne  donne  point  non  plus  lieu  aux  droits 
feigneuriaux  quand  il  n'y  a  point  de  fraude  ; 
parce  que  quoique  le  bois  de  haute-futaie  faite 
partie  du  fonds  tant  qu'il  y  eft  attaché  ,  néan- 
moins il  eft  réputé  meuble  litôt  qu'il  eft  vendu 
&  coupé.  Coquille  ,  queft.  30. 

Les  droirs  n'étant  point  dus  au  Seigneur  pour 
vente  d'ufufruit,  ils  ne  lui  font  point  non  plus 
dus  pour  bail  à  vie  ;  parce  que  celui  en  faveur 
de  qui  ce  bail  eft  fait  ,  n'a  aucun  droit  dans  la 
propriété  de  l'héritage  ,  puifqu'il  n'a  point  de 
temps  fixe  Se  certain  ,  Se  que  l'on  droit  peut  être 
éteint  d'un  jour  à  l'autre. 

La  veuve  n'eft  point  aufti  obligée  de  payer 
aucuns  droits  ,  ni  les  héritiers  du  mari ,  pour 
fon  douaire  coutumier  ,  fuivant  l'article  40  de 
la  Coutume  de  Paris. 

Pareillement  les  Gardiens  Nobles  ou  Bour- 
geois ne  payent  aucuns  droits  aux  Seigneurs , 
pour  la  jouili'ance  des  biens  des  mineurs  pen- 
dant la  garde  ,  fuivant  l'article  48  de  la  même 
Coutume. 

Il  faut  que  le  contrat  de  vente  foitbon,  pour 
produire  des  droits  au  Seigneur.  Il  n'en  pour- 
roit  pas  prétendre  d'un  contrat  qui  feroit  nul  , 
ni  de  celui  qui  auroitété  bon  dans  fon  origine, 
mais  qui  auroit  été  dans  la  fuite  réfolu  par  une 
eau  fe  ancienne  qui  procéderoit  du  contrat  même; 
Se  en  ce  cas  il  feroit  obligé  de  rendre  ceux  qu'il 
auroit  reçus. 

Par  exemple  ,  fi  le  tuteur  avoit  vendu  l'héri- 
tage de  fon  mineur  avec  toutes  les  formalités 
requifes,  Se  que  ce  mineur  fe  fit  reftituer  contre 
la  vente  pourcaufe  de  léfion  ,  il  ne  fera  dû  au- 
cuns droits  au  Seigneur ,  ni  pour  le  contrat  de 
vente ,  ni  pour  la  réfolution ,  parce  que  la  caufe 
de  la  réfolution  procède  du  contrat  même  par 
lequel  le  mineur  a  été  léfé. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  le  contrat  eft 
réfolu  pour  une  caufe  qui  n'eft  furvenue  qu'a- 
près. Par  exemple  ,  le  vendeur  rentre  dans  la 
chofe  vendue ,  faute  par  l'acquéreur  d'en  payer 
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le  prix  :  le  défaut  de  paiement ,  qui  caufe  la 
réfolution  du  contrat ,  eft  une  nouvelle  caufe 
qui  n'eft  point  dans  le  contrat  même  ,  Se  qui 
n'en  tire  point  fon  origine  :  c'eft  pourquoi  en 
ce  cas  les  droits  du  premier  contrat  font  dus  au 
Seigneur;  mais  il  n'en  doit  pas  avoir  de  la  ré- 
folution ,  parce  qu'elle  n'eft  pas  volontaire. 

A  l'égard  de  la  réfolution  du  contrat  de  vente, 
qui  fe  lait  du  contentement  des  Parties ,  après 
que  le  contât  eft  parfait  Se  accompli,  les  droits 
lbnt  dus  au  Seigneur ,  tant  du  contrat  de  vente , 
que.de  la  réfolution  ,  laquelle  étant  purement 
volontaire  ,  doit  être  regardée  comme  une 
véritable  vente. 

Dumoulin  fur  l'article  20  de  la  Coutume  de 
Paris ,  glofe  5  ,  nombre  1 1 ,  8c  fur  l'article  33 , 
nombres  10  Se  11  ,  tient  néanmoins  que  fi  les 
chofes  font  encore  entières ,  c'eft-à-dire  ,  (i  \s 
contrat  n'a  eu  aucune  exécution  ,  les  Parties 
peuvent  en  confentir  la  réfolution  fans  devoir 
aucuns  droits  au  Seigneur. 

Mais  pour  cela  il  faut ,  fuivant  cet  Auteur  , 
que  trois  chofes  concourent  enfemble. 

1°.  Que  l'acquéreur  ne  foit  pas  entré  en  pof-, 
feiTion  de  l'héritage. 

11°.  Que  le  vendeur  n'ait  pas  reçu  le  prix. 

III0.  Que  le  Seigneur  n'ait  formé  aucune 
demande  de  fes  droits. 

Voye\  touchant  les  cas  où  les  droits  font  dus 
pour  mutation ,  ce  que  j'ai  dit  fur  les  art.  78  , 
79  ôc  80  de  la  Coutume  de  Paris.  Jroye\  aulîî 
Henrys  8c  fon  Commentateur,  livre  3  ,  quef- 
tions  Ç2  Se  75. 

MUTATION   EN  FAIT   DE    FIEFS    RÉGIS 

selox  la  Coutume  du  Vex in  le  Français. 
Voyei  ce  que  j'en  ai  dit ,  verbo  Vexin. 

Le  Roi  par  Arrêt  du  Confeil  du  16  Mai 
177 1 ,  a  révoqué  les  privilèges  de  l'exemption 
du  paiement  des  droits  dans  la  mouvance 
du  Roi. 

MUTUEL  ,  eft  un  terme  relatif  qui  fe  dit 
de  ce  qui  eft  réciproque  entre  deux  ou  plulieurs 
perfonnes. 

Ainii  un  teftament  mutuel  eft  celui  que  deux 
perfonnes  font  réciproquement  pour  railler  leurs 
biens  au  furvivant.  Cette  forte  de  teftament 
eft  abrogée  par  l'article  77  de  l'Ordonnance 

de   T735- 

Don  mutuel ,  eft  un  don  réciproque  fait  en- 
tre conjoints. 

Donation  mutuelle,  eft  une  donation  réci- 
proque faite  entre  deux  ou  plulieurs  perfonnes 
au  profit  du  furvivant. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  ces  mots ,  lettre  D. 


N  A 


N 


N  A 


NAISSANCE,  fignifie  la  venue  d'un  en- 
fant au  monde. 

Les  enfans  ne  naiffent  pas  feulement  à  leurs 
percs ,  mais  à  la  République  ;  ainlî  l'état  de  leurs 
perfonnes  appartient  plus  au  Public  qu'à  leurs 
pères  mêmes  :  c'eft  pourquoi  la  Loi  de  R.omu- 
lus  ,  qui  permettoit  à  un  père  de  déshériter  fit 
même  de  tuer  fes  enfans ,  ne  lui  permettoit  pas 
de  les  rejetterSc  de  les  abdiquer  comme  étran- 
gers. Les  pères  chez  les  Romains  pouvoient 
bien  renoncer  à  la  bonté  paternelle  ,  mais  non 
pas  à  la  qualité  de  père;  ils  pouvoient  leur  ôter 
la  vie  ,  mais  non  pas  le  titre  de  leur  naiffance. 

Comme  il  n'eft  pas  au  pouvoir  d'un  fils  de 
prouver  phyfiquement  8c  démonftrativement 
jqui  eft  fon  père,  les  Loix,  ne  s'arrêtantencela 
qu'à  ce  qui  en  paroit  au  dehors,  déclarent  que 
•celui-là  eft  tenu  pour  le  vrai  père  ,  qui  paroit 
l'être  par  le  mariage  ;  8c  elles  laiffent  les  fecrets 
invifibles  de  la  nature  à  Dieu  qui  en  eft  l'auteur, 
à  cet  œil  invifible  qui  voit  toutes  chofes. 

Elles  préfument  de  l'innocence  d'une  femme 
légitime  :  ainfi  elles  jugent  toujours  favorable- 
ment des  chofes  fecrettcs  par  celles  qui  font 
connues  ;  8c  fuivant  la  maxime,  Pater  efl  quem 
jufix  nuptix  demonjlrant ,  elles  déclarent  légi- 
time tout  ce  qui  naît  fous  le  fceau  du  mariage  , 
tout  ce  qui  a  fur  le  front  cette  marque  vénérable; 
en  un  mot ,  tout  ce  qui  entre  dans  ce  monde 
par  cette  porte  de  bénédictions  8c  de  grâces. 

Lorfque  deux  perfonnes  font  unies  par  les 
Loix  inviolables  de  ce  contrat  fpirituel  8c  po- 
litique, ce  ne  font  plus  elles ,  mais  les  Loix  qui 
font  la  généalogie  de  leurs  enfans  :  ainfi  les 
pères  font  obligés  d'avouer  comme  nés  d'eux 
les  enfans  que  leur  mariage  leur  préfente.  Voy. 
ce  que  j'ai  dit ,  lettre  E ,  en  parlant  de  l'état  des 
des  enfans. 

Pour  maintenir  l'état  des  enfans  nés  exnuptiis, 
il  fufiît  donc  d'alléguer  la  poffibilité  des  appro- 
ches du  mari  8c  de  la  femme.  D'où  il  s'enfuit  : 

1°.  Que  l'état  d'un  enfant  né  pendant  le  ma- 
riage ne  peut  être  contefté,  fous  prétexie  que 
la  mère  cît  devenue  enceinte  dans  le  temps  que 
le  mari  étoit  abfent,  à  moins  qu'il  ne  fut  jufhfié 
qu'il  y  a  impofiîbilité  phyfique  que  le  mari  en 
loit  le  père ,  comme  je  l'ai  remarqué  ,  verbo 
Abfeot; 

II".  Qu'un  enfant  né  pendant  le  mariage  ne 
j-cur  être  défavoué ,  quelques  preuves  qu'il  y 


ait  de  la  débauche  de  fa  mère ,  à  moins  que  l'on 
ne  prouve  qu'il  y  a  impolîîbilité  phyfique  que 
le  mari  de  la  mère  ait  eu  avec  elle  aucune  fré- 
quentation dans  le  temps  que  cet  enfant  a  été 
conçu ,  comme  je  l'ai  dit  verbo  Adultère  ,  8c 
comme  il  eft  dit  dans  le  troifieme  tome  des 
Caufcs  célèbres,  pag.  278  8c  fuivantes. 

Voyons  préfentement  dans  quel  temps  il  faut 
que  les  enfans  foient  nés  d'un  légitime  mariage  ,   - 
pour  qu'ils  foient  réputés  légitimes. 

Quoiqu'il  n'y  ait  rien  qui  foit  abfolument 
certain  touchant  le  terme  de  la  naiffance  d'un 
entant,  néanmoins  l'expérience  a  fait  introduire 
pour  règle,  que  les  enfans  viennent  au  monde 
prcfque  toujours  dans  le  neuvième  mois  de 
leur  conception ,  8c  quelquefois  dans  le  feptieme 
commencé, Scaufil  quelquefois  dansle  dixième 
commencé,  8c  non  par-delà  ;  à  moins  que  des 
circonftances  particulières  ne  forment  des 
préfomptions  très-évidentes  en  faveur  de  la 
veuve,  8c  donnent  lieu  de  croire ,  par  une  con- 
duite irréprochable,  que  fa  grollelfe  a  été  plus 
longue  que  les  groffeffes  ordinaires. 

Ainfi,  pour  qu'un  enfant  foit  légitime,  ce 
n'eft  pas  allez  qu'il  naiffe  d'une  mère  dont  k 
mariage  eft  légitime  8c  valablement  contracté ,  • 
il  faut  encore  qu'il  foit  né  dans  le  mariage;  8C 
que  s'il  eft  né  après ,  le  pofthume  nailfe  dans 
un  temps  qui  le  rafle  préfumer  être  du  défunt  ; 
ce  qui  n'eft  guère  probable  l'orfqu'il  vient  au 
monde  dix  mois  après  que  le  mari  de  fa  mère 
eft  décédé. 

Aufil  les  Loix  Romaines  ont  décidé  que  celui 
qui  eft  né  dix  mois  après  la  mort  du  mari  de  fa 
mère,  n'étoit  pas  légitime.  Leg.  3  ,  §. permit, 
ff.  de  fuis  &  legitim.  hxredib.  8c  cette  règle  eft 
obfcrvée  en  France. 

Nous  avons  cependant  plufieurs  Arrêts  qui 
ont  jugé  ,  que  des  enfans  nés  dans  le  onzième 
mois  ,  Se  même  par-delà  ,  depuis  la  mort  de 
leur  perc  ,  étoient  légitimes. 8c.  admis  à  fa  fuc- 
ceffion.  Du  Frefne  en  rapporte  deux  ,  l'un  du 
2  Août  1649,  l'autre  du  6  Septembre  1653. 
Mais  hors  les  circonftances  particulières  qui 
ont  porté  les  Juges  à  s'écarter  de  la  Loi  gé- 
nérale ,  il  s'y  faut  tenir.  Voye\  Bouguier  ,  1er- 
rre  E  ,  noihbre  4 ,  8c  M.  Âugeard  ,  tome  1  , 
itre  61. 

Il  ne  paroit  pas  cependant  qu'on  punie  régler 
abfolument  les  juftes  termes  de  la  durée  d'une 
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grolîefTe ,  pour  faire  juger  qu'un  enfant  eft  lé- 
gitime ou  non,  s'il  eft  né  quelques  jours  plutôt 
ou  plus  tard.  Ainfi  on  ne  fait  pas  toujours  dé- 
pendre une  queftion  de  cette  importance  d'une 
règle  ,  qui  pourroit  ,  en  fixant  les  opérations 
de  la  nature  ,  fe  trouver  quelquefois  fauiTe,  Il 
n'eft  pas  poffible  de  marquer  les  bornes  preci- 
fes  de  ce  que  la  nature  peut  &  ne  peut  pas ,  at- 
tendu que  les  combîrraifons  de  différentes  cau- 
fes  diverfifient  quelquefois  fes  opérations ,  com- 
me il  eft  dit  dans  le  troiiieme  tome  des  Caufes 
célèbres ,  pag.  279. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  règle  eft  que  pour 
qu'un  enfant  foit  abfolument  réputé  légitime  , 
il  faut  ,  conformément  à  ce  que  nous  avons 
dit  ,  que  le  temps  de  fa  conception  quadre  à 
celui  de  fa  naiftance  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  ait  été 
conçu  confiante  matrimomo  ;  autrement  on  pour- 
roit être  admis  à  prouver  qu'il  n'eft  pas  né  ex 
nuptiis. 

Ainfi  ceux  qui  naiffent  d'une  veuve  dix  mois 
après  la  mort  de  fon  mari ,  font  réputés  n'avoir 
été  conçus  qu'après  fa  mort,  &  par  conféquent 
ne  font  pas  ordinairement  mis  au  rang  des  en- 
fans  légitimes. 

f  Cependant  par  Arrêt  du  21  Août  1649  > 
rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  un  enfant 
né  dix  mois  neuf  jours  après  l'abfence  du  mari, 
a  été  déclaré  légitime. 

Deux  des  plus  fameux  Médecins  de  la  Fa- 
culté de  Paris  (  MM.  Bouvart  8c  Petit  )  ont 
écrit  en  dernier  lieu  l'un  contre  l'autre  fur  cette 
importante  queftion  :  il  feroit  à  fouhaiter  qu'ils 
fe  fuient  épargné  les  perfonnalités  dans  ces 
écrits ,  qui  d'ailleurs  font  remplis  d'excellentes 
recherches  ,  8c  de  très-favantes  réflexions.  ] 

A  l'égard  de  l'enfant  qui  vient  au  monde  dans 
le  feptieme  mois  commencé ,  à  compter  du  jour 
des  noces  de  fes  père  &.  mère ,  il  eft  légitime  , 
&  réputé  provenir  de  leur  mariage  ;  quia  non 
Çolum  natus  ejî  ex  juftis  nuptiis  ,  fed  etiam  con- 
ceptus  confiante  matrimonio  :  de  forte  que  le 
mari  eft  obligé  de  le  reconnoître  pour  fon  fils, 
&  ne  peut  être  admis  à  prouver  le  contraire. 
Inefi  ejus  nativitati  prœfumptio  juris  &  de  jure  , 
contra  quant  non  admittitur  probatio. 

Voici  ce  que  dit  le  Jurifconfulte  Paul  ,  dans 
la  Loi  12  au  Digefte  de  Jlatu  hominum.  Septimo 
menfe  nafci  perfeclum  partum  jam  receptum  eft , 
propter  autoritatem  docHjJimi  viri  Hippocratts  ; 
&  ideo  credendum  efl  eum  ,  qui  ex  juftis  nuptiis 
feptimo  menfe  natus  efl,  juftumfilium  ejj'e. 

Par  l'argument  tiré  à  contrario  de  cette  dé- 
cinon ,  il  femble  qu'on  doive  conclure  que  l'en- 
fant qui  eft  né  pendant  les  premiers  mois  à  con- 
traclis  nuptiis  ,  avant  le  feptieme  mois  com- 
Tome  IL 
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mencé,  n'eft  pas  légitime  :  cependant  il  eft  ré- 
puté tel  ,  à  caufe  de  la  préfomption  qui  eft  ti- 
rée de  la  règle ,  Pater  eft  quem  juftis  nuptice  de- 
monftrant.  Leg.  5  ,  ff.  de  m  jus  vocando. 

Mais  dans  ce  cas  cette  préfomption  n'eft  pas 
juris  &  de  jure  ;  ce  n'eft  qu'une  préfomption 
juris  contra  quam  admittitur  probatio.  D'où  il 
s'enfuit  que  le  mari  ne  feroit  pas  dans  une  né- 
ceiiité  abfolue  de  reconnoitre  pour  fon  fils  un 
enfant  dont  fa  femme  accoucherait  avant  le 
feptieme  mois  de  leur  mariage;  mais  qu'il  peut, 
s'il  y  a  des  preuves  évidentes  pour  prouver  le 
contraire,  être  admis  à  en  juftifier. 

La  raifon  eft  ,  que  cet  enfant  eft  né  à  la  vé- 
rité pendant  le  mariage ,  mais  non  pas  ex  nup- 
tiis ,  puifqu'il  avoit  été  conçu  auparavant. 

Il  faut  néanmoins  des  preuves  bien  fortes 
pour  juftifier  qu'un  enfant  qui  eft  né  dans  le 
premier  ,  fécond  ,  troifleme  ,  quatrième  ,  cin- 
quième ou  fixieme  mois  à  contraclis  nuptiis  , 
n'eft  pas  légitime. 

Je  ne  ferois  pas  de  l'avis  de  M.  du  Nod  ,  qui 
dans  fon  Traité  des  Prefcriptions ,  page  219  , 
dit  que  l'enfant  qui  naît  avant  le  feptieme  mois 
n'eft  pas  légitime  :  je  crois  au  contraire  que  la 
préfomption  eft  en  fa  faveur  ;  mais  que  cette 
préfomption  n'éiamçomt  juris  &  de  jure,  onpeur 
être  admis  à  prouver  le  contraire  ,  &  qu'on  la 
peut  détruire  par  des  preuves  évidentes.  Ainfi 
la  Cour  par  Arrêt  du  2  Juillet  1666  ,  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences,  reçut  des 
enfans  à  faire  preuve  par  témoins  que  leur  mère 
étoit  enceinte  de  leur  père  au  temps  de  fon  ma- 
riage. Par  autre  An  et  du  Parlement  de  Paris  , 
rapporté  par  Bardet ,  tom.  2,liv.  7,chap.  32  , 
la  Cour  a  déclaré  illégitime  ,  6c  incapable  de 
fuccéderaumaride  fa  mère, un  enfant  qui  étoit 
né  quatre  mois  après  la  célébration  de  leur  ma- 
riage. 

Mais  pour  que  cela  puifle  être  ainfi  ordonné, 
il  faut  ,  comme  nous  l'avons  dit,  qu'il  paroifte 
très-évidemment  que  l'enfant  n'a  pu  être  le  fils 
de  celui  qui  en  avoit  époufé  la  mère  au  temps 
qu'elle  en  étoit  enceinte. 

Voye\  M.  Louet  Se  fon  Commentateur,  let- 
tre E ,  chap.  5  ;  Bardet ,  tom.  2  ,  liv.  1 ,  chap.  25 , 
Se  liv.  7  ,  chap.  32  ;  ce  que  j'ai  dit  fur  fart.  318 
de  la  Coutume  de  Paris ,  glofe  3  ,  fect.  2  ,  §.  1  ; 
6c  M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Succefilons , 
liv.  r ,  chap.  4,  nomb.  2  6c  fuivans. 

NAISSANCE  des  enfans  se  prouve  par 
des  extraits  baptistaires  ,  tirés  des  Re- 
giftres  que  les  Curés  des  ParoilTes  font  tenus 
d'avoir  à  cet  effet. 

Autrefois  les  pères  ,  pour  prouver  la  nsif- 
fance  &.  l'âge  de  leurs  enfans,  faifoient  une  dé-. 
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datation  de  leur  naiflance  dans  les  adcs  pu- 
blics. A  préfent  on  tient  dans  toutes  les  Paroi  f- 
fes  un  Regiftre  des  nativités  Se  baptêmes  des 
enfans  ;  ce  qui  fort  à  lavoir  leur  âge ,  Se  à  con- 
noître  leur  état  Se  leur  condition.  En  ces  Re- 
giftres  on  marque  le  jour  de  leur  nailTance  Se 
de  leur  baptême  ,  le  nom  de  l'enfant ,  Se  s'il  eft 
mâle  ou  femelle  ,  le  nom  de  fes  père  Se  mère , 
Se  celui  de  ion  parrain  Se  de  fa  marraine. 

Les  Ordonnances  veulent  donc  que  dans  ces 
Regiftres  de  baptême  on  inferive  le  nom  des 
pères  Se  mères ,  afin  que  les  enfans  reconnoif- 
fent  quel  ell  le  père  qui  les  avoue  fur  la.  terre, 
par  acte  qui  leur  en  découvre  un  dans  le  Ciel  ; 
qu'ils  ne  puiflent  pas  plus  douter  de  la  vérité 
de  leur  origine,  que  de  la  vérité  de  leur  baptê- 
me ;  Se  que  la  Religion  elle-même  confacre 
l'aveu  de  la  vérité  de  leur  nailfance  temporelle 
par  le  fceau  de  la  preuve  de  leur  naiilance 
fpirituelie. 

Voye{  Filiation.  Voye\  Légitime.  Voye\ 
Queftion  d'état. 

NAN  riR  ,  fignifie  en  quelques  Coutumes 
conlïgner.  Nantir,  lignifie  auffi  le  faire  inferire 
dans  un  Regiilre  public ,  pour  avoir  hypothè- 
que fur  les  biens  de  fon  débiteur  ,  comme  on 
fait  en  certaines  Coutumes  ,  appellées  Coutu- 
mes de  nantiffement. 

NANTISSEMENT, eft  la  fureté  Scie  gage 
que  le  débiteur  donne  à  fon  créancier.  On  ne 
peut  obliger  un  créancier  à  rendre  les  titres 
qu'on  lui  a  donnés^  en  nantiffement,  qu'en  lui 
payant  ce  qui  lui  eft  dû.  Ainlî  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  par  Arrêt  du  9  Juillet  1698  , 
rapporté  dnns  le  Journal  des  Audiences. 

Voye\  Gage. 

NANTISSEMENT  ,  lignifie  auffï  une  ma- 
nière d'établir  Se  conftituer  hypothèque  fur  des 
immeubles ,  dans  quelques  Provinces  de  Fran- 
ce ,  appellées  Coutumes  de  nantilTement  ,  ce 
quife  fait  par  une  efpsce  de  tradition  feinte  8c 
fimulée ,  comme  en  Picardie  8c  en  Champagne. 

C'eft  aulli  une  formalité  qui  s'obferve  en  quel- 
ques Coutumes  en  la  vente  Se  l'aliénation  des  im- 
meubles ,  pour  en  acquérir  droit  de  propriété. 

Le  nantiffement  n'a  lieu  que  pour  les  héri- 
tages (itués  dans  rétendue  des  Coutumes  qui  le 
requièrent,  pour  acquérir  droit  de  propriété  ou 
d'hypothèque. 

En  la  Prévôté  8c  Vicomte  de  Paris ,  le  nan- 
tiflemcnt  n'clt  pns  requis  ni  obfervé  ;  quia  folo 
confenfu  contrahkur  hypotheca  ,  &  Cola  tradi- 
tione  fransfertur  domimum,  fine  alio  minijlerio 
& folemnitatc ,  conformément  à  la  difpolition 
du  Droit  Romain.  Leg.  eontrahitttr ,  ff.  de  pig- 
nenb.  &  hypoth.  Leg.  per  rvaàitionem ,  cod.  de 
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pacîis.  Bacqucf ,  des  Droits  de  Juftice  ,  chapi- 
tre 7,  ,  nomb.  2,3. 

Le  nantilTement  fe  fait  de  trois  manières  , 
félon  Loyfeau. 

La  première  eft  par  defiailinc  Se  failine,  au- 
trement par  deveft  Se  veft ,  quand  le  vendur  ou 
le  débiteur  fe  deveft  de  la  piopriété  de  l'héri- 
tage es  mains  du  Seigneur  Jufticier.Seque  l'ac- 
quéreur ou  créancier  hypothécaire  s'en  fait  en- 
tai liner  par  le  Seigneur  ,  par  la  tradition  d'un 
bâton.  Voye\  ci-après  ,  Veft  Se  Deveft.  Voyé\ 
Pafquier  dans  fes  Recherches  ,  livre  8  ,  chapi- 
tre 58.  Cette  formalité  fe  pratique  plus  com- 
munément es  ventes  Se  aliénations  ,  qu'es  sim- 
ples engagemens  Se  obligations  des  héritages. 

La  deuxième  fe  fait  par  main  aflife ,  quand 
le  créancier  à  qui  l'héritage  eft  obligé  ,  y  fait 
mettre  Se  aileoir  la  main  du  Roi  ou  de  Juftice, 
Se  fait  ordonner  par  le  Juge  ,  le  débiteur  Se  le 
Seigneur  appelles,  que  la  main-mife  tiendra 
jufqu'à  ce  qu'il  foit  payé  de  fon  dû. 

La  troifieme  fe  fait  par  prife  de  pofTeffion  de 
l'héritage  obligé ,  quand  le  créancier ,  par  com- 
mi'lion  du  Juge,  fe  fait  mettre  de  fait  en  pof- 
felfion  réelle  Se  actuelle  de  l'héritage  qui  lui  eft 
hypothéqué  ,  ayant  ajourné  pour  cet  effet  le 
débiteur  Se  le  Seigneur  direct.  Cet  acTe  de  prife 
de  poffeffion  porte  :  Nous  avons  nanti ,  réalifè 
&  hypothéqué  un  tel ,  fur  tels  &  tels  héritages  , 
pour  une  telle  Comme.  Le  nantilîcment  produit 
deux  effets  confîdérables. 

Le  premier  eft, que  le  créancier  acquiert  un 
droit  réel  fur  la  chofe  ,  qui  eft  tel,  que  l'héri- 
tage fur  lequel  il  s'eft  fait  nantir  ,  ne  peut  plus 
être  engagé  ni  aliéné  au  préjudice  de  fon  dû  ; 
enforte  que  celui  qui  s'eft  fait  nantir ,  doit«tre 
préféré  à  tous  autres  créanciers  hypothécaires 
qui  ne  fe  trouveroient  point  fur  les  Regiftres 
du  Nantiffement ,  ou  qui  y  auraient  été  mis 
poftérieurement  :  ce  qui  fait  que  le  premier 
nanti  ,  quoique  poftérieur  clans  la  date  de  fa 
créance  ,  précède  un  créancier  dont  la  créance 
eft  antérieure ,  lorfqu'd  ne  s'eft  fait  nantie  que 
depuis. 

Mais  fi  le  nantilTement  n'avoit  point  d'autre 
effet,  on  pourrait  le  regarder  comme  une  cé- 
rémonie iuperfluc  ,  puifque  l'authenticité  du 
fceau  opère  la  même  choie  clans  la  plus  grande 
partie  du  Royaume ,  Se  que  ce  ne  feroit  pas  re- 
médier à  l'inconvénient  de  prêter  à  un  homme 
qui  ferait  fourent  obéré  de  dettes  dont  on  n'au- 
rait point  de  connoilumce. 

Ainli  l'autre  effet  du  nantiffement  eft  f  que 
par  fon  moyen  le  commerce  eft  plus  aliuré  , 
en  ce  qu'étant  public  ,  celui  qui  veut  prêter 
avec  fureté  ,  peut  par  le  moyen  du  nantidè- 
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ment  connoître  à  qui  il  donne  fon  bien ,  Se  avec 
qui  il  contracte  ,  Se  a  la  faculté  de  s'inftruire 
de  l'état  de  fes  affaires  ;  au  lieu  que  dans  les  au- 
tres Coutumes  ,  tel  croit  contracter  avec  un 
homme  riche  Se  rangé  ,  dont  les  biens  font 
peut-être  chargés  de  quantité  d'obligations  in- 
connues. 

Le  nantiffëment ,  de  quelque  manière  qu'il 
foie  fait ,  eft  donc  toujours  public  ;  ainfi  on  peut 
en  avoir  connoilïance. 

Premièrement  ,  celui  qui  fe  fait  par  veft  Se 
deveft  entre  les  mains  du  Seigneur,  eft  public, 
puifque  le  Seigneur  doit  avoir  un  Regiftre  pour 
ces  fortes  d'actes ,  dont  il  doit  donner  commu- 
nication à  tous  ceux  qui  veulent  y  avoir  recours. 
A  l'égard  des  nantiffêmens  qui  fe  font  uar 
main  a/îiie  ,  ou  par  mife  en  poiïèiTîon  ,  la  for- 
malité en  eft  publique  ,  puifqu'il  faut  que  le 
créancier  fe  tranfporte  fur  les  héritages  avec 
un  Huiffier  ,  qui  dreffe  un  procès-verbal  de  la 
main  affife ,  ou  de  la  mife  en  poffeffion  ;  en  con- 
féquence  de  quoi ,  le  créancier  en  obtient  une 
Sentence  du  Juge  ,  le  débiteur  Se  le  Seigneur 
duement  appelles.  Sur  quoi  il  faut  remarquer 
qu'il  y  a  dans  la  Jurifdietion  des  R.egiftres  par- 
ticuliers de  ces  fortes  de  Sentences ,  que  l'on 
peut  confulter. 

Le  nantiffëment  qui  fe  prend  dans  la  Jurif- 
diction du  Seigneur  d'où  relèvent  les  héritages, 
n'a  lieu  que  pour  les  héritages  qui  s'y  trouvent 
nommément  compris  ,  de  même  que  la  vente 
ne  s'entend  que  des  héritages  qui  y  font  expref- 
fément  énoncés. 

On  a  tenté  plufieurs  fois  d'établir  par  toute 
la  France  la  formalité  de  nantiffëment  ,  fous 
prétexte  de  la  confervation  des  hypothèques  ; 
mais  cela  n'a  pas  été  exécuté. 

Il  feroit  cependant  à  fouhaiter.pour  le  bien 
des  particuliers,  qu'un  tel  projet  fût  mis  à  exé- 
cution ;  car  en  rendant  les  hypothèques  notoi- 
res ,  ceux  qui  prêteroient  leur  argent  ccurroient 
moins  de  rifque;  Se  cela  empêcherait  quantité 
de  ftellionats ,  qui  ne  font  que  trop  fréquens 
dans  les  Coutumes  où  les  hypothèques  font  fe- 
crettes  ,  Se  ne  font  pas  connues  du  Public  , 
comme  elles  le  font  dans  les  pays  de 'nantiffë- 
ment. 

Outre  les  trois  manières  de  nantiffêmens  dont 
r.ous  venons  de  parler ,  il  y  en  a  une  quatrième 
qui  fe  pratique  par  un  fimple  acte  de  nantiffë- 
ment dans  les  Provinces  de  Picardie ,  Se  le  pays 
de  Vermandôis  Se  d'Artois,  Se  qui  fe  fait  en  la 
manière  qui  fuit. 

L'acquéreur  d'un  héritage,  ou  un  créancier 
fait  nantir  fes  Lettres  d'acquifitionou  de  créan- 
ces expédiées  en  forme  authentique ,  fur  les  hé- 
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ritages  énoncé?  dans  fa  réquisition  ,  à  l'effet  d'a- 
voir hypothèque  deffus  ;  fit  qu'il  ne  foit  reçu 
aucun  autre  nantiffëment,  fi  ce  n'eità  la  charge 
de  fon  dû  ,  ou  rente  Se  priorité  de  fon  droit. 

L'acte  de  nantiffëment  doit  être  délivré  Se 
endoffé  en  fefdites  Lettres  ,  Se  doit  auffi  être 
enregistré  au  Greffe  des  lieux  où  font  aihs  lef- 
dits  héritages. 

Dans  ies  Provinces  de  nantiffëment,  les  con- 
trats ,  quoique  paffés  pardevant  Notaires  , 
n'emportent  point  hypothèque  contre  des  tier- 
ces perfonnes  :  ils  font  à  leur  égard  réputés  purs 
perfonnels  Se  mobiliers  ,  s'ils  ne  font  nantis  Se 
réalifés  par  les  Officiers  des  lieux  d'où  relèvent 
les  biens  affectés  Se  obligés.  C'eft  la  difpofirfon 
de  l'article  137  de  la  Coutume  d'Amiens,  de 
l'article  119  de  la  Coutume  générale  de  Ver- 
mandôis ,  Se  de  l'article  72.  de  la  Coutume  ré- 
formée d'Artois. 

Le  nantiffëment  eft  une  formalité  purement 
réelle  qui  ne  touche  point  à  la  perfonne  ,  S:  qui 
ne  concerne  en  aucune  manière  l'authenticité 
de  l'acte.  Elle  ne  touche  peint  à  la  perfonne, 
puifqu'elle  n'eit  pas  du  nombre  de  ces  formali- 
tés qui  habilitent  les  perfonnes  à  contracter,  ou 
à  pouvoir  agir  ,  comme  eft  l'aurorifation  ou  le 
confentement  du  mari  ;  fans  quoi  la  femme  ne 
peut  agir  en  Jugement  ou  hors  Jugement. 

Elle  ne  concerne  pas  auffi  l'authenticité  de 
l'acte  ,  puifque  l'acte  non  nanti  n'en  eft  pas 
moins  acte  public  ,  quand  il  eh  paffé  fous  le  Scel 
royal  ou  feigneurial.  Or  c'eft  à  l'authenticité  de 
l'acte  (  fi  d'ailleurs  on  excepte  les  Coutumes 
de  nantiffëment  Se  d'enfaifinement  )  que  font 
attachés  les  droits  d'hypothèque. 

Cette  formalité  appartient  fi  peu  à  l'authen- 
ticité de  l'acte,  qu'il  doit  être  authentique  avant 
que  d'être  nanti,  Se  que  le  nantiffëment  ne  peut 
être  accordé  par  des  Jugemens  ,  fi  ce  n'eft  fur 
des  actes  paffés  pardevant  Notaires ,  Se  contrô- 
lés :  comme  il  eft  porté  en  l'article  5  de  la  dé- 
claration du  19  Mars  1696  ,  touchant  le  Con- 
trôle des  Actes  des  Notaires  ,  de  forte  que  le 
nanriffement  n'ajoute  rien  à  l'authenticité  de 
l'acte;  fans  cette  formalité  il  fubfifte  ,  il  n'eft 
point  fujet  à  vérification  ,  Se  il  ne  peut  être 
détruit  que  par  l'infcription  de  faux  ,  comme 
tous  actes  publics  ,  dont  la  foi  eft  atteftée  par 
des  Officiers  qui  ont  un  caractère  public. 

Il  eft  vrai  que  faute  de  cette  formalité ,  il  ne 
produit  pas  d'hypothèque  fur  les  biens  fitués 
dans  les  Coutumes  de  nantiffëment,  parce  que 
l'hypothèque  ne  fe  conftituefur  les  biens  fitués 
dans  ces  Coutumes ,  qu'en  conféquence  de  cette 
formalité  ;  mais  il  ne  laiffe  pas  de  donner  hy- 
pothèque fur  les  biens  fitués  dans  les  autres 
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Coutumes  qui  ne  requièrent  ras  une  pareille 
formalité  ,  parce  que  l'hypothèque  eft  une 
prérogative  attachée  à  l'authenticité  de  l'adte 
clans  toutes  les  Coutumes  qui  n'en  exigent  pas 
davantage. 

Ainli  un  contrat  pafle  à  Paris ,  non  nanti  , 
emportera  hypothèque  dans  toutes  les  Coutu- 
mes ,  qui ,  pour  la  conftitution  de  l'hypothè- 
que, ne  requièrent  pas  d'autres  formalités  que 
l'authenticité  de  l'acte  ;  mais  il  ne  l'emportera 
pas  dans  les  Coutumes  de  nantiflement  ,  où 
il  faut  ,  outre  l'authenticité  de  l'acte  ,  des 
formalités  particulières  pour  acquérir  hypo- 
thèque. 

Les  hypothèques  notoires  Se  publiques  qui 
peuvent  être  aifément  connues ,  n'ont  pas  bc- 
foin  de  nannffement ,  même  dans  les  Coutu- 
mes qui  requièrent  cette  formalité.  Telles  font 
les  hypothèques  légales  Se  tacites  d'un  mineur 
fur  les  biens  de  fon  tuteur, Se  d'une  femme  fur 
les  biens  de  fon  mari,  Se  fur  ceux  de  fon  pere 
qui  a  promis  de  la  doter.  I roye\  Louet  Se  Bro- 
deau,  lettre  H,  fommaire  26.  Il  faut  néan- 
moins remarquer  qu'en  pays  d'Artois,  l'hypo- 
thèque tacite  n'y  eft  pas  admife  fans  nantille- 
ment,  notamment  cdle  qui  refaite  des  contrats 
de  mariage.  Sur  quoi  voye\  la  note  de  M.  Mail- 
lard fur  l'article  72  de  la  Coutume  d'Artois  , 
nombre  269. 

Les  Sentences  emportent  pareillement  hy- 
pothèque fans  nantilïement  ,  à  caufe  des  Or- 
donnances de  15 39, art.  82  ;de  Moulins,  1566, 
arc.  53  ;  Se  de  la  Déclaration  du  10  Juillet  de 
la  même  année.  Voye\  Brodeau  fur  Louet,  let- 
tre L  ,  fommaire  25. 

La  raifon  de  douter  étoit  ,  qu'aux  trois  for- 
mes preferites  pour  avoir  hypothéquées  Cou- 
tumes de  nantifiement ,  la  Sentence  n'y  étoit 
pas  dénommée  ,  Se  qu'elle  ne  doit  pas  fe  fup- 
pléer  en  ce  qui  eft  d'une  formalité  requife  par 
la  Coutume. 

La  raifon  de  décider  eft  ,  que  fî  cela  étoit 
admis  ,  il  s'cnlùivroit  qu'en  pays  de  nantifle- 
ment l'Ordonnance  ne  pourrait  pas  avoir  lieu, 
ce  qui  feroit  abfurde.  lroye\  Bourdin  fur  l'arti- 
cle 92  de  l'Ordonnance  de  1539  ;  M.  le  Maître 
en  fon  Traité  des  Criées  ,  chapitre  3 1  ,  nom- 
bre 4  Se  fuiv. 

Il  faut  excepter  le  pays  d'Artois, où  les  Sen- 
tences n'emportent  pas  les  droits  réels  fur  les 
biens  fitués  dans  cette  Coutume  ,  parce  que 
r.Ordonoance  de  1566  a  été  faite  en  un  temps 
oùl'Artoi  n'étottpas  fous  le/effort  as,  la  France, 
Se  n'y  a  pas  été  enregiitrée.  Jroyc\  le  Commcn- 
rateur  de  cette  Coutume  fur  l'article  1 ,  nom- 
bre 39  ,  £v  fur  l'article  74  ,  nombre  265. 
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Les  dettes  privilégiées  n'ont  pas  encore  bc- 
foin  de  nantilïement.  Voyc\  de  Heu  fur  l'arti- 
cle 139  de  la  Coutume  d'Amiens  ;  &.  Dumou- 
lin fur  l'article  137  de  la  même  Coutume. 

Enfin  ,  les  fouches  de  partage  n'ont  pas  be- 
foin  de  nantilïement  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  2  Juillet  15  51,  rapporté  par  Mornac, 
ad  leg.  26  ,ff.  de  pigrwr.  aci. 

Il  nous  relte  à  remarquer  fur  cette  matière, 
qu'en  pays  de  nantiffement  ,  le  créancier  qui 
s'eft  fait  nantir  fur  la  part  que  pollédoit  Ion 
débiteur  par  indivis  en  un  héritage  commun  de 
la  fuccefîion  ,  avant  le  partage  d'icelle,ne  pou- 
voir perdre  l'hypothèque  acquife  par  fon  nan- 
tiifement fur  ledit  héritage,  pour  la  part  qui  ap- 
partenoit  à  fon  débiteur  ,  quoique  par  le  par- 
tage tout  l'héritage  fût  avenu  au  lot  d'un  autre 
copartageant.  Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  6  Sep- 
tembre 1608. 

La  raifon  eft ,  qne  par  le  nantilïement  on  fe 
fait  propriétaire  de  la  chofe  fur  laquelle  on  s'eft 
nanti  julqu'à  la  concurrence  de  ion  dû  :  c'eft 
pourquoi  le  partage  ne  peut  caufer  aucun  pré- 
judice au  créancier  d'un  des  copartageans  qui 
s'eft  fait  nantir  fur  l'héritage,  dont  une  portion 
appartenoit  auparavant  par  indivis  à  fon  débi- 
teur. Voye-{  M.  le  Prêtre  ,  centurie  4  ,  chapi- 
tre 3  ,  vers  la  fin. 

Touchant  le  nantiftement ,  voye\  ce  que  j'en 
ai  dit  fur  l'article  170  de  la  Coutume  de  Paris. 
L'Edit  de  Juin  1771  ,  en  créant  des  Conferva- 
teurs  des  Hypothèques  fur  les  immeubles  , 
abroge  l'ufage  des  faifine  St  nantiflement. 

NATION ,  fe  dit ,  dans  les  Univcrfités ,  d'une 
certaine  diftinction  d'Ecoliers  ,  de  Profefîéurs 
St  de  Collèges.  Voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans  le 
Dictionnaire  de  Trévoux. 

NATURALISER,  lignifie  rendre  un  étran- 
ger capable  de  tous  effets  civils ,  de  la  même 
manière  que  le  font  les  Rcgnicoles  ôc  origi- 
naires François. 

Cette  grâce  ne  peut  s'accorder  que  par  Sa 
Majefté;  c'eft  pourquoi  les  Etrangers  qui  défi- 
rent en  jouir  ,  obtiennent  en  grande  Chancel- 
lerie des  Lettres  de  naturalité  ,  par  lefquelles 
le  Roi  kur  permet  de  demeurer  en  France ,  d'y 
acquérir  des  biens ,  de  pouvoir  librement  dif- 
poier  de  ceux  qu'ils  auront  acquis  ,  par  quel- 
que difpofition  que  ce  (bit, ou  par  actes  entre- 
vifs ,  comme  par  contrats  ou  par  dernière  vo- 
lonté, teftamens  ou  codiciles  ;  de  fuccéder  à 
leurs  parens  ,  Se  que  leurs  païens  leur  fucce- 
dent,  pourvu  que  leurs  parens  foient  Rcgnico- 
les ou  naturalifés  ;  de  pouvoir  exercer  des 
Charges  dans  le  Royaume  ,  Se  d'y  pouvoir 
polléder  des  Bénéfices  cccléliaftiqucs  ;  St  enfin 
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de  jouir  de  tous  les  autres  droits  dont  jouident 
ceux  qui  font  nés  en  France  ,  defquels    autre- 
ment ils  feroient  incapables. 

Chez  toutes  les  Nations  on  a  toujours  pré- 
féré les  habitans  du  pays  aux  étrangers.  Selon 
les  préceptes  de  Licurgue  ,  on  ne  fouffroit  à 
Lacédémone  que  ceux  qui  étoient  de  la  Pa- 
trie ;  8C  fi  l'entrée  d'Athènes  étoit  libre  ,  les 
habitans  de  cette  fameufe  Ville  ne  laifioientpas 
d'y  être  diftingués  plus  que  ceux  qui  tiroient 
leur  origine  d'ailleurs. 

L'Hiftoire  nous  apprend  combien  il  étoit  né- 
cellaire  à  un  étranger  d'acquérir  à  Rome  le  droit 
de  Bourgeoifie. 

En  France ,  tous  les  ports  font  ouverts  à  ceux 
qm  abandonnent  leur  pays  pour  y  venir  habi- 
ter :  le  Roi  ne  refufe  point  de  naturalifer  les 
étrangers  qui  lui  demandent  cette  grâce  :  mais 
quand  ils  meurent  en  France  fans  avoir  pris 
cette  précaution ,  il  eft  jufte  que  Sa  Majefté 
leur  fuccede  par  droit  d'aubaine. 

Ce  droit  eft  inféparable  de  la  Couronne,  fans 
qu'il  puilîe  appartenir  à  quelque  Seigneur  que 
ce  foit.  Les  aubains  ne  font  dans  le  Royaume 
que  par  la  permillion  du  Roi ,  qui  veut  bien  les 
y  fouffrir  :  c'eft  pourquoi  il  eft  jufte  que  les 
droits  5c  avantages  qui  peuvent  revenir  en  con- 
féquence  de  la  demeure  qu'ils  font  en  France  , 
appartiennent  à  Sa  Majefté.  Il  y  a  une  Décla- 
ration du  mois  de  Février  1720  ,  regiftrée  au 
Parlement  de  Paris  le  29  Avril  fuivant,  qui  porte 
révocation  Se  nullité  des  Lettres  de  naturalité  ac- 
cordées aux  étrangers  qui  ne  rélïdent  pas  dans 
le  Royaume  ,  conformément  à  la  Déclaration 
du  2t  Août  1718  ,  rendue  au  fujet  des  Génois 
naturalifés  ,  Se  à  l'Arrêt  du  Confeil  rendu  en 
interprétation  le  21  Novembre  fuivant. 

Voye\  Aubains.  Voye\  Droit  d'Aubaine. 
lroye\  Lettres  de  naturalité. 

NAUFRAGE.  La  contribution  pour  la  perte 
des  marchandifes  que  l'on  jette  à  la  mer,  dans 
la  crainte  du  naufrage,  doit  fe  faire  parmi  nous 
(I3  la  manière  qui  avoit  été  preferite  par  la  Loi 
Rh.odia.  Voyei  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  fujet, 
lettre  L  ,  en  parlant  de  la  Loi  Rhodia. 

A  l'égard  des  marchandifes  5c  autres  chofes 
qui  ont  été  dans  un  naufage  englouties  dans  la 
mer  ,  quand  enfuite  elles  en  font  retirées ,  il  en 
appartient  un  tiers  au  Roi ,  un  tiers  à  l'Amiral , 
Se  l'autre  tiers  à  celui  qui  les  a  retirées  de  la  mer. 
Boniface ,  tom.  1 ,  liv.  8 ,  tit.  18 ,  chapitre  3  , 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  , 
du  mois  de  Novembre  1664 ,  qui  confirma  une 
procédure  criminelle  faite  contre  celui  qui  avoit 
pris  une  chofe  périe  par  naufrage  ,à  deflein  de 
la  dérober.  Il  a  paru  une  Déclaration  du  Roi 
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du  10  Janvier  1770,  concernant  les  naufrages 
Se  échouemens  ,  fuivant  laquelle  les  marchan- 
difes retirées  feront  rendues  à  ceux  qui  les  ré- 
clameront dans  l'an  Se  jour ,  en  payant  leur  part 
des  frais  ;  Gnon  le  produit  de  la  vente,  les  Irais 
prélevés ,  fera  partagé ,  moitié  au  Receveur  de 
l'Amiral ,  moitié  au  Tréforier  des  Invalides  , 
fans  préjudicier  aux  droits  des  Seigneurs. 

NAVIGATION,  doit  être  entièrement  li- 
bre: c'eft  pourquoi  les  moulins  qui  font  fur  les 
rivières ,  doivent  être  placés  de  manière  qu'ils 
n'empêchent  point  la  navigation. 

Troyei  M.  Brillon  dans  fon  Dictionnaire  , 
verbo  Navigation  ,  où  il  remarque  plufïeurs 
Edits ,  Déclarations  8e  Arrêts ,  qui  contiennent 
des  Réglemens  fur  le  fait  de  la  navigation. 

N  E 

NÉANT  ,  APPELLATION  AU  NÉANT.  Lorf- 
que  les  Cours  fouveraines  confirment  un  Juge- 
ment dont  l'appel  étoit  porté  devant  elles  ,  fi 
c'eft  en  matière  civileou  de  petit  criminel ,  elles 
prononcent  par  l'appellation  au  néant  ;  fi  c'eft 
une  matière  de  grand  criminel  ,  elles  pronon- 
cent par  bien  jugé ,  mal  &fans  grief  appelle. 

Les  Juges  inférieurs  ,  devant  lefquels  font 
portées  des  appellations ,  ne  peuvent  jamais  , 
foit  au  civil  ou  au  criminel,  prononcer  au  néant , 
mais  par  bien  &  mal  jugé.  Voyej  ci-après  les 
Prononciations  des  Jugemens. 

NEANT  ,  fe  dit  dans  les  comptes  Se  dans 
les  déclarations  de  dépens  ,  quand  les  articles 
font  tirés  à  néant ,  Se  qu'il  n'y  a  qu'um  fimple 
mémoire  ,  ou  qu'on  n'y  taxe  aucune  fomme. 

NEGATIVE  ,  eft  la  dénégation  d'un  fait , 
quand  elle  eft  vague  Se  indéfinie; telle  que  celle 
qui  n'eft  circonftanciée  d'aucune  allégation  qui 
puiflê  la  faire  valoir  ,  la  preuve  en  eft  impolTî- 
ble,  comme  je  l'ai  dit ,  verbo  Preuve,  Sx.  verbo 
Dépofition  négative. 

Mais  pour  bien  entendre  ce  qui  regarde  ce 
fujet,  il  faut  obferver  que  les  Docteurs  établif- 
fent  trois  fortes  de  négatives  ;  favoir  ,  une  né- 
gative de  fait,  une  négative  de  droit,  Si.  une 
négative  de  qualité. 

La  négative  de  fait  eft  celle  qui  n'eft  pas  va- 
gue Se  indéfinie  ,  dont  la  preuve  eft  admife  ; 
par  exemple ,  quand  celui  qui  eft  aceufé  d'avoir 
commis  un  meurtre  un  tel  jour  dans  un  tel  lien , 
peut  le  juftifier  en  niant  qu'il  fût  alors  dans  ces 
endroits,  comme  nous  avons  dit,  verbo  Alibi. 

La  négative  de  qualité  eft  quand  on  nie  qu'une 
certaine  qualité  foit  dans  une  chofe  ou  dans  une 
perfonne  ;  comme  il  on  nie  qu'un  tel  héritage, 
qu'un  tel  fonds  eft  en  roture  ou  en  fief.  Cette 
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négative  doit  être  prouvée  par  celui  qui  l'allè- 
gue ,  quand  il  fe  fonde  fur  icelle. 

La  négacive  de  droit  eft  quand  on  nie  qu'un 
a&e  eft  valable  ,  attendu  qu'il  n'eft  pas  revêtu 
de  toutes  les  foiemnités  requifes  :  c'eft  à  celui 
qui  allègue  qu'il  n'eft  pas  valable ,  à  en  jufti- 
fierla  defeâuofitë.  Leg.  lùçod.de  probatwnib. 
La  raifon  eft, que  tous  les  a£tes  font  prédîmes 
faits  dans  les  formes ,  &C  félon  la  difpoiition  du 
Droit  ,  jufqu'à  ce  qu'on  jufîifie  le  contraire. 
Leg.  5,  §.  i  ,ff.  eod.  tit.  junâa  leg.  iS  ,  cod. 
ibidem. 

NEGOCE ,  lignifie  trafic  ou  commerce  ,  foit 
en  argent ,  foit  en  marchandifes.  Tous  les  Né- 
gocians  doivent  avoir  grand  loin  de  conlerver 
leur  crédit  fur  la  place. 

Savary  a  écrit  du  négoce ,  8c  a  intitulé  fon 
Livre  :  Le  Parfait  Négociant. 

NEGRE ,  fe  dit  de  ces  efclaves  noirs  qu'on 
tire  de  la  côte  d'Afrique  ,  ÔC  qu'on  vend  dans 
les  Ifles  de  l'Amérique,  pour  la  culture  du  pays  ; 
&  dans  la  terre  ferme,  pour  travailler  aux  mi- 
nes ,  aux  fucreries ,  &cc.  Voye\  ce  que  j'en  ai 
dit ,  verbo  Efclave. 

NEVEU  ,  terme  relatif  à  oncle  Se  à  tante  , 
qui  lignifie  le  fils  du  frère  ou  de  la  fœur  de  ce- 
lui dont  on  parle ,  8c  qui  lui  eft  parent  au  troi- 
fieme  degré ,  félon  le  Droit  civil  ;  8c  au  deuxiè- 
me ,  félon  le  Droit  canon. 

Petit  NEVEU ,  eft  le  fils  du  neveu  à  l'égard 
du  grand  oncle  ,  ou  fils  de  fa  nièce.  Ils  l'ont 
au  quatrième  degré  de  parenté ,  félon  le  Droit 
civil  :  8c  au  troiiicme,  félon  le  Droit  canon. 

NEVEU  A  LA  MODE  DE  BRETAGNE,  eft  le 
fils  d'un  coulin  germain,  ou  d'une  couline  ger- 
maine :  ce  qui  vient  de  ce  qu'en  Bretagne  ,  les 
coufins  germains  font  appelles  oncles  des  fils 
de  leurs  confins  germains. 

NEUFME.  Droit  de  neufme  ou  de  mortua- 
ge ,  étoit  un  droit  connu  dans  quelques  Provin- 
ces ,  8c  particulièrement  dans  celle  de  Breta- 
gne ,  qui  confiftoit  dans  une  portion  des  meu- 
bles ,  que  les  Curés  prétendoient  dans  la  fuc- 
ceffion  des  perfonnes  décédées ,  pour  leur  fé- 
pulture  8c  inhumation. 

Ce  droit  étoit  appelle  neufme  ,  parce  qu'il 
étoit  la  neuvième  partie  de  certains  biens. 

Il  croit  appelle  tierçage,  parce  que  cette  neu- 
vième partie  ne  fe  prenoit  que  fur  un  tiers  des 
meubles  de  la  communauté  du  décédé. 

Enfin  il  étoit  appelle  mortuage ,  parce  qu'il 
s'exigeoit  comme  un  tribut  fur  les  morts. 

C'éroit  une  efpece  d'exaâion  rv.licufc.à  la- 
quelle les  Nobles  fe  font  vigoureufement  op- 
pofés  ,  de  manière  qu'ils  en  ont  toujours  été 
exempts. 
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Voye i  M.  Brillon  ,  verbo  Neufme  ,  Se  les 
Auteurs  qu'il  cite. 

N  O 

NOBLES  ,  font  ceux  qui  ont  le  titre  de  no- 
bleile  fur  l'ancienneté  de  leur  race  ,  6c  pour 
avoir  toujours  vécu  noblement ,  ou  qui  font 
duement  ennoblis  parle  Prince. Noble  vient  de 
nobilis  ,  ou  du  vieux  mot  Latin  nofeibilis  ,  qui 
fignifie  celui  qui  fe  fait  connoître. 

Le  Noble  eft  une  perfonne  dïftinguée  ,  ou 
par  la  vertu  de  fes  ancêtres  ,  ou  par  la  faveur 
du  Prince.  Les  premiers  font  les  Nobles  de 
race;  Se  les  autres  font  ceux  à  qui  le  Roi  a  par 
grâce  fpéciale  accordé  des  Lettres  de  noblef- 
fe,  ou  qui  poiïedent  des  Charges  qui  ennoblie 
fent. 

Il  y  a  donc  trois  fortes  de  Nobles.  Les  uns 
font  Nobles  de  nailTance  ;  tels  font  ceux  qui 
defeendent  des  anciennes  Maifons  Se  Famil- 
le? ,  que  l'on  appelle  Nobles  de  race  ;  8c  ceux 
qui  tiennent  leur  nobleflede  leurpereou  aicul, 
que  l'on  nomme  Amplement  Nobles  de  naif- 
iar.ee ,  Se  non  pas  Nobles  de  race. 

Les  autres  acquièrent  la  noblefie  par  leur 
profeffîon  ,  Se  par  les  fervices  qu'ils  rendent  au 
Prince  5c  à  l'Etat  ;  8c  on  les  appelle  Nobles 
d'Offices,  c'eft-à-dire  devenus  Nobles  par  les 
provilions  que  le  Pvoi  leur  a  accordées  d'Offi- 
ces ,  qui  ennobliflent  par  rapport  à  la  nobîeflë 
de  leurs  fonctions. 

D'autres  enfin  deviennent  Nobles  ,  en  vertu 
de  Lettres  de  noblefîe  qu'ils  obtiennent  du  Roi. 

Ainfî ,  Nobles  par  Letrres ,  font  ceux  que  le 
Roi ,  par  grâce  fpéciale  ,  8c  pour  récompenfe 
des  fervices  rendus  à  Sa  Majefté  ou  à  l'Etat  , 
honore  8c  décore  du  titre  de  nobleiTe  par  des 
Lettres  expédiées  à  cet  effet. 

Depuis  long-temps  la  polTeffion  des  fiefs  de 
dignité  ne  change  point  l'état  des  perfonnes. 
Nobles  êtoient  jadis  non- feulement  les  extraits 
de  noble  race  en  mariage ,  ou  qui  avaient  été  en- 
noblies par  Lettres  du  Roi  ,  ou  pourvu  d'Offices 
nobles  ;  mais  aujji  ceux  qui  tenownt  fiefs ,  &  fiai- 
foient  profejjion  des  armes.  Loyfel ,  liv.  I ,  tir.  I  , 
règle  9. 

Mais  cela  fut  changé  par  l'Ordonnance  de 
BJois  de  1579,  article  258,  qui  porte,  que  les 
Roturiers  &  non  Nobles  ,  achetant  fiefs  nobles , 
ne  feront  pour  ce  ennoblis  ,  ni  mis  au  rang&  de- 
eri  des  Nobles,  de  quelque  revenu  &  valeur  que 
fuient  les  fiefs  par  eux  acquis. 

Les  Nobles  font  proprement  fujets  du  Roj  ; 
8c  fur  le/ondement  de  ce  privilège ,  il?  n'étoient 
autrefois  jufticiables  que  du  Roi  feul  ,  ou  des 
Juges  royaux.  Mais  cet  anciendroit  eft  abrogé; 
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8c  les  Nobles  de'meurans  dans  les  terres  des  Sei- 
gneurs Jufticiers  ,  font  obligés  de  plaider  en 
leurs  Juftices,  tant  en  matières  civiles, réelles, 
perfonnelles  6c  poffeffoircs ,  qu'en  matières  cri- 
minelles. 

Voye\  Loyfel  ,  livre  i  ,  titre  i,  règle  18  6e 
fuivantes  ,  6c  les  notes  de  M.  Lauriere.  Voye\ 
auffi  ce  que  j'ai  dit  ci-deffus  ,  en  parlant  de  la 
haute  Jui'tice,  verbo  Juftice  ,  6c  ci-après  verbo 
Nobleffe. 

Le  devoir  auquel  les  Nobles  font  indifpen- 
fablement  obligés  de  faire  attention  ,  confïlte 
non-feulement  à  ne  point  faire  d'afte  dérogeant 
à  leur  qualité, mais  encore  à  relever  l'éclat  de 
leur  nobleffe  par  la  probité,  la  douceur  ,  6c  la 
pratique  de  toutes  les  vertus. 

C'cft  en  effet  l'unique  moyen  de  fe  faire  ref- 
pe<5ter  6c  chérir  ;  au  lieu  que  ces  hauteurs  infup- 
portables  6c  ces  violences  barbares ,  qui  ne  con- 
viennent qu'à  des  gens  de  la  plus  baffe  extrac- 
tion ,  attirent  à  certains  Gentillaftres,  qui  n'ont 
quelquefois  ni  mérite  ,  ni  biens  ,  ni  honneur  , 
la  haine  6c  le  mépris  de  leurs  voilins ,  6c  de  tous 
ceux  qui  ont  le  malheur  d'avoir  affaire  à  eux. 
Certijjlmum  efl  veras  nobilitatis  argumsntum  ur- 
banitas  &  manfuetudo  ;  flolidœ  vero  rufticitatis 
fuperba  ferocuas  &  inclemenûa. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  plus  mcprifable  qu'un 
Noble  ,  qui ,  au  lieu  de  vivre  noblement  ,  fe 
couvre  lui-même  d'infamie  parfesbaffeffes,par 
'  fes  brutalités  6c  par  fes  forfaits  ,  6c  qui,  veut 
qu'on  le  révère ,  nonobftant  toutes  fes  forfan- 
teries audacieules ,  tous  fes  défauts  6c  tous  tes 
vices  ?  Trcrum  eo  majori  hoirdnes  notantur  infa- 
mid,quo  majord  natalium  fvlendore  illuflrantur. 

Au  refte  ,  les  Avocats  Se  les  Docteurs  en 
Médecine  font  qualifiés  de  Nobles  dans  les  Pro- 
vinces de  Lyon  ,  Forez ,  Beaujolois  ,  &C  auffi 
dans  quelques  autres  endroits  du  Royaume  ; 
mais  ce  terme  n'eft  alors  qu'une  fimple  épithe- 
te,confacrée  en  quelque  manière  au  mérite  des 
hommes  de  Lettres,  qui  ne  peut  avoir  d'autre 
Signification  que  celle  de  fon  étymologie.  No- 
ble en  Français  vient  du  mot  Latin  nobïlis ,  qui 
Signifie  notus  &  nofabdis. 

Air.ii  quand  un  Avocat  ou  un  Médecin  eft 
appelle  Noble ,  cela  ne  veut  dire  autre  chofe  , 
finon  un  tel  connu  6c  diilingué  par  la  feience 
dont  il  fait  profeffion.  Cette  qualité  de  Noble 
ou  de  noble  Homme ,  ne  faifant  point  titre  de 
nobleffe ,  ceux  à  qui  l'on  eft  dans  l'ufage  de  la 
donner ,  ne  peuvent  pas  être  pourfuivis  comme 
ufurpateurs  de  nobleffe.  Uniquement  attachés 
au  caraftere  qu'impriment  le  favoir  6c  le  mé- 
rite ,  ils  cherchent  bien  moins  à  briller  par  de 
vains  titres  d'une  ambition  mal  entendue,  qu'à 
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fe  rendre  utiles  au  Public  par  de  folides  effets  de 
leur  art. 

Saint  Auguftin  dans  fon  Commentaire  fur 
le  Pfeaumez8,  dit  qu'il  n'eft  rien  de  plus  grand, 
rien  de  plus  digne  de  l'eftime  des  hommes ,  que 
le  miniftere  des  Avocats  6c  des  Médecins  :  qu'il 
n'y  a  pefonne  dont  on  puiffe  tirer,  dans  l'em- 
barras des  affaires ,  ÔC  dans  les  infirmités  de  la 
vie,  des  fecours  plus  efficaces  :  6cil  appelle  leur 
emploi  la  plus  excellente  fonction  du  monde. 

On  ne  doit  donc  point  envier  au  mérite  un 
titre  qui  l'honore  ,  6t  qui  n'eft  point  à  charge 
à  l'Etat,  puifqu'il  n'exempte  point  des  tailles 
ni  des  charges  roturières.  Voye\  ce  qui  eft  dit 
à  ce  fujet  dans  le  feizieme  tome  des  Caufes  cé- 
lèbres ,  6c  ce  qui  eft  dit  ci-après ,  verbo  No- 
bleffe ,  qui  vient  del'efprit  6c  de  la  feience. 

NOBLESSE  ,  (qui  eft  le  fécond  ordre  des 
trois  Etats  de  France)  eft  une  qualité  qui  donne 
à  ceux  qui  en  font  revêtus  ,  plufieurs  droits  , 
privilèges,  prérogatives  6c  exemptions,  qui  les 
diftinguent  du  commun  des  hommes. 

Nous  allons  donner  ici  les  principes  généraux 
qui  concernent  cette  matière.  Ceux  qui  fouhai- 
teront  l'approfondir  davantage  ,  n'auront  qu'à 
voir  le  Traité  de  la  Nobleffe,  fait  par  Gilles- 
André  de  la  Roque,  6c  les  autres  Auteurs  qui 
en  ont  traire  ,  &C  dont  les  noms  font  rapportés 
par  le  P.  le  Long,  pag.  8226c  fuivantes. 

La  Nobleffe  dans  fon  origine  a  pourfeul  fon- 
dement le  mérite  6c  la  vertu.  hiobdhas  fola  efl 
atque  unica  virais.  C'eft  la  récompenfe  des  fer- 
vices  que  l'on  a  rendus  à  l'Etat.  Par  cette  rai- 
fon ,  la  Nobleffe  n'eft  point  héréditaire  à  la 
Chine ,  fuivant  ce  qui  elt  rapporté  dans  le  fé- 
cond tome  de  l'Hiftoire  de  cet  Empire  ,  fi  ce 
n'eft  dans  la  famille  du  célèbre  Confucius.  Le 
fils  de  celui  quia  poffédé  les  plus  hautes  digni- 
tés ,  rampe  avec  le  peuple ,  s'il  ne  s'élève  par 
lui-même  ;  il  hérite  des  biens  6c  non  des  hon- 
neurs de  fon  père. 

Néanmoins  comme  il  eft  naturel  de  recom- 
penfer  dans  laperfonne  des  defeendans  la  vertu 
de  leurs  ancêtres  ,  on  a  trouvé  à  propos  en 
France  6c  dans  d'autres  Royaumes ,  que  ceux 
qui  auroient  par  leur  mérite  acquis  la  Nobleffe, 
communiquaffent  ce  glorieux  titre  à  leur  pof- 
térité  ,  6c  la  iïffent  jouir  de  toutes  fes  préro- 
gatives. 

Ainfi  la  Nobleffe  vient,  aujourdhui ,  ou  de 
naiffance ,  ou  d'ennobliffement  ;  mais  la  pre- 
mière eft  la  meilleure  :  ainfi  l'on  n'appelle 
proprement  nobles  que  ceux  qui  le  font  par 
naiffance  ;  &C  l'on  donne  le  nom  d'ennoblis 
à  ceux  qui  font  faits  nobles ,  qui  ne  le  font 
pas  d'extraftion  ,  6c  qui   ne    font    duement 
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nobles  que  par  Lettres  d'ennobliflement  ,  ou 
par  la  réception  en  quelque  dign  ité  ou  office , 
à  qui  le  Prince  a  joint  le  titre  de  noblelle. 

Il  faut  néanmoins  demeurer  d'accord  que  ces 
fortes  de  noblelîes  font  égales  en  France,  quant 
aux  privilèges  8c  exemptions  ;  mais  il  n'en  eft 
pas  de  même  à  l'égard  de  certains  honneurs  qui 
font  fpécialement  déférés  à  la  noblelle  d'ex- 
tractrion. 

Mais  on  demande  fi  la  noblerte  qui  s'acquiert 
par  certaines  Charges  ou  par  Lettres,  fe  com- 
munique aux  enfans  ? 

Il  faut  dire  que  oui  ;  car  les  Edits  qui  attri- 
buent la  noblelle  à  certaines  Charges,  font  tou- 
jours mention  des  enfans  8c  poîtirité.  A  l'égard 
des  Lettres  de  Noblelle  qu'il  plaît  au  Roi  d'ac- 
corder à  quelqu'un ,  pour  le  récompenfer  de 
les  belles  aftions  8c  de  fon  mérite  dans  l'épée  , 
dans  la  robe  8c  dans  les  beaux  arts ,  on  pour- 
Toit  douter  de  l'intention  de  Sa  Majeité  ,  fi  ces* 
Lettres  ne  comprenoient  fes  defeendans  ;  mais 
l'ufage  s'en;  introduit  de  les  comprendre  tou- 
jours dans  ces  fortes  de  Lettres.  Tel  elt  aujour- 
d'hui le  ftyle  de  la  Chancellerie. 

Si  la  noblelle  n'étoit  pas  héréditaire,  8c  que 
ce  fût  une  récompenfe  qui  ne  s'accordât  que 
fpécialement  8c  perfonnellement  aux  Particu- 
liers qui  l'auroient  méritée  par  leurs  belles  ac- 
tions 8c  par  leurs  vernis ,  il  y  a  des  Nobles  qui 
feroient  mis  au  rang  des  plus  vils  6c  des  plus 
abjects  Roturiers  ;  car  les  récompenfes  8c  les 
louanges  des  prédéceffeurs  font  un  blâme  pour 
leurs  defeendans ,  quand  ils  ne  les  égalent  pas  ; 
8c  fouvent  même  il  eft  beaucoup  plus  glorieux 
d'être  l'auteur  de  fa  noblelle  que  d'en  être  re- 
devable à  fa  naiiîance  :  en  un  mot  ,  il  eft  plus 
glorieux  d'être  le  premier  de  fa  race  ,  que 
le  dernier. 

Venons  à  préfent  à  l'explication  des  trois  fortes 
de  noblelle  qui  font  reçues  dans  ce  Royaume. 

La  noblelle  qui  s'acquiert  par  la  naiiîance, 
eft  celle  qui  vient  de  la  defeendance  8c  filiation  , 
8c  qui  a  parte  du  père  ou  autre  afeendant  pater- 
nel en  la  perfonne  de  fes  defeendans  nés  en  lé- 
gitime mariage. 

Comme  la  noblerte  a  été  rendue  héréditaire 
en  France,  elle  fe  continue  dans  les  defeen- 
dans par  mâles  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  éteinte  , 
ou  faute  de  mâles  ,  ou  par  actes  dérogeant 
à  nobleflTe. 

Ainfi  lorfquele  perc  eft  noble  8c  vivant  no- 
blement ,  quoique  la  femme  foit  roturière  , 
leurs  enfans  font  nobles ,  8c  fuivent  la  condi- 
tion de  leur  père. 

On  peutdire  même  que  cette  règle  eft  fondée 
en  raifon,  non- feulement  par  rapport  à  ce  que 
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nous  venons  de  dire  ,  mais  encore  par  rapport 
à  la  première  formation  de  l'homme  ;  car  Dieu 
créa  d'abord  Adam,  8c  enfuite  il  forma  la  femme 
d'une  côte  qu'il  avoit  tirée  d'Adam.  Enfin  , 
comme  dans  la  fuite  la  propagation  du  genre 
humain  ne  s'eft  faite  que  par  la  conjonction  de 
l'homme  8c  de  la  femme,  8c  que  depuis  l'en- 
fant s'eft  toujours  formé  de  ce  que  la  mère  a 
reçu  du  père,  il  eft  rrès-jufte  qu'elle  &C  l'enfant 
fuivent  la  condition  du  père. 

Comme  parle  facrélien  du  mariage  l'homme 
8c  la  femme  ne  font  qu'une  même  chair ,  il  eft 
jufte  que  cette  union  rende  la  femme  partici- 
pante des  droits  8c  prérogatives  de  fon  mari  , 
qu'elle  les  conferve  même  toujours  après  fa 
mort  ,  pendant  le  temps  qu'elle  demeure  en 
viduité. 

A  l'égard  des  enfans  ,  il  eft  fans  difficulté  , 
que  quand  ils  font  iffus  d'un  père  noble  ,  ils  le 
font  auffi ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  parce 
que  les  enfans  nés  en  légitime  mariage  fuivent 
la  condition  de  leur  père. 

La  noblelle  des  pères  ne  fe  communique 
qu'aux  enfans  légitimes  ou  légitimés  par  mariage 
fubféqucnt:  d'où  i!  s'enfuit  que  les  bâtards  d'un 
Gentilhomme  ,  quoique  légitimés  par  Lettres 
du  Prince, ne  fontpas  nobles.  La  raifon  eft,  que 
comme  les  bâtards  n'ont  point  de  père  certain  , 
ou  du  moins  qui  foient  reconnus  par  la  Loi,  ils 
font  au  rang  des  roturiers.  Voyc\  ci  -  delîus  , 
rerbo  Bâtard. 

Les  enfans  des  ennoblis  font  véritablement 
nobles  denairtance,  parce  qu'ils  tirent  leur  no- 
blelle de  leur  filiation  ;  mais  ils  ne  font  pas 
nobles  de  race.  Ce  titre  n'appartient  qu'à  ceux 
qui  tiennent  leur  noblerte  de  leurs  ancêtres. 

La  noblelle  des  filles  finit  toujours  en  leurs 
perfonnes  ,  8c  elles  ne  la  tranfmettent  point 
à  leurs  enfans,  parce  que  la  noblerte  des  filles 
eft  pure  perfonnellc  ;  d'autant  que  la  noblerte 
eft  une  récompenfe  des  fer  vices  rendus  à  l'Etat, 
dans  la  Robe  ou  dans  l'Epée  :  d'ailleurs  il  eft 
certain  que  millier  eft  caput  Çf  finis  familiœ. 

Quoique  la  noblelle  qui  s'acquiert  par  la  naif- 
fance  foit  très-ellimable ,  8c  que  ce  foit  v\n 
très-grand  avantage  d'être  ne  d'une  illuftre  fa- 
mille ,  il  ne  faut  pas  pour  cela  s'en  tenir  à 
l'honneur  qui  en  provient;  il  faut  au  contraire, 
fuivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-dertiis,  avoir 
une  attention  particulière  à  en  foutenir  l'éclat 
par  fes  propres  vertus  &C  par  fes  propres  actions, 
8c  être  bien  perfuadé  qu'on  ne  mérite  guère 
l'eftime  des  hommes  ,  quand  on  ne  tire  fon 
lultre  que  de  la  vertu  de  fes  ancêtres. 

Autrement  on  pourroit  dire  que  la  noblerte, 
qui  doit  être  la  marque  de  la  récompenfe  de  la 

vertu , 
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Tertu ,  ne  feroit  qu'une  de  ces  opinions  chimé- 
riques enfantées  par  un  orgueil  exceiP.f ,  ou  une 
fade  prévention  attachée  à  Fefprit  des  gens  , 
oui  ne  pouvant  fediftinguer  des  autres  hommes 
pat  leur  mérite  ôc  par  leurs  talens ,  font  often- 
ration  de  leur  naifiance ,  s'imaginam  être  par 
ce  moyen  au-delîus  des  autres  :  comme  fi  la 
raifon  ne  nous  enfeignoit  pas  qu'il  ne  faut  con- 
lïdérer  l'homme  que  par  lui-même,  ôfcion  pas 
par  rapport  aux  vertus  de  fes  ancêtres ,  qui  lui 
deviennent  tout-à-fait  étrangères ,  quand  il  n'y 
répond  pas. 

On  peut  rapporter  à  cela  ce  que  M.  Brillon 
dit  avoir  lu  dans  un  manufcrit  anonyme  ,  que 
la  nobleffe  eft  à  la  vertu  ce  qu'eft  la  niche  à  la 
ftatue ,  l'enchâffure  à  un  riche  tableau  ,  l'or  aux 
pierreries  ôc  aux  diamans,  la  beauté  du  corps 
à  l'aine  ,  ÔC  l'habit  à  la  grâce  du  corps  ;  elle 
n'ajoute  rien  à  fa  perfection,  mais  elle  la  fait 
mieux  paroître:  les  belles  ôc  excellentes  parties 
qui  fe  rencontrent  en  une  nature  relevée  de 
naiffance  ôc  d'extraétion ,  font  comme  les  étoiles 
femées  fur  l'azur  des  globes  céleftes;  elles  ont 
beaucoup  plus  de  lumière ,  de  luftre  ôc  d'éclat. 

Alphonfe ,  Roi  d' Arragon ,  s'entenciant  louer 
fur  ce  qu'il  étoit  {ils  de  Roi ,  neveu  de  Roi ,  ôc 
frère  de  Roi ,  dit  au  flatteur  :  Je  compte  pour 
rien  ce  que  vous  eflime\  tant  en  moi;  c'ejî  la  gran- 
deur de  mes  ancêtres ,  &  non  pas  la  mienne.  La 
vraie  nobleffe  n'efl  point  un  bien  de  fuccejjlon  ; 
c'ejl  le  fruit  &  la  rscompenfe  de  la  vertu. 

Si  la  nobleffe  foutenue  d'un  mérite  prfrfon- 
nel  eft  un  titre  très-refpe&able  ,  celle  qui  eft  , 
pour  ainfi  dire  ,  toute  nue  ,  n'eft  qu'une  chi- 
mère. En  effet,  à  quoi  fervent  ces  vieilles  pan- 
cartes échappées  à  la  pourriture,  fi  l'on  dément 
une  haute  naiffance  par  de  bas  fentimens  ,  ÔC 
par  des  a£tions  infâmes  ?  En  un  mot ,  fi  celui 
qui  eft  noble  de  naiffance  ,  palTe  fes  jours  dans 
la  molefle  ÔC  dans  l'oifîveté  ,  la  gloire  de  fes 
ancêtres  n'empêchera  pas  qu'on  le  méprife. 

Voye\  ce  que  dit  l'Auteur  des  Mélanges 
d'Hiftoire  ôc  de  Littérature  ,  tome  z  ,  pag.  278 
ôc  fuiv.  au  fujet  de  la  nobleffe  qui  s'acquiert 
par  la  naiffance. 

La  nobleffe  qui  vient  d'ennobliffement ,  eft 
une  nobleffe  naiffante  qui  vient  de  la  concef- 
fion  ,  faite  à  quelqu'un  par  le  Prince ,  du  titre 
de  Noble  par  des  Lettres  de  nobleffe  ;  ou  qui 
vient  de  la  réception  en  quelque  dignité 
ou  office  à  qui  le  Prince  a  joint  le  titre  de 
nobleffe. 

Le  droit  d'ennoblir  eft  un  droit  de  Souve- 
raineté; par  conféquent  il  n'y  a  en  France  que 
le  Roi  qui  ait  le  pouvoir  d'ennoblir  dans  fes 
s ,  comme  Ta  très-bien  expliqué  M.   le 
lome  IL 
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Bret ,  dans  fon  Traité  de  la  Souveraineté,  liv.  2 , 
chapitre  10. 

La  raifon  eft,  qu'étant  la  fourec  de  toute  no- 
bleffe  ,  il  n'en  fait  part  qu'à  qui  il  lui  plaît,  ôc 
on  préfume  toujours  que  c'eft  pour  récom- 
penîc  de  fervices. 

Le  Roi  ennoblit  de  deux  manières.  Premiè- 
rement, par  Lettres  d'ennobliffement  ,  lef- 
quelles  contiennent  laclaufe  de  tranfmiffîon  de 
nobleffe  à  lapoftérité;  ainfi  cette  nobleffe  paffe 
r.ux  enfans  Ôc  defeendans  par  mâles. 

Mais  pour  que  l'impétrant  jouiffe  du  con- 
tenu auxdites  Lettres  d'ennobliffement,  il  faut 
qu'elles  foient  vérifiées  ôc  enregiftrées  en  la 
Chambre  des  Comptes  ,  en  la  Cour  des  Aides 
ôc  au  Parlement. 

En  la  Chambre  des  Comptes  ,  parce  que 
toutes  les  concédions  de  nos  Rois  y  font  enre- 
giftrées ,  ÔC  que  d'ailleurs  les  impétrans  y  doi- 
vent finance ,  laquelle  y  eft  fixée  ôc  arrêtée. 

En  la  Cour  des  Aides ,  pour  l'exemption  des 
Tailles  ôc  autres  fubfides. 

Au  Parlement,  à  l'effet  des  partages  nobles 
ôc  autres  droits  de  nobleffe  ,  dont  la  difeuffion 
eft  fouvent  portée  au  Parlement. 

En  fécond  lieu  ,  le  Roi  ennoblit  par  les  pro- 
vifions  d'un  Office  qui  ennoblit, comme  un  Of- 
fice de  Secrétaire  du  Roi,  de  Confeiller  au  Par- 
lement de  Paris ,  ôc  autres. 

Mais  afin  que  l'Officier  puiffe  tranfmettre  la 
nobleffe  à  fes  enfans,  il  faut  qu'il  meure  revêtu 
de  fa  charge,  ou  qu'après  vingt  ans  d'exercice, 
il  ait  obtenu  des  Lettres  de  vétérance. 

La  nobleffe  eft  une  qualité  adventice  ôc  acci- 
dentelle: dans  le  doute,  on  préfume  plutôt 
qu'un  homme  eft  roturier  que  Gentilhomme  , 
à  caufe  que  la  feule  nature  fait  des  roturiers  ôc 
non  pas  des  nobles.  Nobilitas  efi  qualitas  adven- 
titia  ,  quœ  nobis  non  inefi  à  natura  ,  idecque  non 
prœfumitur  ;  &  qui  fe  nobilem  afferit ,  probare 
débet ,  tanquam  hujufmodi  qualitas  paucis  infît. 
Bald.  ad  Leg.  non  ignorât  ,  cod.  qui  aceuf. 
non  poffunt. 

Comme  les  nobles,  à  caufe  du  rang  qu'ils 
tiennent  au  deffus  des  autres  hommes ,  ont  plu- 
sieurs privilèges  ÔC  prérogatives  ,  ce  n'eft  pas 
allez  pour  en  jouir  de  fe  dire  de  cet  ordre  dif- 
tingué  ,  il  faut  en  faire  preuve  par  écrit. 

Ceux  qui  tiennent  la  nobleffe  de  leurs  an- 
cêtres ,  font  obligés  ,  fi  on  contefte  leur  qua- 
lité ,  de  juftifier  par  titres  authentiques  la  pof- 
feflion  Ôc  jouiffance  de  leur  nobleffe;  c'eft-à- 
dire  ,  d'articuler  des  faits  de  généalogie ,  ôc  de 
prouver  par  des  aftes  folemncls  ,  comme  font 
des  contrats  de  mariage  ,  des  extraits  baptif- 
taires ,  des  partages  nobles  entre  frères  ôc  fœur«, 
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6c  de?  teftamens ,  que  leur  père  6:  aïeul  ont  eu 

la  qualité  de  nobles. 

Il  faut  enfin  qu'ils  juflifient  par  ces  titres  , 
que  leurs  ancêtres  par  mâles  ont  été  nobles ,  6c 
qu'ils  ont  toujours  continué  de  l'érre  fucceiîi- 
vement  6c  fans  interruption. 

Pareillement  ceux  qui  font  ennoblis  par  des 
Lettres  vérifiées  au  Parlement  ,  à  la  Chambre 
d^s  Comptes  6cà  la  Cour  des  Aides ,  ou  pour- 
vus d'une  dignité  qui  tienne  lieu  d'ennoblifie- 
ment ,  font  dans  la  même  obligation  de  repré- 
fenter  leurs  titres  à  ceux  qui  ont  intérêt  decon- 
refter  leur  état. 

Les  principaux  droits  des  nobles  font,  1°. 
D'avoir  le  droit  de  prendre  la  qualité  d'Ecuyer, 
8t  de  porter  armoiries  timbrées. 

IL.  Ils  font  exempts  de  tailles  6c  de  fubfidcs 
qui  ne  font  impofés  qu'aux  roturiers.  Ordon- 
nance de  Blois,  article  5.  Il  faut  néanmoins 
excepter  certains  cas,  où  la  noblefTe  ne  donne 
point  de  titres  d'exemptions  des  taxes  extraor- 
dinaires. 

IIP.  Ils  peuvent  feuls  pofTéder  des  fiefs  Se 
autres  biens  nobles ,  6c  les  roturiers  n'en  peu- 
vent poileder  ,  ou  du  moins  il  faut  pour  cela 
qu'ils  payent  au  Roi  une  finance  appellée  droit 
de  francs-fiefs  6c  de  nouveaux  acquêts ,  s'ils 
n'en  font  exempts  par  un  privilège  fpécial, 
comme  les  Bourgeois  de  Paris. 

IV°.  Les  Nobles  font  exempts  de  corvées 
perfonnelles  dont  un  héritage  peut  être  chargé  ; 
mais  ils  ne  font  pas  exempts  des  corvées  réelics 
dont  ils  doivent  l'efiimation  ;  enforte  qu'un 
noble  fuccédant  à  un  fonds  affervi  à  pareilles 
corvées  ,  doit  payer  un  homme  qui  fatisfallc  , 
finon  payer  l'évaluation.  Ainli  jugé  par  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Grenoble  le  6  Septem- 
bre 1663  ,  rapporté  par  Ballet,  tom.  2  ,  liv.  3  , 
tit.  1 1  ,  chap.  4. 

V°.  Les  Nobles  vivant  noblement ,  ne  plai- 
dent ,  s'ils  ne  veulent ,  en  demandant  ou  en 
défendant  ;  en  matière  civile  ,  perfonnelle  ou 
polléfibire  ,  que  pardevant  les  Baillifs  6c  Séné- 
chaux,  6c  Juges  Prélidiaux,  à  l'exclufion  des 
Prévôts  6c  Châtelains ,  ôt  autres  Juges  royaux 
inférieurs  :  privilège  accordé  aux  nobles  par 
l'article  5  de  l'F.dit  de  Cremieu,  afin  qu'ils  ne 
foient  pas  tenus  de  palier  par  les  trois  degrés 
de  la  Jurifilicfion  royale.  Néanmoins  quand  ils 
font  demeurans  dans  l.i  Jufiice  d'un  Seigneur 
Haut-Jufiicier ,  6c  qu'ils  font  pourfuivis  en  ma- 
tière civile  ,  perfonnelle  ou  poUjiîbire ,  ils  ne 
peuvent  décliner  fa  Jurifdiclion;  ce  qui  a  été 
ainli  réglé  par  une  Déclaration  faite  fur  le  fuf- 
dir  article  5  de  l'F.dit  de  Cremieu ,  en  faveur  des 
Hauts- JuiHciers.  Voyc\  llenrys  6c  fon  Com- 
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mentateur  ,  tom.  1 ,  liv.  2 ,  queft.  34  ,  où  efl 
rapporté  un  Arrêt  du  Parlement  du  28  Avril 
17 13  ,  par  lequel  les  Juges  des  Seigneurs  Hauts- 
Jufiiciers  font  maintenus  d,mi  le  droit  de  con- 
noître  des  caufes  cies  nobles ,  privativement  aux 
Juges  royaux ,  Baillifs  6c  Sénéchaux. 

VI°.  Les  Nobles  ne  peuvent  être  pourfuivis 
criminellement  en  première  infiance,  que  par- 
devant  las  Baillifs  6c  Sénéchaux  ,  à  l'exclufion 
des  autres  Juges  royaux  inférieurs ,  ou  parde- 
vant les  Juges  des  Seigneurs  riauts-JuRiders  , 
quand  ils  font  demeurans  dans  l'étendue  de  leur 
Jufiice,  fuivanr  la  fuféïte  Déclaration.  Et  quand 
l'appel  du  Jugement  rendu  contr'euxen  matière 
criminelle  ,  efi  porté  au  Parlement,  ils  ont  le 
privilège  de  pouvoir  être  jugés  en  la  Grand' - 
Chambre  ,  les  Chambres  alfemblées ,  s'ils  le 
requièrent ,  avant  que  les  opinions  foient  com- 
mencées ,  fuivant  l'article  21  du  titre  1  de  l'Or- 
donnance criminelle. 

Il  y  a  encore  d'autres  droits  particuliers  qui 
font  attribués  à  la  nobleile.  Par  exemple,  la 
Coutume  de  Paris  ,  en  l'article  238,  accorde 
un  précinut  au  furvivant  des  deux  conjoints 
nobles ,  dont  les  roturiers  ne  jouifient  pas.  ffoye^ 
Préciput  de  l'aîné  ,  6c  ce  que  j'ai  dit  fur  cet  ar- 
ticle de  la  Coutume  de  Paris. 

Cette  même  Coutume,  au  titre  12,  met  plu- 
sieurs différences  entre  la  garde  noble  6c  la 
garde  bourgeoife  ,  qui  rendent  la  première  plus 
étendue  6cplusavantageufe  que  l'autre.  lroye\ 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  265  de  cette  Coutume. 
Il  ne  fuffit  pas  d'être  noble  de  race  ou  enno- 
bli pour  jouir  des  avantages  de  la  noblclié,  il 
faut  en  conferver  perpétuellement  l'honneur 
fans  interruption  ;  ainfi  la  noblello  le  perd  par 
dérogeance  ,  c'efi-à-dire,  par  a£te  dérogeant  à 
la  qualité  de  noble. 

Ceux  qui ,  étant  nobles ,  fe  font  Marchands 
ou  Artifans,  Sergens  ou  Huiilïers ,  ou  prennent 
d'autres  emplois  qui  ne  conviennentqu'aux  ro- 
turiers ,  ou  qui  prennent  des  fermages ,  déro- 
gent à  leur  noblefie  ,  6c  en  perdent  tous  les  pri- 
vilèges ;  mais  ils  peuvent ,  après  avoir  quitté  le 
trafic  6c  la  marchandife,  ou  quclqu'autre  em- 
ploi dérogeant  qu'ils  avoient  embrallé  ,  s'en 
faire  relever  ,  en  obtenant  du  Prince  des  Let- 
tres de  réhabilitation.  Voye\  Lettres  de  réha- 
bilitation. 

Comme  la  pauvreté  accompagne  fouvent  la 
vertu  ,  6c  que  la  noblefie  ne  donne  pas  de  quoi 
vivre;  pour  ne  pas  expofer  les  nobles  qui  fe 
pourroient  trouver  dans  la  difette,  à  la  mifeie 
ou  à  la  honte  de  le  taire  roturier  pour  gagner 
leur  vie  ,  il  leur  eft  permis  de  faire  ,  fans  déro- 
ger ,  quelque  profeilion  honnête,  comme  d' A- 
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vocat  ,  Médecin  ,  d'enfeigner  les  Sciences  , 
mi-me de  labourer  les  terres,  pourvu  qu'ils  ne 
culrivenr  que  celles  qui  leur- appartiennent. 

Ain/i  le  noble  qui   laboure  dans  fes  terres  , 
&  qui  cultive  lui-même  fes  fonds  ,  ne  donne 
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1668  ,  les  enfans  nés  avant  la  dérogeance  de 
leurs  pères  nobles,  font  déclarés  exempts  def- 
dites  dérogeances,  8c  déchargés  d'obtenir  des 
Lettres  de  réhabilitation. 

La  trcifîeme  remarque  eft,  que  non-feule- 


aucune  atteinte  à  fa  noblefîe.  Voye\  Guy  Pape,  ment  on  perd  la  noblelfe  par  trafic  5c  négoce 

queft.  41  Se  392.  dérogeant,  mais  aulîi  par  tout  crime  infamant; 

Par  des  raiforts  de  commerce  ,  il  a  été  per-  de  manière  néanmoins  que  le  crime  de  leze-Ma- 

mis  aux  Nobles  de  pouvoir,  fans   déroger,  jeilé  prive  de  la  nobleile  ,  non-fedement  celui 

faire  trafic  fur  mer,  pourvu  qu'ils  ne  vendent  qui   en  eft  convaincu  ,   mais  auffi  fes  enfans; 

point  en  dérail  ,   comme  il  eft  porté  en  l'Edit  au  lieu  que  les  autres  crimes ,  quoiqu'ils  foient 

du  mois  d'Août  1669,  vérifié  au  Parlement  &C  fiiivis  de  condamnations  infamantes, ne  privent 

en  la  Cour  des  Aides.  de  la  noblelîè  que  la  perfonne  du  condamné. 

Enfin,  par  un  autre  F.ditdu  moisdeDécem-  Il  faut  excepter  le  cas  auquel  un  homme  qui 
bre  1701 ,  regiftré  au  Parlement  le  30  du  même  n'avoit  qu'une  noblelfe  d'office  ou  de  dignité  , 
mois ,  Sa  Majefté  a  permis  à  tous  fes  Sujets  Jèroit  condamné  à  une  peine  infamante  ;  car  il 
noble;  par  extraction, par  Charges ,  ou  autre-  feroit  perdre  à  fes  enfans  les  droits  &  les  pré- 
ment ,  excepté  ceux  oui  font  actuellement  re-  rogaiives  de  cette  noblelfe-  nailTante,  qu'il  ne 
vêtus  de  Charges  de  Magiftrature, de  faire  libre-  pourroit  pas  leur  tranfmettre  ,puifqu'ilne  l'au- 
men:  route  forte  de  commerce  en  gros ,  tant  roit  pas  confervée  jufqu'à  la  mort. 
au  dedans-  qu'au  dehors  du  Royaume  ,  pour  C'eft  une  ufurpation  condamnable  que  de  fe 
leur  compte  ,  ou  par  commiilion  ,  fans  déro-  faire  honneur  de  la  qualité  de  noble,  quand  on 
ger  à  leur  nobleife.  ne  l'eft  pas;  comme  je  l'ai  obfervé  verbo  Ufur- 

Efi  Bretagne,  le  trafic  même  en  détail  ne  pateur  de  noblelfe. 
déroge  point  à  la  noblelfe:  il  eft  vrai  que  tant 
qu'un  noble  exerce  la  marchandife  en  détail  , 
il  celte  de  participer  aux  privilèges  de  la  no- 
blelfe ,  laquelle  dort ,  pour  ainfi  dire ,  pendant 


Il  y  a  cependant  quelques  Provinces ,  comme 
celle  du  Lyonnois ,  Forez  6c  Eeaujolois  ,  où  , 
fans  encourir  la  peine  des  ufurpateurs  de  no- 
blelfe ,  les  Officiers  de  Jufiice  ,  les  Avocats  Se 
ce  temps  ;  mais  il  la  reprend  ,  en  quittant  fon    les  Médecins  de  ces  Provinces  peuvent  pren- 
négoce ,  fans  avoir  befoin  de  Lettres  de  réha- 
bilitation. 

Sur  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  faut  re- 
marquer :  premièrement  ,  que  ,  quoique  les 
nobles  qui  prennent  des  héritages  à  ferme ,  dé- 
rogent à  leur  noblelfe  ,  néanmoins  quand  ce 


dre  la  qualité  de  nobles,  &C  ce  ,  en  vertu  de  la 
polfellion  dans  laquelle  ils  font  de  prendre 
cette  qualification  ,  8c  dans  laquelle  ils  ont 
été  maintenus  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du 
15  Mai  1703. 
Mais  cet  Arrêt  porte ,  que  c'efi  fans  que 
n'eft  pas  de  delfein  prémédité,  mais  feulement  cette  qualité  de  noble puillé  leur  acquérir,  ni  à 
par  occafion  ,  dans  un  cas  de  nécefTité ,  ÔC  pour  leurs  enfans  Se  fuccelfeurs ,  le  ritre  de  nobleife, 
un  relie  de  temps ,  ils  ne  font  pas  cenfés  déro-  s'ils  ne  l'ont  de  race  &C  d'ancienneté.  Voye\  les 
ger  à  leur  nobleife.  Obfervations  fur  Henrys  ,  tome  2  ,  livre  4  , 

Ainfi ,  par  Arrêt  rendu  en  la  Cour  des  Aides  quefiion  161. 
d'Auvergne,  il  a  été  jugé  qu'un  noble,  héritier  Au  relie,  une  Communauté  ne  peutpascom- 
d'un  coufin  roturier,  qui  éteit  décédé  avant  la  promettre  fur  la  qualité  de  noble  qu'un  Parti- 
fin  des  baux  de  quelques  héritages  qu'il  tenoit  culier  s'attribueroit  ;  parce  que  ces  fortes  de 
à  ferme,  n'avoit  point  dérogé  à  la  nobleife  ,  caufes  font  de  droit  public,  auquel  la  conven- 
pour  avoir  continué  lefdits  baux  jufqu'à  la  fin.  tion  des  Parties  ne  peut  point  déroger.  Voye\ 
Voye\  la  Bibliothèque  de  M.  Bouche! ,  vevbo  Bouvot,  tom.  2,  verbo  Nobles. 
Noblelfe  ,  tom.  2  ,  pag.  813  à  la  fin.  Plufieurs  Auteurs  ont  fait  des  Traités  fur  la 

Il  y  a  même  un  cas  où  les  nobles  peuvent  noblelfe  ,  que  M.  Briilon  indique  dans  fon 
prendre  de  leur  chef  des  fermes  ,  fans  déroger    Dictionnaire. 

à  nobleffe  nia  fes  privilèges;  c'eft  quand  ils  NOBLESSE  ancienne,  ou  nobleife  de  race, 
prennent  à  ferme  des  Terres  des  Princes  ScPrin-  eft  une  nobleife  fi  ancienne  ,  que  l'on  ne  peut 
celfes  du  Sang ,  comme  il  a  été  décidé  par  Arrêt  pas  remonter  jufqu'à  fon  origine  ,  ou  du  moins 
du  Confeil  d'Etat  du  25  Février  172c.  qui  eft  immémoriale  ,  Se  prouvée  au-deifus  de 

La  deuxième  remarque  qu'il  convient  de  faire  cent  ans  ,  par  une  continuité  de  nobleife  tranf- 
fur  ce  que  nous  avons  dit  ci-delfus ,  eft  que  ,  mife  par  mâles  de  génération  en  générarion  , 
par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  io  Octobre    fans  interruption  par  aucun  acte  de  dérogeance. 

N  n  ij 
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Elle  fo  prouve  parades  faits  par  les  aïeul  , 
bifaïeul  Se  trifaïeul  ,  qui  juftilient  que  pendant 
plus  de  cent  ans  au  mo  ns ,  ces  ancêtres  ont  tou- 
jours été  qualifiés  de  titres  de  Nobles  5c  d'E- 
cuyers,  fans  aucune  interruption.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  que  l'antiquité  de  la  noblefie  ,  bien 
loin  d'en  diminuer  le  prix,  l'augmente  conlïdé- 
rablement ,  Se  que  plus  elle  eft  vieille ,  plus  elle 
eft  belle.  Auffi  a-t-on  grand  foin  d'exiger  des 
preuves  de  cette  antiquité  dans  ceux  qui  deman- 
dent d'être  reçus  dans  les  Ordres  de  Chevale- 
rie ,  où  la  meilleure  noblelTe  n'eft  jamais  trou- 
vée trop  bonne. 

NOBLESSE  naissante  ,  eft  celle  dont  on 
ne  peut  donner  des  preuves  qu'au-defious  de 
cent  ans  ;  à  plus  forte  raifon  appelle-t-on  naif- 
fante  celle  qu'un  Particulier  acquiert  par  quel- 
que Oifice  ,  ou  par  quelque  Emploi ,  auquel  le 
droit  de  nobleffe  eft  annexé  ;  ou  celle  que  l'on 
acquiert  par  Lettres  du  Prince,  pour  jouir  du 
privilège  des  Nobles. 

Quoique  ceux  qui  font  ennoblis  par  les  Char- 
ges ou  par  Lettres  du  Prince  ,  tranfmettent  le 
droit  de  noblelTe  à  leurs  defeendans  ,  on  met 
néanmoins  beaucoup  de  différence  entre  l'an- 
cienne nobleffe  Se  la  naiffante.  Les  enfans  des 
ennoblis  font  véritablement  nobles ,  Se  on  peut 
même  dire  qu'ils  font  en  quelque  façon  nobles 
de  naiflance;  mais  ils  ne  font  pas  nobles  de 
race  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  puiffent  faire  remonter 
leur  noblelle  au-delà  décent  ans,  comme  nous 
avons  dit  ci-deflus. 

NOBLESSE  par.  les  mères  ,  eft  une  no- 
blelTe qui  palfe  en  quelques  Coutumes  de  la 
mère  noble  en  laperfonne  de  fes  enfans,  quoi- 
qu'ils foient  procréés  d'un  père  roturier. 

Ainli  ,  quoique  dans  la  règle  ordinaire  la 
noblelTe  des  filles  foit  pure  perfonnelle ,  néan- 
moins par  undroit  particulier  en  quelques  Cou- 
tumes ,  comme  en  celle  de  Troyes ,  le  ventre 
ennoblit. 

Suivant  le  Droit  commun,  toute  nobleffe  ne 
doit  procéder  que  du  père.  République  de  Bo- 
din,  liv.  i  ,  chap.  3  ;  les  Inftitutes  coutumieres 
de  Loyfel  ,  tom.  1 ,  liv.  1  ,  tit.  1  ,  art.  22.  La 
raifon  eft ,  qu'en  mariage  légitime  ,  les  enfans 
fuivent  la  condition  de  leur  père.  Liber i  fequun- 
tur  conditionem  patris ,  quod  nomen  ,  dignitatem 
(y  famdiam  ,  mulierque  efl  caput  &  finis  fami- 
lia  fiuv. 

ii  réfulte  de  ce  principe ,  que  la  femme  noble 
mariée  à  un  roturier ,  ne  peut  communiquer  fa 
noblelTe  à  fes  enfans,  Se  les  rendre  d'une  autre 
condition  que  de  celle  de  leur  père  ,  d'autant 
plus  que  la  noblelle  eft  une  efpece  de  récom- 
penfe  des  ferviecs  rendus  à  l'Etat  dans  la  Robe 
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ou  dans  l'Epée  ,  ce  qui  ne  peut  regarder  que 
les  hommes. 

Aulîi  ne  fonde-t-on  la  dérogation  à  cette 
règle  que  fur  un  privilège  fpécial ,  accordé  aux 
femmes  nobles  de  Champagne  ,  après  une 
grande  défaite  de  Nobles  de  cette  Province  , 
qui  leur  a  permis  de  fe  marier  à  des  roturiers  , 
avec  le  privilège  d'ennoblir  les  enfans  qui  pro- 
viendroient  d'un  tel  mariage.  C'eit  ce  qui  fait 
que  dans  la  Coutume  de  Troyes  le  ventre  en- 
noblit ,  comme  il  eft  dit  en  l'article  premier. 

Ce  privilège,  directement  contraire  au  droit 
commun ,  n'a  donc  été  fondé  que  fur  la  nécef- 
fîté  de  rétablir  une  nobleffe  éteinte ,  afin  de  con- 
ferver  les  familles  de  ceux  qui  avoient  perdu  la 
vie  pour  le  falut  de  leur  Patrie. 

Mais  quoique  la  Coutume  de  Troyes  ait  été 
à  cet  égard  obfervée  de  temps  immémorial  , 
cette  nobleffe  ne  peut  fervir  que  pour  ce  qui 
dépend  delà  Coutume ,  comme  pour  tenir  fiefs, 
pour  les  partages  Se  fuccelTions ,  Se  autres  cho- 
fes  femblables  ,  de  manière  néanmoins  que 
cette  noblelTe  ne  puiffe  préjudicier  aux  droits 
du  Roi.  C'eft  ce  que  porte  l'article  2  de  la  Cou- 
tume de  Châlons  en  ces  termes  :  Le  ventre  af- 
franchit &  ennoblit ,  pour  jouir  du  bénéfice  que 
la  Coutume  oclroye  aux  Nobles  feulement ,  &  non 
en  ce  qui  concerne  les  droits  du  Roi.  Voye\ 
Bacquet  ,  en  fa  première  partie  du  droit  des 
Francs-Fiefs  ,  chapitre  n. 

M.  Lauriere  ,  dans  Ton  Gloffaire  du  Droit 
Français ,  fur  Nobleffe  par  les  mères ,  donne  à 
cette  noblefie  une  origine  plus  ancienne.  Il  dit 
que  de  droit  commun  il  y  avoir  autrefois  en 
France  deux  fortes  de  noblelTe  ;  l'une  de  para- 
ge ,  ou  de  par  le  père,  qui  étoit  abfolument 
nécelTaire  pour  être  Chevalier  ;  Se  l'autre  étoit 
de  par  la  mère,  8c  cette  dernière  étoit  fuffifante 
pour  polTéder  des  fiefs.  Voye\  aufii  ce  que  dit 
cet  Auteur  à  ce  fujet ,  fur  la  vingt-deuxième 
règle  de  Loyfel  ,  liv.  1 ,  tit.  1. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  la  noblelTe  par  les  mères 
n'eft  aujourd'hui  reçue  que  dans  les  Coutumes 
qui  en  ont  une  difpolition  exprelTe. 

NOBLESSE  personnelle  ,  eft  une  quali- 
fication que  donne  le  titre  de  certaines  charges 
à  ceux  qui  en  font  pourvus  ,  ou  certaines  pro- 
férions à  ceux  qui  les  exercent ,  fans  que  cette 
qualité  de  noble  pyifle  leur  acquérir,  ni  à  leurs 
enfans  ,  le  titre  de  la  vraie  noblelle.  Ainli  cette 
qualification  de  noble  peut  faire  jouir  de  quel- 
ques privilèges  pendant  la  vie  de  ceux  qui  jouif- 
fent  de  cette  qualité  ;  msis  ils  n'ont  point  d'au- 
tres titres  de  noblelle,  ils  viventeomme  nobles, 
Se  doivent  mourir  comme  roturiers  :  d'où  il  ré- 
fulte que  cette  polTeihoii  de  noblelTe  perfonnelle 
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n'eft  qu'un  fimple  privilège  ,  qui  ne  fait  point  un 
premier  degré ,  c'eft-à-dire  louche  de  nobleile. 
t  NOBLESSE  qui  vient  de  l'esprit  et 
de  la  science,  eft  une  véritable  nobleile  ,  Se 
palTe  pour  telle  dans  toutes  les  Nations,  fur- 
tout  chez  les  Grecs  8c  chez  les  Romains.  Scien- 
tïa  nobiliQîmos  facit ,  nobilitafque  jîlia  fcientite 
mérita  nuncupatur. 

Cependant  la  noblelTe  qui  vient  de  l'efpritSc 
de  la  fcicnce  ,  n'eft  en  France  qu'une  nobleile 
purement  honoraire  ,  qui  n'exempte  point  des 
•  charges  publiques ,  Se  qui  n'a  point  de  fuite 
par  tranfmiffion  :  enforte  qu'elle  n'eft  point 
tranfmiffible  dans  les  familles  qu'autant  que  la 
fcience  8c  la  vertu  y  font  héréditaires  ;  mais 
par  cette  raifon-là  même,  elle  eftde  beaucoup 
préférable  à  celle  dont  on  eft  redevable  à  fes 
ancêtres.  La  première  eft  notre  ouvrage ,  6c 
l'autre  eft  un  préfent  de  la  nature  ,  &  fané  qui 
genus  jacîat  fuum ,  aliéna  laudat. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  ci-deffus  fous  le  mot 
de  Nobles  St  fous  celui  de  Nobleile. 

NOÇAGES.  Ce  terme  lignifie  le  paft  nup- 
tial ,  c'eft-à-dire ,  le  droit  ou  la  prétention  qu'ont 
en  quelques  Pays ,  comme  en  Bretagne ,  les 
Curés  d'exiger  quelque  chofe,  nomine  ferculo- 
rum,  pour  la  célébration  qu'ils  font  du  facre- 
ment  de  mariage. 

Voye\  ce  qu'en  dit  M.  du  Cange  fous  le  mot 
Ferada. 

NOÇAGES.  Ce  terme  lignifie  auffi  les  droits 
de  noces  qu'avoit  autrefois  en  quelques  lieux 
le  Seigneur  d'ailifter  aux  noces  de  fes  vaffaux.- 
Ces  droits  étoient  que  le  Seigneur  féodal 
Haut-Jufticier,  Se  en  fon  abfencele  Sergent  de 
fa  Juftice,  devoit  être  convié  à  la  noce  huit 
jours  devant ,  pour  accompagner  l'époufe  allant 
à  l'Eglife  ,  8c  fe  pouvoir  feoir  avant  le  marié 
à  dîner,  avoir  deux  chiens  couransSc  un  lévrier 
durant  le  dîner  ,  &C  après  dîner  ce  Seigneur  ou 
fon  Sergent  pouvoit  dire  la  première  chanfon. 
De  ce  eft  intervenu  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris ,  le  6  Mars  1601 ,  qui ,  en  conféquenceque 
ces  droits  étoient  fpecifiés  par  les  aveux  ,  l'a 
ordonné  ainfi  ;  d'autant  qu'il  n'y  a  rien  en  ces 
droits  qui  foit  contre  les  bonnes  mœurs. 

Par  la  Sentence  du  Juge  des  lieux  ,  qui  fut 
en  tout  confirmée  par  cet  Arrêt,  il  étoit  ordonné 
que  les  mots  concernant  autres  droits  de  noces 
contraires  aux  bonnes  mœurs  contenus  dans  les 
mêmes  aveux  ,  feroient  rayés. 

Bibliothèque  de  Bouchel  ,  verbo  Droits  fei- 
gneuriaux ,  pag.  920. 

NOCES.  Ce  mot  vient  de  nubere  ;  parce 
qu'autrefois ,  chez  les  Romains  ,  les  filles  que 
l'on  marioit ,  étoient  conduites  dans  la  maifon 
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de  leurs  époux ,  couvertes  d'un  voile  ,  pour 
marquer  leur  pudeur  ;  Se  on  tient  que  ce  voile 
étoit  d'un  jaune  rougeâtre. 

Les  Romains  le  fervoient  du  mot  de  noces  , 
pour  exprimer  une  conjonction  légitimement 
contractée  entre  des  Citoyens  Romains  ,  8c 
avec  toutes  les  conditions  requifes  par  les  Lobe 
civiles  :  Se  ils  employoient  le  mot  de  mariage, 
pour  lignifier  celle  qui  fe  faifoit  du  confente- 
ment  mutuel  de  l'homme  8c  de  la  femme  ,  fans 
toutes  les  conditions  nécefiaires  pour  faire  ce 
qu'on  appelle  des  noces. 

Parmi  nous ,  l'on  entend  par  le  mot  de  noce  j, 
le  mariage  :  c'eft  pourquoi  on  appelle  premières, 
noces ,  celles  qui  n'ont  point  été  précédées  d'au- 
cunes autres  par  les  Parties  ;  8c  par  fécondes  , 
troilïemes  Se  quatrièmes  noces ,  on  entend  celles 
qui  ont  été  précédées  d'un  ,  deux  ou  trois  ma- 
riages. Voye\  ce  que  j'ai  dit  verbo  Mariage  ,  8t 
ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Infti- 
tutes  ,  fur  le  dixième  titre  du  premier  livre. 

Secondes  Noces.  Voye\  ce  que  j'en  ai  dit 
lettre  S. 

NOLIS.  Voyei  Fret. 
NOLISSEMENT.  Voye\  Affrètement. 
NOM,  eft  un  mot  qui  s'emploie  pour  déno« 
ter  la  perfonne  ou  la  chofe  que  l'on  veut  expri- 
mer ;   quafi  unamquamque  perfonam,,  aut  rem 
monjlret ,  ac  notet  quafi  notamen. 

Comme  les  noms  n'ont  été  introduits  que 
pour  connoitre  les  perfonnes  Se  les  choies , 
quoiqu'un  teftateur  ait  erré  dans  le  nom  de  la 
perfonne  du  légataire  ,  ou  dans  le  nom  de  la 
chofe  léguée  ,  le  legs  n'en  eft  pas  moins  vala- 
ble ,  fi  l'on  peut  être  d'ailleurs  certain  de  la 
volonté  du  teftateur.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur 
le  §.  29  du  titre  vingtième  du  fécond  Livre  des 
Inftitutes. 

A  l'égard  des  perfonnes ,  il  y  a  parmi  nous 
deux  fortes  de  noms  qui  fervent  à  les  défigner  ; 
favoir ,  le  nom  de  baptême  Se  le  nom  de  famille. 
Le  nom  de  baptême  eft  une  forte  de  nom 
que  le  parrein  8c  la  marreine  donnent  à  un  en- 
fant quand  on  le  baptife.  Chez  les  Catholiques, 
il  eft  pris  dans  le  catalogue  des  Saints  de  la  nou- 
velle Loi.  Les  prétendus  Réformés  Se  les  Pro- 
teftans  affectent  de  prendre  celui  des  Patriar- 
ches de  l'ancien  Teftament.  Ils  prennent  aufiï 
quelquefois  celui  des  Apôtres. 

Comme  les  rentes  de  l'Hôtel-  de -Ville  fe 
payent  fuivant  l'ordre  des  noms  de  baptême 
rangés  fur  les  lettres  de  l'alphabet ,  par  une 
Déclaration  du  Roi  du  10  Février  1706,  il  a 
été  défendu  aux  propriétaires  defdites  rentes 
de  fe  fervir  d'autres  noms  de  baptême  que  de 
leurs  véritables. 
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Le  nom  de  famille  eft  un  nom  qui  fe  conti- 
nue de  père  en  fils  ,  Se  qui  pafle  à  tous  les  def- 
cendans  £c  à  toutes  les  branches. 

Par  l'Ordonnance  de  1555  >  ^  a  été  dé- 
fendu  de  le  changer  fans  une  permiffion 
èkprefle  du  Roi.  Mais  Sa  Majefté  ne  la  refuie 
pas ,  Se  en  accorde  des  Lettres  de  Chancel- 
lerie ,  quand  la  demande  que  Ton  fait  paroît 
raifonnable. 

Comme  le  (ïeurBoilcau  a  fort  maltraité  dans 
une  de  fes  Satyres  ,  le  Procureur  Rolet ,  en 
clifant  ,  j'appelle  un  chat  un  chat ,  &  Rolet  un 
fripon  ;  un  des  enfans  de  Rolet,  qui  avoir  été 
Moufquetaire  ,  &C  enfuite  Capitaine  ,  pour  fc 
mettre  à  couvert  des  infultes  auxquelles  ilétoit 
continuellement  expofé  ,  obtint  des  Lettres  du 
Roi  ,  portant  permiffion  de  changer  Se  com- 
muer fon  nom  en  celui  de  Saint  But. 

J'ai  connu  un  Procureur  au  Parlement,  qui  fe 
nommoit  de  fon  nom  de  famille  Malice  ,  le- 
quel, pour  empêcher  que  ce  nom  ne  lui  caufât 
quelque  tort  dans  une  profeffion  auffi  délicate 
que  celle  qu'il  vouloit  embraller,  obtint  des 
Lettres  du  Roi  ,  ponant  permiffion  de  changer 
fon  rîom  en  celui  de  Molj.ee. 

Il  y  avoit  chez  les  Romains  différence  entre 
nomen,  cognomen  ,  prxnomen  &  agnomen. 

Nomen  ,  étoit  le  nom  de  famille  ,  qui  étoit 
donné  à  toute  la  rac  : ,  qui  fe  continuoit  de  père 
en  fils  ,  Se  paifoit  à  toutes  les  branches. 

Cognomen,  étoit  un  furnom  qui  appartenoit 
à  chaque  branche  fortie  d'une  même  famille  , 
Se  qui  étoit  mis  après  le  nom  de  famille,  pour 
différencier  ceux  qui  étoient  de  la  même  fa- 
mille ,  mais  de  différentes  branches.  Ainli  No- 
men avoit  rapport  à  ceux  que  les  Romains  ap- 
pelaient agnati,  Se  cognomen  ,  à  ce  qu'ils  ap- 
pelaient gentiles. 

Prxnomen,  étoit  un  nom  propre  qui  appar- 
tenoit à  quelqu'un  en  particulier  ,  &  qui  étoit 
mis  avant  le  nom  de  famille. 

Agnomen  ,  étoit  un  furnom  qui  étoit  donné 
à  quelqu'un  pour  quelque  caufe  particulière  , 
Se  (jui  ne  rëgârdoit  ni  la  famille  ,  ni  la  branche 
d'où  il  defeendoit. 

Voici  ce  qu'en  a  dit  Denis  Godefroi ,  fur  la 
Loi  4 ,  au  code  de  teflamentis. 

PliJENOMFV  ,  inqmt ,  efl  quod  familial  nomen 
prxcedit  ,  ut  Lucius  ,  Publius  ,  Makcus ; 
foletque  ut  plurimum  notis  feribi.  Hodie  fuccefftt 
ei  id  quod  familix  nomini  prxponimus  ,  puta 
Jacohus  ,  'Pet rus  ,  Antonius  ,  quod  ideo 
docli  fuient  etiam  notis feribere  ;  indociivero  pro- 
pria nomina  appellant. 

NoMLJi  ,  apud  Romanos  ,  fignificavit  fami- 
IU  nomen ,  ut  Tu  lu  us. 
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CdctooMEN  erat  ,  quod  nomini  conjungebd- 

tur  ,  ut  cognationis  nomen. 

AoN'oMEN  vero  cognominis  nomen  efl  ,  quod 
ob  infignem  aliquam  rem  nomini  additur.  Unde 
Cttfar  à  cœfarie  ,  Cicero  à  cicera. 

On  dônnoit  à  Rome  les  trois  premiers 
noms  que  nous  venons  de  dire  à  ceux  qui  ë  t'oient 
Citoyens  Romains  Se  ingénus ,  Se  on  ne  clon- 
noit  qu'un  feul  nomauxEfclaves.  Ingcnuitripli- 
cem  appellationem  induerunt ,  prœnomen-,  nomen 
&  cognomen  ;  fervi  unius  nomine  defign.rbaniur. 

Voye\  le  Traité  qu'a  fait  Gilles-An  Iré  de  la 
Roque  ,  touchant  les  noms  Se  furnoms  ;  ce  ce 
qui  en  eft  dit  dans  la  Bibliothèque  du  Droit 
Français  de  Bouchel. 

NOM  de  Seigneurie  ,eft  celui  qu'on  ajoute 
au  nom  de  famille,  Se  qui  eft  pris  d'une  Terre 
ou  d'un  Fief ,  lequel  fert  quelquefois  de  fur- 
nom  ou  de  titre. 

NOM,  EN  TANT  QU'IL  SIGNIFIE  UNE  DETTE, 
eft  ufïté  dans  celte  phrafe  :  Un  tel  ejl  Jubrogé  en 
tous  les  droits  ,  noms ,  raifuns  &  actions  de  fon 
cédant ,  ou  du  créancier  ,  qu'il  a  payé  de  fes- 
deniers. 

NOMdu  crîancieren  blanc.  Poyer' ci- 
après  Obligation,  ou  Promette ,  le  nom  du  créan- 
cier en  blanc. 

NOM  supposé.  Voye\  Suppofîtiondenom. 

NOM  EZMOMTOIRES  NE  DOIT  ETRE  MIS. 
T'oyej  Monitoire. 

NOM  et  Armes.  Les  enfans  nés  en  légi- 
time mariage  ,  portent  le  nom  8c  les  arrhes  de 
leur  père.  Les  bâtards  n'ont  pas  le  même  droit  ; 
parce  que  les  Loix  ne  reconnoitlent  point  de 
pères  à  de  tels  enfans ,  îk.  qu'elles  ont  voulu 
qu'ils  fuiviilênt  en  tout  la  condition  de  leur 
mère  ;  quia  mater  femper  certa  efl  ;  pater  vero  is 
demum  ,  quem  jujix  nuptix  demonflrant. 

Néanmoins  fi  un  père  avoit  reconnu  que  des 
enfans  viennent  de  lui ,  ils  pourroient  porter 
fon  nom  Se  fes  armes ,  même  malgré  lui  ,  fur- 
tout  s'il  décédoit  fans  enfans  légitimes  ,  Se  ne 
laiftbitpour  héritiers  que  des  collatéraux.  Ainfi 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  fur  les  concluions 
de  M.  l'Avocat  général  le  Nain  ,  par  Anêr  du 
18  Juin  1707,  rapporté  par  M.  Augeard  , 
tome  1  ,  chapitre  84. 

Les  bâtards  reconnus  prennent  donc  ordi- 
nairement le  nom  Se  les  armes  de  la  M aifoa 
d'où  ils  fortent ,  mais  en  faifant  mettre  la  barre 
aux  armes. 

Les  enfans  ne  peuvent  pas  prendre  le  nom  I 
les  armes  de  leur  mère  ,  qui  fèroit  noble  ,  le 
père  étant  roturier ,  à  moins  qu'ils  n'en  aient 
obtenu  la  permitlion  du  Prince  ,  par  des  Let- 
tres royaux. 
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Il  arrive  affez  fouvent  qu'un  teftatcur  ou  un 
donateur  faffe  une  inftituuonouune  donation, 
à  la  charge  que  l'héritier  ou  le  donataire  por- 
tera le  nom  Se  les  armes  du  teftateur  ou  du  do- 
nateur ;  Se  cette  charge  rend  l'inftitution  ou  la 
donation  conditionnelle.  Voye\  Guy  -  Pape  , 
queft.  251  ;  Papon  ,  liv.  20,  tit.  1 ,  nomb.  18  ; 
Peleus ,  queft.  143  ;  8c  la  Peyrere  ,  lettre  N. 

Mais  la  feule  condition  de  porter  le  nom  Se 
les  armes,  ne  rend  pas  la  fubftitution  graduelle  6c 
perpétuelle,  fi  le  teftateur  ne  s'en  cit  pas  expli- 
qué autrement  ;  Se  elle  n'affecle  pas  non  plus 
les  biens  aux  mâles,  à  Fèxclufion  des  filles.  Pe- 
leus ,  queft.  35  Se  52  ;  Charondas  ,  livre  10  , 
rép.  38  8c  70  ;  M.  le  Prêtre, cent.  3  ,  ehlap.  6; 
Ricard  ,  des  Substitutions ,  traité  3  ,  chap.  7  , 
part.  1  ,  nomb.  318. 

NOMINATAIRE  ,  eft  la  perfonne  qui  eft 
nommée  par  le  Roi  à  quelque  Bénéfice  qui  eft 
à  fa  nomination. 

NOMINATION  ,  eft  la  déflation  de  la 
perfonne  que  l'on  choifir  peur  quelque  fonction, 
ou  quelqu'emploi  ,  ou  quelque  Bénéfice ,  ou 
quelque  Charge. 

NOMINATION  de  Tuteur.  En  pays  de 
Droit  écrit  ,  lorfqu'un  tuteur  eft  infolvable  , 
ceux  qui  ont  répondu  pour  lui  ,  ou  qui  l'ont 
nommé  ,  font  tenus  folidairement  de  payer 
pour  lui,  après  difeuffion  faite  de  fes  biens. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  le  tuteur  ait  été 
infolvable  lors  de  fa  nomination  ;  car  s'il  étoit 
devenu  infolvable  après ,  ceux  qui  l'auroient 
nommé  ne  feroient  pas  refponfables,  du  moins 
en  quelques  endroits  du  pays  de  Droit  écrit. 

En  Bretagne  Se  en  Normandie  ,  les  nomina- 
teurs  du  tuteur  font  garants  de  fon  administra- 
tion ,  chacun  pour  leur  part  Se  portion,  Scnon 
pas  folidairement.  Ils  ne  font  garants  que  fub- 
îîdiairement ,  après  la  difeuffion  de  fes  biens 
meubles  8c  immeubles.  A  l'égard  de  ceux  qui 
ont  été  préfens  à  l'éle&ion,  ils  ne  font  point 
garants  de  fon  adminiftration  ,  fi  le  tuteur  a  été 
élu  contre  leur  avis. 

Mais  régulièrement  en  pays  coutumier ,  il 
n'y  a  que  le  tuteur  qui  foit  tenu  de  fa  geftion. 
Aulîi  Mornac  fur  la  Loi  3  ,  au  code  de  proba- 
twnibus  ,  dit  que  nominatores  tutorum.  non  pof- 
funt  conveniri  ex  adminïjhatione  tutelat  ,  neque 
Judices. 

En  effet,  dans  la  plupart  de  nos  Coutumes, 
les  tuteurs  ne  font  pas  obligés  de  donner  cau- 
tion ,  Se  les  païens  qui  ont  donné  leur  avis  ne 
font  pas  refpcnfables  de  la  mauvaife  adminif- 
tration  du  tuteur  ,  quand  même  il  auroit  été 
infolvable  lors  de  la  nomination ,  parce  que  leur 
avis  ne  pafie  que  pour  un  fimple  confeil  ;  nemo 
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autan  ex  con/Ilio  çbligatur ,  nifi.  fraus  fubft. 

Enfin  le  Magiftrat  qui  l'a  reçu  Se  nommé  , 
n'en  eft  pas  non  plus  tenu  ,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  de  la  fraude  de  fa  part. 

Voye\  Papon  ,  livre  15  ,  titre  ç  ,  nomb.  21  ; 
Maynard  ,  liv.  6  ,  chap.  56  ;  Montholon  ,  Ar- 
rêt 48;  M.  le  Prêtre,  cent.  3  ,  chap.  61  ;  Cha- 
rondas ,  liv.  12  ,  rép.  42  ;  M.  Louet  Se  fon 
Commentateur  ,  lettre  T  ,  fommaire  1.  Voye\ 
auffi  le  Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier, 
verbo  Tutelle. 

NOMINATION  d'Experts  ,  fignifie  l'acte 
par  lequel  on  convient  d'iceux.  V.  Experts. 

NOMINATION  a  des  Charges  et  Of- 
fices. Les  Seigneurs  ont  la  nomination  des 
Offices  de  leurs  Terres  ,  parce  que  ce  droit  eft 
un  fruit  inféparable  de  la  Seigneurie.  Plufieurs 
Officiers  royaux  font  même  à  la  nomination 
ou  préfentatiôn  des  Seigneurs ,  ou  Engagiftes 
particuliers. 

Les  Echevins  font  la  nomination  de  tous  les 
Officiers  qui  font  fur  les  Ports  ;  Se  à  l'égard  des 
Echevins  ,  la  nomination  en  appartient  aux 
Officiers  de  la  Ville. 

NOMINATION  a  un  Bénéfice,  eft  la 
préientation  d'une  perfonne  idoine  ,  que  fait 
celui  qui  a  droit  de  nomination  ,au  Collateur, 
pour  qu'elle  foit  par  lui  pourvue  d'un  Bénéfice. 

Le  Patron  ,  par  exemple ,  préfente  au  Col- 
lateur une  perfonne  idoine,  pour  être  pourvue 
du  Bénéfice  vacant  auquel  le  Patron  a  droit 
de  préfenter. 

On  appelle  auffi  nomination  celle  qui  eft  faite 
par  les  Univerlîtés  aux  Coilateurs  des  Bénéfi- 
ces ,  de  ceux  qui ,  après  avoir  obtenu  des  gra- 
des dans  une  Univerfïté  ,  y  ont  pris  des  Lettres 
de  nomination  ,  en  vertu  defquelles  le  Colla- 
teur eft  tenu  de  conférer  le  Bénéfice  vacant, 
au  plus  ancien  des  Gradués  nommés ,  lorfque 
le  Bénéfice  vient  à  vaquer  dans  les  mois  qui 
leur  font  affectés. 

NOMINATION  Royale  ,  eft  celle  que  le 
Roi  fait ,  eu  en  vertu  du  Concordat ,  on  en 
conféquence  du  droit  de  R.égale  ,  ou  comme 
Fondateur  8c  Patron. 

Comme  je  me  fuis  propofé  de  donner  dans 
quelque  temps  un  Dictionnaire  de  Droit  cano- 
nique ,  je  me  réferveà  traiter  dans  cet  Ouvrage 
ce  qui  regarde  la  nomination  à  des  Bénéfices  , 
Se  celles  qui  appartiennent  au  Roi  ;  airJi  je  n'en 
dirai  pas  ici  davantage. 

NON  BIS  IN  IDEM.  Ces  termes  Latins 
contiennent  une  maxime ,  qui  eft  que  pour  un 
même  crime  on  ne  peut  efluyer  qu'une  feule 
pourfuite  ;  c'eft-à-dire  ,  qu'un  aceufé  qui  a  été 
renvoyé  abfous  par  un  Jugement  fouverain , 
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ou  rendu  en  dernier  reflbrt,  ne  peut  plus  être 
pourfuivi  pour  le  même  crime. 

Telles  font  les  Loix  que  l'humanité  a  intro- 
duites en  faveur  des  criminels.  Ils  ne  peuvent 
jamais  être  jugés  deux  fois  ,  ni  courir  une  fé- 
conde fois  le  rifquede  perdre  la  vie ,  ou  le  rif- 
que  de  quelqu'autre  peine. 

Le  bonheur  d'être  abfous ,  même  injufte- 
mcnt  ,  n'eft  jamais  vain  ;  ôc  le  Magiftrat  animé 
de  la  Juftice  ,  qui  veut  la  punition  du  crime  ,  a 
des  entrailles  de  compaffion  pour  le  criminel  , 
dès  que  fon  forfait  eft  expié. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  l'abfolution  ait  été 
prononcée  rite,  c'eft-à-dire  ,  dans  les  formes  ; 
parce  qu'un  Jugement  dans  lequel  les  formes 
n'ont  point  été  gardées ,  ne  peut  produire  au- 
cun effet.  Ce  n'eft  pas ,  à  proprement  parler , 
un  Jugement  ;  c'eft  un  acte  nul ,  qui  elt  regardé 
comme  non  avenu. 

On  peut  donc  répéter  une  accufation  ,  fi 
l'abfolution  n'a  pas  été  prononcée  rite;  c'eft- à- 
dire  ,  fi  les  procédures  nécefîaires  pour  l'inf- 
truction  d'un  Procès  criminel ,  n'ont  pas  été 
obfervées. 

Lorfque  contre  un  Eccléfiaftique  atteint  8c 
convaincu  de  crime,  le  Juge  eccléfiaftique  $C 
le  Juge  laïc  ont  féparément  donné  leur  Juge- 
ment, l'OrTicial  pour  les  peines  eccléfialtiques , 
le  Juge  royal  pour  les  amendes  envers  le  Roi , 
ôC  pour  les  peines  afflictives  6c  corporelles ,  on 
ne  peut  pas  dire  qu'on  foit  dans  le  cas  de  la 
Loi,  qui  défend  de  juger  bis  in  idem  ,  c'eft-à- 
dire,  de  rendre  deux  Jugemens  définitifs  tou- 
chant le  même  accufé.  La  raifon  eft  ,  qu'il  y  a 
deux  glaives  différens  ;  l'un  commence ,  Se  l'au- 
tre achevé. 

NON-VALEUR ,  fignifie  dette  non  exigible , 
par  l'infolvabilité  du  débiteur.  Inanis  ejl  acîio , 
quant  excluait  inopia  débitons. 

NONCI ATION  de  nouvel  œuvre.  Voye\ 
Dénonciation. 

NONES  ,  eft  un  terme  du  Calendrier  Ro- 
main ,  qui  fignifie  le  cinquième  jour  du  mois , 
dans  ceux  de  Janvier  ,  Février,  Avril  ,  Juin  , 
Août,  Septembre  ,  Novembre  8c  Décembre  ; 
&  qui  fignifie  le  feptieme  jour  du  mois  ,  dans 
ceux  de  Mars  ,  Mai ,  Juillet  6c  Octobre. 
Voye\  Calendrier. 

NOTA,  cil  un  terme  Latin,  qui  fignifie  une 
marque  qu'on  met  en  quelqu'endroit  d'un  livre 
ou  d'un  écrit  ,  pour  y  faire  attention. 

NOTAIRE.  Ce  mot  tire  fon  origine  d'un  mot 
latin  nor<r,qui  fignifie  titres, écritures ,  ou  chif- 
fres ,  parce  que  ceux  qui  recevoient  ancien- 
nement les  actes  à  Rome,  les  écrivoicnt  ordi- 
nairement par  abrégés  ,  ou  par  chiffres. 
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Quelques-uns  cependant  prétendent  que  ce 
mot  de  Notaire  vient  de  ce  que  ceux  qui  paf- 
foient  anciennement  des  actes  ,  y  mettoient 
leurs  cachets ,  marques ,  chiffres ,  notes  ou  noms 
en  abrégé. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  un  Notaire  eft  parmi 
nous  un  Officier  public  ,  dont  la  fonction  eft  de 
rédiger  par  écrit ,  ÔC  dans  la  forme  prefcrite 
par  les  Loix  ,  les  a&es  ,  conventions  ,  &C  der- 
nières difpofitions  des  hommes. 

Mais  par  les  Ordonnances  de  nos  Rois  , 
les  Notaires  font  obligés  d'écrire  les  contrats 
8c  a&es  à  l'ordinaire  fans  chiffres  ,  notes  ou 
abréviations.  Et  s'ils  retiennent  encore  aujour- 
d'hui dans  leurs  minutes  quelques  abréviations, 
comme  leur&c,  c'eft  fans  conféquence,  8c  ils 
ne  font  réputés  l'employer  que  pour  deschofes 
de  peu  d'importance  ,  ôc  qui  n'ont  pas  befoin 
d'être  exprimées  ,  comme  étant  de  droit ,  fans 
qu'il  en  foit  fait  mention  dans  l'acte. 

Voyei  ce  que  j'en  ai  dit  ci-deflus  ,  fous  ce 
mot  Et  cectera. 

De  toutes  les  profeffions  qui  ferrent  à  main- 
tenir la  fociété  civile  ,  il  n'y  en  a  guère  de 
plus  délicate  ,  ni  de  plus  importante  que  celle 
des  Notaires. 

M.  Brillon  ,  verbo  Notaire  ,  dit  à  ce  fujet  , 
qu'il  a  été  fort  édifié  de  trouver  fous  ce  mot  , 
dans  le  Dictionnaire  économique ,  un  extrait  de 
leurs  Statuts ,  6c  les  règles  de  leur  état  en  ce 
qui  concerne  la  probité  perfonnelle  ,  ÔC  leurs 
devoirs  par  rapport  à  la  Religion.  Il  y  renvoie 
le  Lecteur,  qui  y  trouvera  une  bonne  morale, 
que  la  corruption  des  mœurs  Ôc  l'avarice  du  fie- 
cle  a  rendu  prefque  univerfellement  inutile,  8c 
réprouvée  dans  la  pratique. 

Quoi  qu'en  dife  cet  Auteur  ,  la  plupart  de 
ceux  qui  font  à  Paris  cette  profeffion  ,  s'en 
acquittent  très-dignement,  &  on  ne  peut  pas 
leur  rien  reprocher  par  rapport  à  la  probité  , 
8c  par  rapport  au  défintéreflêment. 

La  Charge  de  Notaire  eft  parmi  nous  fort 
honnête  ;  auifi  eft-elie  compatible  avec  la  no- 
blefie:  ainfi  ceux  qui  en  font  revêtus, lorfqu'iJs 
font  nobles  ,  ne  dérogent  pas  pour  cela  ;  ils 
confervent  leur  noblelfe  ,  ÔC  la  tranfmettent  à 
leur  poftérité. 

Il  eft  vrai  qu'ils  font  appelles  fervi publici , 
in  Lege  z  ,  ff.  rem  pupilli  falvam  fore  ;  non  quod 
rêvera  fervi  fut ,  quod  populariter  regentur ,  & 
cuique  ferviant. 

Pour  être  reçu  dans  une  Charge  de  Notaire, 
il  faut  être  majeur  de  vingt -cinq  ans;  8c 
les  Juges  pardevant  qui  s'en  fait  la  réception  , 
ne  les  peuvent  admettre  qu'après  avoir  fait 
une  information  de  leurs   vie  8t  mœurs  ,  ÔC 

leur 
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leur  avoir  fait  fubir  un  examen  ,  quand  ils  ne 
font  pas  reçus  Avocats. 

A  l'égard  de  l'âge  ,  il  y  en  a  qui  en  obtien- 
nent des  difpenfes ,  mais  il  faut  que  ce  foit  pour 
des  confidérations  particulières ,  comme  fi  ce- 
lui qui  fe  préfenteroit  étoit  fils  de  Notaire  ; 
parce  qu'on  préfume  toujours  qu'étant  élevé , 
pour  ainfi  dire  ,  dans  la  profeiïîon  ,  il  a  été  en 
état  de  s'en  rendre  capable  dans  un  âge  moins 
avancé  que  tout  autre. 

Il  y  a  donc  quelquefois  des  Notaires  qui  font 
mineurs  ;  &  alors  la  qualité  de  Notaire  les  rend 
majeurs  pour  ce  qui  eft  de  l'exercice  de  leurs 
Charges ,  ou  pour  ce  qui  regarde  la  conduite 
de  leurs  affaires  ;  mais  non  pas  pour  ce  qui 
concerne  l'aliénation  de  leurs  immeubles  ,  ni 
pour  ce  qui  regarde  l'intérêt  d'un  tiers  :  c'eft 
auffi  la  raifon  pour  laquelle  un  mineur  qui 
feroit  Notaire  ne  pouiroit  être  tuteur.  Bro- 
deau  fur  M.  Louet  ,  lettre  G  ,  fommaire  9  , 
nombre  5. 

Les  acres. qui  font  paffés  pardevant  Notai- 
res ,  dans  la  forme  preferite  par  les  Loix  , 
pro'duiferit  trois  principaux  effets. 

Le  premier  eft  ,  d'avoir  une  date  certaine, 
&  de  faire  foi  en  Juftice  ;  enforte  que  l'on  ne 
feroit  point  reçu  à  prouver  par  témoins  le 
contraire  de  ce  qui  eit  énoncé  par  les  actes 
qui  font  paffés  pardevant  Notaires  ;  ainfï  pour 
les  détruire  ,  il  faut  néceffairement  palfer  à 
l'infcription  de  faux. 

Voye\  le  Recueil  des  actes  de  notoriété  , 
pages  73  &  134. 

Le  deuxième  eft  ,  que  les  acres  pâlies  par- 
devant  Notaires ,  emportent  hypothèque  fur 
les  biens  de  l'obligé  ,  quand  même  il  n'en  fe- 
roit point  fait  mention. 

Le  troifîeme  eft ,  qu'étant  fcellés  du  fceau 
de  la  Jurifdiction  dans  laquelle  les  Notaires 
font  immatriculés  ,  ils  peuvent  être  mis  à  exé- 
cution ,  fans  qu'il  foi:  befoin  de  mandement 
ni  de  permiffion  du  Juge. 

Ainfi  les  actes  paffés  pardevant  Notaires 
font  bien  differens  des  actes  paffés  fous  lignature 
privée  ,  en  ce  que  ,  1°.  Ces  derniers  n'ont 
point  de  date  certaine.  11°.  Qu'ils  n'empor- 
tent point  hypothèque.  111°.  Qu'ils  ne  peuvent 
être  mis  à  exécution ,  qu'après  avoir  été  re- 
connus en  Juftice ,  ÔC  autorifés  par  une  Sen- 
tence du  Juge. 

Mais  pour  que  les  actes  paffés  pardevant 
Notaires  produifénr  les  effets  que  nous  ve- 
nons de  dire ,  il  faut  qu'ils  foient  rédigés  dans 
la  forme  preferite  par  les  Loix  ,  Se  paffés 
par  Notaires  qui  aient  droit  d'inllrumenter 
dans  le  lieu  où  les  actes  ont  été  pâlies  ,  £c 
Tome:  IL 
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entre  perfonnes  dont  les  Notaires  foient  en 
droit  de  recevoir  les  actes  ;  autrement  ils  ne 
pourraient  paffer  que  pour  écrits  faits  fous 
lignature  privée. 

Il  paroît  par  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
que  les  Notaire?  alTurent  la  foi  des  actes  pat 
leur  témoignage  ,  &.  les  rendent  authentiques 
par  leur  lignature. 

Ces  Officiers  font  des  témoins  choifis ,  à 
qui  le  Public  fe  rapporte  de  la  vérité  des 
actes  qui  ont  été  faits  en  leur  préfence,  2>t  qu'ils 
ont  atteftés  véritables.  Les  actes  quife  paffent 
chez  eux  font  foi  en  Juftice  ,  ck  font  re- 
gardés comme  des  Loix  que  les  Parties  fe 
l'ont  impofées  elles  -  mêmes  dans  une  pleine 
liberté. 

Auffi  les  Juges  y  défèrent  toujours;  de  forte 
que  ceux  qui  les  ont  pafles  ne  peuvent  re- 
venir contre  ,  que  par  l'infcription  de  faux  , 
ou  en  rapportant  à  la  Partie  adverfe  ce  qui 
en  eft  ,  comme  nous  avons  dit  ailleurs. 

Les  Notaires  font  dépofitaires  de  la  for- 
tune des  Particuliers  ,  &  du  fecret  des  famil- 
les ,  qui  alTurent  tout  à  la  fois  ,  8c  la  poflèf- 
fion  des  biens,  &  la  tranquillité  de  ceux  à  qui 
ils  appartiennent.  Ils  rendent  exécutoires  les 
traités  qui  fe  paffent  entre  les  hommes  ,  8t 
perpétuent  leur  mémoire  ,  en  rendant  authen- 
tiques leurs  dernières   volontés. 

Ces  Officiers  font  des  médiateurs  équitables , 
qui  par  des  tempéramens  fûrs&C  judicieux  con- 
cilient les  intérêts  de  chaque  Partie  ,  termi- 
nent à  l'amiable  leurs  conteftations ,  ôc  prévien- 
nent fouvent  celles  qui  pourroient  naître  dans 
la  fuite. 

Comme  ils  font  dépofitaires  du  fecret  des 
familles  ,  ils  font  difpenfes  de  porter  témoi- 
gnage dans  les  choies  qui  concernent  le  fait 
de  leurs  charges ,  ôc  de  révéler  le  fecret  des 
Parties. 

Par  la  même  raifon  ,  ils  ne  doivent  point 
communiquer  les  actes  qui  font  paffés  chez 
eux  ,  fi  ce  n'eft  aux  Parties  qui  les  ont  paffés  ; 
6c  ils  ne  peuvent  être  contraints  de  les  exhiber 
à  d'autres ,  qu'en  vertu  de  Lettres  de  compul- 
foire  obtenues  à  cet  effet. 

Comme  les  Notaires  font  établis  pour  affai- 
rer la  foi  publique ,  il  ne  leur  eft  pas  permis 
de  fe  deffailir  des  minutes  des  actes  qu'ils 
ont  paffés  ,  ni  de  les  remettre  entre  les  mains 
des  Parties  ,  à  peine  d'être  privés  de  leurs 
Charges. 

Il  faut  néanmoins  -excepter  les  reffamens  ; 
car  un  Notaire  qui  en  a  reçu  un  ,  peut  le  re- 
mettre entre  les  mains  du  teftateur  ,  s'il  le  re- 
quiert. Voye\  Minute* 

Oo 


!  »  N  O  T 

I  ,és  Notaires  étant  dépofij  lires  public?  ,  ne 
peuvent  donc  jamais  être  co  craints  ,  pour 
quelque  caufe  que  c  -  fou  ,  de  fe  deiTaifîr  dés 
minutes  qui  font  en  dépôt  dans  leurs  Etudes  , 
(i  ce  n'eft  à  l'occafion  de  l'infcription  de  faux 
Formée  *v  admife  ;  auquel  feul  ens  il  elt  de  la 
règle  d'ordonner  1,11e  la  minute  de  l'acte  fera 
portée  par  le  Notaire  qui  en  elt  dépofitaire, 
au  G  rené  de  la  Jurifdiction  où  l'inftance  elt 
pendante;  8c  qu'en  ce  faifant,  il  en  demeurera 
ralablement  déchargé. 

II  faut  néanmoins  obferver  ,  qu'aux  termes 
«les  Lettres  patentes  du  Roi,  données  à  Nancy 
le  10  Août  16-;  ,  enregistrées  au  Parlement 
le  7  Septembre  audit  an  ,  les  Notaires  du 
1  telei  de  Paris  ne  peuvent  être  traduits 
hors  du  Chàtelet  Si  du  Parlement  ,  en  îles 
Jurifdiâions  éloignées,  ni  être  contraints  il  â- 
ba'ndonner  l'exercice  de  leurs  Charges. 

Ainli  lorfqu'une  infeription  de  faux  eft  for- 
mée contre  un  ai  te  dont  la  minute  a  été  iv 
par  un  Notaire  du  Chàtelet  de  Paris  ,  li  cette 
infeription  eft  formée  au  Parlement  île  Rouen 
ou  de  Bordeaux  ,  ou  autre  ,  les  Juges  de  ces 
rarlemens    peuvent   faire   inftruire  c<   juger 

Cette  infeription  île  faux  au  Ch  itelet  de  Paris. 

Mais  !-'il>  retiennent  l'inftructiôn  de  cette 
infeription  de  faux  en  leur  Parlement ,  l'iifage 
qui  fe  pratique  en  pareil  cas  ,  eft  d'ordonner 
que  la  minute  de  l'acte  fera  portée  par  le  No- 
taire dépofitaire  au  Greffe  du  Chàtelet  de  Pa- 
ris ,  pour  après  avoir  été  paraphée  par  M. 
le  Lieutenant  civil  en  la  manière  accoutumée, 
en  être  fait  prOCê  verbal  ,  ix  être  enfuite  re- 
mife  es  mains  île  l'un  des  Yoituriers,  ou  Maî- 
tres des  Carroffes  dé  Paris  à  Rouen  OU  à  Bor- 
deaux, tel  qu'il  fera  choifi  par  M.  le  Lieute- 
nant cuil  ,  afin  d'eue  ponce  au  Greffe  du 
Parlement  où  fe pourfuit l'infcription  de  faux, 
au  moyen  de  quoi  le  Notaire  dépofitaire  en 
demeurera  bien  X  valablement  déchargé. 

Qin  renient  on  rie  puifle  fe  pour- 

voir contre  un  a:!e  pane  paidcvan:  Notaires 
que  par  l'infcription  de  faux;  néanmoins  quand 
on  a  une  expédition  d'un  acte  paffe  pardevant 
Notaires ,  on  peut  ,  fans  s'inlcrire  en  faux, 
demander  l'exhibition  de  la  minute  au  No- 
taire qui  en  elt  I  ;  aire.  Bouvot.tom.  2, 
\rtrbà  Ndi  h  ■  ,  qu<  (t.  2. 

rOur  remire  w\\  acle  authentique  dans  notre 
1  ■uiume  ,  il  l'uilît  qu'il  (bit  pa  le  devant  deux- 
Notaires ,  fins  qu'il  foil  .  ,  un  de  témoins  qui 
|    ( 

I"  insla  plup  tri  dés  autres  Coutumes ,  il  faut 
qu'il  foit  pâlie  devant  un  Notaire  £x  deux 
1  sus  nous  en  avons  quelques  -unes  où 
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il  faut  qu'il  foit  paflR!  devant  un   Notaire   en 
préfence  de   trois  témoins  ;  Cx  dans  ces  Cou- 
tumes  qui  requièrent  trois  témoins  ,  111: 
paiTé  pardevant  deux  Notaires  fans  témoins  , 
ne    feroit   pas   authentique.  Voye\    l'On 
nance  de  1539  ,  art.  133  ;  &  Brodeau  fur  M. 
Louct ,  lett.  R,  fomm.  52,  nomb.  18  ;  Ricard, 
Traité  des  Donations   entre  -  vifs  ,  partie  1  , 
chap.  5  ,  (cet.  S  ,  nomb.  i>S'3  ;  Se  ce  que   j'ai 
dit  fur  l'article  284  de  la  Coutume  de  Paris , 
glofe  4  ,  nomb.  ;«;. 

Aucuns  actes  es.  contrats  ne  peuvent  être 
paffés ,  que  les  témoins  y  dénommés  ne  foient 
préfens ,  lors  de  la  paffation  entière  defdits 
actes  Se  contrats ,  ex  que  lecture  leur  ait  été 
faite  d'iceux  avant  leur  lignature  ,  ou  leur  dé- 
claration qu'ils  ne  fàveni  écrire  ni  fîgner , 
dont  mention  doit  être  faite  dans  lefdits  i 
Cv  contrats. 

Les  Notaires  ne  peuvent  point  fe  fervir  de 
leurs  Clercs,  ni  des  perfohnes  au-deflbus  de 
vingt  ans  accomplis ,  pour  être  témoins  dans  les 
contrats  .actes  èx  teftamens  qu'ils  reçoh  1 

Les  Notaires  font  obliges,  avant  que  de  re- 
cevoir les  actes  ,  de  les  écrire  devant  les  Par- 
tics  contractantes  Se  les  témoins  ,  Se  enfuite  les 
relire  devant  eux. 

Après  cela  ,  ils  doivent  faire  ligner  les  . 
par  les  Parties ,  X  par  les  témoins  .  ex  en  faire 
mention.  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  ne  lavent  ou 
ne  peuvent  pas  ligner  ,  les  Notaires  doivent 
faire  mention  qu'ils  ont  déclaré  ne  lavoir  ou 
ne  pouvoir  ligner,  de  ce  interpellés  1. 
l'Ordonnance. 

Lutin  les  Notaires  doivent  mettre  fin  à  l'acte 
par  leur  lignature  ,  ce  qui  elt  d'une  co 
infinie:  car  un  contrat  qui  ne  feroit  pas  (igné 
par  le  Notaire  ,  mais  feulement  par  les  Paities 
e<  par  les  témoins,  n'emporreroit  pdïnt  hypo- 
thèque ni  exécution  parée,  ex  ne  pourrt  l 
r"é  ,  11  de  que  comme  un  écrit  foil  ;i\é  , 

£<.  elt  valable  d'ailleurs. 

La  raifon  elt  ,  que  ce  qui  fait  un  contrat , 
c'elt  le  conféritémerit  des  Parties  .  lequel  eft 
luflïfamment  prouvé  parleur  lignature  :  ainfi  , 
quoique  celle  du  Notaire  ne  s'y  trouve  point, 
il  éft  de  la  bonne  foi  î\  fureté  pub 

qu'il  ait  du  moin»  l'on  exécution   comme   un 
écrit  1. ui^  (èing  prive  .  qui  n'ëft  point  exicu- 
roire  par  lui-même  ,  ex  qui  n'e 
hypothèque  ;  mais  cet  adtft  produira  tous  ces 
effets  du  pur  qu'il  aura  été  reconnu  en  J. 

Pour  obvier  à  tous  les  inconVéniens  qui  1 
vent  arriver  du  défaut  de  la  (ignatun 
taire  qui  a  palîé  un  acte,  il  cjt  en'  '.  il  aux  No- 
taiies,  aprts  qu'ils  «auront  fait  I  .  Par- 
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Il  elt  aujourd'hui  défenduaux  Notaire?  d'in- 
férer dans  les  contrats  ôc  obligations  les  dé- 
clarations de  majorité ,  &.  extraits  baptiftaires , 
fur  peine  de  nullité  ,  8c  d'en  répondre  en  leur 
propre  6c privé  nom.'Brodeau  fur  M.  Louet , 
lettre  M  ,  fommaire  7. 

Il  leur  elt  aufîi  défendu  de  déchirer  aucun 
aé~tc ,  pas  même  du  confentement  des  Parties , 
s'il  n'y  en  a  un  a£te  l'épuré.  Defmaifons ,  lettre 
N ,  nomb.  5. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus ,  à  peine  d'inter- 
di£tion  ,  palier  aucuns  actes  par  lefquels  les 
hommes  &.  les  femmes  déclarent  qu'ils  fe 
prennent  pour  mari  6c  femme,  l'oyci  lOrdon- 
nance  de  Blois  ,  article  44. 

|  Voir  auiîi  l'Arrêt  tlu  Parlement,  rendu  le 4 
Septembre  16S5 ,  contre  un  Notaire  de  Noyon  , 
ôc  qui  fert  de  Règlement  pour  tous  les  Notaires 
en  général.  ] 

Les  Notaires  ne  font  point  ref^onfables  des 
nullités  qu'ils  ont  caufées  parimpéritie  dans  les 
1  aétes  qu'ils  ont  palfés.  Voye\  Louet  Se  fon 
Commentateur,  lettre  N,  chapitre  9;  Bou- 
guier ,  lettre  N ,  chapitre  3  ;  6C  le  Commen- 
tateur d'Hcrtrys ,  tome  1  ,  livre  z  ,  chapitre  4, 
queftion  27. 

A  l'égard  de?  dommages  8c  intérêts  qu'ils  au- 
roient  caufés  par  dol  ou  par  une  lourde  faute, 
qui  eft  un  droit  comparé  au  dol ,  ils  font  tou- 
jours tenus  des  dommages  Se  intérêts  caufés 
par  ce  moyen  à  l'un  des  contractons. 

Mais  les  héritiers  d'un  Notaire  ne  peuvent 
être  recherchés  que  dans  deux  cas  ,  pour  faits 
de  charge ,  dont  il  feroit  tenu  s'il  vivoit  :  le  pre- 
mier elt,  s'ils  avoient  profité  de  quelque  chofe 
par  rapport  à  la  faute  du  Notaire  dont  ils 
feraient  héritiers  :  le  deuxième  elt  ,  fi  la  caufe 
avoit  été  conteftée  avec  le  Notaire  de  fon  vi- 
vant. lroyc\  Balfct,  tom.  1  ,  liv.  2  ,  tit.  14, 
chapitre  2  ;  6c  Brodcau  fur  Louet  ,  lettre  N  , 
fommaire  9. 

Un  acte  patîé  par  un  homme  que  le  Public 
croyoit  être  Notaire ,  6c  qui  ne  l'étoit  pas,  n'en 
feroit  pas  moins  valable.  Voye\  ce  que  j'ai  dit, 
lettre  E  ,  au   fujet  de  la  commune  erreur. 

Touchant  les  droits  ,  devoirs  &C  fondrions 
des  Notaires  ,  voye\  la  Science  parfaire  des 
Notaires  ,  où  j'ai  traité  de  toutes  ces  chofes 
fort  au  long. 

A  l'égard  des  faufTetés  commifes  par  des 
Notaires  ,  voye\  F(  ntanon  ,  tome  1 ,  livre  3  , 
titre  70  ,  page  670  ,  6c  M.  le  Prêtre  ,  cent.  2  , 
chapitre  36. 

Il  y  a  en  France  deux  fortes  de  Notaires  ; 
favoir ,  les  Notaire-  royaux,  &  les  Notaires 
îles  Seigneurs ,  auxquels  on  peut  ajouter  une 
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troifieme  efpece  de  Notaires ,  qui  font  les  No- 
taires apoftoliques. 

NOTAIRES  royaux  ,  font  ceux  qui  font 
créés  parle  Roi  dans  les  Juitices  royales,  pour 
recevoir  les  actes  faits  entre  toutes  fortes  de 
perfonnes ,  de  quelque  qualité  qu'elles  foient, 
£t  en  quelque  lieu  qu'elles  aient  leur  domicile, 
pourvu  que  les  actes  foient  paffés  dans  le  ref- 
fort  de  la  Jurifdiction  où  le  Notaire  elt  im- 
matriculé. 

Les  contrats  qu'ils  paflent  emportent  hy- 
pothèque fur  tous  les  biens  des  obligés  ,  en 
quelque  lieu  du  Royaume  qu'il  foient  fitués  ; 
8c  ils  peuvent  être  mis  à  exécution  par  toute 
la  France  ,  en  les  faifant  fcellcr  du  fceau  royal 
de  la  Jurilliirtion  dans  laquelle  le?  Notaires  qui 
les  ont  pâlies  ,   font  immatriculés. 

Comme  le  fceau  eft  la  marque  authentique 
de  l'autorité  que  le  Roi  donne  aux  actes  qui 
font  palîés  par  les  Oiikiers,  quand  un  a&e  elt 
fcellé  ,  il  eft  exécutoire,  fans  qu'il  foit  befoin 
de  mandement  ni  de  permiffion  du  Juge  du  lieu 
où  l'on  veut  le  mettre  à  exécution,  parce  que 
le  fceau  royal  doit  être  connu  dans  toute  l'é- 
tendue du  Royaume  ,  Se  peut  par  coniéquent  y 
étendre  fon  pouvoir  par-tout. 

Tous  Notaires ,  même  royaux  ,  n'ont  droit 
d'inftrumentcr  que  dans  l'étendue  du  relibrt 
de  la  Jurifdiction  où  ils  font  immatriculés  , 
parce  qu'un  Notaire  hors  de  fa  Juridiction  , 
n'clt  qu'une  perfonne  privée.  Voye\  le  Com- 
mentateur d'Henrys  ,  tome  1  ,  livre  2 ,  chapi- 
pitre  4  ,  queftion  ^8. 

Néanmoins  les  Notaires  du  Chàtelet  de  Pa- 
ris ,  par  un  privilège  particulier,  peuvent  inf 
trumenter  partout  le  Royaume.  \^a  Notaires 
des  Villes  d'Orléans  6c  de  Montpellier  ont  le 
même  droit,  à  l'exception  toutefois  de  la  Ville 
de  Paris ,  où  ils  ne  peuvent  recevoir  aucun 
acte ,  pas  même  par  droit  de  fuite.  Voye\  Bro- 
dcau fur  Louet,  lettreN,  fomm.  io;Mornac, 
aALeg.  ult.ff.  de  JurifJuin—.e  ;  ÔC  les  Coutu- 
mes de  Poitou  ,  art.  378  ;  Orléans,  art.  463. 

NOTAIRES  des  Seigneurs, font  ceux  qui 
font  créés  dans  les  Juftices  feigneuriales ,  pour 
recevoir  tous  contrats,  aftes  entre-vifs,  6c  or- 
donnances de  dernière  volonté,  dans  l'étendue 
de  la  Jurifdiction  dans  laquelle  ils  font  imma- 
triculés ,  6c  entre  perfonnes  qui  y  font  de- 
meurantes. 

Les  contrats  qu'ils  paffent  dans  leur  refTorr , 
Se  entre  perfonnes  y  demeurantes,  emportent 
hypothèque  fur  tous  les  biens  des  obligés  ,  en 
qucLju'cndroit  du  Royaume  qu'il*  foient  litués; 
6c  ils  font  exécutoires  dans  le  relibrt  de  !  1  Sei- 
gneurie du  Seigneur  qui  a  droit  de  Notariat ,  en 
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le;  faifant  fceller  du  fceau  de  la  Jurifdi&ipn 
feigr.euriale  dans  laquelle  les  Notaires  qui  les 
ont  pâlies  font  immatricules. 

Les  contrats  paflés  par  des  Notaires  de  Sei- 
gneurs ,  quoique  munis  du  fceau  delà  Jurifdic- 
tion  où  les  Notaires  qui  les  ont  paflTés  font  im- 
matriculés ,  ne  font  donc  exécutoires  que  dans 
Je  reiTort  de  la  Seigneurie  du  Seigneur  qui  adroit 
de  Notariat,  &  non  pas  ailleurs.  La  raifon  eft, 
que  le  fceau  du  Seigneur  n'eft  connu  que  dans 
l'étendue  de  fa  Jultice  ,  £c  ne  peut  par  con- 
féquent  étendre  fon  pouvoir  fur  les  terres  du 
Roi ,  ni  fur  celles  des  autres  Seigneur;». 

Nous  avons  dit  ci-dcfïus ,  en  parlant  des  No- 
taires royaux  ,  que  tous  les  Notaires ,  même 
royaux  ,  n'ont  droit  d'inirrumenter  que  dans 
l'étendue  du  relïbrt  de  la  Jurifdiction  où  ils  font 
immatriculés  ;  mais  il  y  a  quelque  chofe  de  plus 
à  l'égard  des  Notaires  des  Seigneurs ,  c'eft  qu'ou- 
tre cela  il  faut  encore ,  pour  que  leurs  aétes 
foient  authentiques ,  qu'ils  foient  pâlies  entre 
perfonnesqui  foient  jufticiables&  demeurantes 
dans  le  territoire  de  la  Seigneurie  ;  autrement 
les  contrats  reçus  par  des  Notaires  des  Sei- 
gneurs, quoique  dans  l'étendue  de  leur  reiTort, 
mais  entre  perfonnes  qui  n'y  feroient  pas  domi- 
ciliées, n'auroient  force  que  d'écritures  privées. 
Bouguier,  lettre  C,  nomb.  7  ;  Brodeau  fur 
Louer,  lettre  N  ,  fommaire  10;  Journal  des 
Audiences,  tome  1 ,  liv.  5  ,  chap.  4  ;  Henrys-, 
tom.  r ,  liv.  2,  chap.  4,  queft.  28. 

Cependant  plusieurs  Arrêts  rendus  au  Parle- 
ment de  Paris  ont  décidé  le  contraire  par  rap- 
port à  l'hypothèque  ,  &  ont  jugé  qu'une  obli- 
gation paflee  pardevant  un  Notaire  fubalrerne 
dans  fon  reffort ,  au  profit  d'un  particulier  qui 
y  étoit  domicilié,  portoit  hypothèque  fur  les 
biens  du  débiteur  qui  étoit  demeurant  dans  une 
autre  Jurifdidtion  ;  de  forte  que  ces  Arrêts  ont 
mis  une.  différence  entière  entre  l'hypothèque  8c 
l'exécution  parée  des  contrats ,  fur  le  fonde- 
ment que  l'une  &C  l'autre  n'ont  rien  de  com- 
mun, £c  fe  règlent  par  de?  maximes  différentes. 

Àinfî,  quoique  les  contrats  foient  paiîcs  par- 
devant  des  Notaires  fubalternes  entre  deux  Par- 
ries  ,  dont  l'une  n'eft  pas  domiciliée  fur  le  ref- 
fort des  Notaires .  on  ne  peut  pas  néanmoins 
leur  refufer  l'hypothèque ,  vu  que  l'hypothèque 
eft  du  droit  des  gens  ,  &C  qu'elle  dépend  de  la 
convention  des  Parties  ;  &C  qu'ainïl  il  firffir,  pour 
qu'elle  foit  conftiruée  ,  nue  les  contrats  foient 
reçus  par  un  Officier  public  qui  ait  pouvoir 
d'inirrumenter.  Vorè\  l'Arrêt  du  14  Juillet  1672, 
qui  eft  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais  ;  5t 
celui  du  3  Février  171 1 ,  rapporté  par  M.  Bril- 
lon  ,  verbo  Notaire  ,  nombre  83. 


N  O  T  293 

Mais  on  demande  ,  1°.  Si  les  teftamens  8c 
autres  actes  de  dernière  volonté  font  valables, 
quand  ils  font  paffés  par  des  Notaires  hors  de 
leur  reiibrt  ?  Il  faut  dire  que  tels  actes  font  nuls. 

On  demande  ,  11°.  quid  juris  des  donations 
entre-vifs  qui  femblent  être  au  nombre  des 
contrats  ?  Il  faut  cependant  dire  qu'elles  font 
nulles. 

Voye\  fur  ces  deux  queftions  ce  qui  eft  dit 
dans  les  Obfervations  fur  Henrys,  tom.  1  ,  liv.  2, 
chap.  4,  queft.  28. 

Tous  les  Seigneurs  Hauts  -  Jufticicrs  n'ont 
pas  droit  de  créer  des  Notaires  dans  leurs  Ter- 
res. Quiconque  eft  Seigneur  Châtelain  ,  a  droit 
de  Tabellionage ,  qui  efi  de  créer  Notaire  ou 
Tabellion  ,  pour  recevoir  tous  contrats  &  actes 
volontaires  paffés  au-dedans  de  fa  Châtellenie, 
&C  a  droit  de  fceau  pour  fceller  lefdits  contrats. 

Mais  les  ftmples  Seigneurs  Hauts- Jufticiers 
qui  ne  font  point  Châtelains  ,  n'ont  point  droit 
de  Tabellionage  ,  s'ils  n'en  ont  un  titre  parti- 
culier ,  par  un  privilège  fpécial  Se  concellion 
du  Roi,  ou  par  une  poirefîion  immémoriale  , 
quoiqu'ils  aient  droit  de  Juftice  ou  de  Jurifdic- 
tion contentieufe. 

La  raifon  eft,  que  le  droit  de  Juftice  8c  de 
Jurifdiction  contentieufe  n'a  rien  de  commun 
avec  la  Jurifdiâion  volontaire  :  or  le  droit  de 
Notariat  ou  de  Tabellionage  eflacîus  non  con- 
tentiofœ  ,  fed  voliintarix  Jurifdiclionis ,  qui  inter 
volsrttes  tantum  &  confenîientes  exercetur  ,  non 
ver  à  inter  invitos.  Separatcrum  autem  jus  efl  fe- 
yaratum  ,  &  diverfa  ratio  :  nec  de  uno  ad  ahud 
rccfê  inftrtur. 

T  V,  e$  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de 
Juftice,  chapitre  25  ;  Loyfeau  en  fon  Traité 
des  Seigneuries ,  chapitre  8  ,  nombre  85  ;  8c 
Vigier  fur  Angoumois,  article  5. 

NOTAIRES  apostoliques,  étoient  au- 
trefois des  perfonnes  nommées  par  lesEvêqucs 
&C  Archevêques  ,  pour  palier  les  actes  concer- 
nant les  Bénéfices,  8c  pour  exercer  la  fonction 
de  Notaire  en  matière  bénéfîciale  .  dans  l'éten- 
due du  Diocefe  de  celui  par  lequel  ils  avoient 
été  nommé?. 

Comme  l'F.vêque  n'eft  pas  Seigneur  de  fon 
Diocefe  ,  mais  le  Roi ,  ces  Notaire;  ne  pou- 
voient  recevoir  aucuns  adtes  concernant  les 
chofës  temporelles. 

Mais  depuis  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
i6or,  par  lequel  le  Roi  a  créé  des  Notaires 
royaux  &£  apoftoliqués  dans  tous  les  Diocèfès 
de  fon  Royaume  ,  ces  Notaires  rie  font  plus 
nommés  par  les  F.vêques,  mais  par  le  Roi,  de 
qui  ils  obtiennent  des  prcvifïons. 

Ils  ont  par  cet  Edifie  pouvoir  de  faire  feuls , 
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8c  privativcment  à  tous  autres  Notaires ,  cer- 
tains a&es  ,6c  la' faculté  d'en  faire  d'autres  con- 
curremment avec  les  Notaires  royaux  ou  ceux 
des  Seigneurs. 

Comme  il  feroit  difficile  de  faire  rémunéra- 
tion de  ce  qui  concerne  ces  Notaires  ,  6c  que 
le  tout  eft  détaillé  dans  cet  Edit ,  que  nous  avons 
rapporté  tout  au  long  dans  la  Science  parfaite 
des  Notaires,  livre  16,  chapitre  21  ,  j'y  ren- 
voie le  Lecteur. 

Nous  remarquerons  feulement  ici ,  que  par 
un  Edit  donné  à  Verfailles  en  Février  1693  , 
les  Charges  de  Notaires  royaux  &.  apoftoliques 
pour  le  Diocefe  de  Paris,  ont  été  réunies  aux 
Notaires  du  Chàtelet  de  Paris ,  qui  ont  par  ce 
moyen  le  droit  de  palier  toutes  fortes  d'actes, 
tant  en  matières  civiles  que  bénéficiâtes. 

t  En  Languedoc ,  tous  les  Notaires  royaux 
font  auffi  Notaires  apoftoliques.  ] 

NOTE  ,  eft  un  mot  tiré  du  mot  latin  nota  , 
qui  lignifie  titre  ,  écritures  abrégées  ou  en  chif- 
fres. Voye^  ce  que  nous  avons  dit  là-deflus, 
verbo  Notaire ,  &C  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Traite 
de  la  preuve  par  témoins ,  féconde  partie,  cha- 
pitre 1  ,  aux  additions. 

NOTER.  Voyei  Blâmer. 

NOTIFICATION  ,  eft  une  déclaration  cer- 
taine £c  afiurée  de  quelque  a£te  que  l'on  fait  à 
quelqu'un  ,  en  lui  en  donnant  copie. 

Nous  avons  plufïcurs  fortes  de  notifications 
qui  font  abfolument  nécefiaires  ;  favoir  ,  la  no- 
tification de  la  vente  d'un  fief,  la  notification 
d'une  faifie  féoù.'.e  ,  la  notification  delà  vente 
d'un  héritage  roturier  ,  6c  enfin  la  notification 
que  doivent  faire  les  Gradués  tous  les  ans  au 
Carême  ,  de  leur  nom  6c  furnom,  au  Greffe  du 
Diocefe  dans  lequel  font  fitués  les  Bénéfices 
auxquels  leurs  Lettres  font  adrefTées. 

Nous  allons  parler  ici  des  trois  premières  , 
nous  réfervant  de  parler  de  celle  des  Gradués 
dans  le  Dictionnaire  de  Droit  canonique.  Mais 
il  faut  remarquer  qu'il  yavoit  autrefois  une  au- 
tre efpece  dé  notification, qui  étoit  celle  quife 
faifoit  des  actes  paffés  pardcvant  Notaires ,  6c 
qui  fe  faifoit  au  Greffe  établi  pour  cela  ,  en 
payant  pour  chaque  a&e  le  droit  de  notifica- 
tion; mais  ce  droit  n'eff  plus  en  ufage  depuis 
que  le  contrôle  des  contrats  a  été  étaùli  pour 
lui  fuccéder  en  fon  lieu  6c  place,  comme  nous 
avons  dit  verbo  Contrôle. 

NOTIFICATION  de  la  vente  d'un 
FIEF  ,  eft  celle  quife  faitpat  celui  quia  acquis 
à  titre  de  vente  un  fief,  au  Seigneur  dont  ce 
fief  relevé  ,  à  l'effet  de  faire  courir  l'an  du  re- 
trait féodal. 

Cette  notification ,  fuivant  l'article  20  de  la 
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Coutume  de  Paris ,  doit  être  faite  ;  Se  les  qua- 
rante jours  accordés  au  Seigneur  pour  exercer 
le  retrait  féodal  ,  ne  courent  que  du  jour  que 
la  vente  du  fief  a  été  lignifiée  6c  notifiée  au 
Seigneur ,  6c  que  le  contrat  lui  a  été  exhibé  ,  ÔC 
d'icelui  baillé  copie. 

Elle  peut  fe  faire  par  le  vaffal  en  perfonne  , 
ou  par  fon  tuteur  ,  curateur  ,  eu  autre  adn:i- 
niftrateur,  ou  par  Procureur  fondé  de  procura- 
tion fpcciale,  de  laquelle  il  doit  inftruire  le  Sei- 
gneur s'il  en  eft  requis. 

Il  faut  faire  l'exhibition  6c  la  notification  du 
contrat  de  vente  au  Seigneur  ;  de  forte  qu'il  la 
faut  faire  à  lui-même  au  lieu  du  principal  ma- 
noir ,  s'il  y  eft  préfent  ;  ou  au  domicile  du  Sei- 
gneur ,  s'il  ne  demeure  pas  dans  fon  fief. 

La  railbn  eft,  qu'il  fulfitque  le  Seigneur  foit 
rendu  certain  du  contrat  de  vente  ;  6c  il  lui  im- 
porte peu  que  la  vente  lui  ait  été  déclarée  &C 
notifiée  au  manoir  6c  chef-lieu  de  fon  fief,  ou 
à  fon  domicile  ordinaire  6c  actuel. 

Pour  preuve  de  cette  notification,  l'acqué- 
reur doit  en  prendre  acte  des  Officiers  de  lajuf- 
tice  feigneuriale  ,  en  cas  qu'ils  lui  en  veuillent 
bailkr  un  ,  finon  par  deux  Notaires  ou  par  un 
Notaire  en  préfence  de  deux  témoins  ,  ou  faire 
faire  l'exploit  de  l'exhibition  8c  notification 
par  un  Sergent ,  en  préfence  de  deux  témoins. 

Si  l'acquéreur  manquoit  à  faire  la  notifica- 
tion du  contrat  de  vente,  ou  qu'elle  ne  fût  pas 
valablement  faite  ,  la  prefeription  contre  le 
droit  de  retenue  féodale  dureroit  trente  ans. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  20  de  la 
Coutume  de  Pari?. 

NOTIFICATION  d'une  saisie  féo- 
dale ,  eft  celle  qui  fe  fait  par  le  Seigneur  féo- 
dal à  fon  valîal,  fur  lequel  il  a  faifi  le  fief, 
faute  d'homme  ,  droits ,  6c  devoirs  non  faits 
6c  non  payes. 

Cette  notification  eft  abfolument  néceffaire, 
fur  peine  de  nullité  de  la  faifie  féodale.  La  rai- 
fon  eft,  que  nos  Coutumes  ont  donné  aux  Sei- 
gneurs un  moyen  d'obliger  leurs  vafiâux  de  leur 
faire  promptement  leurs  devoirs  ,  6c  de  leur 
payer  les  droits  qui  leur  font  dus  ;mais  elles  ne 
leur  permettent  pas  de  fe  fervirde  furprife  ,  Je 
de  tenir  cachée  &C  fecrette  une  faifie  féodale  : 
elles  veulent  que  les  vaffaux  en  foient  avertis  , 
afin  d'y  pou\  oir  fatisfaire. 

La  notification  d'une  faifie  féodale ,  fuivant 
l'article  30  de  la  Coutume  de  Pi;  tis.fe  peut  faire 
de  deux  manières. 

La  première  eft  de  la  faire  ou  au  vaffal  ,  ou 
à  fon  fermier  6c  receveur,  ou  à  fon  laboureur, 
i^u  principal  manoir,  ou  au  lieu  feigneurial  du 
fief,  par  copie  baillée  delà  failie.  Elle  ne  peut 
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pas  être  faite  au  vallal  domicilié  ailleurs ,  parce 
que  c'eft  un  afte  féodal  ,  qui  fe  doit  par  confé- 
quent  faire  fur  le  fief. 

Cette  notification  fe  fait  par  copie  baillée  de 
la  faifie ,  de  même  que  la  notification  de  la  vente 
d'un  fieffé  doit  faire  ainfi;  quoique  cette  obli- 

fation  de  bailler  copie  de  la  faille  féodale  ne 
oit  point  impofée  au  Seigneur  par  l'article  30 
•  de  la   Coutume  de  Paris  ,  parce  que  cela  s'y 
dcitfuppléer  en  conféquencedes  Ordonnances, 
qui  veulent  que  de  toutes  failies  8c  exécutions 
il  en  foit  baillé  copie. 

L'autre  manière  de  notifier  une  faifie  féo- 
dale ,  fe  fait  par  une  publication  que  l'on  en 
fait  faire  un  jour  de  Dimanche  ,  à  la  porte  de 
l'Eglife  paroifiîale  du  lieu  où  le  fief  faifï  eft  fitué  , 
à  l'ilïïie  de  la  Méfie  de  Paroiflé  ;  ce  qui  ne  peut 
être  admis  que  quand  le  vafial  ne  réfide  point 
dans  fon  fief,  8c  qu'il  n'y  a  ni  receveur  ni  fer- 
mier à  qui  la  failie  puilTe  être  notifiée. 

Cette  publication  a  lieu  contre  le  mineur  8c 
contre  l'abfent,  parce  qu'ayant  été  rendue  publi- 
que ,  ils  font  préfumés  en  avoir  été  informés. 

Comme  la  faifie  féodale  doit  être  regardée 
comme  les  autres  faiiîes  qui  doivent  être  ligni- 
fiées 8c  notifiées ,  il  eft  Confiant  que  la  notifica- 
tion de  la  faifie  féodale  doit  être  faite ,  même 
dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point ,  parce 
que  cette  faifie  dépoflède  le  vafial ,  cC  par  con- 
féquent  il  en  doit  être  averti  poury  donnerordre; 
autrement  elle  feroit  nulle  8c  de  nul  effet. 

Au  refie  ,  la  failie  féodale  doit  être  enregif- 
trée  ,  foit  qu'elle  foit  notifiée  par  lignification 
faite  au  vafial  ,  ou  à  fon  fermier  ou  receveur  , 
ou  qu'elle  foit  notifiée  par  publication  ,  parce 
que  les  Sergens  pourroient  fuppofer  avoir  fait 
des  lignifications  ou  publications  qu'ils  n'au- 
roient  pas  faites. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  30  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

NOTIFICATION  de  la  vente  d'un  hé- 
ritage ROTURIER  ,  efi  celle  que  l'acquéreur 
d'un  héritage  roturier  eft  obligé  ce  faire  au 
Seigneur  ccnfier  duquel  l'héritage  relaye ,  pour 
ne  pas  encourir  l'amende  due  ipfo  jure ,  pour 
ventes  recelées  8c  non  notifiées.  C'eft  ce  qui 
efi  porté  en  l'art.  77  de  la  Coutume  de  Paris. 

Cette  notification  doit  être  faite  dedans  les 
vingt  jours  de  l'acquifition  ;  autrement  l'amende 
eft  encourue  ipfo  jure  contre  le  nouvel  acqué- 
reur ,  majeur  ou  non  ;  parce  qu'en  matière  de 
droits  féodaux  8c  feigneuriaux,  Se  de  prescrip- 
tions coutumieres  ,  les  mineurs  font  obligés 
comme  les  majeurs  fans  diftinction  ;  mais  en  ce 
cas  le  tuteur  eft  refponfable  de  l'amende  en  la- 
quelle fa  négligence  a  fait  tomber  le  mineur , 
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fans  qu'il  puifie   l'employer  en  la  dépenfe  de 
fon  compte. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  il  fuffît  ,  pour 
éviter  l'amende  ,  cu'il  y  ait  eu  exhibition  du 
contrat  de  vente,  ians  que  les  lods  8c  ventes 
aient  été  payés  ;  ce  qui  n'eft  pas  obfervé  par- 
tout de  même  ;  car ,  par  exemple ,  dans  la  Cou- 
tume de  Meaux  ,  l'acquéreur  doit  l'amende  t 
faute  d'avoir  payé  les  lods  Se  ventes  dans  la 
huitaine  du  jour  de  l'acquifition. 

Cette  notification  fe  fait  par  la  lignification 
&Cpar  l'exhibition  du  contrat  de  vente  ,  ou  par 
l'exhibition  feule ,  dont  le  Seigneur  auroit  donné 
une  reconnoifiance  ;  mais  fi  l'acquéreur  avoit 
fait  fignifier  par  une  perfonne  publique  l'acqui- 
fition qu'il  auroit  faite  ,  fans  lui  exhiber  fon 
contrat,  il  ne  feroit  pas  moins  fujet  à  l'amende, 
que  s'il  n'avoir  point  fait  cette  lignification. 

L'amende  n'efi  encourue  que  pour  n'avoir 
pas  notifié  au  Seigneur  le  contrat  de  vente  qui 
donnoit  lieu  aux  lods  8c  ventes  ;  8c  cette  amende 
a  été  introduite  pour  punir  la  mauvaife  foi  de 
l'acquéreur  ,  qui  eft  préfumé  avoir  voulu  fruf- 
trer  le  Seigneur  de  fes  droits  :  d'où  il  s'enfuit 
•  que  l\  l'acquifition  n'eft  pas  par  vente ,  mais  par 
un  autre  titre  pour  lequel  il  ne  foit  rien  dû  au 
Seigneur  ,  comme  par  donation  ,  ou  autre  fem- 
blable ,  l'acquéreur  ne  chet  point  en  amende  , 
parce  qu'il  n'eft  pas  tenu  de  faire  l'exhibition 
de  fon  contrat  fur  peine  d'amende  ;  8c  en  ce 
cas  le  Seigneur  a  feulement  droit  de  fe  pour- 
voir en  Juftice  ,  pour  être  payé  des  droits  qui 
lui  peuvent  être  dus. 
La  Coutume  de  Paris  ne  donne  que  vingt  jours 
à  celui  qui  a  acquis  par  contrat  de  vente  un  hé- 
ritage roturier,  pour  en  faire  la  notification  au 
Seigneur.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  , 

1°.  Que  plufieurs  de  nos  Coutumes  donnent 
un  plus  long  terme. 

11°.  Qu'on  ne  compte  point  dans  ces  vingt 
jours  celui  de  la  vente,  c'eft-à-dire  ,1e  jour  que 
le  contrat  a  été  pàfle  ,  fuivant  cette  maxime  , 
que  dies  termini  non  computatur  in  termina  ,  qui 
eft  pratiquée  dans  les  autres  délais  qui  font  ac- 
cordés parla  Coutume;  comme  pour  bailler 
dénombrement ,  fournir  de  blâme  ,  faire  la  foi 
8c  hommage,  ainfi  que  je  l'ai  expliqué  fur  les 
articles  7  ,  8  8c  10  de  la  Coutume  de  Paris. 

111°.  Que  fi  le  Seigneur  recevoit,  après  les 
vingt  jours  paffés  ,  les  lods  oC  ventes',  fans  rè- 
ferve  8c  proteftation  de  l'amende,  \\  feroit  pré- 
fumé  l'avoir  remife,  8c  ne  feroit  pas  enfui :e 
recevableà  la  demander,. fqk  qu'il  ait  fu  que  les 
vingt  jours  étoientpalîes,  foit  qu'il  n'cnaitpoint 
euconnoilîance ,  parce  qu'il  doits'imputerde  ne 
s'en  être  pas  initriut  par  la  ledlurc  du  contrat. 
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Cette  amende  n'eft  pas  une  charge  réelle  Se 
foncière ,  mais  elle  eft  pure  perfonnelle ,  pour 
punir  l'acquéreur  de  fa  négligence  :  c'eft  pour- 
quoi elle  ne  fuitpas  l'acquéreur  de  l'héritage. 

De  ce  même  principe  il  s'enfuit  encore,  que 
comme  les  héritiers  représentent  la  perfonne 
du  défunt  auquel  ils  fuccedent ,  fi  l'acquéreur 
étoit  décédé  avant  les  vingt  jours  ,  les  héritiers 
n'auroient  que  le  temps  qui  réftoît  au  défunt 
pour  faire  la  notification ,  fur  peine  d'encourir 
J'amende. 

Voyeç  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  77  de  la 
Coutume  de  Paris. 

NOTIFIER  ,  eft  exhiber  8c  donner  copie 
d'un  afte  ou  contrat  à  quelqu'un,  à  l'effet  de 
l'en  rendre  certain  ;  ÔC  que  celui  qui  a  fait  la 
notification  de  l'acte  foit  à  couvert  des  peines 
qu'il  auroit  encourues  s'il  ne  l'avoit  pas  fait. 
f^Éj  ce  quej'ai  dit  fous  le  mot  de  Notification. 

NOTORIÉTÉ  ,  fe  dit  des  faits  qui  font  pu- 
blics ÔC  connus  d'un  chacun  ;  enforte  que  c'eft 
une  lourde  faute  ,  que  de  prétendre  n'en  point 
avoir  de  connoillance. 

t  On  diftingue  de  deux  fortes  de  notoriété  ; 
celle  de  droit  ÔC  celle  de  fait.  Celle  de  droit  eft 
celle  qui  réfulte  d'un  Jugement  de  condamna-" 
tion.  Celle  de  fait  réfulte  zw  contraire  d'une  cer- 
taine  croyance  publique.  Cette  dernière  ne  peut 
autorifer  un  refus  public  de  facrement.  11  faut 
pour  cela  une  notoriété  de  droit.  Ces  principes 
ont  été  difertement  établis  dans  les  plaidoyers 
de  MM.  les  Gens  du  Roi  ,  lors  des  Arrêts  de 
la  Cour  des  3  Marsôc  17  Juin  1755.  ] 

Acte  de  NOTORIÉTÉ  ,  eft  un  a<£te  par 
lequel  les  Officiers  d'un  Siège,  confultés  fur 
quelque  matière  ,  rendent  raiibn  de  leur  ufage, 
après  avoir  pris  l'avis  des  Avocats  ÔC  Praticiens. 

Les  Juges  ne  peuvent  pas  feuls  donner  de 
ces  fortes  d'actes.  Rebuffe ,  in  Tracîatu  de  Con- 
fuetudins ,  num.  6  ,  loquens  de  Judice ,  ait  :  Ad 
ejus  officium  nonfpecîat  attejiari ,  fed  judicare  , 
fi  tamen  Judex  interrogaret  Praticos  in  judicio 
fuper  hae  Confuetudine ,  &  ipfe  fecundùm  cas 
proferrst ,  talon  effi  Confuetudinem ,  Ma  recep- 
tura  per  judiciumfacia  pofieaprobaret  ;  itafoLct 
in  Francia  fieri. 

Si  les  Juges  ne  peuvent  donner  feuls  des 
attes  de  notoriété, à  plus  forte  raifon  les  Avo- 
cats ÔC  Praticiens  n'en  peuvent  point  donner 
de  leur  chef;  ils  peuvent  feulement  donner  des 
confultations. 

Depuis  l'abrogation  des  enquêtes  par  turbes, 
par  l'Ordonnance  de  1667  ,  s'eft  introduit  l'u- 
fage  de  prendre  des  actes  de  notoriété  du  Siège 
royal  du  lieu  où  s'eft  formée  la  queftion. 

Quand  on  veut  avoir  un  aite  de  notoriété 
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d'un  Juge ,  on  lui  préfente  Requête  :  le  Juge 
fur  la  requête  préfentée  par  l'une  des  Parties , 
après  en  avoir  conféré  avec  les  O.ficiers ,  ôc 
entendu  les  Avocats  ôc  Procureurs  du  Siège  , 
déclare  que  tel  eft  l'ufage  ,  Sec.  ôc  en  confé- 
quence  ordonne  qu'acte  en  fera  délivré  à  la 
Partie  qui  l'a  requis ,  pour  lui  fervir  ce  que 
de  raifon. 

Pour  que  les  aclcs  de  notoriété  foient  en  forme 
probante,  il  faut,  1°.  Qu'ils  aient  été  obtenus 
en  vertu  d'un  Arrêt  de  la  Cour  ,  après  avoir 
fait  appeller  les  Parties  qui  peuvent  y  avoir  in- 
térêt. Ainfi  par  Arrêt  rendu  le  30  Août  1706, 
rapporté  par  M.  Augeard ,  tome  r,  on  n'eut 
aucun  égard  à  des  certificats  de  MM.  les  Avo- 
cats Généraux,  Se  des  anciens  Avocats  du  Par- 
lement de  Bordeaux.  On  en  trouve  encore  un 
bel  exemple  dans  Bretonnier  au  commence- 
ment de  fa  note  fur  Henrys ,  tome  1  ,  livre  4, 
chapitre  3,  queft.  8. 

Ln  fécond  lieu  ,  les  aftes  de  notoriété  doi- 
vent être  donnés  par  les  Omciers  des  Bailliages , 
après  que  les  Avocats  ont  été  ouis  de  vive  voix 
à  l'Audience,  ainfi  que  le  Syndic  des  Procu- 
reurs pour  tous  ceux  du  Siège  ôc  fur  les  con- 
cluions des  Gens  du  Roi.  Voy^i  Henrys,  tom.  z, 
liv.  4  ,  queft.  17. 

En  troifieme  lieu,  il  faut  qu'en  ces  ailes  on 
falle  mention  des  Jugemens  fur  lefqueïs  eft  éta- 
blie la  notoriété  ;  autrement  il  dépendroit  des 
Juges  inférieurs  Se  des  Avocats  de  changer  à 
leur  gré  les  Loix  ôc  les  ufages  de  leur  Jurifdic- 
tion  ,  ôc  de  fe  rendre  par  ce  moyen  les  maîtres 
de  la  Jurifprudence. 

Les  a&es  de  notoriété  n'ont  pas  toujours 
beaucoup  de  force  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
ordonnés  parla  Cour,  quiadedréparce  moyen 
inftruire  fa  religion  fur  un  ufage  ,  ou  fur  l'inter- 
prétation de  quelque  article  de  Coutume  ;  au- 
quel cas  l'adte  de  notoriété  eft  d'un  grand  poids, 
quoique  les  Juges  fouverains  ne  foient  pas  af- 
treints  de  s'y  foumettre. 

lia  paru  en  1709  un  Recueil  des  adtes  de 
notoriété  donnés  par  M.  le  Camus ,  Lieutenant 
Civil ,  de  l'ufage  obfervé  au  Chàtelet  de  Paris 
en  plusieurs  matières  importantes.  Il  a  été  réim- 
primé depuis  avec  des  augmentations. 

NOTORIETE  en  fait  de  crime,  eft  une 
efpeçe  de  certitude  que  la  perfonne  qui  palfe 
pour  en  être  coupable  ,  l'a  commis. 

Ainfi  un  crime  eft  réputé  notoire  ,  qiund  il 
n'y  a  pas  lieu  de  douter  qu'il  a  été  commis,  ÔC 
par  qui  il  l'a  été  ;  ce  qui  a  lieu  lorfi [u'il  a  é:é 
commis  en  préfence  du  peuple  ,  ou  d'une 
multitude. 

Si  celui  qui  l'a  commis  eft  pris  en  flagrant 
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délit ,  8c  conduit  en  prifon  ,  le  Juge  doit  ordon- 
ner qu'il  fera  arrêté  8t  écroué  fans  informa- 
tion précédente ,  d'autant  que  la  notoriété  du 
délit  tient  lieu  d'information. 

Voye\  l'article  9  du  titre  10  de  l'Ordonnance 
de  1670,  avec  les  notes  de  Bomier.  Voye\  aiiflî 
Juhus  Clarus  ,  libro  5  ,  §.  1  finali  ,  qucefi.  Q  , 
8c  les  additions  qui  font  à  la  tin  de  l'ouvrage  du 
même  Auteur. 

NOVALES  ,  font  des  terres  nouvellement 
cultivées ,  ou  mifes  nouvellement  à  culture  , 
ayant  été  défrichées. 

Quelque  droit  &  titre  qu'un  Seigneur  ecclé- 
fiaftique  ou  laïque  ait  de  percevoir  les  anciennes 
dîmes ,  les  novales  appartiennent  toujours  au 
Curé  ,  in  cujus  Parochia  furgiint. 

Comme  les  dimes  appartiennent  de  droit  au 
Curé,  dans  le  doute  il  faut  toujours  le  déter- 
miner en  fa  faveur:  c'eft  pourquoi  toute  terre 
où  il  ne  paroît  aucune  marque  de  culture,  eft 
réputée  novale  de  fa  nature ,  &  les  dîmes  n'en 
peuvent  appartenir  au  Seigneur. 

Voye\  Henrys  8c  fon  Commentateur ,  tom.  r , 
liv.  1 ,  chap.  3  ,  queft.  43  ;  le  Veft ,  Arrêt  21  ; 
Charondas ,  liv.  1 ,  rép.  18  ;  Chenu  ,  cent.  2  , 
quelt.  9  ;  Fileau  ,  partie  4  ,  quelHon  109;  8c 
Coquille  ,    queftion  78. 

'  |  Comme  la  vérification  des  novales  étoit 
une  pépinière  de  procès  entre  les  Curés  8c  les 
gros  Décimateurs ,  l'Edit  de  Mai  1768  a  prof- 
crit  pour  l'avenir  la  diftincïion  des  anciennes 
dîmes  8c  des  dîmes  novales,  en  réunifiant  les 
novales  futures  aux  anciennes  dîmes  en  faveur 
des  gros  Décimateurs.  Les  Curés  ont  été  dé- 
dommagés d'un  autre  côté  par  l'augmentation 
de  leur  portion  congrue ,  qui  a  été  fixée  par  le 
même  Edit  à  500  liv.  ] 

NOV  ATIÔN  ,  eft  le  changement  d'une  obli- 
gation en  une  autre  poftérieure  :  ainli  la  novation 
détruit  l'ancienne  obligation,  8c  elle  en  confti- 
tue  une  autre.  Elle  fe  fait  de  quatre  manières. 

La  première  fe  fait  par  un  chagement  de  la 
caufe  feulement ,  fans  changer  de  débiteur  ; 
comme  fi  ce  que  je  dois  par  obligation  ,  en 
vertu  de  laquelle  mon  créancier  me  peut  pour- 
fuivre  pour  avoir  le  paiement  de  la  fomme 
contenue  en  l'obligation ,  8t  que  j'en  parte  un 
contrat  de  conftitution  au  profit  de  mon  créan- 
cier de  fon  confentement ,  pour  lors  il  fe  fait 
une  novation  ;  car  l'ancienne  obligation  ne  fub- 
lifte  plus  :  mais  c'eft  un  contrat  de  conftitution  , 
en  vertu  duquel  je  fuis  obligé  de  payer  8c  con- 
tinuer les  intérêts  jufqu'à  ce  que  j'en  fafte  le 
rachat,  fans  que  j'y  puilTe  être  contraint  ,  en 
payant  à  mon  créancier  les  arrérages  de  cette 
rente. 
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A  ce  fujet  il  s'eft  préfenté  une  queftion  ;  fa- 
voir  fi  dans  le  cas  propofé  ci-deffus ,  l'hypo- 
thèque de  l'obligation  fublifte  ou  non  ? 

J'ai  traité  cette  queftion  ci-c!efîiis ,  verb» 
Hypothèque ,  où  je  renvoie  le  Lecfeur. 

La  deuxième  manière  dont  fe  fait  la  nova- 
tion, eft  la  délégation,  quand  la  perfonne  du 
créancier  eft  changée.   Voye\  Délégation. 

La  troilieme  fe  fait  par  le  changement  de  la 
perfonne  du  débiteur  ;  comme  ft  vous  ftipuliez 
avec  Titius  qu'il  vous  payera  ce  que  je  vous 
dois  ;  en  ce  cas  l'obligation  que  vous  aviez  de 
moi  eft  éteinte,  8cvous  commencez  d'en  avoir 
une  nouvelle  contre  la  perfonne  de  Titius. 

La  quatrième  fe  fait  par  le  changement  delà 
perfonne  du  créanceir  8c  du  débiteur  ;  comme 
li  je  délègue  mon  débiteur  pour  payer  à  votre 
créancier  la  fomme  que  je  vous  dois. 

Nous  avons  traité  amplement  de  la  novation 
dans  le  troilieme  livre  des  Inftitutes  de  Jufti- 
nien  ,  au  §.  3  du  trentième  titre  :  c'eft  pourquoi 
nous  y  renvoyons  le  Lecleur. 

NOVELLES  ,  font  les  dernières  Conftitu- 
tions  de  l'Empereur  Juftinien ,  qui  compofent 
la  quatrième  Se  dernière  partie  du  corps  du 
Droit  civil. 

Ces  dernières  Conftitutions  de  Juftinien  ont 
été  rédigées  par  un  Auteur  anonyme  en  un  vo- 
lume, lequel  eft  appelle  Authentique  ,  quafi 
plurimum  valens,  parce  que  lesLoix  poftérieures 
dérogent  toujours  aux  précédentes,  auxquelles 
elles  font  contraires.  Il  y  a  auiîi  les  Novelles 
de  l'Empereur  Léon. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  des  Novelles  dan?  mon 
Hiftoire  du  Droit  civil ,  8c  ce  que  j'ai  dit  ci- 
deflus ,  verbo  Authentique. 

NOUVEAUX  acquests  ,  font  tous  héri- 
tages ,  de  quelque  nature  qu'ils  foienr,  féodaux, 
roturiers  8c  allodiaux  ,  &  tous  droits  immobi- 
liers appartenans  à  Gens  de  main-morte,  non 
amortis  par  le  Roi. 

Comme  les  Gens  de  main-morte  ne  peuvent 
poiféder  des  immeubles  dans  ce  Royaume  fans 
la  permiffion  du  Roi ,  Sa  Majefté  fait  de  temps 
en  temps  la  recherche  des  héritages  8c  immeu- 
bles qu'ils  ont  acquis  ,  8c  qu'ils  polîedent  fans 
fa  permiffion,  contre  la  difpofition  des  ancien- 
nes Ordonnances  du  Royaume ,  8c  leur  fait 
payer  une  certaine  finance  pour  raifon  de  ce  , 
foit  que  ces  héritages  8c  immeubles  foient  fïtués 
dans  la  mouvance  8c  ceniïve  du  Roi,  ou  qu'ils 
foient  fitués  dans  toute  autre  ,  ou  enfin  foit 
qu'ils  foient  allodiaux. 

Cette  finance  eft  appellée  droit  de  nouveaux 
acquêts.  Et  quoique  ce  terme  femble  ne  mar- 
quer que  les  acquêts.nouveliemenr  faits,  néan- 
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moins  il  comprend  toute?  les  acquittions  faites 
par  les  Gens  de  main-morte,  pour  lesquelles  ils 
n'ont  point  obtenu  Lettres  d'amorti ilement. 

Ainii  par  nouvel  acquêt ,  l'on  entend  tout  ce 
qui  elr.  acquis  de  nouveau  par  Gens  de  main- 
morte, c'eft-à-dire  depuis  leur  première  dota- 
tion ,  qu'ils  ont  fait  amortir  par  le  Roi,  en  pre- 
nant des  Lettres  patentes  pour  leur  établiife- 
ment. 

Mais  fi  les  Gens  de  main-morte  avoient  né- 
gligé de  faire  amortir  les  biens  de  leur  ancienne 
6C  première  dotation  ,  ils  en  devraient  le  droit 
de  nouvel  acquêt ,  aulli-bicn  que  des  autres 
héritages  6c  droits  immobiliers  acquis  depuis 
leur  ccabliilèmenr. 

Il  eft  vrai  que  par  rapport  à  ces  anciens  biens 
qui  ont  fervi  à  leur  première  fondation ,  le  terme 
de  nouvel  acquêt  c(t  très-impropre  ,  puifqu'il 
fuppofe  une  acquifition  précédente  :  mais  c'eft 
le  terme  unique  6c  ordinaire  dont  on  a  coutume 
de  fe  fervir  pour  exprimer  le  droit  dû  au  Roi 
par  les  Gens  de  main-morte,  pour  les  jouifïances 
des  immeubles  qu'ils  ont  poilëdés  fans  les  avoir 
fait  amortir. 

Ce  droit  de  nouvel  acquêt  eft  donc  une  taxe 
que  les  Gens  de  main-morte  doivent  payer  au 
Roi ,  depuis  le  jour  qu'ils  ont  acquis  la  pro- 
priété des  biens  immeubles  ,  jufqu'au  temps 
qu'ils  en  ont  obtenu  des  Lettres  d'amortiue- 
ment.  Mais  après  que  ces  immeubles  ont  été 
amortis,  ils  ne  font  plus £u jets  au  droit  de  nou- 
veaux acquêts  ,  tant  qu'ils  demeurent  en  la 
pofleffion  de  ceux  qui  ont  pa}  é  ce  droit  à  Sa 
Maj> 

Ce  droit  eft  regardé  premièrement  comme 
une  efpece  de  peine  encourue  par  les  Gens  de 
main- morte,  pour  avoir  poilédé  des  immeubles 
non  amortis,  quoiqu'ils  foient  incapables  d'en 
poifèder  fans  la  permiiïion  de  Sa  Majefté. 

En  fécond  lieu ,  ce  droit  eft  regardé  comme 
une  efpece  de  récompenfe  6c  de  dédommage- 
ment de  la  diminution  que  le  Roi  fouftre  Ses 
droits  féodaux,  feigneuriaux  ,  cen fuels  iSc  do- 
maniaux, pour  la  jouiflance  pafTée;  de  même 
que  l'amonïffement  eft  une  efpece  de  récom- 
penfe de  la  diminution  des  mêmes  droits  pour 
l'avenir. 

Cette  taxe  étoit  autrefois  plus  ou  moins 
forte,  fuivant  la  nature  -I  biens  6c  la  manière 
dont  ils  avoient  été  acquis.  On  la  payoit  fur 
un  pied  plus  haut  pour  les  fiefs,  ou  pour  les 
cenfives  qui  étoient  clans  le  domaine  du  Roi  , 
que  pour  ceux  qui  relevoicnt  des  Seigneurs 
i  i  :      ''■  srs. 

A  préfent  ce  droit  fe  levé  pour  toutes  fortes 
de  bien.-,  fuivant  L'évaluation  d'une  année  de 
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revenu  ,  pour  vingt  années  de  jouiflance  ;  c'eft- 
à-dire  que  les  Gens  de  main-morte  payent  pour 
chaque  année  la  vingtième  partie  du  revenu 
des  biens  qui  ne  font  point  amortis. 

Lorfque  les  Gens  de  main-morte  ont  paye 
au  Roi  le  droit  de  nouveaux  acquêts  ,  ils  ne 
peuvent  être  inquiétés  par  les  Seigneurs  de  qui 
leurs  héritages  relèvent,  pour  raifon  de  leur 
jouiflance  paifée  :  les  Seigneurs  ne  peuvent  que 
les  fommer  de  vuider  leurs  mains  defdits  héri- 
tages dans  l'an  ,  au  cas  qu'en  payant  le  droit  de 
nouveaux  acquêts  ils  ne  les  aient  pas  fait  amor- 
tir; ce  qui  les  oblige  de  prendre  des  Lettres  d'a- 
morriflement ,  Se  de  payer  au  Seigneur  le  droit 
d'indemnité. 

Mais  le  Seigneur  ne  peut,  comme  nous  venons 
de  le  dire  ,  rien  demander  aux  Gens  de  main- 
morte, pour  raifon  de  leur  jouiflance  pafl'ce. 

La  raifon  eft  ,  que  les  Seigneurs  doivent  im- 
putera leur  négligence  d'avoir  faille  jouir  tran- 
quillement les  Gens  de  main -morte  des  héri- 
tages par  eux  acquis  dans  l'étendue  de  leur 
Seigneurie. 

Ce  droit  denoveaux  acquêts  eft  impreferip- 
tible  :  enforte  que  fi  le  Roi  n'avoit  point  amorti 
des  héritages  poflèdés  par  Gens  demain-morte 
depuis  plus  de  cent  ans ,  il  pourroit  néanmoins 
leur  en  taire  payer  le  droit. 

La  raifon  eft  ,  que  les  Gens  de  main-morte 
ne  peuvent  pofféder  aucuns  immeubles  dans 
le  Royaume  fans  la  permiiïion  du  Roi ,  fans 
laquelle  ils  demeurent  toujours  dans  cette  in- 
capacité ;  ainfi  les  Gens  de  main-morte  man- 
quent de  titre  6c  de  pofieffion  légitime  pour 
preferire  le  droit  de  nouveaux  acquêts.  Il  n'en 
eft  pas  de  même  despioiits  cafuels  dus  au  Roi 
par  les  Particuliers ,  comme  de  quinrs  ,  reliefs, 
6c  autres  femblablcs  ,  lefquels  fe  preferivent 
contre  le  Roi,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  caufe 
qui  empêche  cette  prefeription ,  puifqu'il  ne 
s'agit  alors  que  d'un  droit  cafucl. 

La  perception  du  droit  de  nouveux  acquêts 
fe  fait  aujourd'hui  de  deux  manières.  L'une  re- 
garde les- Communautés  laïques,  qui  font  les 
Habitans  des  Villes  6c  Bourgs,  Villages  6c  Ha- 
meaux,lefquels  po.l  -  le  ît  en  commun  des  droits 
de  glandages ,  pâc;  ■ ,  8c  autres  énoncés  dans 
Ijs  Arrêts  des  23  Janvier  1691  6c  15  Novem- 
bre 1720.  L'autre  :  I  1  unautés 
régulières  &  I  - ,  les  7  :  I  les  Bé- 
néfices 6c  autres  ,  pour  les  biens  qu  ils  pol  ■■- 
dent,  dont  ils  n'ont  pas  payé  l'amortiflement  , 
ou  pour  c  iujç  qui  leur  lont  donnés  en  ulhiVuit 
pour  un  temps. 

A  l'égard  des  Communautés  laïques  ,  l'im- 
politions'en  fait  annuellement  fur  tous  les  lia- 
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bitans  desParoiffes  ayant  droit  d'ufage,  exempts 
6c  non  exempts ,  nobles  6c  roturiers  ,  privilé- 
giés ÔC  non  privilégiés  ,  par  Meilleurs  les  In- 
tendans  clans  les  Provinces  &  Généralités ,  Se 
dans  les  Pays  d'Etats  par  les  Députés  ordinaires 
defdits  Etats  ,  fur  le  pied  du  vingtième  du  re- 
venu defdits  ufages ,  ou  fuivant  les  Arrêts  par- 
ticuliers rendus  pour  chaque  Province  ou  Gé- 
néralité, conformément  aux  articles  9  Se  21  de 
la  Déclaration  du  9  Mars  1700,  Se  à  l'article  8 
de  l'Edit  du  mois  de  Mai  1708. 

Quant  aux  Communautés  féculieres ,  régu- 
lières ex  autres ,  lorfque  le  recouvrement  des 
droits  d'amortiftement  fe  faifoit  en  différer.s 
temps  ,  félonies  befoins  de  l'Etat,  les  Gens  de 
màin-mone  payôientle  droit  de  nouvel  acquêt, 
à  raifon  d'une  année  de  revenu  peur  vingt  an- 
nées ,  pour  les  jouiiTances  panées ,  à  comp- 
ter du  jour  du  titre  de  propriété  >  jufqu'au  jour 
qu'ils  en  pâyôient  les  amortiflemens  ;  parce  que 
tant  qu'une  Communauté  poffede  un  bien  fans 
l'avoir  amorti,  elle  en  doit  le  droit  de  nouvel 
acquêt,  qui  efc  une  indemnité  ou  un  intérêt  du 
droit  d'amomlîement  non  payé. 

Mais  ce  droit  ne  fe  paye  plus  aujourd'hui  , 
parce  que  les  Gens' de  main-morte  font  obligés, 
fuivant  l'article  14  de  l'Edit  du  mois  de  Mai 
1708 ,  de  faire  (  dans  l'an  6c  jour  de  la  date  de 
leurs  contrats  d'acquifïtion ,  ou  autres  titres  de 
propriété  )  leurs  déclarations,  Scd'en  payer  les 
droits  d'amortiirement  ;  enforte  que  le  droit  de 
nouvel  acquêt  (  qui  n'eft  que  le  vingtième  du 
revenu  d'une  année  )  fe  réduit  à  peu  de  chofe , 
le  Régifleur  étant  le  maître  de  le  faire  payer  à 
l'expiration  de  l'année  du  jour  du  titre. 

Enfin  ,  s'il  fe  trouve  des  cas  où  les  Commu- 
nautés féculieres ,  régulières  8c  autres ,  aient 
droit  de  jouir  des  biens  à  certains  temps  feule- 
ment fans  propriété,  le  droit  de  nouvel  acquêt 
en  eft  dû  à  proportion  de  la  jouifiance  ,  une 
année  pour  vingt  années. 

Voye\  ,  touchant  le  droit  de  nouveaux  ac- 
quêts ,  le  Traité  qu'en  a  fait  Bacquet.  Voye\ 
aufli  Amortiffement  &c  Indemnité. 

NOUVEAUX  acquests,  dont  il  est 
parlé  dans  la  Coutume  d'Artois  ,  arti- 
cles 1 14  &C  fuivans ,  font  les  acquittions  que 
des  perfonnes  non  nobles  font  de  fiefs  ,  ou  de 
tenement  nobles,  pour  raifon  defquelles  acqu- 
ittions il  eft  dû  au  Seigneur  le  droit  de  nouveaux 
acquêts ,  qui  eft  de  trois  années  une  ,  Se  que  le 
Seigneur  levé  de  vingt  ans  en  vingt  ans. 

Ce  droit  eft  perfonnel  ,  &  par  conféquent 
n'eft  dû  qu'une  fois  ,  pour  raifon  du  fief  acquis 
par  une  perfonne  non  noble  ,  quelque  temps 
qu'elle  continue  de  le  poîïéder. 
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NOUVEL  œuvre.  Voye\  Dénonciation  de 
nouvel  œuvre. 

NOUVELLETÉ,  lignifie  le  trouble  qu'a 
fait  le  défendeur  en  complainte  par  l'ufurpation 
de  la  chofe  ,  ou  par  la  novation  qu'il  y  a  faite 
au  préjudice  du  demandeur. 

Il  eit  traité  amplement  des  cas  denouvelleté 
dans  le  fécond  livre  du  grand  Coutumier,  ch.  21 
£c  22.  Voye\  auffi  ce  que  j'ai  dit  dans  les  préli- 
minaires du  quatrième  titre  de  la  Coutume 
de  Paris ,  &  ce  que  j'ai  dit  ici  fur  le  mot  de 
Complainte. 

N  U 

NUESSE  ,  eft  un  terme  de  Jurifprudence 
féodale.  On  dit  tenir  un  fief  en  nueffe  ,  ou  de 
nud  à  nud  ,  d'un  te!  Seigneur  ,  pour  marquer 
que  ce  fief  relevé  de  lui  nuement  &c  immédia- 
tement. 

NUIT  ,  eft  la  partie  du  jour  pendant  la- 
quelle le  foleil  eft  fous  notre  hémifphere. 

La  vicifritudedu  jour&delanuitprefcriraux 
hommes  une  vicifîîtude  de  travail  &c  de  repos. 

Ainfi  aucuns  Jugemens  ne  doivent  être  ren- 
dus que  de  jour.  La  Rocheflavin  ,  des  Parle- 
mens  de  France  ,  liv.  8  ,  chap.  53  ,  art.  5. 

L'exécution  des  Jugemens  ne  fe  peut  aufli 
faire  que  de  jour  ,  excepté  en  matière  crimi- 
nelle. 

Les  ailes  judiciaires  ne  peuvent  non  plus 
être  lignifiés  que  de  jour  ,  fuivant  les  ancien- 
nes Ordonnances.  Mais  aujourd'hui  la  fignfica- 
tion  qui  en  feroit  faite  la  nuit  commencée ,  n'en 
feroit  pas  moins  valable  ,  pourvu  que  ce  ne 
fût  pas  à  heure  indue. 

Cependant  s'il  s'agilToit  d'offres  ou  d'actes  en 
matière  de  retrait  ,  on  en  pourrait  prétendre  la 
nullité  ,  faute  d'avoir  été  faits  de  jour. 

Il  nous  refte  à  faire  ici  une  obfervation  cu- 
rieufe  au  fujet  de  la  nuit  ;  c'eft  que  les  anciens 
Gaulois  ,  au  rapport  de  Céfar,  faifoient  la  di- 
vifion  du  temps,  non  par  jour,  mais  par  nuit  ; 
de  même  que  les  Allemands  ,  au  rapport  de 
Tacite. 

Cet  ufage  de  divifer&C  de  compter  le  temps, 
avoit  de  ces  peuples  parlé  parmi  nous  ;  car  an- 
ciennement en  France  les  Laïques  comptoient 
par  nuits  les  temps  Se  les  délais  judiciaires  , 
ainfi  qu'on  voit  dans  la  Loi  Salique,  6c  dans  le 
Jugement  tiré  du  Tréfor  de  Saint  Denis. 

Ce  Jugement  eft  rapporté  par  Raguau  en  fon 
Indice  des  Droits  royaux  ,  verbo  Nuits ,  où  il 
cite  les  Auteurs  qui  ont  fait  des  diftertations 
hiftoriques  fur  ce  mot ,  &  fur  cet  ufage  de 
compter  le  temps  &  les  délais  par  le  nombre 
des  nuits  ,  St  non  pas  par  celui  des  jours. 

Ppij 


jos  NUL 

NULLITE  ,  fignilie  la  qualité  d'un  afte  ,en 
ce  qu'il  eft  contre  les  Loix  ou  les  formes  re- 
çues dans  un  pays. 

Les  nullités  n'ont  point  lieu  en  France ,  c'eft-à- 
dire  ,  que  quoique  des  actes  ou  contrats  foient 
nuls  par  la  difpofition  du  Droit  Romain,  toute- 
fois en  France  il  faut  avoir  recours  au  béné- 
fice du  Prince ,  lequel  n'eft  point  refuie  à  ceux 
qui  l'implorent  dans  le  temps  ÔC  avec  jufte 
caufe. 

Ainfi  une  vente  qui  auroitété  faite  par  ledol 
du  vendeur  ,  laquelle  ipfo  jure  feroit  nulle  par 
le  Droit  Romain  ,  leg.  j ,  ff.  de  dolo  malo,  ne 
pourroit  être  callée  que  par  Lettres  du  Prince; 
is.  c'eft  ce  qu'on  appelle  nullité  de  Droit. 

Mais  quand  la  nullité  d'un  acte  eft  prononcée 
par  l'Ordonnance  ou  par  la  Coutume,  il  ne 
faut  point  de  Lettres  pour  en  faire  la  refeifion; 
elle  fe  fait  de  plein  droit. 

Ainfi  les  contrats  ufuraires  font  nuls  de  plein 
droit  par  les  Ordonnances  ;  Se  les  contrats  pâlies 
par  femmes  en  pt. '..Tance  de  leurs  maris  fans  en 
être  autorifées  ,  font  pareillement  nuls  par  la 
difpofition  de  nos  Coutumes  ;  &  partant  l'au- 
torité du  Prince  n'eft  pas  néceffaire  pour  les 
faire  catlér. 

|  Le  Notaire  n'eft  point  garant  de  la  nullité 
de  fon  acte  ,  quoiqu'elle  procède  de  fon  impé- 
ritie  ou  de  fa  négligence.  C'eft  une  queftion 
jugée  par  Arrêt  rendu  en  la  féconde  Chambre 
des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  Chavaudon, 
le  5  Septembre  1758.  L'Arrêt,  en  déclarant 
nul  l'acte  dont  étoit  queftion  ,  a  cependant  dé- 
bouté de  la  demande  en  garantie  qui  avoit  été 
formée  contre  les  héritiers  du  Notaire.  ] 

Un  mariage  célébré  nonobftant  un  empê- 
chement dirimant ,  eft  nul  de  plein  droit ,  ôc 
doit  être  déclaré  tel  par  le  Jugement  qui  doit 
intervenir  en  conféquence. 

Les  voies  de  nullité  font  reçues  contre  les 
procédures  judiciaires ,  lorfqu'eîles  font  faites 
contre  la  difpofition  des  Coutumes ,  Ordon- 
nances ou  Réglemens. 


N  U  P 

NULLITÉ  EN    FAIT    DE 


Jugements  ,  en- 


peu  r  EMPESCHER  L  EXECUTION  ,  parce  que  , 
quod  ipfo  jure  nullum  ejl ,  nullus  juris  efieclus 
poteft  parère.  Ainfi  ces  Jugemens  étant  nuls  , 
doivent  être  regardés  comme  s'ils  n'avoient 
pas  été  rendus ,  pourvu  que  celui  qu'ils  con- 
damnent fe  fervedes  moyens  de  Droit  pour  en 
empêcher  l'exécution.  Ces  Jugemens  font  ceux 
qui  contiennent  une  décifion  abfolument  con- 
traire aux  Ordonnances  fie  à  la  difpofition  pré- 
cife  des  Coutumes.  On  diftingue  ,  fi  ce  font 
des  Arrêts  ou  des  Jugemens  en  dernier  reiTort; 
il  faut  pour  en  empêchée  l'exécution  ,  fe  pour- . 
voir  contre  par  la  voie  de  callation.  Voye\  ce 
que  j'ai  dit,  verbo  Callation. 

Si  c'eft  une  Sentence  qui  ait  été  rendue  con- 
tre la  difpolitionprecife  des  Ordonnanccsroyaux 
qui  font  en  vigueur,  ou  contre  les  termes  exprès 
des  Coutumes ,  elle  ne  pafîe  point  en  force  de 
chofe  jugée;  mais  il  faut  en  interjetter  appei  , 
non  pas  pour  la  faire  calTer,  mais  pour  la  faire 
déclarer  nulle.  Et  comme  cette  Sentence  ne 
palfe  point  en  force  de  chofe  jugée  ,  le  temps 
préfini  pour  interjetter  appel ,  ne  court  point 
contre  celui  qui  a  été  condamné  par  une  telle 
Sentence  ;  enforte  qu'après  ce  temps  écoulé ,  il 
eft  toujours  en  état  d'en  pouvoit  appeller. 
Voye\  Chofe  jugée.  Voye\  aullï  Jugement  ren- 
du contre  les  Loix. 

NUMÉRATION  d'espèces  ,  fignifie  paie- 
ment. 

NUNCUPATIF  ,  fe  dit  feulement  d'un  tef- 
tament  fait  verbalement  Se  de  vive  voix.  Voye\ 
ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Infti- 
tutes  ,  fur  le  §.  dernier  du  titre  10  du  fécond 
Livre. 

NUPTIAL ,  fignifie  ce  qui  concerne  le  ma- 
riage ou  les  noces.  On  dit,  par  exemple ,  rece- 
voir la  bénédiction  nuptiale.  Chez  les  Juifs  , 
on  n'alloit  point  aux  noces  fans  une  robe  nup- 
tiale ,  comme  on  voit  dans  une  Parabole  de 
l'Evangile. 
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OBEDIF.NCE  ,  eft   l'obcifTance  que  les  bayes  cnvoyoienr  quelques  Religieux  qui  dé- 

Eccléfiaftiques  doivent  à  leur  Supérieur,  pendoient  toujours  de  l'Abbaye. 
On  appelloitaulîi obédiences,  celles depetits        OBEDIENCE,  lignifie  aulli  une-efpecede 

Moaafteres  ou  Prieurés  dans  lefquels  les  Ab-  démilloire  que  le  Supérieur  d'une  Maifon  reli- 
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gieufc  donne  aux  Religieux  qui  voyagent,  ou 
qui  vont  demeurer  dans  une  autre  JVîailon. 

Enfin  ,  on  appelle  pays  d'obédience  ,  ceux 
qui  ne  font  point  compris  dans  le  Concordat. 
Voye\  ci- après  Pays  d'obédience. 

OBJETS ,  c'eft-à-diïe ,  reproches  contre  les 
témoins  produits ,  pour  raifon  d'alliance  ,  de 
familiarité,  de  liaifon  étroite  avec  la  Partie  qui 
produit  de  tels  témoins,  comme  d'être  fon  Avo- 
cat ou  fon  Procureur,  Sec. 

Une  dùtinélion  qu'il  faut  doncfaire  entre  ces 
deux  mots ,  que  l'on  confond  quelquefois ,  c'eft 
que  les  objets  ne  chargent  point  la  réputation 
des  témoins  contre  qui  ils  font  propof^s  ;  au 
lieu  que  les  reproches  font  infamans,  en  ce 
qu'ils  font  fondés  fur  une  caufe  qui  bleffe  l'hon- 
neur de  ceux  qui  en  feroient  convaincus. 

C'eit  ce  que  dit  Bouchel ,  verbo  Reproches , 
dans  fa  Bibliothèque  du  Droit  Français,  en  ces 
termes  :  La  différence  d'entre  objets  Se  repro- 
ches eft  ,  qu'objets  non  refcipiunt  turpiiudtnem 
lefiis ,  puta.  eft  computer ,  aMnis ,  eft  Advocatus , 
Frocurawr ,  &  fie  de  fimilious.  Reproches  verà 
refpieiunt  turpitudinem  ,  videheet  quod  eft  homo 
maLcvocis,  ijaduiter,  latro publiais,  parjurus , 
juxta  latè  notata  per  glojjam  in  cap.  prœfentium , 
§.  finali ,  in  verbo  ,  &  aliorum  ,  de  tejkbus ,  in 
Jfexto  ;  6"  Jafon  ,  in  legem  admonendi  31 ,  ff.  de 
jurejurando.. 

Voye?  Reproches. 

OBEISSANCE,  fignifie  la  fujétion  des  Peu- 
ples fie  des  Provinces  à  leur  Souverain.  Ce 
terme  fignifie  le  refpec"t  que  les  enfans  doivent 
à  leurs  pères  8c  mères. 

Dans  la  Coutume  de  Normandie,  le  terme 
d'obéiiïance  fignifie  acquiefeement. 

Dans  les  Coutumes  d'Anjou,  art.  216,  du 
"Maine ,  art.  3  2 1 ,  de  Loudunois ,  ch.  1 2 ,  art.  8 , 
.retourner  à  l'obéilTance  ,  fignifie  aller  à  la  Cour 
du  Parageur,  6c  reconnoître  fa  Jurifdiciion. 

OBLA I  S  et  Moines-lais  ,  étoient  autre- 
Fois  des  Soldats  eftropiés ,  auxquels  les  Rois 
avofént  donné  une  place  dans  chaque  Abbaye 
pour  fonner  la  cloche;  ce  qui  s'évaluoit  à  une 
penfion  de  cent  livres  ,  &C  s'obtenoit  du  Roi 
par  Lettres  de  la  grande  Chancellerie. 

Mais  cela  ne  s'obferve  plus ,  depuis  que  ces 
mêmes  pendons  ont  été  employées  à  entretenir 
les  Soldats  eftropiés  dans  la  Maifon  des  Inva- 
lides ,  qui  eft  fans  contredit  une  des  plus  belles 
inftitutions  qui  fe  puille  jamais  faire. 

|  Ces  penfions  font  de  150  livres  pour  cha- 
que Abbaye  ou  Prieuré,  dont  le  revenu  excède 
ioco  livres,  8c  de  75  livres  pour  les  Bénéfices 
de  moindre  valeur.  J 

Voye\  ce  qui  eft  dit  des  Oblats  dans  le  Die- 
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rtcr.naire  de  Trévoux ,  où  plufieurs  autres  ligni- 
fications de  ce  terme  font  rapportées. 

OBLIAGE,  eft  un  droit  feigneurial  dont  il 
eft  parlé  clans  l'art.  40  de  la  Coutume  de  Blois , 
qui  confifte  en  un  chapon  ayant  un  douzain  au 
bec  de  rente  en  quelques  lieux.  Voye\  le  Gloi- 
faire  du  Droit  Français. 

OBLIC  ou  Oblial  ,  eft  un  droit  feigneu- 
rial établi  en  argent  ou  en  volaille  fur  un  fonds , 
par  les  baux  Se  par  les  reconnoiftances ,  par- 
deliiis  la  cenfive  annuelle  avec  laquelle  il  eft 
cenfé  vendu,  quand  le  Seigneur  en  vendant  la 
cenfive  annuelle  (qui  dégénère  en  rente  feche) 
s'eft  refervé  la  Seigneurie  direéte.  Voye\  Gra- 
verai fur  la  Rocherîavin  ,  des  Droits  leigneu- 
riaux,  chap.  35  ,  art.  2. 

OBLIGATION,  eft  un  lien  de  droit,  par 
lequel  nous  fommes  obligés  à  donner  ou  à 
faire  quelque  chofe  à  quelqu'un. 

Il  y  a  trois  fortes  d'obligations  ;  l'obligation 
naturelle,  l'obligation  civile,  Se  l'obligation 
mixte ,  laquelle  eft  naturelle  Se  civile. 

L'obligation  naturelle  eft  un  lien  de  l'équité 
naturelle,  qui  nous  oblige  à  donner  ou  à  faire 
quelque  chofe ,  fans  que  nous  puiiîions  y  être 
contraints  en  Juftice. 

Cette  obligation,  qui  n'eft  foutenue  que  par 
le  droit  naturel ,  ne  produit  point  d'aftion  en 
vertu  de  laquelle  elle  puilïe  être  mife  à  exécu- 
tion ;  de  forte  que  l'exécution  d'icellle  dépend 
feulement  de  la  probité  de  celui  qui  eft  obligé. 

Telle  eft  l'obligation  de  celui  auquel  du  vin 
ou  autres  chofes  ont  été  vendues  en  détail  , 
par  afiïette ,  par  un  Cabaretier  en  fa  maifon  ; 
car  en  vertu  de  telle  vente ,  il  ne  provient  qu'une 
obligation  naturelle,  qui  ne  produit  point  d'ac- 
tion pour  le  Cabaretier  contre  fon  débiteur , 
fuivant  l'art.  128  de  notre  Coutume. 

Il  faut  en  dire  de  même  de  l'obligation  qu'une 
femme  a  contractée  en  Pays  coutumier  ,  fans 
être  autorifée  de  fon  mari. 

L'obligation  civile  eft  celle  qui  defeend  de  la 
Loi ,  mais  qui  peut  être  détruite  par  quelque 
exception  péremptoire ,  au  moyen  de  laquelle 
cette  obligation  devient  fans  effet.  Telle  eft 
l'obligation  qu'on  a  extorquée  de  quelqu'un 
par  force  2>c  par  violence. 

L'obligation  mixte  eft  celle  qui  eft  fondée 
fur  l'équité  naturelle,  6c  fur  l'autorité  de  la  Loi 
par  laquelle  elle  eft  confirmée ,  Se  qui  ne  peut 
être  détruite  par  aucune  exception  pérem- 
ptoire. 

L'obligation  mixte  produit  une  aélion  efîî- 
cace ,  au  moyen  de  laquelle  le  créancier  fait 
condamner  fon  débiteur  à  lui  payer  ce  qu'il  lui 
doit,  ou  à  faire  ce  à  quoi  il  eft  cbiigc'er.urs 
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lui  ,  fans  que  le  débiteur  lui  puiffe  valablement 
oppofer  contre  cette  action  aucune  exception 
péremptoire.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  celui 
qui  eft  obligé  envers  un  autre  à  lui  donner  quel- 
que chofe,  y  peut  être  contraint  en  Juftice:  mais 
quand  l'obligation  confifte  à  faire  quelque  chofe, 
une  telle  obligation  fe  termine  en  dommages  Se 
intérêts ,  faute  de  fatisfaire  à  l'obligation. 

Inter  obligationem  ,  qiuv  in  faciendo  cmfiflit , 
&  eam  quœ  confifht  in  dando ,  hoc  fummum  dif- 
crimen  ejl,  quod  qui  ad  faciendum  tenetur ,  non 
obligetur  preccisè  ad  faciendum  ,  fed  ejus  obliga- 
tio  refolvitur  in  id  quod  interejl ,  propter  natura- 
Icm  hominum  liber tatem ,  aux  nonpatitur ,  quem- 
quam  ad  faciendum  preectsè  compelli.  Qui  verù 
dare  tenetur  ,  précise  ad  dandum  cogi  potejl , 
quia  fi  non  det  id  quod  dare  tenetur  ,  manu 
militari  capi  potejl. 

Voye\  ce  que  j'ai  dità  ce  fujet  dans  ma  Tra- 
duction des  Inftitutes ,  fur  le  §.  dernier  du  titre 
feize  du  troifieme  Livre. 

Les  obligations  defeendent  de  quatre  caufes  ; 
favoir ,  du  contrat ,  du  quafi-contrat ,  du  délit 
bl  du  quafi-délit. 

Les  principes  que  nous  venons  de  donner  fur 
les  obligations,  font  tirés  du  droit  Romain,  6c 
peuvent  beaucoup  fe.virpourconnoîtrece  que 
c'eft  qu'obligation,  &.  de  combien  il  y  en  a  de 
fortes.  Mais  voyons  ce  qu'on  entend  ordinaire- 
ment parmi  nous  par  obligation. 

Nous  appelions  obligation  un  a&epaffé  par- 
devant  Notaire  ,  pour  prêt  d'argent ,  ou  pour 
2utre  caufe;à  la  différence  des  reconnoiffances 
fous  fignatures  privées,  que  l'on  appelle  (im- 
pies promellès  ,  cédules  ou  billets. 

Ce  qui  eft  effentiel  à  une  obligation ,  c'eft 
qu'elle  doit  contenir  la  raifon  pour  laquelle  elle 
eil  caufée  ,  comme  nous  le  dirons  ci  après. 

Il  y  a  pluficurs  autres  conditions  requifes 
pour  la  validité  des  obligations ,  qui  font  dé- 
duites ÔC  expliquées  dans  la  nouvelle  édition  de 
la  Science  parfaite  des  Notaires.  Voye\  auffice 
que  j'ai  dit  des  obligations  dans  ma  Traduction 
des  Inftitutes,  fur  le  titre  14  du  troilieme Livre. 

Les  principales  conditions  requifes  pour  la  va- 
lidité des  a£tespaffés  devant  Notaires,  font  re- 
nonciation delà  date  ,  de  l'an  6c  du  jour,  celle 
du  nom  Se  de  la  qualité  des  contra£tans  ;  la  figna- 
ture  des  Parties ,  des  Notaires  &C  des  témoins. 

Toutes  les  obligations  &C  actions  pour  fom- 
mes  de  deniers  aune  fois  payer ,  font  réputées 
mobiliaires  ,  parce  que  toute  a  .lion  prend  la 
qualité  de  la  chofe  à  laquelle  elle  tend  ;  Se  par 
cette  raifon  toutes  obligations  Se  allions  qui 
te  1  lent  à  avoir  une  chofe  (nobiliaire,  font  ré- 
putées me.ibles.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  far- 
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ticle  39  de  h  Coutume  de  Paris.  Les  obliga- 
tions fe  font  ou  purement,  ou  pour  un  certain 
jour,  ou  fans  condition. 

OBLIGATION  pure  ,  eft  celle  où  l'on  n'a 
point  mis  de  jour  ni  de  condition  ;  auquel  cas 
non-feulement  la  chofe  eft  duc  d'abord,  mais 
elle  peut  être  demandée  fur  le  champ. 

Voye-[  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  ma  Tra- 
duction des  Inftitutes  ,  fur  le  §.  1  du  feizieme 
titre  du  troifieme  Livre. 

OBLIGATION  faite  pour  un  jour 
certain  ,  eft  celle  où  l'on  eft  convenu  d'un 
jour  pour  faire  le  paiement  de  la  fomme  pro- 
mife  ,  ou.  pour  faire  ce  à  quoi  l'ons'eft  obligé. 
Sur  quoi  voye~  ce  que  j'ai  du  verbo  Terme. 

OBLIGATION  faite  sous  condition', 
eft  celle  qui  ne  peut  avoir  aucun  effet  que  la 
condition  ne  feit  arrivée  ,  it.i  ut  neaue  jlatim 
diei  cedat ,  neque  ftatim  aies  veniat ,  fed  tantùtt 
pofl  eventum  conditionis.  J'oyej  ce  que  j'ai  dit 
dans  ma  Traduction  des  Inftitutes ,  fur  le§.  4 
du  titre  16  du  troifieme  Livre. 

OBLIGATION,  ou  promesse  causée, 
eft  celle  où  fe  trouve  énoncée  la  caufe  pour 
laquelle  elle  eft  faite;  ce  qui  yaroir  être  une 
condition  nécefiaire  pour  que  l'obli  -arion  ou 
la  promeffe  puilié  avoir  fon  effet ,  de  forte  qu'on 
n'y  puiffe  donner  atteinte. 

Il  eft  bien  vrai  que  celui  qui  aura  fait  l'obli- 
gation ou  la  prorneiïe  fans  en  exprimer  la  caufe, 
elt  préfumé  devoir  ;  ou  du  moins ,  s'il  ne  dévoie 
rien,  il  eft  cenfé  avoir  eu  intention  de  donner. 

C'eft  le  fentiment  de  M.  de  Perchambattk 
fur  l'art.  9  du  tit.  11  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne, qui  porte  que  les  obligations  ne  raille- 
ront pas  d'être  valables,  quoique  la  caufe  pour 
laquelle  on  les  fait  ne  foit  pas  exprimée ,  pourvu 
qu'elles  foient  de  bonne  foi  ;  enforte  que  ce 
fercit  au  débiteur  à  prouver  la  mauvaife  foi  de 
celui  qui  fe  prétend  créancier. 

Il  y  a  même  un  Arrêt  du  16  Mai  1664,  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences  ,  qui  a 
jugé  valable  une  obligation  dont  la  caufe  n'é- 
toit  point  exprimée  dans  l'acte. 

Nonobftant  cet  Arrêt  ÔC  le  fentiment  de  M. 
de  Perchambault ,  qui  a  écrit  fur  une  Coutume 
qui  contient  là-deffus  une  di/pofition  particu- 
lière ,  il  y  a  lieu  de  croire  quctoutccéJule,  pro- 
meffe ou  obligation  qui  ne  contient  point  de 
caufe  ,  eft  nulle  ,  fuivant  la  Loi  7  ,  §.  4 ,  ff.  de 
pacl.  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  circonftancc 
qui  falîc  préfumer  que  l'obligation  eft  faite 
pour  une  julle  caufe  ,  quoiqu'elle  n'y  foit  pas 
exprimée  ,  comme  feroit  l'obligation  qu'un 
malade  auroit  faite  à  fon  Médecin,  ou  un  client 
à  fon  Procureur. 
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C'eft  le  fentiment  de  Ranchin,  queft.  176; 
de  Fapon  dans  fes  Arrêts ,  liv.  10,  tir.  2.;  Se  de 
Belordeau  en  fes  Obfervations  forenfes ,  lettre 
C,  art.  5.  Voye\  l'Arrêt  de  Règlement  fait  à 
ce  fujet ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audien- 
ces, en  date  du  16  Mai  1650. 

L'article  1  du  titre  5  de  l'Ordonnance  de 
1673  porte  ,  que  les  Lettres  de  change  con- 
tiendront fommairement  le  nom  de  ceux  aux- 
quels le  contenu  devra  être  payé  ,  le  temps  du 
paiement ,  le  nom  de  celui  qui  en  a  donné  la 
valeur,  &  fi  elle  a  été  reçue  en  deniers,  mar- 
chandifes  ou  autres  effets. 

Cette  Ordonnance  regarde  particulièrement 
les  Négocians  Scies  Gens  d'affaires;  mais  le  Rè- 
glement de  1650  eft  général  pour  toutes  fortes 
de  perfonnes,  suffi  bien  que  quantité  d'Arrêts 
pofiérieurs,  qui  ont  jugé  qu'une  obligation 
ou  promelfe  eft  nulle  ,  lorfque  la  caufe  pour 
laquelle  elle  eft  faite  ne  s'y  trouve  point  énoncée. 
Comme  les  obligations  ne  peuvent  produire 
leur  effet ,  i\  elles  ne  font  fondées  fur  des  cau- 
fes  approuvées  Se  autorifées  par  les  Loix  ; 
quand  la  caufe  n'y  efl  pas  énoncée,  elles  font 
préfumées  faites  ob  turpem  vel  injuftam  caufam , 
pour  raifon  du  jeu  ,  ou  pour  autre  caufe  égale- 
ment réprouvée. 

Mais  les  nouveaux  Arrêts  ont  en  cela  changé 
la  Jurifprudence  ;  Se  aujourd'hui  l'on  juge 
qu'une  obligation  eft  valable  ,  quoique  la  caufe 
pour  laquelle  elle  eft  faite  ne  (bit  pas  exprimée. 
Ii  n'y  a  que  les  circonftances  qui  pourraient  à 
préfent  faire  déclarer  nulles  de  pareilles  obliga- 
tions; favoir  lorfqu'il  y  aurait  lieude  préfumer 
qu'elles  auraient  étéfaites  contre  la  prohibition 
des  Ordonnances,  comme  pourargent  perdu  au 
jeu ,  ou  pour  autre  caufe  non  licite.  Ainfi  c'eft 
la  qualité  des  perfonnes  qui  doit  déterminer  à 
le;  déclarer  exécutoires  ou  non  ,  Se  autres  cir- 
conftances fernblables. 

La  reconnoiifance  qu'un  Particulier  feroit 
I  doit  une  telle  fomme  à  un  tel ,  ne  pourrait 
pas  être  réputée  une  obligation  fans  caufe  , 
parce  que  le  mot  devoir  fuppofe  une  caufe  lé- 
gitime de  cette  reconnoiflance,  ce  par  confé- 
quentptut  fuffirepour  faire  condamner  le  débi- 
teur au  paiement,  fi  les  circonftances  ne  font 
pas  préfumer  que  la  caufe  n'eft  pas  légitime. 

j  Cependant  un  Arrêt  rendu  le  30  Août  17 16, 
au  rapport  de  M.  l'Abbé  le-Meunicr  ,  a  déclaré 
nulle  une  obligation  dont  la  caufe  n'étoitpoint 
exprimée.  Unautre  Arrêt  plus  récent,  intervenu 
le  4  Mars^  1763 ,  au  profit  du  fleur  Genon  , 
contre  le  (leur  Deffy ,  a  confirmé  une  Sentence 
du  Châtdet  qui  avoit  déclaré  nul  un  billet  où 
le  nom  du  créancier  avoit  été  omis,  Se  qu'on 
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vouloit  faire  envifager  comme  un  billet  au  por- 
teur. ] 

Au  refte  ,  quand  une  obligation  eft  conçue 
pour  argent  prêté  ,  on  n'eft  pas  recevable  à 
prouver  par  rémoins  qu'elle  a  été  caufée  parle 
jeu.  Ainfi  jugé  le  16  Mai  1667,  rapporté  par 
Baflet,  tom.  1 ,  liv.  2,  lit.  28 ,  chap.  9. 

OBLIGATION  ou  promesse  ,  le  nom 
du  créancier  en  blanc,  n'eft  pas  valable; 
comme  il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts,  cui  ont 
déclaré  nulles  de  fernblables  obligations  cC  qui 
ont  fait  expreifes  défenfes  d'en  palier  de  pa- 
reilles :  ce  qui  a  pareillement  lieu  pour  les  Let- 
tres de  change.  Voye\  l'Edit  du  mois  de  Mai 
1716,  rapporté  dans  Bornier  ,  fur  l'art.  1  du 
tit.  5  de  l'Ordonnance  du  Commerce  de  1673. 
OBLIGATION  prépostere,  eftunepro- 
meffe  conditionnelle  qui  eft  conçue  de  manière 
que  le  jour  de  la  demande  précède  celui  de  l'o- 
bligation. Ces  fortes  de  promeffes  étoient  au- 
trefois nulles  par  l'ancien  Droit  Romain. 

La  raifon  eft  ,  qu'une  obligation  condition- 
nelle dépend  de  la  condition  qui  y  eft  appofée. 
Ainfi  il  eft  de  la  nature  de  ces  fortes  d'obliga- 
tions ,  que  la  chofe  ne  foit  exigible  qu'au  temps 
que  l'obligation  commence  d'exifter  véritable- 
ment ,  c'eft- à-dire  au  temps  que  la  condition  eft 
accomplie  ;  car  on  ne  peut  raifonnablement  fe 
représenter  à  l'efprit  que  la  fille  puilfe  naitre 
avant  la  mère  :  At  certè  obligatio  eft  mater 
a  clients. 

Néanmoins  l'Empereur  Léon  avoit  admis 
ces  fortes  de  ftipulations  dans  les  dots,  Se  l'Em- 
pereur Juftinien  a  voulu  qu'elles  fuflént  admi- 
fes  dans  toutes  autres  fortes  d'affaires  ;  leg.  25 , 
cod.  de  teftam.  de  manière  néanmoins  que  la 
demande  ne  s'en  pût  faire  qu'après  l'accomplif- 
iement  de  la  condition  fous  laquelle  elles  fe- 
raient faites,  parce  qu'il  faut  avoir  plus  d'égard 
à  la  volonté  des  contradtans,  qu'aux  termes 
dont  ils  fe  font  fervis. 

Cette  Ordonnance  de  Juftinien  a  été  reçue 
généralement  par  toute  la  France  ;  c-nforte  que 
toutes  fortes  d'actes  préppfteres  font  valables, 
tant  en  Pays  coutumier  qu'en  Pays  de  Droit 
écrit,  à  condition  que  la  de  ..  e  qui  peut 
être  faite  en  conféqr.ence  ,  ne  puiiî'e  avoir  lieu 
qu'après  raccomphifement  de  la  condition. 
Voye\  ce  que  j'en  ai  dit  fur  le  §.  14  du  tit.  23 
du  qroifierne  Livre  de;  Inftitutes. 

OBLIGATION  quâ;  in  facizndo  con- 
sistit.  Voye\  ce  j'en  ai  dit  ci-defius  ,  en  par- 
lant de  l'obligation  en  général;  Se  ce  que  j'en 
ai  dit  dans  ma  Tradu&ion  des  Inftitutes ,  fur 
le  §.  dernier  du  titre  16  du  troifieme  Livre. 

OBLIGATION  en  forme  authentique  , 
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tft  une  obligation  palfée  pardevant  Notaires  , 
qui  eft  groffoyée  Se  feellie;  à  la  différence  de 
l'obligation  qui  n'eft  qu'en  papier  8c  en  brevet. 

Un  Huiffier  ou  Sergent  ne  peut  faire  aucune 
exécution  en  vertu  d'une  obligation  ,  qu'elle 
m  foit  mife  en  parchemin  Se  en  groffe  ,  Se  au- 
tonfée  pnr  le  feel  de  la  Jurifdiction  où  l'obli- 
gation a  été  paffée. 

OBLIGATION  sous   seing  trivé  ,  ou 

PASSÉE  PARDEVANT  NOTAIRES  ,   eft  exigible 

à  la  volonté  du  créancier  ,  ou  après  le  jour 
préfini  pour  faire  le  paiement  de  la  fo-mme 
promife  :  ce  qui  fait  que  le  créancier  n'en  peut 
pas  demander  les  intérêts ,  fans  préalablement 
y  avoir  fait  condamner  le  débiteur  pour  le  terme 
à  venir  ,  à  compter  du  jour  de  l'afïïgnation 
fur  laquelle  le  Jugement  de  condamnation  fera 
intervenu  :  ce  qui  marque  la  différence  qu'il  y 
a  entre  une  (impie  promefTe  ou  obligation  ,  8t 
un  contrat  de  conftitution  de  rente  ,  fait  fous 
feing  privé,  ou  palle  pardevant  Notaires ,  le- 
quel produit  des  intérêts  ab  initio,  attendu  l'a- 
liénation du  fonds  qui  s'y  fait  par  le  créancier. 
Vove\  Rachat  en  fait  de  rente. 

OBLIGATION  solidaire  ,  eft  celle  qui 
eft  contractée  par  plulieurs  perfonnes  envers 
le  même  créancier ,  pour  une  même  dette  ,  en 
confluence  d'une  claufe  qui  marque  la  foliditê. 

Je  dis  en  conséquence  d'une  claufe  nui  marque 
la.  foliditê;  car  fi  une  obligation  étoit  purement 
Se  Amplement  contractée  par  plufîeurs  envers 
le  même  créancier ,  Se  pour  la  même  chofe  , 
Se  qu'il  n'y  eût  aucune  mention  de  foliditê  , 
l'obligation  feroit  divifée  de  plein  droit,  c'eft- 
à-dire  que  chacun  des  coobligés  ne  feroit  tenu 
que  pour  fa  part  Se  portion  ;  au  lieu  que  quand 
l'obligation  eft  folidaire,  chacun  peut  être  pour- 
fuivi  pour  le  tout,  fauf  fon  recours  contre  les 
autres. 

Il  faut  donc  ,  pour  former  une  obligation 
folidaire  de  plulieurs  coobligés ,  qu'il  y  ait  dans 
l'afte  une  claufe  qui  marque  qu'ils  fe  font  tous 
obligés  folidairement ,  à  l'exception  de  quel- 
ques cas  que  nous  avons  remarqués,  verbo  So- 
lidairement 

S'il  y  avoit  dans  l'a£te ,  que  tous  les  obligés 
fe  font  obligés  conjointement,  ce  terme  con- 
jointement ne  fuffiroit  pas  pour  former  une  obli- 
gation folidaire,  fi  ce  n'eft  entre  Marchands  ÔC 
Négociai».  Voye\  les  Obfervations  fur  Henrys , 
tom.  i ,  liv.  4,  queft.  26;  8e  tom.  2  ,  liv.  4  , 
queft.  28. 

Quand  l'obligation  eft  folidaire  ,  les  pour- 
fuites  qui  font  faites  contre  l'un  des  coobligés , 
tombent  fur  tous  les  autres  par  rapport  à  cer- 
tains égards. 
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Premièrement,  en  ce  que  les  pourfuites  qui 
font  faites  contre  l'un  des  coobligés  ,  fervent 
à  interrompre  la  prefeription  de  la  dette  par 
rapport  à  tous. 

En  fécond  lieu ,  en  ce  qui  regarde  les  intérêts  : 
ainfi  la  demande  formée  contre  l'un  des  coobli- 
gés ,  produit  également  des  intérêts  à  l'égard 
des  autres.  Voye\  les  Obfervations  fur  Henrys , 
tom.  2 ,  liv.  4,  queft.  40. 

L'obligation  folidaire  celle  de  l'être ,  par  le 
confentement  exprès  ou  tacite  du  créancier. 

Il  y  confentexpreffément,  lorfqu'il  convient 
avec  les  coobligés  que  chacun  d'eux  ne  fera 
tenu  que  pour  fa  part. 

Il  y  confent  tacitement,  lorfqu'il  reçoit  d'un 
des  coobligés  la  portion  dont  il  feroit  feule- 
ment tenu  fi  l'obligation  n' étoit  pas  folidaire  ; 
car  alors  ne  faifant  aucune  réferve  ni  aucune 
proteftation  ,  il  eft  préfumé  avoir  voulu  ,  par 
une  convention  tacite,  faire  la  même  grâce  à 
tous  les  autres  ,  Se  divifer  l'obligation  de  tous. 

Mais  il  faut  en  ce  cas  que  dans  la  quittance 
il  foh  fait  mention  que  le  créancier  a  reçu  d'un 
tel  la  fomme  de  tant ,  pour  fa  part  Se  portion  , 
ou  qu'il  décharge  le  coobligé  du  furplus  de  l'o- 
bligation en  d'autres  termes  qui  donnent  lieu  à 
cette  préfomption.  Autrement  le  créancier  n'eft 
pas  réputé  avoir  divifé  la  dette,  pour  en  avoir 
reçu  de  l'un  des  coobligés  la  fomme  qui  mon- 
toit  à  fa  part  Se  portion.  Voye\  Charondas  > 
liv.  4,  rép.  84;  Se  liv.  8  ,  rép.  43. 

Je  crois  cependant  qu'il  eft  plus  à  propos 
que  le  créancier,  qui  ne  veut  point  divifer  fon 
obligation  en  ne  recevant  d'un  des  coobligés 
folidairement  que  fa  part  Se  portion,  fàfTedans 
la  quittance  qu'il  donne ,  une  réferve  exprefle  du 
furplus  ,    pour  éviter  toute  conteftation. 

Ce  que  nous  avons  dit, que  le  créancier  qui 
reçoit  d'un  de  fes  coobligés  la  portion  dont  il 
feroit  feulement  tenu  fi  l'obligation  n'étoit 
pas  folidaire  ,  eft  préfumé  avoir  tacitement 
divifé  l'obligation  de  tous ,  cela  ne  doit  s'en- 
tendre que  du  principal  de  la  fomme  qui  lui 
eft  due  ;  car  le  créancier  qui  auroit  reçu  ,  même 
pendant  trente  ans  ,  les  arrérages  ou  intérêts 
de  fa  dette  féparément  par  chacun  des  coobli- 
gés ,  le  principal  ne  feroit  pas  pour  cela  divifé 
entr'eux. 

Il  y  a  un  cas  où  une  obligation  folidaire  fe 
divifé  fans  la  participation  Se  fans  le  confente- 
ment du  créancier;  c'eft  lorfqu'un  des  coobli- 
gés folidairement  vient  à  décéder  ,  Se  qu'il 
biffe  plulieurs  héritiers ,  le  créancier  ne  peut 
alors  agir  contre  chacun  d'eux  par  action  per- 
fonnelle  ,  que  pour  fa  part  Se  portion. 

Je  dis  fat  action  perfonnelU  ;  car  le  créan- 
cier 
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eier  peur  toujours  agir  hypothécairement  pour 
le  tout  contre  chacun  des  héritiers  du  défunt. 

Lorfque  l'obligation  eft  folidaire  ,  les  coo- 
blig.es  entr'eux  font  caution  l'un  de  l'autre  ; 
8c  celui  qiii  paye  la  totalité  de  la  dette  ,  a  fon 
recours  contre  fes  coobligés  pour  la  répéti- 
tion de  la  part  de   chacun  d'eux. 

Le  bénéfice  de  diviiion  qui  avoit  lieu  chez 
les  Romains  ,  fuivant  la  Novelle  99 ,  à  moins 
que  les  coobligés  n'y  culïent  renoncé  ,  n'a  pas 
lieu  parmi  nous. 

La  raifon  eft ,  que  ces  termes  ,  s' obligeant 
folidairement ,  ou  un  feul  pour  le  tout ,  par  lef- 
quels  on  a  coutume  en  France  d'exprimer  la 
folidité  ,  emportent  avec  eux  une  renoncia- 
tion tacite  au  bénéfice  de  diviiion.  D'ailleurs  , 
pour  éviter  toute  difficulté  ,  la  renonciation 
expreffe  audit  bénéfice  de  diviiion  eft  devenue 
ie  fiyle.  Mais  il  n'eft  pas  néceifaire  parmi  nous , 
jue  ceux  qui  s'obligent  conjointement  8c  foli- 
dairement ,  renoncent  au  bénéfice  de  diviiion 

difcullion.  Henrys,  tom.  2  ,  liv.  4,  queft.  38. 

Suivant  la  Loi  dernière ,  cod.  de  fidejujforib. 
jui  eft  obfervée  en  France  ,  quand  un  créan- 
cier s'adrefie  à  un  de  fes  coobligés  folidaire- 
nent ,  les  autres  ne  font  point  libérés  pour  cela. 

Celui  de  plusieurs  coobligés  folidairement 
}ui  paye  toute  la  dette  ,  a  fon  recours  contre 
les  autres  pour  la  répétition  de  la  part  de  cha- 
cun d'eux  ,  fans  qu'il  foit  befoin  que  le  créan- 
cier lui  faflè  cefîion  de  fes  droits. 

Mais  il  ne  peut  agir  folidairemenr ,  fa  part 
déduite  ,  contre  un  de  fes  coobligés ,  fauf  fon 
recours  contre  les  autres ,  8c  cela  pour  éviter 
le  circuit  d'a£tions ,  comme  je  l'ai  dit  fur  l'ar- 
ticle 108  de  la  Coutume  de  Paris. 

Lorfqu'il  y  a  deux  débiteurs  folidaires  d'une 
rente  conftituée ,  8c  que  l'un  d'eux  paye  les  ar- 
rérages 8c  le  principal ,  l'on  fait  diftinction  du 
principal  8c  des  arrérages. 

A  l'égard  du  principal  ,  le  coobligé  qui  a 
payé  eft  fubrogé  de  droit  pour  moitié  ,  8c  les 
arrérages  courent  à  fon  profit  du  jour  de  la 
quittance  du  paiement  qu'il  a  fait  du  principal. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  arrérages  échus 
lors  du  paiement ,  ou  il  les  a  payés  volontai- 
rement ,  ou  forcément  ;  en  l'un  8c  l'autre  cas , 
il  doit  faire  une  fommation  au  codébiteur  né- 
gligent ,  qui  lui  doit  rembourfer  les  arrérages 
qu'il  a  payés  ,  8c  les  intérêts  des  fommes  em- 
pruntées ,  après  qu'il  a  fait  les  diligences  8c 
pourfuites  néceiïaires. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  l'un  des  coobligés 

folidairement  a  donné  une  indemnité  8c  recon- 

noiilance  qu'il  a  feul  profité  ;  car  en  ce  cas  , 

celui  qui  a  l'indemnité  à  fon  profit,  ne  doit  pas 
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payer  les  arrérages ,  s'il  n'y  eft  contraint  ;  8c 
s'il  les  paye  fans  contrainte,  il  ne  peut  deman- 
der que  la  reftitution  de  ce  qu'il  a  payé  fans 
intérêt. 

Mais  s'il  y  eft  contraint  par  le  créancier  ; 
alors, en  vertu  de  l'indemnité,  il  doit  dénoncer 
les  pourfuites ,  8c  emprunter  les  deniers  pour 
payer  ;  8c  quand  il  aura  fait  fes  diligences  ,  le 
codébiteur  dont  il  aura  indemnité  ,  fera  tenu 
de  lui  rembourfer  les  fommes  qu'il  aura  payées 
pour  les  arrérages  au  créancier ,  8c  les  intérêts 
même  des  fommes  empruntées ,  par  forme  de 
dommages  8c  intérêts.  Voye^  l'Acte  de  noto- 
riété donné  par  M.  le  Camus ,  le  14  Mars  1692. 

Touchant  les  obligations  folidaires ,  voyer 
ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Traduction  des  lnf- 
titutes  ,  fur  le  commencement  du  titre  17  du 
troifieme  livre.  Voye\  Bacquet,  des  Droits  de 
Juftice ,  chapitre  21  ,  nombre  245  ,  jufqu'au 
nombre  255. 

OBLIGATION  passée  entre  Mar- 
chands et  Négocians  ,  eft  toujours  foli- 
daire ,  lorfqu'ils  contractent  de  compagnie. 
Voyey  Marchands  Se  Négocians. 

Obligations  qui  passent  en  la  per- 
sonne de  l'héritier  ,  font  celles  qui  pro- 
viennent des  contrats  Scdes  quali-contrats. 

Qui  contrah.it  ,  non  tantum  fibi ,  fed  etïam  fuis 
Juvredibus  profpicere  velle  inteLligitur.  Ainfi  l'hé- 
ritier fuccede  dans  tous  les  droits  provenans  de 
contrats  qui  ont  appartenu  au  défunt. 

Qui  contrahendo  fe  obligat ,  non  iantùm  Ce  , 
fed  etïam  haredes  fuos  obligat.  Ainfi  les  con- 
trats par  lefquels  le  défunt  s'eft  obligé,  palFent 
à  l'encontre  de  fon  héritier. 

Il  en  eft  de  même  des  quafi-contrats ,  dont 
les  obligations  parmi  nous ,  comme  chez  les 
Romains  ,  pafient  aux  héritiers  ,  8c  à  l'en- 
contre des  héritiers. 

Les  obligations  qui  defeendent  des  délits  , 
paffent  ordinairement  aux  héritiers  ;  mais  elles 
ne  paiTent  pas  à  l'encontre  des  héritiers  ,  du 
moins  quant  à  la  peine  corporelle  ,  ni  quant 
à  la  peine  pécuniaire  applicable  au  Fifc  ;  quia 
feilicet  pœna  manet  fuos  autores ,  &  nemo  fucce- 
dit  in  delicla. 

Mais  l'obligation  qui  provient  de  délit ,  ne 
s'éteint  point  par  la  mort  du  coupable ,  quant 
à  la  peine  pécuniaire  8c  intérêts  civils  de  la 
Partie ,  à  qui  il  eft  dû  quelque  dédommagement , 
dont  les  héritiers  des  coupables  font  toujours 
tenus,  lorfqu'il  décède  avant  fon  Jugement  de 
condamnation.  Voye\  Louet  8c  fon  Commen- 
tateur ,  lettre  A ,  fommaire  8  ;  Ballet ,  tom.  1 , 
liv.  6  ,  tit.  2  ,  chap.  2  ;  8c  Barder  ,  tome  1  , 
livre  3  ,  chap.  12, 
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A T<Sgard  des  quafi- délits ,  les  obligations 
qui  en  proviennent ,  pallent  à  l'eitcontre  des 
héritiers  ,  fur-tout  pour  ce  qui  regarde  le  dé- 
dommagement de  la  Partie  qui  en  a  fouffert 
quelque  dommage. 

Nous  avons  dit  que  les  obligations  qui  def- 
cendent  des  délits ,  pallent  ordinairement  aux 
héritiers  ;  parce  qu'il  y  a  un  cas  où  cette  règle 
n'a  point  lieu  ,  qui  efl:  à  l'égard  des  injures  ; 
car  ,  parmi  nous  ,  de  même  que  chez  les  Ro- 
mains ,  les  actions  dont  on  fe  peut  fervir  pour 
avoir  la  vengeance  &c  la  réparation  d'injures , 
s'éteignent  tant  par  la  mort  de  ceux  qui  les  ont 
intentées ,  que  par  la  mort  de  ceux  à  qui  les 
injures  ont  été  faites ,  quia  qui  vivus  injuriant 
ultus  non  efl  ,  videtur  eam  remifijfet. 

OBLIGATION  a  la  grosse  ,  ou  a  la 
grosse  avanture.  Voyeç  ce  que  j'en  ai  dit 
verbo  Groffe  avanture. 

OBLIGATION  de  payer  une    somme 

QUAND  ON!  SERA  PRETRE  ,  MORT  OU  MARIÉ. 
Voyei  ce  que  j'en  ai  dit  verbo  Promette. 

OBLIGATION  nulle,  efl:  celle  qui  ne 
peut  avoir  d'effet  :  ce  qui  arrive  ,  1°.  par  rap- 
port à  la  chofe  qui  en  fait  la  matière;  11°.  par 
rapport  aux  perfonne  s  quiftipulent  ou  qui  pro- 
mettent ;  III".  par  rapport  à  la  perfonne  au 
profit  de  qui  on  flipule  ;  IV°.  à  caule  du  défaut 
de  confentement  mutuel  des  Parties  ;  V°.  à  caufe 
de  quelque  défaut  dans  la  forme. 

OBLIGATION  nulle  par   rapport  a 

LA  CHOSE  QUI  EN  FAIT  LA  MATIERE  ,  efl  celle 

qui  efl  faite  d'une  chofe  qui  n'eft  pas  dans  le 
commerce  ,  ou  d'une  choie  qui  n'eft  point  in 
rerum  natura ,  Se  qui  n'y  peut  point  être.  Voye\ 
ce  que  j'ai  dit  fur  les  deux  premiers  paragra- 
phes du  titre  20  du  troifieme  livre  des  Inftitutes. 

L'obligation  cil  encore  nulle,  quand  quel- 
qu'un promet  le  fait  d'autrui  ,  parce  que  celui 
qui  en  a  fait  la  promellé  ,  n'a  rien  promis  du 
fien  ,  &  qu'une  perfonne  n'en  peut  pas  obliger 
une  autre. 

Mais  la  promette  efl:  valable,  quand  on  pro- 
met qu'on  fera  enforte  qu'un  autre  donnera 
ou  fera  quelque  chofe  au  profit  du  flipulant  , 
ce  qu'on  appelle  fe  faire  fort ,  ou  bien  quand 
on  y  appofe  quelque  peine  ;  car ,  dans  l'un  & 
l'autre  cas ,  ce  n'eu  pas  tant  le  fait  d'autrui 
qu'on  promet  ,  que  le  fien  propre. 

OBLIGATION  nulle  par  rapport  aux 

PERSONNES  QUI  STIPULENT  OU  QUI  PROMET- 
TENT. Cela  peut  arriver  en  plufieurs  cas. 

I".  Quand  l'obligation  efl  faite  entre  ceux  , 
dont  l'un  cft  dan?  la  puifiance  de  l'autre.  Ainfi 
une  obligation  pafTée  par  le  pere  au  profit  de 
/on  fils,  qu'il  a  en  ûi  puillancc  ,  cft  nulle  ,  de 
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même  que  l'eft  auiïî  celle  qu'un  fils  patte  au 
profit  de  ion  pere  ,  fous  la  puifiance  duquel  il 
efl ,  parce  que  le  pere  Se  le  fils  font  réputés  la 
même  perfonne  :  at  diftincta  ejje  débet  crédito- 
ns &  débitons  perfona. 

Mais  cela  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les 
pays  de  Droit  écrit ,  où  la  puifiance  paternelle 
efl  en  vigueur  ;  car  dans  la  France  coutumiere  , 
où  la  puifiance  paternelle  ne  produit  pas  les 
mêmes  effets  que  chez  les  R.omains ,  6t  où  les 
enfans  acquièrent  pour  eux  ,  8c  non  pas  pour 
leur  pere ,  les  conventions  faites  entre  les  pères 
6c  les  enfans  font  valables,  pourvu  qu'elles  ne 
foientpas  frauduleufes,  comme  feroit  la  vente 
fimulée  qu'un  pere  feroit  àfon  fils  de  fes  bien? , 
pour  les  mettre  à  couvert  de  fes  créanciers. 
Voyej  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  6  du  titre  20 
du  troifieme  livre  des  Inflitutes. 

11°.  Une  obligation  efl  nulle  par  rapport  aux 
perfonnes  qui  ftipulent  ou  qui  promettent  , 
quand  elle  eftpafl'ée  par  un  furieux  ,  foità  Ion 
profit,  foit  au  profit  d'un  autre.  Voye\  ce  que 
j'ai  dit  fur  le  §.  8  du  même  titre. 

Lorfqu'un  pupille  s'étoit  obligé  fans  l'auto- 
rité de  fon  tuteur  ,  l'obligation  etoit  nulle  par 
les  Loix  Romaines  :  mais  en  France ,  un  pupille 
ne  peut  s'obliger  avec  l'autorité  de  fon  tuteur; 
c'efl  toujours  le  tuteur  qui  agit  au  nom  de  fon 
pupille  ,  comme  nous  l'avons  dit  fur  le  §.  9  du 
même  titre. 

OBLIGATION  nulle  par  rapport  a 

LA  PERSONNE  AU  PROFIT  DE  QUI  ELLE  EST 
FAITE,  efl:  celle  qui  efl:  faite  au  profit  d'un 
étranger,  fans  un  pouvoir  fpécial.  Pin  effet,  les 
contrats  ont  été  inventés  pour  que  celui  au 
profit  de  qui  ils  font  faits,  augmente  fon  patri- 
moine ,  fuivant  cette  maxime  de  Droit,  que 
notre  intérêt  efl:  la  mefure ,  la  règle  St  le  fon- 
dement de  toutes  les  conventions  :  or  nous  n'a- 
vons aucun  intérêt  qu'une  chofe  foit  donnée  à 
un  autre.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  4  du 
titre  10  du  troifieme  livre. 

OBLIGATION  nulle  a  cause  du  dé- 
faut DE  CONSENTEMENT  MUTUEL  DES  PAR- 
TIES. Si  ceux  qui  contractent  ne  font  pas  d'ac- 
cord touchant  la  chofe  &:  le  temps  du  paiement 
quiendoit  être  fait,  l'obligation  eli  nulle.  Tout 
contrat  requiert  le  confentement  des  contrac- 
tais ;  fans  quoi  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  : 
or  il  n'y  a  point  de  confentement  ,  quand  la 
penfée  des  contraelans  fe  trouve  différente  iur 
la  chofe  qui  fait  la  matière  du  contrat. 

11  faut  donc  ,  pour  qu'il  foit  valable ,  qu'ils 
confentent  &.  foient d'accord  touchant  la  chofe. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  quand  l'acte ,  en 
vertu  du  duquel   nous  devons  avoir  quelque 
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chofe  ,  eft  gratuit,  il  fuftit  que  les  Parties  con- 
lentent  dans  le  corps  de  la  chofe  ;  mais  quand 
l'acte,  en  vertu  duquel  nous  devons  avoir  quel- 
que chofe ,  n'eft  pas  gratuit ,  il  faut  encore  que 
les  Parties  confentent  dans  la  fubfiance  Scdans 
la  matière  dont  la  chofe  eft  faite.  Voye\  ce  que 
j'ai  dit  fur  le  §.  5  Se  fur  le  §.  23  du  titre  20  du 
troifieme  livre  des  Inititutes. 

Une  obligation  eft  encore  nulle  ,  à  caufe  du 
défaut  de confentement  des  Partie? ,  lorfqu'elle 
elt  faite  fous  une  condition  impoflible  ;  quia  fie 
ccntrakïntes  vidlntur  jocari  petits  quàm  firio 
vsere  ,  &  velle  comraherc  obligationem.  Voye\ 
ci-deflus  Condition. 

OBLIGATION  d'un  fils  de  famille. 
Troyei  Sénatufconfulte  Macédonien. 

OBLIGATION  D'UNE  FEMMÉQUI  SE  REND 
caution.  Voye\  Velleien. 

OBLIGATION  nulle  a  cause  de  quel- 
que défaut  dans  la  forme  ,  eft,  par  exem- 
ple ,  une  promeiTe  qui  feroit  faite  fans  que  la 
caufe  y  fût  énoncée  ;  ou  celle  dans  laquelle  le 
nom  du  créancier  feroit  en  blanc.  V.  ce  que  nous 
avons  dit  ci-deffus  de  ces  fortes  d'obligations. 

OBLIGATION  remise  es  mains  du  dé- 
biteur vaut  quittance  ,  en  affirmant  par 
le  débiteur  qu'il  a  payé.  Ainfi  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  le  7  juin  1700,  par  Arrêt  rendu 
en  la  troifïeme  Chambre  des  Enquêtes. 

OBOLE  ,  étoit  autrefois  une  monnoie  de 
cuivre ,  valant  une  maille  ou  deux  pires,  la 
moitié  d'un  denier. 

Il  eft  parlé  dans  la  Coutume  de  Sens  ,  arti- 
cle 247  Se  fuivans  ,  du  droit  d'obole ,  qui  étoit 
autrefois  dû  pour  le  tabellionage  du  Roi,  6c 
qui  étoit  de  chacune  livre  une  obole,  à  favoir 
de  tournois  le  tournois ,  Se  de  parifis  le  parifis, 
pour  raifon  des  obligations  de  deniers  prêtés  , 
&  contrats  de  vente  excédans  quinze  livres 
tournois  ,  pour  une  fois. 

Mais  ce  droit  ne  fe  levé  plus  depuis  l'Edit 
^e  r575  ,  par  lequel  le  Roi  Henri  III  créa  Se 
inftitua  des  Notaires  Gardes-notes  ;  enforte  qu'il 
n'y  a  plus  de  tabellionage.  Ainfi  ce  font  les  No- 
taires qui  grollbient  leurs  contrats,  Se  qui  les 
délivrent  aux  Parties  en  groife  Se  forme  au- 
thentique. 

OBREPTICE.  Voyei  Subreptice. 

OBREPTION  ,  eft  oppofée  à  fubreption. 
Obrention  fignifie  la  fraude  qu'on  a  commife 
dans  l'obtention  de  quelque  grâce,  titre  ou 
conceffion  d'un  Supérieur  ,  en  lui  taifant  une 
vérité  qu'il  étoit  nécefiaire  d'énoncer  pour  la 
validité  de  l'acte  ,  laquelle  auroit  peut-être  été 
un  obftacle  à  fa  conceffion. 

Mais  fubreption  eft  la  fraude  qui  fe  commet 
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dans  l'obtention  defdits  actes,  par  diffimularion 
du  fait  Se  de  la  vérité ,  en  avançant  des  faits 
qui  y  font  contraires ,  pour  les  faire  pafièr  plus 
aifément.  Obreptio  fit  veritate  tacha  ;  fubreptio 
auizm  fit  fubjecîd  falfitaîs. 

L'obreption  ou  la  fubreption  annulle  de  droit 
le  titre  ou  la  grâce  où  elle  fe  trouve,  principa- 
lement fi  elle  procède  du  dol  de  l'impétrant. 

OBSESSION  ,  eft  une  efpece  de  privation 
de  la  raifon  ,  en  tout  ou  en  partie  ,  caufée  par 
une  perfonne  qui  nous  ôte  la  liberté  de  réfîfter 
à  fes  follicitations ,  par  l'afcendant  qu'elle  a 
fur  notre  efpiit. 

La  fubftance  de  tous  contrats  ,  Se  de  toutes 
difpofitions,  tant  entre-vifs  qu'àcnufe  de  mort, 
que  font  les  hommes ,  confifte  dans  le  confente- 
ment de  ceux  qui  les  paffent.  Mai?  ce  confen- 
tement n'opère  efficacement ,  de  manière  qu'on 
nepuilïe  lui  donner  aucune  atteinte  ,  que  quand 
il  eft  émané  d'une  volonté  entièrement  libre. 

Or  il  n'y  a  rien  de  plus  oppofé  à  la  liberté, 
que  la  contrainte,  de  quelque  caufe  qu'elle  pro- 
vienne, foit  qu'elle  nailTe  de  la  force  Se  de  la 
violence  ,  foit  qu'elle  tire  fon  principe  de  la 
féduction  ou  de  l'obfeffion ,  qui  ne  font  j:as 
moins  puiffantes  ni  moins  dangereufes  que  les 
voies  de  fait. 

Ainfi  un  acte  qui  doit  fa  nailTance  à  l'une  de 
ces  caufes ,  n'étant  pas  l'ouvrage  de  la  liberté, 
ne  peut  jamais  être  accompagné  d'un  véritable 
confentemenr. 

Commecet  aite  pèche  dans  la  plus  eflentielle 
de  fes  qualités  ,  il  ne  peut  jamais  avoir  d'exé- 
cution, pour  peu  que  les  Parties  intéreffées 
veuillent  revenir  contre ,  Se  s'y  oppofer  ;  ce  qui 
a  lieu  pour  toutes  fortes  d'actes ,  où  la  volonté 
de  ceux  qui  les  palfent  le  trouve  gênée  ,  Se  fur- 
tout  pour  les  actes  lucratifs. 

Par  cette  raifon  ,  les  Loix  du  Royaume  an- 
nullent  les  donations  faites  par  les  mineurs  au 
profit  de  leurs  tuteurs ,  celles  des  écoliers  en 
faveur  de  leurs  Précepteurs  Se  Pédagogues  , 
celle  d'un  Malade  à  fon  Médecin  ,  d'un  Péni- 
tent à  fon  Confelîeur ,  Se  d'un  Novice  à  fon 
Monaftere. 

On  préfume  que  l'autorité  des  donataires 
fur  l'efprit  des  donateurs ,  ôte  aux  derniers 
toute  liberté;  Se  que  leurs  difpofitions  font  plu- 
tôt l'effet  de  l'obfeffion  ,  que  de  la  volonté  pure: 
fur  quoi  il  faut  remarquer  que  cette  préiomp- 
tion  eft  une  de  celles  qui  font  appellées  par  les 
Jurifconfultes ,  prxfumptio  juris  cy  de  jure ,  quœ 
plenam  probatiomm  facït ,  £*  advenus  quam 
non  adfnittitur  probatio. 

La  même  préfomption  concourt  auffi  à  la 
réprobation  des  donations  immodérées ,  faites 
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par  dos  concubinaircs  à  leurs  concubines  ;  d'au- 
tant qu'un  Jiomme  frappé  d'une  pallion  vive  , 
ne  peut  pas  fe  défendre  de  fouferire  aux  folli- 
citarions  de  la  perfonne  qui  le  charme.  Voye\ 
Concubinage. 

OBVEN LIONS  extraordinaires,  font 
des  fruits  infolites  Se  cafuels  ,  qui  n'arrivent 
pas  ordinairement  ,  comme  font  les  reliefs  ;  à 
la  différence  des  fruits  qui  nauTent  Se  renailfent 
ordinairement,  Se  qui  fe  perçoivent  chaque 
année. 

Voici  une  queftion  qui  a  partagé  nos  Au- 
teurs :  lavoir  (i  ces  obventions  extraordinaires, 
quoiqu'elles  arrivent  en  un  feul  moment  ,  fe 
partagent  pro  rata  entre  les  héritiers  du  béné- 
ficier prédécédé  Se  le  titulaire. 

M.  Charles  Dumoulin  fur  l'article  50  de  la 
Coutume  de  Paris,  nomb.  4,  eftime qu'un  fruit 
infolite,  comme  le  relief,  étant  acquis  en  un 
inftant ,  appartient  à  celui  qui  a  droit  de  perce- 
voir les  fruits  du  fief ,  quoique  les  fruits  ordi- 
naires ne  lui  appartiennent  qu'au  pro  rata  tem- 
poris.  Et  cet  avis ,  qui  eft  le  plus  uiivi ,  eft  auflî 
le  plus  jufte;  car  dès  le  moment  qu'on  demeure 
d'accord  que  le  relief  eft  un  fruit  qui  échet  en 
un  moment  ,  il  s'enfuit  qu'il  doit  appartenir  à 
celui  qui  a  droit  de  percevoir  les  fruits  lors  de 
l'échéance  de  cette  obvention  ,  quelque  extraor- 
dinaire qu'elle  foit;  Se  l'incertitude  du  tempsau- 
quel  elle  peut  arriver  rend  les  chofes  égales  en- 
tre le  titulaire  du  bénéfice  Se'fon  prédéceffeur. 

Ceci  eft  tiré  des  additions  fur  le  Traité  des 
Succeffions  de  M.  le  Brun,  pag.  36,  où  font 
rapportés  les  noms  de  ceux  qui  font  en  cela  de 
l'avis  de  Dumoulin  ,  ou  qui  tiennent  une  opi- 
nion contraire. 

O  C 

OCCUPANT  ,  fe  dit  d'un  Procureur  conf- 
■tué  par  une  Partie  ,  pour  l'inftruction  d'une 
caufe  ou  procès  qu'elle  a  avec  une  autre  Partie. 

OCCUPER.  Signifier  un  acte  d'occuper,  eft 
déclarer  par  un  a'de  qu'on  eft  Procureur  de 
quelqu'un  dans  une  caufe  ou  procès. 
,  OCTROI ,  lignifie  la  conceifion  de  quelque 
grâce  ou  privilège  ,  faite  par  le  Prince  à  quel- 
que Particulier  ,  ou  à  une  Communauté. 

Ce  terme  ne  s'employe  guère  que  dans  les 
Lettres  de  Chancellerie  ,  Se  dans  les  affaires 
de  finance  ,  en  parlant  des  deniers  d'octroi. 

Pour  entendre  ce  que  lignifient  ces  mots, 
deniers  d'ocirni,  il  faut  favoir  que  les  Villes 
ont  de  deux  fortes  de  revenus ,  qui  .•'appellent 
deniers  communs  ;  les  uns  patrimoniaux ,  Se  les 
autres  d'octroi. 

Les  deniers  patrimoniaux  font  les  biens  ap- 
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partenans  en  propre  aux  Villes  ,  5c  les  Recs- 
veurs  n'en   font  comptables  qu'aux   Maires 
Se  Echevins. 

Ceux  d'octroi  font  les  droits  qui  fe  lèvent 
fur  le  vin  Se  fur  les  denrées  qui  entrent  ou  for- 
tent  des  Villes  ,  ou  qui  s'y  débitent  Se  confom- 
ment  :  Se  cette  levée  fe  fait  en  conféquence  de 
la  permillîon  qui  en  eft  octroyée  par  les  Rois 
de  temps  en  temps  auxdites  Villes  ,  pour  être 
lefdits  deniers  employés  aux  belbins  communs , 
réparations ,  fortifications  Se  décorations  def- 
dites  Villes. 

Les  droits  d'octroi  fe  lèvent  donc  par  per- 
miffion  du  Roi,  en  vertu  de  fes  Lettres  paten- 
tes ,  duement  vérifiées  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  Cour  des  Aides ,  ou  Tréforiers  de  France. 

Ces  droits  fe  donnent  communément  à  ferme, 
Se  les  Fermiers  en  payent  le  prixentre  les  mains 
de  celui  qui  eft  prépofé  par  les  Habitans,  qui 
doit  compterde  fa  recette  Se  dépenfeau  Bureau 
des  Finances  ,  Se  à  la  Chambre  des  Comptes. 

Pour  juftifier  la  recette  ,  il  doit  rapporter  les 
Lettres  de  fa  nomination  ,  les  Lettres  d'octroi 
bien  Se  duement  vérifiées  ,  Se  les  baux. 

A  l'égard  de  la  dépenfc ,  elle  conliftc  dans  les 
ouvrages  Se  réparations  faites  pour  l'entretien 
de  la  Ville  ,  gages  des  Portiers,  Tambours  , 
Trompettes  ,  Horloges ,  Se  autres  dépenfes 
publiques. 

Pour  juftifier  ladite  dépenfe  ,  il  faut  rappor- 
ter les  ordonnances  Se  les  quittances. 

Pour  ce  qui  eft  des  ouvrages  Se  réparations 
dorât  les  parties  font  au-deffus  de  cent  livres , 
il  faut  rapporter  les  devis  des  ouvrages  ,  les 
baux  au  rabais ,  acte  de  vilitation  Se  réception 
d'iceux,  les  ordonnances  Se  les  quittances  des 
Entrepreneurs  ;  Se  pour  les  parties  au-delfous 
de  cent  livres  ,  il  faut  feulement  rapporter  les 
parties  arrêtées  par  les  Maires  Se  Echevins,  des 
ouvrages  Se  fournitures ,  avec  quittances  des 
Ouvriers  Se  Marchands. 

La  moitié  des  octrois  appartient  au  Roi ,  Se 
l'autre  moitié  à  la  Ville. 

Par  la  Déclaration  du  3  Mars  1693  ,  il  eft 
ordonné  que  l'adjudication  delà  féconde  moi- 
tié des  octrois  des  Villes  fe  fera  dans  le  mois 
d'Octobre  qui  fuivra  immédiatement  l'adjudi- 
cation de  la  Ferme  générale  ,  en  préfence  du 
Fermier  des  Aides. 

L'article  3  du  titre  des  Octrois  de  l'Ordon- 
nance de  1681  porte,  que  les  Fermiers  île  la 
première  moitié  feront  préférés ,  dans  les  lieux 
où  le  partage  n'a  point  été  fait  ,  à  tous  autres, 
dans  les  baux  à  faire  de  l'autre  moitié  ,  en  le 
foumettant  aux  mêmes  charges  Se  conditions  ; 
Se  à  l'égard  des  baux  faits ,  ils  pourront  s'y 
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foire  fubroger  ,  en  indemnifant  les  preneurs. 
Mais  ladite  préférence  Se  {abrogation  accor- 
dée auxdits  Fermiers,  ne  peut  avoir  lieu  que 
lorfqu'ils  n'ont  pas  été  préfens  ou  duement  ap- 
pelles aux  baux  Se  adjudications  de  la  moitié 
appartenante  aux  Villes  ,  comme  il  eft  dit  en 
l'article  16  de  la  Déclaration  du  4  Mai  1688. 

(ECONOME ,  eft  celui  qui  eft  prépofé  pour 
percevoir  ,  régir  Se  adminiftrer  les  revenus  d'un 
Bénéfice  vacant. 

Le  Roi  nomme  des  (Economes  aux  Evêchés 
Se  Abbayes ,  lorfque  la  Régale  efi  ouverte:  fur 
quoi  il  faut  remarquer  que  l'GEconome  en  Ré- 
gale n'eft  établi  que  pour  la  garde  des  fruits, 
Se  ne  peut  par  conféquent  rien  changer  à  l'état 
île  l'Eglife. 

Il  ne  peut  même  réfoudre  les  baux  faits 
par  le  Prélat  décédé,  8c  efi  tenu  de  les  entrete- 
nir du  moins  pour  l'année  courante;  8c  il  peut 
enfuite  les  continuer,  ou  en  faire  de  nouveaux 
pour  deux  ou  trois  années ,  pardevant  No- 
taires, de  l'avis  du  Procureur  du  Roi  fur  les 
lieux  ,  Se  après  trois  publications  faites  au 
Prône  des  ParoilTes  dans  lefquelles  les  Fermes 
feront  fituées,  ainli  qu'il  efi  porté  en  l'article  9 
du  dernier  Edit  de  création  des  (Economes  fe- 
queftres ,  du  mois  de  Décembre  1691. 

Enfin  ,par  la  Déclaration  du  20  Février  1725, 
il  eft  défendu  aux  (Economes  fequeftres  d'in- 
tenter aucuns  procès  pendant  la  vacance  des 
Bénéfices  ;  Se  il  leur  eft  ordonné  feulement  de 
faire  toutes  les  diligences  néceffaires  pour  le 
recouvrement  des  droits ,  fruits  Se  revenus ,  dont 
le  dernier  titulaire  étoit  actuellement  en  pofief- 
iion  lors  de  fon  décès  :  furfis  à  tous  los  procès 
intentés  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  nouveau  titulaire. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  d'État  du  16  Dé- 
cembre 1641  ,  portant  nouveau  Règlement 
pour  la  régie  des  (Economats. 

Voye\  M.  Duperay  en  fon  Traité  de  l'état 
Se  de  la  capacité  des  Eccléfiaftiques ,  livre  1  , 
chapitre  16;  &  M.  Brillon,  verbo  (Econome. 
T^oyei  aufii  Mornac  fur  l'Authentique  Si  debi- 
tum  ,  cod.  de  facrofanci.  Ecclef.  Chopin  ,  de 
facra  Polit,  chap.  7  ,  nomb.  7  ;  Cabaffutius 
d  ms  fa  Pratique,  liv.  2  ,  chap.  26,  nomb.  12  ; 
Se  Fevret  en  fon  Traité  de  l'Abus ,  tome  1  , 
livre  1 ,  chapitre  8  ,  nomb.  8. 

O  F 

OFFENSE  ,  lignifie  injure  ,  affront  ,  ou- 
trage, tort  qu'en  fait  à  quelqu'un  ,  foit  en  fa 
perfonne ,  foit  en  fes  biens ,  ou  en  fon  honneur. 

On  n'eft  pas  recevable  à  fe  plaindre  d'une 
offenfe  qui  eft  faite  à  un  autre  ,  quand  l'of- 
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fenfé  eft  en  érat  de  le  faire  ,  parce  qu'en  ce  cas 
fon  filence  fait  préfumer  qu'il  veut  remettre 
l'offenfe  qu'on  lui  a  faite  ;  mais  cette  préfomp- 
tion  celle  lorfqu'il  eft  dans  un  état  qui  ne  lui 
permet  pas  d'agir. 

Cependant  quand  il  s'agit  d'un  crime  qui 
mérite  la  vengeance  publique  ,  fi  celui  qui  a 
été  offenfé  ne  fe  plaint  pas,  un  Particulier  en 
peut  être  délateur ,  Se  la  Partie  publique  doit 
pourfuivre  la  peine  d'un  tel  crime. 

Voye\  Accufateur.  Voye\  Partie  publique. 

OFFICE ,  eft  une  dignité  ou  fonction  pu- 
blique qui  nous  donne  une  qualité  ,  un  titre, 
Se  un  rang  félon  les  fonctions  :  on  les  appelle 
Charges. 

Ce  font  en  effet  des  Charges  fou  vent  très- 
onéreufes  à  ceux  qui  en  font  revêtus.  On  les 
appelle  aufii  Etat ,  parce  qu'ils  arrêtent  8e  fixent 
la  qualité  Se  la  condition  des  perfonnes ,  8t 
donnent  un  état  à  ceux  qui  s'en  font  pourvoir. 

En  France,  on  a  toujours  difiingué  trois  for- 
tes d'Offices;  favoir  ,  ceux  du  Gouvernement , 
qui  avoient  autrefois  pour  Chef  un  Connéta- 
ble; ceux  de  Jufiice  ou  de  Judicature,  qui  ont 
M.  le  Chancelier  à  leur  tête  ;  Se  ceux  des  Fi- 
nances,  qui  ont  pour  Chef  un  Surintendant , 
ou  un  Contrôleur  général  des  Finances. 

Dans  les  premiers  temps ,  les  Dignités  Se  les 
Offices  étoient  la  récompenfe  du  mérite  Se  de" 
la  vertu.  Enfuite  la  faveur  contribua  beaucoup 
à  les  faire  obtenir.  Enfin  l'argent  eft  devenu  le 
grand  mobile  pour  y  parvenir. 

Louis  XI  ayant  déclaré  que  les  Officiers  ne 
feroient  révocables  que  pour  forfaitures  ,  don- 
na lieu  aux  Particuliers ,  par  cette  affùrance  , 
de  faire  entrer  les  Offices  dans  le  commerce  , 
par  les  déminions  qui  s'en  faifoient,  avec  l'a- 
grément du  Roi ,  moyennant  un  certain  prix 
que  le  ré/îgnataire  donnoit  au  réfignant. 

Louis  XII  commença  d'abord  à  taxer  les 
Offices  de  Finance.  François  I  en  introduifît 
ouvertement  la  vénalité  en  1522,  par  l'établif- 
fement  du  Bureau  des  Parties  cafuelles  ;  Se  les 
Offices  de  Jufiice  eurent  bientôt  un  pareil  fort, 
fous  le  titre  Se  le  nom  de  prêt. 

Enfin  en  1567  les  Greffes  Se  les  autres  Of- 
fices domaniaux  ,  qui  avoient  toujours  été  af- 
fermés ,  fe  vendirent  à  faculté  perpétuelle  de 
rachat  :  Se  c'eft  de-là  que  vient  la  différence, 
qu'on  remarque  aujourd'hui  dans  les  Offices. 

On  en  difiingué  de  deux  fortes  ;  favoir  ,  les 
Offices  vénaux ,  Se  les  Offices  non  vénaux. 

Les  Offices  vénaux ,  font  ceux  qui  ont  été 
vendus  Se  aliénés  par  le  Roi ,  moyennant  cer- 
taine finance. 

Les  Offices  non  vénaux,  font  ceux  qui  n'ont 
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point  de  finance,  8c  qui  ne  tombent  point  dans 
les  Parties  cafuelles  ;  comme  les  Offices  mili- 
taires, au  moins  pour  la  plus  grande  partie  , 
ceux  de  la  Maifon  du  Roi ,  qui  ne  font  pro- 
prement que  de  (impies  CommilTîons. 

Ainfi  les  Charges  militaires  ou  de  Gouver- 
nement, &.  celles  de  laMailbn  du  Roi,  comme 
elles  ne  font  point  vénales ,  en  ce  qu'elles  n'ont 
point  de  finance,  rentrent  en  la  polTeilion  du 
Roi  par  h  mort  des  Officiers ,  à  moins  que  Sa 
Majefté  n'en  ait  accordé  des  furvivances  ou 
des  Brevets  de  retenue.  C'efl  pour  cette  raifon 
qu'il  n'efl  pas  permis  aux  Officiers  de  les  ven- 
dre de  leur  vivant,  qu'avec  l'agrément  du  Roi. 

Ces  Charges  ne  font  point  fujettes  à  failie  , 
privilèges  ni  hypothèques  ,  ni  à  entrer  à  par- 
tage. Ceux  qui  font  pourvus  de  ces  fortes  d'Of- 
fices ,  par  mort  ou  furvivance  de  leurs  pères 
ou  autres  parens  ,  jouifTent  des  émolumens  de 
leurs  Charges,  fans  pouvoir  être  inquiétés  par 
aucuns  créanciers ,  héritiers,  ou  autres  préten- 
dans  droit  fur  les  titres ,  prix  8c  valeur  d'icelles  ; 
à  la  charge  néanmoins  d'entretenir  les  contrats , 
conventions  8c  obligations  qui  peuvent  être 
faites  avec  l'agrément  de  Sa  Majefté ,  pour  le 
prix  Se  récompenfe  des  mêmes  Offices. 

Les  Offices  vénaux  font  de  deux  fortes  ;  les 
uns  domaniaux,  Se  les  autres  cafuels. 

Les  domaniaux  font  ceux  qui  ont  été  dé- 
membrés du  Domaine,  Se  qui  ne  fe  vendent  Se 
ne  s'aliènent  par  le  Roi ,  que  par  les  contrats  à 
faculté  de  rachat  perpétuel ,  fans  être  fujets  aux 
Parties  cafuelles ,  mais  feulement  à  la  revente  , 
de  même  que  les  biens  aliénés  du  Domaine  ,  à 
caufe  que  par  ce  moyen  ils  font  héréditaires 
comme  des  héritages ,  fans  payer  finance  ni 
prendre  de  provifions  du  Roi.  Tels  font  les 
Greffes  8c  les  Tabellionages.  , 

Ces  Offices  domaniaux  ne  font  point  de  fim- 
ples  Commiffions  attachées  à  la  perfonne  :  ce 
font  au  contraire  de  véritables  Domaines  alié- 
nés, comme  ellune  Terre  aliénée  par  le  Roi , 
toujours  à  faculté  de  rachat  perpétuel. 

On  les  poffede  en  propriété  comme  un  do- 
maine folide  8c  fixe  ;  le  Roi  n'y  a  plus  rien 
pendant  que  dure  rengagement. 

^  Toutes  perfonnes  font  capables  de  les  pof- 
féder,  les  femmes ,  les  filles ,  les  enfans  nobles 
ou  roturiers  ;  on  en  fait  des  baux  à  ferme  ;  on 
les  vend  par  décret,  8c  on  en  transfère  la  pro- 
priété à  qui  l'on  veut,  fans  le  confentement  du 
Roi ,  8c  fans  même  fa  participation. 

Dam  la  vente  de  ces  fortes  d'Offices,  on  ne 
prend  point  de  provifions  du  Roi  ,  parce 
qu'elles  feroient  inutiles;  le  Roi  n'y  a  plus  de 
droit  au  moment  de  l'adjudication  ;  les  Com- 
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mifîaires  qu'il  députe  pour  faire  l'engagement , 
ont  confomme  leur  pouvoir  par  une  vente  Se 
aliénation  de  la  propriété  à  un  Particulier. 

Celui  qui  voudroit  obtenir  des  provifions  de 
ces  fortes  d'Offices ,  dans  la  vue  de  purger  les 
hypothèques  ,  s'abuferoit  lui-même  ,  ces  pro- 
vifions ne  purgeroient  point  les  hypothèques  , 
s'il  y  en  avoit. 

Les  Offices  vénaux  cafuels  font  ceux  dont 
les  Officiers  ne  font  pourvus  qu'à  vie  par  le 
Roi ,  8c  dont  ils  ne  peuvent  é:rc  dc;-oiîedés 
qu'en  trois  cas  ;  par  mort ,  par  réfignation  ,  Se 
par  forfaiture. 

Ces  Offices  font  attachés  à  la  perfonne  du 
titulaire,  qui  en  a  obtenu  du  Roi  des  provifions 
en  Chancellerie.  C'efl  pourquoi  fi  on  a  quel- 
que droit  à  prétendre  fur  ces  Offices ,  il  faut 
s'oppofer  au  Sceau  ;  8c  une  fimple  faifie  faite 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  ,  ne  fuffit  pas 
pour  empêcher  que  les  oppofans  au  Sceau  ne 
foient  préférés. 

Tout  ce  que  peut  efpérer  le  faififTant ,  c'efl 
d'être  payé  fur  les  deniers  qui  refient  après  que 
les  oppofans  auront  été  fatisfaics,  (i  ce  n'eft 
que  la  Charge  n'étant  pas  de  Judicature  ,  eût 
été  faifie  réellement  ;  parce  que  la  faifie  réelle 
faite  avant  qu:  !e  réfignataire  foit  pourvu  ,  con- 
ferve  l'hypothèque  du  créancier  faifiifant. 

De  ce  que  ces  Offices  font  attachés  à  la  per- 
fonne du  titulaire,  il  s'enfuit  qu'ils  peuvent  être 
retenus  par  le  mari  qui  en  a  été  pourvu  pendant 
la  communauté ,  en  récompenfant  les  héritiers 
de  la  moitié  de  l'acquifition. 

Ils  font  appelles  cafuels,  parce  que  celui  qui 
en  eil  pourvu,  venant  à  décéder  fans  avoir  ré- 
figné  ,  ou  avoir  payé  la  Paillette  ,  ils  tombent 
aux  Parties  cafuelles  au  profit  du  Roi,  qui  en 
difpofe  pour  lors  comme  il  lui  plaît. 

Ayant  que  les  Charges  fullént  vénales , 
comme  elles  n'entroient  point  dans  le  com- 
merce ,  on  ne  les  comptoit  point  entre  les 
biens  ;  c'efl  pourquoi  en  1510  ,  lors  de  la  pre- 
mière rédaclion  de  la  Coutume  de  Paris ,  il  n'en 
cfl  fait  aucune  mention. 

Mais  en  1580  ,  dans  le  temps  que  fc  fit  la 
réformation  de  cette  Coutume  ,  la  vénalité  en 
étant  déjà  établie  ,  on  mit  les  Offices  vénaux 
au  rang  des  immeubles.  Voyez  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'article  95  de  la  Coutume  de  Paris. 

C'efl  la  raifon  pour  laquelle  les  Offices  fe 
décrètent  comme  de  véritables  immeubles  , 
qu'ils  ne  font  point  compris  dans  un  legs  uni- 
versel de  meubles,  Se  enfin  qu'ils  font  en  cer- 
tains cas  confidérés  comme  propres  dans  une 
fucceflîon. 

Ils  deviennent  donc  propres  à  ceux  auxquels 
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ils  font  échus  par  fucceffion  ;  <k  même  l'Office 
icfigné  au  fils  par  la  père  ,  eft  réputé  propre  , 
t<.  fe  partage  après  la  mort  du  réîignataire  en- 
tre les  héritiers  des  propres. 

Ainfi  par  Arrêt  du  14  Mars  1633  ,  il  a  été 
jugé  que  les  deniers  provenans  d'un  Office  de 
Confeiller  au  Grand  Confeil  ,  dont  M.  de  la 
Rutrie  avoir  été  pourvu  avant  fon  mariage , 
lui  étoient  propres ,  6c  par  fon  décès  avoient 
appartenu  à  fes  enfans  ;  enforte  que  l'un  d'eux 
étant  décédé  ,  la  mère ,  en  qualité  d'héritière 
mobiliaire  ,  n'y  pouvoir  pas  fuccéder ,  mais 
qu'ils  appartenoient  à  fa  feeur  furvivante.  Ad- 
ditions à  la  Bibliothèque  de  Bouchel ,  verbo 
Office. 

\  Cette  Jurifprudence  a  été  affermie  par 
trois  Arrêts  poitérieurs  ;  l'un  rendu  en  la  fé- 
conde Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de 
M.  Chaffepot  de  Beaumont,  le  9  Juillet  1693  ; 
l'autre  intervenu  en  la  Grand'Chambre  ,  au 
rapport  de  M.  l'Abbé  Pucelle  ,  le  9  Février 
1709,  au  fujet  delà  charge  de  Greffier  des  Re- 
quêtes de  l'Hôtel;  8c  le  dernier  a  été  rendu 
auffi  en  la  Grand'Chambre  le  17  Avril  173 1, 
fur  les  conclufïons  de  M.  l'Avocat  Général 
Talon.  ] 

Les  Offices  font  auffi  propres  de  commu- 
nauté ,  c'eft-à-dire  qu'ils  n'y  entrent  point 
quand  ils  font  acquis  par  le  mari  avant  le  ma- 
riage. 

Ainfi,  quand  un  homme  pourvu  d'un  Office 
fe  marie  ,  tel  Office  n'entre  point  en  commu- 
nauté. Mais  quand  pendant  le  mariage  il  traite 
d'un  Office ,  en  cas  de  prédécès  de  la  femme  , 
le  mari  ne  peut  être  dépofiédé  ;  il  eft  feulement 
obligé  de  payer  à  fes  héritiers  la  moitié  des 
deniers  pris  dans  la  communauté.  Voye\  Bar- 
det ,  tome  1  ,  livre  2  ,  chapitre  97  ;  le  Journal 
des  Audiences  ,  tome  1 ,  livre  1 ,  chapitre  125 
8c  F27  ;  Brodeau  fur  Louer ,  lettre  E ,  fommaire 
2  ;  &  Bouguier,  lettre  D,  nombre  13. 

Cependant  les  Offices  ne  font  pas  abfolu- 
ment  de  véritables  immeubles  ;  ils  fe  partagent 
entre  cohéritiers  félon  la  Coutume  du  domi- 
cile de  l'Officier. 

On  ne  fait  point  de  criées  des  Offices  qui 
font  faifis  réellement. 

L'enchère  de  quarantaine,  ni  l'adjudication 
faut  quinzaine  ,  ne  s'obfervenr  point  dans  la 
vente  forcée  qu'on  en  fait. 

Le  retrait  lignager  n'a  point  lieu  dans  un 
Office,  quoiqu'il  foit  héréditaire  ,  8C  qu'il  ait 
été  dans  la  famille  de  père  en  fils. 

On  peut  donc  dire  que  les  Offices  font  d'une 
nature  de  bien;  hétéroclites,  qui  font  propres 
dans  les  fucceffions ,  fans  être  fujets  au  retrait 
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lignager;  que  la  difpofition  teframentaire  en  eit 
libre ,  6c  n'eft  point  fujette  à  la  réduction  du 
quint,  comme  le  font  les  véritables  immeubles. 

Ce  ne  font  que  des  commiffions  à  vie,  que 
le  Roi  confie  par  les  provifions  qu'il  en  donne 
à  ceux  qu'il  lui  plaît.  Ainfi ,  comme  ces  Com- 
miffions dépendent  uniquement  du  Roi,  8c  non 
du  titulaire,  qui  n'en  a  que  la  (impie  fonûion 
attachée  à  fa  perfonne  ,  le  contrat  de  vente 
d'un  Office  ne  fert  de  rien  à  l'acquéreur,  fans 
la  procuration  ad  refignandum  ;  Se  la  réiîgna- 
rion  lui  eit  auffi  inutile  ,  fans  les  provifions 
qu'il  faut  obtenir  du  Roi  ,  qui  en  eft  feul  le 
maître  Se  le  propriétaire. 

Quand  le  titulaire  vient  à  décéder,  fon  héri- 
tier préfomptif,  quoique  faili  par  la  Coutume, 
n'ell  point  pour  cela  titulaire  de  l'Office  ;  au 
contraire  ,  l'Office  eft  vacant ,  6c  ne  fait  point 
partie  de  la  fucceffion  ;  il  n'y  a  uniquement  que 
le  prix  de  l'Office  ,  8c  le  droit  de  donner  une 
procuration  ad  refignandum  ,  qui  fe  trouve  con- 
fervé,  fi  le  droit  annuel  en  a  été  payé  par  le 
défunt. 

Le  contrat  de  vente  d'un  Office,  8c  la  pro- 
curation ad  refignandum  ,  ne  transfèrent  donc 
rien  pour  ainfi  dire  au  réfignataire  ,  de  la  part 
de  fon  réfignant.  Le  Roi  n'entrant  point  dans 
les  actes  Se  contrats  paffés  entre  des  Particu- 
liers ,  tout  ce  qu'opèrent  la  vente  d'un  Office  , 
Se  la  procuration  ad  refignandum,  eft.  que  l'Of- 
fice eft  remis  entre  les  mains  du  Roi ,  auquel 
le  titulaire  renonce  ,  6c  abdique  la  fonction 
qu'il  lui  avoit  donnée  6C  confiée  pour  exercer 
ledit  Office. 

11  réunit  par  ce  moyen  l'ufufruit  qu'il  avoit 
de  cette  Commiffion  à  la  propriété  qui  réfide 
toujours  en  la  perfonne  du  Roi.  Ainfi  les  pro- 
vifions que  le  Roi  en  octroie ,  après  que  l'Office 
lui  a  été  remis  entre  les  mains ,  font  l'Officier  , 
puifqu'ils  lui  en  donnent  le  caractère,  le  titre 
6c  la  fonction. 

Si  un  Officier  débiteur  d'une  rente,  qui  vend 
fon  Office,  peut  être  obligé  au  rachat  ?  Voye\ 
ci-après ,  Vente  d'Office. 

Quels  créanciers  font  préférés  fur  les  deniers 
provenans  de  la  vente  d'un  Office  ?  Voye\  Hen- 
rys ,  teme  1 ,  liv.  2  ;  chap.  4 ,  quefit.  26. 

Il  y  a  deux  fortes  d'émolumens  dans  les 
Charges  ;  favoir  les  gages  ,  6c  les  profits  de 
l'exercice. 

Les  gages  courent  du  jour  des  provifions ,  8c 
ceffent  du  jour  du  décès,  parce  que  ce  fon; des 
fruits  civils  qui  s'acquièrent  au  jour  le  jour,  6c 
qui  font  inhérens  à  la  perfonne  du  titulaire  de 
l'Office. 

Les  profits  de  l'exercice  courent  du  jour  de 
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la  réception  ,  qui  rend  l'Officier  capable  d'exer- 
cer ,  8c  défère  la  puiffance  au  Juge ,  qui  peut 
enfuite  s'inftaller  ou  fe  faire  inftaller. 

Quand  il  y  a  deux  réfignataires  d'un  Office, 
le  premier  eil  préféré  au  dernier.  Henrys,  tom. 
I ,  liv.  i ,  queft.  67. 

Voye\  ce  qui  eft  dit  des  Offices  8c  Officiers 
clans  les  Loix  civiles  ,  8c  dans  le  Dictionnaire 
de  M.  Brillon. 

Voye\  l'Edit  de  Février  1771  ,  concernant 
l'évaluation  des  Offices. 

OFFICE  héréditaire  ,  eft  celui  auquel  le 
droit  d'hérédité  eft  attribué  par  Edit  ou  Décla- 
ration. 

Ces  fortes  d'Offices  ont  les  mêmes  privilè- 
ges que  les  Offices  domaniaux  ,  6c  ne  font 
point  fujets  au  droit  de  Paulette  ;  de  forte  qu'ils 
font  comme  héréditaires  ,  8c  après  la  mort  des 
titulaires  ils  paffent  à  leurs  héritiers. 

OFFICES  de  Judicature  ,  font  ceux  qui 
donnent  à  ceux  qui  en  font  pourvus ,  le  droit 
de  juger  les  caufes  6c  procès  dont  la  connoif- 
lance  leur  eft  attribuée. 

Autrefois  ces  Offices  ne  pouvoicnt  pas  être 
failis  réellement  ,  ni  vendus  par  décret  ;  mais 
cette  Jurifprudence  a  été  changée  par  l'Edit 
du  mois  de  Février  1683.  Voye\  Henrys,  tom. 
1 ,  liv.  2  ,  queft.  51  ;  6c  ce  qui  eft  dit  ci-après  , 
vcrbo  Sailie  des  Offices  de  Judicature. 

OFFICES  de  Finance  ,  font  ceux  qui  don- 
nent pouvoir  de  recevoir  6c  de  manier  les  de- 
niers du  Roi  ou  du  Public ,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  ;  comme  font  les  Charges  de 
Tréforiers,  Receveurs  Généraux,  Payeurs  des 
Rentes ,  des  Gages  des  Officiers. 

Ceux  qui  polledent  ces  fortes  de  Charges  , 
font  Officiers  comptables. 

Leurs  comptes  doivent  être  clrelTés  en  la  for- 
me ordinaire,  compofés  d'une  préface  ,  6c  de 
rrois  chapitres  ;  favoir  de  recette,  de  dépenfe 
6c  de  reprife.  Ils  ont  pour  règles  le  titre  19  de 
l'Ordonnance  de  1667  ,  6c  encore  d'autres  Ré- 
glemens  en  faveur  de  Sa  Majefté.  Ils  doivent 
être  préfentés  à  la  Chambre  des  Comptes , 
pour  être  arrêtés  par  les  Maîtres,  après  avoir 
été  examinés  par  les  Auditeurs,  6c  vérifiés  par 
les  Correcteurs.  Voye\  Chambres  des  Comptes. 

OFFICES  du  Sceau  ,  font  ceux  dont  les 
fondions  font  attachées  8c  inhérentes  au  Sceau. 
Telles  font  les  Charges  de  Secrétaires  du  Roi, 
des  Audienciers ,  Grand  Rapporteur,  Référen- 
daires, Contrôleurs,  Tréforiers,  Chauffecire, 
Se  autre?  de  la  Grande  Chancellerie. 

Il  en  f...  r  dire  de  même  des  quatre  Gardes- 
Rôl«5  \  de  France,  des  quatre  Gref- 

fiers Co  ufs  des  hypothèques  des  Ren- 
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tes  de  l'Hôtel -'de -Ville  de  Paris.  Les  Avo- 
cats aux  Confeils  ont  encore  des  Charges  qui 
font  appellées  Offices  du  Sceau. 

Plulieuts  de  ces  Charges  tombent  aux  Par- 
ties cafuelles  de  M.  le  Chancelier ,  faute  de  lui 
payer  l'annuel. 

Lorfque  ces  Charges  font  vendues  de  force 
6c  à  la  pourfuite  des  créanciers,  ce  font  les- 
Avocats  au  Confcil  qui  occupent  fur  telles 
pourluites ,  8c  alors  elles  ne  font  vendues  que 
le  Sceau  tenant. 

C'eft  M.  le  Chancelier  qui  en  reçoit  les  en- 
chères ,  qui  font  publiées  par  un  Huiffier  de  la: 
Chancellerie.  C'eft  auili  M.  le  Chancelier  qui 
en  prononce  l'adjudication  ,  6c  qui  en  fcelle 
les  provilïons. 

Enfin  l'ufage  du  Sceau  eft  ,  que  quinzaine 
auparavant  que  de  fceller  les  provifions  ,  le 
Grand  Audiencier  les  publie  le  Sceau  tenant  , 
pour  avertir  qu'à  la  quinzaine  fuivante  les  Let- 
tres feront  fcellées ,  lecia  & publicata. 

OFFICES  qui  ennoblissent  ,  font  ceux 
auxquels  le  Roi  a  par  fes  Edits  8c  Déclarations 
attribué  la  nobleile  ;  comme  les  Charges  de 
Confcillerau  Parlement,  les  Offices  de  la  Cou- 
ronne ,  les  Charges  de  Secrétaires  du  Roi ,  8c 
plufieurs  autres.  Mais  pour  que  ceux  qui  font 
revêtus  de  ces  Charges  puifient  tranfmettre  la 
noblefte  à  leurs  enfans,  il  faut  qu'ils  aient  joui 
pendant  vingt  ans  de  la  Charge  ,  ou  qu'ils  en: 
meurent  revêtus. 

Cette  règle  néanmoins  ceffe  à  l'égard  des 
Dignités  auxquelles  le  Roi  a  attribué  la  no- 
bleile ,  6c  qui  expirent  après  une  ou  deux 
années  ,  comme  eft  celle  d'Echevin  de  Paris  ; 
car  les  Echevins  de  cette  Ville  tranfmettent 
leur  noblelfe  à  leurs  enfans  ,  quoiqu'au  temps 
qu'ils  décèdent  ils  ne  foient  plus  revêtus  de 
cette  dignité. 

OFFICIAL,  eft  un  Eccléfiaftique  qui  tient  la 
place  de  l'Evêque  ou  de  l'Archevêque  ,  6c  qui 
exerce  fa  Jurifdiction  ordinaire  au  for  externe. 

La  Déclaration  du  Roi  du  26  Février  1680, 
regiftrée  au  Parlement  le  12  Avril  fuivant , 
porte  :  Qu'aucun  Eccléfiaftique  ne  pourra  à 
l'avenir  être  admis  à  faire  la  fonction  d'Offi- 
cial  ,  qu'il  ne  fait  Licencié  ou  Docteur  en 
Théologie  dans  la  Faculté  de  Paris  ,  ou  dans 
les  autres  Facultés  de  Théologie  ou  de  Droit 
Canon  du  Royaume,  à  peine  de  nullité  des 
Sentences  8c  Jugcmens  qui  feroient  rendus  par 
ceux  qui  ne  feroient  point  Docteurs  ou  Licen- 
cies en  Théologie  ou  en  Droit  Canon.  Voye$ 
les  Mémoires  du  Clergé  ,  édition  de  1719,  titre 
7,  page  2501 

Tous  les  Clercs  du  Diocefe  de  l'F.vêché  ou 

Archevêché 
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Archevêché  de  l'Offidal,  font  fes  Jufticiables 
en  action  pure  perfonnelle  ,  quand  ils  fon:  dé- 
fendeurs. 

Outre  les  allions  purement  perfonneiles 
dont  l'Official  connoît  entre  Eccléiïaftiques  , 
ou  quand  le  défendeur  ell  Eccléfiaftique  ,  il 
connoît  encore  entre  Laïques  de  quatre  genres 
de  caufe;  favoir  des  dîmes  au  péticoire  ,  du 
mariage  quant  à  fa  validité  ou  invalidité  feule- 
ment, de  l'héréfic,  5;  c;j  h  fffiroffie. 

i.-i  edufis  civilibiu  Ojftcialh  r,:  npatsfl  eegnof- 
cere  inter  Laïcos,  tjifi  de  his  quee  Çimt  mers  fpi- 
riiualia ,  &  quœ  ad  Saci  menia  pertinent  ; 
ide  <que  fîve  lis  principaliter  Çive  incidenter  cen- 
tïoverfa  rcs  pecimiarias  fpeciet,  earum  ratione 
Jîi:  'ex  ecclefi.ijiicus  femp'cr  incompetens  ejl. 

L'Official  connoît  des  crimes  commis  par 
les  Eccléfiaftiques  ,  pour  ce  qui  eft  du  délit 
commun,  comme  nous  avons  dit,  verbo  Délit, 
Mais  il  ne  peut  jamais  impofer  que  des  peines 
canoniques  ;  Se  quand  les  crimes  méritent  des 
peines  corporelles  ,  c'eft  toujours  au  Juge  fé- 
culier  d'en  connoîcre. 

Ses  Sentences  font  exécutoires  par  provi- 
sion jufqu'à  25  livres  :  il  peut  pafier  outre  non- 
ob  fiant  l'appel  ,  en  matière  de  correction  Se 
de  difeipline. 

L'Official  n'a  point  de  territoire,  8c  ne  peut 
faire  emprifonner  :  il  doit,  pour  mettre  fes  dé- 
crets à  exécution  ,  implorer  le  bras  féculier. 

Par  la  Déclaration  du  17  Août  1700,  regif- 
trée  en  Parlement  le  19  janvier  1701  ,  il  eft 
enjoint  aux  Archevêques  6c  Evêques  de  pour- 
voir gratuitement  ,  fuivant  les  relies  de  l'E- 
glife,  des  perfonnes  capables  par  leur  probité 
éi.  par  leur  doctrine ,  pour  exercer  les  fonctions 
d'Olficiaux  ,  Vice-Gcrens  ÔC  Promoteurs  :  ôc 
en  conféquence  ,  Sa  Majellé  les  a  maintenus 
au  droit  qui  leur  appartient,  de  les  inftituer  &C 
de.'tituer  à  quelque  titre  &C  en  quelque  manière 
qu'ils  en  aient  été  pourvus  ,  quand  c'auroit  été 
à  titre  onéreux. 

Les  Officiaux  font  tenus  d'obferver  la  forme 
de  procéder  prefcrire  par  les  Ordonnances 
royaux,  ainfî  qu'il  eft  porté  en  l'article  r  du 
titre  1  de  l'Ordonnance  de  1667.  La  raifon  eft, 
que  ce  font  des  Loix  générales  qui  lient  égale- 
ment tous  les  Sujets  du  Roi.  Leg.  3 ,  cod.  de 
legïb.  Voye\  ce  que  dit  Eornier  iur  cet  article 
de  l'Ordonnance  de  1667. 

Voye?  Juges  eccléfiaftiques  ,  &  Jurifdiction 
eecléfiaftique. 

OFFICIERS  de  Justice  ,  font  ceux  qui 
font  prépofés  pour  rendre  la  Juftice  ,  ou  pour 
faire  les  actes  &.  les  procédures  néceilaires 
dans  la  pourfuite  des  procès ,  ou  qui  font  pré- 
Tome  II. 
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pofés  pour  exécuter  les  ordres  des  Juges.  Tels 
font  les  Juges ,  les  Greffiers ,  Notaires ,  Procu- 
reurs, Huiitîers  o:  Sergens. 

Touchant  les  Officiers  ,  5c  les  peines  qui 
font  décernées  contre  ceux  qui  malverfent , 
voye\  le  Bret  en  fon  Traité  de  la  Souveraineté 
du  Roi ,  liv.  2  ,  chap.  1  &c  3. 

Ceux  qui  font  revêtus  de  ces  charge;,  font 
ou  Officiers  de  Juftice  royale,  ou  de  Juftice 
fubalrerne. 

OFFICIER.S  de  Justice  royale  ,  fo* 
ceux  qui,  après  avoir  obtenu  des  provifions 
du  Roi,  &C  iubi  l'examen  requis,  on:  prêté  le 
ferment,  &.  ont  été  admis  à  faire  les  fonctions 
de  leurs  Charges. 

Je  dis  après  avoir  obtenu  des  provisions  du 
Roi;  car  il  eft  défendu  par  pluiieurs  Edits ôc 
par  plusieurs  Arrêts  du  Confeil  d'Etat ,  à  tous 
les  Sujets  de  Sa  Majefté  de  s'immifeer  en 
l'exercice  d'aucuns  Offices  royaux  fans  Lettres 
de  provifions  ;  &C  à  tous  Juges  d'en  recevoir 
par  Matricules  ou  autrement,  fur  les  peines 
portée?  par  ces  Edirs  8c  Arrêts.  V.  l'Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  3  Juin  1671,  ôc  celui  du 
premier  Mars  16S6. 

Les  provifions  ne  fervent  que  d'entrée  à 
l'Office  :  ainfi  nul  ne  fe  peut  dire  Officier, 
qu'il  n'ait  obtenu  des  provifions  du  Roi. 

Sur  ces  provifions  on  fe  fait  recevoir  dans  la 
Charge  ,  après  une  information  de  vie  6c 
mœurs ,  e  1  lubiffant  un  examen  fur  les  chofes 
convenables  a  l'exercice  de  la  Charge  dont  on 
eit  pourvu. 

Enfin  la  prédation  du  ferment  rend  l'Officier 
capable  d'exercer,  &C  lui  donne  le  droit  de 
s'inftaller  ou  de  fe  faire  inftaller  ,  quand  il  s'a- 
git de  Charges  qui  requièrent  une  inftallation; 
&  alors  c'eft  l'inftallation  qui  imprime  le  ca- 
ractère à  l'Officier,  qui  lui  donne  rang  entre 
fes  Confrères  ,  Se  le  rend  capable  de  faire  les 
exercices  de  fa  Charge ,  £c  de  profiter  des 
émolumens  qui  y  font  annexé". 

Le  Roi  feul  peu.:  établir  des  Officiers  dans 
fes  Terres  où  il  a  toute  Juftice.  M.  le  Bret , 
liv.  2  ,  de  la  Souveraineté  ,  conformément  à  la 
Loi  1  in  princip.  ff.  ad  Legem  Jul.  de  ambitu. 
C'eft  pourquoi  ce  droit  de  pouvoir  créer  des 
Officiers  pour  rendre  la  Juftice ,  eft  mis  au 
rang  des  droits  royaux. 

OFFICIERS  de  Justice  subalterne  , 
font  ceux  qui  font  nommés  par  un  Seigneur 
Jufticier  ,  qui  fait  rendre  la  Juftice  en  fon  nom , 
en  eonféquenee  d'une  conceffioh  particulière 
de  quelqu'un  de  nos  Rois  ,  ou  d'une  longue 
pofleffion  prouvée  par  aveux  &  dénorïibre- 
meus  iun  1.-.  » 

Rr 
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«  imms  la  Juftiee  appartient  ru  Roi  îcid  en 
pt  >priété  ,  celle  des  Seigneurs  no  leur  appar- 
ti  nt  pas  jure  proprio ,  mais  feulement  par  cort- 
ceiTion  du  Prince  ,  ou  par  une  longue  poffeflîofl 
qui  la  fait  préfumer,  BC  qui  en  rient  heu. 

L'effet  de  cette  conceffion  du  Prince,  ou  de 
cette  longue  poflellîon  qui  en  tient  lieu  ,  eft 
que  le  Roi  ne  peut  pas  dans  les  Terres  des  Sei- 
gneurs qui  ont  droit  de  Juftice,  établir  des  Of- 
heiers  pour  exercer  la  Juftice  ordinaire  ,  ni 
rrilme  pour  connoître  des  cas  royaux.  Loyfeau 
en  l'on  Traité  des  Offices  ,  liv.  5  ,  chap.  1  , 
nomb.  54  &.  fuiv.  Ainli  les  cas  royaux  doivent 
être  jugés  su  prochain  Juge  royal.  Il  n'y  peut 
pas  même  établir  dos  Notaires  lorfque  les  Sei- 
gneurs ont  droit  de  Tabellionage.  Bacquet  au 
Traité  des  Droits  de  Juftice,  chap.  25,  nomb. 
28  ;  5c  Loyfeau,  liv.  5,  chap.  1  ,  nomb.  57. 
Chopin,  de Domatzio ,  lib.  3  ,  tit.  de  rcg.  tabell. 
zi ,  n.  5  ;  &  Charondas  îur  le  Code  Henry  , 
liv.  3  ,  tit.  22  ,  art.  1. 

Les  Officiers  des  Juïlices  fubalterr.es  doi- 
vent donc  obtenir  des  provifions  du  Proprié- 
taire de  la  Terre  à  laquelle  le  droit  de  Justice 
elt  annexé. 

S'il  y  a  un  Propriétaire  Se  un  Ufufruitier  de 
cette  Terre  ,  la  nomination  des  Officiers  ap- 
partient à  l'Ufufruitier;  mais  la  Juftice  fe  doit 
toujours  rendre  au  nom  du  Propriétaire  ,  ÔC 
c'elt  lui  qui  doit  donner  des  provifions  à  ceux 
qui  font  nommés  par  l'Ufufruitier.  Loyfeau  en 
fon  Traité  des  Offices ,  livre  5  ,  chapitre  2  , 
nombres  19  Se  20. 

Ces  provifions  font  données  ou  gratuite- 
ment ,  ou  pour  récompeufe  de  fervice  ,  ou  à 
titre  onéreux. 

Au  premier  cas  ,  le  Seigneur  peut  deftituer 
quand  bon  lui  femble  les  Officiers  qu'il  a  éta- 
blis. Au  fécond  cas,  il  ne  le  peut  qu'en  rem- 
bourfant  la  finance  ,  ou  en  payant  l'eftimation 
i\u  fervice  ,  en  contemplation  duquel  il  a  donné 
les  provifions  ,  comme  nous  avons  dit  ,  verbo 
Deititution  ,  &c  comme  il  a  été  jugé  par  plu- 
fieurs  Arrêts  qui  font  rapportés  dans  le  Dic- 
tionnaire de  M.  Brillon  ,  verbo  Officiers  def- 
titués. 

|v  On  demande  ,  1°.  Si  les  Officiers  des  Sei- 
gneurs peuvent,  après  le  décès  des  Seigneurs  , 
appofer  les  fccllés  dajns  le  Château,  faire  l'in- 
ventaire ,  &  donner  des  tuteurs  à  leurs  enfans  ? 
Par  Arrêt  du  Parlement  du  6  Février  1702  , 
rapporté  par  \ï.  Augeard,  il  a  été  jugé  qu'ils 
ne  font  pas  c  >m]  étens  pour  cela  ,  Rque.ce 
droit  appartient  aux  Juges  royaux  où  reflbr- 
tiiTcnt  le  'le  la  Juftice  du  Seigneur. 

O*  tlen.anJe,  II  .  Si  les  Officiers  de  Juftice 
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feîgneuriale  peuvent  requérir  des  gages  ?  Il  faut 
dire  qu'ils  ne  peuvent  demanJer  que  ceux  qui 
leur  ont  été  fpécialement  8e  nommément  ac- 
cordés par  leurs  provifions  :  c'eft  pourquoi  la 
claufe  qui  porterait  qu'ils  font  pourvus  de  leui 
Office,  aux  honneurs  ,  prérogatives  ,  charges 
8c  émolument  qui  y  font  annexés  ,  ne  s'enten- 
droit  que  du  bénéfice  provenant  de  l'exercice 
de  cet  Office ,  8c  ne  s'entendroit  pas  des  gages 
effectifs. 

Touchant  la  réception,  les  droits  8(  devoirs 
des  Officiers  des  Justices  fubalterncs  ,  voyez 
verbo  Juiiice  feîgneuriale.  V.  aufîi  Defpeifîes  , 
tom.  3  ,  Traité  des  Droits  feigneuriaux ,  tit.  5 , 
où  il  en  a  parlé  fort  au  long. 

OFFICIERS  municipaux,  font  ceux  dont 
les  fonctions  confiftent  à  défendre  les  droits  8c 
privilèges  des  Villes  ;  comme  les  Maires  8c 
Echevins  ,  les  Confuls  ,  les  Capitouls,  6c  au- 
tres Oificiers  populaires. 

On  parvient  à  ces  Offices  par  élection  ,  à 
l'exception  de  celui  de  Maire  ,  lequel  eil  au- 
jourd'hui vénal  depuis  que  Louis  XIV,  par  un 
Edit  du  mois  d'Août  1692,  a  créé  dans  toutes 
les  Villes  du  Royaume  (  excepté  Paris  &C  Lyon  ) 
des  Charges  de  Maires  perpétuels ,  qui  font  les- 
premiers  Officiers  des  Villes. 

OFFICIERS  de  police,  font  ceux  qui 
font  créés  pour  veiller  à  la  fureté  des  Villes 
où  ils  font  établis.  V.  Police.  V.  Juges  de  Po- 
lice. V.  auffi  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon  , 
verbo  Officier  de  Police. 

OFFICIERS  du  Roi,  font  des  Commen- 
faux  de  fa  Maifon  ,  qui  jouiffent  de  leurs  Char- 
ges 8c  émolumens  qui  en  proviennent  ,  fans 
crainte  de  faifïe,  privilèges  8c  hypothèques. 

Les  Edits  des  mois  de  Juillet  1653,  de  Jan- 
vier 1678  ,  8c  la  Déclaration  du  24  Novembre 
1678  ,  le  portent  exprelfémenr.  Il  y  a  eu  depuis 
un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  en  date  du 
29  Juin  171 8,  qui  ordonne  aulli  que  les  Char- 
ges de  la  Maifon  du  Roi,  leur  prix  ou  appoin- 
tement  d'icelles,  ne  pourront  être  affermés  8c 
hypothéqués  à  aucuns  créanciers ,  faifis  8c  ar- 
rêtés ,  fans  l'expreffe  permiflion  du  Roi  par 
écrit. 

Entre  leurs  privilèges ,  on  compte  celui  d'ê- 
tre exempts  des  tailles,  pourvu  qu'ils  ne  polîe- 
dent  point  de  Charges  de  Judicature.  Déclara- 
tion du  23  Octobre  1680. 

Us  jouiffent  du  privilège  de  Vétérance  après 
vingt-cinq  ans  de  fervice,  quand  ils  font  cou- 
ches fur  l'Etat.  Déclaration  du  mois  de  Juillet 
168S. 

Us  ont  droit  de  Committimus.  Voye\  ci- 
dellus  Offices  8c  Committimus. 
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Leurs  Commiffions  s'éteignent  entièrement 
par  la  more,  à  moins  que  Sa  Majefté  n'ait  ac- 
cordé a'.;>;  héritiers  des  titulaires  un  brevet  de 
retenue  ;  auquel  cas  il  n'y  a  que  ceux  qui  y  font 
dénommés  qui  puhTent  y  avoir  droit,  8c  aucun 
des  créanciers  ne  peut  rien  prétendre  aux  fom- 
mes  pour  lefquelles  ils  ont  été  accordés  par  Sa 
Majefté. 

OFFICIERS  comptables.  Voye\  Office 
de  Finance. 

OFFICIERS  de  la  Couronne.  Voye\ 
Maire  du  Palais. 

OFFRES  en  général  ,  "fignifient  les  pro- 
positions qu'on  fait  de  payer  ou  de  faire  quel- 
que chofe.  Elles  font  verbales  ,  ou  par  écrit  , 
ou  réelles. 

De  quelque  manière  qu'elles  foient  faites  , 
elles  ne  font  point  divisibles  ;  c'eft  pourquoi 
celui  à  qui  elles  font  faites ,  doit  les  accepter 
ou  les  rejetter  pour  le  tout  :  8c  le  Juge  ne  peut 
en  jugeant  des  offres  ,  les  déclarer  bonnes  en 
partie,  8c  les  déclarer  en  partie  non  valables  ; 
de  forte  que  le  Jugement  qui  intervient  fur  des 
offres ,  n'y  doit  rien  ajouter  ni  diminuer.  Papon, 
liv.  8,  tit.  15,  nomb.  1  ;  du  Luc,  liv.  9,  tit.  4, 
chap.  3  ;  Charondas  ,  liv.  7  ,  rép.  ioz  ;  May- 
nard,  liv.  8,  chap.  78. 

Quand  un  homme  par  erreur  s'eft  trompé 
dans  fes  offres ,  il  peut  s'en  faire  relever  en  ob- 
tenant contre  fes  offres  des  Lettres  de  refeifion. 
Un  homme  avoit  confenti  de  payer  cinquante 
muids  de  fel ,  quoiqu'il  n'en  dût  que  quarante- 
cinq  :  fuivant  fes  offres  (ignées  en  Jugement , 
il  elt  condamné  :  en  caufe  d'appel ,  il  obtient 
Lettres  pour  être  reftitué  contre  fes  offres  : 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Bretagne  le  9 
Octobre  1576,  qui  les  entérine. 

OFFRES  verbales  ,  font  celles  qui  fe  font 
de  bouche  feulement  pardevant  témoins,  ou 
en  l'Audience. 

OFFRES  par  écrit,  font  celles  qui  fe  font 
par  quelqif  aère  fignifié  à  la  Partie. 

OFFRES  réelles  ,  font  celles  qui  fe  font  à 
deniers  découverts.  Ces  offres  font  néceffaires 
dans  le  retrait  lignager;  linon  le  retrayant  fe- 
rolt  déchu  du  retrait  :  elles  font  encore  nécef- 
faires pour  faire  ceffer  le  cours  des  intérêts , 
8c  faire  tomber  la  perte  des  deniers  offerts 
avec  confignarion  ,  au  cas  qu'elle  arrive  ,  fur  le 
créancier  qui  a  refufé  mal-à-propos  de  les  re- 
cevoir. V.  Conlignarion. 

Pour  que  les  offres  réelles  foient  valablement 
faites ,  il  ne  fuffit  pas  de  les  faire  8c  de  confi- 
gner  la  fomme  chez  un  Notaire;  il  faut  qu'il  y 
ait  un  procès-verbal  dreifé  chez  le  Notaire ,  fur 
l'affignation  donnée  au  créancier,  à  l'effet  d'y 
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venir  recevoir  fes  deniers  ;  fans  quoi  les  offres 
font  jugées  infurhTantes. 

OFFRES  valables  ,  font  celles  qui  font 
conformes  à  l'obligation  ;  8c  fi  elles  font  jugées 
telles,  celui  qui  les  a  faires  ne  doit  point  de 
dépens  du  jour  qu'il  les  a  faites  :  au  contraire, 
celui  qui  n'a  pas  accepté  les  offres,  y  doit  être 
condamné  depuis  la  lignification. 

Offres  de  payer  en  inonnoies  étrangères  , 
font  de  nulle  valeur.  Ainfi  jugé  au  Parlement 
de  Paris  par  Arrêt  du  17  Janvier  1623  ,  rap- 
porté par  Barder,  tom.  1 ,  liv.  1  ,  chap.  107. 

OFFB.ES  en  fait  de  retrait.  V.  Retrait 
lignager. 

OfFRES  de  mi-denier.  V.  Retrait  de 
mi-denier. 

OFFRIR.  Droit  d'offrir  ,  eft  un  droit 
fpécial  accordé  aux  créanciers  poftérieurs  hy- 
pothécaires, d'offrir  aux  créanciers  antérieurs 
de  leur  débiteur  le  paiement  de  ce  qui  leur  eft 
dû,  à  l'effet  d'être  lefdits  créanciers  poftérieurs 
mis  Se  fubrogés  au  lieu  8c  place  des  créanciers 
antérieurs  ;  Se  au  cas  que  les  créanciers  anté- 
rieurs n'acceptent  pas  le  rembourfement  de 
leur  dû' qui  leur  eft  offert  par  les  créanciers 
poftérieurs ,  ils  font  déchus  de  leur  hypothèque. 
Ce  droit  a  été  introduit  par  les  Loix  Romai- 
nes. Leg.  11,  ff.  qui  potwres.  Leg.  5  &6,  ff.  de 
dijlraclione  pignor.  Leg.  5  &  8 ,  cod.  qui  potio- 
ns. Leg.  4 ,  cod.  de  Jus  qui  in  priorum  crédit, 
loc.  fucesd. 

Il  eft  obfervé  dans  plufieurs  Provinces  du 
Droit  écrit,  8c  a  lieu  même  après  que  par  le 
décret  les  biens  du  débiteur  ont  été  adjugés 
aux  créanciers  antérieurs  ,  nonobftanr  l'auto- 
rité du  contrat  de  vente  8c  celle  des  chofes  ju- 
gées ,  qui  femble  mettre  à  couvert  les  créan- 
ciers antérieurs  de  la  pourfuite  des  créanciers 
poftérieurs. 

Mais  quand  ce  droit  eft  exercé  après  le  dé- 
cret ,  il  faut  que  ce  foit  par  les  créanciers  qui 
n'y  ont  pas  été  oppofans  ;  ceux  qui  l'ont  été  , 
ne  font  pas  reçus  à  offrir. 

Durand ,  queft.  5 ,  eft  d'avis  que  le  droir  d'of- 
frir doit  avoir  lieu ,  après  le  décret.  M.  d'Olive 
livre  4  ,  chapitre  11 ,  foutient  le  contraire.  M. 
Catelan,  liv.  6,  chap.  1 ,  diftingue  entre  les  op- 
pofans au  fceau ,  8c  ceux  qui  ne  l'ont  point  été, 
Ainfi  il  n'y  a  rien  de  certain  fur  cette  queftion. 
Cependant  il  paroît  que  l'autorité  du  fceau  de- 
vrait mettre  à  l'abri  l'acquéreur ,  vu  que  les 
créanciers  doivent  s'imputer  à  eux-mêmes  s'ils 
n'ont  pas  exercé  un  droit  fi  favorable  pour  eux. 
Le  droit  d'offrir  n'eft  pas  admis  au  Parle- 
ment de  Paris ,  même  pour  les  Pays  du  Droit 
écrit  de  fou  relibrt.  Le  Parlement  de  Bordeaux 
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ne  l'a  pas  non  plus  reçu,  fuivant  ce  que  témoi- 
gne la  Peyrere,  lëtt.  H,  nomb.  89. 

Il  cil  admis  au  Parlement  deTouloufe,  ainfi 
qu'il  efl  prouvé  par  les  Arrêts  qui  fe  trouvent 
dan?  M.  d'Olive,  livre  4,  chapitres  1 1  &C  14  à 
la  fin  ,  6t  dans  M.  Catelan,  tome  1 ,  livre  6  , 
chapitre  1. 

Il  elt  auflî  reçu  au  Parlement  de  Provence  , 
comme  il  réfulte  de  Duperrier,  liv.  3  ,  queft. 
11 ,  &C  liv.  4,  queft.  4;  Se  de  Boniface,  en  pla- 
fieurs  endroits. 

Ce  droit  devroit  être  reçu  par  tout  le  Royau- 
me ;  ce  feroit  le  moyen  de  foulager  les  débi- 
teurs ,  d'arrêter  les  vexations  des  créanciers 
mal  intentionnés  ,  de  réprimer  l'avidité  des 
Procureurs,  8c  d'empêcher  les  frais  immenfes 
des  décrets. 

Voye\  M.  Dumoulin,  de  ufuris  ,  queftions 
49  6c  276. 

Ce  droit  n'efl  accordé  par  le  Droit  Romain 
qu'aux  créanciers  hypothécaires;  les  chirogra- 
phaires  ne  font  pas  reçus  à  l'exercer.  Leg.  10  , 
cod.  qui  potiores.  Cette  Loi  eft  obfervée  dans 
les  Provinces  où  le  droit  d'offrir  efl  en  ufage. 

Au  refte  ,  ce  droit  elt  différemment  reçu  ,  Se 
fe  preferit  &C  éteint  clans  ces  Provinces ,  comme 
on  peut  voir  par  les  Arrêts  qui  font  rapportés 
dans  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon  ,  fous  le 
mot  Offrir.  Voys\  auffi  ce  qui  elt  dit  dans  le 
Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier  ,  du 
droit  d'offrir. 

O  I 

OINDRF. ,  lignifie  frotter  d'huile.  Les  Rois 
de  France  font  oints  par  les  Prélats  a  leur  facre. 
On  oint  ceux  à  qui  on  confère  les  Sacremens 
de  Baptême ,  de  Confirmation  ,  d'Ordre  6c 
d'Extrème-Onction. 

O.  Cette  lettre  dans  nos  Coutumes  6c  an- 
ciens Praticiens ,  fïgnifie  avec.  Coutume  de  Lou- 
chinois  ,  tit.  11  .  art.  I.  O  devoir  ou  fans  devoir  , 
c'eft-à-dire ,  avec  devoir  ou  fans  devoir.  En  Pro- 
vince ,  quelques  Huiffiers  mettent  encore  dans 
leurs  exploits ,  o  intimation,  pour  dire  avec  in- 
timation  ou  aliénation  fur  un  appel. 

O  L 

OLOGRAPHE.  Voyei  Holographc. 

O  M 

OMISSION  DE  RECETTE  OU  DE  DÉPENSE 
n  \xs  UN  COMPTE  ,  fe  doit  réparer  aux  frais 
6c  dépens  du  rendant ,  parce  qu'il  elt  tenu  de 
faire  les  chofes  >;  igles  ,  6C  qu'une  telle 

omiffion  vient   de  û\  faute. 
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Mais  il  eff  jufte  de  le  recevoir  à  former  la 
demande  des  omifiïons,  àcaui'c  qu'il  peut  arri- 
ver ,  pour  avoir  rendu  le  compte  avec  trop 
de  précipitation  ,  qu'il  n'ait  pas  eu  le  temps 
de  faire  toute  fa  recette  ,  ôc  de  juftifier  de  fa 
dépenfe. 

Quand  il  s'agit  de  deniers  royaux,  l'omilîîon 
de  recette  qui  le  fait  par  le  dol  du  comptable, 
eff  uneefpece  de  larcin  qui  efl  confidére  6c  puni 
comme  le  péculat.  Leg.  1 ,  3  &  10 ,  ff.  adLeg. 
Jul.  peculat.  • 

Cependant  files  comptables  déclarent  l'omif- 
fion  en  la  Chambre  des  Comptes ,  &C  qu'ils 
foient  prêts  à  la  réparer ,  ils  font  déchargés  de 
la  peine  des  Ordonnances. 

Voyei  CharondasfurleCode  Henry,  liv.  12, 
titre  42. 

O  N 

ONCLE  ,  efl  un  terme  relatif  qui  fortifie  fc 
frere  du  père  ou  de  la  mère  de  celui  auquel  on 
le  rapporte.  Les  oncles  paternels  font  donc  les 
frères  du  père  ;  £c  les  oncles  maternels  font  ceux 
du  côte  de  la  mère.  Grand-oncle  efl  celui  qui 
e.'t  frere  du  grand-pere  ou  de  la  grand-mi 

ONCLE    A   LA  MODE   DE    BRETAGNE  ,  efl 

celui  qui  a  le  germain  fur  un  autre.  Un  tel  ÎC 
mon  père  éroient  confins  germains ,  cv  il  cft 
mon  oncle  à  la  mode  de  Bretagne. 

ONERAIRE,  efl:  celui  qui  a  le  foin  8t  la 
charge  d'une  chofe  dont  un  ai  ohneuh 

De  pluficurs    Mi  '  a  qui  font 

honoraires,  .':•     ■  qui  font  onéraires  5C 

comptables.  On  un  enfant  de  qualité 

deux  tuteurs  ,  l'un  hon  >raire  ,  6c  l'autre  oiï'é- 
raire  ,  qui  a  le  foin  des  affaires  du  mineur  ,  6C 
qui  eft  refponfable  de  l'adminiflration  de  (on 
bien,  dont  il  efl  tenu  de  rendre  compre  au  temps 
crue  la  tutelle  fera  finie. 

ONEREUX,  fe  dit  d'une  chofe  qui  coûte  , 
6c  que  nous  ne  poliedons  pas  à  titre  lucratif, 
Voye\  Titre  onéreux. 

O  P 

OPINER  ,  eft  donner  fon  avis.  Ce  qui  fe  dit 
ordinairement  des  Juges,  qirand  après  avoir 
entendu  les  raifons  des  Parties  à  l'Audience  , 
ou  avoir  entendu  le  rapport  d'un  procès ,  ils 
donnent  leur  décifion. 

Les  Juges  opinent  aux  délibérés  comme  aux 
affaires  d'Audience.  Ce  font  lès  plus  jeunes  qui 
commencent  à  opiner;  au  lieu  qu'aux  affaires 
appointées  6c  par  écrit ,  ils  opinent  les  derniers. 

OPINION  COMMUNE  EN  FAIT  DE  JURIS- 
PRUDENCE ,  cil  un  avis  unanime  fur  une  quef- 
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tion  fondée  fur  une  raifon  pertinente ,  approu- 
vée généralement  par  tous  les  Juges  £c  par  tous 
les  Praticiens  d'une  Jurifdiction. 

La  préfomption  eft  toujours  pour  les  opi- 
nions communes ,  &C  les  Juges  y  défèrent  ordi- 
nairement ,  à  moins  qu'elles  ne  le  trouvent  re- 
jettées  par  un  ufage  contraire ,  ou  détruites  par 
des  raifons  évidentes. 

OPINIONS  de  Juges  ,  doivent  être  par  eux 

données  en  honneur  8c  en  confcience ,  fecun- 

dùm  allcgata  &  probata. 

Les  opinions  doivent  être  fecreites. 

Les  jeunes  Confeillers  qui  ont  été  difpenfés 

pour  obtenir  des  provifions  de  leurs  Charges  , 

n'ont  point  voix  délibéiative  ,  (i  ce  n'eft  dans 

les  affaires  danslefquelles  ils  font  Rapporteurs. 

Lorfque  les  opinions  font  partagées  en  difte- 

rens  avis ,   8c  qu'il  y  en  a  trois  diftéiens  ,  la 

moindre  en  nombre  doit  revenir  à  l'une  des 

deux  autres.  Du  Luc,  liv.  n  ,  tit.  4,  chàp.  20. 

Les  voix  des  Officiers  des  Cours  8c  Sièges  , 

tant  titulaires,  honoraires,  que  vétérans,  qui 

feront  pareas  aux  degrés   de  père  &C  fils ,  de 

frère  ,  oncle  &  neveu,  de  beau- père ,  gendre 

8c  beau-frere,  ne  font  comptées  que  pour  une, 

quand  elles  font  uniformes. 

C'eft  ce  qui  eft  ordonné  par  l'Fdit  du  mois 
de  Janvier  1681,  regiftré  le  12  Février fuivant, 
en  interprétation  de  celui  du  mois  de  Juillet 
1669.  V'oye\  ce  que  j'ai  dit,  lett.  P,  en  parlant 
de  h  parenté  en  fait  de  Charge  de  Judicature. 
Dans  les  aftemblées  des  Parlemens  8c  autres 
Cours  fupérieures,  pour  donner  plus  de  poids 
aux  délibérations  qui'feroient  prifes  fur  l'enre- 
giftrement  des  Ordonnances  ,  Edits ,  Déclara- 
tions 8c  Lettres  Patentes  à  eux  adrelTées  ,  il 
étoit  porté  par  un  Edit  du  mois  de  Juin  1725  , 
qu'on  ne  feroit  pas  admis  à  ces  fortes  d'aflem- 
blées  qu'après  dix  années  de  fervice.  Mais  par 
un  autre  Edit  du  mois  de  Décembre  fuivant  , 
ce  terme  de  dix  années  a  été  réduit  à  cinq.  M. 
Brillon  rapporte  cet  Edit  dans  fon  Diction- 
naire ,  verbo  Opinions. 

OPINIONS  partagées.  Voye\  ci-après, 
Partage  d'opinions. 

OPPOSANT  ,  eft  celui  qui  s'oppofe  Se  met 
empêchement  à  ce  qu'il  foit  parte  outre  à  quel- 
que chofe ,  ou  qui  met  obftacle  à  l'exécution 
de  quelque  Ordonnance  ou  Jugement  par  un 
afte  ,  par  lequel  il  dénonce  fon  oppofition  à  la 
Partie  adverfe  ,  ou  à  fon  Procureur. 

Les  publications  Se  affiches  de  criées  ne  fe 
font  qu  afin  d'avertir  tous  les  prétendans  droit 
de  s'y  rendre  oppofans.  On  inftruit  un  décret 
avec  le  plus  ancien  Procureur  des  oppofans. 
Un  tiers  oppofant  à  la   vente  des  meubles  , 
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s'il  fuccombe  ,  eft  condamné  i\  cinquante  ècus 
d'amende. 

OPPOSER ,  fe  dit  des  obftacles  qu'on  forme 
à  des  actions  ,  à  des  procédures  8c exécutions, 
qui  fe  font  contre  nous. 

OPPOSITION  ,  eft  un  acte  judiciaire,  par 
lequel  on  forme  oppofition  à  quelque  chofe. 

Ainfi  on  forme  oppofition  à  un  mariage ,  pour 
empêcher  que  des  perfonnes  qui  veulent  fe  ma- 
rier partent  outre  à  la  célébration  du  mariage. 

On  forme  aurti  oppolition  à  une  vente  d'une 
chofe  mobiliaire  ou  immobiliaire ,  pour  empê- 
cher qu'on  ne  parte  outre  ,  ou  au  moins  qu'il 
n'y  foit  procédé  qu'à  la  charge  de  la  confer- 
vation  de  nos  droits. 

OPPOSITION  A  UN  mariage  ,  empêche 
que  le  Curé  ou  Vicaire  puifle  palier  outre  à  la 
célébration  ,  fans  avoir  auparavant  main-levée 
par  écrit  defdites  oppofitions. 

Il  eft  enjoint  à  tous  Curés  ou  Vicaires  d'avoir 
des  regiftres  ,  pour  y  tranferire  les  oppofitions 
qui  pourront  être  formées  à  la  célébration  des 
mariages ,  8c  les  défiftemens  8c  main-levées  qui 
en  feront  donné  s  par  les  Parties,  ou  prononcés 
par  les  Jugemens  qui  interviendront  à  ce  fujet. 

Il  leur  eft  aurti  enjoint  défaire  ligner  lefdites 
oppofitions  par  ceux  qui  les  feront ,  8c  les 
main-levées  par  ceux  qui  les  donneront;  8c  en 
cas  qu'ils  ne  les  connoifient  pas ,  ils  doivent 
faire  certifier  par  des  perfonnes  dignes  de  foi  , 
que  ceux  qui  donneront  lefdites  main-levées 
font  les  perfonnes  dont  il  fera  fait  mention.  Edit 
du  mois  de  Mars  ,  regiftré  au  Parlement ,  en 
forme  de  Règlement  du  15  Juin  1691  ,  lu 
8c  publié. 

Au  refte,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
rendu  en  la  Grand'Chambre  le  18  Mars  1733, 
défenfes  ont  été  faites  à  l'Official  de  Paris  de 
connoître  des  oppofitions  à  la  publication  des 
bans  8c  à  la  célébration  des  mariages ,  autres 
que  celles  où  il  peut  être  queftion  depromerte 
ou  engagement  de  mariage. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  pour  être 
Juge  d'une  oppofition  à  un  mariage,  il  faut 
être  Juge  des  moyens  fur  lefquels  elle  eft  fon- 
dée: c'eft  pourquoi  fi  l'oppofition  étoit  fondée 
fur  le  rapt ,  fur  la  condition  des  Parties ,  8c  fur 
les  autres  empêchemensqui  regardent  l'état  des 
perfonnes ,  il  eft  certain  que  le  Juge  d'Eglife 
n'en  peut  pas  connoître;  quiapctcjl  tantùm  cog- 
nofcsre  de  fœdere  matrimonii  inter  contrahentes. 
Les  Officiaux  ne  peuvent  donc  connoître  des 
oppofitions  formées  aux  mariages,  que  quand 
il  s'agit  du  lien  8c  du  Sacrement  ;  comme  quand 
l'on  prétend  qu'il  y  a  eu  des  fiançailles  avec  une 
autre  perfonne,  faites  par  l'une  des  Parties ,  ou 
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un  mariage  actuellement  fubfiflant  :  mais  à  l'é- 
gard  des  oppositions  formées  par  des  pères  &. 
mères ,  des  tuteurs  8c  curateurs,  8c  de;  tierces 
perfonnes ,  qui  n'ont  pour  objet  quedes  intérêts 
temporels ,  la  connoiliance  n'en  peut  apparte- 
nir qu'aux  Juges  féculiers. 

Les  Arrêts  5c  Réglemens  y  font  précis.  En 
1731  au  mois  de  Mai,  d::ns  l'affaire  de  la  de- 
moifelle  Queru  ,  une  Sentence  de  l'Officiante 
de  Paris ,  qui  avoit  fait  main-levée  d'une  oppo- 
fition à  la  publication  de  fes  bans  8c  à  lu  célé- 
bration de  fon  mariage  ,  fut  déclarée  abufive 
par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  con- 
cluions de  M.  l'Avocat  général  Gilbert,  qui 
fit  recevoir  M.  le  Procureur  général  Appellant 
comme  d'abus  de  cette  Sentence ,  8c  d'autres 
qui,  avant  de  prononcer  la  main- levée  de  l'op- 
poiition,  avoient  par  provifion  ordonné  la  pu- 
blication des  bans.  L'Arrêt  fit  à  l'Official  les 
injonctions  convenables  qui  ont  été  renouvel- 
les par  d'autres. 

Le  20  Février  1733  a  été  rendu  un  autre 
Arrêt  en  la  Grand'Chambre,  qui ,  fai faut  droit 
fur  le  réquisitoire  du  Procureur  général  du  Roi , 
fait  défen/es  à  l'OJjicial  de  Paris  de  connaître 
des  oppofaions  à  la  publication  des  bans  &  à  la 
célébration  des  mariages ,  autres  que  celles  où 
il  peut  être  que/lion  de  promeJJ'e  ou  engagement 
de  mariage.  Ordonne  que  l'Arrêt  fera  tranferu 
dans  le$  Regiflres  de  VOjfcialité. 

Ainfi  c'elf  aux  Juges  ordinaires ,  8c  non  aux 
Juges  eccléfiaftiques ,  à  connoitre  des  oppofi- 
tions  formées  au  mariage  ,  par  ceux  qui  pré- 
rendent l'empêcher  pour  toute  autre  caufe  que 
celle  qui  réfulte  d'une  promeiTe  ou  engagement 
de  mariage  pris  avec  l'oppofanr. 

Mais  on  demande  (1  une  oppofition  à  un 
mariage  doit  être  portée  pardevant  un  Juge 
royal ,  enforte  qu'il  la  puiife  revendiquer  quand 
elle  efl;  portée  pardevant  un  Juge  de  Seigneur  ? 
Il  faut  dire  que  oui. 

Touchant  les  oppofitions  formées  à  la  célé- 
bration d'un  mariage  ,  voye\  le  Recueil  de  Def- 
combes ,  Greffier  de  l'Officialité  de  Paris ,  cha- 
pitre 2. 

OPPOSITION  a  une  Sentence  ,  efl  un 
moyen  de  fe  pourvoir  contre  le  Jugement 
qu'un  Juge  inférieur  a  rendu  par  défaut ,  pour 
eue  la  caufe ,  après  avoir  été  par  lui  entendue , 
foit  décidée. 

Celui  qui  a  été  condamné  par  défaut ,  doit 
former  opposition  dans  la  huitaine ,  à  compter 
du  jour  de  la  Signification  de  la  Sentence  à  1 1- 
quelle  il  eft  oppofant.  Quand  on  a  lailfé  palier 
ce  délai  fans  former  oppofition ,  on  peut  faire 
iignifier  un  aite  d'appel  conue  cette  Sentence 
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rendue  par  défaut ,  8c  en  même  temps  (lénifier 
une  Requête  ,  par  laquelle  on  convertit  fon  ap- 
pel en  oppofition.  V.  Converfion  d'appel  en 
oppofition. 

Dans  la  plupart  des  Jurifdiftions ,  il  n'elt  pat 
permis  de  former  plus  d'une  fois  oppofition  à 
une  Sentence  rendue  par  défaut  ;  &C  dans  d'au- 
tres Jurifdi£Hons  ,  on  peut  s'y  oppofer  plus 
d'une  fois. 

OPPOSITION  a  ux  Arrêt  ou  Jugement 
en  dernier  ressort  ,  efl  un  moyen  de  f« 
pourvoir  dans  certains  cas  contre  un  Arrêt  ou 
Jugement  en  dernier  refïbrr. 

I".  Quand  l'Arrêt  qui  nous  fait  préjudice  n'a 
point  été  rendu  avec  nous  ,  8c  que  nous  n'y 
îbmmes  point  partie.  Voye\  Tiers  oppofant. 

II0.  Quand  il  a  été  rendu  contre  nous  fur 
Simple  Requête,  8c  fans  y  être  appelle. 

111°.  Lorfqu'il  a  été  obtenu  par  défaut  con- 
tre nous ,  fans  que  nous  ayons  été  bien  8c  duz- 
ment  appelles ,  ou  fans  que  les  délais  de  l'Or- 
donnance aient  été  exprimés. 

IV0.  Quand  il  a  été  bien  8c  duement  obtenu 
par  défaut  aux  Préfentations  ou  à  l'Audience , 
faute  de  plaider. 

Mais  dans  ce  dernier  cas  il  faut  que  l'oppo- 
fîtion  foit  formée  dans  la  huitaine  ,  à  compter 
du  jour  de  la  lignification  de  l'Arrêt  à  perfonne 
ou  domicile  de  ceux  qui  feront  condamnés  , 
s'ils  n'ont  confiitué  Procureur  ,  ou  au  Procu- 
reur quand  il  y  en  a  un. 

Par  Arrêt  rendu  le  20  Décembre  1690,  à  la 
Tournelle  criminelle  de  Paris  ,  il  a  été  jugé 
qu'une  oppofition  formée  hors  la  huitaine  à 
un  Arrêt  par  défaut,  faute  de  comparoir,  étoit 
non-recevable  ,  quoique  l'oppofant  offrît  de 
refonder  les  dépens  du  défaut. 

Il  y  a  un  cas  où  il  n'eft  pas  permis  de  fe 
pourvoir  par  oppofition  contre  un  Arrêt  rendu 
par  défaut  ;  c'eft  quand  la  caufe  a  été  appellée 
à  tour  de  rôle;  auquel  cas  les  Parties  ne  pour- 
ront fa  pourvoir  contre  les  Arrêts  8c  Jugemens 
en  dernier  reflbrt,  intervenus  en  conféquence  , 
que  par  Requête  civile. 

On  ne  peut  pas  non  plus  former  oppofition 
à  un  Arrêt  faute  de  conclure.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  contradictoire  rendu  en  la  Grand'Cham- 
bre le  18  Mars  1702. 

Dans  les  cas  où  il  eft  permis  de  fe  pourvoir 
par  oppofition  contre  un  Arrêt  ou  Jugement 
en  dernier  rclïbrt ,  rendu  par  défaut,  celui  qui 
a  été  condamné  préfente  la  Requête  à  l'effet 
d'être  reçu  oppofant.  Dès  que  la  Requête  à  fin 
d'oppofition  aura  été  préTentée,  il  faut  la  faire 
lignifier  au  Procureur  aJverlé,  avec  un  avenir 
pour  plaider. 
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Néanmoins  fi  la  caufe  inrérefie  le  Roi  ,  l'E- 
gliîe,  le  Public  ,  ou  la  Police,  on  en  commu- 
niqué préalablement  à  Meilleurs  les  Gens  du 
Roi. 

Dès  que  la  caufe  fera  plaidée  8c  jugée ,  celui 
qui  voudra  avancer  fera  lignifier  les  qualités , 
©C  les  donnera  au  Greffier  pour  expédier  1  Ar- 
rêt ou  Jugement,  qui  fera  droit  fur  l'oppofï- 
tion  ,  ou  qui  en  déboutera  celui  qui  l'aura  for- 
mée. 

L'oppofition  contre  les  Sentences  préfidiales 
rendues  au  premier  chef  de  î'Edit,  fe  fait  pa- 
reillement par  une  iïmple  Requête  donnée  au 
même  Préfidial. 

Si  l'oppoiition  à  l'exécution  des  Arrêts  ob- 
tenus faute  de  comparoir  ou  de  défendre  vient 
dani  la  huitaine,  les  Parties  procéderont  com- 
me elles  aùroient  pu  faire  avant  l'Arrêt,  fauf 
à  faire  régler  à  la  Communauté  le  rembourfe- 
ment  des  frais  ,  s'il  y  échet.  Les  oppolitions 
de  cette  qualité  ne  peuvent  faire  la  matière 
d'une  plaidoirie  ni  d'une  infiance  ;  &  s'il  s'en 
fait,  les  frais  en  doivent  être  portés  par  le  Pro- 
cureur qui  l'aura  faite,  fans  répétition  même 
contre  fa  Partie.  S'il  fe  trouve  quelques  diffi- 
cultés  fur  la  fin  de  non -recevoir  ,  les  Parties  fe 
retireront  au  Parquet  des  Gens  du  Roi  ,  pour 
y  être  réglées  fans  autres  procédures  que  la 
limple  fommation  ,  en  conformité  de  l'avis  de 
la  Communauté.  C'efl  ce  qui  efl  ilatué  par  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  25  Novembre 
1689,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

OPPOSITION  A    LA   PUBLICATION  D'UN 

Monitoire  est  nulle,  û  l'oppofant  ne  fait 
éleâion  de  domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurif- 
diélion  du  Juge  qui  en  a  permis  l'obtention. 
Article  8  du  titre  7  de  l'Ordonnance  de  1667. 
Et  fi  l'on  ordonne  que  nonob'lant  l'oppofi- 
tion il  fera  pafle  outre  ,  il  n'y  a  qu'un  Arrêt  qui 
en  puiiTe  retarder  l'exécution. 

OPPOSITION  EN  FAIT  DE  DÉCRET,  efl  Un 

acle  judiciaire  qui  fe  fait  à  la  vente  d'un  im- 
meuble par  décret ,  pour  empêcher  qu'on  ne 
paffe  outre,  ou  du  moins  cu'il  n'y  foit  procédé 
qu'à  la  charge  de  la  confervation  des  droits  de 
celui  qui  forme  l'oppoiition. 

Il  y  en  a  de  quatre  fortes  ;  favoir  ,  oppofi- 
tion  à  fin  d'annuller ,  oppofition  à  fin  de  dif- 
traire  ,  oppofition  à  fin  de  charge  ,  &.  oppofï- 
fiiion  à  fin  de  conferver.  Sur  quoi  voye\  ce  que 
j'en  ai  dit  fur  l'article  354  de  la  Coutume  de 
Paris.  Nous  en  allons  toujours  donner  ici  les 
définitions  &  les  principes  généraux. 

L'oppofition  à  fin  d'annuller  ,  efl  celle  qui 
efl  ordinairement  formée  par  la  Partie  faifie  , 
à  l'effet  de  faire  déclarer  nulles  la  faille  &.  les 
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criées  qui  ont  été  faites  ;  &C  c'efl  à  quoi  con- 
clue celui  qui  forme  cette  opposition; 

Cette  oppofition  le  fait  ou  par  rapport  à  la 
forme,  ou  par  rapport  à  la  matière. 

L'oppc'ition  à  fin  d'annuller  eil  faite  par  rap- 
port à  la  forme ,  Iorfque  la  faifie  réelle  ou  les 
criées  n'ont  pas  été  valablement  faites ,  c'eft-à- 
dire  que  l'on  n'y  a  pas  obiervé  les  formalités 
requiles  par  l<?s  Ordonnances,  Se  par  les  Cou- 
tumes &  ufages  des  lieux. 

Elle  eil  faite  par  rapport  à  la  matière,  quand 
la  faifie  réelle  Sf.  les  criées  ont  été  faites  pour 
chofes  non  dues  ,  par  celui  fur  qui  eiles  ont 
été  faites. 

Cette  oppofition  peut  être  formée  par  un 
autre  que  par  le  débiteur  fur  qui  la  faifie  Se  les 
criées  ont  été  faites ,  Iorfque  l'héritage  laifi 
réellement  ne  lui  appartient  pas  ;  car  alors  ce- 
lui qui  en  efl  le  propriétaire  ,  doit  former  fon 
oppofition  à  fin  d'annuller. 

Mais  au  lieu  de  cette  oppofition  ,  on  fe  fert 
fouvent  de  la  voie  d'appel  de  la  faifie  réelle  , 
ti.  de  tout  ce  qui  s'eil  enfuivi;  Se  pardevant  le 
Juge  fupérieur  pour  l'une  des  caufes  énoncées 
ci- défias,  on  fait  déclarer  le  tout  nul  ,  quand 
on  juflifie  que  la  failie  ou  les  criées  ont  été 
mal  faites. 

L'oppofition  à  fin  de  diflraire  ,  efl  celle  qui 
eft  formée  par  celui  qui  efl  propriétaire  d'ua 
héritage  en  tout  ou  en  partie  ,  qui  a  été  com- 
pris dans  la  faifie  réelle. 

Il  conclut  à  ce  que  la  portion  des  biens 
compris  dans  la  faifie  réelle  en  foit  diftraite , 
ôCaufTi  du  bail  judiciaire  s'il  y  en  a;  avec  refti- 
tution  de  fruits-,  dommages ,  intérêts  Se  dépens. 

Si  le  décret  étoit  fait  fans  que  le  propriétaire 
de  l'héritage  ,  ou  de  partie  d'icelui ,  eLit  formé 
fon  oppofition  ,  il  auroir  toujours  la  voie  d'ap- 
pel pardevant  le  Juge  fupérieur  ,  pour  faire 
caiTer  la  faifie  réelle,  8c  tout  ce  qui  s'en  feroit 
enfuivi. 

L'oppofition  à  fin  de  charge  ,  eft  celle  qui 
efl  formée  par  celui  qui  prétend  avoir  un  droit 
réel  fur  l'immeuble  iaifi ,  comme  un  droit  de 
fervitude  ,  renie  foncière  ,  ou  autres  droits- 
réels  Se  inhérens  à  la  chofe. 

Il  conclut  à  ce  que  cet  immeuble  ne  foit 
vendu  qu'à  la  chage  du  droit  réel  qu'il  prétend 
avoir  dellus  ;  de  manière  que  l'adjudicataire  en 
foit  tenu ,  ainfi  que  l' étoit  celui  fur  lequel  la 
failie  réelle  a  été  faite. 

L'oppofition  à  fin  de  conferver ,  efl  celle 
qui  eil  formée  par  un  créancier  de  la  Partie 
faifie  ,  foit  en  vertu  du  .contrat  ,  obligation  , 
Sentence  ou  Arrêt  ,  ou  par  promefie  recon- 
nue ,  afin  d'être  pour  fon  dû  colloque  utile- 
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ment  du  jour  de  fon  hypothèque  ,  pour  fon 
principal,  arrérages  ,  intérêts  ,  frais  £c  dépens. 

Cette  oppofition  tend  donc  à  ce  que  celui 
qui  la  fait  ioit  confervé  dans  tous  fes  droits  , 
hypothèques  Se  privilèges  ,  &  loir  payé  fur  le 
prix  de  l'adjudication  de  tout  ce  qui  lui  eil  dû  , 
luivant  l'ordre  de  fon  hypothèque. 

Le  créancier  qui  a  fait  la  laifie  réelle  ,  eft 
obligé  de  former  oppofition  aux  criées  à  fia 
de  conferver  ;  autrement  il  ne  pourroit  être 
colloque  dans  l'ordre  du  prix  de  ce  qui  auroit 
été  adjugé. 

Quand  un  créancier  eft  négligent  de  faire 
cette  oppofition,  fes  créanciers  peuvent  vala- 
blement exercer  fes  droits ,  Se  la  former  pour 
lui.  Voye\  Oppofition  en  fous-ordre. 

Après  avoir  donné  ces  définitions  des  diffé- 
rentes oppofitions  qui  peuvene  être  formées  à 
une  adjudication  par  décret,  nous  allons  pré- 
fentement  donner  les  principes  généraux  que 
l'on  fuit  à  l'égard  de  toutes  ces  oppofitions , 
ou  par  rapport  à  chacune  en  particulier. 

Toutes  oppofitions  doivent  contenir  élec- 
tion de  domicile  ,  être  faites  au  Greffe  de  la 
Jurifdic"tion  où  fe  pourfuit  le  décret.  Elles  doi- 
vent auffi  être  enregiftrées  &.  lignifiées  au  Pro- 
cureur pourfuivant. 

Si  une  oppofition  avoit  été  formée  entre  les 
mains  du  Sergent  faifant  les  criées ,  il  faudrait 
que  le  pourfuivant  fit  affigner  cet  oppofant 
pour  la  réitérer  au  Greffe  ;  6c  faute  de  l'avoir 
fait  ,  cet  oppofant  feroit  déchu  de  fon  oppo- 
fition. 

Les  oppofitions  à  fin  d'annuller  ,  de  dis- 
traire ,  ou  de  charge  ,  doivent  être  formées 
avant  que  le  congé  d'adjuger  ait  été  rendu  ÔC 
enregiftré  au  Greffe  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  dans 
les  articles  5  St  6  de  FEdit  de  Henri  II  ,  du  3 
Septembre  1551  ,  Se  dans  l'article  3  de  l'Arrêt 
de  Règlement  du  23  Novembre  159$. 

Cependant  l'article  354  de  la  Coutume  de 
Paris  defïre  feulement  qu'elles  foient  formées 
avant  l'adjudication. 

La  difpofition  de  cet  Edit  ni  de  cet  Arrêt  de 
Règlement  n'eft  en  cela  obfervée  que  pour  les 
décrets  qui  fe  pourfuivent  aux  Requêtes  du  Pa- 
lais ou  au  Parlement. 

Au  Châtelet  Se  autre?  Jurifdidlions  il  fuTït 
que  les  oppofitions  à  fin  d'annuller  ,  de  dif- 
traire  ,  ou  de  charge  ,  foient  formées  avant 
l'a  'indication. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'oppofition  à  fin  de  con- 
ferver, on  la  peut  en  toutes  Jurifdidions  for- 
mer en  tout  temps  avant  l'adjudication. 

On  peut  même  la  former  après  l'adjudica- 
tion faite  ,  pourvu  qu'elle  foit  formée  dans  les 
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vingt  -  quatre  heures  que  le  décret  refte  entre 
les  mains  du  Scclleur  ;  mais  en  ce  cas  il  faut 
faire  l'oppofition  entre  fes  mains  ,  fuivant  la 
Déclaration  concernant  les  confignations ,  en 
daté  du  16  Juillet  1689,  article  7. 

Après  que  le  décret  eft  fcellé  ,  on  n'eft  plus 
reee^able  à  former  oppofition ,  pas  même  l'op- 
pofition à  fin  de  conferver. 

Si  quelqu'un  avoit  oublié  de  s'oppofer  à  fin 
de  diftraire,  il  le  pourroit  faire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du  feel  du  décret,  non  pour,  j 
avoir  diftraâion  de  fon  héritage  compris  dansi 
la  faifie  réelle,  mais  pour  être  colloque 
en  ordre  fur  le  prix  pour  la  valeur  de  fon  hé—.l 
ritage,  lequel  fera  eftimé  6c  ventilé  à  fes  frais. 

Mais  lorfque  le  décret  eft  fcellé  ,  £■:  que  les- 
vingt-quatre   heures  qui   s'en   font   enfuivies-l 
font  paffées  ,  fans  que   le  propriétaire  de  la-  1 
chofe  décrétée  ou  partie  d'iceile  fe  foit  oppofé  j 
à  fin  de  diftraire ,  le  décret  fait  en  une  JurifJic-   j 
tion  inférieure  n'auroit  pas  pour  cela  purgé'  I 
les  droits  de  ce  propriétaire  ,  £i  il  feroit  ton-  | 
jours  recevable  à  fe  porter  appellant  du  décret 
pour  le  faire  cafter  à  fon  égard  ,  par  rapport 
aux  chofes  qu'il   jufriricroit   lui  appartenir  ; 
parce  qu'un  décret  ne  peut  être  valablement 
fait  fur  celui  qui  n'eft  pas  le  propriétaire  de  la 
chofe  décrétée. 

Si  ce  décret  avoit  été  fait  au  Parlement  ou 
autre  Jurifdiftion  fouveraine ,  on  demande  par 
quelle  voie  le  propriétaire  de  l'héritage  a 
pourroit  fe  pourvoir  contre,  après  que  le  tempa 
de  s'oppofer  au  décret  feroit  écoulé? 

Toutes  les  oppofitions  ou  appellations  qui 
fe  trouvent  formées  à  un  décret  avant  l'enchère 
de  quarantaine  ,  doivent  être  jugées  avant  que 
l'an  procède  à  cette  enchère  ,  parce  qu'autre- 
ment il  faudroit  peut-être  la  changer. 

L'oppofition  à  fin  d'annuller  doit  toujours 
être  vuidée  la  première,  parce  que  fi  les  criées 
font  déclarées  nulles,  le  faififfant  eft  condamné 
aux  dépens ,  dommages  £t  intérêts ,  &  tout  la 
refte  eft  annullé  ,  &.  aucun  oppofant  ne  peut 
être  fubfogé  à  la  pc-.rfuite;  mais  il  faut  re- 
commence.' une  nouvelle  faifie  5C  de  nouvelles 
criées. 

Un  Procureur  qui  eft  chargé  de  pièces  par 
une  Partie  ,  peut  former  une  oppofition  à  fin 
de  conferver  ;  s'il  ne  l'a  pas  faite  ,  en  demeure 
refponfable  en  fon  nom.  A  nfi  jugé  par  Arrêt 
du  2.6  Avril  1644  >  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences,  tom.  1  ,  liv.  4,  chap.  14. 

Mais  un  Procureur  ne  feroit  pas  garant  en- 
vers fa  Partie  ,  pour  n'avoir  pas  bien  entendu 
£c  expliqué  les  caufes  de  fort  oppofition. 

Lorfqu'un  tuteur  ne  s'eft  pas  oppofé  pour 
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fon  mineur  au  décret  des  biens  qui  lui  font  hy- 
pothéqués ,  le  mineur  ne  peut  pas  être  relevé 
du  défaut  d'oppofition;  il  a  feulement  recours 
contre  fon  tuteur,  pour  être  dédommagé  du 
tort  que  lui  caufe  cette  négligence. 

Cela  s'obferve,  foit  que  le  tuteur  foit  folva- 
ble  ,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas  ;  ce  qui  eft  fondé 
fur  l'utilité  publique  des  décrets,  qui  eft  plus 
favorable  que  la  confervation  des  biens  des 
mineurs. 

Un  mineur  ne  peut  donc  faire  retraéter  un 
Arrêt  d'adjudication ,  fur  le  fondement  que  fon 
tuteur  feroit  infolvable  ,  ni  même  fur  le  fon- 
dement qu'il  n'en  avoit  point  lors  de  ladite  ad- 
judication. Voye\  Bardet ,  tome  i  ,  livre  i , 
chapitre  73. 

Une  femme  mariée  non  autorifée  par  fon 
mari ,  ou  en  Juftice ,  ne  peut  être  admife  à  for- 
mer une  oppofïtion  à  un  décret. 

Celui  qui  fe  dit  être  Procureur  à  l'effet  de 
former  une  oppofïtion  à  un  décret ,  ne  doit 
être  admis  à  la  faire  fans  avoir  préalablement 
exhibé  fa  procuration. 

Les  créanciers  qui  s'oppofent  fur  les  biens 
de  leur  débiteur  faili  réellement,  pour  être 
payés  des  fommes  qui  leur  font  dues ,  ne  font 
point  tenus  d'expliquer  en  détail  dans  l'afte 
d'oppofition ,  les  titres  de  leur  créance  :  ÔC 
ceux  à  qui  le  mari  8c  la  femme  fe  trouvent 
obligés ,  peuvent  être  colloques  comme  exer- 
çans  les  droits  de  la  femme  leur  débitrice, 

3uoique  dans  leur  oppofïtion  ils  n'aient  pas 
éclaré  qu'ils  s'oppofent  comme  créanciers 
de  la  femme ,  ÔC  que  la  femme  ni  fes  héritiers 
&  ceux  qui  la  repréfentent ,  ne  foient  point 
oppofans. 

Voyer  dans  le  Journal  du  Palais  deux  Arrêts 
de  Règlement  qui  le  décident  ainfi  ;  l'un  eft  du 
31  Août  1690,  fait  au  Parlement  de  Paris;  Se 
l'autre  eft  du  9  Avril  1691 ,  fait  en  la  Cour 
des  Aides. 

Voici  un  effet  particulier  des  oppofîtions  for- 
mées à  un  décret,  qui  eft,  que  quoique  les 
fommes  dues  aux  créanciers  oppofans  ne  por- 
tent pas  intérêt  de  leur  nature  ,  8c  qu'ils  n'en 
aient  point  formé  de  demande ,  néanmoins  les 
intérêts  courent  du  jour  qu'ils  ont  formé  leurs 
oppofîtions  (  que  l'on  appelle  intervention  en 
pays  de  Droit  écrit  )  au  décret  des  biens  de 
leur  débiteur. 

Ainfi  toute  oppofïtion  équipolle  à  une  de- 
mande :  elle  a  même  plus  d'effet  ;  car  une  fim- 
ple  demande  fans  pourfuite  pendant  trois  ans 
tombe  en  péremption  ;  au  lieu  que  l'oppofi- 
tion  à  un  décret  n'eft  point  fujette  à  péremp- 
tion ,  lorfqu'il  y  a  établiffement  de  Commif- 
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faire  ,  Se  des  baux  faits  en  conféqucnce ,  fui- 
vant  l'Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de 
Paris  du  28  Mars  1692.  Henrys ,  tome  1  ,  li- 
vre 4 ,  chapitre  6  ,  queftion  46. 

On  tient  aufîï  que  l'oppolition  formée  à  un 
décret  pour  une  rente ,  fait  cefîer  la  prefcrip- 
tion  des  cinq  années  de  l'Ordonnance  concer- 
nant les  arrérages. 

Quand  il  y  a  plufieurs  oppofans  ayant  hy- 
pothèque d'un  même  jour,  ils  doivent  tous 
être  payés  par  contribution  au  fol  la  livre. 

Il  y  a  des  chofes  que  le  manque  d'oppofi- 
tion à  un  décret  ne  nous  fait  point  perdre,  en- 
forte  que  notre  droit  fuit  l'héritage  adjugé, 
comme  étant  inhérent  audit  héritage. 

Ainfi  les  fervitudes  réelles ,  apparentes  &C 
vifibles ,  ne  s'éteignent  point,  faute  d'oppofi- 
tion au  décret. 

L'oppofition  de  la  part  du  Seigneur  féoda! 
ou  cenfier,  n'eft  pas  non  plus  nécefïàire  pour 
la  confervation  de  fon  droit  de  fief  ou  de  cen- 
five  ,  attendu  que  l'adjudication  eft  toujours 
faite  à  la  charge  defdits  droits  ;  parce  que  ces 
droits  étant  ordinaires  Se  inhérens  à  la  terre  , 
font  cenfés  ne  pouvoir  être  ignorés  de  perfonne. 

Mais  à  l'égard  des  droits  féodaux  extraor- 
dinaires ,  Se  des  droits  feigneuriaux  autres  que 
le  cens,  qui  lui  feroient  dus,  il  eft  obligé  de 
s'oppofer  au  décret,  s'il  les  veut  conferver. 
Voyei  les  articles  355  ,  3  57  8c  3  58  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  le 
28  Février  1707,  il  a  été  jugé  qu'une  rente 
foncière,  même  due  à  l'Eglife,  fe  purgeoit 
par  le  décret. 

Quand  un  bien  eft  décrété  fur  un  mari  de 
fon  vivant ,  le  décret  ne  purge  point  le  douaire  ; 
quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'oppofition  formée  par 
les  enfans ,  parce  que  le  douaire  n'eft  ouvert 
que  par  la  mort  de  leur  père. 

Un  décret  ne  purge  pas  non  plus  les  droits 
de  reverfion  pour  baux  emphytéotiques ,  quoi- 
qu'il n'y  ait  point  d'oppofïtions  formées  au  dé. 
cret  avant  l'adjudication  ,  parce  que  le  bail 
emphytéotique  ne  tranfere  pas  la  pleine  pro- 
priété de  la  chofe ,  le  domaine  d'icelle  demeu- 
rant toujours  en  la  perfonne  du  bailleur  en 
vertu  de  la  claufe  de  reverfion  :  ainfi  le  décret 
fait  fur  le  preneur,  6c  non  fur  le  bailleur,  eft 
fait  Jupra  non  domino ,  attendu  que  le  véritable 
propriétaire  ,  qui  eft  le  bailleur,  n'eft  pas  dé- 
poffédé ,  vu  qu'il  poffede  par  le  preneur  de  mê- 
me  que  le  propriétaire  poffede  par  l'ufufrui- 
rier- 

C'eft  une  queftion ,  û  le  décret  purge  les  biens 
fubftitués  avant  que  la  fuccefiïon  foit  ouverte 
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faute  par  le  fubitué  d'avoir  formé  fon  oppofi- 
tion. 

Charondas  fur  l'article  354  de  la  Coutume 
de  Paris,  dit  que  l'ufage  du  Palais  étoit  de  fon 
temps  ,  qu'il  n'étoit  befoin  d'oppofition  que 
quand  la  fubftitution  étoit  ouverte.  Tronçon 
fur  l'article  355  ,  6c  Maynard ,  liv.  5,  cbap. 
81  ,  font  de  même  avis.  D'autres  ,  comme 
Mornac  fur  la  Loi  13  ,  ff.  qui  fatifd.  cog.  di- 
fént  qu'il  eft  plus  fur  de  s'oppofer.  Mornac 
ajoute  que  cette  queftion  n'avoit  pas  encore 
été  jugée;  en  quoi  il  fc  trompoit  ,  puifque 
l'on  trouve  deux  Arrêts  qui  l'avoient  jugée 
avant  que  Mornac  eut  mis  au  jour  aucun  de 
fes  Ouvrages. 

Le  premier  eft  du  23  Décembre  1586,  re- 
marqué par  Peleus,  chapitre  88  de  fes  Plai- 
doyers ,  par  lequel  il  dit  avoir  été  jugé  que  le 
décret  n'empêche  pas  l'ouverture  de  la  fubfti- 
tution. 

Le  deuxième  eft  du  n  Février  160 1,  qui  a 
jugé  la  même  chofe  entre  Claude  de  Pathay  , 
&  Mefllre  Claude  Bruflàrd,  Secrétaire  d'état. 

Le  Grand  ,  fur  la  Coutume  de  Troyes ,  cite 
un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du 
mois  de  Mars  1644,  M.  Mole  premier  Prési- 
dent tenant  l'Audience  ,  qui  a  jugé  que  la  fubf- 
titution  étoit  éteinte  par  le  décret ,  faute  par 
le  tuteur  du  fubftitué  de  s'y  être  oppofé.  Mais 
il  faut  remarquer  que  la  fubftitution  n'avoit 
pas  été  publié,  ce  qui  avoit  pu  déterminer  la 
Cour  à  juger  ainfï. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  y  a  de  fortes  raifons 
de  part  6c  d'autre  ;  car  fi  on  oppofe  la  faveur 
de  l'adjudicataire  qui  a  contracté  par  autorité 
de  Juftice;  6c  fur  la  foi  publique;  d'un  autre 
le  fidéicommillaire  n'éft  pas  moins  favorable  , 
lequel  n'ayant  eu  aucun  droit  avant  la  fubfti- 
tution  ouverte  ,  n'a  pas  été  obligé  de  veiller  à 
la  confervation  d'un  droit  qui  ne  lui  étoit  pas 
acquis,  6c  qui  étoit  douteux  6c  incertain  :  ainli 
l'adjudicataire  doit  s'imputer  de  ne  s'être  pas 
informé  des  droits  qui  pouvoient  être  préten- 
dus fur  l'héritage,  &C  ne  pouvoient  être  purgés 
par  le  décret,  ce  qu'il  pouvoit  faire  au  moyen 
de  la  publication  de  la  fubftitution  ;  car  fi  la 
fubftitution  n'avoit  pas  été  publiée ,  la  fubfti- 
tution feroit  éteinte,  faute  par  le  fubftitué  d'a- 
voir formé  oppofition  au  décret,  comme  il  a 
été  jugé  par  l'Arrêt  du  mois  de  Mars  1644, 
que  nous  avons  cité  ci-deffus. 

Il  eft  vrai  que  celui  à  qui  la  reftitution  d'un 
fidéicommis  doit  être  faite,  peut  avant  l'ou- 
verture d'icelui ,  s'oppofer  au  décret,  afin  d'ê- 
tre conlervé  dans  fes  droits  ;  comme  il  a  été 
juge  par  Arrêt  du  dernier  Février  1570,  8c  par 


O  P  P 

un  autre  du  23  Décembre  1690,  qui  ordonne 
que  l'adjudication  du  Marquifat  de  Varennes 
feroit  faite  à  la  charge  de  la  fubftitution.  Mais 
il  ne  s'enfuit  pas  delà  ,  que  quand  il  n'y  a 
point  d'oppofition  de  la  part  du  fubftitué,  le 
décret  purge  la  fubftitution.  Voye\  l'Auteur 
des  Observations  fur  Hcnrys ,  tome  2  ,  livre  4, 
chapitre  6,  queftion  19, 

OPPOSITION  en  sous  -  ordre,  eft  une 
oppofition  formée  par  un  créancier  d'un  créan- 
cier oppofant  ,  lequel  s'oppofe  à  ce  que  la 
fomme  pour  laquelle  fon  débiteur  fera  collo- 
que dans  l'inftance  d'ordre  lui  foit  délivrée,  ôC 
conclut  à  ce  qu'il  foit  payé  delTus  de  fon  dû. 

Comme  un  oppofant  en  fous-ordre  eft  aux 
droits  de  fon  débiteur ,  il  doit  être  colloque  6c 
mis  en  ordre  du  jour  de  l'hypothèque  de  fon 
débiteur ,  quoique  fon  hypothèque  fût  pofté- 
rieure;  parce  qu'au  moyen  de  fon  oppofition, 
il  exerce  fes  droits,  noms,  raifons  6c  actions. 

Mais  fi  les  créanciers,  au  lieu  dç  faire  une 
oppofition  en  fous-ordre  au  Greffe,  n'avoient 
que  faifi  la  collocation  de  leur  débiteur  entre 
les  mains  du  Receveur  des  Confignations ,  ils 
ne  viendroient  tous  qu'à  contribution  au  fol  la 
livre ,  fur  ce  qui  lui  doit  appartenir  fur  le  prix 
de  l'adjudication. 

La  Déclaration  du  iz  Juin  1694,  concer- 
nant les  Confignations ,  article  7  ,  porte,  que 
les  créanciers  qui  formeront  leurs  oppofitions 
en  fous-ordre,  ne  pourront  faire  évoquer  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais  les  criées 
pendantes  au  Châtelet  de  Paris. 

Quand  il  y  a  des  créanciers  qui  exercent  les 
droits  d'un  créancier  de  la  Partie  faifie  ,  6t 
forment  oppofition  ,  cette  inftance  n'eft  pas 
aujourd'hui  confondue  avecl'inftance  d'ordre  , 
mais  fait  une  inftance  en  fous-ordre,  qui  doit 
être  jugée  féparément. 

Le  Parlement  de  Paris ,  toutes  les  Cham- 
bres aftemblées,  a  arrêté  6c  ordonné  : 

1°.  Que  l'on  ne  prendra  à  l'avenir  aucun  ap- 
pointement  fur  les  oppofitions  en  fous  ordre  , 
portant  jon&ion  à  l'ordre,  6c  que  lefdites  op- 
pofitions en  fous-ordre  feront  jugées  après 
que  l'on  aura  prononcé  fur  l'ordre,  6c  par  un 
Arrêt  ou  Sentence  féparés. 

11°.  Que  les  oppofitions  en  fous-ordre  fe- 
ront jugées  au  rapport  de  celui  qui  aura  fait 
le  rapport  de  l'ordre. 

111°.  Que  les  frais  néceftairc  pour  la  pour- 
fuite  ,  inftruction  6c  jugement  des  oppofitions 
en  fous-ordre,  feront  pris  fur  la  fomme  qui 
aura  été  adjugée  au  créancier  ,  fur  lequel  lef- 
dites oppofitions  ont  été  faites  ou  avancées 
par  les  oppofans  ,  li  bon  leur  femble,  fans 
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qu'en  aucun  cas  ils  puiiîent  être  pris  fur  le  re- 
venu ,  ni  fur  le  refte  du  prix  des  immeubles 
qu'il  s'agir  de  diftribuer  entre  les  créanciers. 

IV0.  Que  les  créanciers  d'un  opofant  qui 
ne  forment  entr'eux  aucunes  conteltations  , 
pourront  intervenir  dans  Tordre,  lorfqu'ils  le 
trouveront  à  propos,  pour  y  faire  valoir  la 
créance  de  leur  débiteur  commun. 

V°.  Que  les  oppofitions  en  fous-ordre,  qui 
font  jointes  préfentement  aux  ordres ,  ÔC  dont 
le  Jugement  a  été  commencé  ,  feront  jugées 
en  la  manière  obfervée  jufqu'à  préfent  ;  ÔC 
que  celles  dont  le  jugement  n'a  pas  été  com- 
mencé ,  demeureront  difjointes  de  l'ordre  , 
pour  être  inftruites  ôc  jugées  féparément ,  ÔC 
en  la  manière  ci-delî'us. 

Cet  Arrêté  a  été  fait  le  22  Août  1691,  ÔC 
eft  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

Voici  un  autre  Arrêté  fait  en  la  Cour  des 
Aides  le  25  Septembre  1691 ,  qui  eft  auffi  rap- 
porté dans  le  Journal  du  Palais. 

Ce  jour  M.  le  premier  Préfident  a  dit,  que 
la  Cour  avoir ,  par  fon  Arrêté  fait ,  les  Cham- 
bres aiTemblées,  le  27  Avril  1686,  pourvu  , 
entr'autres  chofes,  au  Jugement  des  oppofitions 
en  fous-ordre  ,  ôc  ordonné  qu'à  l'avenir  les 
oppofitions  ne  feroient  point  inftruites  avec  le 
Procureur  du  pourfuivant,  ÔC  le  plus  ancien 
des  Procureurs  oppofans ,  pour  empêcher  que 
les  frais  de  l'ordre  fuiî'ent  groffis,  ÔC  tombaf- 
fent  fur  le  dernier  créancier  utilement  collo- 
que ,  qui  n'a  aucun  intérêt  dans  les  oppofitions 
en  fous-ordre  ,  qui  ne  regardent  que  la  partie 
fur  laquelle  elles  font  faites  ;  que  cet  Arrêté 
étoit  demeuré  fans  exécution,  ôc  qu'il  croyoit 
pour  le  bien  de  la  Juftice  ,  que  ce  Règlement 
devoit  être  exécuté. 

Les  Gens  du  Roi  ouis  en  leurs  conclufions , 
5C  la  matière  mife  en  délibération ,  a  été  arrêté , 
que  l'Arrêté  du  27  Avril  1686,  fera  exécuté 
félon  fa  forme  Se  teneur  :  ce  faifant,  la  Cour 
a  fait  très-exprefles  inhibitions  ÔC  défenfes  aux 
créanciers  oppofans  en  fous-ordre ,  de  faire  à 
l'avenir,  pour  raifon  de  leurs  oppofitions ,  au- 
cunes procédures ,  avec  ÔC  contre  le  Procureur 
du  pourfuivant,  ôc  le  plus  ancien  des  Procu- 
reurs des  oppofans,  à  peine  de  nullité,  ÔC  fans 
qu'elles  puiffent  entrer  dans  la  taxe  des  frais 
extraordinaires  des  criées ,  ÔC  de  Tinftance  d'or- 
dre; fauf  aux  créanciers  oppofans  en  fous-or- 
dre, à  faire  les  procédures  néceiîaires  pour  la 
confervation  de  leur  dû  avec  le  débiteur  op- 
pofant  à  Tordre ,  ÔC  leur  Procureur  feulement. 

De  plus ,  la  Cour  a  ordonné  que  les  vaca- 
tions qu'il  conviendra  employer  pour  le  Ju- 
gement des  oppofitions  en  fous-ordre,  enfem- 
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ble  les  épices  à  proportion  ,  ÔC  leur  part  du 
coût  de  l'Arrêt ,  feront  confignées  par  les  op- 
pofans en  fous-ordre,  fi  bon  leur  femble ,  fans 
qu'elles  puiiîent  être  prifes  fur  le  prix  des 
ventes  ÔC  adjudications  ;  fauf  à  eux  à  les  répé- 
ter fur  les  créanciers,  fur  lofqu2ls  ils  fe  feront 
oppofés  en  fous-ordre ,  ainfï  qu'ils  aviferont 
bon  être  ;  défenfes  au  contraire  :  ÔC  faute  par 
les  créanciers  oppofans  en  fous-ordre  de  faire 
la confignation des  vacations,  leurs  oppofitions 
en  fous-ordre  feront  disjointes  de  Tinftance 
d'ordre,  ÔC  pafle  outre  au  Jugement  d'icelle^. 

OPPOSITION  au  ScEAu'eft  un  empêche- 
ment qu'un  créancier  forme  entre  les  mains  de 
M.  le  Chancelier,  Garde  des  Sceaux,  en  par- 
lant au  Garde-Rôle  des  Offices ,  à  l'effet  qu'au- 
cunes provifions  faient  expédiées  au  préjudice 
de  fes  droits  ,  fur  la  procuration  ad  rejïgnan- 
dum ,  de  fon  débiteur ,  pour  faire  palier  en  la 
perfonne  d'un  autre  l'Office  dont  il  eft  re- 
vêtu. 

Les  Offices  royaux  ne  font  véritablement 
que  des  Commillions  attachées  ôc  inhérentes 
aux  perfonnes  qui  en  font  pourvues  ;  de  forte 
qu'un  titulaire  ne  peut  transmettre  fon  droit  à 
qui  que  ce  foit ,  parce  que  la  propriété  de  fon 
Office  ne  lui  appartient  pas  :mais  il  faut,  pour 
faire  paffer  fon  Office  en  la  perfonne  d'un  au- 
tre, qu'il  s'en  démette  entre  les  mains  du  Roi 
ôc  de  M.  le  Chancelier ,  ÔC  que  celui  en  faveur 
de  qui  la  procuration  ail  refignandum  eft  faite , 
en  obtienne  l'agrément  du  Roi  :  ce  qu'il  n'ac- 
corde point  au  préjudice  des  oppofitions  au 
Sceau. 

Quand  le  Roi  accorde  une  grâce  à  quel- 
qu'un ,  il  entend  toujours  que  ce  foit  fans  pré- 
judice du  droit  d'un  tiers ,  fur-tout  quand  il  eu 
eft  inftruit.  Or  ces  oppofitions  faifant  connoî- 
tre  au  Roi  le  droit  ôc  la  créance  des  oppofans, 
les  Lettres  de  provifions  ne  font  point  accor- 
dées à  celui  qui  les  préfente  ,  que  Toppofirion 
ne  foit  vuidée  ,  ou  elles  ne  fe  font  qu'à  la 
charge  de  Toppofition, 

L'oppofition  au  Sceau  ,  dont  on  attribue  l'o- 
rigine à  M.  du  Vair,  Garde  des  Sceaux  ,  a  été 
introduite  pour  empêcher  ceux  qui  font  pour- 
vus d'Offices  royaux,  de  s'en  démettre  au  pré- 
judice de  leurs  créanciers. 

Pour  être  pourvu  d'un  Office  royal ,  comme 
il  faut  nécenairement  en  obtenir  du  Roi  des 
provifions  fur  la  procuration  ad  refignandum 
du  Titulaire ,  les  créanciers  d'un  homme  qui 
eft  pourvu  d'un  tel  Office ,  peuvent ,  en  faifant 
une  oppofition  au  Sceau ,  empêcher  pendant 
le  temps  que  leur  oppofition  dure  ,  que  leur 
débiteur  ne  fe  démette  de  fa  Charge*  à  leur 
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préjudice  :  autrement,  quand  les  provilions 
obtenues  par  un  autre  fur  la  procuration  ad 
refignandum  ,  font  fcellées  fans  oppofition ,  le 
Sceau  des  oppofitions  purge  les  hypothèques 
pour  les  Charges ,  de  même  que  le  décret  purge 
les  hypothèques  qui  font  fur  les  héritages. 

Bien  plus  ,  on  prétend  que  les  provifions 
d'un  Office,  qui  font  fcellées  fans  l'oppolition 
d'un  créancier,  purgent  ncn-feulement  toutes 
les  actions  qu'il  a  fur  celui  qui  a  vendu  l'Office , 
mais  encore  les  actions  qui  font  comme  en 
fufpens  ,  ÔC  qui  pourroient  naître  un  jour  , 
comme  celle  du  douaire  qui  n'eft  pas  encore 
ouvert. 

La  raifon  qu'on  en  rend  ,  eft  qu'un  Office 
royal  ne  fubfifte  véritablement  qu'en  la  per- 
fonne  du  Roi ,  qui  n'entre  point  dans  les  con- 
trats qui  fe  font  entre  les  Particuliers ,  s'en  ré- 
fervant  les  provifions,  &  les  pouvant  éteindre 
&C  fupprimer  à  fa  volonté.  Ainfi  le  nouveau  ti- 
tulaire ne  tient  pas  fon  droit  du  réfignant ,  mais 
du  Roi  feul. 

Outre  que  les  oppofitions  au  Sceau  empê- 
chent que  le  Titulaire  d'un  Office  ne  s'en  puiffe 
démettre  au  préjudice  de  fes  créanciers  ,  il  y 
a  toujours  un  très-grand  avantage  pour  les 
créanciers  du  Titulaire  d'un  Office  à  faire  leur 
oppofition  :  elle  les  fait  préférer  fur  le  prix  de 
l'Office  aux  créanciers  non  oppofans ,  quand 
même  ceux  qui  n'ont  pas  fait  leur  oppofition  , 
auroient  un  privilège  fpécial  fur  la  Charge  ; 
car  tout  privilège  fe  perd  ÔC  s'évanouit  par  le 
défaut  d'oppolition  au  Sceau,  ainfi  qu'il  eft  ré- 
glé par  l'Edit  du  mois  de  Février  1683. 

Un  mineur  ne  peut  donc  pas  fe  faire  rele- 
ver de  l'omiffion  qu'auroit  faite  fon  tuteur,  de 
former  au  nom  de  fon  mineur  une  oppofition 
au  Sceau  ;  il  n'auroit  que  fon  recours  contre 
fon  tuteur,  foit  qu'il  fût  folvable  ou  non. 

M.  Augeard  dans  fon  fécond  tome  des  Ar- 
rêts, chapitre  27,  en  rapporte  un  rendu  en  la 
Grand'Cnambre  le  2  Mars  1693  ,  au  rapport 
de  M.  Frezon  ,  qui  a  jugé  qu'un  tuteur  ayant 
réfigné  fon  Office  à  fon  propre  fils,  dans  la 
fuite  la  Charge  ayant  été  faifie  réellement  fur  le 
fils ,  fes  créanciers  feroient  colloques  avant  le 
mineur ,  qui  objecta  en  vain  que  le  défaut  d'op- 
polition au  Sceau  ne  lui  pouvoit  pas  nuire  , 
parce  qu'étant  mineur  ,  &C  n'ayant  point  de 
fubrogé  tuteur,  il  lui  avoit  été  impoffible  de 
former  cette  oppofition  ,  &.  de  prévenir  la 
fraude  de  fon  tuteur. 

Il  y  a  deux  fortes  d'oppofitions  au  Sceau  , 
des  provifions  d'Offices  royaux  ;  favoir ,  l'op- 
polition au  titre,  Se  l'oppolition  à  fin  de  con- 
ferver. 
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L'oppolition  au  titre ,  eft  celle  qui  fe  forme 
pour  empêcher  qu'aucunes  provifions  ne  foient 
fcellées  de  l'Office  qui  eft  énoncé  dans  l'op- 
polition ,  attendu  le  droit  fpécial  qu'a  l'oppo- 
fant  fur  le  titre  dudit  Office ,  6c  que  c'eil  lui 
qui  a  vendu  l'Office  au  Titulaire.  D'où  il  s'en- 
fuit ,  que  celui  qui  a  prêté  fes  deniers  pour 
l'acquilition  d'un  Office  ,  pour  le  tout  ou  en 
partie  ,  ne  peut  former  l'oppolition  au  titre  , 
d'autant  qu'il  n'a  point  de  droit  fur  le  titre  de 
l'Office  de  fon  débiteur;  ce  qui  fait  qu'on  ne 
le  regarde  que  comme  créancier. 

Il  n'y  a  que  celui  qui  a  vendu  l'Office  ,  ou 
fes  ayans  caufe ,  qui  foient  confidérés  à  cet 
égard,  comme  ayant  quelque  droit  fur  le  titre 
de  l'Office  qu'ils  ont  vendu ,  Se  dont  le  prix 
ne  leur  a  pas  été  payé. 

Il  faut  encore  ajouter  ceux  envers  qui  le 
Titulaire  eft  obligé  pour  fait  de  Charge;  car 
ils  font  préférés  à  tous  autres  créanciers,  mê- 
me au  vendeur  de  l'Office,  $C  peuvent  former 
leur  oppofition  au  titre. 

Cette  oppofition  doit  être  fignée  d'un  Avo- 
cat aux  Confeils  ,  chez  lequel  eft  élu  le  domi- 
cile de  l'oppofant.  Elle  ne  dure  que  fix  mois  , 
après  lefnrels ,  fi  elle  n'eft  renouvellée ,  elle  ne 
fert  de  rien. 

Pendant  que  cette  oppofition  fubfifte  ,  8t 
qu'on  préfente  à  la  Chancellerie  des  provi- 
fions, il  faut  abfolument  faire  vuider  l'oppoli- 
tion à  fin  de  titre ,  avant  que  les  Lettres  de 
provifion  de  l'Office  au  profit  d'un  autre  puif- 
fent  être  fcellées. 

Ainfi  celui  qui  fait  une  telle  oppofition  ,  eft 
afluré  que  l'Office  ne  fe  vendra  jamais  qu'il 
n'en  foit  averti.  Plufieurs  même  qui  n'ont  pas 
droit  au  titre  de  l'Office  ,  ne  laiiVent  pas  de 
faire  une  telle  oppofition,  afin  que  l'Office  ne 
foit  pas  vendu  fans  y  ècre  appelles  :  mais  en 
jugeant  l'inftance  de  cette  oppofition ,  on  les 
condamne  à  des  dommages  8c  intérêts. 

L'oppolition  à  fin  de  conferver,  eft  celle  qui 
fe  forme  par  un  créancier  d'un  Titulaire,  à 
l'effet  de  conferver  fes  droits,  noms,  privilè- 
ges ,  Se  hypothèques  fur  le  prix  de  l'Office , 
au  cas  que  le  débiteur  qui  en  eft  titulaire  , 
vienne  à  s'en  démettre  au  profit  d'une  autre 
perfonne. 

Cette  oppofition  dure  un  an  ,  8c  fe  forme 
fans  être  lignée  d'un  Avocat  aux  Confeils.  Son 
effet  n'eft  pas  d'empêcher  qu'on  ne  délivre  8c 
ne  fcellc  des  Lettres  de  provifion  fur  la  pro- 
curation ad  refignandum  du  Titulaire. 

Comme  cette  oppofition  n'eft  faite  que  pour 
conferver  la  créance  ,  les  hypothèques  ÔC  les 
privilèges  que  prétend  avoir  celui  qui  la  fait  . 
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elle  n'empêche  pas  que  les  provisions  du  nou- 
:  vel  acquéreur  loient  fcellées  ;  mais  elle  fait 
qu'elles  font  fcellées  avec  réferve  ÔC  reftric- 
tion  du  droit  de  l'oppofant ,  c'eft-à-dire  à  la 
charge  des  caufes  énoncées  dans  l'oppofition , 
auxquelles  on  fait  droit  dans  l'ordre  qui  doit 
être  fait  dans  la  fuite  entre  les  créanciers  op- 
pofans  au  Sceau. 

Une  oppofition  au  Sceau  ne  donne  pas  lieu 
aux  intérêts ,  parce  que  ce  n'eft  qu'un  a£te  con- 
fervatoire,  ÔC  que  M.  le  Chancelier  n'a  point 
de  Jurifdiftion  contentieufe. 

Lorfqu'une  Charge  eft  adjugée  ,  ÔC  le  prix 
configné  ,  il  n'eft  plus  néceilàire  de  continuer 
fes  oppofitions  au  Sceau  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  16  Février  1682,  rendu  en  la 
Cour  des  Aides,  ôc  qui  eft  rapporté  dans  le 
Journal  du  Palais. 

Une  oppofition  au  Sceau  faite  fans  être  li- 
bellée, ÔC  fans  dire  en  quelle  qualité  on  la  pré- 
tend faire ,  eft  limitée  dans  les  termes  auxquels 
elle  eft  conçue.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  24  Février  1688  ,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences. 

Nous  avons  un  Edit  ÔC  une  Déclaration  qui 
preferivent  les  formalités  qui  doivent  être  ob- 
fervées  dans  la  pourfuite  ôc  jugemens  des  op- 
pofitions au  Sceau.  L'Edit  eft  du  mois  de  Fé- 
vrier 1983  ,  ÔC  la  Déclaration  du  17  Juin  1703. 
Les  deux  fe  trouvent  dans  le  Dictionnaire  de 
M.  Brillon ,  verbo  Office ,  nomb.  77  ôc  78. 

OPTION ,  appartient  au  débiteur,  dans  les 
cas  où  un  débiteur  doit  une  chofe  in  génère 
aut  alternatim;  au  lieu  que  dans  les  legs  de 
cette  nature  ,  l'option  appartient  au  légataire  , 
qui  eft  le  créancier  de  la  chofe  léguée. 

Voye\  ce  que  jai  dit  dans  ma  Traduction  des 
Inftitutes ,  fur  le  §.  22  du  titre  20  du  fécond 
Livre. 

O  R 

OR  ET  ARGENT  ,  font  des  méraux  pré- 
cieux qui  contribuent  beaucoup  à  bien  foute- 
nir  les  Etats ,  Se  les  Particuliers  qui  les  com- 
pofent. 

Par  plufieurs  Edits  ôc  Déclarations ,  il  eft 
défendu  de  porter  l'or  ôc  l'argent  hors  le 
Royaume. 

Il  y  a  eu  plufieurs  Edits  Se  Déclarations  qui 
défendoient  de  porter  or  ou  argent  fur  les  ha- 
bits. Mais  ces  défenfes  n'ont  eu  qu'un  temps. 

Plufieurs  Déclarations  ont  réglé  le  poids  de 
la  vaiffelle  d'or  8c  d'argent  fabriquée  ÔC  à  fa- 
briquer par  les  Orfèvres  ÔC  autres  Ouvriers. 

L'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  6  Juillet  1720 , 
a  ordonné  l'exécution  de  la  Déclaration  du  18 
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Février  de  la  même  année ,  qui  fait  défenfes  à 
tous  Orfèvres  ôc  autres  Ouvriers  travaillans  en 
or  ôc  argent ,  de  fabriquer ,  expofer  ou  vendre 
aucuns  ouvrages  d'or  ôc  d'argent  de  la  qualité 
prohibée ,  ou  qui  excédent  le  prix  fixé  par  la- 
dite Déclaration. 

Voyez  le  Dictionnaire  de  Chafles. 

ORDINAIRE ,  fe  dit  de  la  procédure  ci- 
vile. Quand  on  civilife  une  affaire ,  on  dit  qu'on 
reçoit  les  Parties  à  l'ordinaire  ;  fauf  à  repren- 
dre l'extraordinaire ,  fi  le  cas  le  requiert. 

ORDINAIRE ,  fe  dit  des  Jugemens  qui  fe 
rendent  à  la  charge  de  l'appel.  Les  Maîtres 
des  Requêtes  doivent  être  fept  pour  juger  au 
Souverain  ;  mais  ils  jugent  à  l'ordinaire  au  nom- 
bre de  trois. 

ORDINAIRE  ,  fignifie  quelquefois  le  Juge 
naturel  du  territoire  où  le  défendeur  eft  domi- 
cilié. 

Il  fignifie  auflï  celui  qui  a  une  Jurifdi&ion 
ordinaire ,  foit  en  première  inftance ,  foit  en 
caufe  d'appel  ;  à  la  différence  des  Juges  qui 
font  établis  par  des  Commiffions  extraordi- 
naires ,  comme  font  les  Juges  des  privilégiés , 
les  Prévôts  des  Maréchaux ,  ôc  autres. 

ORDINAIRES  en  fait  de  Jurisdiction 
ecclésiastique  ,  font  les  Archevêques  ôc 
Eyêques ,  qui  font  Juges  ordinaires  dans  leurs 
Diocefes,  qui  ont  le  pouvoir  d'ordonner  ôc  de 
conférer  les  Bénéfices  de  leurs  Diocefes ,  ÔC 
d'y  exercer  toute  Jurifdidtion  eccléfiaftique , 
tant  contentieufe  que  volontaire. 

Néanmoins ,  quant  à  la  collation  des  Béné- 
fices,  il  y  a  d'autres  Prélats  qui  font  aufii  ap- 
pelles quelquefois  Collateurs  ordinaires,  com- 
mes  les  Abbés  ÔC  les  Prieures ,  les  Chapitres  , 
les  Archidiacres  ôc  autres ,  qui  ont  par  quelque 
droit  ou  privilège  particulier,  la  collation  de 
quelques  Bénéfices. 

ORDONNANCE  ,  généralement  parlant , 
fignifie  Loi  ,  Statut  ,  Commandement  d'un 
Souverain  ou  d'un  Supérirur. 

Mais  ce  terme  fignifie  plus  particulièrement 
les  Loix  qui  font  établies  par  la  feule  autorité 
du  Roi  ;  ÔC  dans  ce  fens  l'on  dit  les  Ordonnan- 
ces royaux ,  dont  nous  parlerons  ci-après. 

ORDONNANCE  ,  fe  dit  auffi  des  fimples 
commandemens  des  Miniftres  ou  des  Juges. 
On  dit ,  par  exemple ,  qu'un  tel  a  été  conftitué 
prifonnier  de  l'Ordonnance  verbale  de  la  Cour, 
de  l'Ordonnance  du  Lieutenant  Criminel. 

ORDONNANCE,  fignifie  auffi  la  commif- 
fion  que  donne  un  Juge  ou  Commiffaire  pour 
faire  afiigner  des  témoins ,  ou  des  Parties ,  pour 
être  interrogées,  pour  dépofer  ou  former  une 
contefiation  ,  ou  l'inftruclion  d'une  inftance. 
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De  l'Ordonnance  de  nous Conseiller  ou 

CommijJ'aire ,  il  efi  enjoint  au  premier  Sergent 
d'ajjigner ,  &c. 

ORDONNANCE ,  fe  dit  aufli  de  ce  qui  eft 
mis  par  les  Juges  au  bas  des  Requêtes  qu'ils  ré- 
pondent. 

On  dit,  par  exemple,  cette  Requête  eft  ré- 
pondue d'un  Soit  communiqué. 

On  emploie  aullî  ce  terme  ,  pour  fignifier 
ce  qu'ils  mettent  au  bas  d'un  procès-verbal, 
ou  qu'ils  y  infèrent,  pour  juger  quelques  con- 
teftations  qui  fe  forment  devant  eux. 

ORDONNANCE  en  termes  de  Finance, 
fignifie  un  ordre  ,  un  mandement  à  des  Tréfo- 
riers ,  de  payer  une  certaine  fomme ,  Se  pour 
une  certaine  deftination. 

On  appelle  aufti  Ordonnances ,  les  mande- 
mens  que  donnent  les  Seigneurs  particuliers  ou 
les  Intendans ,  à  leurs  Tréforiers  ou  Receveurs. 

ORDONNANCE  de  dernière  volonté, 
eft  une  difpofition  faite  par  un  particulier,  la- 
quelle ne  peut  être  exécutée  qu'après  fa  mort; 
comme  font  les  teftamens ,  les  codicilles ,  Se 
les  donations  à  caufe  de  mort.  Voye\  Difpo- 
fition. 

ORDONNANCES  Royaux,  font  des Loix 
&.  des  ConlHtutions  générales  que  le  Roi  fait 
publier  dans  fon  Royaume ,  8c  qui  obligent 
tous  fes  Sujets.  Le  droit  nouveau  que  les  Rois 
de  la  troifieme  race  établirent  pour  être  ob- 
fervé  dans  toute  l'étendue  du  Royaume  ,  fut 
conçu  fous  le  nom  d'Ordonnance,  comme  ce- 
lui des  Rois  précédens  étoit  conçu  fous  le  nom 
de  Capitulaires  ;  de  forte  qu'on  a  depuis  ap- 
pelle proprement  Ordonnance ,  ce  qui  fe  pro- 
pofe  pour  être  obfervé  généralement  comme 
Loi. 

Cette  fignification  du  mot  d'Ordonnance  , 
pour  marquer  toutes  les  Lettres  patentes  par 
lefquelles  le  Roi  propofe  quelque  choie  pour 
être  obfervée  généralement  comme  Loi ,  n'a 
commencé  d'être  en  ufage  que  depuis  le  temps 
de  Saint  Louis  ;  Se  le  Recueil  le  plus  ample  des 
Ordonnances ,  qui  eft  celui  de  Fontanon ,  n'en 
contient  point  de  plus  anciennes. 

Ce  qu'on  a  vu  des  Prédéceffeurs  de  Saint 
Louis ,  ne  font  que  des  Chartes  de  concevons 
de  privilèges  en  faveur  de  l'Eglife ,  des  Com- 
munautés des  Villes ,  ou  des  Universités. 

Une  obfervation  à  faire  fur  ces  termes,  Or- 
donnances Royaux ,  eft  que  cette  manière  de 
parler  n'eft  pas  correele  ;  mais  elle  defeend 
d'une  ancienne  façon  de  parler,  qui  n'eft  pas 
encore  changée  ;  car  fi  on  vouloit  parler  régu- 
lièrement ,  il  faudroit  dire  Ordonnances  roya  ■ 
les  :  mais  l'ufagc  eft  le  tyran  de;  Langues. 
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Les  Ordonnances  Royaux  font  appellées* 
fpécialement ,  ou  Ordonnances ,  ou  Edits ,  ou 
Déclarations. 

Les  Ordonnances  fpécialement  appellées 
ainfi ,  font  des  Conftitutions  générales  de  nos 
Rois  ,  qui  ordonnent  ou  qui  défendent  quel- 
que chofe  ,  fur  les  remontrances  des  Magif- 
trats  ,  ou  fur  les  prières  des  Particuliers. 

Les  Edits  font  des  Conftitutions  générales 
de  nos  Rois ,  qui  ordonnent  ou  qui  défendent 
quelque  choie  de  leur  propre  mouvement. 

Les  Déclarations  font  des  Conftitutions  gé- 
nérales ,  que  nos  Rois  font  pour  interprêter  , 
modifier ,  augmenter  ou  diminuer  les  difpofi- 
tions  de  quelque  Edit. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  de  la  pre- 
mière Se  féconde  race ,  font  connues  fous  le 
nom  de  Capitulaires.  Voye\  Capitulaires. 

Les  Ordonnances  des  Rois  de  la  troifieme 
race,  regardent  la  Religion,  la  Juftice,  le  de- 
voir des  Magiftrats,  la  Police,  les  droits  du 
Roi,  la  création  des  Officiers,  Se  la  procédure. 

Les  Ordonnances  font  les  vraies  Loix  du 
Royaume  :  elles  font  la  partie  la  plus  générale 
Se  la  plus  certaine  de  notre  Droit  François  , 
attendu  qu'elles  font  foutenues  de  l'autorité 
aufli-bien  que  de  la  raifon  :  au  lieu  que  les  Loix 
Romaines  ne  fubfiftent  que  par  leur  équité  ; 
elles  n'ont  par  elles-mêmes  aucune  autorité  , 
qu'autant  qu'elles  font  confidérées  comme  une 
raifon  écrite,  du  moins  en  pays  coutumier:8c 
à  l'égard  du  Pays  de  Droit  écrit,  les  Loix  Ro- 
maines n'y  ont  force  de  Loi ,  que  parce  que 
nos  Rois  ont  bien  voulu  y  confentir. 

Comme  les  Ordonnances  font  les  Loix  gé- 
nérales du  Royaume ,  tous  le^Magiftrats ,  tous 
les  Juges ,  tant  laïques  qu'eccléfiaftiques  ,  8c 
généralement  tous  les  Officiers  de  Juftice , 
font  obligés  de  les  obferver  exactement.  La 
raifon  eft,  qu'ils  dépendent  tous  du  Prince, 8c 
de  l'autorité  de  la  Loi  qui  eft  émanée  de  lui. 

Tous  les  Juges ,  tant  laïques  qu'eccléfiafti- 
ques ,  font  donc  obligés  de  s'y  conformer  dans 
leurs  Jugemens;  mais  il  faut  pour  cela  qu'elles 
foient  enregiftrées  au  Parlement  8c  aux  autres 
Cours  fouveraines  ;  car  elles  n'ont  d'effet  que 
du  jour  de  l'cnregiftremen:,  Scelles  ne  règlent 
que  l'avenir ,  s'il  n'y  a  une  difpofition  expreffè 
pour  le  paffè.  Lèses  &  Conftitutiones  futuris 
dant  formam  negotiis ,  non  vero  praterîtv ,  nifi 
illud  in  iis  nominatim  exprejj'um  fa.  Leg.  ult. 
cod.  de  1er. 

Au  refte ,  les  Ordonnances  de  nos  Rois  n'ont 
que  leur  temps  ,  Se  fe  fuccedent  les  unes  aux 
autres,  comme  je  l'ai  remarqué  ci-deffus,  lct- 
trn  D ,  en  parlant  du  Droit  immuable. 
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Voyez ,  touchant  les  Ordonnances ,  le  titre 
i ,  de  l'Ordonnance  de  1667 ,  avec  les  notes 
de  Bornier. 

Touchant  la  prééminence  qu'ont  les  Or- 
donnances fur  les  Coutumes  ,  voyeï  ce  ^ue 
j'en  ait  dit  verbo  Coutume. 

ORDONNANCES  de  nos  Rois,  fe  trou- 
vent pour  la  plupart  recueillies  par  ordre  des 
dates  dans  le  nouveau  Néron ,  qui  a  été  donné 
au  Public  en  l'année  1721,  en  deux  volumes 
in-folio. 

Les  principales  font, 

L'Edit  de  Cremieu  de  l'an  1536.  L'Ordon- 
nance de  1539  fous  François  I.  L'Edit  de  Cre- 
mieu a  été  fait  pour  régler  la  Jurifdi&ion  des 
Baillifs,  Sénéchaux  ÔC  autres  Juges  ordinaires. 
L'Ordonnance  de  1539  a  été  faite  à  Villers- 
Cotterets,  pour  l'abréviation  des  procès. 

L'Edit  des  Préfidiaux  en  155 1  ,  par  Henri 
II,  pour  établir  des  Préfidiaux  dans  les  Bail- 
liages ÔC  Sénéchauflées  du  Royaume  ,  afin  que 
dans  les  affaires  de  peu  de  conféquencel'on  ne 
fût  point  obligé  d'appeller  aux  Cours  fouve- 
raines.  Voyeï  Edit. 

L'Edit  des  fécondes  Noces  en  1560  ,  par 
François  II.  Sur  quoi  voyeï  ce  que  nous  en 
avons  dit  verbo  Edit. 

L'Ordonnance  d'Orléans  en  1560,1'Ordon. 
nance  de  Rouflîllon  en  1564,  celle  de  Mou- 
lins en  1566,  l'Edit  des  Mères  en  1567,  ÔC 
l'Edit  d'Amboife  en  1572,  par  Charles  IX. 

L'Ordonnance    d'Orléans    rendue    fur   les 

Slaintes  des  trois  Etats  du  Royaume ,  portant 
léglement  pour  les  EcclélîalHques ,  pour  la 
Nobleffe,  ôc  pour  les  Univerfités.  Il  y  eft  auflî 
parlé  du  cours  de  la  Juftice  ,  des  Tailles ,  des 
Elections ,  ÔC  des  Marchands. 

L'Ordonnance  de  Rouflîllon  a  été  faite  pour 
fatisfaire  au  furplus  des  Cahiers  préfentés  par 
les  Etats  d'Orléans ,  en  ce  qui  concerne  la  Juf- 
tice,  6c  ce  qui  regarde  la  Police  du  Royaume. 
Il  y  a  eu  encore  une  Déclaration  en  ampliation 
de  quelques  articles  de  la  même  Ordonnance. 

L'Ordonnance  de  Moulins  fut  faite  pour  la 
réformation  de  la  Juftice  ,  tant  es  Cours  fou- 
veraines  qu'inférieures. 

Touchant  l'Edit  des  Mères ,  voyeï  ce  que 
nous  en  avons  dit  verbo  Edit. 

A  l'égard  de  l'Edit  d'Amboife ,  il  a  été  fait 
pour  régler  le  devoir  ôc  l'autorité  des  Officiers 
de  Juftice. 

Voilà  les  principales  Ordonnances  qui  ont 
été  faites  depuis  François  I.  jufqu'à  Louis  XIV. 

ORDONNANCES  de  Louis  XIV,  font 
en  grand  nombre. 

Entre  celles  qui  ont  été  faites  touchant  la 
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Juftice,  ÔC  la  manière  de  procéder,  on  regarde 
comme  principales  celles  qui  fuivent  ;  favoir  , 

L'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1667  ,  ap- 
pellée  le  Code  civil  ,  qui  contient  un  Règle- 
ment général  pour  la  procédure  en  matière 
civile  ,  ÔC  l'établifiement  d'un  ftyle  uniforme 
dans  toutes  les  Cours  ÔC  dans  tous  les  Sièges 
du  Royaume.  Le  premier  titre  regarde  l'obier- 
vation  des  nouvelles  Ordonnances. 

L'Ordonnance  du  mois  d'Août  1669,  qui 
regarde  les  Réglemens  de  Juges  ,  les  Commit- 
timus ,  ôc  les  Evocations. 

L'Ordonnance  du  13  Août  1669,  qui  eft  un 
Règlement  fur  le  fait  des  Eaux  ÔC  Forêts. 
Cette  Ordonnance  regarde  les  matières  qui 
doivent  être  portées  aux  Juges  des  Eaux  et 
Forêts  ,  ÔC  les  chofes  qu'ils  doivent  obferver 
dans  l'exercice  de  leurs  Charges.  Les  matières 
qui  font  de  leur  compétence ,  font  les  bois  , 
les  rivières ,  les  chaffes  ôc  la  pêche.  Voyeï  Eaux 
ÔC  Forêts. 

L'Ordonnance  du  mois  d'Août  1670,  ap- 
pellée  le  Code  criminel ,  eft  un  Règlement  gé- 
néral touchant  l'inltruclion  de  la  procédure 
criminelle ,  ÔC  la  compétence  des  Juges  dans 
ces  fortes  de  matières. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1673  » 
qui  contient  un  Règlement  fait  par  le  Roi  , 
pour  être  obfervé  en  fon  Confeil  d'Etat. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Mars  1673  >  aP~ 
pellée  le  Code  Marchand  ,  qui  contient  un  Rè- 
glement pour  le  Commerce  des  Négocians  ÔC 
Marchands ,  tant  en  gros  qu'en  détail ,  ÔC  un 
Edit  pour  les  épices  ÔC  vacations  des  Commif- 
faires,  ÔC  autres  frais  de  Juftice. 

L'Ordonnance  de  1680 ,  pour  les  Aides  ÔC 
Gabelles. 

L'Ordonnance  du  mois  d'Août  1681,  fixe 
la  Jurisprudence  des  contrats  maritimes ,  ôc  la 
Jurifdiction  des  Officiers  de  l'Amirauté  ;  règle 
les  différends  qui  naiffent  entre  les  Négocians 
ôc  gens  de  mer  ;  ÔC  établit  la  Police  dans  les 
Ports,  Côtes  ôc  Rades  qui  font  dans  l'étendue 
de  la  domination  du  Roi. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Juin  1687  >  qui 
contient  un  Règlement  pour  la  procédure  dans 
routes  les  affaires  qui  fe  traitent  au  Confeil  du 
Roi  ,  foit  pour  les  Finances  ,  foit  pour  les 
Parties. 

De  toutes  les  Ordonnances  de  Louis  XIV, 
il  n'y  en  a  point  de  plus  utiles  à  l'Etat  que  cel- 
les qu'il  a  faites  pour  réformer  la  Juftice  ,  ÔC 
pour  abréger  les  procédures  ,  fur-tout  celle 
de  1667,  ôc  celle  de  1670.  Sa  Majefté  fit  af- 
fembler  les  principaux  Magiftrats  de  fon  Con- 
feil ôc  du  Parlement ,  qui  tinrent  plufieurs  con- 
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fércnccs  chez  M.  le  Chancelier  Seguicr  ,  au 
commencement  de  l'année  1667,  pour  exami- 
ner ÔC  arrêter  les  articles  de  l'Ordonnance  ci- 
vile, qui  fut  publiée  au  mois  d'Avril  de  la  mê- 
me année.  L'Ordonnance  fur  les  matières  cri- 
minelles fut  drefiee  ôc  examinée  de  la  même 
manière  ,  ÔC  cnfuite  publiée  au  mois  d'Août 
1670. 

ORDONNANCES  de  Louis  XV.  Nous 
avons  déjà  quelques  Ordonnances  de  ce  Prin- 
ce, qui  nous  font  délirer  qu'elles  foient  fuivies 
de  plufieurs  autres. 

Voici  les  principales  de  celles  qui  ont  été- 
publiécs  fous  fon  règne. 

La  Déclaration  du  5  Octobre  1726,  fervant 
de  Règlement  entre  les  Curés  primitifs,  ÔC  les 
Curés-Vicaires  perpétuels. 

L'Edit  concernant  les  Succeflîons  des  mères 
à  leurs  enfans,  du  mois  d'Août  1729. 

La  Déclaration  du  premier  Mars  1730  , 
concernant  les  fonctions  des  Huilïiers  ôc  Ser- 
gens  royaux. 

La  Déclaration  du  15  Janvier  173 1 ,  fervant 
de  Règlement  général  entre  les  Curés  primi- 
tifs, ÔC  les  Curés-Vicaires  perpétuels. 

La  Déclaration  du  5  Février  173 1  ,  fur  les 
cas  prévôtaux  ôc  préfidiaux. 

L'Ordonnance  du  mois  de  Février  173 1  , 
qui  fixe  la  Jurifprudence  fur  la  nature,  la  for- 
me ,  les  charges  ÔC  les  conditions  des  Dona- 
tions. 

La  Déclaration  du  Roi  du  17  Février  173 1, 
touchant  les  Infinuations. 

L'Ordonnance  concernant  les  Teftamens  , 
du  mois  d'Août  1735. 

La  Déclaration  du  Roi  ,  portant  que  l'Ar- 
tois n'eft  point  cenfé  compris  dans  les  Articles 
XIX,  XX  ÔC  fuivans ,  jufqu'à  l'Article  XXXII 
de  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  1731, 
concernant  les  formalités  des  infinuations  des 
Donations.  Donnée  à  Verfailles  le  17  Janvier 
1736. 

La  Déclaration  du  Roi ,  concernant  la  for- 
me de  tenir  l'es  Regiftres  des  Baptêmes ,  Ma- 
riages ,  Sépultures ,  Vêtures ,  Noviciats  ÔC  Pro- 
feflions  ;  ÔC  des  Extraits  qui  en  doivent  être 
délivrés.  Donnée  à  Verfailles  le  9  Avril  1736. 
L'Ordonnance  concernant  le  faux  principal 
ÔC  le  faux  incident,  ÔC  la  reconnoilTance  des 
écritures  ÔC  Signatures  en  matière  criminelle. 
Donnée  à  Verfailles  au  mois  de  Juillet  1737. 
L'Ordonnance  concernant  les  Evocations  ÔC 
les  Réglcmens  de  Juges ,  du  mois  d'Août  1737. 
La  Déclaration  du  Roi ,  qui  ordonne  aux 
Curés  des  Paroilîes  dépendantes  du  Châtelet 
de  Paris ,  ou  autre  Juge  par  lui  commis ,  d'a- 
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voir  un  double  Regifire  pour  la  préfente  année, 
des  Baptêmes,  Mariages  ÔC  Sépultures,  con- 
formément à  la  Déclaration  du  9  Avril  1736. 
Donnée  à  Verfailles  le  17  Août  1737. 

ORDONNER ,  fignifie  commander ,  donner 
ordre ,  preferire.  On  dit ,  par  exemple ,  le  Roi 
a  ordonné  telle  chofe  par  un  tel  Edit. 

Ce  terme  eft  fouvent  employé  dans  les  tef- 
tamens ,  pour  marquer  ce  qu'un  teftateur  a 
preferit ,  comme  quand  on  dit  que  le  teftateur 
ordonne  à  fon  héritier  de  faire  telle  chofe. 

ODDRE, fignifie  mandement,  commiilîon, 
qui  nous  donne  pouvoir  de  faire  quelque  chofe. 
Un  Procureur,  un  Agent  qui  fait  quelque  chofe 
fans  ordre  ÔC  fans  procuration ,  eft  fujet  à  dé-, 
faveu. 

ORDRE  de  compte,  eft  un  arrangement 
qui  fe  tient  dans  un  compte  par  le  moyen  des 
chapitres  dont  il  eft  compofé  ;  favoir ,  premiè- 
rement de  celui  de  recette ,  enfuite  de  celui  de 
dépenfe ,  ÔC  enfin  de  celui  de  reprife. 

Un  comptable  eft  obligé  de  fe  charger  dans 
le  chapitre  de  recette,  du  total  d'une  fomme 
qu'il  avoit  à  recouvrer,  quoiqu'il  n'en  ait  reçu 
qu'une  partie  ,  à  la  charge  de  mettre  dans  le 
chapitre  de  reprife  ce  qui  lui  refte  dû ,  ÔC  cela 
pour  tenir  ordre  de  compte. 

ORDRE,  fignifie  quelquefois  la  difcuiîion 
des  biens  du  principal  Débiteur,  à  laquelle  le 
créancier  eft  obligé ,  avant  que  de  venir  fur  le 
fidéjufieur. 

Pour  empêcher  ce  bénéfice  qui  eft  accordé 
de  droit  au  fidéjufleur ,  on  le  fait  renoncer  or- 
dinairement- à  l'ordre  de  droit ,  pour  le  rendre 
caution  folidaire.  Voye\  Difcufilon. 

ORDRE  des  créanciers,  eft  un  Juge- 
ment qui  fe  rend  entre  plufieurs  créanciers  oppo- 
fans  à  la  diftribution  des  deniers  provenans  du 
prix  des  immeubles  décrétés  fur  leur  débiteur, 
fuivant  les  droits ,  hypothèques  ÔC  privilèges 
qu'ils  ont  les  uns  fur  les  autres. 

Dans  un  ordre  ,  il  y  a  trois  rangs  de  créan- 
ciers. Les  uns  font  privilégiés ,  comme  le  Pro- 
cureur pourfuivant,  pour  les  frais  extraordi- 
naires des  criées  ;  car  les  frais  ordinaires  font  à 
la  charge  de  l'adjudicataire. 

On  met  encore  au  nombre  des  créanciers 
privilégiés ,  par  exemple ,  ceux  qui  ont  prêté 
pour  l'achat  ou  la  confervation  de  la  chofe. 

D'autres  ont  une  hypothèque  expreflè  ou 
tacite,  ôc  font  appelles  créanciers  hypothé- 
caires. 

Les  autres  enfin  font  fimples  créanciers  chi- 
rographaircs. 

Ceux  qui  font  privilégiés ,  doivent  être  payés 
les  premiers  de  ce  qui  leur  eft  dû.  Les  créan- 
ciers 
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eîers  qui  ont  prêré  leurs  deniers  pour  l'acqui- 
firion  d'une  chofe  ,  ont  un  privilège  fur  icelle 
feulement,  &  font  prélérés  aux  autres  créan- 
ciers ;  6c  fi  plusieurs  créanciers  privilégiés  ne 
peuvent  pas  être  entièrement  payés,  ils  vien- 
nent à  contribution  fur  la  chofe ,  ayant  tous 
un  privilège  égal. 

Voye\  Créanciers  privilégiés. 

Les  créanciers  hypothécaires  viennent  en- 
fuite  fuivant  l'ordre  de  leur  hypothèque,  com- 
me il  eft  dit  ici  verbo  Créanciers  hypothécai- 
res; ôc  fi  après  il  refte  quelques  deniers  ,  ils 
doivent  être  diitribués  entre  les  troiiiemes  à 
contribution  au  fol  la  livre  ;  parce  qu'entre  les 
créanciers  iimples  chirographaires ,  il.n'y  a  au- 
. çune  préférence,  tous  font  payés  également  , 
&C  perdent  aufli  tous  également,  à 'proportion 
de  ce  qui  elt  du  à  chacun  d'eux.  Voye\  Con- 
tribution. 

Cet  ordre  n'a  lieu  qu'en  la  vente  des  immeu- 
bles appartenans  au  débiteur  ;  car  les  meubles 
n'ayant  point  de  fuite  par  hypothèque ,  tous 
les  créanciers  ont  autan:  de  droit  les  uns  que 
les  autres  fur  les  meubles  ,  6c  y  viennent  à 
contribution,  foit  hypothécaires  ou  chirogra- 
phaires ,  excepté  les  privilégiés  perfonnels  , 
îefquels  font  préférés  à  tous  les  autres ,  en  ver- 
tu de  leurs  privilèges. 

Tels  font  les  créanciers  des  frais  funéraires, 
les  Médecins  ,  Chirurgiens  6c  Apothicaires  , 
pour  leurs  falaires  dus  pour  la  dernière  mala- 
die dont  le  défunt  feroit  décédé  ;  les  proprié- 
taires fur  les  meubles  étant  dans  la  maifon,  Se 
appartenans  aux  locataires ,  6cc.  Voyez  Créan- 
ciers privilégiés. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit 
que  l'initance  d'ordre  eft  différente  de  l'initan- 
ce  de  préférence,  quoiqu'on  l'inltruife  à-peu- 
près  de  la  même  manière ,  en  ce  que  celle  de 
préférence  n'aboutit  qu'à  faire  diftribuer  des 
deniers  provenans  de  la  vente  d'effets  mobi- 
liers fai/is ,  par  contribution  au  fol  la  livre,  en 
cas  de  déconfiture;  au  lieu  que  l'initance  d'or- 
dre tend  à  faire  diftribuer  les  deniers  provenans 
du  prix  des  immeubles  décrétés ,  fuivant  la  prio- 
rité d'hypothèque,  ouieprivilege  descréanciers. 

ORDRE  en  fait  de  Jurisdiction ,  ligni- 
fie degré.  Voye\  Degré  de  Jurifdicrion. 

ORDRES  ,  font  des  diftinctions  6c  qualifi- 
cations des  perfonnes  qui  compofent  un  Etat. 

Il  y  en  a  trois  qui  compofent  l'Etat  de  la 
France;  favoir,  le  Clergé,  h  Nobieffe ,  6c  le 
Tiers-Etat. 

Dans  chaque  Ordre ,  il  y  a  des  degrés  ou  fu- 
bordinations ,  qui  fervent  à  diftinguer  les  fu- 
périeurs  d'avec  les  inférieurs. 
Tome  IL 
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ORDRE  de  Maltiie.  Vaye\  le  Diâion- 

naire  de  M.  Brillon. 

ORDRES  de  Religieux,  font  des  Com- 
munautés de  Religieux  vivans  fous  un  Chef , 
d'une  même  manière ,  6c  fous  un  même  habit, 
à  quoi  ils  le  font  obligés  yar  la  profefiion  qu'ils 
en  ont  faite.  Voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans  le 
Dictionnaire  de  M.  Brillcn  ,  où  il  rapporte  ce 
qui  regarde  tous  ces  Ordres.  Voye\  aufil  ce 
qui  en  eft  dit  dans  le  Dictionnaire  des  Chafic?. 

ORDRES  xMILITAIRES,  font  certaines  Com- 
pagnies de  Chevaliers ,  inftituées  par  des  Rois 
ou  des  Princes ,  pour  donner  en  certaines  oc- 
cafions  des  marques  de  leur  valeur,  6c  princi- 
palement pour  la  défenfe  de  la  foi. 

Touchant  ces  Compagnies ,  voye-\  le  Dic- 
tionnaire de  Trévoux.  V&ye\  aulTi  le  Diction- 
naire de  M.  Brillon ,  qui  rapporte  à  ce  fujet 
des  chofes  très-curieufes. 

ORFEVR.E ,  eit  celui  qui  fabrique  ,  vend  ou 
trafique  de  la  vaifielle ,  ou  des  ouvrages  d'or 
6c  d'argent. 

Tous  les  droits  ,  privilèges  6c  devoirs  des 
Orfèvres  dépendent  abfolument  de  ce  qui  elt 
preferit  à  ce  fujet  par  les  Edits  6c  Déclarations 
du  Roi.  Comme  M.  Brillon  les  a  rapportés 
dans  fon  Dictionnaire  ,  verbo  Orfèvres ,  j'y  ren- 
voie ceux  qui  auront  intérêt  d'en  être  pleine- 
ment initruits.  Voye\  aufli  le  Dictionnaire  de 
Çhafles ,  verbo  Orfèvres. 

ORIGINAL  ,  eft  la  minute  ou  la  greffe  de 
quelque  acte.  Ce  terme  eft  relatif  à  copie ,  6t 
dans  ce  fens  on  dit  collationner  une  copie  à 
fon  original. 

Celui  qui  veut  s'aider  de  quelque  pièce ,  en 
doit  produire  l'original  ,  parce  qu'une  copie, 
même  collationnée  à  l'original ,  fans  appeller 
la  Partie  ,  ne  fait  pas  foi. 

Mais  fi  elle  eft  extraite  du  R.egiftre  du  No- 
taire ,  fans  appeller  Partie  ,  6c  que  le  Notaire 
l'ait  fignée  Se  délivrée,  on  y  ajoute  foi  :  tou- 
tefois cet  extrait  n'emporteroit  pas  exécution. 
Voye\  Charondas ,  livre  4,  réponfe  .4. 

ORPHELIN ,  eft  un  enfant  mineur  qui  a 
perdu  fon  père ,  ou  qui  n'a  ni  père  ni  mère  qui 
puilTent  avoir  foin  de  fa  nourriture  6c  de  fon 
éducation. 

Il  y  a  dans  la  Ville  de  Paris  6c  dans  plufieurs 
autres  Villes  du  Royaume,  des  Hôpitaux  pour 
nourrir  6c  élever  les  pauvres  orphelins .  6c 
pour  les  mettre  en  état  de  gagner  leur  vie. 

O  S 

OSTJCF. ,  eft  en  quelques  endroits  un  droit 
d'une  géiine  par  an,  que  ie  Sujet  eft  obligé  de 

Tt 
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payer  à  fon  Seigneur,  pour  le  fouage.  Voye% 
ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Glofiaire  du  Droit 
François. 

O  T 

OTAGES,  fe  dit  de?  perfonnes  que  deux 
partis  ennemis  fe  donnent  réciproquement  , 
quand  ils  font  fur  le  point  de  faire  quelque  traité 
ou  capitulation ,  pour  affurance  de  part  6c  d'au- 
tre de  l'exécution  de  ce  qui  fera  convenu. 

Un  Otage  devient  le  principal  obligé,  lorf- 
qu'on  convient  qu'il  répondra  de  l'événement 
des  chofes.  Par  exemple,  (i  une  Ville  promet 
de  fe  rendre,  en  cas  qu'elle  ne  foit  point  fe- 
courue  dans  un  certain  temps ,  les  Otages  que 
donne  la  Ville  font  caution  de  l'exécution  de 
fes  promettes  ;  8c  fi  elle  y  manque  ,  l'on  peut 
punir  fur  eux  fa  mauvaife  foi. 

L'Otage  étranger  décédant  en  France,  eft 
fujet  au  droit  d'aubaine,  s'il  n'eft  pas  natura- 
lifé ,  fuivant  l'opinion  de  Bacquet  en  fon  Traité 
du  Droit  d'Aubaine,  chapitre  12,  nombre  3  ; 
de  Chopin,  de  Domanio ,  lib.  1 ,  th.  il,  mon, 
28  ;  Se  de  M.  le  Prêtre,  centurie  3  .chapitre  33. 
Je  crois  néanmoins  que  l'opinion  contraire  eft 
celle  qu'il  faut  fuivre ,  attendu  que  les  Otages 
font  des  envoyés  du  Prince,  qui  par  conféquent 
doivent  être  exempts  du  droit  d'aubaine ,  com- 
me le  font  les  Ambaftadeurp.  Voye\  la  Peyrere , 
de  l'édit  de  1725  ,  lettre  A  ,  nombre  80. 

O  U 

OUTREPASSES ,  en  termes  des  Eaux  & 
Forêts ,  font  les  abatis  qu'on  fait  des  bois,  au- 
delà  des  bornes  marquées  par  les  Officiers. 

L'Ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts  veut  que 
les  Marchands  qui  font  des  outrepafTcs ,  foient 
condamnés  au  double,  à  raifonduprix  de  leur 
adjudication. 

OUVERTURE  de  fief  ,  a  lieu  quand  il  y 
a  mutation  de  Vafial ,  Se  que  le  nouveau  pof- 
feffeur  n'a  pas  encore  été  inverti  par  le  Sei- 
gneur féodal  ;  ou  quand  il  y  a  mutation  de  Sei- 
gneur, Se  que  le  Variai  n'a  pas  été  reçu  en  foi 
par  le  nouveau  Seigneur. 

Ainfi  il  y  a  ouverture  de  fief,  quand  par  dé- 
faut d'homme  le  fief  n'eft  pas  fervi ,  Se  que  le 
Seigneur  de  fief  n'a  point  d'homme  ;  comme 
quand  l'héritier  diffère  ,  après  le  délai  de  qua- 
rante jours,  à  compter  du  jour  de  la  mort  du 
vallâl ,  de  prendre  qualité  ;  ou  quand  l'acqué- 
reur d'un  fief  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  ne 
fait  point  la  foi  Se  hommage  dans  quarante 
jours,  à  compter  du  jour  de  fon  acquilition  ; 
eu  ce  cas  le  fief  eft  ouvert,  Se  le  Seigneur  qui 
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a  intérêt  d'avoir  un  homme  ou  vafial  ,  peut 
faifir  le  fief,  Se  faire  les  fruits  liens  du  fief  faifi , 
jufqu'à  ce  que  le  nouveau  vaffal  fe  foit  mis  à 
fon  devoir  :  ce  qui  a  été  introduit,  afin  de  ré- 
veiller par  ce  moyen  ralfoupiffcment  Se  la  né- 
gligence du  propriétaire  du  fief,  par  la  perte 
affurée  des  fruits  du  fief  faifi. 
OUVERTURE  de  Regale.  Voyez  Régale. 
OUVERTURE  de  Testament  ,  eft  un 
procès  verbal  qui  fe  fait  par  le  Juge,  de  l'ap- 
port qui  lui  eft  fait  d'un  teftament  olographe  , 
Se  de  l'ouverture  Se  de  la  le&ure  qu'il  en  a 
faite,  en  conféquence  du  réquifitoirequi  lui  en 
a  été  fait  par  celui  qui  lui  a  apporté  ledit  tefta- 
ment :  enfuite  il  eft  fait  mention  qu'il  a  étédé- 
pofé  es  mains  d'un  tel  Notaire ,  lequel  à  ce  pré- 
fent  s'en  eft  chargé  pour  en  délivrer  des  expé- 
ditions. 

Si  les  parens  du  défunt  font  préfens,  il  faut 
en  faire  mention ,  Se  les  interpeller  de  recon- 
hoître  s'il  eft  écrit  de  la  main  du  défunt;  8c  en 
cas  de  proteftation  contre  ledit  teftament ,  il  en 
faut  faire  mention  dans  le  procès  verbal. 

Au  refte,  cette  ouverture  8e  cette  lefture 
d'un  teftament,  ne  peut  tenir  lieu  de  la  publi- 
cation d'une  fubftitution  qui  fe  trouveroit  dans 
ledit  teftament,  comme  nous  avons  dit,  verbo 
Publication  de  Subftitution. 

OUVERTURE  de  succession,  arrive  ou 
par  mort  naturelle  ,  ou  par  mort  civile  de  ce- 
lui de  la  fuccefiion  duquel  il  s'agit. 

Pour  être  admis  à  recueillir  une  fucceffion  ,' 
il  fuffit  d'avoir  été  conçu  au  temps  que  la  fuc- 
cefîion a  été  ouverte  ,  quoiqu'on  ne  fût  pas  en- 
core né  :  quia  qui  funt  in  utero  pro  jam  natis 
habentur ,  quoties  de  eorum  commodis  agitur. 

Voyej  ce  que  j'ai  dit  verbo  Conçu  ;  8c  ce 
que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Inftitutes  , 
fur  le  §.  8  du  titre  1  du  troifieme  livre. 

OUVERTURE  de  fidéi commis  ou  de 
substitution  ,  arrive  par  l'événement  de  la 
condition  fous  laquelle  le  teftateur  a  fait  le  fi- 
déicommis  ou  la  fubftitution. 

OUVERTURE  du  Parlement  ,  com- 
mence ,  fuivant  un  ancien  ufage  ,  par  une  Méfie 
folemnclle  qui  fe  dit  le  lendemain  de  la  Saint 
Martin ,  à  laquelle  le  Parlement  alîifte  en  ro- 
bes rouges  ;  après  quoi  le  Parlement  va  pren- 
dre féanec  en  la  Grand'Chambre  ;  enfuite  le 
Greffier  appelle  le  rôle  des  Avocats  Géné- 
raux 8e  des  autres  Avocats ,  qui  vont  les  uns 
après  les  autres  prêter  ferment  fur  l'Evangile 
de  Saint  Jean  entre  les  main?  de  M.  le  Premier 
Préfident.  Quelques  jours  après,  un  de  Mcf- 
(ieurs  le?  Avocats  Généraux  fait  une  harangue 
en  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  devoirs  de  la 
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profeflîon  d'Avocat.  M.  le  Premier  Préfident 
prend  enfuite  la  parole ,  8c  traite  quelque  point 
de  la  même  matière.  L'un  Se  l'autre  dans  leur 
difcours  font  l'éloge  des  plus  célèbres  Avocats 
qui  font  morts  dans  l'année.  Ils  ajoutent  auiîî 
à  la  fin  de  leurs  difcours  un  mot  pour  exhor- 
ter les  Procureurs  à  remplir  leur  miniftere  avec 
honneur.  Enfuite  on  appelle  la  première  caufe 
du  rôle  de  Vermandois.  L'Avocat  qui  doit 
parler  le  premier  dans  cette  caufe  ,  prend  fes 
conclufions  :  après  quoi  on  continue  la  caufe 
au  lendemain  ,  ôc  on  levé  l'Audience. 

Voye\  ci-après  Parlement  de  Paris. 

OUVERTURE  de  po  rtes  ,  ne  fe  peut  faire 
fans  autorité  de  Juftice.  11  n'eft  pas  permis  à 
qui  que  ce  foit  d'entrer  par  force  dans  un  lo- 
gis fans  ordonnance  du  Juge  ,  ni  de  faire  ouver- 
ture de  portes ,  foit  qu'il  y  ait  quelqu'un  dans  le 
logis  qui  refufe  d'ouvrir,  ou  qu'il  n'y  ait  per- 
sonne. 

Un  Commiffaire  n'eft  pas  en  droit  d'entrer 
dans  une  maifon ,  ou  dans  un  appartement  fer- 
mé, St  d'en  faire  ouvrir  les  portes  fans  per- 
mifhon  du  Juge  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  dans 


OUY  331 

un  cas  extraordinaire  qui  ne  pût  admettre  au- 
cun retardement. 

OUVERTURE,  de  Requête  civil  f, font 
les  moyens  fur  lefquels  elle  elt  fondée ,  qui  doi- 
vent fe  tirer  de  la  forme,  8t  non  pas  du  fond. 

Us  font  contenus  dans  le  titre  35,  article  34 
de  l'Ordonnance  de  1667. 

Voye\  ci-après  Requête  cicile. 

OÛY  ,  elt  un  adverbe  d'affirmation ,  qui  ell 
oppofé  à  non.  Dans  les  interrogatoires,  il  faut 
répondre  catégoriquement  par  oui  ou  par  non. 
L'Ordonnance  de  1539,  article  36 ,  porte,  qu'il 
n'y  aura  plus  de  réponfes  par  crédit,  ni  de  con- 
tredits contre  les  dits  des  témoins  ;  &.  défend 
aux  Juges  de  les  recevoir,  8c  aux  Parties  de 
les  bailler,  fur  peine  d'amende  arbitraire. 

O  Y 

OYANT  ,  eft  celui  à  qui  on  rend  un  compte 
en  Juftice. 

Lecompteferendauxdépensdel'oyant  comp- 
te ;  c'eft  lui  qui  en  qualité  de  défendeur  fournit 
les  débats  de  compte ,  auxquels  le  rendant  four- 
nit de  réponfes ,  que  l'on  appelle  foutenemens. 
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PA  C I F I C  A  T I O  N ,  fignifie  le  rétabliffe- 
ment  de  la  tranquillité  publique  :  c'eft 
pourquoi  on  a  donné  le  nom  d'Edits  de  paci- 
fication à  ceux  que  la  néceffité  des  temps ,  ôc 
les  circonftances  fàcheufes  ,  ont  obligé  nos 
Rois  d'accorder  pour  appaifer  les  troubles  qui 
furent  excités  en  1562.  Voye\  Edits  de  pacifi- 
cation. 

PACTE ,  eft ,  félon  le  Droit  Romain ,  une 
fimple  convention  ,  laquelle  ne  produit  point 
d'action ,  mais  feulement  une  exception.  Voye\ 
ee  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Inf- 
titutes ,  fur  le  quatorzième  titre  du  troisième 
Livre. 

On  ne  s'arrête  point  en  France  aux  feru- 
puleufes  différences  que  les  Loix  Romaines 
avoient  introduites  entre  les  contrats  6c  les 
paftes.  Nous  appelions  contrats  généralement 
tous  les  pattes  Se  conventions  qui  fe  font  en- 
tre les  hommes  ;  enforte  que  parmi  nous  , 
toutes  conventions  font  obligatoires  ,  pourvu 
qu'elles  ne  foienr  point  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  ni  au  droit  public. 

Ratio  primi  eft ,  quia  qiuv  funt  contra  bonos 
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mores  viro  probo  impojjlbilia  videntur  :  fie  pac- 
tum  de  hxreditate  viventis  non  valet ,  quia  eft 
contra  bonos  mores  ;  fiquidem  induceret  corxi- 
nam  follicitudinem  mortis  alienx.  Ratio  fecundi 
eft ,  quia  jus  pubLcum  privatorum  paciis  infrtn^i 
non  poteft;  fiquidem  publica  utilitas  privatorum 
commodis  anteponenda  eft. 

PACTE  ,  appelle  in  diem  addiclio  ,  étoit 
chez  les  Romains  une  convention  qui  étoit 
quelquefois  ajoutée  à  un  contrat  de  vente,  par 
laquelle  les  contrattans  convenoient  que  ,  fi 
dans  un  certain  temps  quelqu'un  offroit  un  plus 
grand  prix  de  la  choie  vendue,  ou  rendoit  dans 
un  certain  temps  la  condition  de  celui  qui  ven- 
doit  meilleure,  par  quelque  moyen  que  ce  foit, 
le  vendeur  pourroit  retirer  la  chofe  vendue 
des  mains  de  l'acheteur. 

U  elt  traité  de  ce  patte  dans  le  dix-huitieme 
livre  du  Digefte ,  au  titre  fécond  :  fur  quoi  l'on 
peut  voir  ce  que  j'en  ai  dit  dans  mes  Paratitles 
du  Digefte. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  ,  que  ce 
patte  n'eft  point  ufité  en  France ,  pour  les  ven- 
tes volontairement  faites  entre  les  Particuliers; 
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mais  on  peut  le  rapporter  aux  ventes  publi- 
ques des  héritages  qui  fe  font  par  décret,  dont 
les  adjudications  fe  font  par  le  Juge  ,  fauf 
quinzaine  ,  pendant  laquelle  chacun  elt  admis  à 
enchérir  fut  le  prix  de  l'adjudicataire  ,  fie  cette 
quinzaine  ne  commence  que  du  jour  que  s'en 
fait  la  publication  en  Jugement. 

PACTE,  appelle  Pactum  de  quotaj.i- 
TT51 ,  elt  une  convention  par  laquelle  un  créan- 
cier d'une  fomme  difficile  à  recouvrer, gratifie 
quelqu'un  d'une  partie  de  la  dette ,  au  cas  de  re- 
couvrement. 

Par  exemple  ,  celui  qui  .a  un  procès  de  dif- 
cufïïon ,  ou  dans  la  pourfuite  duquel  il  faut  faire 
beaucoup  d'avance,  convient  que  celui  qui  s'en 
veut  charger,  aura  le  tiers  ou  le  quart  pour  la 
pourfuite ,  en  cas  que  l'affaire  foit  gagnée.  Cette 
paftion  s'appelle  paclum  Ae  quota  luis;  ellecft 
vicieufe,  illicite  fié  contre  les  bonnes  mœurs. 

Cette  convention  elt.  toujours  réprouvée  , 
quand  elle  elt  faite  en  faveur  d'un  Juge.  Elle 
l'cft  auffi  toujours ,  quand  elle  eft  faite  au  pro- 
fit d'Avocats,  Pr-ocureurs ,  ou  Solliciteurs  de 
procès.  Mais  elle  ne  l'eft  pas,  quand  elle  eft 
faite  en  faveur  d'une  perfonne  qui  ne  fait  que 
l'office  d'ami ,  fie  qui  veut  bien  avancer  fon  ar- 
gent pour  la  pourfuite  d'un  procès. 

T'oyei  Papon ,  livre  1 1 ,  titre  2 ,  nombre  i  ; 
Louet  fie.  fon  Commentateur ,  Lettre  L,  fom- 
maire  fécond  ;  fie  ce  qu'a  écrit  Mornac  fur  la 
loi  6,  §.  Maurus,ff.  manAati  ;  fur  la  loi  Sump- 
tus ,  ff.  Ae  paclis  ;  fit  fur  la  loi  Si  qui  AAvoca- 
torum ,  coA.  Ae  poflulanAo. 

PACTE  de  la  Loi  commissoire  ,  eft  une 
convention  qui  fe  fait  entre  l'acheteur  fie  le 
vendeur,  que  11  le  prix  de  la  chofe  vendue  n'ell 
pas  payé  dans  un  certain  temps,  la  vente  fera 
nulle,  s'il  plaît  au  vendeur. 

Ce  pacte  eft  appelle  loi ,  parce  que  les  pac- 
tes l'ont  appelles  les  loix  des  contrats-,  defquels 
ils  prennent  leur  forme.  Il  elt  dit  commiffoire, 
parce  que  le  cas  dont  le  vendeur  8c  l'acheteur 
conviennent  étant  arrivé  ,  la  chofe  vendue  elt 
rendue  au  vendeur,  rei  venditori  committitur. 

Ce  pacte  ne  fait  pas  que  la  vente  foit  faite 
fous  condition,  mais  feulement  qu'elle  foit  ré- 
folue  fous  condition  ,  c'elt-à-dirc  au  cas  que 
l'acheteur  nen  paie  pas  le  prix  dans  le  temps 
convenu.  Le?,  i ,  ff.  Ai  leg.  commijjbria. 

Ainfi  l'effet  de  ce  pacte  elt,  que  faute  par 
l'acheteur  de  payer  le  prix  de  la  chofe  vendue, 
ou  même  le  reftant  du  prix  dnn$  le  temps  mar- 
qué ,  le  vendeur  rentre  dans  la  propriété  de  la 
chofe,  comme  li  elle  tt'avoit  point  ivé  vendue. 
/  ',.  4,  f.  ult.ff.  eoA.  Cela  elt  fondé  fur  la  li- 
b\  ..•  que  les  hommes  ont  d'appofer  aux  con- 
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trats  qu'ils  paffent ,  telles  claufes  Se  conditions 
qu'ils  jugent  à  propos. 

Suivant  les  Loix  Romaines  ,  ce  pacte  a  fon 
effet  ,  quoique  l'acheteur  n'ait  pas  été  averti 
par  le  vendeur  de  payer  le  prix  de  la  chofe 
vendue, s'il  n'exeufe  fon  retardement  par  quel- 
que juite  caufe.  La  raifon  elt,  que  le  jour  ap- 
pofé  dans  le  contrat  lui  fert  d'avertiffement , 
Aies  interpellât  pro  homine  :  c'eft  pourquoi  il 
n'en  peut  prétendre  caufe  d'ignorance. 

Comme  ce  pacte  eft  fait  en  faveur  du  ven- 
deur, il  eft  en  fa  liberté  ou  de  s'en  fervir,  ou 
de  pourfuivre  l'acheteur  pour  l'exécution  de 
la  vente ,  en  lui  payant  le  prix  convenu  :  mais 
le  choix  de  l'un  l'empêche  de  pouvoir  après 
recourir  à  l'autre.  Leg.  4 ,  §.  Eleganter  ;  &  leg. 
penult.  ff.  Ae  lege  commijjbria. 

En  fait  de  vente  d'héritage,  le  vendeur,  qui 
fe  fert  du  droit  que  ce  pacte  lui  donne,  peut 
faire  condamner  l'acheteur  à  lui  reltituer  le 
fonds  vendu ,  avec  les  fruits  qu'il  en  aura  pu 
percevoir,  à  moins  qu'il  n'ait  payé  des  arrhes, 
ou  qu'il  n'ait  payé  une  partie  du  prix  convenu, 
auquel  cas  il  le  récompenfede  la  perte  defdites 
arrhes,  ou  de  la  partie  du  prix  payé  ,  par  le 
gain  qu'il  a  fait  des  fruits  qu'il  a  tirés  du  fonds. 
Dicta  leg.  4,  §.  z ,  &  lege  5  in  princ.  ff.  eoA. 

Ce  paéte  n'a  pas  lieu ,  lorfque  dans  le  temps 
convenu  l'acheteur  a  offert  le  prix  au  vendeur, 
ou  qu'en  fon  abfence  il  a  protefté  qu'il  étoit 
prêt  d'exécuter  le  contrat ,  fie  de  faire  le  paie- 
ment au  vendeur,  ou  qu'il  a  conligné  la  fom- 
me. Dicta  leg.  4  ,  §.  ult .  &  leg.  ult.  ff.  eoA. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  elt  obfervé 
en  France  ,  fie  le  pacte  de  la  Loi  commif- 
foire y  elt  en  ufage.  Bien  plus ,  c'eft  que,  fans 
cette  convention ,  il  eft  toujours  au  pouvoir 
du  vendeur  de  pourfuivre  l'acheteur  pour  le 
paiement  du  prix  convenu  :  ou  à  faute  de  ce  , 
il  peut  faire  déclarer  la  vente  nulle,  Se  rentrer 
dans  le  bien  qu'il  a  vendu. 

Touchant  l'effet  de  la  Loi  commiffoire ,  voye^ 
ce  qui  en  eft  dit  dans  Henrys ,  tom.  2 ,  liv.  4  , 
chap.  6,  queft.  41  fie  42. 

PACTE  de  la  Loi  commissoire  en  faît 
de  pket  sur  gage  ,  eft  une  convention  faite 
entre  le  créancier  fie  le  Débiteur,  par  laquelle 
ils  conviennent  que  (i  le  débiteur  ne  fatisfait 
pas  dan?  le  temps  convenu  ,  la  chofe  engagée 
fera  acquife  au  créancier. 

Mais  ce  pacte  cil  ufurairc  ,  fie  comme  tel 
a  été  réprouvé  ,  même  par  les  Loix  Romai- 
nes ;  Lee;,  ult.  coA.  de  pacl.  pignor.  à  moins 
que  le  créancier  n'achetât  la  chofe  qui  lui  n 
été  donnée  en  gage  fon  jtifte  prix  ;  auquel 
cas  ce  pacte  étoit   admis  chez  les  Romaius. 
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Leg.   iG ,   §.    vit.   f.   de  pignorib.  &  hypot. 

C'eft  auffi  ce  qui  le  pratique  parmi  nous. 

PAGESIE,  eft  une  folidité  qui  s'exerce  en 
Auvergne  fur  les  cenfitaires  appelles  Copagé- 
naires.  Voyej  le  Gloffairc  du  Droit  François. 

PAIN  du  Roi ,  ou  le  pain  des  Prison- 
niers ,  eft  le  pain  que  le  Roi  donne  fur  les 
fonds  des  amendes  pour  la  nourriture  des  pau- 
vres prifonniers. 

PAIRIE,  eft  une  dignité  de  Pair,  attachée 
à  quelque  Duché  ou  Comté  ;  Se  cette  dignité 
eft  indivifible  Se  incommunicable  aux  femmes. 
Voyei  Loyfeau  en  fon  Traité  des  Offices ,  liv. 
2 ,  chap.  2  ,  nomb.  46  Se  47. 

Les  Rois  de  France  peuvent  feuls  dans  leur 
Royaume  ériger  des  Terres  en  Pairies. 

Les  appellations  des  Duchés-Pairies  fe  relè- 
vent directement  au  Parlement  ;  mais  depuis 
que  ces  dignités  fe  font  trop  multipliées  ,  on 
n'en  vérifie  plus  les  Lettres  qu'à  la  charge  du 
Relîort  ordinaire. 

PAIRS,  étoient  anciennement  douze  grands 
Seigneurs  de  France ,  à  qui  le  Roi  avoit  donné 
la  qualité  de  Pairs.  Aujourd'hui  on  appelle 
proprement  Pair  tout  Seigneur  dont  la  Terre 
eft  érigée  en  Pairie. 

La  Cour  du  Parlement  de  Paris  eft  la  Cour 
des  Pairs ,  parce  que  les  Pairs  y  ont  féance  8c 
voix  délibérative  ;  les  Ducs  8c  Pairs  s'y  trou- 
vent quand  il  leur  plaît. 

Touchant  les  Pairs ,  voyez  le  Dictionnaire 
de  Trévoux,  Se  celui  de  M.  Brillon  ,  vcrbo 
Pair;  Se  Loyfeau  en  fon  Traité  des  Offices, 
hv.  2  ,  chap.  2  ,  nomb.  43  Se  fuiv. 

|  Voir  auffi  l'Edit  du  mois  de  Mai  171 1  , 
regiftré  au  Parlement  le  21  du  même  mois, 
lequel  eft  le  dernier  Règlement  fur  les  droits 
Se  prééminences  des  Princes  Se  Pairs.  ] 

PAIRS  ,  ou  Compagnons  de  Fief  ,  font 
les  vaflaux  d'un  même  Seigneur  ,  qui  étoient 
prépofés  pour  tenir  la  Juftice  du  Seigneur. 

Ils  étoient  ainfl  nommés ,  parce  qu'ils  avoient 
pareille  Jurifdiction ,  autorité ,  Se pareilles  préé- 
minences Se  Charges. 

On  appelloit  aulft  Pair  ou  Compagnon  de 
Fief,  tout  homme  poffédant  Fief,  foit  qu'il 
tut  Noble  de  race,  ou  qu'il  ne  le  fût  pas;  car 
anciennement  le  Fief  arTranchiflbit  celui  qui  le 
poftédoit,  8c  lui  donnoit  le  privilège  de  No- 
blelïe  quand  il  demeuroit  delTus.  Et  fous  le 
nom  de  cottier,  on  comprenoit  le  Noble  ou 
le  Gentilhomme  qui  demeuroit  fur  fon  héri- 
tage cottier ,  ou  villain  avec  les  autres  villains 
ou  cortiers  tenans  du  même  Seigneur.  M.  Lau- 
riere  fur  l'article  14  du  titre  troifieme  du  qua- 
trième livre  des  Inftitutes  de  Loyfel. 
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PAISIBLE ,  Voyei  PolTeffion  paifible. 

PAISSON  ,  terme  ancien  qui  vient  du  mot 
latin  paÇcere ,  Se  qui  lignifie  les  herbes  que  les 
beftiaux  mangent  dans  les  forêts  Se  dans  la 
campagne  ;  mais  qui  s'emploie  plus  particu- 
lièrement pour  lignifier  la  glandée  5c  autres 
fruits  fauvages  qui  fervent  à  la  nourriture  des 
porcs. 

Il  y  a  des  endroits  où  les  Habitans  ont  droit 
de  paillon  ,  Se  d'envoyer  paître  leurs  beftiaux 
dans  une  forêt. 

Le  droit  de  paillon  eft  auffi  appelle  droit  de 
panage. 

PALAIS.  On  appelle  de  ce  nom  les  Maifons 
des  Rois ,  des  Princes ,  Se  des  Grands. 

Le  Palais ,  où  la  Cour  du  Parlement  de  Pa- 
ris rélide  actuellement ,  a  été  la  demeure  de  la 
plupart  des  Rois  dç  la  troifieme  Race  jufqu'au 
temps  de  Philippe-le-Bel ,  lequel  ayant  rendu 
le  Parlement  fédentaire  à  Paris ,  lui  donna  le 
Palais  pour  y  tenir  fes  féances. 

C'eft  un  bâtiment  grand  Se  vafte ,  divifé  ert 
plulieurs  Chambres ,  où  font  diftribués  Mef- 
îieurs  les  Préfidens,  les  Maîtres  des  Requêtes 
6c  Coniéillers ,  pour  y  rendre  la  Juftice  au  Pu- 
blic. 

PALATIN ,  eft  un  nom  qu'on  donnoit  au- 
trefois à  tous  ceux  qui  avoient  quelque  Charge 
ou  Office  au  Palais  d'un  Prince. 

Voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Dictionnaire 
de  Trévoux. 

PANAGE,  eft  le  droit  de  paillon,  c'eft-à- 
dire ,  de  faire  paître  des  beftiaux  dans  des  fo- 
rêts. Voye\  Paillon. 

PANCARTE  ,  eft  une  affiche  qu'on  met  à 
la  porte  des  Bureaux  des  Douannes,  Se  autres 
lieux  où  on  levé  des  impolit  ions  fur  diverfes 
marchandifes  ,  qui  contient  la  taxe  qui  en  eft 
faite  ,  Se  qu'on  doit  payer. 

PANDECTES.  Voyc{  Digefte. 

PANONCEAUX ,  font  des  affiches  où  font 
imprimées  les  armes  du  Roi ,  lefquelles  on  at- 
tache aux  portes  des  maifons  failles ,  Se  aux 
portes  principales  des  Eglifes  paroiiliales  dans 
lefquelles  elles  font  fituées ,  pour  marquer  que 
ces  maifons  font  faiiies  Se  mifes  en  la  main  du 
Roi  Se  de  Juftice. 

L'origine  de  ces  affiches  vient  du  Droit  Ro- 
main, par  lequel  on  avoit  coutume  de  mettre 
des  affiches  aux  djiaifons  6c  aux  héritages  qui 
étoient  à  vendre  par  vente  volontaire  ou  for- 
cée ,  comme  j'ai  obfervé  au  commencement  du 
titre  16  de  la  Coutume  de  Paris,  §.  3  des  Affi- 
ches Se  Panonceaux. 

Par  ces  affiches ,  il  eft  déclaré  que  telles  mai- 
fons fout  (ailles  Se  mifes  en  décret,  afin  que  li 
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quelqu'un  y  prétend  quelque  droit,  il  le  vienne 
déclarer  en  Juftice ,  Se  former  fon  opposition. 
Ainli  ces  panonceaux  fe  mettent  pour  faire 
connoître  à  un  chacun  la  faifie  ,  Se  en  autorifer 
la  vente  prochaine ,  qui  en  cil  indiquée  par  l'af- 
fiche Se  appofition  des  armes  du  Roi. 

Quoique  les  criées  fe  pourfuivent  dans  une 
Juftice  de  Seigneur  ,  il  faut  néanmoins  mettre 
les  armes  du  Roi  aux  affiches  de  la  faifie  réelle  ; 
Se  un  décret  où  Ton  fe  feroit  fervî  des  armes 
du  Seigneur,  ne  feroit  pas  valable. 

Solius  ejlfifci  titulos  aljenis  prxcliis  imponere , 
dit  M.  Cujas  fur  la  Loi  Si  quando ,  coci.  de  bon. 
vacant.  Ainli  ces  affiches  font  une  marque  de 
l'autorité  royale  ,  8e  c'eft  à  elle  feule  à  qui  on 
doit  avoir  recours. 

On  appelle  aufli  panonceaux  ,  des  écuffons 
d'armes  que  les  Seigneurs  font  afficher  à  des 
poteaux  dans  les  carrefours  Se  fur  les  grands 
chemins,  pour  marquer  le  droit  de  Juftice  Se 
de  Voirie  qu'ils  y  ont. 

Les  écuffons  qu'on  met  aux  portes  des  mai- 
fons  qui  font  en  fauve-garde,  fontauili  appel- 
lés  panonceaux. 

Touchant  l'étymologie  Se  les  lignifications 
du  mot  de  Panonceaux ,  voye\  Hevin  fur  Frain , 
tome  i ,  page  448. 

PAPIER  et  Parchemin  timbré,  eft  celui 
qui  eff  marqué  au  coin  du  Prince,  dont  on  eft 
obligé  de  fe  fervir  pour  toutes  les  expéditions 
judiciaires ,  8e  pour  Privilèges,  Lettres  paten- 
tes ,  Se  autres  actes  publics. 

Il  a  été  établi  en  France  par  une  Déclaration 
du  Roi  du  19  Mars  1673  >  Hu*  ne  commença 
néanmoins  à  avoir  fon  exécution  qu'au  premier 
Octobre  1674. 

If  ne  peut  fervir  que  dans  la  Généralité,  Se 
à  vn  feul  acte ,  à  moins  que  cet  acte  ne  foit  de- 
meuré imparfait;  ou  étant  parfait,  on  l'ait  bar- 
ré ,  Se  l'on  ait  fait  mention  qu'il  n'a  point  fervi. 
Les  peines  contre  ceux  qui  auront  falfifié  le 
papier  ou  parchemin  timbré ,  font  de  mille  li- 
vres d'amende,  à  faire  amende  honorable  aux 
portes  de  la  principale  Eglife  de  la  Jurifdiction  , 
Se  aux  Galères  pour  cinq  ans  ;  Se  en  cas  de  ré- 
cidive ,  aux  Galères  à  perpétuité  ;  Se  les  peines 
contre  les  contrevenans  aux  articles  des  Or- 
donnances 8e  Réglemens  touchant  ledit  papier, 
font  de  trois  cens  livres  pour  la  première  fois, 
de  fix  cens  livres  pour  la  féconde ,  Se  de  mille 
livres  pour  la  troifieme  :  Se  de  plus ,  fi  les  con- 
trevenans font  Officiers  Se  Miniftrcs  de  Juftice  , 
ils  feront  interdits  pour  un  an  pour  la  première 
fois ,  Se  pour  toujours  en  cas  de  récidive. 

lroye\  l'Ordonnance  de  1680  ,  au  ritre  du 
papier  timbre  ,  Se  un  Arrêt  de  la  Cour  des 
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Aides  de  Paris ,  rendu  en  1723  contre  plufîeurg 
fabricateurs  de  faux  timbres. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  27  Juin  1690,  il  eft 
défendu  auxParcheminiers,  Se  à  toutes  autres 
perfonnes  d'enlever  l'encre  Se  l'écriture  étant 
fur  du  parchemin  timbré,  de  raturer  l'écriture, 
à  l'effet  de  le  faire  fervir  une  féconde  fois ,  le 
tout  à  peine  de  faux,  Se  de  mille  livres  d'a- 
mende. 

Il  eft  permis  au  Fermier  des  Formules ,  fes 
Procureurs  8e  Commis ,  de  vifiter  les  produc- 
tions des  Parties  dans  toutes  Jurifdictions  , 
Sièges  Se  Cours ,  Se  de  faifir  Se  arrêter  les  ins- 
tructions qui  fe  trouveront  en  papier  non  tim- 
bré ,  pour  pourfuivre  les  contrevenans ,  Se  faire 
déclarer  l'amende  de  mille  livres  Se  autres  pei- 
nes encourues  contr'eux  ,  comme  il  eft  porté 
en  l'Arrêt  du  Confeil  du  n  Novembre  1673. 

Voye\  le  Dictionnaire  de  Chafles. 

PAPIER  terrier  ,  eft  une  deferiprion  de 
tous  les  héritages ,  tant  féodaux  que  roturiers, 
qui  font  dans  la  mouvance  féodale  d'un  Sei- 
gneur ,  ou  dans  fa  cenfive ,  Se  de  tous  les  droits , 
dixmes,  ferrages ,  coutumes,  corvées,  rentes 
foncières,  feigneuriales  on  non  feigneuriales  , 
Se  autres  femblables ,  de  tous  les  valfaux  Se 
arriere-vaffaux  ,  Se  fujets  cenfïers ,  Se  tenan- 
ciers a  d'autres  droits. 

Ainfi  le  papier  terrier  eft  le  papier  du  Sei- 
gneur ,  auquel  font  contenues  les  reconnoif- 
fanecs  de  fes  cens  ,  rentes  Se  autres  droits  fei- 
gneuriaux ,  foit  féodeaux  ,  cenfuels ,  fonciers 
ou  autres.  Les  déclarations  des  vafTaux  Se  cen- 
fïtaires  portées  par  le*  terriers ,  font  titre  con» 
tr'eux  en  faveur  des  Seigneurs. 

11  eft  appelle  papier  terrier,  parce  que  c'eft 
une  déclaration  par  le  menu  Se  en  détail  de  ce 
que  chaque  vafTal  ou  fujet  cenfïer ,  ou  autre 
tenancier  tient  dépendant  ou  relevant  de  la 
Terre  dont  le  Seigneur  a  fait  fon  papier  ter- 
rier. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  ait  droit  d'accorder 
des  Commiffions  générales  pour  procéder  à  la 
confection  d'un  papier  terrier  ;  les  Baillifs 
royaux ,  Se  les  Juges  des  Seigneurs  hauts- Juf- 
ticiers,  n'en  peuvent  accorder  que  de  particu- 
lières. Si  les  Seigneurs  étoient  obligés  d'obtenir 
des  Juges  des  Commiffions  particulières  pour 
chaque  article  contre  chaque  cenfitaire,  il  leur 
en  coûteroit  de  groffes  fommes  pour  la  con- 
fection de  leurs  terriers. 

Pour  éviter  cette  dépenfe,  ils  obtiennent  des 
Lettres  de  papier  terrier  en  Chancellerie,  por- 
tant Commillion  générale  pour  faire  appcller 
pardevant  le  Notaire  à  ce  commis,  tous  les  débi- 
teurs des  redevances  prétendues  par  les  Sci- 


P  A  P 

gneurs,  afin  de  les  connoitre  5C  en  paner  for- 
me authentique. 

Ces  Lettres  font  toujours  adreflees  à  des  Ju- 
ges royaux,  parce  que  les  Lettres  de  Chancel- 
lerie ne  s'adreflent  point  à  d'autres  Juges  ,  ôc 
les  Juges  royaux  ne  commettent  point  d'autres 
Notaires  que  des  Notaires  royaux. 

Lorfque  les  Terres  ÔC  Seigneuries  pour  les- 
quelles les  terriers  fe  font,  ne  relèvent  point 
en  première  inftance  d'un  Juge  royal ,  alors 
pour  ne  point  fatiguer  les  vailaux ,  l'on  peut 
par  une  claufe  fpéciale  que  l'on  infère  dans 
les  Lettres ,  donner  pouvoir  au  Juge  de  l'a- 
drefle  du  terrier,  de  déléguer  celui  de  la  Sei- 
gneurie pour  régler  les  contestations  des  vaf- 
faux.  Cela  eft  d'autant  plus  jufte,  que  s'agiflant 
de  droits  fonciers ,  les  Juges  des  Seigneurs  font 
très-campétens  d'en  connoître. 

Par  les  Lettres  de  la  grande  Chancellerie  , 
que  l'on  obtient  pour  procéder  à  la  confection 
d'un  nouveau  papier  terrier  ,  le  Roi  ordonne 
qu'après  un  commandement  fait  par  le  Prévôt 
ou  autre  Juge  royal ,  à  la  requête  de  l'impé- 
trant, cri  public,  fon  de  trompe  ôc  affiches  , 
ÔCc.  à  tous  vaflaux  ,  tenanciers  ,  cenfiers  ôt 
autres  redevables,  ôcc.  ils  aient  à  venir  porter 
les  foi  6c  hommage ,  payer  les  droits ,  ÔCc.  bail- 
ler aveu  ôc  dénombrement  par  le  menu ,  tenans 
ÔC  aboutiflans  nouveaux  référés  aux  anciens  , 
par  déclaration  fignée  d'eux  ÔC  de  tel  Notaire, 
Sec. 

Ces  Lettres  contiennent  toujours  le  pouvoir 
de  compulfer  les  aveux  ÔC  dénombremens.  Mais 
lorfque  ces  anciens  titres  ôc  terriers  font  perdus 
ou  qu'on  les  croit  égarés ,  on  étend  à  la  fin  des 
Lettres  la  claufe  du  compulfoire  en  ces  termes  : 
»Et  pour  la  vérification  ôc  éclairciflement 
»des  droits  de  l'expofant ,  ÔC  exécution  des 
»  Préfentes  ,  mandons  à  notre  premier  Huiffier 
wou  Sergent  fur  ce  requis ,  faire  exprès  cotn- 
»  mandement  de  par  Nous  ,  à  tous  Notaires  , 
»  Tabellions,  Greffiers,  Se  autres  perfonnes 
«publiques ,  qui  ont  aucuns  contrats  de  ven- 
»tes,  tranfports,  échanges,  donations  ôc  pa- 
piers terriers  des  chofes  fufdites,  qu'ils  aient 
»à  les  montrer  6c  exhiber  pardevant  Nous, 
»pour  être  compulfés,  6c  d'iceux  baillé  copie 
»  collationnée  aux  originaux ,  Parties  préfentes , 
wou  duement  appellées ,  6cc. 

Après  que  ces  Lettres  ont  été  entérinées  par 
le  Juge  auquel  elles  font  adreflees ,  l'impétrant 
fait  faire  des  proclamations  par  un  cri  public  , 
s'il  eft  haut  Jufticier,  aux  marchés  s'il  y  en  a, 
ou  à  l'iflue  des  Méfies  de  Paroifle ,  6c  fait  ap- 
pofer  les  affiches  :  enfuite  il  fait  procéder  par 
le  Notaire  ou  Tabellion  commis ,  à  la  confec- 
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non  du  papier  terrier,  <x  uiaw..  u«  .^..di?, 
ou  cenfiers  eft  obligé  de  faire  venir  fa  déclara- 
tion, 6c  la  faire  écrire  dans  le  papier  terrier  , 
fur  les  titres  de  fon  acquilition ,  aveux  6c  dé- 
nombremens qu'il  peut  avoir. 

Enfin  ,  lorfque  le  papier  terrier  eft  achevé , 
il  faut  le  faire  clore  par  le  Juge  qui  a  entériné 
les  Lettres ,  qui  rend  une  Sentence  en  forme  , 
portant  clôture  de  terrier. 

Le  tout  doit  être  fait  ôc  parachevé  dans  l'an. 
Les  Lettres  de  terrier  étant  furannées,  il  faut 
obtenir  d'autres  Lettres  en  Chancellerie  pour 
parachever  l'exécution  d'un  terrier  furanné. 

Il  eft  ici  d'ufage  que  les  cenfitaires  qui  paf- 
fent  déclarations  6c  reconnoiflances  aux  Sei- 
gneurs ,  des  cens  6c  droits  feigneuriaux ,  lors 
des  renouvellemens  de  leurs  terriers  ,  doivent 
donner  une  grofle  de  leurs  déclarations  ,  6C 
payer  les  frais  des  déclarations  au  Notaire 
nommé  par  la  Sentence  ,  qui  entérine  les  Let- 
tres de  renouvellement  de  terrier,  à  raifon  de 
cinq  fols  pour  le  premier  article ,  6c  deux  fols 
fix  deniers  pour  chacun  des  autres  articles  de 
la  déclaration. 

C'eft  ce  que  porte  un  acte  de  notoriété  don- 
né par  M.  le  Lieutenant  civil  le  5  Mars  1689, 
qui  eft  rapporté  dans  le  Recueil  de  ces  a&es , 
pages  54  ÔC  55. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  19  Avril  1691  ," 
regiftrée  le  17  Mai  fuivant ,  qui  porte  que  les 
Juges  qui. procéderont  à  l'exécution  des  Let- 
tres de  terrier,  accordées  aux  Communautés 
6c  Particuliers,  pour  rentrer  dans  les  biens  6c 
devoirs  qu'ils  prétendent  leur  être  dus  à  caufe 
de  leurs  Fiefs  ÔC  Seigneuries ,  prononceront  fur 
les  demandes  defdites  Communautés  6c  Parti- 
culiers ,  ainfi  qu'ils  verront  être  à  faire  en  leur 
confidence  ,  nonobftant  6c  fans  s'arrêter  à  ce 
que  par  lefdites  Lettres  les  impétrans  font  re- 
levés de  la  prefeription  autorifée  par  la  Cou- 
tume des  lieux;  ce  qui  ne  pourra  nuire  ni  pré- 
judicier  aux  vaflaux,  6Cc. 

Il  nous  refte  deux  obfervations  à  faire  au 
fu  jet  des  papiers  terriers.  La  première  eft  , 
qu'un  terrier,  pour  être  en  bonne  forme,  doit 
avoir  cent  ans  ,  6c  en  rappeller  un  autre.  Il  y 
a  cependant  des  cas  où  une  feule  reconnoif- 
fance  eft  fuffifante  ;  c'eft  quand  elle  a  été  fui- 
vie  d'une  preftarion ,  ou  quand  elle  a  été  infé- 
rée dans  un  terrier  qui  a  eu  fon  exécution  con- 
tre les  autres  cenfitaires ,  quand  le  territoire  eft 
limité ,  quand  la  reconnoiflance  eft  faite  en  fa- 
veur de  l'Eglife  ou  du  Seigneur  haut- Jufticier. 
La  deuxième  obfervation  eft,  que  le  préam- 
bule des  terriers,  qui  contient  des  droits  ôc  de- 
voirs qui  ne  font  pas  conformes  aux  déclara- 
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»w«  ^aiucuueres  des  cenlitaires,  n  eft  point 

obligatoire.  Il  faut  cependant  diftinguer  :  ou 
ce  préambule  fe  fait  en  préfcnce  de"  tous  les 
cenlitaires ,  ÔC  de  leur  confentcment ,  ou  il  fe 
fait  en  leur  abfence.  Au  premier  cas ,  il  pour- 
roit  être  valable  Se  obligatoire  ,  mais  il  fau- 
drait que  tous  les  cenlitaires  y  fuflent  dénom- 
més ÔC  alfemblés  à  cet  effet ,  5c  que  le  Notaire 
leur  eût  fait  entendre  la  teneur  du  préambule, 
ÔC  les  conditions  qu'il  porte  ;  mais  bien  loin  de 
cela ,  on  voit  que  les  reconnoilîances  conte- 
nues dans  un  terrier  font  faites  non-feulement 
à  divers  jours ,  mais  auffi  à  divers  mois  ;  d'où 
l'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  aient  été  tous  af- 
femblés  pour  faire  une  obligation  conjointe. 
Il  faut  donc  fe  perfuader  que  c'eff  un  a£te  fo- 
litaire  qui  n'oblige  perfonne,  puifqu'aucun  ne 
s'y  oblige  ;  de  même  que  le  dénombrement 
que  le  vallal  donne  ne  fait  pas  foi ,  ÔC  n'oblige 
pas  le  Seigneur ,  s'il  ne  l'a  accepté  ÔC  approuvé. 

Auffî  à  préfent  les  nouveaux  terriers  qui  fe 
dreffent  ,  ne  contiennent  aucun  préambule  , 
puifqu'on  eft  perfuadé  qu'ils  ne  fervent  de  rien , 
ÔC  que  chaque  reconnoiiîance  eft  un  contrat 
particulier  qui  ne  peut  être  renfermé  dans  une 
préface  générale. 

Il  faut  dire  de  même  que  les  reconnoiflan- 
ces  générales  ne  font  valables  que  lorfque  les 
droits  concernent  également  tous  les  polTef- 
feurs  des  héritages ,  comme  les  droits  de  ban- 
nalité  des  moulins ,  fours ,  preflbirs,  ÔC  autres 
femblables  ;  pour  lors  il  fuffit  que  les  recon- 
noilîances foient  paffées  par  la  plus  grande 
partie  des  Habitans  pour  obliger  tous  les  Par- 
ticuliers ,  Se  même  les  forains  qui  poffedent 
des  héritages  dans  l'étendue  de  la  Terre  ;  mais 
hors  ces  cas,  les  reconnoifiances  générales  ne 
font  point  obligatoires  ;  à  plus  forte  raifon  les 
préambules  des  tetriers  ne  doivent  point  être 
obligatoires  ,  puifqu'ils  font  faits  par  les  No- 
taires feuls,  en  l'abfence  des  cenlitaires.  Arrêt 
du  Parlement  de  Grenoble  du  zi  Juillet  1653, 
rapporté  par  Ballet  dans  fon Recueil  d'Arrêts, 
livre  3 ,  titre  7 ,  chapitre  1  ,  Vaye\  Henrys , 
livre  3  ,  chapitre  3  ,  queftions  19. 

PAPIERS  royaux  ou  publics,  font  non- 
feulement  ceux  qui  font  /ignés  par  Sa  Majefté 
ÔC  par  les  principaux  Magiftrats  8c  Officiers  , 
pour  raifon  ÔC  en  conféquence  de  leurs  Ma- 
giff  ratures  ,  Charges  ÔC  Offices;  mais  auffi  ceux 
qui  font  lignés  par  des  perfonnes  faifant  fonc- 
tions publiques  par  Office  ,  Commiffîon  ou 
Subdélégation ,  leurs  Clercs  ou  Commis. 

Par  la  Déclaration  du  Roi  ,  donnée  à  Paris 
le  4  Mai  1720,  c.mx  qui  feront  convaincus 
d'avoir  imite  ,  contrefait,  faliilié  ou  altéré  les 
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papiers  royaux  ou  publics ,  doivent  être  punis 
de  mort. 

P  APvAGE ,  eft  une  efpece  de  dépié  de  Fief, 
qui  eft  permis  dans  quelques  Coutumes  ,  com- 
me Tours, Loudunois,  Anjou,  Maine,  Blois, 
Poitou,  Angoumois. 

Il  a  lieu  dans  quelques-unes  de  ces  Coutu- 
mes ,  tant  à  l'égard  des  Roturiers ,  qu'à  l'égard 
des  Nobles  ;  ÔC  dans  d'autres,  il  n'a  lieu  qu'en- 
tre Nobles ,  comme  en  la  Coutume  d'Anjou  ÔC 
en  celle  du  Maine. 

f  La  Coutume  de  Paris  ne  connoît  point  le 
parage.  Un  Arrêt  rendu  le  12  Mars  175 1  en  la 
troifieme  Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport 
de  M.  de  Gars  ,  en  faveur  du  Prince  de  Tal- 
mont,  contre  la  Marquife  de  Medaillac,  a  dé- 
cidé qu'il  n'avoit  pas  lieu  dans  le  Pays  d'Auni>.J 

Le  parage  a  lieu  entre  cohéritiers ,  enforte 
que  le  fieffé  divife  en  autant  de  parts  qu'il  y 
a  d'héritiers  ,  de  manière  que  les  puînés  tien- 
nent leurs  parts  de  l'aîné  par  parage  :  ainfi  les 
portions  des  puînés  ne  doivent  aucun  droit  ou 
devoir  à  celle  de  l'aîné  ;  ôc  l'aîné  ,  qui  eft  ap- 
pelle parageur  ou  chemier ,  fait  la  foi  ÔC  hom- 
mage pour  lui  ÔC  pour  fes  frères  puînés,  qui 
font  appelles  parageaux. 

On  nomme  cette  manière  de  démembrer  un 
fief,  parage;  comme  qui  diroir  parentage , par- 
ce qu'elle  n'a  lieu  qu'entre  parens  ;  ou  comme 
qui  diroit  pairage  ou  paraige ,  parce  que  les 
parageaux  font  égaux  en  dignité  avec  le  pa- 
rageur ,  en  ce  que  les  parageaux  tiennent  leurs 
parts  fans  aucune  dépendance  envers  lui. 

Ainfi  les  uns  ÔC  les  autres  font  pareils  dans 
le  fief  :  Sunt  pares  in  feudo,  qui  feudum  tenent 
jure  paragii ,  quoniam  aller  alteri  non  tenetur 
hominii  &  fidei  ixexu.  Cujacius,  ad  tit.  10  ,  hb. 
2. ,  de  Fendis. 

En  effet ,  la  tenurc  en  parage  eft  lorfqu'un 
aîné  a  baillé  à  fon  frère  puîné  fon  partage ,  ÔC 
qu'il  l'a  reçu  à  homme  de  certaine  terre  ou 
fief.  Cette  forte  de  tenure  n'étant  fujette  à  au- 
cun devoir  ,  à  l'exception  de  quelques  défé- 
rences perfonnelles  dues  par  les  puînés  à  leur 
aîné,  ils  font  ainfi  pairs  en  quelque  façon  avec 
lui,  ôc  de  cette  parité  la  tenure  a  été  nommée 
parage. 

Les  puînés  ne  font  pairs  avec  l'aîné  qu'en 
puiffance  ÔC  autorité  fur  la  portion  du  nef  que 
chacun  d'eux  polTede;  mai?  il  ne  s'enfuit  pas 
de-là  que  la  portion  des  puinés  (bit  égale  à 
celle  de  l'aîné  ,  laquelle  étant  de  deux  tiers  du 
fief,  eff  bien  plus  Forte  que  celle  des  puînés. 

C'eft  en  conféquence  de  ce  droit  que  l'aîné 
prend  plus  que  fes  puinés  dans  le  fief;  qu'il  eft 
chargé  de  faire  la  foi  ÔC  hommage,  ÔC  garantir 
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en  franc  parage  fous  fou  hommage  à  fes  puî- 
nés ,  la  partie  qu'ils  prennent  franche  de  tout 
devoir  féodal  ordinaire,  dû  pour  raifon  dudit 
hommage. 

Ainfi  tant  que  le  parage  dure,  le  parageur 
porte  la  foi  pour  tout  le  fief,  8c  en  garantit 
fes  parageaux  :  raifon  pour  laquelle ,  en  cas  de 
parage,  quoiqu'on  effet  les  fiefs  foient  divifés, 
ils  paroifient  néanmoins  entiers  par  rapport 
aux  Seigneurs,  qui  ne  reconnohTent  que  les  aî- 
nés pour  vaiïaux. 

De  ce  que  les  Seigneurs  ne  reconnoifient 
que  les  aînés  pour  vaiîàux,  il  s'enfuit  que  lorf- 
qu'il  y  a  ouverture  au  fief  de  la  part  du  para- 
geur, faute  par  lui  de  faire  la  foi  6c  hommage 
dont  il  eft  tenu ,  les  Seigneurs  fuzerains  peu- 
vent faire  faifir  les  portions  des  parageaux  ,  6c 
en  conféquence  lever  les  fruits  fur  leurs  por- 
tions du  fief,  de  même  que  fur  celle  de  l'ainé; 
fauf  aux  parageaux  à  fe  pourvoir  contre  le 
parageur,  pour  leurs  dommages  &C  intérêts. 

Il  faut  dire  aulTî  par  la  même  raifon  ,  que 
lorfque  la  portion  du  parageur  tombe  en  ra- 
chat, à  caufe  de  la  vente  que  l'aîné  auroit  faite 
de  la  part  qu'il  avoit  dans  le  fief ,  le  Seigneur 
«droit  de  jorir  de  la  portion  des  parageaux  , 
comme  de  celle  du  parageur  ,  fauf  le  recours 
des  parageaux  contre  le  parageur. 

Lorfque  le  parage  eft  fini,  lespofTelTeurs  des 
portions  données  aux  parageaux  doivent  la  foi 
ôc  hommage  au  parageur,  6c  non  pas  au  Sei- 
gneur dominant,  ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'article 
127  de  la  Coutume  de  Tours. 

Le  parage  finit  en  trois  manières  ,  fuivant 
l'article  126  de  la  même  Coutume. 

1°.  Lorfque  la  parenté  des  aines  6c  des  puî- 
nés eft  parvenue  au  fixieme  degré  ;  &C  en  quel- 
ques lieux,  quand  le  fief  eft  tellement  éloigné, 
qu'on  fe  pourroit  prendre  par  mariage ,  favoir 
quand  la  parenté  eft  du  quatrième  degré  au 
cinquième. 

II0.  Quand  la  chofe  garantie  en  parage  eft 
tranfporrée  à  des  perfonnes  étranges  du  ligna- 
ge ,  c'eft-à-dire  lorfque  le  parageau  tranfporte 
fa  portion  à  tout  autre  qu'à  fon  héritier  pré- 
fomptif. 

111°.  Lorfque  le  parageau,  fans  fommerfon 
parageur  ,  a  fait  hommage  au  Seigneur  fuze- 
rain  ,  qui  eft  le  Seigneur  dominant  du  parageur. 

Quand  le  parage  eft  fini ,  les  puînés  ou  leurs 
fuccefieurs  tiennent  de  l'aîné  ou  de  fes  hoirs 
par  hommage,  ce  qui  étoit  auparavant  tenu  par 
parage,  6c  dont  l'aîné  ou  fes  hoirs  faifoient 
l'hommage  au  Chef  Seigneur  ,  tant  pour  eux 
que  pour  leurs  puînés. 

Voye\  Brodeau  fur  l'article  13  de  la  Cou- 
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tume  de  Pari?,  nombre  19  ;  6c  le  Traité  du 
Droit  de  Parage,  par  M.  Pierre  Bertet,  Avo- 
cat au  Parlement  de  Paris  6cau  Siège  Préfidial 
de  Saintes.  Voy  e\  au  fil  ce  qui  eft  dit  fur  ce  mot 
dans  le  Gloffaire  du  Droit  François  ,  dans  le 
Dictionnaire  de  Trévoux,  6c  dans  celui  de  M. 
Brillon. 

PARAGRAPHE.  Ce  terme  dérivé  du  Grec , 
figniiie  une  fection  ou  divifîon  qui  fe  fait  des 
textes  des  Loix  Romaines.  Ainfi  quand  une 
Loi  eft  trop  longue  6c  contient  différentes  par- 
ties, la  première  eftappellée  le  principe,  c'eft- 
à-dire  le  commencement  de  la  Loi,  6c  les  fui- 
vantes  font  défîgnées  par  le  terme  de  paragra- 
phe.avecle  nombre  de  premier,  fécond,  6cc. 
Ainfi  un  paragraphe  eft  en  fait  de  Jurifpru- 
dence  ce  qui  s'appelle  ailleurs  un  article. 

PARAPHE,  eft  une  marque,  un  cara&cre 
compofé  de  plufieurs  traits  de  plume  joints 
enfemble  ,  que  chacun  s'eft  habitué  de  faire 
toujours  de  la  même  manière,  pour  mettre  au 
bout  de  fon  feing,  6c  empêcher  qu'on  ne  con- 
trefaire fa  fignature.  Les  Notaires  font  mettre 
des  paraphes  à  tous  les  renvois  ,  apoftilles  6c 
ratures  des  actes  qu'ils  patient.  Au  lieu  de  pa- 
raphes ,  ceux  qui  n'en  favent  point  faire  ,  y 
mettent  les  premières  lettres  de  leur  nom. 

PARAPHER,  lignifie  mettre  une  apoftille 
ou  paraphe  à  quelque  pièce. 

PARAPHER  PAR  PREMIERE  ET  DERNIERE, 

fe  dit  quand  le  Secrétaire  d'un  Rapporteur  qui 
donne  un  procès  en  communication  ,  paraphe 
chaque  pièce,  en  la  cottant  par  première,  deu- 
xième, troifieme,  6Cc. 

Cela  fe  fait  pour  abréger  le  temps  qu'il  fau- 
drait à  les  vérifier  fur  l'inventaire  de  produc- 
tion. 

PARAPHER  ne  varietur,  fe  dit  lorfque  eba- 
chacune  des  Parties  avec  un  Orficier  paraphent 
une  pièce  combattue  de  faux,  ou  qui  par  d'au- 
tres confidérations  eft  de  conféquence. 

PARAPHER  UN  APPOINTEMENT  ,  eft 
quand  on  porte  une  caufe  au  Parquet ,  6c  qu'on 
en  paffe  par  l'avis  de  Mefiieuts  les  Avocats 
généraux.  On  drefTe  un  appointement  que  l'A- 
vocat général  qui  a  entendu  les  Avocats ,  pa- 
raphe. Enfuite  on  pourfuit  la  réception  de 
l'appointement. 

PARAPHFRNAUX.  Les  biens  parapher- 
naux ,  félon  le  Droit  Romain  ,  font  ceux  que 
la  femme  en  fe  mariant  retient  6c  fe  réferve  , 
pour  en  difpofer  à  fa  volonté  6c  indépendam- 
ment de  fon  mari  ;  ou  ce  qui  lui  vient  pendant 
le  mariage  par  fuccelîïon ,  donation  ou  autre- 
ment. 

Ces  biens  réfervés  par  la  femme,  ou  à  eile 

Vv 
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échus  Se  donnés  pendant  le  mariage ,  font  ap- 
pelles parapherna  ,  quafi  extra  dotem. 

11  faut  néanmoins  remarquer  que  les  biens 
qui  font  échus  à  la  femme  durant  le  mariage, 
font    appelles  proprement  biens  adventices  ; 
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delà  Cour  des  Aides,  le  13  Mars  1739,  fur  les 
concluions  de  M.  Bellanger ,  Avocat  général.  ] 
Dans  les  Parlemens  de  Droit  écrit,  l'autori- 
fation  du  mari  n'eft  point  en  ufage ,  foit  qu'il 
s'agilîe  des  biens  dotaux,  foit  qu'il  sagifle  des 


mais  ils  font  compris  fous  le  terme  général  de  biens  paraphernaux 

biens  paraphernaux  ,  en  tant  qu'ils  ne  font  A  l'égard  des  premiers,  il  faut  diftinguer; 

point  partie  de  la  dot  de  la  femme.  ou  il  s'agit  des  fruits ,  ou  du  fonds.  Pour  ce 

Itaqueparaphernalia  bonafunt  res  uxoris  ex-  qui  eft  des  fruits  8t  de  tout  ce  qui  en  dépend , 

tra dotem  conjïitutx ,  vel  funt  res ,  quas  uxor  ufu  le  mari  en  eft  le  maître,  ejl  dominus  dotis  conf- 

habet  in  domo  martti,  neque  indotemdat.  Ain(i  tante  matrimonio  :  c'eft  pourquoi  il  n'a  pas  be- 

on  peut  dire  que  les  biens  paraphernaux  font  foin  du  confentement  de  fa  femme,  ni  qu'elle 

le  pécule  de;  femmes.  Nam  aux  Grœci  para-  parle  dans  l'adte.  A  l'égard  du  fonds,  il  eft 


grapha  diceban: ,  Galli  peeuhum  appellabant. 

f  ride  leg.9,§.3,  ff-  de  Jure  dot;    „   , 

Suivant  les  Loix  Romaines,  d  eft  donc  per- 
mis à  une  femme  qui  fe  marie,  de  ne  porter 
en  dot  qu'une  partie  de  fes  biens ,  8c  d'en  re- 


inaliénable, comme  nous  avons  dit  fur  le  titre 
7  du  fécond  Livre  des  Inftitutes. 

Pour  ce  qui  eft  des  biens  paraphernaux,  la 
pleine  propriété  en  appartient  toujours  à  la 
femme  ,   quand   même  elle  en  auroit  donné 


tenir  l'autre,  pour  en  avoir  la  propriété  St  la  l'adminiftration  à  fon  mari,  lequel  ne  feroit 
pleine  Se  entière  jouilfance,  à  l'effet  d'en  pou-  en  ce  cas  que  fon  Procureur  ;  c'eft  pourquoi 
voir  difpofer  à  fa  volonté,  tant  du  fonds  que    elle  peut  toujours  difpofer  de  ces  fortes  de 


ifpc 
des  fruits,  fans  que  le  mari  y  puiile  rien  pré 
tendre.  (    . 

Cela  fe  pratique  aufti  en  pays  de  Droit  écrit, 
ou  conformément  au  Droit  Romain ,  le  mari 
eft  cenfé  propriétaire  de  ce  qui  compofe  la 
dot  de  fa  femme ,  Se  elle  de  fon  côté  a  l'entière 
difdofitions  de  fes  autres  biens. 

Ainfï  le  mari  n'a  aucun  droit  ni  aucun  pou- 


biens,  les  engager,  vendre  St  aliéner,  à  quel- 
que titre  que  ce  foit ,  fans  le  confentement  de 
fon  mari.  Voye\  Chorier  fur  la  Jurifprudence 
de  Guy-Pape,  page  229;  d'Olive  ,  livre  3, 
chapitre  29  ;  Se  Boniface ,  tome  4 ,  livre  7 , 
titre  1 ,  chapitre  2. 

11  faut  cependant  remarquer  que  cela  ne 

s'obferve  pas  dans  les  pays  de  Droit  écrit  du 

voir  fur  les  biens  paraphernaux  de  fa  femme,    Parlement  de  Paris,  Se  que  la  femme  ne  peut 


qu'autant  qu'elle  veut  bien  lui  en  accorder 
Mais  il  eft  toujours  cenfé  adminiftrateur  Se 
procureur  de  fa  femme  par  rapport  à  ces  for- 
tes de  biens ,  à  moins  qu'elle  ne  déclare  le  con- 
traire. Vide  leg.  8  &  U  ,  cod.  de  pacî.  tàm  Cu- 
ver dote ,  quàmfuper  don.  antenupt.  &paraph. 
Si  les  bien?  paraphernaux  confident  en  meu- 
bles que  la  femme  apporte  dans  la  maifon  de 
fon  mari ,  il  en  faut  faire  la  description  dans  le 
contrat  de  mariage ,  ou  en  faire  inventaire  , 
afin  qu'ils  ne  foient  pas  préfumés  appartenir  au 


contacter  fans  le  confentement  de  fon  mari , 
foit  par  rapport  aux  biens  dotaux  ,  ou  para- 
phernaux. 

f  Ce  point  de  droit  a  été  affermi  de  nou- 
veau par  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre 
à  l'Audience  de  relevée  le  6  Juillet  1759,  au 
fujet  de  Lettres  de  change  faites  par  la  Mar- 
quife  de  la  Ferté,  née  Angloife,Sc mariée fui- 
vant  les  Us  Se  Coutumes  d'Angleterre  :  les 
Lettres  de  change  ont  été  déclarées  nulles  , 
comme  faites  par  une  femme  en  puiffance  de 


mari  ;  car  la  Loi  veut  qu'on  préfume  que  tout  mari ,  St  fans  fon  autorifation.  ] 

le  mobilier  appartient  au  mari,  à  moins  qu'il  Suivant  ce  que  j'ai  dit  ci-defius  ,  l'a&ion 

n'y  ait  preuve  au  contraire.  pour  les  biens  paraphernaux  rélide  dans  les 

C'eft  auflî  ce  qui  fe  pratique  parmi  nous  en  mains  de  la  femme,  tant  en  demandant  qu'en 

pays  coutumier,  à  l'égard  des  effets  mobiliers,  défendant,  dans  les  pays  de  Droit  écrit,  Se 

lorfqu'il  y  a  dans  le  contrat  de  mariage  une  dans  les  autres  Coutumes  qui  reconnoiffent  ces 

claufe  portant  qu'il  n'y  aura  point  de  commu-  fortes  de  biens  ;  mais  comme  dans  la  Coutume 

nauté  entre  les  futurs  conjoints  :  ou  bien  l'on  de  Bordeaux,  le  mari  a  fufufruitSc  Padminif- 

apprécic  ces  meubles  à  une  certaine  fomme  tration  de  tous  les  biens  de  fa  femme ,  l'action 

dont  les  Parties  conviennent.  qui  regarde  l'ufufruit  des  biens  paraphernaux, 

{  S'il  n'y  a  point  eu  de  contrat  de  mariage,  relide  dans  les  mains  du  mari,  à  moins  que 

Se  par  conféquent  de  rétention  de  biens  para-  dans  le  contrat  de  mariage  le  mari  n'ait  expref- 

phernaux,  tous   les  biens  de  la  femme  font  iément  renoncé  à  l'ufufruit  des  paraphernaux, 

cenfé?  dotaux.  Ainfï  jugé  par  Arrêt  rendu  pour  Se  qu'au  moyen  de  cette  renonciation  ,  la  fem- 

lcpays  de Beaujolois, en  la  première  Chambre  me  ait  fak  ordonner  qu'il  lui  fera  permis  dç 
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prendre,  recevoir  6c  difpofer  du  fonds  8c  capi- 
tal defdirs  biens  paraphernaux.  La  Peyrere  , 
édition  de  1715,  lettre  P,  nombre  1. 

La  femme,  pour  la  reftitution  des  biens  pa- 
raphernaux  ,  a  hypothèque  fur  les  biens  de 
fon  mari ,  du  jour  de  fon  contrat  de  mariage  , 
quand  il  y  en  a  une  ftipularion  expreile  ;  autre- 
ment elle  n'a  fon  hypothèque,  pour  les  biens 
paraphernaux,  que  du  jour  de  l'aliénation,  ou 
du  jour  que  le  mari  a  reçu  les  deniers  de  fa 
femme,  ou  le  paiement  de  chaque  obligation, 
ou  le  rembourfement  de  chaque  contrat  de 
constitution.  Vide  leg.  ult.  cod.  de  paB.  cou- 
vent, tàm  fuper  dote  ,  quàm  fuper  donat.  ante 
nupt.  &  paraphera. 

Il  a  été  néanmoins  jugé  au  Parlement  de 
Paris  le  21  Juin  1695  ,  qu'en  pays  de  Droit 
écrit ,  une  femme ,  dont  le  contrat  de  mariage 
ftipule  la  communauté  entre  elle  8c  fon  mari  , 
&.  lui  donne  hypothèque  de  ce  jour  pour  la 
reftitution  de  fon  fonds  dotal ,  a  la  même  hy- 
pothèque pour  la  reltitution  du  prix  d'un  de 
les  biens  paraphernaux  ;  on  précendoit  qu'elle 
ne  l'avoit  que  du  jour  de  l'aliénation  qui  en 
avoit  été  faite  par  le  mari. 

Voye\  M.  Augeard  en  fon  Recueil  d'Ar- 
rêts, tome  3,  chapitre  39,  qui  rapporte  cet 
Arrêt,  8c  remarque  que  cette  queliion  parta- 
gea le  Barreau. 

Après  la  diffolution  du  mariage,  le  mari  eft 
non-feulement  obligé  de  rendre  les  effets  qui 
compofent  les  biens  paraphernaux  ,  mais  en- 
core les  fruits,  fi  ce  font  des  héritages ,  ou  les 
intérêts ,  fi  ce  font  des  dettes  actives.  Chorier 
fur  la  Jurifprudence  de  Guy  Pape,  page  229. 

Cependant  cela  n'a  lieu  à  l'égard  de  revenus 
des  biens  paraphernaux  ,  que  quand  le  mari 
les  a  diflîpés  ,  ou  qu'il  en  a  fait  des  épargnes  ; 
auquel  cas  il  en  doit  tenir  compte  à  fa  femme, 
parce  que  par  rapport  à  ces  fortes  de  biens ,  il 
n'eft  que  fon  procureur  ;  mais  s'il  a  employé 
les  revenus  qu'il  en  a  touchés  à  l'entretien  de 
fa  famille  ,  il  n'en  doit  aucune  reftitution  à  fa 
femme. 

On  voit  peu  de  contefïations  au  fujet  de  ces 
revenus  dans  les  pays  de  Droit  écrit;  car  la 
plupart  des  femmes  en  fe  mariant  ,  fe  conSti- 
tuent  en  dot  tous  leurs  biens  préfens  8c  à  ve- 
nir ;  8c  lorsqu'elles  n'ont  pas  tout  conftitué  en 
dot,  8c  qu'elles  ont  des  biens  paraphernaux  de 
conféquence ,  le  mari  ne  manque  pas  de  leur 
faire  donner  des  quittances  ,  quoiqu'il  en  diS- 
pofe  comme  bon  lui  femble. 

Mais  celles  qui  fero;-2nt  d'humeur  à  refufer 
ces  quittances,  n'ont  pas  coutume  de  laiiTer  au 
mari  l'adminiftration  de  leur-s  biens  parapher- 
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naux;  elles  s'en  réfervent  la  jouillance  8c  l'ad- 
miniftration  à  elles-mêmes. 

Cette  efpece  de  biens  paraphernaux  eft  in- 
connue dans  la  France  coutumiere ,  où  la  fem- 
me apporte  tous  fes  biens  en  dot,  8c  en  trans- 
porte la  jouiffance  8c  l'adminiftration  à  fon 
mari,  pour  foutenir  les  charges  du  mariage. 

(  Suivant  le  Droit  coutumier,  la  femme  ne  fe 
réferve  donc  la  jouillance  d'aucune  chofe,  à 
moins  que  par  le  contrat  de  mariage  il  ne  foit 
convenu  qu'il  n'y  auroit  point  de  communauté, 
Se  qu'en  outre  la  femme  jouiroit  de  fes  biens, 
en  donnant  une  certaine  penfion  à  fon  mari 
pour  les  charges  du  mariage. 

Au  cas  qu'il  y  ait  communauté ,  tous  les  de- 
niers ,  meubles  Se  effets  mobiliers  de  la  femme , 
tombent  dans  la  communauté,  s'il  n'y  a  con- 
vention au  contraire. 

Touchant  les  biens  paraphernaux,  voye\  le 
Recueil  alphabétique  des  queltions  de  Droit  , 
fait  par  M.  Bretonnier,  où  il  en  eft  amplement 
parlé. 

PARAPHERNAUX  dans  la  Coutume 
de  Normandie.  L'article  195  de  cette  Cou- 
tume parle  des  biens  paraphernaux,  mais  dans 
une  autre  lignification  que  n'en  ont  parlé  les 
Loix  Romaines. 

Dans  cette  Province ,  on  entend  par  biens 
paraphernaux  ,  une  efpece  de  préciput  légal , 
que  la  Coutume  défère  officieufement  à  la 
femme  qui  a  renoncé  à  la  fucceflton  de  fou 
mari ,  8c  qui  n'a  pas  eu  la  précaution  de  Sti- 
puler par  ion  contrat  de  mariage  une  reprife 
de  fa  chambre  meublée,  fes  habits,  linges  à 
fon  ufage,  bagues  Se  joyaux,  ou  une  certaine 
fomme  d'argent  à  fon  choix. 

Ce  préciput  légal  ou  coutumier  de  Nor- 
mandie pour  la  femme ,  confifte  en  lits ,  robes , 
linges,  8c  autres  meubles  néceffaires  pour  fa 
perfonne ,  qui  s'adjugent  à  la  veuve  en  vertu 
de  la  coutume ,  fans  être  ftipulée  par  fon  con- 
trat de  mariage  ,  8c  qu'on  appelle  en  ce  cas, 
mais  improprement,  biens  paraphernaux. 

Bafnage  s'étend  fort  fur  cet  article  195  de 
la  Coutume  de  Normandie  ;  8c  parlant  de  la 
modicité  de  ce  paraphernal ,  qui  n'eft  accordé 
dans  cette  Province  que  par  commifération  : 
c'eft  avec  raifon ,  dit-il ,  que  Loyfeau  dit  que 
ce  paraphernal  des  femmes  eft  leur  infernal  , 
parce  que  ce  n'eft  qu'un  effet  de  leur  mifere  8t 
de  leur  infortune. 

PARATITLES ,  eft  un  terme  barbare  dont . 
Juftinien  s'eft  fervi  dans  la  Loi  première  au 
code  de  vet.  jur.  enucl.  où  il  permet  feulement 
de  faire  des  paratitles  8c  non  pas  des  commen- 
taires fur  le  Code  8c  fur  le  Digefte.  Quelques 

V  u  ij 
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Interprête?,  comme  Mathieu  Blaftares,  Se  la 
Coite  après  lui  ,  ont  cru  que  cet  Empereur  a 
voulu  marquer  par  le  mot  des  paratitles ,  un 
fupplément  de  ce  qui  manque  à  chaque  titre  , 
à  quoi  l'on  pouvoit  fupplécf  par  les  autres  ti- 
tres. M.  Cujas,  au  contraire,  &  plufieurs  au- 
tres ,  tiennent  que  ce  n'eft  qu'un  abrégé  ou 
fommaire  des  Loix  contenues  fous  chaque  ti- 
tre* 8C  l'ufage  a  déterminé  le  nom  de  Paratitles 
à  cette  dernière  lignification. 

Ainli  l'on  entend  communément  par  le  mot 
de  Paratitles  ,  des  fommaires  de  ce  que  con- 
tient un  Livre  de  Jurifprudence  civile  ou  ca- 
nonique ,  qui  donnent  une  explication  précife 
de  tous  les  titres ,  8e  qui  en  renferment  les  prin- 
cipales décilions.  Parathla,  hœc  barbaravox  à 
Grxcis  defumpta ,  librorum  Jurifprudentix  corn- 
pendia ,  titulorum  claves  &  fummarias  materia- 
rum  expoftiones  exhibentia,  fignificat.  Ma ,  fi 
générales  régulas  &  prœcipua  rerum  princi- 
pia  ,  non  lucide  minus  quùm  apprimè  tradant , 
exquiftam  univerfz  doctrinx  quafi  mcdullam 
continere  neceffe  eft.  Si  verb ,  quod  eft  imprimis 
neceff'arium  antiquis  véteris  Junfprudentix  ,  ubi 
res  exigit  ,  monumentis  ,  en  mue  pofterior  xtas 
eft  amplexa  référant,  &  quid  ex  Us  omnibus  in- 
ter  fe  collatis  quodammodo  conftatum  obferve- 
tur ,  ponderofa  &  luculenta  brevitate  explicent , 
quis  dubitet  quin  qui  ea  mente  &  memoriâ  fedulo 
lenerint ,  ternporis  fucceffu  pleniffimam  rerum 
cognitionem  dubio  procul  ajjequantur. 

L'utilité  de  ces  fommaires  eft  évidente  par 
elle-même ,  puifque  c'eft  une  méthode  courte 
&.  facile  pour  éviter  la  confuflon  d'une  infinité 
de  Loix ,  qui ,  quoique  rangées  fous  difterens 
titres,  ont  encore  befoin  d'être  réduites  à  des 
principes  rédigés  dans  un  certain  ordre.  C'eft 
aufli  pour  tracer  une  route  certaine  àceux<nji 
veulent  lire  le  Code  8c  le  Digefte  avec  fruit, 
que  plufieurs  Auteurs  ont  entrepris  de  faire  ces 
Paratitles. 

PARCAGE  ,  eft  un  droit  qui  eft  dû  en  quel- 
ques lieux  au  Seigneur,  par  ceux  de  fes  habi- 
tans  qui  ont  un  parc  où  ils  mettent  leurs  trou- 
peaux. Voye\  Dcfpcillès,  tom.  3,  liv.  6,  fe£t. 
u.pag.  227. 

PARCOURS  ET  entrecours.  Pour  en- 
tendre ce  que  lignifient  ces  mots,  il  faut  favoir 
qu'anciennement  en  quelques  pays ,  quand  un 
homme  ou  une  femme  de  franche  condition 
venoient  s'établir  dans  un  lieu  de  fervitude  de 
corps,  ils  étoiem  acquis  au  Seigneur  de  la  fer- 
vitude dès  le  moment  qu'ils  y  avoient  uri^leur 
domicile,  &  en  d'autres  après  l'an  Se  jour. 

Mais  des  Seigneurs  voilins  firent  cnfemblc 
des  traités  ,  au  moyen  defquelî  leurs  habitans 
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francs  Se  non  nobles  pouvoient  parcourir  SC 
entrecourir  ,  8c  établir  réciproquement  leur 
domicile  dans  l'un  8t  l'autre  pays ,  fans  crain- 
dre de  fervitude. 

Ainli  parcours  8e  entrecours ,  font  ces  traités 
Se  fociétés  qui  fe  pallbient  entre  des  Seigneurs 
voifins  ,  en  vertu  defquels  celui  qui  quittoit 
fon  pays  dans  lequel  il  étoit  Bourgeois ,  deve- 
noit  auiïi-tôt  Bourgeois  du  Souverain  dans  le 
pays  duquel  il  venoit  s'établir,  Se  étoit  nom- 
mé Bourgeois  de  parcours  ,  Se  jouiifoit  des 
mêmes  droits  Se  privilèges  que  les  autres  Bour- 
geois. 

Voye\  M.  Lauriere  dans  fon  Gloflaire,  verbo 
Parcours  ;  Se  dans  fes  notes  fur  Loyfel ,  livre, 
2  ,  tit.  1 ,  rég.  21.  Voye\  Bouvot ,  verbo,  Com- 
munauté ,  Se  verbo  Parcours. 

f  Le  parcours  a  lieu  auffi  dans  quelques  Cou- 
tumes pour  les  beftiaux,  8e  on  ne  l'admet  que 
dans  celles  qui  l'autorifent  par  des  difpofitions 
exprelTes ,  telles  que  celles  de  Vkry ,  du  Comté 
de  Bourgogne ,  de  Lorraine ,  Se  quelques  au- 
tres. Ce  droit  conlilte  dans  la  liberté  qu'ont  les 
Habitans  de  deux  ParoilTes  voifines  d'envoyer 
paître  leurs  beftiaux  d'une  Paroifte  fur  l'autre. 
Un  Arrêt  de  Règlement  du  24  Mars  1745  , 
défend  l'exercice  de  ce  droit,  lorfqu'il  y  a  ma- 
ladie épidémique  parmi  les  beftiaux  d'une  des 
deux  Communautés  d'Habitans.] 

PARC  ,  lignifie  une  grande  enceinte  de  mu- 
railles pour  enfermer  les  bêtes  fauves.  Tou- 
chant l'étymologie  de  ce  mot,  voye\  ce  qui  eft 
dit  dans  le  Dictionnaire  de  Trévoux. 

Selon  le  Droit  Romain ,  les  parcs  fervent  à 
acquérir  Se  fe  conferver  la  propriété  des  ani- 
maux que  l'on  y  tient  renfermés.  Leg.poffideri 
.?,  §.  item  feras  14,  ff.  de  acquir.  vel  amit.  pof- 
feff.  Mais  cette  Loi  n'a  fon  exécution  en  France 
que  dans  les  Provinces  Se  les  lieux  éloignés 
des  Maifons  royales. 

Voyei  le  Traité  de  la  Police,  tome  2  ,  livre 
5 ,  titre  23  ,  chapitre  4.  Voye\  auilï  le  Code 
des  Chafiè'; ,  Chapitre  24. 

PARDON.  V.  ci-deflTus  Lettres  de  pardon. 

PAREAT1S,  font  Lettres  du  grand  Sceau, 
par  lefquelles  le  Roi  mande  au  premier  Ser- 
gent ou  Huillier  d'exécuter  l'Arrêt  ou  la  Sen- 
tence de  quelques  Juges  dans  une  Province  où 
ces  Juges  n'ont  aucune  Jurifdiétion ,  Se  où  le 
Sceau  de  leur  Chancellerie  n'a  aucune  autorité. 

Le  pouvoir  de  tous  les  Juges  eft  borné  Se 
reltraint  dans  le  refiort  de  leur  Siège  ,  Se  l'au- 
torité du  Sceau  des  Chancelleries  îles  Parle- 
mens  n'excède  pas  l'étendue  des  Parlemens  où 
elles  font  établies. 

Ainli  un  Arrêt  du  Parlement  deP^ris  ne  peut 
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être  exécuté  que  dans  l'étendue  de  fon  reflbrt. 
Il  faut  donc,  pour  le  pouvoir  faire  mettre  à 
exécution  dans  le  reflbrt  d'un  autre  Parlement , 
prendre  des  Lettres  du  grand  Sceau ,  appellées 
Pareatis ,  c'eft-à-dire,  obéilTez. 

Les  Juges  Souverains  ou  autres  ne  peuvent 
pas  empêcher  l'exécution  des  Jugemens ,  ou 
donner  des  furféances  par  des  Arrêts ,  Juge- 
mens  ou  Ordonnances ,  (i  l'Huiflïer  ou  Sergent 
qui  les  met  à  exécution ,  eft  fondé  fur  un  Pa- 
reatis du  grand  Sceau. 

L'article  6  du  titre  27  de  l'Ordonnance  de 
1667 ,  veut  que  le  Rapporteur  6c  celui  qui  aura 
préfidé  ,  foient  tenus  folidairement  des  con- 
damnations portées  par  les  Arrêts  dont  ils  au- 
ront retardé  ou  empêché  l'exécution ,  8c  des 
dommages  6c  intérêts  de  la  Partie  ,  &C  qu'ils 
foient  condamnés  folidairement  en  deux  cent 
cinquante  livres  d'amende  envers  le  Roi ,  6c 
que  la  connoiffance  de  telle  contravention  ap- 
partienne au  Confeil. 

On  peut ,  fi  l'on  veut,  prendre  un  Pareatis 
de  la  Chancellerie  du  Parlement  où  l'on  veut 
mettre  à  exécution  un  Arrêt  d'un  autre  Parle- 
ment; 6c  ne  peuvent  les  Gardes  des  Sceaux 
des  Chancelleries  des  Parlemens  refufer  de  don- 
ner ces  Lettres  de  Pareatis  à  ceux  qui  les  de- 
mandent. 

On  peut  fe  pafTer  de  Pareatis,  en  prenant 
la  permillîon  du  Juge  des  lieux  ,  qui  fe  met  au 
bas  d'une  Requête ,  fans  qu'elle  le  puilTe  re- 
fufer, 6c  fans  qu'on  en  puilTe  empêcher  l'exé- 
cution ,  fuivant  l'article  6  du  titre  27  de  l'Or- 
donnance de  1667. 

L'on  n'a  pas  befoin  de  Pareatis  ni  de  per- 
million  des  Juges  des  lieux,  pour  exécuter  les 
Arrêts  des  Parlemens,  lorfque  l'exécution  s'en 
fait  dans  l'étendue  de  leur  Jurifdiclion;  quia 
non  extra  territorium  jus  dicere  videtur ,  qui  jus 
dicit  in  ea  Provincia  cui  toti  prixefl. 

Les  Lettres  de  Pareatis  ne  font  pas  nécef- 
faires  pour  exécuter  les  commilTions  du  Con- 
fervateur  des  privilèges  royaux  de  l'univerfité 
de  Paris  hors  cette  Ville ,  ni  celles  de  tous  les 
autres  Juges  Confervateurs  des  Univerfités  de 
France ,  6c  autres  Députés  par  le  Roi, 

Les  Sentences  &C  Jugemens  donnés  par  les 
Juges-Confuls  ,  font  auftî  exécutoires  dans 
toute  l'étendue  du  Royaume,  fans  qu'il  foit 
befoin  de  demander  aucun  placet ,  vifa  ni  pa- 
reatis ,  fuivant  l'F.dit  de  Charles  IX  ,  6c  la  Dé- 
claration par  lui  donnée  le  6  Février  1 566 ,  vé- 
rifiée le  4  Avril  fuivant. 

Au  relie ,  le  Pareatis  du  grand  Sceau  eft 
exécutoire  par  toute  la  France.  Voye\  Def- 
peifles  ,    tome   1  ,    ôf.    ce    que    j'en  ai  dit 
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fur  l'article  164  de  la  Coutume  de  Paris. 
PARENT.  Ce  terme  dans  notre  langue  eft 
un  terme  relatif,  qui  fe  dit  de  tous  ceux  qui 
font  d'une  même  famille ,  6c  fortis  d'une  mê- 
me fouche  ;  au  lieu  que  les  Auteurs  Latins,  6c 
fur-tout  les  Jurifconfultes ,  par  le  mot  Paren- 
tes n'entendent  ordinairement  que  le  père  6C 
la  mère  ,  6c  quelquefois  en  certains  cas  les 
aïeuls  6c  les  aïeules,  6c  autres  afeendans  ;  mais 
ils  n'emploient  jamais  ce  terme  pour  lignifier 
ceux  que  nous  appelions  parens  collatéraux  : 
ils  fe  fervent  alors  des  termes  agnati ,  cognati, 
confangidnei.  La  feule  étymologie  du  mot  pa- 
rens, qui  vient  de  pario,  qui  lignifie  je  donne 
la  vie,  juftifie  pleinement  qu'ils  ont  raifon. 

PARENT  AGE  ,  nom  colle&if  qui  fe  dit  de 
tous  les  parens  enfemble. 

PARENTÉ  ,  eft  un  lien  du  droit  naturel , 
qui  fe  rencontre  entre  ceux  dont  l'un  defeend 
de  l'autre  ,  ou  qui  defeendent  d'une  même, 
fouche. 

Ceux  qui  defeendent  l'un  de  l'autre  ,  font  les 
afeendans  6c  defeendans. 

Ceux  qui  defeendent  d'une  même  fouche  , 
font  les  frères  6c  feeurs ,  oncles  6c  neveux,  2c 
les  coufins,  lefquels  font  appelles  collatéraux. 
Ces  defeendans ,  afeendans  6c  collatéraux 
font  plus  ou  moins  éloignés  les  uns  des  autres. 
Il  en  faut  connoître  les  éloignemens ,  tant  pour 
le  mariage  que  pour  les  fuccelTions. 

Il  faut  pour  cela  mettre  les  afeendans  6c  def- 
eendans dans  une  même  fuite  ou  ligne,  que 
nous  appelions  directe  ;  6c  les  collatéraux 
dans  une  autre,  appellée  collatérale. 

Ces  éloignemens  font  appelles  degrés ,  cha- 
que perfonne  engendrée ,  ou  chaque  généra- 
tion en  fait  un.  Ainfi  le  fils  eft  dans  le  premier 
éloigneraient  de  fon  père ,  ou  pour  mieux  dire, 
dans  le  premier  degré  de  parenté ,  parce  qu'en- 
tre le  père  6c  le  fils  il  n'y  a  qu'une  génération  , 
ou  qu'une  feule  perfonne  engendrée,  qui  eft 
le  fils. 

Par  la  même  raifon,  le  petit-fils  eft  éloigné 
de  fon  aïeul  de  deux  degrés ,  parce  qu'il  y  a 
deux  perfonnes  engendrées  entre  eux ,  favoir 
le  fils  6c  le  petit-fils  ;  car  quoiqu'il  y  ait  trois 
perfonnes  ,  qui  font  l'aïeul ,  le  fils  6c  le  petit- 
fils,  toutefois  il  n'y  a  que  deux  degrés  ,  parce 
qu'il  n'y  a  que  deux  perfonnes  engendrées ,  le 
fils  6c  le  petit-fils  ,  d'autant  qu'il  ne  s'agit  pas 
en  ce  cas  de  la  génération  de  l'aïeul ,  qui  eft  la 
fouche ,  6c  qui  ne  fe  compte  pas ,  cum  de  ejus 
generatione  non  agatur. 

Les  éloignemens  ou  degrés  qui  fe  rencon- 
trent entre  les  collatéraux,  fe  comptent  pareil- 
lement  par  les  générations,  ou  par  les  perfora» 
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nef  engendrées,  avec  cette  différence  qu'il  faut, 
pour  en  lavoir  le  nombre,  avoir  recours  à  la 
fouche  commune  de  laquelle  defcendent  les 
collatéraux  defquels  on  veut  connoître  les  de- 
grés de  parenté  ,  8c  compter  entre  la  louche 
ouïe  parent  commun  ÔC  les  collatéraux,  com- 
bien il  le  rencontre  de  degrés  ;  enforte  que  tôt 
funt  gradus ,  quot  fhnt  perfonx  genitœ ,  dempto 
commuai  Jlipitc  ,  qui  non  CompuUttur. 

Par  exemple,  li  je  veux  lavoir  de  combien 
de  degrés  lotit  éloignés  deux  coulins  germains 
l'un  de  l'autre,  il  laut  que  je  remonte  à  celui 
duquel  ils  defcendent  tous  deux,  qui  elt  l'aïeul, 
&  que  je  dife  :  entre  l'aïeul  &c  les  deux  petits- 
fils,  il  y  a  quatre  générations  ou  perfonnes  en- 
gendrées, les  deux  fils  &.  les  deux  petits-fils  , 
des  degrés  defquels  il  s'agit,  6c  qui  font  au  re- 
gard l'un  de  l'autre  coulins  germains.  Je  trou- 
ve donc  qu'ils  font  éloignés  de  quatre  degrés, 
fuivant  cette  règle  ,  chaque  perfonne  engendrée 
fuit  un  degré,  fans  y  comprendre  la  fouche  com- 
mune ;  Se  ainfi  des  autres. 

Les  degrés  fe  comptent  par  cette  règle  en 
ligne  directe,  tant  par  le  Droit  civil,  que  par 
le  Droit  canon;  mais  elle  n'eft  fuivie  en  ligne 
collatérale  que  par  le  Droit  civil. 

Suivant  le  Droit  canon ,  en  ligne  collatérale , 
il  faut  deux  perfonnes  engendrées  pour  faite 
un  degré,  comme  nous  l'avons  expliqué  dans 
la  Traduction  des  InfHtutes ,  fur  le  §.  i  du  ti- 
tre io  du  premier  livre. 

En  France,  l'on  compte  les  degrés  félon  la 
fupputation  canonique  pour  les  mariages,  Se 
pour  les  réeufations  des  Juges  ;  mais  pour  les 
fuccelîions ,  on  fuit  la  manière  de  compter  les 
degrés  établie  par  le  Droit  civil. 

Ainfi  la  Coutume  de  Paris,  en  l'article  338, 
admet  l'oncle  à  la  fuccellion  du  neveu,  à  l'ex- 
clufion  du  coulïn  germain,  parce  que  l'oncle 
eft  véritablement  plus  proche,  fuivant  la  ragle 
du  Droit  civil ,  qui  veut  que  chaque  perfonne 
engendrée  faljé  un  degré. 

La  prohibition  du  mariage  entre  les  afeen- 
dans  Se  les  defeendans  s'étend  jufqu'à  l'infini; 
&  fi  ces  perfonnes  fe  marioient  enlemble  ,  cet 
incefte  feroit  puni  da  plus  rigoureux  tourmens, 
favoir  du  feu.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  ce  lujet 
dans  ma  Traduction  des  Inltitutes,  fur  le  §.  1 
du  titre  des  Noces. 

Le  mariage  cft  aufîi  défendu  jufqu'à  l'infini 
entre  les  collatéraux,  qui  fe  tiennent  lieu  entre 
eux  d'afeendans  8c  de  defeendans. 

Pour  ce  qui  eft  des  collatéraux  qui  n'ont 
point  entr'eux  cette  reiramblance  d'afeendans 
&  de  defeendans ,  le  mariage  elt  défendu  jtif- 
qu'au  qu'atrieme  degré  canonique,  c'eft-à-dire 
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qu'il  eft  défendu  aux  petits-fils  des  cou/îns  ger- 
mains. 

Touchant  la  prohibition  du  mariage  entre 
collatéraux,  ÔC  de  ceux  à  qui  le  Pape  peut  ac- 
corder difpenfes  de  fe  marier,  voye^  ce  que 
j'en  ai  dit  fur  les  paragraphes  2  ,  3  ,  4  ôc  5  du 
titre  des  Noces. 

Pour  ce  qui  eft:  des  fucccfTions  qui  font  dé- 
férées ab  intefiat ,  à  caufe  de  la  parenté ,  voye\ 
ce  que  j'en  ai  dit  lettre  S,  verbo  Succeflion;  ôc 
le  Traité  que  j'en  ai  fait,  qui  fe  trouve  au  com- 
mencement du  quatrième  tome  de  ma  Traduc- 
tion des  Inltitutes  de  Juftinien. 

PARENTÉ  spirituelle  ,  eft  celle  qui 
provient  de  l'adminiltration  ,  ou  collation ,  ou 
réception  du  Sacrement  de  Baptême,  ou  de 
celui  de  Confirmation.  Cette  parenté  eft  un 
empêchement  au  mariage  entre  le  parrain  ôC 
la  filleule,  ôc  entre  la  marraine  ôc  fon  filleul. 
Voye\  Defpeilfes,  tome  1  ,  page  258. 

PARENTE  EN  FAIT  DE  CHARGE  DE  Ju- 
dicature, elt  un  empêchement  de  pouvoir 
être  pourvu  d'une  Charge  de  Judicature  dans 
une  Cour,  ou  dans  un  Siège  où  l'on  a  quelque 
parent  au  degré  marqué  par  l'Ordonnance. 

L'Edit  du  mois  d'Août  1669  porte  défenfes 
expreiîes  à  ceux  qui  font  parens  au  premier  , 
fécond  ôc  troiiieme  degré  ,  qui  font  père  ÔC 
fils ,  frère ,  oncle  ÔC  neveu ,  ôc  à  ceux  qui  font 
alliés  jufqu'au  fécond  degré,  qui  font  beau- 
pere  ,  gendre  ôc  beau-frere  ,  d'être  reçus  à 
exercer  conjointement  aucun  Office  ,  foit  dans 
les  Cours  Souveraines,  ou  Sièges  inférieurs  , 
à  peine  de  nullité  de  provilions  ôc  de  récep- 
tions qui  feroient  faites,  &  de  la  perte  des  Of- 
fices. Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  ,  fuivant 
ce  que  nous  venons  de  dire ,  en  fait  de  parenté , 
pour  raifon  des  Charges  de  Judicature,  l'on 
compte  les  degrés  fuivant  la  règle  du  Droit  ci- 
vil, qui  elt  que  chaque  perfonne  engendrée  fait 
un  degré.  Voye\  ci-defius  Parenté. 

Le  même  Edit  porte  aufli  défenfes  aux  Of- 
ficiers titulaires  reçus ,  ÔC  fervans  actuellement 
dans  les  Cours  8c  Sièges ,  de  contracter  allian- 
ce au  premier  degré  de  beau-pere  ôc  gendre  ; 
autrement  ÔC  en  cas  de  contravention  ,  eft  dé- 
claré par  ledit  Edit  l'Office  du  dernier  reçu 
vacant  au  profit  du  Roi. 

On  peut  obtenir  des  difpenfes  de  parenté  , 
à  l'effet  d'être  reçu  Officier  dans  une  Cour  ou 
dans  un  Siège  où  l'on  a  des  parais  aux  degrés 
marqués  ci-deflus  ;  mais  en  ce  cas  les  voix  des 
parens  c\.  allies  jufqu'au  fécond  degré  de  pa- 
renté ôc  alliance,  ne  font  comptees  que  pour 
une,  li  ce  n'eft  qu'ils  fe  trouvent  de  ditférens 
avis.  Ce  qui  a  été  depuis  confirmé  par  Arrêt 
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iu  Confeil  du  30  Juin  1679,  par  un  F.dit  du  On  peut  encore  voir  la  Rocheflavin ,  des 

mois  de  Janvier  1681 ,  ÔC  par  une  Déclaration  Droits  feigneuriaux ,  chapitre  24  ;  ÔC  Bacquer 

du  25  Août  1708.  en  Ton  Traité  des  Boutiques  du  Palais,  chapi- 

Quoique  la  parenté  foit  un  lien  qui  unit  les  tre  15 ,  où  il  explique  fi  un  droit  d'affbciation  , 

hommes  enfemble  ,  ÔC  que  rien  ne  foit  fi  na-  ou  pariage  perpétuel  ,_que  les  Evêques ,  Ab- 


turel  que  ceux  qui  font  d'une  même  famille 
prennent  un  même  parti ,  ÔC  embraffent  une 
même  profeiîion,  néanmoins  la  parenté  eft  un 
empêchement  à  pouvoir  être  admis  aux  Char- 
ges de  Judicature  jufqu'au  degré  marqué  par 
les  Ordonnances  ;  mais  le  Roi  en  difpenfe,  au- 


bes ,  ou  autres  gens  d'Eglife  ont  contracté  avec 
le  Roi  ou  autres  Seigneurs ,  peut  être  prefcrit. 
PARISIS  ,  eft  un  terme  qui  fignifie  le  quart 
en  fus.  Ce  qui  vient  de  ce  qu'autrefois  la  mon- 
noie  de  Paris  valoit  un  quart  plus  que  celle  de 
Tours.  Auffi  parifïs  eft  oppofé  à  tournois  ,  ÔC 


quel  cas  les  avis  des  difpenfés  ne  font  comptés  le  fol  parilîs  vaut  quinze  deniers ,  au  lieu  que 

que  pour  un  lorfqu'ils  font  uniformes.  le  fol  tournois  n'en  vaut  que  douze. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  17  Décembre  1679,  La  livre  parifïs  vaut  pareillement  un  quart 

qui  porte  qu'il  n'y  aura  point  d'incompatibilité  en  fus,  ou  un  cinquième  au  total,  plus  que  la 

de  parenté  entre  les  Auditeurs  ÔC  Corre&eurs  livre  tournois  ;  de  forte  que  vingt  fols  parifis 

des  Comptes.  Voye\  le  Recueil  des  Edits  im-  valent  vingt-cinq  fols  tournois  ,  ÔC  qu'il  faut 

primé  en  1682.  cinq  livres  tournois  pour  faire  quatre  livres 

PARFAIRE,  fignifie  achever  ce  qu'on  a  parifis. 

commencé.  Dans  le  tarif  des  dépens  de  1665 ,  les  droits 

Ainfî  quand  la  Coutume  de  Paris,  en  l'arti-  font  réglés  à  la  charge  du  parifis;  de  forte  qu'il 

cle  134  Se  en  l'article  140,  oblige  celui  qui  eft  néceffaire  d'augmenter  à  chaque  article  le 

veut  retraire  un  héritage ,  d'offrir ,  tant  par  l'a-  quart  en  fus ,  qui  fait  un  cinquième.  Cependant 

journement,  qu'à  chaque  journée  de  la  caufe  aujourd'hui  le  terme  de  parifïs  n'eft  plus  en 

principale,  jufqu'à  conteftation  en  caufe  inclu-  ufage,  6c  les  Juges  ne  peuvent  condamner  en 

fïvement,  bourfe  ,  deniers,  loyaux-coûts ,  ôc  à  tant  de  parifis,  Se  toute  condamnation  ne  s'en- 

parfaire  ,  ces  derniers  termes  nous  marquent  tend  qu'à  tant  de  livres  tournois.  Foycç  le  Dic- 

quelles  formalités  cette  Coutume  requiert  dans  tionnaire  de  Trévoux,  verbo  Parifis  èi.verbo 

les  offres  qui  fe  font  jufqu'à  conteftation  en  Tournois. 

caufe  inclufïvement.  PARJURE,  fignifie  ôc  le  crime  ÔC  le  cou- 

Elle  n'oblige  point  le  retrayant  d'offrir  le  pable.  Un  homme  qui  a  fait  un  faux  ferment 

prix  entier  qu'après  la  Sentence  adjudicative  eft  parjure  ,  ÔC  a  commis  un  parjure 


du  retrait  ;  mais  elle  ordonne  du  moins  qu'à 
chaque  journée  de  la  caufe,  ÔCc.  il  offre  bour- 
fe ,  deniers ,  loyaux-coûts ,  ôc  à  parfaire ,  c'eft- 
à-dire  à  fournir  dans  le  temps  tout  l'argent  qui 
peut  manquer  dans  la  bourfe  qu'il  offre,  pour 


Celui-là  eft  parjure ,  qui  trompe  quelqu'un 
par  le  ferment  qu'il  fait;  foit  en  jurant  à  faux , 
ÔC  affirmant  qu'une  chofe  eft  véritable,  qui  ce- 
pendant ne  l'eft  pas  ;  foit  en  manquant  à  fon 
ferment,  c'eft- à-dire  en  n'accompliifant  pas  la 


achever  entièrement  tout  le  paiement  qu'il  eft    promeflTe  qu'il  a  faite  ,  fous  la  foi  ÔC  fous  la 
obligé  de  faire  à  l'acquéreur  ,  au  cas  que  Thé-    religion  du  ferment 


ritage  lui  foit  adjugé  par  retrait. 

Ces  mots ,  à  parfaire ,  font  abfolument  né- 
cefiaires  dans  les  offres,  à  peine  d'être  déchu 
de  la  demande  en  retrait,  comme  nous  avons 
dit  fur  l'article  140  de  la  Coutume  de  Paris. 

PARFAIT,  fignifie  achevé  ôc  complet.  On 
dit  que  le  procès  fera  fait  ÔC  parfait  à  un  ac- 


La  peine  de  ce  crime  eft  arbitraire  ,  ÔC  eft 
plus  ou  moins  grande ,  fuivant  les  circonftan- 
ces  qui  en  aggravent  ou  qui  en  diminuent  l'a- 
trocité ,  en  ce  que  le  mal  qui  en  réfulte  inté- 
reiïè  plus  ou  moins  le  Public  ou  les  Particuliers. 

Il  fe  trouve  dans  le  quatrième  tome  du  Jour- 
nal des  Audiences ,  livre  5 ,  chapitre  1 ,  un  Ar- 


eufé,  pour  dire  qu'il  en  fera  inftruit  jufqu'à  la  rêt  rendu  le  9  Mars  1681  ,  qui  condamne  en 

Sentence  définitive  inclufïvement.  cinq  livres  d'aumône  un  Commillkire  au  Châ- 

PARIAGE  ,  eft  une  efpece  de  fociété  entre  telet  convaincu  de  parjure  ;  ÔC  dans  d'autres 

le  Roi  ou  quelqu'autre  grand  Seigneur,  ôc  un  cas  ce  crime  eft  puni  d'une  peine  plus  légère, 
petit  Seigneur,  pour  avoir  par  le  plus  petit  la        Quoi  qu'il  en  foit,  celui  qui  eft  convaincu 

protection  du  plus  grand.  Autrefois  les  Ecclé-  d'avoir  fait  un  faux  ferment ,  devient  infâme  ; 


fiaftiques  le  pratiquoient ,  pour  avoir  la  pro- 
tection des  grands  Seigneurs.  M.  Brillon  rap- 
porte fur  ce  mot  plufieurs  chofes  curieufes  ; 
j'y  renvoie  le  Lecteur. 


ÔC  s'il  n'en  court  pas  l'infamie  de  droit,  il  en- 
court toujours  l'infamie  de  fait ,  qui  le  désho- 
nore chez  les  gens  de  probité  ôc  d'honneur. 
Bouteiller  en  fa  Somme  rurale ,  titre  9 ,  fou» 
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tient  qu'on  ne  doit  pas  ouir  en  témoignage  un 
homme  qui  a  fait  un  faux  ferment.  Mafuer.  en 
fa  Pratique  ,  titre  17 ,  allure  la  même  chofe  , 
fuivant  l'opinion  de  Jalon  ,  §.  Item,  fi  quis  pof 
tulante  inflit.  Se  de  Bartole  fur  la  Loi  Si  quis 
major ,  cod.  de  tranfaciionib. 

Imbert  en  fa  Pratique,  livre  1 ,  chapitre  45, 
dit ,  qu'où  il  fe  trouvera  par  les  preuves  le  dé 
fendeu'r  avoir  mal  6c  calomnieufement  affirmé , 
il  doit  être  condamné  en  une  groire  amende 
envers  le  Roi  ,  Se  en  une  réparation  envers  la 
Partie. 

En  fon  Enchiridion  ,  verbo Parjure,  il  dit  que 
ce  crime  n'emporte  point  infamie  de  droit  , 
mais  que  la  peine  en  eft  arbitraire,  comme  d'a- 
mende pécuniaire  ou  honorable.  Sur  quoi  Au- 
tomne remarque ,  qu'encore  qu'un  parjure  ne 
foit  pas  infâme,  c'elt  pourtant  une  affez  grande 
tache  à  fon  honneur,  pour  l'empêcher  d'être 
reçu  dans  une  Dignité. 

Pour  ce  qui  eft  de  favoir  fi  ,  fous  prétexte 
de  parjure  ,  on  peut  faire  retraiter  un  Jugement 
rendu  en  conféquence  du  ferment  décifoire  , 
voye\  ci-après  Serment  décifoire. 

Touchant  la  peine  du  parjure  ,  voye\  Julius 
Clarus ,  libro  5  Sentent.  ôc  les  Annotations  qui 
font  à  la  fin  de  l'Ouvrage  du  même  Auteur,  §. 
Parricidium  ;  Papon  ,  livre  11.  titre  11 ,  nom- 
bre 10  ;  Boniface  ,  tome  5  ,  livre  3 ,  titre  1,  cha- 
pitre 13  ;  Louet,  kg.  5  ,  fumm.  4;  du  Cange  , 
lettre  F ,  où  il  eft  parlé  defide  violata  ;  Beîor- 
deau  fur  l'article  163  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne ;  ÔC  Sauvageau  en  fes  Annotations  fur  le 
même  article. 

PAR  la  grâce  de  Dieu  ,  eft  la  formule 
qui  fert  de  commencement  aux  Lettres  royaux , 
pour  faire  voir  que  nos  Rois  ne  tiennent  leur 
feeptre  ôc  leur  pouvoir  que  de  Dieu  fcul ,  ôc 
qu'ils  ne  reconnoiffent  aucun  fupérieur  fur  la 
terre;  enforte  même  qu'ils  difputent  cette  qua- 
lité à  tous  autres  Princes  qui  ne  font  pas  fou- 
verains,  foit  qu'ils  relèvent  d'eux  en  fiefs,  ou 
ce  quelqu'autre  Souverain. 

Pour  cette  raifon  Louis  XI  ne  voulut  point 
ligner  un  Traité  fait  avec  le  Duc  de  Bretagne, 
qui  fe  difoit  Duc  par  la  grâce  de  Dieu,  qu'à  la 
charge  que  ces  mots,  par  la  grâce  de  Dieu,  fe- 
roient  ôtés. 

Les  Arrêts  des  Cours  fouveraines  commen- 
cent auflï  par  ces  termes  :  Louis  par  la  grâce 
de  Dieu  ,  (je.  pour  montrer  que  leurs  Jugemens 
émanent  directement  de  l'autorité  du  Roi ,  ÔC 
que  c'eft  précifément  en  fon  nom  qu'ils  ren- 
dent la  Juftice. 

Les  Préfidiaux,  quoiqu'ils  jugent  en  dernier 
reflbrt,  ÔC  pour  ainli  dire  fouverainement,  ne 
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peuvent  pas  employer  cet  intitulé  dans  leurs 
Sentences.  Le  6  Juin  1704,  le  Grand  Confeil, 
fur  les  conclufions  de  M.  de  Saint-Port,  Avo- 
cat général ,  en  fit  un  Règlement  pour  le  Pré- 
fidial  de  Nîmes,  dans  une  Audience  extraordi- 
naire qui  fut  donnée  de  relevée. 

PARLEMENT  ,  fe  prend  quelquefois  pour 
la  féance  du  Parlement,  depuis  l'ouverture  de 
la  rentrée  jufqu'aux  vacances  ;  comme  quand 
on  dit ,  cette  affaire  ne  fera  pas  jugée  ce  Par- 
lement, il  faut  attendre  à  l'autre. 

PARLEMENT  ,  eft  une  Compagnie  fou- 
veraine  établie  par  le  Roi,  pour  juger  en  der- 
nier reifort  les  différends  des  Particuliers  ,^ÔC 
prononcer  fur  les  appellations  des  Sentences 
rendues  par  les  Juges  inférieurs. 

t  On  appelloit  anciennement  Parlement  une 
affemblée  des  grands  Vairdux'de  la  Couronne, 
foit  eccléfiaftiques ,  foit  laïques  ,  à  laquelle  le 
Roi  préfidoit.  On  y  recevoir  les  Ambaffadeurs  ; 
on  y  faifoit  des  Réglemens  généraux  pour  le 
bien  de  toute  la  Nation  ,  &C  on  y  décidoit  les 
plaintes  que  les  arrière  -  Vailaux  formoient 
contre  leur  Suzerain,  foit  pour  défaut  de  droit 
ou  déni  de  Juftice ,  foit  pour  faux  Jugement. 

Comme  chaque  Suzerain  avoir  droit  de  faire 
juger  ces  plaintes  entre  fes  arrière- Vaflaux ,  le 
Roi  ,  comme  les  grands  Vaffaux  de  fa  Cou- 
ronne ,  avoir  une  Cour  particulière  ôc  des  Pairs 
pour  juger  les  différends  qui  naiilbient  entre  les 
Valfaux  de  fes  Domaines  ;  mais  les  Jugemens 
de  ces  Cours  particulières  pouvoient  être  atta- 
qués dans  l'aflemblée  des  grands  Vaffaux  de 
la  Couronne  ,  que  l'on  appelloit  Parlemenr. 
Ces  Seigneurs ,  qui  fe  rrouvoient  Pairs ,  fai- 
foient  droit  fur  la  plainte  portée  contre  la  Juf- 
tice de  l'un  d'eux. 

Car,  par  refpedl  pov.r  le  Seigneur,  le  Vaf- 
fal  n'attaquoit  pas  le  Seigneur,  mais  les  Pairs 
de  fa  Cour  ;  ôc  ceux  des  Pairs  qui  vouloient 
maintenir  le  Jugement ,  étoient  obligés  de  com- 
battre contre  le  plaignant  ,  ou  de  payer  une 
amende.  Si  le  plaignant  reftoit  vainqueur  ,  le 
Jugement  étoit  anéanti  ;  mais  il  falloit  qu'il 
combattît  encore  la  Partie,  pour  faire  juger  & 
la  demande  étoit  jufte. 

Ces  appels  n'avoient  lieu  par  conféquent  que 
pour  la  Nobleffe.  Les  Vilains ,  à  qu:  l'on  ne 
pouvoir  décerner  le  combat ,  ne  pouvoient  pas 
non  plus  appeller. 

Ceci  eut  lieu  jufqu'aux  établiffemens  de 
Saint  Louis ,  qui  abolit  le  combat  judiciaire. 
D'abord  fon  Ordonnance  n'eut  de  force  que 
dans  fes  Domaines  ;  mais  peu  à  peu  les 
autres  Seigneurs  les  adoprerenr.  Les  Juges 
ÔC  les  Parties  s'accommodèrent  mieux  d'un 

Jugement 
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Jugement  civil ,  que  des  combats  judiciaire?. 

Il  en  réiulta  un  changement  univeriel  dans 
la  manière  de  juger.  On  avoit  devant  les  yeux 
la  forme  de  procéder  félon  le  Droit  canon  , 
dont  les  Cours  eccléfïaftiques  faifoient  ulage. 
Les  Cours  laïques  i'adopterent ,  &.  les  appels 
fe  multiplièrent, «parce  que  les  appels  des  Vi- 
lains furent  reçus  comme  ceux  de  la  Nobleflè. 

Avec  la  forme  de  procéder  du  Droit  canon  , 
on  adopta  les  ûfages  des  lieux  pour  terminer 
les  différends ,  &.  dans  la  fuite  plufieurs  difpo- 
fitions  du  Droit  Romain. 

Cette  manière  de  juger,  qui  n'avoit  plus  cet 
éclat  fi  agréable  à  une  Wobleife  toute  guerrière , 
jointe  à  l'obfcurité  desLoix,  la  dégoûta  tout- 
à-fait  de  rendre  la  Juftice.  Les  Pairs  ceilêrent 
de  garnir  la  Cour  de  leurs  Seigneurs  pour  ren- 
dre la  Juftice;  les  grands  Vaiîaux  furent  obli- 
gés de  les  fubfhcuer  par  des  Baillifs  &.  autres 
Gens  lettrés. 

Les  appels  des  Cours  particulières  fe  rele- 
voient  toujours  au  Parlement  :  mais  les  grands 
ValTaux  ne  connoilîoient  ni  ne  vouloient  con- 
noître  cette  nouvelle  Juriiprudence.  Il  fallut 
avoir  recours  aux  Gens  lettrés.  Le  Roi  avoit 
aboli  le  premier  les  combats  judiciaires  dans  fa 
Cour  :  elle  étoit  plus  garnie  qu'une  autre  de 
Gens  lettrés.  Ce  fut  elle  qui  décida  les  affaires 
de  nature  à  être  portées  au  Parlement. 

Cette  Cour ,  qui  faifoit  une  partie  des  fonc- 
tions du  Parlement,  en  prit  le  nom  ,  avec  d'au- 
tant plus  de  raifon,  que  les  Princes  &.  Pairs 
ne  renoncèrent  pas  à  leur  droit  de  juger,  &.  y 
gardèrent  leur  feance. 

Les  Lettrés  qui  étoient  admis  au  Parlement, 
recevoient  leur  million  avant  la  tenu,e  de  cha- 
que Parlement,  aux  Octaves  de  Pâques  êx  de 
la  Touffaints.  Philippe-le-Bel  le  rendit  féden- 
taire  à  Paris  ;  mais  il  ne  devint  continuel  que 
fous  Charles  VI.] 

Les  affSîres  s'étant  multipliées ,  les  Rois  ont 
établi  des  Parlemens  dans  différentes  Provinces 
du  Royaume,  8c  leur  ont  donné  pouvoir  de 
juger  fouverainement,  chacun  dans  leur  dépar- 
tement, tant  en  matière  civile  que  criminelle; 
mais  fans  les  rendre  participans  de  plufieurs 
droits  ,  honneurs  6c  privilèges  qu'ils  ont  fpé- 
cialeinerit  accordés  à  celui  de  Paris ,  non  pas 

Sarce  qu'il  eft  établi  dans  la  Ville  capitale  du 
.oyaume,  mais  parce  qu'il  a  fuccédé  à  ceux 
qui  compofoient  anciennement  le  Confeil  du 
Roi,  8c  qu'il  eft  la  Cour  des  Pairs,  le  Lit  de 
Juftice, 8c  le  Trône  de  Sa  Majefté. 

Les  Parlemens  ont  droit  de  juger  en  dernier 
reftort,  non- feulement  toutes  les  appellations 
des  Juges  inférieurs  de  leur  reiîbrt,  tant  en 
Tome  IL 
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matière  civile  que  criminelle,  mais  encore  les 
appellations  comme  d'abus  des  Jugemt ns  ren- 
dus par  les  Officiaux  ou  Vicaires  des  Diocefes , 
8c  des  Juges  délégués  en  France  par  le  Pape  , 
fans  pouvoir  connoître  des  matières  apparte- 
nantes à  la  Juridiction  eccléfiaftique ,  autre- 
ment que  par  appellations  comme  d'abus ,  ni 
des  autres  matières  en  première  inftance,  fui- 
vant  l'Ordonnance  de  Charles  VII ,  de  1453. 

Cette  Ordonnance  ,  en  l'article  79,  enjoint 
au  Parlement  de  renvoyer  les  caufes  pardevant 
les  Juges  qui  en  doivent  connoître  ;  ce  qui  a 
été  encore  ordonné  par  celles  de  Louis  XII, 
du  mois  de  Novembre  1 507  ,  8c  de  François  I , 
du  mois  de  Novembre  1535  ,  chap.  1  ,  article 
68;  ce  que  l'Ordonnance  du  mois  d'Avril  1669 
a  rendu  général  en  l'art.  1  du  titre  6}  qui  dé- 
ferd  à  tous  Juges  de  retenir  aucune  caufe  ou 
procès  dont  la  connoiiïance  ne  leur  appartient 
pas  ,  leur  enjoignant  de  renvoyer  les  Parties 
pardevant  les  Juges  qui  en  doivent  connoître, 
ou  d'ordonner  qu'elles  fe  pourvoiront. 

Les  Parlemens  ne  peuvent  donc  connoître 
d'aucunes  affaires  en  première  inftance ,  à  l'ex- 
ception de  quelques  caufes ,  dont  la  connoif- 
fance  eft  fpécialement  attribuée  au  Parlement 
de  Paris. 

A  l'égard  des  différends  qui  pourroient  naî- 
tre entre  les  Officiers  du  même  Parlement , 
comme  entre  les  Confeillers  de  la  Grand'- 
Chambre  8c  ceux  des  Enquêtes ,  ils  ne  peuvent 
être  réglés  que  par  le  Roi  leur  fouverain  Sei- 
gneur. 

Ainfî ,  aux  termes  de  l'Ordonnance  de  Louis 
XI II,  du  mois  de  Janvier  1629,  article  68,  il 
leur  eft  défendu  d'en  connoître  ,  8c  il  leur  eft: 
enjoint  de  fe  pourvoir  au  Confeil ,  pour  raifon 
de  ces  fortes  cîe  conteftations. 

Les  Parlemens  ne  font  pas  fi  aftreints  que 
les  autres  Juges  à  fuivre  de  point  en  point  les 
difpofitions  des  Loix;  ils  peuvent  en  certains 
cas  8c  par  de  juftes  tempéramens  s'en  écarter , 
de  manière  néanmoins  qu'ils  ne  paroiffent  pas 
entièrement  les  détruire  ;  en  un  mot ,  ce  font 
des  Juges  qui  peuvent  donner  aux  Loix  une 
interprétation  que  l'équité  peut  fuggérer;  mais 
les  autres  Juges  n'ont  pas  ce  privilège.  Voye\ 
les  queftions  29,  58  8c  120  de  Guy  Pape,  8c 
Chorier,  page  75. 

On  compte  en  France  douze  Parlements.  1°. 
Celui  qui  en/ le  plus  ancien  8c  le  plus  confîdé- 
rable,  fut  établi  fédentaire  à  Paris  par  Philippe 
IV,  dit  le  Bel,  vers  l'an  r302.  Il  avoit  autre- 
fois fous  fa  Jurifdiftion  les  Duchés  de  Bour- 
gogne ,  de  Normandie  ,  de  Guyenne  8c  de 
Bretagne  ,  £c  les  Comtés  de  Flandres  &  de 
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Touloufe.  Ainfi  plufieurs  Parlemcns  qui  ont 
été  cri  ;is  depuis ,  ont  été  démembrés  de  celui 
de  Paris. 

mrd'hui  fa  Jurifdidlion  s'étend  fur  les 
Provinces  de  rifle  de  France,  fur  la  Beauce  , 
la  Sologne,  le  Berry,  l'Auvergne,  le  Lyon- 
nois ,  le  Forez  6c  Beaujolois ,  le  Nivernois ,  le 
Bourbonnois ,  le  Mâconnois,  l'Anjou,  l'An- 
goumois ,  la  Picardie  ,  la  Champagne  ,  la  Brie, 
)c  Maine,  le  Perche,  la  Touraine,  le  Poitou, 
6c  le  Pays  d'Aunis  &  Rochelois. 

11°.  Le  Parlement  de  Touloufe,  qui  fut  éta- 
bli par  un  Edit  du  mois  de  Décembre  1303  , 
&  après  plufieurs  variations ,  fut  fait  fédentaire 
par  Charles  VII  en  1443.  Il  a  fous  fon  relfort 
la  Province  de  Languedoc. 

III".  Le  Parlement  de  Grenoble,  dont  la 
Jurifciiclion  ne  s'étend  que  fur  le  Dauphiné. 
Louis  XI  ,  n'étant  encore  que  Dauphin  de 
Viennois,  érigea  le  Confeil  du  Dauphiné  en 
Parlement  l'an  1453;  ce  ciLie  'e  Roi  Charles 
VII  fon  père  confirma  par  un  Edit  du  4  Août 
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IV0.  Le  Parlement  de  Bordeaux  ,  qui  fut 
établi  par  Louis  XI  en  1461.  Il  a  le  Duché  de 
Guyenne  fous  fon  refibrt. 

V°.  Le  Parlement  de  Dijon  pour  la  Bourgo- 
gne ,  par  Louis  XI  en  1476. 

VI°.  Le  Parlement  de  Rouen ,  qui  a  fous 
fon  refîort  la  Province  de  Normandie.  Ce  fut 
Louis  XII  qui  érigea  en  Parlement  l'Echiquier 
de  Normandie  en  1499. 

VII-'.  Le  Parlement  d'Aix,  qui  fut  établi 
pour  la  Provence  par  Louis  XII  en  1501. 

VIII0.  Le  Parlement  de  Rennes  pour  la  Bre- 
tagne. Le  Roi  Henri  II  érigea  ce  Parlement 
par  un  Edit  du  mois  de  Mars  1553  ,  avant  Pâ- 
ques, au  lieu  des  Grands-jours,  qui  avoient 
été  établis  dans  le  Duché  de  Bretagne  par 
Charles  VIII  en  Novembre  1495.  Charles  IX, 
par  un  autre  Edit  du  4  Mars  1560  ,  le  rendit 
fédentaire  à  Rennes. 

IX".  Le  Parlement  de  Pau  ,  établi  par  Louis 
XIII ,  pour  la  Province  de  Béarn  dans  la  Ville 
de  Pau,  qui  eft  la  Capitale,  6c  pour  la  Ba.Te- 
Navarre ,  par  un  Edit  du  mois  d'Octobre  1620, 
portant  union  de  ce  Royaume  8c  de  cette  Prin- 
cipauté au  Royaume  de  France.  Il  confirma 
cet  établiilèment  par  un  autre  Edit  du  mois  de 
Juin  1624. 

X°.  Le  Parlement  de  Metz,  établi  par  Edit 
du  Roi  Louis  XIII ,  en  Janvier  1633. 

XI°.  Le  Parlement  de  Douay.  Fouis  XIV  , 
après  la  Paix  d'Aix-la-Chapelle,  établit  à 
1  urnay  un  Confeil  fouverain  pour  fes  nou- 
vel; [uêres  de  Flandres,  par  un  Edit  du 
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mois  d'Avril  1668.  Il  en  augmenta  le  relTort 
après  la  Paix  de  Nimegue ,  y  joignant  toutes 
les  Places  qui  lui  avoient  été  cédées,  par  Edit 
du  mois  de  Mars  1679 ,  6c  lui  donna  le  titre  de 
Parlement  par  un  autre  Edit  du  moi*,  de  Février 
1686.  Sa  Majefté  ayant  évacué  la  Ville  de  Tour- 
nay ,  en  conféquence  du  Traité  d'Utrecht ,  ce 
Parlement  a  été  transféré  à  Douay  ,  où  il  fiege 
préfentement.  11  comprend  dans  fon  rellort 
toutes  les  Villes  qui  font  dans  le  Gouvernement 
de  Douay ,  6c  qui  font  toutes  Pays  conquis. 

XII0.  Le  Parlement  de  Befançon  ,  qui  d'am- 
bulatoire qu'il  avoit  long-temps  été",  fut  fé- 
dentaire à  Dole,  par  le  Duc  de  Bourgogne  , 
Philippe-le-Bon,  l'an  1422.  Après  la  première 
conquête  de  la  Franche-Comté  ,  laite  par 
Louis  XIV  en  Février  1668  ,  ÔC  la  reftitution 
de  cette  Province  faite  la  même  année  par  le 
Traité  d'Aix-la-Chapelle ,  le  Roi  d'Efpagne 
Charles  II  fufpendit  ce  Parlement,  &C  établit 
une  Chambre  de  Juftice  qui  fiégea  à  Befançon. 
Louis  XIV  s'étant  rendu  maître  une  féconde 
fois  de  la  Franche-Comté  en  1674,  rétablit 
le  Parlement  à  Dole.  Mais  par  l'Edit  du  mois 
de  Mai  1676 ,  il  le  transféra  à  Befançon. 

Touchant  l'origine  ,  le  pouvoir  6c  les  droits 
des  Parlemens ,  voye\  la  Bibliothèque  du  Droit 
François  par  Bouchel ,  verbo  Parlemens  ;  Bru- 
neau  dans  fon  Avant-propos  du  Traité  des 
Criées;  du  Luc,  lib.  4,  th.  1 ,  cap.  1  ;  Rebuffe, 
in  preemio  Concordat,  fur  le  mot  Curias  fummas  ; 
6c  la  Rocheflavin  en  fon  Traité  des  Parle- 
mens de  France  ;  Chenu  ,  des  Offices  de  France  ; 
le  Mémoire  de  Pierre  Miraumont ,  fur  l'origine 
6c  infiitution  des  Cours  fouveraines  ;  Joly  , 
des  Offices  de  France,  tome  1 ,  livre  1 ,  tit.  i  , 
ôc  aux  additions,  pag.  1  jufqu'à  la  105;  6c 
Coquille  en  fon  Infiitution  au  Droit  François, 
pag.  2. 

PARLEMENT  de  Paris.  Ce^arlcment 
eft  le  plus  conlidérablc,  non-feulement  parce 
qu'il  eft  dans  la  Capitale  du  Royaume ,  6c  qu'il 
a  fuccédé  à  l'ancien  Confeil  de  nos  Rois ,  qui 
fe  tenoit  dans  ces  Aftemblées  des  Grands  du 
Royaume  ,  auxquelles  le  Roi  préfidoit  ;  mais 
encore  par  les  prérogatives  confidérables  qui 
lui  font  accordées  fur  tous  les  autres  Parle- 
mens. 

Il  en  a  plufieurs  ,  6c  entr'autres  de  connoi- 
tre  feul  de  la  Régale  6c  des  droits  de  la  Cou- 
ronde,  privativement  à  tous  les  autres.  Enfin 
il  clt  appelle  avec  raifon ,  la  Cour  des  Pairs  , 
le  Lit  de  Juftice ,  6c  le  Trône  de  nos  Rois. 

Perfonne  n'ignore  que  c'eft'aux  illuftres 
Magiftrats qui  lecompofent,  que  le  Roi  confie 
le  loin  de  \  ciller  à  la  confervation  de  fa  Cou* 
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ronne,  à  maintenir  le  bon  ordre  dans  fon 
Royaume,  à  foutenir  la  gloire  de  fes  Etars  , 
ôc  à  procurer  la  félicité  de  les  Peuples. 

La  fageffe  de  leurs  confeils,  ôc  l'équité  de 
leurs  Jugemens ,  ont  fait  donner  par  le  Roi 
Charles  VJI  à  cet  augufte  Tribunal  des  titres 
glorieux,  qui  marquent  la  vénération  que  l'on 
doit  avoir  pour  lui,  en  le  nommant  la  lumière, 
l'exemple  ôc  le  modèle  des  Juges,  pour  faire 
entendre  qu'il  eft  le  Temple  de  Thémis ,  l'in- 
terprète du  Droit,  ÔC  le  médiateur  entre  la  ri- 
gueur de  la  Loi,  ÔC  les  juftes  tempéramens 
qu'elle  peut  recevoir  fans  être  abfolument  dé- 
truite. 

Ii  ne  faut  donc  pas  s'étonner  fi  l'on  a  vu  les 
Thiares ,  les  Couronnes ,  en  un  mot  ceux  qui 
ne  voient  au-deiîus  d'eux  que  le  Tribunal  de 
Dieu  ,  avoir  recours  à  la  jultice  de  cette  illuftre 
Compagnie  ,  en  la  prenant  pour  arbitre  de 
leurs  différends,  ou  en  y  faifant  homologuer 
leurs  accords  ôc  leurs  contrats,  pour  les  ren- 
dre plus  authentiques. 

Quoique  l'on  cîife  communément  que  tous 
les  Parlemens  fraiernifent ,  il  faut  néanmoins 
demeurer  d'accord  que  celui  de  Paris  eft  non- 
feulement  le  plus  ancien,  mais  encore  le  pre- 
mier de  tous ,  par  rapport  à  l'attention  que 
cette  Cour  a  toujours  eue  de  le  rendre  digne 
de  tous  les  droits ,  honneurs  Se  privilèges  dont 
nos  Rois  l'ont  bien  voulu  honorer,  fans  en 
rendre  participans  les  autres ,  qui  n'en  font 
que  des  émanations  que  nos  Rois  ont  été  obli- 
gés de  faire ,  pour  la  décharge  ÔC  le  foulage- 
ment  de  ce  Parlement. 

Il  le  faut  donc  toujours  regarder  comme  le 
premier  de  tous,  non  pas  tant  parce  qu'il  eft 
le  plus  ancien ,  Ôc  qu'il  eft  fitué  dans  la  Ville 
capitale  du  Royaume  ,  que  parce  que  ceux  qui 
le  compofent  en  foutiennent  avec  éclat  toutes 
les  prérogatives. 

Il  faut  de  plus  obferver  que  le  Roi  eft  le  vrai 
Chef  du  Parlement  :  c'eft  pourquoi  on  laiffe 
toujours  à  la  Grand'Chambre  la  première  place 
vuide,  comme  étant  celle  du  Roi,  appellée  le 
Lit  de  Juftice,  où  Sa  Majefté  s'affied  quand  il 
lui  plaît;  ôc  lors  même  qu'elle  eft  abfente,  les 
Arrêts  du  Parlement  ne  lailTent  pas  d'être  ex- 
pédiés fous  fon  nom ,  pour  marquer  que  ces 
Officiers  ne  font  que  les  Confeillers  ôc  Aiïef- 
feurs  de  Sa  Majefté ,  qui ,  en  ce  Royaume  pu- 
rement monarchique ,  n'y  pourroientpas  exer- 
cer la  Juftice  fouveraine  que  fous  le  nom  de 
Sa  Majefté,  dont  elle  eft  inféparable.  Loyfeau 
en  fon  Traité  des  Offices ,  livre  i ,  chapitre  9, 
nombre  11. 

Avant  que  le  Parlement  de  Paris  fût  rendu 
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féder.taire  (  ce  qui  fut  fait  par  Philippe-le-Bel 
en  1315)  il  étoit  ambulatoire  à  la  mire  des 
Rois.  Cette  Cour  du  Roi  étoit  diftincle  de  la 
Cour  des  Pairs  ;  mais  aujourd'hui  elle  y  eft  réu- 
nie. Les  Princes  ÔC  les  Pairs  iiegent  au  Parle- 
ment. 

Enfin  ,  le  Procureur  Général  du  Parlement 
de  Paris  ne  prête  ferment  qu'au  Roi;  au  lieu 
que  les  autres  Procureurs  Généraux  prêtent 
ferment  à  leurs  Compagnies. 

Touchant  les  prééminences  du  Parlement 
de  Paris  ,  voye\  Fontanon ,  tome  1 ,  livre  2 , 
page  9;  Joly,  des  Offices  de  France,  tome  1, 
livre  1  ;  Corbin  ,  Traité  du  Patronage ,  tom.  r , 
chap.  1  ;  ÔC  le  Traité  de  la  majorité  des  Rois 
ÔC  des  Régences  du  Royaume,  par  M.  Dupuy , 
imprimé  à  Paris  en  1655. 

Ce  Parlement  eft  aujourd'hui  compofé  de 
cinq  Chambres  ;  favoir ,  de  la  Grand'Cham- 
bre, de  trois  Chambres  des  Enquêtes,  ôc  d'une 
autre  Chambre  fous  le  nom  de  la  Tournelle 
criminelle.  On  peut  encore  ajouter  à  ce  nom- 
bre une  Chambre  des  Requêtes  du  Palais,  ÔC 
une  des  Requêtes  de  l'Hôtel. 

La  Grand'Chambre  eft  compofée  de  dix 
Préfidens  à  Mortier,  des  Confeillers  d'hon- 
neur, de  quatre  Maîtres  des  Requêtes  ordi- 
naires de  l'Hôtel  du  Roi,  ôc  de  trente-fept 
Confeillers  ;  favoir ,  vingt-cinq  Laïcs ,  ÔC  douze 
Clercs. 

Les  Princes,  les  Ducs  ôc  Pairs,  le  Chance- 
lier Garde  des  Sceaux,  les  Confeillers  d'Etat, 
ôc  quatre  Maîtres  des  Requêtes ,  l'Archevêque 
de  Paris  Ôc  l'Abbé  de  Cluny  ,  y  ont  féance. 

Cette  Chambre  connoît  de  toutes  les  appel- 
lations verbales  qui  font  interjetées  des  Sen- 
tences rendues  aux  Audiences  des  Préfidiaux  , 
Bailliages  ôc  autres  Jurifdicrions ,  tant  ordinai- 
res qu'extraordinaires  ,  dont  l'appel  reffortit 
en  ce  Parlement. 

Elle  connoît  auffi  des  appellations  comme 
d'abus  des  Juges  eccléfiaftiques  qui  font  dans 
fon  étendue ,  mais  pour  ce  qui  concerne  le  ci- 
vil feulement  ;  car  pour  ce  qui  regarde  le  cri- 
minel ,  les  appellations  comme  d'abus  font 
portées  à  la  Tournelle  criminelle. 

La  Grand'Chambre  connoît  en  première 
inftance,  1°.  Des  caufes  auxquelles  Monfieur 
le  Procureur-Général  eft  Partie  pour  les  droits 
du  Roi ,  ôc  auffi  des  droits  des  Terres  qui  font 
tenues  en  apanage  de  la  Couronne. 

II0.  Des  caufes  des  Pairs  de  France,  ÔC  des 
droits  de  leurs  Pairies ,  ÔC  auffi  des  procès  cri- 
minels des  Pairs  de  France.  C'eft  auffi  pour 
cela  que  le  Parlement  de  Paris  eft  appelle  la 
Cour  des  Pairs ,  parce  qu'il  n'y  a  que  ce  Par- 
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le  nent  qui  en  puifTe  connoître  en  première 
inftaice.  |  Ain'î  qu'il  a  été  jugé  récemmenr  par 
Arrêt  du  30  D.cembre  1763,  qui  a  .déclaré  nul 
le  décret  prononcé  par  L>  Parlement  de  Tou- 
lo.fe  contre  le  Duc  de  Fitzjames  ].  On  peut 
dire  en;o:e  qu'il  eft  ainlî  appelle  ,  parce  que 
les  Pairs  font  les  premiers  Confeillers  de  ce 
Parlement ,  Se  qu'ils  y  ont  leurs  féances  après 
les  Préfidens. 

III0.  Des  caufes  de  Régale  de  tous  les  Dio- 
cefes  du  Royaume ,  Se  des  droits  de  la  Cou- 
ronne, privativement  à  tous  les  autres  Parle- 
mens. 

IV0.  Des  caufes  de  l'Hôtel-Dieu  ,  du  grand 
Bureau  des  Pauvres  de  l'Hôpital  général  de 
Paris ,  Se  d'aures  perfonnes  Se  Communautés 
qui  ont  droit  d'y  plaider  en  première  inftance. 
L'Univerfité  d^  Paris  en  Corps  a  le  même 
privilège,  Se  eft  comprife  dans  l'article  11  ,du 
titre  2,  ce  l'Ord  >nnance  de  1667,  fous  ces 
mots  :  Et  autres  Communautés. 

V°.  Dj  crime  de  leze-Majefté  contre  toutes 
for:e>  de  perfonnes. 

VI°.  Des  procès  criminels  des  principaux 
Officiels  de  la  Couronne,  des  Prélidens  Se 
Confeillers  du  Parlement  de  Paris  ,  des  Préfi- 
dens, Maîtres,  Correcteurs  &C  Auditeurs  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris,  des  Gentils- 
hommes ,  des  EccléfialHques  ,  St  autres  per- 
fonnes d'E'.tat. 

C'eftaulTi  la  raifon  pour  laquelle  cette  Cham- 
bre eft  appellée  la  Chambre  des  Prélats  ,  au 
livre  2  des  Parlemens,  par  la  Rocheflavin  , 
fect.  2. 

Voye\  les  articles  21  Se  22  du  titre  1  de  l'Or- 
donnance du  mois  d'Août  1670 ,  avec  les  notes 
de  Bornier. 

Il  faut  remarquer  à  ce  fujet  que  le  privilège 
dont  Mefiieurs  du  Parlement  de  Paris  font  en 
pofleffion ,  de  ne  pouvoir  être  pourfuivis  &  ju- 
gés en  maiiere  criminelle  que  par  le  Corps  du 
Parlement,  le.ir  eft  particulier,  &  que  les  Of- 
ficiers  des  autves  Parlemens  ne  jouiffent  pas  du 
même  privilège;  de  forte  qu'en  matière  crimi- 
nelle ils  peuvent  être  pourluivis  &t  jugés  par  le 
Juge  du  lieu  du  délit ,  comme  il  a  été  jugé  par 
plusieurs  Arrêts,  St  récemment  par  un  du  18 
Mars  1701 ,  rendu  au  Parlement  de  Paris,  fur 
les  concluions  de  M.  Portail,  qui  étoit  alors 
Avocat  général ,  St  qui  eft  décédé  Premier 
Prélident. 

M.   Brillon  ,  verbo  Parlement  d:  Paris  , 
nombre  53,  rapporte  cet  Arrêt  avec  les  motifs 
fur  Lefquels  il  cil  fondé,  Se  qui  avoient  été  dé- 
duits ;  ir  Monfieur  Portail. 
La  Chambre  des   Enquêtes  au  Parlement 
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de  Paris  eft  compofée  de  deux  Préfidens  & 
de  vingt-cinq  Confeillers. 

F.lle  connoît  des  appellations  des  Sen- 
tences rendues  fur  procès  par  écrit,  c'eft-à-dire 
des  Sentences  rendues  non  à  l'Audience ,  fur  la 
plaidoirie  des  Parties,  ou  de  leurs  Avocats  5C 
Procureurs,  mais  fur  productions  des  Parties, 
Se  fur  lefquelles  il  y  a  eu  épices. 

Elle  connoît  auiïï,  1°.  Des  appellation» 
verbales  incidentes  aux  procès  par  écrit  qui  y 
font  diftribués. 

11°.  Des  appellations  principales  ,  &  des 
caufes  en  première  inftance  dont  connoît  la 
Grand'Chambre  ,  lefquelles  font  envoyées 
aux  Enquêtes  par  Arrêt  du  Confeil,  fur  les 
évocations  de  la  Grand'Chambre  St  des  au- 
tres Parlemens. 

III0.  Des  appellations  des  Sentences  rendues 
fur  les  procès  dont  la  condamnation  n'eft  que 
pécuniaire,  St  où  il  n'y  a  point  de  peine  arllic- 
tive  ,  ni  de  banniflement ,  ni  de  blâme. 

La  Tournelle  criminelle  eft  compofée  de 
cinq  derniers  Préfidens  à  Mortier ,  qui  y  fervent 
toujours  ;  de  dix  Confeillers  de  la  Grand'- 
Chambre, qui  y  fervent  tour  à  tour  durant  (ïx 
mois ,  St  de  deux  Confeillers  de  chacune  des 
Chambres  des  Enquêtes  ,  qui  y  fervent  auili 
tour  à  tour  durant  trois  mois. 

Elle  eft  appellée  Tournelle ,  parce  que  les 
Confeillers  des  autres  Chambres  n'y  vont  que 
tour  à  tour,  afin  que  l'habitude  de  condamner 
St  de  faire  mourir  des  hommes  n'altère  la  dou- 
ceur naturelle  des' Juges ,  St  ne  les  rende  inhu- 
mains. 

La  Tournelle  criminelle  connoît  des  caufes 
St  des  procès  criminels  qui  font  portés  par  ap- 
pel au  Parlement. 

Toutefois  elle  ne  connoît  pas  des  appella- 
tions fur  procès  criminels,  quand  la  condam- 
nation n'eft  que  pécuniaire,  St  qu'il  n'y  a  point 
de  peine  artliftive.  Telles  appellations  fe  jugent 
aux  Enquêtes  qui  connoifient  du  petit  crimi- 
nel, c'eft-à-dire  où  il  n'y  a  point  de  peine  cor- 
porelle. Mais  il  n'y  a  que  la  Tournelle  crimi- 
nelle qui  connoitle  jure  commuai  des  caufes  Se 
procès  criminels  qui  font  portés  par  appel 
au  Parlement ,  St  où  il  y  a  peine  amiftive  ,  ce 
qui  fait  que  les  Confeillers-Clercs  n'y  vont  ja- 
mais fiéger. 

Anciennement  la  Tournelle  ne  connoiflbit 
que  du  petit  criminel  ;  S;  lorfqu'il  y  avoit  peine 
de  mort,  les  procès etoient  portés  en  la  Grand'- 
Chambre. Voye\  l'article  25  de  l'Ordonnance 
de  Charles  VI  11,  de  l'an  1453. 

M  lis  ta  Tournelle  s)  rendue  conti- 

nuelle par  l'Ordonnance  de  François  I ,  du 
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ftiois  d' Avril  151 5  ,  il  y  fut  décidé  qu'elle  cotv 
noîtroit  de  tous  les  crimes  où  il  y  auroit  peine 
capitale.  Et  par  l'article  38  de  l'Ordonnance 
de  Moulins,  les  Eccléfiaftiques,les  Nobles, ôt 
certains  Officiers  eurent  le  privilège  de  deman- 
der leur  renvoi  en  la  Grand'Chambre,  com- 
me nous  l'avons  dit  ci-dellus.  Voye\  ci-après 
Tournelle  criminelle. 

Autrefois  il  y  avoit  au  Parlement  une  Tour- 
nelle civile,  créée  par  Déclarations  des  18 
Avril  1667  ,  15  Mars  1673,  &•  x7.  Novembre 
1690,  à  caufe  des  grandes  affaires  dont  la 
Grand'Chambre  fe  trouvoit  furchargée.  Elle 
connoinoit  des  caufes  qui  n'excèdent  pas  une 
certaine  fomme;  mais  cette  Chambre  a  été  de- 
puis fupprimée,  8c  enfin  a  été  rétablie.  Voye\ 
ci-après  Tournelle  civile.  Touchant  la  Cham- 
bre des  Vacations  ,  voye\  ci-dellus  ,  verbo 
Chambre. 

La  rentrée  du  Parlement  de  Paris  fe  fait  le 
iz  Novembre,  le  lendemain  de  la  Saint  Mar- 
tin ,  jour  auquel  Meilleurs  en  habits  de  céré- 
monie, après  avoiralîifféàlaMeirefolemnelle 
du  Saint  Efprit,  qui  fe  dit  en  la  grande  Salle 
du  Palais ,  reçoivent  les  fermens  des  Avocats 
ôc  des  Procureurs. 

L'ouverture  des  grandes  Audiences  fe  fait  à 
la  Grand'Chambre  le  premier  Lundi  d'après 
la  femaine  franche  de  la  Saint  Martin,  par  des 
harangues  qu'un  des  Meilleurs  les  Avocats  gé- 
néraux &C  Monlieur  le  Premier  Préfîdent  font 
aux  Avocats  ôc  Procureurs  ,  après  lefquelles 
on  appelle  les  caufes  des  Rôles  de  Provinces, 
dont  le  premier  eft  celui  de  Vermandois. 

Le  Mercredi  Se  le  Vendredi  fuivans,  fe  font 
les  Mercuriales  par  M.  le  Premier  Prélident  , 
&  par  l'ancien  de  Meilleurs  les  Avocats  géné- 
raux, ou  par  M.  le  Procureur  Général  alter- 
nativement. Il  y  a  une  autre   Mercuriale   le 
Mercredi  ou  Vendredi  d'après  la  Quafimodo. 
Les  Audiences  de  la  Grand'Chambre  ,   où 
Meilleurs  les  Préfidens  font  en  robes  rouges 
Ôt  fourures  avec  leur  mortier,  commencent 
depuis  la  Saint  Martin  jufqu'à  la  Notre-Dame 
de  Mars,  ôc  en  robes  rouges  fans  fourures 
depuis  la  Notre-Dame  de  Mars  jufqu'à  la  mi- 
Août.  |  A  préfent  les  Confeillers  affiftent  en 
robes  rouges  à  toutes  les  grandes  Audiences]. 
Mais  celles  de  relevée  ne  commencent  qu'au 
premier  Vendredi  d'après  les  Mercuriales  ;  ÔC 
depuis  la  Notre-Dame  d'Août  jufqu'à  la  fin 
du  Parlement,  les  Audiences  fe  tiennent  à  huis 
clos  Se  en  robes  noires. 

M.  le  Premier  Préfident  fait  l'ouverture  des 
Audience'  de  relevée  ;  elle?  font  continuées 
par  le  premier  Prélident  à  mortier ,  ôt  ne  fe 
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clofent  qu'à  la  Notre-Dame  d'Août ,  par  M. 
le  Premier  Prélident  qui  y  allifte,  ÔC  préfide  à 
la  dernière  de  ces  Audiences. 

Les  Mardis  5c  Vendredis  font  appelles  jours 
ordinaires,  à  caufe  que  ces  jours-là  Meilleurs 
entrent  le  matin  ôt  l'après-midi  jufqu'au  14 
Août. 

Depuis  la  Saint  Martin  jufqu'au  Carême ,  la 
Cour  entre  à  l'Audience  le  matin  à  huit  heu- 
res ,  elle  la  levé  à  midi.  Pendant  le  Carême  la 
Cour  n'ouvre  la  grande  Audience  qu'à  neuf 
heures ,  Ôt  la  levé  à  onze. 

Après  Pâques ,  elle  ouvre  à  huit  heures ,  Se 
elle  levé  l'Audience  à  dix. 

De  relevée,  depuis  la  Saint  Martin  jufqu'au 
mois  de  Mars ,  elle  entre  à  deux  heures ,  ÔC  fe 
levé  à  quatre;  mais  depuis  le  mois  de  Mars  , 
elle  n'entre  qu'à  trois  heures ,  ÔC  fe  levé  à  cinq. 

Depuis  le  jour  de  la  tranflation  de  Saint  Ni- 
colas en  Mai,  la  Grand'Chambre  fe  levé  le 
matin  à  neuf  heures,  ôc  n'entre  point  de  re- 
levée. 

Meilleurs  de  la  Grand'Chambre  tiennent  les 
grandes  Audiences  en  robes  rouges  fur  les 
hauts  fieges ,  les  Lundis ,  Mardis  ôc  Jeudis  ;  ôc 
celles  de  relevée  en  robes  noires ,  les  Mardis 
pour  les  caufes  des  Rôles,  ôc  les  Vendredis 
pour  celles  des  Placets. 

On  ne  laiiTe  pas  d'appeller  les  Mardis  de 
relevée,  des  Placets  avant  le  Rôle.  Lorfqu'il 
eft  fête  le  Jeudi ,  on  plaide  les  caufes  du  Rôle 
des  Jeudis  le  Vendredi  matin. 

Les  Audiences  ordinaires  de  la  Grand'- 
Chambre fe  tiennent  les  Mercredis ,  Vendre- 
dis ôc  Samedis  ;  avec  cette  différence  ,  que  les 
Mercredis  ôc  Samedis  on  plaide  de  petits  Rô- 
les ,  dans  lefquels  on  ne  met  que  des  Régle- 
mens  de  Juges,  les  appels  des  Sentences  de 
Police,  ôcc.  au  lieu  que  les  Vendredis  ce  font 
ordinairement  des  caufes  confîdérables. 

Avant  les  grandes  Audiences,  il  eft  donné 
une  Audience  à  huis  clos  pour  les  matières 
provifoires  par  placets ,  à  fept  heures.  M.  le 
Premier  Prélident  prend  foin  de  faire  avertir 
les  Procureurs  des  caufes  qui  doivent  êtreplai- 
dées  à  ces  Audiences. 

Les  Audiences  de  la  première  ôc  de  la  deu- 
xième Chambre  des  Enquêtes  ,  fe  tiennent  les 
Mercredis  ÔC  Samedis;  celle  de  la  troilîeme  , 
les  Lundis  ôc  Jeudis. 

Les  Audiences  de  la  Tournelle  fe  tiennent 
les  Mercredis,  pour  les  caufes  dans  lefquelles 
le  minillere  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roi  eft 
nécefi'aire  ;  le  Vendredi  pour  les  caufes  d'inf- 
truction  ,  fans  Gens  du  Roi  ;  ôc  le  Samedi  pour 
les  caufes  du  grand  Rôle ,  aux  mêmes  heures 
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Ïue  fe  tiennent  les  Audiences  de  la  Grand'- 
Ihambre. 

Les  Audiences  de  la  Tournelic  durent  pen- 
dant tout  le  cours  du  Parlement  ,  ÔC  pendant 
la  Chambre  des  Vacations. 

Touchant  les  Rôles  qui  fe  plaident  à  la 
Grand'Chambre,  voye\  ce  que  j'en  ai  dit  verbo 
Rôle. 

PARNAGE.  Voyei  Pafnage. 

PARQUET,  eft  l'Auditoire  d'un  Juge, 
ainfî  appelle,  parce  que  le  Tribunal  eft  ordi- 
nairement entouré  :  Solct  enim  Tribunal  Judi- 
cis  muniri  feptis  &  cancellis  in  quibus  fiantes 
adfunt  Advocati  &  Procuratores  ,  comme  on 
peut  voir  au  Parquet  des  Requêtes  du  Palais. 

PARQUET  ,  elt  aulli  le  lieu  où  les  Gens 
du  Roi  s'asTemblent  pour  délibérer  fur  les  af- 
faires qui  regardent  le  ministère  public ,  foit 
dans  l'ufage  de  la  parole ,  foit  dans  les  procès 
fujets  à  rapport,  Se  dans  tout  ce  qui  elt  fuf- 
ceptible  de  conclusions  par  écrit  ou  à  l'Au- 
dience. 

On  ne  communiquoit  autrefois  à  Meilleurs 
les  Gens  du  Roi  que  les  affaires  dans  lefquelles 
le  Roi  ,  l'Eglife ,  ou  les  mineurs  ont  intérêt  : 
préfentement  on  leur  communique  toutes  les 
affaires  des  grandes  Audiences  du  matin  ,  quoi- 
qu'elles ne  concernent  ni  l'intérêt  du  Roi,  ni 
celui  des  Eglifes,  ni  celui  des  mineurs. 

C'eft  aufîi  au  Parquet  du  Parlement  que  fe 
décident  les  affaires  où  il  s'agit  d'appel  d'in- 
compétence purement  Se  simplement,  de  dé- 
clinatoires ,  de  conflits  entre  les  Enquêtes  Se  la 
Grand'Chambre. 

Enfin ,  c'eft  au  Parquet  du  Parlement  où  fe 
décident  plufleurs  affaires  qui  y  font  renvoyées 

Far  la  Grand'Chambre ,  pour  y  être  jugées  par 
avis  de  Meilleurs  les  Gens  du  Roi.  Voye\ 
Gens  du  Roi. 

PARQUET  des  Requêtes  de  l'Hôtel 
et  des  Requêtes  du  Palais.  Voye\  Requê- 
tes du  Palais. 

PARQUET  des  Huissiers,  eft  le  Vefti- 
bule  de  la  Grand'Chambre,  où  fe  tiennent  les 
Huiffiers ,  lorfque  la  Cour  eftaux  opinions  dans 
les  affaires  de  rapport. 

PARRAIN  ,  eft  celui  qui  a  tenu  un  enfant 
fur  les  Fonts  de  Baptême  ,  qui  aliquem  de  fa- 
cro  fonte  levavit.  Cap.  veniens ,  extra  de  cogna- 
tione  Çpirituali.  Voye\  Parenté  fpirituellc. 

Le  Parrain  n'eft  pas  tt.nu  de  donner  des  ali- 
mens  à  celui  ou  à  celle  qu'il  a  tenu  fus  les  Fonts 
de  Baptême. Papon ,  liv.  s  8,  tit.  i ,  nomb. 45; 
Charondas,  liv.  9,  chap.  16;  &.  Filleau,  part. 
j  ,  ti:.  1 ,  chn  ).  20.  Voye\  ci-deffus  alimens. 

PARRICIDE,  dans  fa  propre  signification  > 
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eft  un  homicide  commis  en  la  perfonne  des 
pères  &.  mères  ,  aïeuls  6c  aïeules ,  Se  autres  af- 
cendans ,  ou  en  la  perfonne  des  enfans,  petits- 
enfans ,  Se  autres  defeendans  en  ligne  directe. 

Mais  dans  une  fignification  plus  étendue,  il 
signifie  tout  homicide  commis  en  la  perfonne 
de  ceux  qui  nous  tiennent  lieu  de  père  6c  de 
mère,  on  auxquels  nous  fommes  fî  étroitement 
unis  par  la  nature  ,  que  cet  homicide  foit  dé- 
naturé. 

Et  c'eft  dans  ce  fens  qu'on  appelle  parricide 
celui  ou  celle  qui  tue  fon  frerc  ou  fa  fœur ,  fon 
oncle  ou  fa  tante,  ôc  même  ceux  qui  par  al- 
liance nous  tiennent  lieu  de  père  &  de  merc  , 
de  fils  ou  de  fille. 

Voye\ ,  touchant  le  parricide  pris  en  fa  pro- 
pre fignification  ,  ce  que  j'en  ai  dit  dans  les 
Inftitutes  de  Juftinien,  liv.  4,  tit.  dernier,  §. 
6.  Fcyqrauffi  Papon  ,  liv.  22,  tir.  4;  DefpeilTes, 
tom.  2 ,  pag.  648  ;  Julius  Ciarus ,  hb.  5.  Sent. 
§.  parricidium  ;  &.  les  Annotations  qui  font  à 
la  fin  de  l'Ouvrage  du  même  Auteur. 

Ce  crime  eft  puni  du  dernier  fupplice,  ac- 
compagné des  peines  les  plus  rigoureufes ,  que 
j'ai  rapportées  dans  sues  Inftitutes,  à  l'endroit 
cité  ci  deflus. 

Ce  crime  eft  fl  énorme ,  que  la  feule  vo- 
lonté de  le  commettre ,  jointe  à  quelques  faits 
ÔC  circonftances  qui  dénotent  qu'on  l'a  tenté  , 
eft  également  punie  que  l'accomplisTement  de 
ce  crime. 

Solon  étant  interrogé  pourquoi  il  n'avoit 
point  établi  de  fupplice  pour  les  parricides  , 
répondit  qu'il  n'avoit  pas  cru  qu'il  fe  pût  trou- 
ver quelqu'un  capable  de  commettre  un  fi 
grand  crime.  Mais  les  autres  Légiflateurs  de 
Grèce  8c  ceux  de  Rome  ont  fort  bien  jugé  que 
le  cœur  humain  a  dans  lui  le  levain  des  crimes 
les  plus  horribles;  &C  qu'il  y  a  des  naturels  où 
ce  levain  domine  tellesnent,  qu'il  leur  eft  très- 
facile  de  commettre  des  crimes  qui  font  très- 
difficiles  à  croire. 

Surit  crimina  qua  ipfd  magnitudine fidem  non 
impétrant  :  parricidium  ahquando  legem  non 
habuit ,  quia  enim  fi  facile  vinculis  naturx  exfol- 
vat ,  itaque  ad  tantum  nef  as  magno  oportet  fee- 
1ère  varricida  venïat. 

Attamen  ,  ut  ait  Ciccro  in  Oratione  pro  Rof- 
cio  Amerino ,  quia  ruhil  tam  fanâum  ejl ,  quod 
non  alitniando  violet  audacia ,  excogitatum  fuit 
in  parricidas  fingulare  fupplicium  ,  ut  illi  quos 
naturx  honejlas  in  officia  retincre  non  pojjit  } 
peenx  magmtudo  à  maleficio  Jummoveret. 

Caracalla,  après  avoir  tué  fon  frjjxc  Geta 
entre  les  bras  de  Julie  fa  mere,  v.^flut  faire 
autorifer  ce  crime  par  Papinicn.  Ce  grand  Ju- 
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rifconfulte  lui  répondit  qu'il  étoit  plus  facile 
de  commettre  un  parricide  ,  que  de  l'excufer. 

Il  n'y  auroit  qu'une  feule  chofe  qui  pourrait 
en  quelque  façon  excufer  Se  fouftraire  celui 
qui  auroit  commis  un  tel  crime ,  aux  peines 
qu'il  auroit  méritées  ;  c'eft  la  folie ,  dont  il  y 
auroit  preuve  complette.  Un  fils  qui  avoit  tué 
fa  mère ,  fut  condamné  à  mort  par  le  Juge  de 
Péronne.  L'appel  de  la  Sentence  étant  porté  à 
la  Tournelle ,  fes  parens  articulèrent  plufieurs 
faits  de  folie  Se  de  fureur  par  lui  commis  ,  Se 
caufés  par  une  maladie  qu'il  avoit  eue  avant 
le  meurtre  de  fa  mère.  Ils  demandèrent  à  en 
faire  preuve  ;  Se  comme  la  plupart  de  ces  faits 
étoient  déjà  mentionnés  dans  les  dépolirions 
des  témoins,  la  Cour,  par  Arrêt  du  23  Février 
1690,  rendu  au  rapport  de  M.  Lambert  d'Her- 
bigny ,  ordonna  qu'il  en  ferait  informé.  L'in- 
formation faite  St  rapportée  en  la  Tournelle 
fuivante ,  la  Sentence  du  Juge  de  Péronne  fut 
infirmée  ,  Se  il  fut  ordonné  que  ce  malheureux 
ferait  enfermé  Se  gardé  par  les  foins  de  fes 
parens.  M.  Augeard,  tome  3,  Arrêt  2. 

Les  enfans  qui  n'ont  point  attenté  à  la  vie 
de  leurs  pères  Se  mères ,  mais  qui  les  ont  bat- 
tus ,  excédés  Se  outragés ,  font  punis  très-grié- 
vement,  félon  que  les  circonftances  font  plus 
ou  moins  aggravantes.  Voye\ Papon ,  livre  22, 
titre  4,  nombre  1  ;  8e  Bouvot,  tome  2 ,  verbo 
Parricide,  queftion  2. 

Celui  qui  a  tue  ou  fait  tuer  fon  père  ou  fa 
mère,  ou  autre  afeendant,  eft  non-feulement 
privé  de  fa  fuccelfion  ,  comme  en  étant  indi- 
gne ;  mais  auiïï  fes  enfans  en  font  exclus.  Louet 
te  Brodeau,  lettre  S, chap.  20;  Bardet ,  liv.  1, 
chap.  49  Se  63  ;  le  Brun  ,  des  Succédions ,  liv. 
1,  chap.  4,  feét.  6,  dift.  3. 

Ce  dernier  Auteur  eftime  que  les  enfans  du 
fils  parricide  doivent  être  exclus  de  la  fuccef- 
I  fion  de  leur  aïeul ,  foit  qu'ils  foient  nés  depuis 
'  ou  avant  le  crime  déteftable  de  leur  père:  c'eft, 
dit-il ,  une  branche  qui  a  porté  le  venin  fur  fa 
tige,  Se  qui  n'en  doit  plus  attendre  de  fubf- 
tance.  Boërius ,  decif.  25. 

Cependant  il  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  fur  les  concluions  de  M.  de 
Lamoignon ,  le  4  Mai  1723  ,  qui  a  jugé , 

1°.  Que  ce  crime  n'empêche  pas  que  l'enfant 
du  parricide  né  lors  du  crime  ,  ne  fuccede  au  de- 
gré ,  quoiqu'il  ne  fuccede  point  à  la  perfonne. 

11°.  Que  la  mort  civile  du  père,  opérée  par 
l'indignité  ,  fait  pafler  fes  droits  à  fes  enfans 
nés  avant  le  crime  commis. 

Voye\  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon ,  verbo 
Parricide,  nomb.  6. 

Ce  crime  fe  preferit ,  comme  les  autres ,  par 
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vingt  ans,  quand  il  n'y  a  point  eu  de  Jugement 
rendu  par  contumace  qui  ait  été  exécuté  ;  car 
alors  il  ne  fe  preferit  que  par  trente  ans ,  ainfi 
qu'il  en  eft  des  autres  crimes.  Filleau,  part.  4, 
queft.  8. 

Mais  la  prefeription  du  crime  de  parricide 
n'emporte  point  celle  de  l'indignité  pour  le  re- 
gard des  biens  du  père  aftalliné.  Soefve ,  tom. 
2  ,  cent.  3  ,  chap.  56. 

L'indignité  de  fuccéder  par  le  parricide  à 
fon  père  par  lui  aiTaffiné  eft  encourue  dès  l'inf- 
tant  que  le  crime  a  été  commis  :  d'où  il  s'enfuit , 

1°.  Qu'une  Sentence  intervenue  contre  le 
fils  parricide  condamné  à  mort,  pouvoit  avoir 
un  effet  rétroactif  au  jour  de  l'action  commife  , 
pour  le  rendre  indigne  de  fuccéder  à  fon  père 
décédé  avant  la  Sentence  de  condamnation. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  10  Juin  1659 ,  rap- 
porté par  Soefve,  tom.  2,  cent.  2,  chap.  1. 

II0.  Qu'un  fils  qui  a  tué  fon  père  ,  8e  qui  par 
fon  Jugement  de  condamnation  à  mort  eftauflî 
condamné  en  une  amende ,  cette  amende  ne 
peut  pas  être  prife  fur  la  part  Se  portion  de  ce 
fils  en  la  fucceftion  de  fon  père  ,  dont  il  s'eft 
rendu  indigne.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  12  Août 
1659.  Defmaifons,  lettre  P,  nomb.  1  ;  Jovet , 
verbo  Enfans ,  nomb.  24. 

PART  ,  lignifie  accouchement  :  il  lignifie 
aufîî  quelquefois  l'enfant  dont  la  mère  eft  en- 
core enceinte. 

PART,  exposition  de  part  ,  eft  un  crime 
que  commettent  des  pères  8e  mères ,  qui  expo- 
fent  ou  font  expofer  leurs  enfans  dans  des  Egli- 
fes ,  ou  dans  des  allées,  ou  fur  des  portes,  ou 
dans  des  rues,  pour  fe  libérer  du  foin  Se  de  la 
honte  que  ces  enfans  leur  pourraient  caufer. 

Ce  crime  eft  puni  de  mort,  fuivant  l'Edit  de 
Henri  II,  vérifié  en  Parlement  le  4  Mars  1556. 
On  fe  contente  aujourd'hui  de  fouetter  Se  flé- 
trir ceux  qui  font  convaincus  de  ce  crime ,  pour 
empêcher  un  plus  grand  mal. 

|  Ce  crime  eft  à  préfent  beaucoup  moins 
fréquent,  depuis  la  facilité  qui  eft  donnée  de 
porter  chez  les  CommilTaires  des  Quartiers  les 
enfans  nouveaux  nés ,  fans  que  ceux-ci  faflent 
aucune  queftion  fur  lefdits  enfans ,  qu'on  fait 
porter  fans  autre  examen  ni  information  aux  En- 
fans trouvés.  Cet  ufage ,  fagement  établi,  a  con- 
fervé  Se  conferve  tous  les  jours  la  vie  à  nombre 
d'enfans  def  fines  à  devenir  un  jour  des  Citoyens.] 

Les  enfans  qui  ontétéexpofés ,  doivent  être 
élevés  Se  nourris  par  le  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier  dans  la  Juftice  duquel  ils  ont  été  trouvés  ; 
par  la  raifon  que  les  épaves  Se  chofes  fans  aveu 
ni  maître,  qui  font  trouvées  dans  la  Juftice 
d'un  Seigneur  Haut-  Jufticier  lui  appartiennent , 
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&  que  par  débet  effe  ratio  commodi  &  incom- 
modi. 

Lorfque  les  enfans  qui  ontétéexpofés  vien- 
nent à  être  reconnus ,  6c  que  leurs  pères  &C 
mores  font  découverts ,  les  nourritures  &.  en- 
treriens peuvent  être  répétés  contre  eux  ;  Se 
comme  c'efi  une  dette  qui  procède  d'un  délit , 
ils  font  contraignables  par  corps  au  paiement 
d'icelle. 

Voye^  ci- après  Suppofîtion  de  part.  Voye\ 
aulîi  Supprellion  de  part. 

PART  avantageuse  ,  elt  une  portion  plus 
forte  ,  qui  appartient  à  l'aîné  dans  le  par- 
tage des  Fiefs ,  outre  fon  préciput. 

Ainli ,  après  que  l'aîné  a  pris  fon  préciput 
.dans  les  fucceffions  de  fes  perc  Se  mère  ,  les 
deux  tiers,  dit  l'article  15  de  la  Coutume  de 
Paris ,  des  autres  fiefs  £>C  héritages  tenus  noble- 
ment lui  appartiennent,  s'il  n'a  qu'un  puîné, 
Se  l'autre  tiers  appartient  à  ce  puiné  ;  mais  s'il 
y  a ,  dit  l'article  fuivant ,  plusieurs  enfans  excé- 
dans  le  nombre  de  deux ,  l'aîné  prend  la  moi- 
tié, ôc  les  autres  enfans  partagent  entr'eux 
l'autre  moitié. 

Si  l'un  des  enfans  puînés  renonce  ,  fa  part 
accroît  à  l'ainé  6c  aux  autres ,  fans  aucune  pré- 
rogative; il  ne  doit  comme  aîné  avoir  les  deux 
tiers,  que  lorfqu'il  ne  fe  trouve  qu'un  autre  en- 
fant avec  lui  lors  de  l'ouverture  de  la  fuccef- 
lîon  qu'il  s'agit  de  partager. 

Voyej  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  15  de  la 
Coutume  de  Paris. 

PARTAGE,  elt  la  féparation,  divifion  Se 
diftribution  qui  fe  fait  d'une  chofe  commune 
entre  plufieurs  copropriétaires ,  ou  d'une  fuc- 
ceiîîon  commune  entre  cohéritiers. 

Par  le  partage ,  les  biens  qui  étoient  aupa- 
ravant communs  fe  divifent  entre  tous  les  co- 
partageans ,  félon  la  part  8c  portion  que  cha- 
cun d'eux  avoir  dans  les  chofes  communes. 

PARTAGE  de  succession,  cil  celui  qui 
fe  fait  entre  cohéritiers ,  à  l'effet  que  chacun 
d'eux  ait  la  part  &C  portion  des  biens  de  la  fuc- 
celTion  qui  lui  doit  appartenir  en  fa  qualité 
d'héritier.  Ce  partage  doit  être  fait  devant  le 
Juge  du  lieu  où  elt  décédé  le  défunt. 

Le  Juge  pardevant  qui  fe  doit  faire  le  parta- 
ge, renvoie  quelquefois  les  Parties  pardevant 
un  Notaire,  pour  être  procédé  au  partage.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  que  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  17  Juillet  1691,  rendu  à  la 
Tournelle  civile  ,  il  a  été  jugé  , 

1°.  Que  quand  un  Juge  renvoie  les  Parties 
pour  faire  un  partage  ou  compter  devant  No- 
taire ,  il  doit  nommer  le  Notaire ,  ÔC  ne  pas 
dire  pardevant  Notaire  indéfiniment, 
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II0.  Que  les  Notaires  pardevant  qui  le  ren* 
voi  eft  fait ,  ne  peuvent  nommer  des  Experts 
d'office ,  ni  leur  faire  prêter  le  ferment  pour 
procéder  au  partage,  d'autant  que  les  Notaires 
n'ont  point  de  Junfdiction  contentieufe.  L'ap- 
pel étoit  d'une  Sentence  rendue  à  Poitiers,  la- 
quelle fut  infirmée  en  ces  deux  chefs  par  l'Ar- 
rêt que  nous  venons  de  citer. 

Dans  les  partages,  les  meubles  fe  règlent  fui- 
vant la  Loi  du  domicile  du  défunt.  Mai?  à  l'é- 
gard des  immeubles ,  le  partage  s'en  doit  faire 
entre  cohéritiers ,  conformément  aux  Coutu- 
mes des  lieux  où  font  litués  les  héritages  qui 
font  à  partager.  Bouguier,  lett.  D,  nomb.  16. 

De  ce  principe  il  s'enfuit ,  que  la  règle  gé- 
nérale qui  veut  qu'entre  filles  il  n'y  ait  point  de 
droit  d'ainellé,  ne  doit  s'entendre  que  pour  les 
fiefs  qui  fe  trouvent  fitués  dans  les  Coutumes 
qui  n'ont  point  de  difpolition  contraire. 

Ainli ,  quand  les  biens  qui  font  à  partager 
font  litués  en  différentes  Coutumes,  dont  lune 
donne  à  la  fille  aînée  le  droit  d'aineffe ,  fa  dif- 
polition doit  avoir  lieu  par  rapport  aux  fiefs 
qui  y  font  fitués,  Se  non  par  rapport  aux  au- 
tres. La  raifon  elt,  que  les  Coutumes  font 
réelles,  comme  dit  Loyfel,  liv.  2,  tit.  4,  rè- 
gle 4. 

L'on  n'elt  pas  obligé  de  garder  la  conven- 
tion qu'on  auroit  faite  de  ne  point  partager  ; 
quia  cotnmunio  lues  &  jurgia  parit ,  quibus  tur- 
batur pax & coneordia  civium.  D'ailleurs,  com- 
ment admettre  une  fociété  perpétuelle  entre 
des  cohéritiers ,  dont  les  intérêts  peuvent  être 
differens  ,  &.  qui  font  repréfentés  ou  par  des 
créanciers ,  ou  par  des  cclîionnaires ,  ou  \  ar 
d'autres  fucceffeurs  ? 

Les  fucceffions  fe  doivent  partager  en  l'état 
qu'elles  fe  trouvent  au  jour  du  décès  de  celui 
dont  les  biens  fe  partagent,  avec  les  récom- 
penfes  du  prix  des  biens  propres ,  s'ils  ont 
changé  de  nature  pendant  la  minorité,  6c  que 
le  décès  foit  arrivé  avant  la  majorité.  Et  à  l'é- 
gard des  dettes  payées  par  le  tuteur  des  reve- 
nus du  mineur  ,  acquêts  ÔC  autres  biens  mobi- 
liers,  l'extinction  de  la  dette  étant  faite,  l'on 
ne  peut  la  faire  revivre,  parce  qu'elle  ne  fait 
plus  partie  des  dettes  ni  des  charges  de  la  fuc* 
ceffion;  Se  qu'entre  les  cohéritiers,  il  ne  peut 
plus  naître  de  contelbtion  pour  raifon  défaites 
dettes  acquittées,  puifque  les  héritiers,  foit  des 
acquêts,  foit  des  propres,  n'en  peuvent  être 
recherchés ,  étant  tous  aux  droits  de  celui  dont 
ils  font  héritiers,  qui  en  étoit  libéré;  &C  qu'en- 
tr'cux  ils  n'ont  droit  '.aie  de  prendre,  chacun 
à  leur  égard  ,  la  fucceffion  en  l'état  qu'elle  fe 
trouve  au  jour  du  decès  de  celui  dont  ils  font 

héritiers , 
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héritiers ,  n'ayant  aucune  adlion  les  uns  contre 
les  autres  pour  une  dette  qui  n'étoit  plus ,  ayant 
étc  acquittée ,  &  dont  les  uns  ni  les  autres  ne 
peuvent  jamais  être  recherchés. 

C'eft  ce  qui  eft  en  ufage  dans  la  Coutume  de 
Paris ,  comme  il  réfulte  d'un  acte  de  notoriété 
de  M.  le  Camus ,  du  12  Mai  1699. 

Il  elt  fouvent  néceflaire  de  faire  des  frais 
pour  liquider  une  fucceffion  commune ,  St  pour 
parvenir  au  partage  :  tous  ces  frais  tombent  fur 
les  cohéritiers ,  à  raifon  de  ce  que  chacun  d'eux 
a  droit  de  prendre  en  la  fucceliion. 

Ainfi  les  dépens  faits  pour  arpenter  des  bois , 
à  l'effet  de  parvenir  à  un  partage ,  doivent  être 
taxés  contre  les  deux  Parties,  quoique  Tune  le 
requière,  &  que  l'autre  s'y  oppofe.  Papon,  li- 
vre 15,  titre  7,  nombre  3. 

Celui  des  cohéritiers  qui  avance  les  frais  né- 
celîaires  pour  parvenir  à  un  partage  ,  a  droit 
de  s'en  faire  rembourfer  par  préférence,  mê- 
me au  préjudice  de  l'hypothèque  antérieure  de 
la  veuve  d'un  des  cohéritiers.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  3  1  Janvier  1692, 
rapporté  par  M.  Augeard,  tom.  3,  Arrêt  19. 

Dans  quelques  Coutumes  ,  comme  en  An- 
jou, c'eft  l'aîné  qui  fait  les  iots,  ôc  les  cadets 
qui  choififtent  :  ainli  l'aîné  fe  trouve  engagé  par 
ce  moyen  d'obferver  l'égalité. 

Ailleurs ,  tant  en  pays  coutumier  qu'en  pays 
de  Droit  écrit,  les  lots  fe  tirent  au  fort. 

L'égalité  doit  être  gardée  dans  les  partages: 
cependant  lorfqu'on  a  (igné  un  partage  en  ma- 
jorité, on  n'eft  plus  recevable  à  propofer  l'i- 
négalité, fi  ce  n'eft  en  obtenant  des  Lettres  de 
relcifion  dans  les  dix  ans  ,  encore  faut-il  que 
l'on  prouve  que  l'on  a  été  léfé  du  tiers  au  quart. 

Lai  Loi  in  majoribus ,  au  code  communia 
utriufque  judicii,  y  eft  précife  ;  8t  Mornac  rap- 
porte fur  cette  Loi  plufieurs  Arrêts  qui  ont  été 
rendus  conformément  à  fa  difpofition. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  ci-deffus,  lettre  L,  en 
parlant  de  la  léfion  du  tiers  au  quart.  Voye\ 
auffi  Ballet,  tome  2,  livre  6,  titre  1 ,  chapitre 
4;  Mornac  ,  loco  citato ,  &  ad  leg.  zo ,  §.  idt. 
famil.  ereifeund.  Papon ,  livre  15 ,  titre  7,  nom- 
bre 6. 

Mais  on  demande  fi  un  partage  ayant  été 
fait  p>ar  forme  de  tranfaclion,  celui  des  copar- 
tageans  majeurs  qui  fe  trouveroit  léfé ,  pourroit 
fe  faire  reftituer  contre? 

Il  faut  diftinguer;  fi  la  tranfaction  eft  vraie , 
St  qu'il  n'y  ait  point  de  fiâion ,  c'eft-à-dire 
qu'il  y  ait  eu  procès  entre  les  cohéritiers ,  tou- 
chant le  partage  des  biens  de  la  fucceffion,  ou 
quelque  jufte  fujet  d'en  faire;  alors  il  n'y  a 
point  de  reftitution,  quelque  léfion  qu'il  y  ait 
Tome  IL 
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dans  la  part  d'un  des  copam.geans  ;  parce  qu'en 
fait  de  tranfaâions  ,  les  majeurs  ne  peuvent 
être  reftitués  pour  quelque  lé/ion  qu'il  y  ait  de 
prix ,  qui  eft  appélléé  dolus  in  re  ipfa.  La  rat- 
ion eft,  que  tout  ce  qui  eft  promis,  donné,  ou 
remis  par  trani'aeiion,  eft  cenfé  l'être  ex  juftâ 
caufâ ,  nempè  ut  à  Vite  difeedatur. 

Mais  quand  les  traniactions  ne  font  point 
vraies,  Se  n'en  ont  que  le  titre ,  étant  des  actes 
déguifés  fous  ce  nom  ,  &.  fous  un  feint  prétexte 
de  procès  intenté  ou  à  intenter  fans  aucun  fon- 
dement; le  demandeur  en  Lettres  de  refeifion, 
qui  prouvera  l'inégalité  &  la  léfion  du  tiers  au 
quart  contre  un  tel  partage  coloré  &  déguifé 
tous  le  nom  de  traniaction  ,  doit  être 
admis. 

La  raifon  eft,  que  les  tranfactions  feintes  8c 
colorées  fe  doivent  toujouts  prendre  pour  les 
ac~t.es  et  contrats,  au  lieu  defquels  elles  font 
luppoiées,  &  defquels  elles  prennent  la  place. 
Et  fané  tranfaclio  fit  tantùm  de  re  dubia  &  litè 
incerta  adeo  ut  lues  fingi  non  debeant ,  ut  hoc 
colore  tranfacliones  fiant  :  quandô  enim  nullum 
eftfubjeclum  litis ,  nullum  eji  tranfacîionis.  Voyc[ 
Lharondas ,  livre  6  ,  rép.  3  ;  St  Boniface,  tom. 
2,  liv.  1 ,  tit.  13 ,  chap.  3. 

Dans  les  partages ,  les  lots  font  garants  les 
uns  des  autres  ;  c'eft-à-dire  qu'en  cas  d'évic- 
tion de  la  choie  échue  en  partage  à  l'un  des 
cohéritiers,  les  autres  en  font  tenus  pour  leur 
part  &C  portion.  TLeg.  fi  fràtres ,  cod.  commun. 
utriufque  judic.  &  leg.  unus  individuum  ,  cod.  in 
quib.  cauf.  cef.  long.  temp.  prcefeript-,  Voye-7  ci- 
deflus  Garantie  de  lots. 

Il  faut  remarquer,  1°.  qu'en  partage  de  meu- 
bles ,  ce  recours  de  garantie  n'a  point  lieu.  Bro- 
deau  fur  Louet,  lettre  G,  fommaire  25. 

II0.  Que  pour  raifon  de  la  garantie  en  fait 
d'éviôion  d'un  immeuble  échu  par  le  partage 
à  l'un  des  cohéritiers ,  fon  hypothèque  fur  les 
biens  particuliers  de  fes  copartageans  étoit  au- 
trefois du  jour  du  partage;  mais  les  derniers 
Arrêts  ont  jugé  que  c'eft  du  jour  de  l'addition. 
Le  motif  de  cette  nouvelle  Jurifprudence  eft 
pour  éviter  les  fraudes  entre  les  héritiers,  qui 
pourroient  oppofer  que  les  biens  partagés  ont 
changé  de  nature.  Dans  le  Journal  du  Palais 
in-folio ,  il  eft  dit  qu'il  a  été  rendu  un  Arrêt  le 
27  Juin  1686,  qui  l'a  réglé  ainfî. 

Les  premiers  actes  qui  fe  font  entre  cohé- 
ritiers ,  après  la  fucceffion  ouverte ,  de  quelque 
manière  qu'ils  foient  conçus ,  font  réputés  par- 
tages; c'eft  pourquoi  la  léfion  du  tiers  au  quart 
fufîît  pour  y  donner  atteinte,  comme  dans  les 
véritables  partages  :  une  moindre  léfion  même 
fuffit  lorfqu'il  n'y  a  pas  eu  une  eftimation  pré" 
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cédente,  parce  que  tour  dote  être  fait  de  bonne 

foi  X  avec  égalité  entre  cohéritiers. 

Un  partage  fait  par  erreur  ave:  une  per- 
sonne que  l'on  croyoit  être  admife  à  la  fuceef- 
iion  du  défunt,  ôc  qui  ne  l'éroit  pas,  eft  révo- 
cable. Bouvot ,  tome  i ,  partie  2 ,  verbo  Fidé- 
juffeur,  queftion  i  ;  8c.  verbo  Partage,  quef- 
tion  2. 

Le  partage  d'une  fucceffion  produit  un  effet 
rétroadif  ÔC  déclaratif ,  ÔC  non  pas  attributif  de 
propriété  ;  c'eft-à-dire  que  le  partage  ne  donne 
rien  de  nouveau  à  chaque  cohéritier,  5C  ne  fert 
qu'à  déclarer  de  quelle  portion  chaque  cohé- 
ritier étoit  propriétaire  ;  enforte  qu'il  n'eft  pré- 
fumé avoir  eu  droit  que  dans  les  chofes  qui 
lui  font  échues  ,  6C  non  dans  celles  qui  font 
échues  aux  autres  cohéritiers. 

De  ce  principe  on  juge  que  les  créanciers 
auxquels  un  cohéritier  a  obligé  fa  portion  in- 
divife ,  ne  peuvent  après  le  partage  exercer  leur 
hypothèque  fur  tous  les  immeubles  de  la  fuc- 
celîîon  ,  ÔC  qu'ils  ne  peuvent  s'adreffer  qu'à 
ceux  qui  font  tombés  dans  fon  lot  ,  à  moins 
que  le  partage  n'eut  été  fait  en  fraude  des 
créanciers. 

De  la  nature  du  partage  entre  cohéritiers  , 
8c  comment  il  fe  fait  ;  de  ce  qui  entre  ou  n'en- 
tre point  en  partage ,  ÔC  des  difpenfes  que  les 
héritiers  qui  les  ont  faites  peuvent  recouvrer; 
des  garanties  entre  cohéritiers  ,  ÔC  des  autres 
fuites  du  partage  ;  voye\  les  Loix  civiles ,  fé- 
conde partie,  livre  i  ,  titre  4  ;  Bouvot,  tome 
2.  ;  ÔC  Jovet ,  verbo  Partage  ;  M.  le  Prêtre ,  cen- 
turie 4 ,  chapitre  89  ;  du  Luc ,  livre  8 ,  titre  1 1  ; 
Charondas ,  livre  5  ,  réponfe  9  ;  Papon  ,  livre 
1 5 ,  titre  7  ;  ÔC  M.  le  Brun  dans  fon  Traité  des 
Succédions,  livre  4,  chapitre  1. 

PARTAGE  de  communauté  ,  eft  celui 
qui  fe  fait  des  effets  de  la  Communauté  entre 
le  furvivant  des  conjoints,  ôc  les  héritiers  du 
prédécédé. 

Pour  donner  lieu  à  ce  partage ,  quatre  con- 
ditions font  requifes.  La  première,  que  la  com- 
munauté ait  été  établie,  foit  par  contrat  de 
mariage,  ou  in  vim  confuetudinis ;  autrement 
tous  les  biens  acquis  par  le  mari  pendant  le  ma- 
riage, lui  appartiennent  ou  à  fes  héritiers. 

La  deuxième,  que  la  femme  ou  fes  héritiers 
acceptent  la  communauté;  car  en  y  renonçant, 
tous  les  biens  d'icelle  appartiennent  au  mari 
ou  à  fes  héritiers. 

La  troilieme ,  que  la  femme  ne  s'en  foit  pas 
rendue  indigne  ,  comme  il  arrive  quand  elle  en 
eft  privée  par  Jugement  pour  crime  d'adultère 
dont  elle  feroit  convaincue,  ou  pour  avoir 
quitté  fon  mari  par  légèreté  ÔC  fans  caufe  légi- 
time. 
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La  quatrième,  qu'il  n'y  ait  point  de  conven- 
tion contraire  portée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage; comme  s'il  étoit  dit,  qu'avenant  le  dé- 
cès du  mari  fans  enfans ,  tous  les  biens  de  la 
communauté  appartiendront  à  la  femme  ;  le 
cas  arrivant ,  les  héritiers  du  mari  en  font  ex- 
clus. 

Lorfque  toutes  ces  conditions  requifes  pour 
donner  lieu  au  partage  de  la  communauté  con- 
courent, elle  fe  doit  partager  en  l'état  qu'elle 
fe  trouve  lors  de  la  diffolution  d'icelle. 

Voici  comme  on  y  procède.  On  fait  une 
malle  de  tous  les  meubles  qui  fe  trouvent  alors , 
ÔC  de  tous  les  effets  mobiliers ,  de  tous  les  con- 
quêts  immeubles,  ÔC  de  tout  ce  qui  a  dû  entrer 
en  la  communauté,  fuivant  les  ftipulations  ac- 
cordées par  le  contrat  de  mariage. 

Cela  fait,  les  biens  de  la  communauté fedi- 
vifent,  enforte  que  la  moitié  appartient  au  fur- 
vivant  des  conjoints ,  ôc  l'autre  aux  héritiers 
du  prédécédé  ;  ÔC  le  furvivant  ÔC  les  héritiers 
du  prédécédé  reprennent  chacun  leurs  propres 
en  nature,  fans  confufion  ni  divifion. 

Si  pendant  que  ladite  fociété  a  duré,  il  y  a 
eu  des  immeubles  propres  de  part  ÔC  d'autre 
vendus,  ou  quelques  rentes  rachetées; comme 
la  communauté  en  a  été  augmentée,  celui  à 
qui  appartenoit  la  rente  ou  l'héritage  ,  en  re- 
prend le  prix  fur  la  maffe  ;  ou  li  l'on  en  rend 
compte ,  le  rendant  fe  charge  en  recette  de  la 
moitié  de  la  fomme. 

Il  en  eft  de  même  quand  l'un  des  conjoints 
devoir  une  rente  conftituée  devant  le  mariage; 
li  cette  rente  eft  rachetée  des  deniers  de  la  com- 
munauté ,  celui  qui  la  devoit ,  doit  une  récom- 
penfc  de  la  moitié ,  aulli  -  bien  que  lorfque 
l'on  a  fait  des  augmentations  fur  les  héritages 
qui  lui  font  propres  :  comme  les  propres  n'en- 
trent point  dans  la  communauté ,  le  proprié- 
taire des  héritages  propres  dans  lcfquels  on  a 
fait  des  augmentations ,  doit  récompenfe  pour 
moitié  de  la  valeur  defdites  augmentations. 

Voye\  ,  touchant  le  partage  de  la  commu- 
nauté ,  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  229  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

PARTAGE  DES  choses  indivisibles  ne 
SE  peut  faire;  c'eft  pourquoi  il  faut  que  ceux 
qui  en  font  copropriétaires  en  jouiffent  en  com- 
mun ,  ou  en  jouiffent  tour- à  tour,  ou  enfin  qu'ils 
en  viennent  à  la  licitation.  Voye\  Licitation. 

PARTAGES  faits   par  les  pères  et 

MERES  DE  LEUR  VIVANT  ENTRÉ  LEURS  E.v- 
FANS,  font  li  favorablement  reçus,  qu'ils  font 
difpenfes  des  formalités  ,  règles  ôc  maximes 
ordinaires. 

Si  l'adc  eft  fait  dans  une  forme  qui  juftifie 
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que  la  volonté  du  teftateur  eft  certaine  Se  conf- 
iante ,  ce  partage,  qui  n'eft  autre  chofe  qu'un 
teftament,  doit  donc  avoir  fon  exécution  ,  8t 
ne  peut  être  débattu ,  quoique  fes  difpofitions 
ne  foient  pas  abfolument  égales ,  Se  que  quel- 
ques-uns des  enfans  foient  plus  avantagés  que 
les  autres.  Mornac  ad  leg.  10 ,  cod.  famil.  ercifc. 
Brodeau  fur  Louer,  lettre  P  ,  fommaire  23. 

Divifio  tejlament.iria  à  parentibus  inter  liber 
ros  quocumque  modo  facla ,  valet ,  dummodo  de 
voluntate  tëjlatons  conjîet  ;  quia  pareutzbus  ar- 
bitrium  dividende  hxreditatis  inter  liberos  adi- 
mendum  non  ejl  ;  Jîquidem  pncÇumpuo  propter 
naturalem  affJclum  faeit ,  omnia  parent ibus  vi- 
den  conceJJ'a. 

Mais  il  faut  pour  cela,  que- quand  un  père 
ou  une  mère  avantage  par  un  tel  partage  un  de 
fes  enfans,  que  la  légitime  des  autres  n'en  re- 
çoive aucune  atteinte;  parce  que  cette  portion 
des  biens  des  pères  Se  mères  eft  due  aux  enfans 
par  le  droit  naturel,  qui  veut  que  ceux  à  qui 
nous  avons  donné  l'être ,  reçoivent  de  nous  de 
quoi  vivre.  Ainfi  les  enfans  à  qui  le  pereauroit 
par  un  tel  partage  lauTé  moins  que  leur  légiti- 
me ,  font  en  droit  d'en  demander  le  fupplément. 
Papon  ,  livre  15 ,  titre  7  ,  nombre  8  ;  Boniiace, 
tome  2,  livre  1 ,  titre  13,  chapitre  2. 

Un  père  qui  auroit  des  fiefs  Se  des  rotures, 
ne  pourroit  pas  non  plus  rien  faire,  par  le  par- 
tage qu'il  feroit  entre  fes  enfans ,  qui  intérefsàt 
le  droit  d'aînelTe  :  enforte  que  fi  le  père  qui 
avoir  des  fiefs  Se  des  rotures ,  avoit  de  fon  vi- 
vant fait  un  partage  égal  de  tous  fes  biens  en- 
tre tous  fes  enfans ,  fans  aucune  réferve  du  droit 
d'aîneflè  en  faveur  de  l'aîné,  cet  aîné  feroit  tou- 
jours en  droit  de  le  demander,  nonobftant  un 
tel  partage. 

Cela  elt  Ci  vrai ,  que  quoique  tous  les  enfans , 
y  compris  l'aîné,  enflent  accepté  un  tel  partage 
du  vivant  de  leur  père  ,  rien  n'empêcheroit 
l'aîné  de  demander  après  le  décès  de  fon  père 
fon  droit  d'aîneflè  ;  de  forte  que  l'acceptation 
qu'il  auroit  faite  de  ce  partage  ,  ne  pourroit  en 
aucune  manière  préjudicier  à  fon  droit.  Voye\ 
Mornac  en  fon  Recueil  d'Arrêts ,  page  1 ,  nom- 
bre 83. 

La  raifon  eft,  qu'un  droit  accordé  par  la  Cou. 
tume ,  ne  peut  pas  être  ôté  par  la  volonté  des 
père  Se  mère.  Et  pour  ce  qui  regarde  l'accep- 
tation faite  par  l'aîné,  du  partage  égal  fait  par 
le  père  entre  tous  fes  enfans ,  le  fils  aîné  qui 
Ta  figné ,  n'eft  pas  cenfé  avoir  par-là  renoncé 
à  un  droit  que  la  Loi  lui  donne  ;  mais  il  elt  cenfé 
avoir  feulement  voulu  donner  à  fon  père  des 
marques  d'une  foumifiîon  aveugle,  qui  ne  doit 
lui  porter  aucun  préjudice. 
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Le  père  ne  peut  pas  non  plus,  par  le  par- 
tage qu'il  fait  entre  fes  enfans  ,  déroger  à  la 
promeliè  qu'il  auroit  faite  à  un  d'eux,  de  lui 
donner  dans  fes  biens  une  part  égale  à  celle 
des  autres.  Ainfi  par  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Tournay  le  24  Décembre  161,9,  rapporta 
par  Pinault,  tome  2  ,  Arrêt  277,  il  a  été  jugé 
qu'un  père,  qui  avoit  promis  par  transaction  à 
un  de  fes  enfans  de  lui  laitier  part  égale  dans 
fes  biens  pour  quelque  caufe ,  n'avoir  pas  pu 
par  d'autres  difpofitions  le  priver  de  l'effet  de 
fes  promefTes. 

Comme  une  difpofition  faite  par  le  père  en- 
tre fes  enfans  par  forme  de  partage,  elt  une  ef- 
pece  de  teftament,  elle  ne  peut  palier  que  pour 
une  difpolnion  de  dernière  volonté  ;c'eft  pour- 
quoi elle  peut  être  révoquée  ,  fi  celui  qui  a  fait 
un  tel  partage  le  juge  à  propos.  IJle  aclus  ma- 
gis  efi  ultima  vôluntatis,  utpote  ambulatcrius  CV 
revocabilis.  Eouvot ,  tome  1  ,verbo  Difpofition. 

Il  faudroit  cependant  dire  le  contraire,  fi  le 
partage  avoit  été  fait  dans  un  contrat  de  ma- 
riage ;  car  alors  il  feroit  irrévocable.  Taifand 
fur  la  Coutume  de  Bourgogne,  titre  7,  article 
8 ,  note  4. 

PARTAGE  fait  en  l'absence  d'un  des 
cohéritiers,  ne  peut  être  que  provifionnel. 
Ainfi,  quoique  régulièrement  on  ne  confîdere 
en  fait  de  partage  que  la  léfion  du  tiers  au  quart, 
pour  qu'un  des  cohéritiers  puille  revenir  con- 
tre ;  néanmoins ,  quand  il  s'agit  d'un  partage 
fait  avec  un  abfent,  pour  peu  qu'il  foit  léfé  , 
lorfqu'il  elt  de  retour,  il  peut  fe  faire  reftituer 
contre. 

La  raifon  eft  ,  qu'on  n'a  pas  pu  contracter 
avec  lui  définitivement,  parce  qu'il  y  a  lieu  de 
préfumer  qu'on  a  fait  l'avantage  des  autres 
parts  au  préjudice  de  la  fîenne,  Se  qu'il  n'a  point 
confenti  à  un  tel  partage  :  ce  qui  eftdereiîence 
de  tous  les  contrats. 

PARTAGE  FAIT  AVEC  UN  MINEUR,  efi 
regardé  par  M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Suc- 
ceiîîons ,  Se  par  plufîeurs  autres  de  nos  Auteurs , 
comme  provifionnel. 

Cependant  il  femble  aujourd'hui  qu'on  s'é- 
carte au  Palais  de  cette  opinion  ,  fur  le  fonde- 
ment, qu'étant  certain  dans  le  droit  que  l'on 
peut  contracter  avec  les  mineurs,  fauf  à  eux  à 
fe  faire  reftituer  lorfqu'ils  fontléfés,  il  s'enfuit 
que  lorfqu'il  n'y  a  point  de  léfion,  le  partage 
doit  fublifter  définitivement  ,  Se  de  la  même 
manière  que  s'il  avoit  été  fait  avec  un  ma- 
jeur. 

Au  refte ,  il  eft  certain  qu'un  mineur  ne  peut 
pas  être  partie  dans  un  partage ,  fans  être  af- 
fifté  d'un  curateur. 

Yy  ij 
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\  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  fur 
les  concluions  de  M.  l'Àvocat-Général  Talon 
le  2  Juin  173  rj 

PARTAGE  des  biens  d'un  absent,  ne 
peut  être  que  provifionnel,  parce  qu'il  peut 
dans  la  fuite  revenir  &.  rentrer  dans  fes  biens. 

On  ne  peut  inêmc  procéder  à  un  tel  partage, 
qu'après  dix  ans  d'abfence ,  en  baillant  caution  : 
K  s'il  ne  revient  point  dans  l'efpace  de  trente 
ans,  à  compter  du  jour  de  fon  abfcnce  ,  fes 
prélbmprifs  héritiers  peuvent  procéder  à  un 
partage  définitif  de  l'es  biens ,  &  font  déchar- 
gés de  donner  caution  pour  raifon  de  ce  par- 
tage ,  comme  je  l-'ai  dit  verbo  Abfent. 

La  Coutume  d'Anjou,  article  269,  celle  du 
Maine,  article  287  ,  ne  délirent  que  fept  ans 
continuels ,  pour  procéder  à  un  partage  provi- 
fionnel ;  celle  de  Hainault ,  que  trois  ans  :  mais 
le  Parlement  de  Paris  juge  qu'il  faut  dix  ans 
dans  les  Coutumes  muettes. 

On  demande  (i  ceux  qui  étoient  les  plus  pro- 
ches au  commencement  de  l'abfence  ,  confer- 
vent  toujours  leur  droit,  lorfqu'à  l'échéance  des 
dix  ans  ils  ne  fe  trouvent  plus  les  plus  proches  ? 

Par  Arrêt  du  2  Juillet  171 5  ,  rendu  en  la  pre- 
mière Chunbre  des  Enquêtes  du  Parlement  de 
Bordeaux  ,  après  partage  vuidé  en  la  féconde , 
il  a  été  jugé  que  ceux  qui  étoient  les  plus  pro- 
ches au  commencement  de  l'abfence  ,  n'ont 
aucun  droit  dans  les  biens  de  l'abfent,  lorf- 
qu'ils  ne  fe  trouvent  plus  les  plus  proches  à  l'é- 
chéance des  dix  ans. 

La  raifon  qu'on  peut  rendre  de  cette  déci- 
sion ,  elt  que  la  fuccellion  de  l'abfent  commence 
à  être,  pour  ainfi  dire,  ouverte  ,  après  les  dix 
ans  d'abfence ,  8c  non  auparavant  :  ainfi,  com- 
me il  n'eft  réputé  mort  qu'après  ce  laps  de 
temps,  ce  doit  être  l'époque  où  l'on  doit  avoir 
égard  à  la  proximité  de  ceux  qui  lui  doivent 
fuccéder.  Troye\  la  Peyrerc,  édition  de  1717  , 
page  24b';  le  Brun  en  fon  Traité  des  Succef- 
fions,  chapitre  150. 

Quoi  qu'il  en  foit,  je  ne  fais  fi  cette  raifon 
eft  péremptoire  ,  8c  fi  cet  Arrêt  doit  fur  ce 

Iîoint  fixer  la  Jurifprudence  :  car  lorfqu'un 
îomme  elt  abfent  ,  on  ne  procède  à  la  vérité 
au  partage  provilionnel  de  fes  biens  qu'après 
dix  ans ,  mais  ce  n'elr  qu'en  faveur  8C  dans  l'ef- 
pérance  de  fon  retour  :  c'eft  pourquoi  lorfque 
aprè<  dix  ans  d'abfence  on  n'en  a  point  de  nou- 
velles ,  rien  n'empêche  qu'on  ne  le  préfume 
mort  dès  l  mitant  qu'ira  difparu. 

En  effet,  un  homme  qui  a  difparu ,  peut  être 
comparé  à  un  homme  pris  cap; if  pat  les  en- 
nemis :  or  un  captif  qui  ne  revient  point ,  cil 
cenfé  mort  du  moment  de  fa  captivité*.  I>£g.  Si 
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films  familias ,  ff.  de  tefl.  mil.  Il  en  doit  être 
de  même  de  celui  quis'eft  abfenté,  dont  on  n'a 
point  de  nouvelles. 

C'eft  aufîi  ce  que  décide  M.  le  Premier  Pré- 
sident de  Lamoignou  dans  fes  Arrêtés ,  en  ces 
termes  :  L'abfent  ejl  réputé  mort  du  jour  qtt'd 
na  point  paru  ,  &  de  la  dernière  nouvelle  qui  a 
été  reçue  de  lui.  Ainfi ,  quoique  le  Brun  en  fon 
Traité  des  Succédions  ,  chap.  150  ,  foit  d'un 
fentiment  contraire,  cette  dernière  opinion  me 
paroît  plus  jufte  ;  car  l'abfent  elt  réputé  mort 
par  fiction:  or  les  fictions  ont  toujours  un  effet 
rétroactif. 

Au  refte,  ceux  à  qui  l'on  donne  lapofTeflion 
des  biens  d'un  abfent,  ont  droit  d'intenter  tou- 
tes les  actions  refondantes  ou  refeifoircs  qui 
lui  font  compétentes  ;  ainfi  ils  peuvent  obliger 
le  tuteur  ou  le  Procureur  de  l'abfent  de  rendre 
compte  de  leur  geftion  ,  Se  de  leur  payer  le 
reliquat ,  en  donnant  caution  de  les  faire  dé- 
charger par  l'abfent  ,  en  cas  de  retour. 

Voye^  ce  qui  elt  dit  au  fujet  du  partage  des 
biens  d'un  abfent  entre  fes  héritiers  préfomp- 
tifs  ,  dans  le  Recueil  alphabétique  de  M.  Bre- 
ronnier  ,  verbo  Abfent  ,  où  font  traitées  plu- 
sieurs queftions  qui  concernent  cette  matière. 
PAR  T  AGE  d'opinions,  elt  l'égalité  qui  fe 
rencontre  dans  les  voix  des  Juges,  de  forte  qu'il 
y  en  a  autant  d'un  côté  que  d'un  autre  :  ce  qui 
empêche  la  décilion  de  la  caufe  ou  du  procès. 
Dans  les  affaires  d'Audience ,  quand  les  voix 
font  partagées  ,  il  faut  ordonner  un  délibéré  , 
les  pièces  mifes  fur  le  Bureau  ;  8c  quand  c'eft 
dans  une  affaire  appointée,  le  procès  doit  être 
départi  par  d'autres  Juges  de  la  même  Jurifdic- 
tion  ,  ou  d'une  autre  femblable. 

Dans  les  Jurifdictions  inférieures ,  quand  les 
voix  des  Juges  font  partagées,  celui  qui  préfide 
doit  appeller  quelques  autres  Juges  pour  dépar- 
tir, St  il  les  appelle  en  nombre  impair ,  pour 
ne  pas  tomber  dans  un  fécond  partage.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  qu'un  procès  paru  en  un'Pré- 
fidial ,  ne  peut  être  départi  par  les  Avocats  du 
Siège ,  mais  qu'il  doit  être  envoyé  au  plus  pro- 
chain Siège  Préfidial  pour  y  être  départi ,  comme 
i!  a  été  jugé  par  Arrêt  du  13  Juillet  15X7,  dont 
Mornac  fait  mention  en  fon  Recueil  d'Arrêts, 
partie  première  ,  article  40. 

Au  Parlement  ,  lï  le  procès  eft  parti  en  la 
Grand'Chambre  ,  il  elt  départi  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes. Si  c'eltdans  une  Cham- 
bre des  Enquêtes  que  le  procès  foit  parti  ,  le 
partage  elt  porté  dans  une  autre  où  il  elt  dé- 
parti ,  dans  laquelle  le  Rapporteur  JSc  le  Com- 
parateur fe  tranfportent  ,  pour  rapporter  les 
opinions  du  partage  avec  les  raifons  de  part  8C 
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d'autre  :  le  Compartiteur  eft  celui  qui  foutient 
le  fentiment  contraire  à  l'avis  du  Rapporteur. 

Après  que  l'un  ÔC  l'autre  ont  été  entendus  , 
l'affaire  fe  termine  en  faveur  de  celui  qui  a  plus 
de  voix  pour  lui  ;  de  forte  que  l'on  dit ,  le  pro- 
cès a  été  parti,  par  exemple,  dans  la  première, 
&  départi,  c'eft-à  dire  jugé  dans  la  féconde  ou 
autre  où  il  aura  été  porté. 
•  Au  refte  ,  lorfque  dans  une  affaire  les  voix 
font  partagées,  comme  la  matière  ell  pleine- 
ment difcutée  ,  bien  des  gens  ont  plus  de  con- 
fiance aux  Jugemens  intervenus  fur  partage  , 
qu'aux  autres. 

PARTAGE  d'opinions  en  matière  cri- 
minelle ,  ne  peut  avoir  lieu  ;  car  lorfque  les 
voix  font  égales  de  part  8c  d'autre ,  on  fuit  tou- 
jours le  parti  le  plus  doux.  Ainfï  il  n'y  a  jamais 
de  partage  ,  puifqu'on  doit  fuivre  l'opinion  la 
plus  douce  ÔC  la  plus  favorable  au  criminel: ce 
quia  lieu  même  quand  elle  feroit  moindre  d'une 
voix  ;  (i  bien  que  l'opinion' la  plus  rigoureufe 
ne  l'emporte  point  fur  l'autre  ,  qu'elle  ne  la 
paffè  au  moins  de  deux  voix. 

La  raifon  eft  tirée  de  l'humanité  qui  eft  na- 
turelle aux  hommes  :  Pœnœ  molliendx  funt  po- 
tius  quàm  afperandœ  ,  les,.  42  ,  ff.  de  pœnis. 
Promores  ejj'e  debemus  ad  abfolvendum  quàm 
ad  condemnandum  ,  maxime  in  criminahbus  ju- 
dicus  ;  fujuidem  condemnation.es  reorum  trijies 
funt  admodum  fententiœ  :  &  leviàs  efl  nocentem 
abfolvere  quàm  mnocentem  condemnare.  Les-  5  , 
ff.  eod. 

Voye\  Charondas  fur  le  Code  Henry  ,  livre 
2.  ,  titre  16.  Voye^  auffi  l'art.  11  de  l'Ordon- 
nance de  1670  ,   ôc  ce  qu'a  dit  Bornier  deffus. 

PARITAIRE.  Voye\  Métayer  partiaire. 
PAR  TICULE  conjonctive  ou  DISJONC- 
tive.  En  Droit  ,  la  particule  conjonctive  fe 
prend  quelquefois  pour  la  disjonctive  ,  ôc  la 
particule  di-jonitive  pour  la  conjonctive  ,  fui- 
vant  les  circonftances.  Leg.  53  ,  ff.  de  verbor. 
fisnif,  les.  4  ,  cod.  de  rerum  &  verbor.  fisnif. 
Voye\  le  Recueil  de  Jurifprudence  de  M.  de 
la  Combe  ,  verbo  Disjonètive  ,  verbo  Subfti- 
tution  ,  partie  1  ,  §.  1  ,  nombres  5  ôc  6  ;  ôc 
verbo  Teftament ,    §.4,  dift.  5  ,  nomb.  5. 

PARTIE  ,  en  termes  de  Palais ,  fe  dit  de 
tous  les  plaideurs. 

Les  demandeurs  ÔC  défendeurs ,  les  appelîans 
Se  les  intimés ,  s'appellent  Parties  principales  ; 
Se  les  Parties  intervenantes  font  celles  qui  s'y 
joignent  par  quelque  intérêt ,  ou  qui  y  font  ap- 
pellées  en  affiftance  de  caufe. 

PARTIE  civile,  fe  dit  en  matière  crimi- 
nelle ,  de  celui  qui  fe  déclare  Partie  contre  ce- 
lui qu'il  aceufe  d'avoir  commis  un  crime.  II  eft 
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appelle  Partie  civile,  parce  qu'en  concluant  fur 
fa  plainte ,  il  ne  peut  jamais  demander  qu'une 
réparation  civile,  par  rapport  à  l'injure  ÔC  au 
dommage  que  luicaufe  le  crime  dont  il  fe  plaint. 

Après  avoir  ainfï  conclu  pour  fes  intérêts  ci- 
vils, il  laifle  au  Procureur  du  Roi  à  prendre 
telles  fins  ôc  concluions  qu'il  avifera  bon  être , 
p'our  la  réparation  ôc  vengeance  publique  du 
crime  dont  il  eft  queftion. 

Celui  qui  a  rendu  fa  plainte,  n'eft  pas  pour 
cela  Partie  civile  ;  car  lorfque  la  plainte  ne 
porte  pas  la  déclaration  d'être  Partie  civile  , 
elle  ne  tient  lieu  que  de  dénonciation ,  fuivanc 
l'article  5  du  titre  3  de  l'Ordonnance  de  1670  ; 
mais  au  cas  que  la  plainte  foit  calomnieufe  , 
celui  qui  l'a  faite  peut  être  pourfuivi  comme 
calomniateur. 

Il  n'y  a  que  celui  qui  a  intérêt  qu'un  crimi- 
nel foit  puni,  qui  puiiie  fe  porter  Partie  contre 
le  criminel,  comme  celui  auquel  un  vol  auroit 
été  fait,  ou  l'héritier  de  celui  qui  auroit  été  tué. 

|  C'eft  par  ce  motif  que  le  Chapitre  de  Tan- 
nay  en  Nivernois  fut  déclaré  non-recevable 
dans  l'accufation  qu'il  avoit  intentée  en  l'Offî- 
cialité  de  Nevers,  pour  dérèglement  de  con- 
duite contie  un  de  fes  Membres.  L'Arrêt  a  été 
rendu  en  la  Tournelle  criminelle,  fur  les  con- 
cluions de  M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat  Géné- 
ral,  le  16  Décembre  1741.  ] 

Ceux  qui  n'y  ont  qu'un  intérêt  public,  peu- 
vent feulement  fervir  d'inftigateurs  ÔC  de  dénon- 
ciateurs envers  le  Procureur  du  Roi. 

C'eft  donc  un  principe  certain  en  France  , 
que  nul  ne  peut  agir  civilement  ou  criminelle- 
ment, que  fuivant  la  mefurede  fon  intérêt  ;  ôc 
que  dès-lors  que  l'intérêt  d'un  Particulier  eft 
rempli ,  on  ne  fouffre  point  qu'il  intente  d'ac- 
tion criminelle  pour  la  vengeance  du  crime.  II 
n'y  a  que  le  miniftere  public  qui  puiffe  s'en  plain- 
dre ,  quand  le  Particulier  eft  fatisfait  ;  ÔC  alors 
ce  Particulier  ne  peut  plus  agir,  ni  fe  rendre 
dénonciateur. 

Ainfiun  parent,  après  avoir  reçu  les  répara- 
tions civiles  de  l'homicide  de  fon  parent ,  ne 
peut  plus  intenter  un  procès  criminel  contre  le 
coupable  qui  auroit  fatisfait  à  fon  intérêt  civil  ; 
&  s'il  le  faifoit,  outre  qu'il  ne  feroit  pas  admis 
à  une  telle  pourfuite ,  il  feroit  punilTable  ;  quia 
fcihcet  homiman  maluùs  non  eft  indulgendum. 

Coquille  ,  queftion  iz  ,  explique  qui  font 
ceux  qui  peuvent  é;re  admis  à  dénoncer  ou  à 
faire  pourfuite  d'un  crime,  ÔC  (i  ceux  qui  ont 
commencé  une  telle  pourfuite ,  peuvent  s'en 
défïfter. 

Lorfque  l'accufé  eft  condamné  à  mort  natu- 
relle ou  civile  ,  ordinairement  la  Partie  civile 
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fait  créer  un  curateur  aux  biens  du  condamné, 
pour  être  payée  de  fcs  intérêts  civils. 

Au  relte ,  l'Ordonnance  permet  bien  aux  Ju- 
ges de  pourfuivre  la  vengeance  d'un  crime  , 
quoiqu'il  n'y  ait  ni  dénonciateur  pi  Partie  civile  : 
mais  voici  la  diltinction  que  la  Cour  a  toujours 
faite,  c'elt  lorfqu'il  y  a  un  corps  de  délit,  ôc 
qu'il  elt  certain  que  le  crime  a  été  commis  ; 
mais  à  l'égard  des  crimes  qui  font  dans  le  doute . 
ôc  lorfque  les  Parties  intérelfees  demeurent  dans 
le  lilence  ,  la  Cour  n'a  jamais  approuvé  la  dili- 
gence trop  curieufe  ôc  trop  affectée  des  Juges 
fubakernes ,  qui  paroit  alors  trop  fufpecte  6c 
hors  d'oeuvre. 

PARTIE  publique,  eft  le  Procureur  géné- 
ral, ou  fes  Subltituts,  qui  ont  feuls  parmi  nous 
le  droit  de  pourfuivre  la  vengeance ,  ÔC  con- 
clure à  peines  affiietives. 

Chez  les  Romains,  il  n'y  avoit  point  de  Par- 
tie civile.  Mais  en  France  ,  foit  qu'il  y  ait  un 
aceufateur,  foit  qu'il  y  ait  un  dénonciateur,  la 
Partie  civile  elt  toujours  leProcureur  général , 
ou  fes  Subftituts. 

La  perfonne  intéreffée  eft  bien  admife  à  dé- 
férer le  coupable  à  la  Juftice  ,  à  découvrir  les 
preuves  pour  la  conviction  du  criminel ,  ôc  les 
adminiltrer  à  la  Perfonne  publique  ;  mais  l'ac- 
eufateur  ou  Partie  civile  n'a  pas  la  liberté  de 
conclure  à  la  peine  que  mérite  le  crime:  il  peut 
feulement  conclure  au  paiement  du  dommage 
qu'il  afouffert  par  le  crime  de  l'accufé  :  ôc  pour 
ce  qui  elt  de  la  vengeance  publique  ,  nos  Loix 
enfailiffant  la  Perfonne  publique  prépoféepour 
maintenir  le  bon  ordre ,  n'accordent  qu'à  elle  le 
droit  de  demander  que  la  peine  attachée  à  un 
crime  foit  impofée  à  celui  qui  en  elt  trouvé 
coupable. 

La  pratique  de  France  eft  en  cela  bien  diffé- 
rente de  celle  des  Romains  ;  car ,  fuivant  les 
Loix  civiles ,  celui  qui  étoit  aceufateur  con- 
cluoit,  6c  à  la  réparation  du  dommage,  ÔC  à 
la  peine  afflictive  que  méritoit  le  crime  de  l'ac- 
cufé. Mais  en  France  ,  les  actions  criminelles 
ne  font  point  comme  dans  le  Droit  Romain  , 
populaires  ôc  publiques,  c'elt-à-dire  qu'elles 
n'appartiennent  point  au  premier  d'entre  les 
citoyens  qui  veut  s'en  failïr  ÔC  les  pourfuivre. 
Les  actions  criminelles ,  non  plus  que  les  civ  iles, 
re  peuvent,  félon  nos  mœurs,  s'exercer  que 
par  ceux  qui  y  font  intérciïés  ;  encore  en  fait 
d'aclion  criminelle,  la  Partie  civile  ne  conclut 
qu'à  fes  intérêts  civils;  mais  la  Partiedel'action 
criminelle  qui  regarde  le  crime ,  ôc  la  peine  dont 
lecoupabledoitêtrepuni ,  ne  peut  être  exercée 

Î)ar  cette  même  perfonne ,  mais  feulement  par 
a  Partie  pubhqLe,  comme  aous  l'avons  dit. 
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L'article  19  du  titre  Z5  de  l'Ordonnance  de 
1670 ,  enjoint  aux  Procureurs  du  Roi  ÔC  à  ceux 
des  Seigneurs  ,  de  pourfuivre  inceiramment 
ceux  qui  feront  prévenus  de  crimes  capitaux 
auxquels  il  échoira  peine  affli&ive,  nonobitant 
toutes  tranfactions  faites  entre  les  Parties. 

Mais  à  l'égard  des  délits  qui  ne  font  point 
capitaux  ,  ou  auxquels  il  n'échoit  point  de 
peine  aiïïictive  ,  les  Procureurs  du  Roi  ÔC  des 
Seigneurs  ne  doivent  pas  s'y  interpoler ,  pour 
en  prendre  vengeance  ;  quia  non  ad  pubhcarrt 
Lcfionem  rejpiciunt  ,  fed  rem  duntaxat  famtlia- 
rem  ,  comme  il  cit  dit  verbo  Vindicte  publique. 

Les  Procureurs  du  Roi  ÔC  des  Seigneurs 
Hauts- Juliiciers  peuvent  donc  pouifuivre  , 
pour  raifon  d'un  crime,  celui  qui  en  elt  foup- 
çonné,  ÔC  cela  ex  oftiew ,  fur  le  foupçon  public, 
ÔC  fur  les  indices,  lànsque  pour  raifon  de  ce  ils 
puillent  être  tenus  des  dommages  ÔC  intérêts 
envers  l'accufé ,  en  cas  qu'il  ne  puiflè  être  con- 
vaincu; car,  comme  il  elt  de  l'intérêt  public 
deheia  non  matière  impunita  ,  ils  doivent  faire 
la  recherche  des  crimes  ÔC  des  criminels ,  fans 
être  expofés  à  aucune  peine,  faute  de  preuve 
fuffifante. 

Comme  leur  charge  les  y  oblige ,  on  préfume 
que  l'accufé  qui  a  été  renvoyé  abfous ,  n'a  reçu 
d'eux  aucune  injure,  puifqu'ils  n'ont  fait  cette 
pourfuite  que  pour  l'intérêt  ÔC  le  repos  public, 
cujus  (tint  Affer tores. 

Il  fuffit  qu'il  y  ait  une  raifon  probable  pour 
dénoncer  celui  que  l'on  foupçonne  d'avoir  com- 
mis un  crime.  S'anè  fi  probabilcm  deferendi  cri- 
mims  caufam  qius  habitera ,  non  exigimus  utfuj- 
ficientes  &  planas  afferat  probattones.  Faber  ad 
titulum ,  cod.  de  accu  fat.  Cette  règle  doit  être 
encore  plus  certaine  à  l'égard  d'un  Officier,  à 
qui  la  Loi  ordonne  de  pourfuivre  les  crimes 
pour  l'intérêt  public ,  parce  que  fes  pourfuites 
font  forcées  ÔCnécellaires.  Ainfi,  quand  l'accufé 
jultifieroit  de  fon  innocence,  cet  Officier  ne 
feroit  garant  que  de  lafmcéritéde  fes  intentions. 
Il  fuffit  même  qu'il  agilfe  par  la  feule  inftiga- 
tion  de  la  commune  renommée,  injiigantefamd, 
pour  que  fon  erreur  paroilfe  avoir  un  fonde- 
ment folide. 

Mais  ii  un  Procureur  du  Roi  ou  un  Procu- 
reur d'un  Seigneur  Haur-Julticier  avoit  aceufé 
un  Particulier  d'un  crime  commis  ,  dont  on 
ignoreroit  l'auteur  ,  ôc  qu'il  l'eût  aceufé  par 
dol,,  coneuffion  ou  calomnie  évidente  ,  il  feroit 
condamné  aux  dépens ,  dommages  ôc  intérêts 
de  l'accufé  ,  parce  qu'en  ce  cas  il  feroit  con- 
sidéré comme  un  dénonciateur  particulier. 

Au  relte  ,  quand  le  Procureur  du  Roi  ,  ou 
celui  du  Seigneur  Haut-Julticier,  qui  a  corn- 
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mencé  contre  un  Particulier  la  pourfuite  d'un 
crime  ,  reconnoît  l'innocence  de  l'accufé ,  il 
doit  s'en  déiifter  à  l'inftant. 

Voye\  Guy  Pape  ,  queft.  269  ;  St  Bo'érius  , 
décif.  324  in  princip. 

PARUES  casuelles  ,  fontdesdenierspro- 
venans  des  Offices  vénaux  St  cafuels  qui  ont 
vaqué  par  mort;  ou  les  droics  qui  fe  payent  à 
chaque  réiignation  ,  qu'on  taxe  au  quart  ou 
huitième  denier,  ou  le  droit  annuel,  appelle 
Paulette  ,  St  les  prêts  qu'on  paye  d'année  en 
année  pour  les  conferver. 

Quand  un  Office  eft  tombé  aux  Parties  ca- 
fuelles ,  St  que  Sa  Majefté  en  fait  don  au  pré- 
fomptif  héritier  du  titulaire ,  ce  préfomptif  hé- 
ritier n'eft  pas  pour  cela  cenfé  faire  a£fe  d'hé- 
ritier, St  par  conféquent  n'eft  pas  tenu  des  det- 
tes du  défunt,  s'il  ne  veut  point  accepter  la  fuc- 
ceffion ,  parce  qu'il  ne  tient  cet  Office  que 
de  la  libéralité  du  Roi  ;  ce  qui  ne  l'engage  en 
aucune  manière  aux  dettes  de  la  fuccellîon. 

Au  refte ,  celui  qui  fait  la  recette  des  deniers 

procédans  des  Offices,  Stqui  appartiennent  au 

Roi ,  eft  appelle  Tréforier  des  Parties  cafuelles. 

Voyez ,  verbo  Cafuels ,  ce  que  j'ai  dit  de  la 

îîgnifigation  de  ce  mot. 

PARTISAN  ou  Financier  ,  eft  un 
homme  qui  fait  des  traités ,  des  partis  avec  le 
Roi  ,  qui  prend  fes  revenus  à  ferme  ,  qui  fe 
charge  de  la  recherche  St  du  recouvrement  des 
impôts ,  St  qui  en  donne  auffi  les  avis  St  les 
mémoires. 

Le  but  de  la  plupart  de  ces  gens -là  qui  fe 
rendent  comptables  des  deniers  du  Roi  ,  eft 
toujours  de  n'y  rien  perdre,  comme  de  raifon; 
mais  il  s'en  trouve  quelques-uns  qui  y  font  des 
gains  iî  excellifs  ,  que  Sa  Majefté  établit  de 
temps  en  temps  des  Chamores  de  Juftice ,  pour 
leur  ôter  une  partie  de  ce  qu'ils  ont  tiré  du  Pu- 
blic au-delà  de  ce  qui  leur  en  devoir  revenir. 
Voye\  Comptables. 

PASNAGE  ou  Parnage,  eft  un  droit  fei- 
gneurial  qui  eft  dû  au  propriétaire  d'une  Forêt , 
pour  la  glandée  St  paillon  des  porcs  ou  autre 
bétail.  Voyei  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Gloftaire 
du  Droit  Français. 

PASSAGE.  Droit  de  paflage ,  eft  le  droit  de 
pafîer  fur  le  fonds  d'autrui. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  commencement 
du  troifieme  titre  du  fécond  livre  des  Inftitutes , 
St  fur  le  commencement  du  neuvième  titre 
de  la  Coutume  de  Paris.  Voye\  auffi  Peleus , 
queft.  108  ;  Se  Louet,  lettre  C  ,  fommaire  1. 

PASSE- ÂGÉ,  eft  un  afte  que  le  Juge  déli- 
vre en  Normandie,  par  lequel  il  notifie  qu'il 
lui  a  apparu  de  la  naiftance  St  de  l'âge  de  vingt 
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ans  accomplis  ,  de  celui  à  qui  cet  a&e  eft  ac- 
cordé par  le  Juge  :  ce  qu'il  ne  fait  qu'en  con- 
noiftance  de  caufe. 

Quoique  la  majorité  coutumiere  foit  établie 
par  la  Loi,  exifte  fans  aucun  miniftere  de  Juf- 
tice, Se  donne  la  faculté  de  contracter  valable- 
ment ;  néanmoins  on  a  coutume  en  Normandie 
de  prendre  du  Juge  un  a£te  de  Paife-âgé ,  pour 
la  notoriété  de  cette  majorité  coutumiere. 

Cet  a£te  n'eft  accordé  par  le  Juge,  qu'après 
qu'il  lui  eft  apparu  de  la  naiftance  Se  de  l'âge 
de  vingt  ans  accomplis ,  dans  la  perfonne  de 
celui  qui  fe  dit  majeur  de  majorité  féodale. 

Il  y  a  plus ,  c'eft  que  le  Juge  peut  quelque- 
fois (  en  Normandie  )  appofer  la  reftriétion  à 
l'acle  de  Paife-âgé,  Se  faire  défenfes  au  majeur 
de  majorité  coutumiere  d'aliéner  fes  biens  qu'a- 
près un  certain  temps ,  pour  peu  qu'il  y  ait  ou 
d'imbécillité  ou  de  prodigalité,  8t  de  mauvaife 
conduite  alléguée  Se  prouvée  par  les  parens  ; 
8t  en  ce  cas ,  il  faut  que  la  reftri&ion  (bit  pu- 
bliée en  l'aiîîfe  de  la  Jurifdiction  du  domicile 
du  majeur  interdit. 

Voyei  Pefnelle  fur  l'article  223  de  la  Cou- 
tume de  Normandie ,  8tc. 

PASSEPORT  ,  eft  un  ordre  par  écrit  donné 
par  le  Souverain  ,  ou  par  celui  qui  a  pouvoir 
de  lui  ,  pour  la  liberté  Se  la  fureté  du  paifage 
des  perfonnes,des  hardes.des  marchandises,  Stc. 

PATENTES.  Voyei  Lettres-Patentes. 

PATERNA  paterxis,  materna  mater- 
Nis.  Suivant  le  Droit  Romain  ,  qui  ne  recon- 
noît point  de  propres  ,  c'eft  toujours  le  plus 
proche  parent  du  défunt  qui  eft  appelle  à  fa 
fucceiîîon ,  tant  pour  les  immeubles  fans  aucune 
diltinetior»,  que  pour  les  effets  mobiliers.  C'eft 
ce  qui  fe  pratique  dans  le  Pays  de  Droit  eciir. 

Mais  dans  la  France  coutumiere,  il  n'en  eft 
pas  de  même  à  l'égard  des  immeubles  qui  font 
propres  paternels  ou  maternels  ;  car  pour  être 
admis  à  la  fuccellîon  des  propres  du  défunt,  il 
faut  lui  être  parent  du  côté  paternel  ou  mater- 
nel ,  fuivant  que  lui  font  avenus  les  héritages 
qui  lui  font  propres. 

C'eft  ce  que  nous  marque  cette  règle ,  paterna 
paternis ,  materna  maternis ,  qui  s'eft  introduite 
dans  les  Coutumes  de  France  ,  afin  que  les 
biens  foient  confervés  dans  les  familles  def- 
quelles  ils  proviennent. 

Cette  règle  eft  très-ancienne;  quelques-tins 
la  prétendent  plus  ancienne  que  la  Monarchie. 
Imbert,  dansfon  Enchiridion  ,  dit  qu'elle  a  été 
de  tout  temps  obfcrvée  dans  le  Royaume. 

Voici  ce  qu'en  dit  Dumoulin  fur  l'article  24 
de  la  Coutume  de- Sens ,  &  Confit.  7 ,  num.  ^8. 
Prxditia  confuitudo  quàd  haredia  aniiqua  jînt 
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aflecla  limt  feu  gentilitati ,  fuit  originalis  Fran- 
corur.i  u'  Burgundiorum  ;  iy  per  Conjlitutionem 
Caroli  ?/[.7gni ,  primi  Franche  Imper  atoris  ,  pro- 
rogata.  fuit  etiam  ad  S  axones  ,  ut  teflatur  Baldus 
Confd.  174,  libi$:&  dixi  in  Tract,  contra  abuf. 
in  pnem.  mon.  z. 

Comme  cette  règle  n'eft  pas  conforme  aux 
Loix  Romaines ,  qui  défèrent  les  fucceffions  au 
plus  proche  parent  du  défunt  ,  fans  diltinétion 
de  côté  Se  ligne ,  elle  n'a  pas  été  reçue  en  Pays 
de  Droit  écrit,  comme  nous  l'avons  remarqué 
ci-delfus. 

Mais  quoiqu'elle  ait  été  admife  dans  la  plu- 
part de  nos  Coutumes ,  elle  y  a  été  reçue  bien 
différemment  ;  de  forte  qu'il  faut  admettre 
plufieurs  fortes  de  Coutumes  touchant  la  fuc- 
celîion  des  propres ,  comme  nous  le  ferons 
voir ,  après  avoir  donné  une  idée  générale  de  ce 
que  cetfe  règle  contient. 

Cette  règle  du  Droit  coutumier  veut  que 
dans  la  fucceffion  de  celui  qui  ne  laiffe  que  des 
héritiers  collatéraux ,  les  propres  appartiennent 
à  ceux  du  côté  duquel  ils  font  échus  au  défunt , 
fans  avoir  aucun  égard  à  la  prérogative  de  de- 
grés ,  qui  fe  pourroit  trouver  dans  un  parent 
d'un  autre  côté  que  celui  d'où  les  héritages  font 
venus  au  défunt. 

Ces  propres  appartiennent  donc  aux  plus  pro- 
ches parens  du  défunt ,  du  côté  ôc  ligne  d'où  ces 
propres  lui  étoient  venus ,  quoique  plus  éloi- 
gnés en  degré  que  d'autres  parens  du  défunt  de 
l'autre  ligne.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  18  Septem- 
bre 1 579 ,  rapporté  par  le  Veft ,  Arrêt  2.92. 

Par  exemple,  Titius  laiflè  pour  héritiers  un 
frère  confanguin  ÔC  un  frère  utérin  ;  ces  deux 
frères  doivent  partager  entr'eux  les  meubles  ÔC 
les  acquêts  par  portions  égales  :  mais  pour  ce 
qui  eft  des  propres ,  fuivant  notre  règle ,  le  frère 
confanguin  fuccede  feul  aux  propres  paternels 
du  défunt ,  parce  qu'il  eft  feul  fon  frère  de  père  ; 
ÔC  il  partage  fes  propres  maternels  avec  le  frère 
utérin  ,  comme  étant  tous  deux  enfans  d'une 
même  mère. 

Mais  pofons  que  Titius  ait  laiffe  un  frère 
utérin  ,  ÔC  un  coulin  iflù  de  germain  ,  pour  plus 
proche  parent  du  côté  paternel,  ÔC  qu'il  y  ait 
dans  la  fucceffion  deux  héritages,  dont  l'un  lui 
foit  échu  du  côté  maternel ,  ÔC  l'autre  du  côté 
paternel  ;  en  ce  cas  le  frère  utérin  fuccédera 
dans  l'héritage  maternel,  ÔC  le  cou(in  ilîu  de 
germain  dans  l'héritage  piternel ,  quoiqu'il  foit 
plus  éloigné  de  degré  que  le  frère  utérin. 

Avant  que  d'entrer  dans  ce  qui  concerne  les 
différentes  manières  dont  cette  règle  a  été  reçue 
par  diverfes  Coutumes ,  il  faut  obferver  : 
1°.  Que  cette  règle  cft  inutile ,  par  rapport  à 
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la  ligne  directe ,  attendu  qu'elle  ne  peut  pas  y 
avoir  lieu  ,  puifque  les  defeendans  fuccedent 
indistinctement  à  tous  les  biens  de  leurs  afeen- 
dans ,  foit  propres ,  acquêts  ou  meubles  ,  à 
l'exclufion  de  tous  autres  héritiers  :  d'où  il  s'en- 
fuit que  cette  règle  ne  peut  avoir  fon  effet  que 
quand  il  s'agit  des  biens  d'une  perfonné  qui  eft 
décédée  fans  hoirs. 

11°.  Que  cette  règle  a  lieu  en  ligne  collaté- 
rale à  l'infini.  Hxc  régula  Paterna  paternis  , 
materna  maternis  ,  in  linea  collaterali  proeedit% 
in  eaque  locum  haket  in  infinitum.  Voye\  Cha- 
rondas,  liv.  3  ,  rép.  18  ;  ÔC  liv.  13  ,  rép.  77. 

Pour  bien  entendre  à  qui  les  propres  d'un 
défunt  appartiennent  en  Pays  coutumier,  il  ne 
fuffrt  pas  de  favoir  en  général  la  règle  paterne 
paternis  ,  materna  maternis  ;  il  faut  diftinguer 
trois  fortes  de  Coutumes  pour  connoître  les, 
différentes  manières  dont  cette  règle  a  été  reçue 
en  Pays  coutumier ,  ÔC  les  différens  effets  qu'elle 
y  produit. 

La  première  eft  de  celles  qui  admettent  fim- 
plement  la  règle  paterna  paternis  ,  materna, 
maternis ,  fans  avoir  égard  à  la  fouche  ni  à  la 
ligne  d'où  les  héritages  font  parvenus  au  défunt. 

Telles  font  les  Coutumes  de  Chartres,  art. 
44  ,  ÔC  de  Normandie  ,   art.  244. 

Dans  ces  Coutumes  ,  pour  fuccéder  aux 
propres,  il  n'eftpas  néceffaire  de  remonter  au 
premier  acquéreur  de  l'héritage;  il  fulrit  d'être 
le  plus  proche  parent  du  côté  d'où  eft  échu 
l'héritage  au  défunt  ,  quoiqu'on  ne  le  foit  pas 
de  l'acquéreur. 

Par  exemple,  mon  bifaïeul  paternel  a  acquis 
une  maifon  avant  fon  mariage,  elleapaffépar 
fuccellîon  à  mon  aïeul,  enfuiteà  mon  pere,ÔC 
enlin  à  moi  ;  fi  un  defeendant  du  frère  de  ma  bis- 
aïeule fe  trouve  mon  plus  proche  parent  au  jour 
de  mon  décès ,  il  me  fuccédera  dans  cette  maifon, 
quoique  je  laiffe  des  parens  qui  foient  de  l'eftoc 
ÔC  ligne  démon  bifaïeul  acquéreur,  s'ils  ne  me 
font  parens  que  dans  un  degré  plus  éloigné. 

La  raifon  eft ,  que  dans  ces  Coutumes  il  furfit 
d'être  le  plus  proche  parent  paternel  au  défunt, 
pour  lui  fuccéder  dans  un  propre  qui  lui  eft 
échu  du  côté  paternel. 

Il  faut  dire  aufli  que  quoique  mon  aïeule  pa- 
ternelle ne  foit  pas  defeendantede  mon  bifaïeul 
acquéreur  de  l'héritage ,  ÔC  par  conféquent  que 
les  defeendans  d'icelle  ne  foient  pas  de  l'eftoc 
ÔC  ligne  de  mon  bifaïeul  ;  néanmoins  ces  def- 
eendans de  mon  aïeule  paternelle  kiccéderoient 
à  cet  héritage  ,  s'ils  étoient  mes  plus  proches 
parens  du  côté  de  mon  père,  ÔC  feroient  préfé- 
rés à  ceux  qui  me  feroient  parens  du  côté  démon 
bifaïeul  acquéreur  ,  s'ils  étoient  plus  éloignés. 

La 
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La  féconde  eft  de  celles  qui  n'admettent  pas 
feulement  la  règle  paterna  paternis  ,  &c.  mais 
qui  veulent  encore  que  pour  fuccéder  aux  pro- 
pres, on  foit  du  tronc  commun  ,  c'eft-à-dire  , 
que  l'on  foit  defcendu  en  ligne  directe  de 
l'acquéreur  ;  faute  de  quoi  on  n'y  fuccede 
point  comme  à  un  propre  ,  mais  il  appartient 
au  plus  proche  parent ,  comme  ii  c'ttoit  un 
acquêt. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Mantes ,  5c  quelques 
autres  que  l'on  appelle  foucheres ,  à  caufe  que 
pour  fuccéder  à  un  héritage  propre  ,  il  faut  que 
cet  héritage  ait  appartenu  à  celui  qui  a  fait  le 
tronc  commun  Se  ancien  entre  le  défunt  &.  celui 
qui  vient  lui  fuccéder  audit  héritage. 

Par  exemple  ,  li.  j'ai  fuccédé  à  mon  père  à 
une  maifon  qu'il  aurok  achetée  ,  Se  que  je 
meure  fans  enfans  ,  laillant  un  oncle  paternel , 
un  coufin  paternel  ,  St  in  frère  utérin  ;  dans  la 
Coutume  de  Paris ,  l'oncle  feroit  préféré  comme 
plus  proche  parent  paternel ,  Stic  frère  utérin 
feroit  exclus  ,  n'étant  pas  du  côté  paternel  , 
duquel  m'eft  venue  cette  maifon ,  6C  qui  a  été 
en  ma  perfonne  propre  naiifant  paternel. 

Mais  dans  leâ  Coutumes  foucheres ,  le  frère 
utérin  feroit  préféré  ,  parce  que  cette  maifon 
n'a  pas  appartenu  à  celui  qui  a  fait  le  tronc  com- 
mun St  ancien  entre  moi  ,  mon  oncle  ou  mon 
coufïn  germain  paternel.  Il  faudroit  pour  cet 
effet  qe'elle  eût  appartenu  à  mon  aïeul;  de  forte 
que  dans  ce  cas  on  ne  peut  pas  y  fuccéder 
comme  à  un  propre  :  c'eff  pourquoi  le  frère 
utérin  y  fuccede  comme  plus  proche  parent. 

La  troifieme  eft  de  celles  qui  admettent  la 
règle  paterna  paternis ,  8c  qui  veulent  que  pour 
fuccéder  à  un  propre ,  on  (oit  parent  du  défunt 
du  côté  8t  ligne  du  premier  acquéreur  de  l'hé- 
ritage, fans  néanmoins  qu'il  foit  nécelfaire  pour 
y  fuccéder  que  l'on  foit  defcendu  en  ligne  di- 
recte de  l'acquéreur  ,  c'eft-à-dire ,  de  celui  qui 
a  acquis  le  premier  l'héritage ,  &  qui  l'a  mis  le 
premier  dans  la  famille. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Paris  ,  Se  la  plus 
grande  partie  de  nos  autres  Coutumes. 

Ces  Coutumes  gardent  un  milieu  entre  les 
Coutumes  foucheres  ,  ôc  celles  qui  appellent  à 
la  fucceffion  des  propres  le  plus  proche  parent 
du  défunt  du  côté  paternel  ou  maternel ,  fans 
avoir  égard  s'il  eft  le  plus  proche  du  côté  Se 
ligne  du  premier  acquéreur  de  l'héritage. 

En  effet ,  il  n'efl  pas  requis  dans  la  Coutume 
de  Paris,  6c  dans  les  autres  qui  ont  une  difpo- 
fition  femblable  ,  d'être  defcendu  de  l'acqué- 
reur de  l'héritage  pour  y  fuccéder  :  il  ne  fulfft 
pas  aulîi  d'être  le  plus  proche  parent  du  côté 
paternel  ou  macernel  ;  il  faut  encore  être  parent 
Tome  IL 
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du  défunt  5c  fon  plus  proche  du  côté  Se  ligne 
de  1  acquéreur  de  l'héritage. 

Voye\  Côté  St  ligne. 

IViais  on  demande  li  l'on  doit  fuppléer  cette 
rcgle  paterna  paternis  ,  materna  mat  émis ,  dans 
les  Coutumes  qui  n'en  font  aucune  mention  ? 

Papon  ,  liv.  21  ,  tit.  1  ,  nomb.  9  ,  dit  qu'en 
ligne  collatérale  ,  celui  qui  eft  le  plus  pioche  en 
degré  ,  hors  les  termes  de  représentation ,  doit 
fuccéder  pour  le  tout  au  défunt  ;  Se  que  la  règle 
paterna  paternis  ,  materna  maternis  ,  n'a  point 
lieu  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  Coutumes  qui  en  ont 
une  difpofïtionprécife,  attendu  que  cette  règle 
eft  contre  le  Droit  commun. 

Il  fait  mention  d'un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  qui  l'a  jugé  ainfi.  Il  ne  date  point  cet  Ar- 
rêt ,  mais  il  dit  qu'il  eft  rapporté  par  du  Luc  , 
au  titre  des  hérédités  ab  intellat ,  Arrêt  3,  liv.  8. 
Ce  dernier  Auteur  ne  le  date  pas  non  plus  ;  il  en 
rapporte  feulement  le  prononcé,  Stdit  qu'il  a 
été  rendu  ,  confultis  Clajfîbus  ,  quùd  ea  re  ad 
exemplum  Jlvpius  révocation  iri  vîaeretur. 

Si  ce  qu'avancent  ces  Auteurs  étoitenufage 
de  leur  temps,  la  Jurifprudence  a  depuis  changé; 
car  on  tient  communément  au  Palais ,  que  l'on 
doit  fuppléer  à  cette  omiffion ,  Se  que  pourvu 
qu'il  n'y  ait  point  dans  une  Coutume  dedifpo- 
fition  contraire  ,  cette  règle  doit  avoir  lieu. 

La  raifon  eft  ,  que  cette  règle  a  été  reçue 
par  la  plupart  de  nos  Coutumes  qui  l'ont  ad- 
mife  précifément  :  d'où  l'on  peut  conclure 
qu'elle  eft  devenue  règle  de  notre  Droit  coutu- 
mier.  Or  les  difpofltions  du  Droit  commun 
doivent  être  fuppléées  dans  les  Coutumes  qui 
n'ont  point  de  difpofition  contraire.  V '.Chopin 
dans  fes  remarques  furies  Coutumes,  queft.  1  ; 
St  M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Succeiîïons  , 
liv.  2.  ,  chap.  1  ,   fed.  2  ,  nomb.  9. 

Mais  il  faut  obferver  que  dans  ces  Coutu- 
mes ,  qui  n'ont  point  de  difpofition  précife  pour 
l'affectation  des  propres  à  la  ligne  d'où  ils  pro- 
cèdent ,  il  fuffit  d'être  le  plus  proche  parent  du 
défunt  pour  avoir  les  propres  paternels,  Çtvice 
versa. 

Dans  ces  Coutumes  ,  l'héritage  venu  d'un 
frère  mort  fans  enfans  ,  dans  la  fucceilion  du 
frère  héritier,  appartient  donc  au  plus  proche 
parent  du  côté  de  ce  premier  frère  ,  quoique 
cet  héritage  n'ait  pas  fait  fouche  depuis  lui  , 
puifqu'il  n'a  pas  eu  d'enfans ,  à  l'excluflon  des 
parens  paternels  ou  maternels  du  même  frère 
plus  éloignés. 

La  raifon  eft ,  que  dans  ces  fortes  de  Coutumes 
il  fuffit  pour  fuccéder  à  un  propre  ,  d'être  le  plus 
proche  parent  du  côté  de  celui  par  la  fucceilion 
duquel  il  eft  échu  à  celui  de  cujus  bonis  agitur, 
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Il  eft  vrai  qu'en  ce  cas  la  règle  change  de 
no. n  ,  ^C  devient  en  effet  ia  règle  fraternel  fra- 
ternis  :  mais  cela  eit  dans  l'intention  de  notre 
règle  paterna  paternis  ,   qui  eft  limple  6c  fans 
embarras  ,  l<  qui  tient  d'une  autre  règle  ,  qui 
dit ,  /-'  mortfaifit  le  vif,  fon  plus  prochain ,  &c. 
Touchant  la  règle  paterna  paternis  ,  materna 
materais  ,  voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  326 
de  la  Coutume  de  Paris  ;Bacquetenfon  Traité 
du  D.oit  d:  Déshérence  ,  chap.  4  ,  &C  en  fon 
Traité  des  Droits  de  Juftice,  chap.  21  ,  nomb. 
26  ;  Brode  111  fur  M.  Louet  ,  lettre  P  ,   fom- 
tnaire  28  ,  nomb.  5  ÔC  6  ;  le   i  raité  des  Pro- 
pres de  M.  Renutlon  ;  M.  le  Prêtre  es  Arrêts 
de  la  Cinquième  ,  8c  première  cent.  chap.  71  ; 
leVeit,  Arrêt  56  ;  Peleus ,  queft.  i39;Henrys, 
liv.  6  ,  chap.  1  ,  quelt.  3  ÔC  4  ;  M.  le  Brun  en 
fon  Traité  des  Succédions  ,   liv.  2  ,  chap.  1  , 
fcc~t.  2 ,  ÔC  fuivantes  ;  ÔC  les  obfervations  faites 
par  M.  François  Guiné  en  fon  Traité  de  la 
Repréfentation. 

PATIBULAIRE,  fe  dit  de  ce  qui  concerne 
le  gibet.  Voye\  Fourches  patibulaires. 

PATRIMOINE ,  fe  prend  quelquefois  pour 
toutes  fortes  de  biens  ;  dans  une  lignification 
mains  étendue  ,  il  fe  prend  pour  un  bien  de 
famille. 

Quelquefois  même  ce  terme  ne  fignifie  que 

ce  qui  eft  venu  à  quelqu'un  par  fucceiîion  de 

père  ou  de  mère ,  ou  de  quelqu'autre  afeendant. 

PATRIMOINE  du  Roi.  Voye\  Domaine 

particulier  du  Roi. 

PATRIMONIAL  ,   fe  dit  d'un  immeuble 
qui  vient  de  fucceflîon  de  pere  ,  mère,  aïeul  ,• 
ÔCc.  que  nos  Coutumes  appellent  un  propre  , 
ÔC  qu'elles  diltinguent  des  biens  d'acquilition. 
Voye\  Propres.  Voye\  Acquêts. 

PA  TRON  ,  étoitchez  les  Romains  celui  qui 
avoit  donné  la  liberté  à  un  efclave.  Il  s'entend 
quelquefois  parmi  nous  du  Seigneur  ,  lequel 
eft  appelle  Patronus  feudalis. 

Les  Avocats  font  au  (îi  appelles  Patroni,  com- 
me gens  qBi  prennent  fous  leur  protection  les 
cliens  dont  ils  défendent  les  intérêts. 

PATRON  ,  en  Droit  canonique  ,  eft  celui 

Î|ui  a  fondé,  bâti  ou  doté  une  Eglife  ;  en  con- 
êquence  de  quoi  il  a  droit  de  préfenter  à  l'E- 
vêque  un  Eccléfîaftique  pour  deifervir  l'F.glife. 
Il  a  encore  le  premier  rang  dans  les  Procef- 
fions  ;il  a  la  première  place  dans  le  Chœur;  il 
y  a  droit  de  fépulture  ;  on  lui  donne  du  pain 
béni  Se  de  l'eau  bénite  le  premier  ;  &.  le  Curé 
exhorte  fes  Paroiflîens  à  la  Meife  paroilliale 
de  prier  pour  le  Patron  m  min.itim. 

Lorfqu'un  Patron  eft  héréti  [ue  ,  il  eft  privé 
du  Droit  de  Patronage  jufiu'à  ce  qu'il  abjma. 
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V.  le Difràonnaire de  M.  Brillon,  wtoHéréfîe. 
Nous  ne  nous  étendons  pas  fur  cette  matière, 
attendu  que  nous  devons  la  traiter  tout  au  long 
dans  le  Dictionnaire  du  Droit  canonique. 

PATURAGE, eft  en  quclqueslieux  un  droit 
que  le  Seigneur  levé  fur  chacun  de  fes  fujets  , 
ou  de  fes  habitans  ,  qui  font  paître  leurs  trou- 
peaux fur  fa  terre. 

En  la  Coutume  de  Vitry-le-François  ,  ce 
droit  s'appelle  droit  de  Pafquis  ;  dans  celle  de 
Senlis ,  il  fe  nomme  droit  de  Pafl'age  ;  ÔC  dans 
celle  de  Meaux,  droit  de  Pâturage  ouPaifton. 
PATURAGE,  lignifie  auiîî  le  droit  défaire 
pâcurer  fes  beftiaux  fur  certaines  terres. 

Les  Communes  d'un  Village  ont  droit  de 
pâturage  dans  fes  Varennes  ;  de  forte  qu'il  n'en 
coûte  rien  à  chaque  habitant  pour  le  pâturage 
de  fes  beftiaux. 

L'on  peut  acquérir  le  droit  de  pâturage  fur 
les  terres  d'autrui  par  titre  ,  ou  parprefeription 
d'un  temps  immémorial.  Jus  pafeendi  in  agris 
vicinis  cùm  habeant  difeontinuam  caufam  ,  titulo 
tantum  vel  tempore  cujus  non  extet  memoria  ac- 
quiritur  ;  G"  probatio  débet  fieri  rejeciis  omnibus 
quorum  animalia  pafeuntur  in  pafcuo  contro- 
verfo.  Mornac  ,  ad  leg.  3  ,  ff.  de  fervitutib. 
rufticor.  Voye\  le  Veft  ,  Arrêts  208  ÔC  20g  ; 
Henrys  ,  tom.  1  ,  liv.  4,  chap.  6  ,  queft.  79  ; 
Chorier  en  fa  Jurifprudence  de  Guy-Pape  , 
pag.  330  ;  Loyfel  ,  liv.  2,  tit.  2  ,  règle  20  ÔC 
fuivantes  ;  ÔC  les  Notes  de  M.  Lauriere. 

Illa  fervitus  pafeendi  pecoris  pafcua  tantùm 
&  fylvas  refpicit  ,  nec  poteji  ad  vineas  extendi. 
Àin/i  par  Arrêt  du  13  Juillet  1^45  ,  rendu 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  furies  délibéra- 
tions des  trois  Etats  de  Languedoc  ,  fur  le  fait 
des  pâturages,  défenfes  ont  été  faites  de  mettre 
bétail  aux  vignes ,  ÔC  de  contrevenir  en  aucune 
manière  à  l'Arrêt  donné  par  la  Cour  fur  le  fait 
des  pâturages.  La  Rocheflavin  ,  livre  3  ,  lettre 
P  ,  titre  1  ,  Arrêt  6. 

Illa  fervitus  pafeendi  pecoris  pro  certa  tantùm 
anni  parte  conftitui  poteft  ;  ha  tamen  ut  qui  jus 
illud  habet  ,  eo  moderatè  utatur.  Vide  Fane. 
Mire.  tom.  1 ,  queft.  22.?. 

Il  n'eft  donc  pas  permis  de  fe  fervir  du  droit 
de  pâturage  dans  tous  les  temps  de  l'année. 

La  Coutume  d'Orléans  ,  en  l'article  154  , 
porte,  qu'en  temps  de  glandée  &  paillon,  au- 
cun ne  peut  aller  ni  mener  pâturer  fes  bêtes  aux 
eferuesdes  bois  venus  es  terres  labourables  qui 
ne  lui  appartiennent ,  depuis  le  jour  de  Saint 
Rémi  jufqu'au  premier  de  Janvier ,  ni  es  forêts 
ÔC  autres  bois  anciens  ,  en  quelque  temps  que 
ce  foit  ,  s'ils  ne  (ont  Sens  ,  ou  qu'il  ait  titre 
ou  privilège  exprès  du  droit  d'ufage. 


PAT 

Voye\  le  Traité  de  la  Police,  tom.  2,  liv.  5  , 
tic  17;  Henrys,  tom.  i,  liv.  4,  chap.6,  queft. 
79  ;  Papou  ,  liv.  14,  tit.  1  ;  la  Bibliothèque  de 
Bouchel  ,  verbo  Pâturage  ;  Bouvot ,  fous  ce 
même  mot;  Taifand  for  le  titre  13  de  la  Cou- 
tume de  Bourgogne;  Chalfance ,  ibidem;  Bo- 
niface ,  tom.  4  ,  liv.  3  ,  tit.  1 ,  chap.  3  Se  foiv. 
liv.  10 ,  tit.  3  ,  chap.  8  ;  l'Ordonnance  des  Eaux 
&  Forêts  de  1669  ,  tit.  19  ,  Se  la  Conférence 
qui  en  a  été  faite  en  deux  volumes  in-quarto  ; 
Defoeiiies ,  tom.  3  ,  page  192  ;  Coquille,  tom. 
2,  pag.  167,  Se  de  fes  Queftions,  pag.  325  ,  Se 
en  la  Coutume  de  Nivernois,  titre  des  Servi- 
tudes réelles  ;  Louet ,  fous  les  mots  Pâturages 
Se  Uiages.  Voye\  ci-après ,  fous  le  mot  Ufage. 

On  diftingue  deux  fortes  de  pâtures;  lavoir, 
les  grades  Se  les  vaines. 

Grades  pâtures  ou  vives  pâtures  ,  font  les 
endroits  où  ii  eft  défendu  de  faire  paître  des 
beftiaux  dans  de  certaines  faifons  réglées  par 
la  Coutume  Se  par  l'Ordonnance  des  Eaux  Se 
Forêts. 

Par  exemple  ,  il  n'eft  pas  permis  de  faire  pâ- 
turer des  beftiaux  for  des  terres  qui  s'enfemen- 
cent,  qu'après  la  récolte  ;  dans  les  prés ,  qu'a- 
près qu'ils  ont  été  fauchés ,  Se  encore  ne  faut-il 
pas  qu'ils  foient  à  deux  herbes. 

Il  n'eft  pas  non  plus  permis  de  faire  paître 
des  beftiaux  dans  les  bois ,  qu'ils  ne  foient  dé- 
clarés défenfaoles.  Il  n'eft  pas  plus  permis  de 
les  y  faire  paitre  dans  le  temps  de  glandée. 

On  appelle  encore  grades  pâtures ,  des  landes , 
marais ,  pâtis  Se  bruyères ,  qui  appartiennent  à 
des  Ufagers,  où  il  n'y  a  qu'eux  feuls  qui  puif- 
fent  faire  pâturer  leurs  beftiaux. 

Voye\  l'article  146  de  la  Coutume  de  Sens  ; 
l'art.  267  de  la  Coutume  de  Châlons  ;  celle  de 
Bourgogne  ,  ch.  13  ,  art.  4  ;  l'art.  205  Se  fuivans 
de  celle  de  Bar,  avec  l'Ordonnance  de  1669. 

Vaines  pâtures  ,  font  les  grands  chemins  , 
les  prés  après  la  dépouille,  les  guérêts  Se  terres 
en  friche,  Se  généralement  tous  les  héritages 
où  il  n'y  a  ni  fruits  ni  femences ,  Se  qui ,  par 
l'ufage  du  pays,  ne  font  en  défenfe.  Les  bois 
de  haute  futaie ,  les  taillis  après  le  quatrième 
ou  cinquième  bourgeon ,  font  auifi  vaines  pâ- 
tures, aux  lieux  où  la  Coutume  ne  les  a  pas 
exceptés.  Enfin  toutes  accrues  font  réputées 
vaines  pâtures. 

Vaines  pâtures  ont  lieu  de  clocher  à  clocher  ; 
mais  les  grades  n'appartiennent  qu'aux  Com- 
muniers  de  la  Paroifle. 

En  Normandie  ,  chaque  habitant  n'a  pas  la 
faculté  de  faire  pâturer  dans  les  communes  de 
la  Paroifle  ,  ou  dans  les  terres  vuides  Se  non 
cultivées ,  autant  de  bêtes  qu'il  lui  plaît  ;  mais 
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ils  le  doivent  faire  de  manière  que  le  nombre 
des  bêtes  qu'ils  envoyent  paître  ,  foit  propor- 
tionné à  la  quantité  des  héritages  qu'ils  poiie- 
dent  dans  le  même  territoire  ;  parce  que  ces 
terres  étant  communes ,  chacun  en  doit  avoir 
fa  part.  Voye^  Bafnage  fur  l'article  82  de  la 
Coutume  de  Normandie. 

Dans  cette  Province ,  il  eft  défendu  en  tour 
temps  de  mettre  les  chèvres ,  les  porcs  Se  autres 
bêtes  mal-faifantes  ,  pâturer  dans  les  terres 
communes ,  parce  que  leur  morfure  fait  mou- 
rir les  herbes  ,  Se  gâte  l'autre  bétail  ;  de  forte 
qu'on  peut  les  tuer ,  quand  on  les  trouve  en 
dommage,  pourvu  que  le  propriétaire  ait  été 
averti  auparavant  de  ne  les  plus  envoyer  paitre 
dans,  les  terres  communes.  Voyez  l'Auteur  de 
l'Efprit  de  la  Coutume  de  Normandie,  pag.  51. 
PAULETTE,  eft  un  droit  annuel  que  les 
Officiers  font  obligés  de  payer  au  Roi  ,  pour 
donner  l'hérédité  à  leurs  Charges ,  Se  trans- 
mettre à  leurs  héritiers  le  droit  de  nommer  qui 
ils  voudront  au  Roi  pour  en  être  pourvu. 

Ce  droit  eft  appelle  annuel  ,  parce  que  , 
quoiqu'il  ne  s'exige  pas  ,  il  fe  doit  néanmoins 
payer  tous  les  ans  ;  enforte  que  fi  un  Titulaire 
mouroit  dans  une  année  pour  laquelle  il  n'au- 
roit  pas  payé  la  Paulette ,  fa  Charge  tomberoit 
aux  Parties  cafuelles. 

Cela  fait  voir  que  ce  droit  eft  un  expédient 
qui  conferve  Se  perpétue  les  Offices ,  Se  qui  les 
rend  comme  héréditaires,  en  ce  que  le  prix  en 
eft  conferve  à  la  fucceifion  de  ceux  qui  en  font 
pourvus ,  Se  qui  viennent  à  décéder  après  avoir 
payé  ce  droit  pour  l'année  dans  laquelle  ils 
meurent. 

Il  eft  appelle  Paulette,  parce  que  cette  hé- 
rédité des  Charges  que  ce  droit  procure,  a  été 
introduite  à  la  pourfuite  de  Charles  Paulet , 
d'abord  par  Arrêt  du  Confeil  du  7  Septembre 
1604,  fur  lequel  le  12  du  même  mois  fut  faite 
la  Déclaration  en  forme  d'Fdit,  qui  fut  feule- 
ment publiée  en  la  Grande  Chancellerie. 

Par  cette  Déclaration  ,  le  Roi  difpenfa  des 
quarante  jours  de  furvie  depuis  la  réfignation 
des  Offices,  ainfi  qu'il  étoit  porté  par  l'Édit  de 
François  I  ,  moyennant  une  rente  annuelle  , 
dont  la  quittance  difoenfe  des  fufdits  quarante 
jours ,  &  donne  la  'acuité  aux  héritiers  de  nom- 
mer qui  ils  voudront  pour  être  pourvu  de 
l'Office. 

Ce  droit  annuel  eft  le  Soixantième  denier  du 
prix  de  la  Charge ,  ou  autre  ,  félon  qu'il  eft  ar- 
rêté au  Confeil. 

Par  Edit  de  Février  1771  ,  la  fixation  de  ce 
droit,  eft  portée  au  centième  denier. 

Il  a  été  établi  fur  le  fondement  que  les  Of- 
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fices  ne  font  véritablement  que  des  Commif- 
lîons  attachées  Se  inhérentes  aux  perlbnnes 
des  Officiers  qui  en  font  pourvus,  &C  qui  par 
conféqucnt  rïinlïcnt  par  leur  mort ,  8c  dont  il 
ne  leur  eft  pas  libre  de  difpofer.  Cela  eft  lï  vrai , 
que  les  Titulaires  ne  les  peuvent  pas  tranfmet- 
tre  à  qui  que  ce  foit ,  parce  que  la  propriété  8c 
le  corps  de  l'Office  appartient  toujours  ftC  réfide 
en  la  perfonne  du  Roi ,  qui  en  eft  le  collateur. 

Pour  faire  palier  un  Office  d'une  perfonne  à 
une  autre,  il  faut  donc  qu'd  devienne  vacant 
par  la  mort  du  Titulaire  ,  par  forfaiture  de  fa 
part  ,  ou  par  réfignation;  &c  dans  ce  dernier 
cas ,  il  faut  que  l'Office  foit  remis  entre  les 
mains  du  Roi  ou  de  M.  le  Chancelier,  par  la 
demiffion  que  le  Titulaire  en  fait  par  fa  procu- 
ration adrefignandum,  qui  eft  un  acte  par  lequel 
il  fe  démet  entièrement  de  tout  le  droit  qu'il  a 
dans  l'Office  ,  8c  le  remet  entre  les  mains  du 
Roi,  pour  en  pourvoir  celui  au  profit  duquel 
la  réfignation  eft  faite,  fous  le  bon  plaifir  de  Sa 
Maiefté. 

Comme  après  cette  demiffion  ,  il  ne  refte 
plus  au  Titulaire  aucun  droit  dans  l'Office  , 
qui  n'eff ,  à  proprement  parler ,  qu'une  Com- 
miffion ,  nos  Rois  ont  cru  qu'il  leur  étoit  loilîble 
d'agréer  ou  de  rejetter  la  réfignation  ,  &C  d'y 
appofer  telle  condition  que  bon  leur  fembleroit. 

François  I,  par  fon  Edit,  ne  permit  la  ré- 
fignation des  Offices ,  qu'à  la  charge  que  le  ré- 
fignant  furvi  vroit  quarante  jours  après  la  réfigna- 
tion ;  (mon  que  l'Office  tomberait  aux  Parties 
cafuelles. 

Quand  la  réfignation  avoit  lieu  ,  Se  que  le 
rélignant  furvivoit  les  quarante  jours ,  il  falloit 
toujours  faire  agréer  du  Roi  cette  réfignation , 
ôc  lui  donner  une  fomme  d'argent,  qui,  quoi- 
que modique,  ne  laifToit  pas  de  marquer  le 
droit  qu'il  avoit  dans  la  chofe* 

Enfin,  depuis  a  été  introduit  fous  Henri  IV 
le  droit  de  Paulette  ,  qui  a  rendu  les  Charges 
comme  héréditaires,  fans  néanmoins  en  chan- 
ger véritablement  la  nature  ;  car  ce  ne  font 
toujours  que  des  comroiffions  dépendantes  du 
Roi;  de  forte  que  ni  le  Titulaire,  ni  fes  héri- 
tiers ,  n'en  peuvent  difpofer  encore  aujourd'hui 
que  fous  fon  agrément. 

Ainficene  font  pas  véritablement  les  Offices 
qui  font  liércdiraires ,  mais  c'eft  uniquement  le 
prix  ,  en  ce  qu'il  eft  confervé  à  la  fucceffion  du 
Titulaire  par  le  moyen  de  la  Paulette  ,  lorfqu'il 
fe  trouve  au  jour  de  fa  mort  qu'il  a  paye  ce 
droit  pour  l'année.  Bien  plus  ,  quand  ce  droit 
annuel  le  trouve  payé  au  jour  du  décès  du  Ti- 
tulaire, fon  (  ur  mieux  dire,  le  prix 
de  (on  Office  eft  confervé  non-feulement  à  fes 
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héritiers,  mais  même  à  fes  créanciers  ;  8c  au 
cas  qu'un  O  licier  loi:  négligent  de  payer  au 
commencement  de  chacune  année  ce  droit  de 
Paulette  ,  il  eft  permis  à  fes  créanciers  de  le 
payer  pour  lui ,  pour  fe  conferver  un  gage  qui 
autrement  pénroit. 

Quand  ce  droit  n'a  pas  été  payé  par  un  Of- 
ficier ,  ni  par  fes  créanciers ,  au  commencement 
de  l'année  ,  s'il  vient  à  décéder  dans  le  cours  de 
cette  année  ,  fa  charge  tombe  aux  Parties  ca- 
fuelles ;  8c  après  que  la  taxe  en  a  été  faite  au 
Confeil ,  elle  s'inferit  dans  un  rôle  qui  fe  com- 
munique au  Public  pendant  quelques  jours  , 
après  Iefquels,  dans  1  adjudication  qui  s'en  fait 
au  plus  offrant ,  on  préfère  les  veuves ,  héritiers 
ou  ayans-caufes,  fuivant  la  Déclaration  du  mois 
de  Février  1672. 

Comme  il  arrive  fouvent  que  le  vendeur  d'un 
Office  ne  reçoit  qu'une  partie  du  prix  convenu , 
ou  que  des  Particuliers  prêtent  leurs  deniers 
pour  l'acquifition  d'un  Office  ,  il  eft  de  leur 
intérêt  de  ftipuler  dans  le  traité  qu'ils  font  , 
que  l'acquéreur  fera  obligé  de  payer  le  droit 
annuel  chaque  année,  8c  de  leur  en  fournir  la 
quittance  dans  la  huitaine  après  le  Bureau  ou- 
vert ,  afin  que  1  Office  foit  confervé. 

Alors ,  au  cas  que  le  pourvu  de  l'Office  foit 
négligent  de  payer  ce  droit  annuel ,  le  vendeur , 
ou  un  de  fes  créanciers  privilégiés ,  peuvent  le 
payer  dans  la  quinzaine  de  l'ouverture  du  Bu- 
reau, ayant  préalablement  fommé  le  Titulaire 
de  l'Office  de  le  payer  ;  8c  le  Tréforier  ou  le 
Commis  à  la  recette  du  droit  annuel  ne  peut  , 
fur  la  fommation  faite  au  Titulaire  ,  refufer 
d'en  recevoir  le  paiement  ,  8c  d'en  donner 
quittance. 

Celui  qui  a  fait  le  paiement  de  la  Paulette  , 
eft  préféré  à  tous  autres  créanciers,  quelque 
privilège  qu'il?  aient  fur  l'Office,  jufqu'à  con- 
currence des  deniers  payés  pour  ledit  droit. 

Voye\  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon  ,  verbo 
Paulette  ;  Se  celui  de  Challes  ,  verbo  Prêt  8C 
Droit  annuel. 

PAUVRETÉ  n'est  pas  vice;  mais  en 
grande  pauvreté  n'y  ai  is  grande  loyauté.  Inf- 
titutions  coutumieres  de  Loyfel ,  livre  5  ,  titre 
5,  nombre  16.  Rara  viget  probitas  ubi  régnât 
grandis  egeflas. 

L.a  pauvreté  ne  donne  donc  que  de  mauvais 
confeils  ,  8c  eft  more  de  quantité  de  crimes  , 
qui  ,  dan?  una  République  bien  policée  ,  ne 
doivent  pas  demeurer  impunis.  Audi  les  men- 
dians  8c  vagabonds  qui  enlèvent  des  enfant ,  8c 
le«  mutilent  pour  en  faire  dos  objets  de  corn- 
us de  mort.  Voye\  Plagiaire. 

En  effet,  ii  y  a  quelques  vagabonds  accablés 
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de  la  pauvreté  ,  qui  n'ayant  pas  afTez  de  cou- 
rage pour  la  vaincre  par  leur  travail ,  fe  font  de 
leur  oifiveré  un  métier  utile  qui  leur  fert  à  vivre 
de  leurs  bleftures  5c  de  leurs  maladies  ;  ils  ne 
s'étudient  qu'à  fe  donner  de  la  difformité,  Se  à 
fe  rendre  un  fpectacle  hideux  ,  pour  exciter 
davantage  la  commifération. 

f  Le  Gouvernement  donne  depuis  quelque 
temps  les  ordres  les  plus  exacts  pour  purger 
les  Villes  Se  les  Campagnes  de  ces  mendians  Se 
vagabonds  ;  on  les  arrête ,  &.  on  les  enferme 
dans  des  endroits  de  dépôt  deftinés  à  cet  effet 
dans  les  différentes  parties  du  Royaume.] 

La  pauvreté  eft  un  moyen  de  s'excufer  de 
la  charge  de  tutelle,  tant  en  pays  coutumier  , 
qu'en  pays  de  Droit  écrit. 

Une  perfonne  à  qui  on  auroit  légué  l'ufufruit 
de  quelques  immeubles ,  n'en  pourroit  deman- 
der la  jouillance  qu'en  offrant  bonne  Se  furrî- 
fante  caution  à  l'héritier  du  défunt;  mais  (i  elle 
étoit  (î  pauvre  qu'elle  n'en  pût  trouver,  elle  ne 
doit  pas  être  privée  de  ce  legs  ;  8c  en  ce  cas  le 
Juge  doit  ordonner ,  par  forme  de  féqueftre  , 
que  les  immeubles  feront  donnés  à  ferme  ,  8t 
que  le  prix  du  bail  fera  payé  à  la  fin  de  chaque 
année  à  celui  à  qui  l'ufufruit  en  a  été  légué. 

PAIEMENT  ,  eft  la  preftation  naturelle  ou 
civile  de  la  chofe  due  au  créancier ,  ou  à  celui 
qui  a  charge  ou  droit  de  recevoir  en  fa  place. 
Mais  il  n'importe  qu'elle  foit  faite  par  le  dé- 
biteur ou  par  un  autre  ,  même  contre  fa  vo- 
lonté ;  car  en  ce  cas  le  débiteur  n'en  eft  pas 
moins  acquitté. 

Pour  qu'un  paiement  foit  valable  Se  libère  le 
débiteur  ,  pluiieurs  conditions  font  requifes. 
La  première  eit ,  qu'il  foit  fait  de  la  chofe 
due  ;  car  le  créancier  ne  pourroit  pas  être  con- 
traint de  recevoir  en  paiement  une  chofe  pour 
une  autre.  Aliudpro  alio  ,  invita  creditore ,  folvi 
non  potejl.  Leg.  2  ,  ff.  dz  reb.  cred.  D'où  il  s'en- 
fuit qu'un  débiteur  ne  pourroit  pas  donner  à 
fon  créancier  des  héritages  en  paiement ,  pour 
&  au  lieu  d'une  fomme  qu'il  lui  devroit ,  à 
moins  qu'il  n'y  confentit.  Guy  Pape  ,  queftion 
358  ;  Bouvot ,  tome  2  ,  verbo  Detteurs ,  quef- 
tion 7  ;  Hevin  fur  Frain  ,  page  87  de  fes  addi- 
tions aux  notes  ;  Soefve  ,  tome  z  ,  centurie  4, 
chapitre  yj. 

Le  créancier  ne  peut  pas  non  plus  demander 
l'eftimation  de  la  chofe  qui  lui  eft  due  ;  il  ne 
peut  demander  que  la  chofe  in  fpecie ,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  plus  exiitante  ,  Se  qu'elle  fût 
périe  par  la  faute  du  débiteur  ;  auquel  cas  l'ef- 
timarion  tiendrait  lieu  de  la  chofe  même  ;  quia 
imprjjibilium  nul  la  eft  nbligatio. 
Le  débiteur  ne  pourroit  pas  non  plus  con- 
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traindre  fon  créancier  à  recevoir  en  paiement 
l'eftimation  de  la  chofe  par  lui  due  ,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  plus  exiftante  ,  Se  que  le  débi- 
teur ne  fût  pas  libéré  par  fa  perte. 

La  deuxième  eft  ,  que  le  paiement  foit  fait 
par  le  débiteur  ,  ou  autre  en  fon  nom  ,  qui  ait 
la  libre  adminiftration  de  fes  biens.  D'où  il  s'en- 
fuit , 

1°.  Qu'un  mineur  ne  peut  pas  valablement 
payer  à  fon  créancier  ce  qu'il  lui  doit ,  comme 
je  l'ai  fait  voir  fur  le  §.  2  du  titre  8  du  fécond 
Livre  des  Inftitutes.  Voye\  auffi  la  Rocheflaviri, 
livre  2  ,  lettre  M  ,  titre  9  ,  Arrêt  3  ;  Se  May- 
nard  ,  livre  3  ,  chapitre  53. 

II0.  Qu'en  pays  coutumier  la  femme  ne  peut 
faire  aucun  paiement  fans  êtreautorifée  de  fon 
mari  ,  de  manière  que  autoritas  mariti  reamri- 
tur  ,  6"  in  contraciu  &  in  diftraâu.  Bouvot , 
tome  2  ,  verbo  Mariage  ,  queftion  65. 

La  troirïeme  condition  requife  pour  la  vali- 
dité d'un  paiement  ,  eft  qu'il  foit  fait  à  celui  à 
qui  la  chofe  eft  due  ,  8t  que  ce  créancier  ait 
la  faculté  de  recevoir  le  paiement,  c'eft-à-dire 
la  libre  adminiftration  de  fes  biens. 

La  quatrième  eft  ,  que  le  paiement  foit  fait 
dans  le  lieu  dont  les  Parties  font  convenues  ex- 
prelîément ,  linon  au  lieu  du  domicile  du  créan- 
cier. 

Ainfi  un  créancier  peut  refufer  de  recevoir 
une  fomme  qui  lui  eft  offerte  dans  un  autre  lieu 
que  celui  où  le  débiteur  s'eft  obligé  d'en  faire 
le  paiement.  Bouvot  ,  tome  1 ,  partie  3  ,  verbo 
Promefte  de  payer  en  certain  lieu. 

Quand  un  débiteur  s'eft  obligé  de  payer  dans 
un  certain  temps  ,  la  chofe  eft  due  à  la  vérité 
dès  l'inftant  de  l'obligation; mais  elle  n'eftpas 
exigible  avant  que  le  temps  marqué  pour  la 
payer  foit  entièrement  échu.  Voye\  ce  que  j'ai 
dit  dans  ma  Traduction  des  Inftirutes ,  fur  le 
§.  2  du  titre  16  du  troifîeme  Livre. 

Comme  ce  temps  qui  eft  marqué  pour  faire 
le  paiement  eft  un  délai  accordé  en  faveur  du 
débiteur  ,  il  peut  renoncer  à  cette  grâce  ,  Se 
anticiper  le  paiement  :  il  peut  même  faire  va- 
lablement la  conlignation  de  la  fomme  par  lui 
due  avant  l'échéance  du  terme  qui  lui  eft  ac- 
cordé pour  la  payer. 

Quelques  Auteurs  néanmoins  foutiennent 
que  ,  comme  le  débiteur  ne  peut  pas  être  con- 
traint de  payer  avant  l'échéance  du  terme  ,  de 
même  le  créancier  ne  peut  pas  être  contraint 
de  recevoir  fon  dû  avant  que  le  terme  du  paie- 
ment foit  échu  ,  fuivant  la  règle  qui  dit  ,  que 
pacîa  dant  legem  contraëtibus. 

Pour  moi  ,  je  ci  ois  Cjue  régulièrement  un 
créancier  peut  être  contraint  de  recevoir  fon 
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dû  avant  l'échéance  du  terme  ,  idque  favores 
liberationis  ;  mùis  il  peut  arriver  dans  de  cer- 
tains temps  des  circonitances  où  cette  règle 
n'auroit  pas  lieu. 

Voyc\  Boniface,  tom.  z  ,  liv.  4,  tit.  5  ,  chap. 
2  ;  Se  Ballet ,  tom.  1  ,  liv.  2  ,  tit.  32  ,  chap.  2. 

Celui  qui  eft  débiteur  de  différentes  fommes 
envers  le  même  créancier  ,  lorfqu'il  fait  un 
paiement,  a  le  foin  d'imputer  ce  paiement  fur 
la  dette  la  plus  onéreufe.  Voye\  Imputation. 

L'effet  du  paiement  valablement  fait,  eft  de 
libérer  le  débiteur,  6c  la  preuve  du  paiement 
eft  la  quittance  :  c'eft  pourquoi  un  débiteur  qui , 
ayant  été  condamné  de  payer  une  fomme 
contenue  en  une  obligation  ,  h  après  l'avoir 
payée  en  conféquence  du  Jugement,  il  trouve 
quittance  qui  jultifie  l'avoir  payée  auparavant, 
il  eft  en  droit  de  la  répéter.  Papou  ,  livre  10  , 
titre  6  ,  nombre  1. 

Touchant  la  matière  des  paiemens  ,  voye\ 
ma  Tradu&ion  des  Inftitutes,  fur  le  commen- 
cement du  titre  30  du  troifieme  Livre  ;  Charon- 
das,  livre  3  ,  réponfe  80,  livre  10  ,  réponfe4o  ; 
M.  le  Prêtre  ,  centurie  1  ,  chapitres  6  6c  17  ; 
Papon  ,  livre  10  ,  titre  5  ;  Dcfpeiflès  ,  tome  1 , 
partie  4  ,  titre  1  ;  Bouvot ,  tome  1  ,  partie  2  , 
verbo  Preuve  de  paiement,  queftion  première, 
verbo  Procurations  ,  qv.eftion  4  ;  Duperier  , 
livrer  ,  queftion  20  ;  la  Peyrere ,  lettre  P  ;  les 
Loix  civile?  ,  tome  1 ,  livre  4  ,  titre  1. 

PAIEMENT  fait  a  des  mixeurs  ,  ne 
peut  être  valable  ,  s'il  n'a  pas  été  fait  en  pre- 
îence  &C  du  confentement  du  curateur.  C'eft 
une  règle  certaine ,  que  ceux  qui  doivent  à  des 
mineurs  ,  ne  peuvent  pas  leur  payer  valable- 
ment ce  qu'ils  leur  doivent  fans  l'aifi fiance  d'un 
curateur.  Suppofé  donc  qu'un  paiement  eût 
été  autrement  fait  à  un  mineur  qui  eût  difîîpé 
les  deniers  ,  celui  qui  l'auroit  fait  en  feroit  ref- 
ponfable  ,  6c  pourroit  être  contraint  de  payer 
une  féconde  fois. 

Cela  étant,  fi  le  mineur  à  qui  l'on  veut  faire 
un  paiement  n'a  point  de  curateur,  il  faut  que 
le  débiteur  lui  en  faffe  créer  un  ,  fi  mieux 
il  n'aime  veiller  à  l'emploi  des  deniers  qu'il 
paye  ,  &  en  répondre.  Mais  fi  le  mineur  ou  fes 
parens  ne  vouloient  pas  donner  les  mains  à  la 
création  du  curateur,  le  débiteur  qui  voudroit 
fe  libérer ,  feroit  bien  fondé  à  demander  qu'il 
lui  fût  permis  de  confïgner,  afin  de  faire  cefler 
le  cours  des  intérêts  ou  des  arrérages. 

Néanmoins  un  paiement  fait  à  un  mineur 
non  afîifté  d'un  curateur  ,  ne  pourroit  pas  être 
conteflé.  1°.  Si  l'obligation  n'étoit  nue  d'une 
fomme  modique ,  ce  qui  fe  doit  eftimer  par 
rapport  au  bien  du  mineur.  11°.  Si  un  mineur 
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émancipé  avoit  fait  à  fon  profit  des  obligations 
provenantes  de  fes  épargnes  ,  ou  de  quelque 
gain  adventice  ,  il  en  pourroit  recevoir  le 
paiement  fan?  être  aiïîité  d'un  curateur. 

PAIEMENT  fait  d'une  chose  non  due, 
efl  un  quafi-contrat  ,  par  lequel  celui  qui  a 
payé  par  erreur  de  fait  une  chofe  qui  n'étoit 
pas  due  ,  oblige  celui  qui  en  a  reçu  le  paiement , 
comme  s'il  l'avoit  reçu  à  titre  de  prêt. 

Ce  quafi-  contrat  produit  une  action  appellée 
conditio  indebiti ,  qui  efl  donnée  à  celui  qui  a 
fait  un  tel  paiement. 

Dans  cette  action  ,  le  demandeur ,  après  une  i 
fommaire  expofition  du  fait ,  déduit  les  motifs  1 
qui  l'ont  induit  à  payer  au  défendeur  une  telle  H 
fomme  ,  qu'il  croyoit  par  erreur  de  fait  lui  de-  I 
voir  ;  6c  enfuite  il  conclut  à  ce  que  le  dèfen-  \ 
deurfoit  condamné  de  la  lui  rendre ,  attendu  qu'il  )i 
ne  la  lui  devait  point ,  &  que  ce  n'a  été  que  par  | 
erreur  de  fait  qu'il  la  lui  a  payée.  Et  en  outre, 
il  conclut  aux  intérêts  du  jour  de  la  demande,  ] 
fi  c'elt  une  fomme  d'argent  :  ou  fi  c'eft  autre  ! 
chofe  ,  il  conclut  aux  dommages  6c  intérêts 
pour  la  jouilfance  ,  6c  aux  dépens. 

Pour  que  cette  action  ait  lieu  ,  il  faut  que  plu- 
fieurs  conditions  concourent.  Sur  quoi  voye\  ce 
que  j'ai  dit  fur  le  §.  6  du  titre  28  du  troifieme 
livre  des  Inftitutes.  fby£|  aulli  le  premier  tome 
des  Loix  civiles ,  livre  2  ,  titre  7 ,  fection  1 ,  6c 
DefpeifTes ,  tome  1  ,  partie  4,  titre  11. 

Mais  on  demande  fi  le  Jugement  qui  ordonne 
la  reftitution  d'une  chofe  payée  par  erreur ,  peut 
porter  une  condamnation  d'intérêts ,  à  compter 
du  jour  que  le  paiement  aura  été  fait  par  erreur. 

Il  faut  diflinguer  entre  le  paiement  qui  en 
auroit  été  fait  volontairement ,  &C  celui  qui  en 
auroit  été  fait  par  contrainte.  Au  premier  cas , 
les  intérêts  ne  font  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande ,  parce  que  c'eft  une  efpece  de  prêt,  qui 
par  conféquent  n'en  peutproduire  que  de  ce  jour- 
là.  Mais  au  fécond  cas ,  c'efl  une  reftitution  qui 
ne  feroit  pas  parfaite  ,  fi  l'on  n'indemnifoit  pa9 
entièrement  celui  qui  a  été  forcé  de  faire  le 
paiement  d'une  chofe  qu'il  ne  devoit pas.  Voye\ 
Henrys  6c  fon  Commentateur ,  tom.  1 ,  liv.  2  , 
queft.  3  2.  Fbycrraufli  Duperier,  tom.  1 ,  pag. 447. 

PAIEMENT  dans  le  commerce,  fignifie 
certains  termes  fixes  6c  arrêtés ,  où  les  Négo- 
cians  font  acquitter  leurs  dettes ,  6c  renouveller 
leurs  billets. 

A  Lyon  ,  les  termes  de  paiement  font  aux 
jours  de  Foires  qui  fe  tiennent  aux  quatre  ter- 
mes de  l'année. 

Le  paiement  des  Rois  commence  le  premier 
Mars  ,  6c  dure  tout  le  mois.  Le  paiement  de 
Pactes  commence  le  premier  de  Juin  ;  celui 
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d'Août ,  le  premier  de  Septembre  ;  celui  de  la 
Touflainrs ,  le  premier  de  Décembre,  ÔC  du- 
rent aufïï  tout  les  mois.  . 

PAYS  d'Etats  ,  font  les  Provinces  de  Bre- 
tagne ,  de  Bourgogne  ,  de  Franche-Comté ,  de 
Provence ,  de  Languedoc ,  d' Alface ,  Rouiiillon, 
Metz ,  Flandre ,  Artois,  HainaultôC  Lorraine, 
lefquelles  font  ainfi  appellées  ,  parce  que  l'on 
alTemble  les  États  de  ces  Provinces  dans  de  cer- 
tains temps  ,  pour  impofer  les  fommes  que 
chacun  doit  payer  ,  8c  que  ces  Provinces  don- 
nent au  Roi. 

PAYS  de  Franc-salé  ,  font  les  Provinces 

Sjui  font  exemptes  de  la  gabelle.  Voye\  Franc- 
alé.  Voye\  Gabelle. 

PAYS  d'Obédience,  font  ceux  qui  ne  font 
pas  compris  dans  le  Concordat  ;  favoir,  la  Bre- 
tagne ,  la  Provence  ,  la  Lorraine  ,  où  le  Pape 
a  huit  mois  pour  conférer  de  plein  droit  les  Bé- 
néfices vacans  ;  enforte  que  les  collateurs  ordi- 
naires n'en  ont  que  quatre  :  8c  dans  ces  Pays 
on  ne  prévient  point  le  Pape  pendant  fes  mois. 
PAYS  de  Droit  écrit.  Pour  donner  une 
plus  jufte  idée  de  la  lignification  de  ces  termes , 
nous  obferverons  d'abord  que  le  droit  de  Julti- 
nien  6c  les  Coutumes  partagèrent  la  France  en 
Pays  de  Droit  écrit  8c  en  Pays  de  Droit  cou- 
tumier. 

Le  Pape  Honorius ,  dans  fa  Décrétale5u/w 
(becula  ,  ÔC  Philippe  le  Bel  dans  fes  Lettres- 
Patentes  pour  l'érection  de  l'Univerfité  d'Or- 
léans ,  font  mention  de  ce  partage ,  lequel  dure 
encore  aujourd'hui  ;  avec  ce  tempérament ,  que 
dans  le  Pays  de  Droit  écrit  ,  on  juge  félon  le 
Droit  Romain  ,  s'il  n'y  a  quelque  Coutume 
particulière  qui  lui  foit  contraire.  Au  pays  cou- 
tumier  ,  on  juge  pour  l'ordinaire  îuivant  la 
difpofition  de  la  Coutume  du  lieu. 

Je  dis  pour  l'ordinaire;  car  pour  ce  qui  re- 
garde les  contrats  ou  autres  matières  que  les 
Coutumes  n'ont  pas  décidées ,  on  fuit  le  Droit 
Romain ,  comme  un  Droit  commun  à  toute  la 
France. 

Et  parce  que  l'un  8c  l'autre  de  ces  Droits 
ne  peuvent  avoir  aucune  force  dans  ce  Royau- 
me que  par  l'autorité  du  Roi ,  qui  feul  a  le 
pouvoir  d'y  faire  des  Loix,  le  Juges  n'ont  au- 
cun  égard  ni  au  Droit  Romain ,  ni  aux  Coutu- 
mes, lorfque  les  Ordonnances  y  font  contraires. 
Les  Pays  de  Droit  écrit  font  donc  les  Pro- 
vinces de  ce  Royaume  où  le  Droit  Romain  elt 
obfervé  comme  Loi,  fuivant  les  reftrictions 
que  nous  avons  marquées  ci-deifus. 

Ces  Provinces  font  celles  qui  ont  été  les  pre- 
mières conquêtes  des  Romains ,  ÔCles  dernières 
des  François ,  Se  qui  au  temps  qu'elles  ont  été 
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réduites  fous  l'obéiiîance  de  nos  Rois.n'avoient 
point  d'autre  Droit  que  les  Loix  Romaines. 
Le  voifinage  de  l'Italie  ne  leur  donnoit  pas 
feulement  la  commodité  de  les  étudier ,  mais 
encore  une  entière  difpofition  à  s'y  confor- 
mer. Ayant  été  réduites  fous  l'obéhTance  de 
nos  Rois ,  elles  ont  obtenu  d'eux ,  par  une  grâ- 
ce particulière,  de  fuivre  le  Droit  Romain 
dans  les  chofes  qui  ne  feroient  point  décidées 
par  les  Ordonnances  qui  font  les  Loix  généra- 
les du  Royaume. 

On  met  au  nombre  de  ces  Provinces  la 
Guienne ,  la  Provence  ,  le  Dauphiné  ÔC  autres  ; 
en  un  mot  ,  toutes  les  Provinces  qui  relèvent 
des  Parlemens  de  Touloufe ,  de  Bordeaux  ,  de 
Grenoble  ,  d'Aix  Se  de  Pau  ;  Se  plufieurs  Pro- 
vinces qui  relèvent  du  Parlement  de  Paris  ;  fa- 
voir, le  Lyonnois,  le  Forez,  le  Beaujolois,  ÔC 
une  très-grande  partie  de  l'Auvergne. 

PAYS  coutumiers,  font  les  Provinces  de  ce 
Royaume  qui  fe  règlent  par  des  ufages  parti- 
culiers ,  qui  dans  la  fuite  ont  été  rédigés  par 
écrit  fous  l'autorité  de  nos  Rois  ;  mais  cela  n'em- 
pêche pas  que  les  Ordonnances  royaux  n'y  dé- 
rogent ,  comme  rîous  avons  dit,  verb.  Coutume. 
Ces  Provinces  que  l'on  nomme  Pays  coutu- 
mier,  étant  plus  éloignées  de  l'Italie  que  ne  le 
font  les  Provinces  que  l'on  nomme  Pays  de 
Droit  écrit,n'ont  pas  eu  d'abord  communication 
des  Loix  Romaines  ;  8c  lorfqu'elles  font  ve- 
nues à  la  connohTance  des  Habitans  de  ces  Pro- 
vinces, euxquiétoient  accoutumés  à  fuivre  des 
ufages  contraires ,  ou  peu  conformes  au  Droit 
Romain  ,  ne  l'ont  pas  voulu  adopter  comme 
une  Loi  qu'ils  fulfent  obligés  de  fuivre. 

Mais  l'excellence  du  Droit  Romain,  8c  le  peu 
de  fecours  que  les  Habitants  de  ces  Provinces 
trouvoient  dans  leurs  ufages  ,  pour  décider 
quantité  de  queltions  qui  n'y  font  point  trai- 
tées ,  les  ont  portées  à  regarder  le  Droit  Ro- 
main comme  une  raifon  écrite  qu'ils  dévoient 
fuivre,  au  défaut  de  leurs  Coutumes  ,  Se  des 
Ordonnances  de  nos  Rois. 

Voilà  ce  qui  les  a  déterminés  à  fuivre  les 
principes  de  raifon  8c  d'équité  dont  il  eft  un 
précieux  recueil ,  fans  pour  cela  reconnoître 
qu'il  ait  force  de  Loi  ou  autorité  publique  à 
leur  égard. 

PAYS  de  nantissement  ,  font  ceux  où  la 
Coutume  veut  que  pour  acquérir  hypothèque 
on  fe  fall'e  nantir;  c'eft-à-dire,  qu'on  s'adrcfTe 
au  Juge  du  lieu  où  l'héritage  fur  lequel  on  veut 
acquérir  hypothèque  ,  eii  iitué  ;  que  là  on 
exhibe  fon  cont-at  ,  8c  qu'on  en  obtienne  un 
acte,  lequel  doit  être  endollé  furie  contrat,  Et 
enrégiltré  au  Greffe 
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L'effet  de  cette  formalité  eft  ,  que  clans  les 
pays  de  nantiffement ,  le  créancier  qui  l'a  obfer- 
vée  eft  préféré  à  tous  aucres  créanciers  hypo- 
thécaires qui  ne  fe  trouveroient  point  fur  les 
regiftres  du  nanulfcmeiit ,  quoiqu'antéricurs  , 
ou  qui  y  auroient  été  mis  poftérieurement. 
Voye\  Nantiffement. 

TE 

PEAGE  ,  eft  un  droit  qui  fc  paye  par  les 
Marchands  &C  autres  pour  leurs  marchandifes , 
en  paflant  par  certaines  Villes,  Ponts  8cRivieres. 

Il  reçoit  différens  noms ,  comme  barrage  ,  à 
caufe  de  la  barre  qui  eft  fur  le  chemin  pour 
marque  du  péage  ;  pontonage  ,  ou  palfage  du 
pont  ;  billette  ,  quand  il  y  a  un  petit  billot  de 
bois  pendu  à  un  arbre  ;  branchiere  ,  à  caufe 
de  la  branche  à  laquelle  le  billot  eft  pendu  ; 
travers  ,  pour  montrer  que  ce  droit  fe  perçoit 
à  caufe  qu'on  traverfe  la  terre  du  Seigneur. 

Le  droit  de  péage  ou  de  pontage  ,  établi  fur 
les  beftiaux  6c  fur  les  marchandifes  qu'on  fait 
palier  fur  un  pont,  ne  fe  doit  point  étendre  fur 
les  beftiaux  8c  fur  les  marchandifes  qu'on  fait 
traverfer  la  terre  du  Seigneur  fans  palier  fur  le 
pont ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  titre  exprès  qui  l'or- 
donne. Baffet,  tom.  i  ,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  chap.  3. 

Ces  droits  font  domaniaux  ,  8c  non  d'aide 
ou  fubfide  ,  8c  ont  été  introduits  pour  l'entrete- 
nement  des  ponts ,  pafTages ,  ports  8c  chemins 
publics  ,  afin  que  les  marchandifes  foient  voi- 
turées  fùremenr. 

Ainli  les  Seigneurs  péagers  font  dans  l'obli- 
gation d'entretenir  8c  de  réparer  à  leurs  dépens 
les  ponts  ports  8c  pafTages.  Voye\  la  Roche- 
flavin  ,  des  droits  feigneuriaux ,  chap.  8  ,  art.  1 
8c  fuiv.  Voye\  aufiî  l'Ordonnance  d'Orléans  , 
art.  107  ;  8c  celle  de  Blois ,  art.  282. 

Ils  doivent  auffi  tenir  les  pafTages  fûrs  ;  autre- 
ment ils  feroient  tenus  de  récompenfer  la  perte 
que  des  particuliers  auroient  faite  ,  faute  par 
les  Seigneurs  d'y  avoir  mis  ordre.  Bibliothèque 
de  Bouchel ,  verbo  Péage  ;  Loyfeau  ,  au  Traité 
des  Seigneuries ,  chap.  9  de  la  Police  ;  Boërius , 
fur  la  Coutume  de  Tours ,  art.  5.  Mais  cela 
n'eft  pas  obfervé. 

Les  Seigneurs  8c  autres  prétendans  droit  de 
péage  ,  doivent  avoir  un  poteau  ,  auquel  fera 
attaché  une  pancarte  ,  contenant  par  le  menu 
les  droits  de  leur  péage  ;  faute  de  quoi ,  ceux 
qui  en  devroient  payer  ne  pourraient  pas  y 
être  contraints.  Voye\  l'Ordonnance  d'Orléans, 
article  138  ;  8c  Bouvot ,  tom.  2  ,  verbo  Pâtura- 
ges ,  qucllion  1. 

La  peine  de  Tir.  fraction  des  péages ,  eft  une 
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amende  arbitraire ,  Se  la  confifeation  des  mar- 
chandifes au  profit  du  Propriétaire  8c  non  pas 
du  fermier  ,  à  moins  que  dans  le  bail  il  n'y  en 
ait  une  claufe  particulière.  Boniface  ,  tom.  5  , 
liv.  5  ,  tit.  7  ,  chap.  1  ;  Chorier  en  fa  Jurifpru- 
dence  de  Guy  Pape ,  pag.  136  ;  8c  Papon,  liv. 
13  ,  tit.  9  ,  nomb.  4. 

Ainfi  ceux  qui  ne  payent  pas  les  droits  de 
péage ,  8c  qui  font  pafler  des  marchandifes  fans 
payer  les  droits  de  péage,  encourent  la  perte 
defdites  marchandites  conformément  à  la  dif- 
pofirion  des  Loix. 

Nul   Seigneur  ne    peut   impofer  nouveau   1 
péage  fans  la  permiilîon  du  Roi  ;  8c  la  connoif-   j 
fance  de  telle  chofe  n'appartient  qu'au  Juge 
royal ,  foit  qu'il  s'agiffe  du  droit  de  péage  8c  de    • 
la  peine  encourue  par  l'infraction  de  ce  droit, 
foit  qu'il  s'agiflê  de  l'excès  commis  en  le  de- 
mandant. Bouvot  ,  tom.  2  ,  verbo  Jugement, 
queftion  8. 

Comme  le   droit   de  péage   eft  purement 
royal  ,  il  ne  peut  s'acquérir  par  une  poifeffion 
immémoriale  Se  centenaire  ;  il  faut  un  titre  qui 
ne  peut  émaner  que  de  la  conceflion  du  Prince.    | 
M.  Catelan  ,  liv.  3  ,  chap.  37. 

Cependant,  pour  la  perception  8c  jouifTance 
de  ces  droits ,  il  n'eft  pas  nécefiaire  de  rappor- 
ter le  titre  primordial  de  la  conceffion  ;  il  luffit 
d'une  poffeifion  immémoriale  ,  accompagnée 
de  quelque  titre  faifant  mention  de  ce  droit , 
comme  peuvent  être  des  aveux  8c  dénombre- 
mens  anciens.  Soefve  ,  tom.  2  ,  centurie  3  , 
chap.  42.  Voye\  auffi  Chorier  en  fa  Jurifpru- 
dence  de  Guy  Pape  ,  pag.  137. 

Quoique  le  droit  de  péage  foit  royal ,  comme 
le  prétend  Chopin  en  fon  Traité  du  Domaine, 
titre  9  ,  néanmoins  dans  le  pays  de  Forez  ,  &C 
tout  le  long  de  la  rivière  de  Loire ,  il  eft  feigneu- 
rial ,  8c  appartient  aux  Seigneurs  particuliers 
des  lieux  où  paffe  la  rivière.  Sur  le  fleuve  du 
Rhône,  les  péages  appartiennent  auffi  aux  Sei- 
gneurs des  lieux.  Mais  quoique  les  péages  ap- 
partiennent à  des  Seigneurs  particuliers ,  s'il  fur- 
vient  des  conteftations  à  ce  fujet,  la  connoiffance 
en  appartient  au  Juge  royal,  privativementaux 
Juges  des  Seigneurs.  Ragueau  ,  verbo  Péage. 

|  Comme  la  plupart  des  droits  de  péage  font 
des  ufurpations  ,  un  Arrêt  du  Confcil  du  29 
Août  1724a  nommé  des  Commiffeires  pour  eu 
examiner  les  titres  ;  8c  nombre  de  Jugemens 
émanés  de  ces  Commiffaires  ,  ont  fupprimé 
ces  droits  lorfque  les  Seigneurs  ne  repréfen- 
toient  point  des  titres  d'une  polTeflion  conf- 
tante,  publique  8c  continue,  qui  remontaftent 
plus  haut  que  l'année  1^69. 

Un  autre  Arrêt  du  Confcil ,  en  date  du  10 

Novembre 
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Novembre  1739,  a  affranchi  du  droit  de  péage 
les  bleds  ,  giains ,  faunes  ,  &.  légumes  ,  tant 
verds  que  fecs.  ] 

Pour  vente  d'un  droit  de  péage ,  il  n'eft  point 
dû  de  lods  &C  ventes  ,  parce  que  ce  droit  n'elt 
dû  au  Seigneur  qu'à  caufe  de  l'approbation 
qu'il  fait  du  nouvel  acquéreur  ,  5c  à  caufe  de. 
l'enfailïneinent  ou  de  la  poffellion  qu'il  donne 
à  l'acquéreur  de  1  héritage  :  ce  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  pour  les  véritables  immeubles ,  dans 
la  polteffion  defquels  on  ne  peut  entrer  fans  le 
confentement  du  Seigneur  ,  parce  qu'il  repré- 
fente  ceux  qui  les  ont  originairement  donnés  à 
bail,  à  cens,  à  emphytéofe  :  mais  à  l'égard  des 
droits  qui  font  réputés  immeubles  par  fiction  , 
comme  péages ,  ils  ne  viennent  point  originaire- 
ment de  la  libéralité  dfes  Seigneurs ,  &  l'on  n'a 
pas  befoin  de  leur  agrément  pour  en  jouir. 

Touchant  le  droit  de  péage  ,  voye\  Bacquet , 
des  Droits  de  Jufticc ,  chap.  30  ;  Chopin ,  du 
Domaine  ,  tit.  9  ;  Deipeifles  ,  tom.  3  ,  Traité 
des  Droits  feigneuriaux ,  tit.  6 ,  fection  6  ;  l'Or- 
donnance des  Aides  &L  Gabelles ,  tit.  12  ;  6c 
Henrys  ,  tom.  1 ,  livre  1 ,  chap.  77.  Voye\-àWX\ 
le  Dictionnaire  de  Trévoux. 

PÉAGE  AU  ,  ou  Péager  ,  fe  dit  d'un  che- 
min où  l'on  paye  péage. 

PEAGER,  eft  le  fermier  du  péage,  qui  exige 
ÔC  fait  payer  ce  droit ,  6c  qui  ,  pour  faire  con- 
coure aux  paffans  qu'il  eft  dû  ,  doit  mettre  en 
lieu  éminent  des  billettes ,  des  tableaux  &.  pan- 
cartes qui  le  marquent. 

PEAU,  fe  prend  au  Palais  pour  du  parche- 
min ;  c'eft  pourquoi  les  Greffiers  qui  mettent  au 
Parlement  les  Arrêts  en  grolfe,  c'eft-à-dire  en 
parchemin  ,  font  appelles  Commis  Greffiers  à 
la  Peau. 

PECUL  AT ,  eft  le  larcin  ou  interversion  des 
deniers  Se  finances  du  Ro; ,  qui  fe  commet  par 
les  Receveurs  St  autres  Officiers  qui  en  ont  le 
maniement  ,  ou  par  les  Magiftrats  ou  autres 
Officiers  qui  en  font  les  Ordonnateurs. 

Ce  crime  fe  commet  par  toutes  les  manières 
dont  fe  fervent  ceux  qui  veulent  s'enrichir  aux 
dépens  des  finances  qui  appartiennent  au  Prince, 
ou  qui  fe  lèvent  fut  le  Public.  La  peine  de  ce 
crime  eft  ordinairement  pécuniaire. 

Coquille  a  fait  quelques  vers  latins ,  rapportés 
dans  la  Préface  de  fes  Œuvres,  qui  marquent  que 
les  richeffes  foudaines  ^extraordinaires  de  ceux 
qui  onr  manié  les  deniers  publics ,  font  des  preu- 
ves fuffifantes  pour  les  convaincre  de  péculat. 

L'Ordonnance  de  François  I  ,  du  mois  de 
Mars  1545  ,  porte  ,  que  ceux  qui  feront  con- 
vaincus du  crime  de  péculat ,  foient  punis  par 
la  confifcation  de  corps  &.  de  biens  ;  6c  que  fi 
Tome  IL 
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le  délinquant  eft  noble  ,  il  foit  en  outre  privé 
de  nobleffe  lui  Se  fa  poihirité.  Mais  depuis  plus 
d'un  iiecle  ,  ces  peines  corporelles  ont  été  con- 
verties en  pécuniaires. 

Parmi  nous ,  ceux  qui ,  fans  Lettres  &  Com- 
miiîîons  du  Roi  ,  lèvent  des  deniers  dans  le 
Royaume,  ou  qui  s'approprient  les  finances , 
font  coupables  de  ce  crime  ;  rmis  chez  les  Ro- 
mains on  en  étoit  coupable  ,  non  -  feulement 
lorfqu'on  voloit  ce  qui  appartenoit  au  Prince , 
mais  auffi  lorfqu'on  voloit  ce  qui  appartenoit 
au  Peuple. 

C'eft  ce  que  Tacite ,  lib.  7  Annalium  ,  mar- 
que dans  la  définition  qu'il  donne  de  ce  crime. 
Peculatus ,  ait ,  propnè  eft  pecuniv  publiées ,  vel 
fifealis  furtum  ;  &  peeulator  dicitur  qui  de  Prin- 
cipis  vel  populi  œrario  furatur.  Voye^  ce  que 
j'ai  dit  verbo  Fifc. 

Chez  les  Romains ,  ceux  qui  étoienteonvain- 
eus  de  ce  crime,  étoient  punis  de  mort ,  St  ils 
ne  pouvoient  obtenir  d'abolition.  Ltg.j,  cod. 
de  abolitienib.  Mais  en  France  on  s'en  tire  pour 
de  l'argent  ,  comme  nous  l'avons  dit  ;&  même 
Fadreffe  de  ceux  qui  commettent  ce  crime,  fait 
qu'il  demeure  le  plus  fouvent  impuni ,  comme 
nous  l'avons  remarqué  ,  lettre  V  ,  en  parlant 
du  vol  qualifié  par  rapport  à  la  qualité  des  cho- 
{ns  volées. 

Touchant  le  crime  de  péculat ,  voye\  Papon , 
liv.  22 ,  tit.  2  ;  &  Defpeilles ,  tom.  2  ,  Traité  des 
caufes  criminelles ,  part.  1 ,  tit.  12  ,  feclion  2, 
article  7  ;  6c  ce  que  j'en  ai  dit  fur  le  §.  9  du 
dernier  titre  du  quatrième  livre  des  Inftitutes 
de  Juftinien. 

PECULE  ,  fe  dir  de  ce  qu'un  Religieux  a 
épargné  des  fruits  de  fon  Bénéfice  ,  dont  il  peut 
difpofer  par  acte  entre  vifs  ;  finon  il  appartient 
au  Prieur ,  Abbé  ou  Couvent ,  ou  bien  à  la 
Fabrique  &L  aux  Pauvres  de  la  Paroifle. 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris,  eft 
que  le  pécule  des  Religieux  Curés  appartienne 
à  la  Fabrique  &  aux  Pauvres  delaParoilfe  ;  mais 
le  Grand  Confeil  attribue  ce  pécule  aux  Abbés , 
à  l'exclufion  de  la  Fabrique  Se  des  Pauvres. 

L'Abbé  ou  Je  Monaftere  qui  fuccede  au  pé- 
cule d'un  Religieux  ,  hecres  quidemnon  efi,  fed 
loco  hecredis  ;  6c  comme  il  eft  cenfé  être  ion 
héritier  ,  ou  lui  en  tenir  lieu  ,  il  doit  payer  fes 
dettes  juiqu'à  concurrence  de  l'émolument  qu'il 
tire  de  ce  pécule  ,  fuivant  cette  règle  :  par  dé- 
bet efj'e  ratio  commodi  &  incommodi  ,  &  fecun- 
dùm  naiuram  ejl ,  ut  quem  fequuntur  commoda, 
fequantur  &  incommoda 

Voye-\  Brodeau  fur  M.  Louer  ,  lettre  R  , 
fommaire  42  ,  nombre  6  ;  M.  le  Brun  en  fon 
Traité  des  Succeflions ,   livre  1  ,  chapitre  2  a 
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feition  2  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  336  de 
la  Coutume  de  Pari?. 

Le  Droit  canon  admet  aufll  le  pécule  des 
I  cléfiaftiques ,  qui  ne  font  ni  Moines  ni  Reli- 
gieux ,  dont  ils  peuvent  difpofer  en  France,  Se 
qui  pafle  à  leurs  héritiers ,  quand  ils  n'en  ont 
pas  difpofé  de  leur  vivant.  Voye^zo.  qui  en  eft 
dit  dans  !e  Dictionnaire  de  Trévoux. 

PECULE  ,  fe  dit  au  (fi  de  ce  qu'un  fils  de 
famille  amalTe  par  fon  indultrie  ,  ou  acquiert 
par  quelqu'autre  manière  que  ce  foit  ,  ou  ce 
dont  fon  perc  lui  donne  l'adminiftration. 

On  dim'ngue  deux  fortes  de  pécules  ;  favoir 
le  caftrenfe  ,  qui  eft  acquis  dans  le  fervice  mi- 
litaire ;  Se  le  qualî-caftrenfe ,  qui  eft  acquis  dans 
les  emplois  honorables  del'EglifeSedelaRobe. 

Voye\  ma  Traduction  des  Inftitutes  ,  au  §. 
1  du  titre  7  du  Livre  fécond  ,  où  j'ai  rapporté 
les  différentes  efpeces  de  pécules  de  fils  de  fa- 
mille ,  Se  quels  droits  ont  les  pères  fur  ces  for- 
tes de  biens. 

PENAL  ,  qui  afTujettit  à  quelque  peine. 
Voye\  Loi  pénale. 

PEINE ,  lignifie  le  châtiment  qu'on  fait  fouf- 
frir  à  ceux  qui  ont  commis  quelque  crime  ou 
quelque  faute. 

Les  peines  ont  été  établies  pour,  que  les  cri- 
minels qui  les  fubiflent  fervent  d'exemple  aux 
autres ,  Se  les  détournent  de  commettre  des  cri- 
mes, li  eft  de  l'intérêt  public  qu'ils  ne  demeu- 
rent pas  impunis.  L'appréhenfion  des  tourmens 
retient  une  partie  des  hommes  dans  leur  de- 
voir ,  plutôt  que  l'inclination  qu'ils  ont  pour 
la  vertu.  Inducîa  efl peena  ad  difeiplinx  publia? 
emendationetn  ;  imponïtur  quippe  ,  ut  exemplo 
cœten  deterreantur  ,  &  non  quia  peceatum  efl , 
fed  ne  peccetur  ;  nec  enim  tàm  ad  prxterita  , 
quàm  ad  futur  a  pana  refertur ,  quia  revocari 
prxterita  non  poff'unt  ,  fed  caventur  futur  a. 

Si  la  Loi  n'avoit  établi  des  peines  contre 
ceux  qui  contreviendraient  à  ces  préceptes  , 
elle  devienJroit  fouvent  fans  exécution.  Il  a 
donc  fallu  de  néceilké  en  établir ,  afin  que  ceux 
que  l'amour  de  la  vertu  ne  peut  détourner  de 
mal  faire,  en  foient  détournés  par  la  crainte 
des  (uppiiees  ,  Se  que  la  punition  exercée  con- 
tre les  criminels  imprime  de  la  terreur  aux  au- 
tres ,  Se  les  renferme  dans  leur  devoir. 

Comme  les  peines  dépendent  de  l'autorité 
du  Prince  ,  les  Juges  n'en  peuvent  décerner 
pour  un  crime  ,  qu'elles  ne  foient  établies  par 
quelque  Ordonnance. 

Le?  Juges  peuvent  bien  quelquefois  adoucir 
la  rigueur  de  la  peine  portée  par  la  Loi  ,  mais 
il  faut  qu'il  y  ait  quelque  circonftance  qui  les  y 
poitc  ;  i.ar,  généralement  parlant,  comme  ils 
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font  les  miniftres  de  la  Jurtice,  ils  ne  doivent 
point  affecter  la  gloire  d'une  trop  grande  in- 
dulgence, non  plus  que  celle  d'une  trop  grande 
févérité. 

C'eft  au  Souverain  à  donner  la  Loi  ;  Se  aux 
Juges ,  qui  font  les  exécuteurs  de  fes  ordres ,  à 
la  fuivre. 

Cependant  il  y  a  des  circonfiances  qui  aggra- 
vent ou  diminuent  l'atrocité  des  crimes,  Se  qui 
par  conféquent  en  rendent  les  peines  plus  ou 
moins  grandes.  Comme  les  Juges  fouverainsne 
font  pas  li  étroitement  obligés  de  fuivre  la  Loi  à 
la  lettre ,  ils  peuvent  pour  caufe  jufte  Se  raifon- 
nable  diminuer  la  rigueur  des  peines.  C'eft  pour- 
quoi l'on  dit  communément  qu'en  France  les 
peines  font  arbitraires,  ainfi  que  l'explique  Bor- 
nier  fur  l'art.  13  du  tirrè  25  de  l'Ordonnance 
de  1670.  Voyei  ci-après  Peine  arbitraire. 

En  général  ,  un  Juge  ne  doit  point  affecter 
la  gloire  d'être  trop  févere  ,  ni  trop  indulgent; 
mais  il  doit  examiner  avec  toute  l'attention 
polîîble  la  nature  Se  la  qualité  des  crimes  qu'il 
faut  punir ,  Se  les  circonftances  qui  en  augmen- 
tent ou  en  diminuent  l'atrocité. 

Les  confédérations  particulières  auxquelles 
les  Juges  doivent  avoir  égard  dans  les  Juge- 
mens  criminels  ,  font , 

1°.  Si  l'accufé  a  commis  le  crime  de  deflein 
prémédité  ,  ou  par  un  emportement  auquel  il 
étoit  difficile  de  ne  fe  pas  laifTer  aller. 

II0.  Si  le  crime  n'a  été  que  commencé  ,  Se 
qu'il  n'ait  pas  été  mis  entièrement  à  exécution. 

III0.  Si  le  criminel  a  commis  un  crime  plutôt 
par  une  condefcendancc  aveugle  pour  celui  qui 
a  voit  pouvoir  fur  lui ,  que  de  bon  gré  ;  auquel  cas 
il  doit  être  puni  d'une  peine  moins  rigoureufe  : 
ce  qui  dépend  en  partie  de  la  nature  du  crime. 

IV".  Si  le  criminel  a  commis  le  crime  lui 
feul ,  ou  s'il  s'eft  fervi  de  fecours ,  Se  de  quelles 
perfonnes. 

V°.  De  quelle  manière  le  crime  a  été  com- 
mis ;  car  celui  qui  auroit  tué  quelqu'un  avec  un 
poignard  ,  feroit  plus  criminel  que  fi  c'eût  été 
avec  une  épée.  Idem  s  il  l'avoit  aftomméavecun 
marteau  ,  avec  une  hache,  ou  autre  chofe  fem- 
blable  fcen  donnant  ,  ou  l'ayant  pris  par  der- 
rière lorfqu'il  n'y  penfoit  pas. 

VI°.  Le  lieu  où  le  crime  a  été  commis  en  ag- 
grave quelquefois  l'atrocité  ,  comme  s'il  ai!;é 
commis  dansl'EglifeoudansuneMaifon  royale. 

VII°.  Le  temps  auquel  le  crime  aura  été 
commis ,  en  augmente  aulli  l'énormité  ,  comme 
fi  c'eft  de  nuit  qu'un  meurtre  ou  un  vol  a  été 
commis. 

VI 11°.  La  qualité  de  la  perfonne  offènfée 
augmente  le  crime  :  ainli  l'offeûfe  Lite  à  un 
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père  par  fon  fils  ,  ou  à  un  maître  par  un  valet , 
feroit  beaucoup  plus  criminelle  que  celle  qui 
feroit  faite  à  un  étranger.  Pareillement  l'oflcnfe 
qui  feroit  faite  à  une  perfonne  de  condition  , 
feroit  plus  grieve  que  celle  qui  feroit  faite  à 
un  artifan. 

Enfin ,  le  Juge  doit  confidérer  trois  chofes  à 
l'égard  de  la  perfonne  du  criminel. 

La  première  eft  le  fexe  ;  car  le  Juge  doit  mo- 
dérer la  rigueur  des  peines  à  l'égard  des  fem- 
mes ,  d'autant  qu'elles  font  de  leur  nature  foi- 
bles  &  fragiles. 

La  deuxième  eft  l'âge  auquel  les  Juges  doi- 
vent avoir  quelque  égard.  Ainfi  ,  quoique  les 
impubères ,  quand  ils  font  doli  capaces  ,  foient 
puniffables  quand  ils  ont  délinqué ,  ils  doivent 
être  punis  de  peines  moins  rigoureufes  quand 
ils  font  encore  dans  une  extrême  jeunefle.  Im- 
punités delicli  propter  cttatem  non  datur  ,fimodo 
in  ea  qui  s  fit  ,  in  quant  crimen  non  intenditur  , 
cadere  poteji.  Leg.  7 ,  cod.  de  pœn.  Sed  œtatis 
mtferatio  ad  miticrem  panant  folet  judicem  im- 
pellere.  Leg.  37  ,  §.  1  ,  ff.  de  minorib. 

La  troilieme  eft  la  qualité  du  criminel  ;  car  les 
perfonnes  de  balle  condition  font  ordinairement 
appliquées  à  des  fupplices  plus  rigoureux  que 
celles  qui  font  d'une  condition  honnête  &  rele- 
vée. 

Ajoutons  à  tout  ce  que  nous  venons  de  dire , 
qu'il  faut  qu'un  Juge  ait  toujours  en  vue  de  fui- 
vre  le  parti  de  la  douceur  dans  les  crimes  légers , 
Se  celui  d'une  févérité  modérée  dans  les  crimes. 

Profpiciendum  ejl  judicanti  ,  ne  quid  aut  dtt- 
rius  aut  remiffius  conjlituatur  ,  quant  eau  fa  de- 
pofeit  ;  nec  enim  aut  feveritatis  ,  aut  clementix 
gloria  affedanda  efi  ,  fed  perpenfo  judieio  , 
prout  quœque  res  expoftulat  ,  ftatuendum  eft. 
Plané  in  levioribus  catifis proniores  ad  lenitatem 
indices  efj'e  debent ,  in  graviovïbus  peenis  feveri- 
tatem  legum  cum  aliquo  temperamento  benigni- 
tatis  fitbfequi.  Leg.  11  ,  ff.  de  peenis. 

Enfin  ,  un  Juge  ne  doit  jamais  impofer  au- 
cune peine  à  un  aceufé  ,  qu'il  ne  foit  entraîné  à 
le  faire  par  des  raifons  évidentes ,  qui  lui  fa  fient 
voir  que  l'accufé  eft  coupable.  Ainfi  dans  le 
doute  ,  non-feulement  il  doit  tenir  fon  glaive 
en  fufpens  ,  mais  il  le  doit  renvoyer.  Voye\ 
Vindicte  publique  ,  6c  ce  que  j'ai  dit  lettre  C  , 
en  parlant  de  la  condamnation  à  mort. 

Ii  y  a  des  peines  pécuniaires  ,  &  des  peines 
corporelles.  Les  corporelles  font  capitales  ou 
non  capitales.  Il  y  a  des  peines  infamantes,  & 
d'autres  qui  ne  le  font  point.  Enfin  ,  il  y  a  des 
Peines  légales  ,  &c  d'autres  qui  font  arbitraires. 

PEINE  péçuin'iaire  ,  eft  celle  qui  confifte 
à  payer  quelque  fomme  d'argent  à  la  Partie 
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léfce  ,  par  forme  de  dommage?  &  intérêt?  , 
pour  réparation  de  quelque  tort  ou  injure. 

L'amende  envers  le  Roi,  &  l'aumône  appli- 
cable au  pain  des  prifonniers  ,  font  at;fli  des 
peines  pécuniaires.  Voye\  Amende  pécuniaire. 

Jufqu'au  temps  de  Charlemagne,  excepté  le 
crime  de  leze-Majefté,  on  nepuniflbit  tous  les 
crimes  que  par  des  peines  très  -  médiocres  , 
comme  il  eft  rapporté  dans  le  Didionnaire  de 
Trévoux  ,  où  il  eft  dit  qu'on  étoit  quitte  de  la 
mort  d'un  Evêque  pro  noh*aginta  folidis. 

PEINES  corporelles  ,  font  celles  qui  af- 
fligent le  corps  ;  c'eft  pourquoi  on  les  appelle 
peines  afflictives ,  auxquelles  il  n'y  a  que  ceux 
qui  exercent  le  miniftere  public  qui  puifient 
conclure  ,  tels  que  les  Gens  du  Roi  dans  les 
Juftices  royales,  oc  les  Avocats  &£  Procureurs 
fifeaux  dans  les  Juftices  feigneuriales  ,  étant 
les  feuls  en  qui  réfide  la  vindide  publique  , 
comme  nous  avons  dit  verbo  Accufateur. 

Les  peines  corporelles  font  plus  ou  moins 
rigoureufes.  Voici  l'ordre  dans  lequel  les  met 
l'article  13  du  titre  2.5  de  l'Ordonnance  de  1670, 
qui  porte  ,  qu'après  la  peine  de  la  mort  natu- 
relle ,  la  plus  rigoureufe  eft  celle  de  la  queftion 
avec  réferve  de  preuves  en  leur  entier ,  des  ga- 
lères perpétuelles,  du  banniffement perpétuel, 
de  la  queftion  fans  réferve  de  preuves ,  des  ga- 
lères à  temps  ,  du  fouet  ,  de  l'amende  hono- 
rable ,  &  du  banniffement  à  temps.  lroye^  Eor- 
nier  fur  cet  article. 

Ces  peines  ne  doivent  pas  être  prononcées 
légèrement ,  comme  nous  avons  dit  verbo  Ab- 
folution,  6c  verbo  Aceufé. 

Lorfqu'une  pourfuite  criminelle  a  été  civilî- 
fée  ,  les  Juges  ne  peuvent  plus  prononcer  de 
peine  corporelle  ,  à  moins  que  la  Partie  publi- 
que n'intervienne  par  la  voie  d'oppefition ,  eu 
par  la  voie  d'appel  centre  le  Jugement  qui  a 
civilifé  l'affaire,  ou  à  moins  que  la  Partie  ci- 
vile n'interjette  appel  de  ce  Jugement. 

Les  peines  corporelles  font  ou  capitales,  ou 
non  capitales. 

PEINE  capitale  ,  eft  celle  qui  fait  perdre 
la  vie  naturelle  ou  civile  au  criminel. 

Telle  eft  la  peine  de  mort ,  ou  la  condamna- 
tion aux  galères  à  perpétuité ,  ou  l'exil  perpé- 
tuel hors  le  Royaume:  cependant,  à  propre- 
ment parler,  par  peine  capitale,  on  entend  la 
peine  de  mort. 

Elle  s'exécute  de  différentes  manières  parmi 
nous;  favoir,  la  condamnation  d'être  pendu  , 
d'être  décapité,  d'être  roué,  ou  d'être  brûlé  ' 
fuivant  la  nature  du  crime  dont  un  criminel  eft 
convaincu ,  ou  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  ; 
car  les  Nobles  en  France  font  décapités  ,  à' 
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moins  que  l'énormité  du  crime  ne  les  fafle  dé- 
choir de  ce  privilège. 

La  potence  eft  la  peine  ordinaire  du  vol  avec 
effraction ,  ou  du  vol  dômeftique.  La  roue  eft 
Ja  peine  de  TalTaiTinat,  Se  des  vols  faits  fur  les 
grands  chemins.  Le  feu  eft  celle  des  impiétés  , 
des  facrileges  Se  du  poifon. 

PEINE  no\  capitale  ,  eft  celle  qui  ne 
fait  perdre  ni  la  vie  naturelle,  ni  la  vie  civile  ; 
comme  la  ful'tigation,  l'amputation  des  mains , 
l'application  de  la  marque  publique  fur  les 
épaules ,  la  condamnation  au  carcan  ,  la  con- 
damnation aux  galères  jufqu'à  un  temps  au- 
delTous  de  dix  ans. 

PEINE  infamante,  eft  celle  qui  ôte  l'hon- 
neur à  celui  qui  eft  condamné ,  comme  la  peine 
de  mort,  ou  autre  peine  afîlidtive;  la  dégrada- 
tion ou  condamnation  à  fe  défaire  de  fa  Di- 
gnité, Se  en  être  dégradé  folemncllement  ;  l'a- 
mende honorable ,  Se  l'amende  pécuniaire  eu 
matière  criminelle.  Le  blâme  emporte  aulli  in- 
fa  nie ,  mais  l'admonition  n'emporte  qu'une  in- 
famie de  fait,  Se  non  pas  une  infamie  de  droit. 

PEINE  NON  infamante  ,  eft  celle  qui 
n'oie  point  l'honneur  de  celui  qui  y  eft  con- 
d  imiK ,  comme  l'aumône  en  matière  criminelle. 
Voye\  Infâmes. 

PEINE  LEGALE  ,  eft  celle  qui  eft  impofée 
par  la  Loi  ,  c'eft-à-dire*  parmi  nous  ,  par  les 
Ordonnances  royaux. 

On  appelle  auliî  peines  légales  ,  celles  qui 
font  prononcées  en  matière  civile  par  la  Cou- 
tume contre  ceuxqui  ne  font  pas  quelque  chofe 
dans  le  temps  qu'elle  preferit. 

Ces  peines  courent  contre  toutes  fortes  de 
perfonnes,  même  contre  les  mineurs,  fans  ef- 
pérance  de  reftitution. 

PEINE  arbitraire,  eft  celle  qui ,  n'étant 
point  définie  par  les  Loix ,  dépend  du  Juge. 

La  plupart  des  peines  font  arbitraires ,  at- 
tendu que  dans  les  crimes  où  les  Loix  ont  dé- 
fini les  peines,  il  arrive  fouvent  qu'il  y  a  dans 
le  corps  du  délit  des  circonltances  qui  rendent 
les  Juqes  maîtres  d'adoucir  ou  d'augmenter  les 
établies  par  les  Loix,  fur-tout  quand  il 
s'agit  de  peine  de  mort. 

Quoique  les  peines  foient  pour  la  plupart 
arbitraires  en  France  ,  les  Juge:;  n'en  peuvent 
pas  inventer  de  nouvelles  ;  ils  doivent  fuivre 
celles  qui  font  reçues  par  les  Ordonnances  ou 
par  Image. 

Papon,  livre  24,  titre  11  ,  nombre  2,  rap- 
porte un  Arrct  du  Parlement  de  Paris ,  par  ie- 
<;■!  1  ni  Angloîs  Condamné  par  Sentence  du 
!  le  Paris  à  être  noyé  ,  a  été  reçu  appel- 

lent de  cette  Sentence,  SC  condamné  à  être 


p  e  r 

gardé  au  pain  &  à  l'eau,  jufqu'à  ce  qu'il  plût 
au  Roi  d'en  ordonner. 

Voyei  l'article  qui  fuit,  où  nous  expliquons 
fi  les  Juges  fouverains  peuvent  condamner  un 
criminel  à  mort  ,  lorfqu'il  n'y  a  point  de  Loi 
qui  impofe  cette  peine  pour  le  crime  dont  il  eft 
convaincu. 

PEINE  de  mort.  Comme  la  perte  de  la 
vie  eft  irréparable ,  la  peine  de  mort  ne  peut 
être  prononcée  que  quand  le  crime  dont  quel- 
qu'un eft  aceufé  mérite  cette  peine,  Se  quand  il 
en  eft  pleinement  convaincu  par  des  preuves 
plus  claires  que  le  jour.  Leg.  ult.  cod.  de  pro- 
batiombus  ,  jatiàs  enim  efl  impunitum  rehnqui 
facinus ,  quàm  innocentera  damnare.  Leg.  5 ,  ff. 
depœnis.  Leg.  16 ,  cod.  eod.  D'où  il  s'enfuit  y 

1°.  Que  les  feules  préfomptions  ,  quelque 
violentes  qu'elles  foient ,  ne  font  pas  fuffifantes 
pour  qu'un  Juge  puille  prononcer  cette  peine 
contre  un  aceufé  d'un  crime  qui  mérite  peine 
de  mort  ;  mais  il  doit  agir  avec  prudence ,  Se  faire 
ce  que  nous  avons  marqué  ,  verbo  Abolition.  { 

II0.  Quand  les  préfomptions  font  légères,  le 
Juge  doit  dans  le  doute  ,  non-feulement  tenir 
fon  glaive  en  fufpens  ,  mais  il  doit  renvoyer 
l'accufé. 

Mais  on  demande  s'il  eft  néceftaire  ,  pour 
qu'un  crime  mérite  peine  de  mort,  qu'il  y  ait 
quelque  Loi  qui  impofe  cette  peine  au  crime 
dont  un  aceufé  feroit  convaincu  ?  Ou  fi  un  Juge 
peut  condamner  à  mort  de  fa  propre  autorité 
le  coupable  d'un  crime  énorme  ,  quoiqu'il  n'y 
ait  point  de  Loi  qui  prononce  peine  de  mort 
contre  ceux  qui  en  feroient  convaincus  ? 

On  peut  dire  en  faveur  des  Juges,  du  moins 
à  l'égard  des  Parlemcns  8c  autres  Juges  fou- 
verains, qu'ils  font  dépofitaires  de  l'autorité  du 
Roi ,  Se  que  Sa  Majefté  leur  communique  toute 
fa  puiffance  dans  La  diitribution  de  la  Juftice 
qu'il  leur  a  confiée. 

Supremi  Judices  poff'unt  qux  potefî  Prinseps. 
Guido  Papa,  decif.  29.  Nam  ut  loquitur  lex  1 , 
ff.  de  Orne.  Pr.zfeci.  Prattor.  credidit  Princeps 
eos  ,  qui  ob  fingul.irem  prudentiam  ,  explorata 
eorumfide  &  gravitate  ,  ad  kujus  ojficii  magni- 
tudinem  adhwentur ,  non  aliter  judicaturos  effè 
pro  fapientia ,  ac  luce  dignitatis  fu.t ,  quam  ipj'e 
foret  judicaturus. 

Aulli  les  Empereurs  écrivant  au  Prévôt  de  la 
Ville  de  Rome  ,  avoient  coutume  de  fe  1 
de  ces  termes ,  cum  urbem  nofiram  jidei  vefira 
commuer anus. 

Il  eft  li  vrai  que  ces  premiers  Magistrats 
avoient  un  plein  pouvoir  Se  une  autorité  a!>- 
folue  dans  leur    J  ,  qu'il  clt  dit  dans 

l'Authentique  Hodic,  codice  de'jud 
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la  forme  du  ferment  des  Juges  eft  de  promettre 
qu'ils  jugeront  félon  ce  qu'ils  eftimeront  le  plus 
jufte  ÔC  le  plus  raifonnable.  Hodie  jurant  fefac- 
turos  fecundùm  quod  eis  vifum  futrit  juftius  & 
melius. 

Il  eft  même  néceffaire  de  leur  laiffer  cette  li- 
berté ;  car  étant  difficile  que  la  Loi  s'accom- 
mode toujours  aux  efpeces  qui  fe  préientent  , 
ÔC  les  différentes  circonstances  en  rendant  pour 
l'ordinaire  l'application  impoffible,  leminiftere 
des  Juges  feroit  trop  fouvent  interrompu,  s'il 
leur  falloir  dans  toutes  ces  rencontres  recourir 
au  Prince  pour  la  décilion. 
•  C'eft  pour  cela  que  Ciceron  appelle  le  Ma- 
giftrat  une  Loi  animée,  parce  qu'en  effet  il  en 
eft  le  véritable  interprète,  Se  n'eftpas  ferviteur 
attaché  à  la  lettre  ;  mais  il  a  droit  d'ufer  de  ce 
jufte  tempérament  d'équité ,  qui  étend  &  ref- 
ferre  les  Loix,  félon  que  le  fait  qui  fe  préfente 
le  requiert. 

Il  eft  donc  jufte  que  les  Juges  fouverains 
aient  une  liberté  honnête  de  juger  félon  la  na- 
ture des  caufes  qui  fe  préfentent,  pourvu  tou- 
tefois qu'ils  en  ufent  fobrement ,  Se  avec  toute 
la  retenue  Se  la  circonfpe&ion  que  demande 
leur  emploi. 

Auffi  ies  Loix  leur  accordent-elles  cette  fa- 
culté dans  la  diftribution  même  des  peines  dues 
aux  criminels.  L.  i  3  ,  ff.  de  pœnis  ,  cujus  hxc 
funt  verba.  Hodie  licet  ei ,  qui  extra  ordinem  de 
crimine  cognofeit ,  quam  vult  fententiam  ferre  , 
vel  graviorem,  vel  leviorem  ,  ita  tamen  ut  in 
utroque  modo  rationem  non  excédât. 

Bodin  ,  dans  fon  Livre  de  la  République  , 
liv.  3  ,  chap.  5  ,  dit  que  cette  queftion  fut  au- 
trefois folemnellement  agitée  en  préfence  de 
l'Empereur  Henri  VII ,  entre  deux  célèbres 
Jurifconfultes  de  ce  temps-là,  favoir  Lothaire 
&  Azon,  qui  prirent  cet  Empereur  pour  arbi- 
tre de  leur  différend  ,  favoir  il ,  par  les  Loix 
Romaines,  le  droit  de  vie  oc  de  mort  apparte- 
noit  aux  Magiftrats. 

Cet  Empereur  fut  pour  Lothaire,  qui  fou- 
tenoit  que  non  :  mais  la  plupart  des  Docteurs 
fe  déclarèrent  pour  Azon  ;  8c  Bodindit  que  ces 
deux  Ju;ifconfultes  ne  s'étoient  pas  entendus 
l'un  l'autre,  &  que  leur  difficulté  venoit  de  ce 
qu'ils  n'avoient  pas  une  parfaite  connoilTance 
de  l'Etat  des  Romains,  dont  ils  expofoientles 
Loix ,  &  qu'ils  n'avoient  pas  pris  garde  au  chan- 
gement furvenu  fous  les  Empereurs. 

En  effet ,  fous  l'Etat  de  la  République ,  lorfque 
toute  la  puillànce  étoir  entre  les  mains  du  peuple, 
les  Magiftrats  n'avoient  que  l'exécution  des 
Loix  ;  mais  depuis  que  la  fouveraine  autorité 
fut  palî'ée  aux  Empereurs,  ils  donnèrent  aux 
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Magiftrats  la  liberté  d'accroirre  ou  de  diminuer 
les  peines  ,  félon  leur  confeience  Se  leur  reli- 
gion ;  Se  c'eft  à  ce  temps-là  qu'il  faut  rapporter 
toutes  les  Loix  qui  font  remarquées  ci-deffus. 
Cette  Jurifprudence  ainfî  obfervée  fous  les 
Empereurs  Romains ,  paroît  avoirpaffé  julqu'à 
nous  ;  enforte  que  nos  Juges  ,  du  moins  les 
fouverains  ,  peuvent  augmenter  ou  diminuer 
les  peines  portées  par  les  Loix  ,  félon  la  qualité 
de  l'accufation  6c  les  circonftances. 

Si  quelquefois  il  fè  préfente  des  crimes  con- 
tre lefquels  la  Loi  n'a  point  prononcé  de  châ- 
timent, c'eft  donc  au  Magiftrat  pardevant  qui 
l'on  en  pourfuitla  punition,  de  les  punir  félon 
leur  atrocité  ;  S>C  quand  même ,  dans  ces  cas  ex- 
traordinaires ,  il  condamne  à  la  mort ,  ce  n'eft 
qu'en  fuivantles  peines  portées  par  les  Ordon- 
nances pour  les  crimes  qui  ont  le  plus  de  rap- 
port avec  celui  dont  il  s'agit. 

On  peut  dire  que  cette  doctrine  a  été  fuivie 
par  la  Jurifprudence  des  Arrêts.  Papon,  liv. 
24,  tit.  10  ,  nomb.  z  Se  3  ,  en  rapporte  trois  , 
l'un  du  Parlement  de  Paris ,  Se  deux  du  Parle- 
ment de  Bordeaux. 

Voici  comme  il  parle  :  Lorfqu'une  peine  eft 
arbitraire ,  Si  laiffée  à  déclarer  officio  Judicis  , 
le  Juge  la  peut  ordonner  à  la  mort ,  fi  le  cas  le 
mérite  ;  comme  d'un  Sergent  ayant  abufé  de 
fon  Office.  Si  les  abus  font ,  pour  multiplica- 
tion ou  gravité,  dignes  de fupplice  de  mort,  il 
peut  le  faire  mourir.  Ainfî  fut  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  donné  en  Décembre  1545. 
Il  dit  enfuite  qu'il  n'y  a  point  de  peine  ordi- 
naire pour  le  facrilege;  mais  qu'elle  eft  arbi- 
traire, Se  dépend  de  l'office  du  Juge,  qui  doit 
examincrlaqualitéSdescirconftunces  du  crime. 
Sur  ce  fondement,  au  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  on  condamna  à  mort  un  homme  qui 
avoit  dérobé  un  faint  Ciboire  ,  Se  qui  l'avoit 
foulé  à  fes  pieds  ,  8c  entièrement  corrompu 
pour  le  rendre  plus  facile  à  emporter.  Il  date 
cet  Arrêt  du  dix-fept  Mars  1517. 

En  cela  ,  continue-  t-il,  on  fuit  la  difpofîtion 
de  la  glofe  fur  le  §.  infumma,  tit.  Injiutionem 
de  injunis  ;  après  quoi  il  rapporte  un  autre 
Arrêt  du  même  Parlement  de  Bordeaux,  rendu 
le  11  Septembre  1533  ,  qui  eft  conforme  à  cette 
Jurifprudence. 

Il  n'y  a  point  de  Loi  en  France  qui  puniffe 
l'incefte  de  mort;  néanmoins  nous  avons  plu- 
fieurs  Arrêts  qui  ont  condamné  au  dern^r  fup- 
plice ceux  qui  en  ont  été  convaincus.  Defpeiflès, 
en  fa  Pratique  criminelle  ,  partie  première ,  tit. 
iz  ,  klï.  1  ,  arr.  4  ,  nomb.  iz  ,  en  rapporte 
deux  du  Parlement  de  Touloufe,  qui  l'ont  jugé 
ainfî  ;  Se  il  y  en  a  un  des  derniers  gtands  Jours 
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de  Clermont  en  Auvergne  ,  qui  impofe  aufli  la 
peine  de  mort  pour  ce  crime. 

Le  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  du  2.2  Juin 
1673  >  a  confirmé  la  Sentence  du  Lieutenant 
criminel  du  Chàtelet  ,  qui  avoit  condamné  à 
mort  un  Directeur  qui  avoit  abufé  de  fa  Péni- 
tente :  cependant  il  n'y  a  ni  Loi  ni  Ordonnance 
qui  impofe  cette  peine  à  ce  crime. 

Quoique  tout  ce  qui  vient  d'être  rapporté  pa- 
roilfe  plaufible ,  néanmoins  pour  que  les  Juges , 
même  fouverains ,  puilTent  condamner  un  crimi- 
nel à  mort,  il  ne  furfit  pas  qu'il  foit  pleinement 
convaincu  du  crime  dont  il  eft  aceufé  ;  il  faut 
encore  qu'il  y  ait  une  Loi  qui  impofe  la  peine 
de  mort  au  coupable  du  crime  dont  il  s'agit. 

Le  droit  de  vie  Se  de  mort  réfïde  principale- 
ment dans  la  perfonne  du  Prince,  Se  perfonne 
n'eft  maître  des  fujets  du  Roi  :  d'où  il  s'enfuit 
que  perfonne  n'a  droit  de  difpofer  de  leur  vie 
qu'en  vertu  d'une  Loi  qui  foit  émanée  de  Sa 
JVlajcfté,  ou  confirmée  par  Elle  ;  autrement  ce 
feroit  en  qelque  façon  attenter  à  fon  autorité. 

S'il  s'eft  trouvé  dans  la  néceffité  de  créer  des 
Magiftrats ,  auxquels  il  adonné  le  pouvoir  d'ab- 
foudre  ou  de  condamner  dans  les  matières  cri- 
minelles,  il  a  auffi  établi  des  Loix,  qu'il  leur 
a  propofées  pour  être  les  modèles  de  leurs  Ju- 
gemens.  Auffi  ces  Magiftrats  prêtent-ils  ferment 
de  garder  les  Ordonnances  6c  les  Loix  de  l'Etat. 

Tout  cela  marque  invinciblement  que  quand 
le  Prince  leur  donne  la  puilTance  de  juger  fou- 
verainement,  Se  qu'il  les  fubroge,  pour  ainfl 
dire ,  en  fa  place ,  ce  n'efi  pas  pour  exercer  une 
autorité  abfolue  5c  fans  bornes ,  mais  pour  s'en 
fervir  fuivant l'étendue  des  Loix,  dont  l'obfer- 
vance  leur  eft  preferite  ;  de  manière  que  ce  n'eft 
pas  à  eux,  mais  feulement  au  Prince  ,  qu'ap- 
partient le  droit  de  les  interpréter ,  lorfqu'il 
s'agit  de  détruire  entièrement  leurs  décidons  , 
comme  nous  avons  dit  verbo  Interprétation. 

Ariftote  ,  dans  le  premier  Livre  de  fa  Rhé- 
torique ,  en  parlant  du  devoir  du  Légiflateur  , 
dit  que  celui  qui  fait  une  Loi  ,  doit  prévoir  , 
s'il  eft  poffible,  tous  les  cas  qui  peuvent  arriver , 
Se  ne  lailîer  à  l'office  du  Juge  que  le  pouvoir 
d'exécuter  la  Loi. 

S'il  n'eft  pas  permis  aux  Juges  d'interpréter 
les  Loix  Se  les  Ordonnances  qu'ils  doivent  fui- 
vre  ,  à  plus  forte  raifon  ne  leur  appartient-il 
pas  de  fuppléer  une  peine  que  l'Ordonnance 
ni  la  Loi  n'ont  point  prononcée,  fur-tout  quand 
cette  peine  eft  capitale  ,  tk.  va  à  la  mort. 

Papinicn  ,  dans  la  Loi  première  ,  §.  4 ,  ff.  ad 
Senatufconfult.  Turpillian.  s'en  explique  ainfi  : 
Facii  quidem  cjuxjtio  in  arbitrio  eft  judicantis  ; 
pamte  veroperfccutio  non  ejus  voluiuatï  mandaïur, 
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fed  Legis  autorïtati  refervatur.  EtGodefroidit 
fur  cette  Loi  ,in  Legiflatorum  voluntate  eftpœ- 
nam  criminibus  certam  ftamere  ;  Judicis  non  eft 
ftatuere,fedftatutamlegibusfacïoaccommodare. 

La  peine  de  mort  étant  une  peine  contre  na- 
ture ,  elle  doit  être  établie  par  quelque  Loi  pour 
raifon  du  crime  dont  il  s'agit  ;  car  tout  ce  qui 
eft  établi  dans  le  monde  ne  le  peut  être  que  par 
la  nature  ou  par  la  Loi  :  or  la  nature  n'a  point 
permis  à  l'homme  de  tuer  l'homme;  il  ne  peut 
donc  avoir  cette  puillance  que  de  la  Loi. 

Enfin  ,  le  criminel  n'eft  punifiable  qu'autant 
qu'il  s'efi  par  fon  crime  tacitement  fournis  à  la 
peineétablie  contre  lui,  fur-tout  quand  il  y  va  de 
la  perted'unechofe  auffi  importantequ'cftlavie. 

C'eft  le  fentiment  de  Julius  Clarus ,  &C  l'opi- 
nion commune ,  que  les  Juges ,  même  fouve- 
rains ,  ne  peuvent  de  leur  propre  autorité  con- 
damner  un  criminel  àmort:  opinion  qui  le  trouve 
confirmée  par  plufieurs  Arrêts ,  6c  notamment 
par  un  rendu  au  Parlement  de  Faris  le  22  Janv. 
1658  ,  au  rapport  de  M.  Doujat,qui  a  jugé 
qu'un  bigame  n'étoit  point  punifiable  de  mort, 
parce  qu'il  n'y  avoit  point  d'Ordonnance  ni  de 
Loi  civile  qui  imposât  cette  peine  à  la  bigamie. 

Ce  n'eft  pas  allez  qu'il  y  ait  une  Loi  qui  éta- 
blilî'e  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  font  con- 
vaincus d'un  crime  ;  il  faut  encore  que  cette 
Loi  foit  claire,  certaine,  fans  équivoque,  &C 
qu'elle  ne  foit  pas  fufceptible  d'une  autre  inter- 
prétation. En  effet,  il  feroit  abfurde  de  fonder 
un  tel  jugement  fur  une  Loi  équivoque. 

Comme  la  perte  de  la  vie  eft  irréparable,  il 
faut  auparavant  que  d'en  pouvoir  affeoir  la  con- 
damnation, avoir  une  certitude  moralement  in- 
faillible que  le  coupable  eft  digne  de  mort,  6C 
par  conféquent  il  faut  être  allure  que  la  Loi  a 
établi  cette  peine  contre  fon  crime  ;  car  un 
homme  n'eft  digne  de  mort  qu'en  conféquence 
de  la  Loi.  Pour connoître donc  la  peine,  il  faut 
favoir  clairement  la  decilion  de  la  Loi.  Or  il  eft 
impoffible  de  la  favoir  clairement ,  fi  la  Loi  eft 
équivoque  ,  incertaine  6c  obfcure  :  c'eft  pour- 
quoi ceux  qui  font  les  Loix,  doivent  avoir  une 
attention  particulière  pour  les  rendre  intelligi- 
bles 6c  exemptes  d'équivoques  ,  fur-tout  en 
matière  criminelle. 

Celle  qui  ne  feroit  pas  manifeftement  con- 
noître la  peine  qu'elle  prétend  impofer ,  expo- 
feroit  les  peuples  à  la  furprife  ,  comme  cello  de 
Caligula,  qui,  au  rapport  de  Suétone,  faifoit 
écrire  fes  Loix  en  lettres  menues,  preUées  6C 
difficiles  à  déchiffrer,  afin  que  les  peuples  igno- 
rant la  peine  de  la  déiobéiflance ,  y  pufïentplus 
facilement  contrevenir. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  les  Empereurs 
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Valentinien  5c  Martian,  in  leg.  g  ,  cod.  de  les;. 
veulent  qu'une  Loi  pénale  foie  intelligible,  afin 

Siu'on  puiiTe  aifément  fe  précautionner  contre 
a  défenfe  ,  8c  que  l'on  évite  les  crimes  qu'elle 
a  condamnés.  Leges  facratijjimx ,  qux  conjlrin- 
gunt  hominum  vitas  ;  intelligi  ab  omnibus  debent, 
ut  univerfi  prxfcripto  earum  mamfefiius  cognito 
vel  inhibiia  déclinent ,  vel  permifj'a  feclentur. 

Ce  qui  eft  encore  remarquable  dans  cette 
Loi ,  eft  qu'elle  ajoute  que ,  s'il  y  a  quelque 
chofe  d'obfcur  8c  d'ambigu ,  c'eftà  l'Empereur 
à  l'expliquer ,  8c  à  mitiger  la  dureté  qui  s'y 
rencontre.  Si  quid  vero  in  HÇdem  Legibus  latum 
fortafjis  obfcurius  fuerit ,  oportet  id  ab  Imper a- 
toria  interpretatione  patefieri ,  duritiamque  Le- 
gum  nojlrx  humamtati  tncongruam  emendari. 

Enfin  ,  pour  qu'un  Juge  puiiîe  condamner 
un  criminel  à  mort ,  outre  qu'il  eft  requis  qu'il 
y  ait  une  Loi  certaine ,  claire  8c  précife  qui  im- 
pofe  la  peine  de  mort  au  crime  dont  il  eft  con- 
vaincu ,  il  faut  encore  qu'elle  foit  reçue  dans 
le  Royaume ,  c'eft-à-dire  qu'elle  ait  été  vérifiée 
dans  les  Cours  fouveraines ,  envoyée  8c  pu- 
bliée dans  les  Bailliages  8c  Sénéchaulîées ,  8c 
que  cette  Loi  n'ait  point  été  abrogée. 

Au  relie ,  nous  n'obfervons  point  en  France , 
qu'un  condamné  à  mortpuifie  être  fouftrait  de 
la  peine  qu'il  a  méritée ,  par  la  demande  qu'une 
fille  en  pourroit  faire  pour  l'époufer. 

Voyez  Sôefve  ,  tom.  i  ,  cent.  4,  chap.  96. 

PEINES  AUXQUELLES  PEUT  CONDAMNER 

CN  Juge  d'Eglise.  Il  y  en  a  de  fpirituelles  , 
&  d'autres  qui  font  temporelles. 

Les  peines  fpirituelles  font  celles  par  lef- 
quelles  les  Fidèles  ,  en  punition  de  quelque 
péché  notable  8c  fcandaleux  ,  font  privés  des 
isiens  fpiriruels  que  Dieu  a  laiffés  à  la  difpolition 
de  fon  Eglife. 

Telles  font  l'excommunication,  la  fufpenfe 
Se  l'interdit.  Il  n'y  a  point  de  doute  qu'elles  ne 
puilTent  être  impofées  aux  Fidèles  qui  ont  com- 
mis quelque  grand  péché ,  8c  qu'elles  ne  foienr 
de  la  compétence  du  Juge  eccléfiaftique  ;  il  n'y 
a  même  que  lui  qui  les  puiiTe  impofer. 

Elles  ne  regardent  que  les  biens  fpiritueîsdont 
il  convient  de  priver  ceux  qui  s'en  font  rendus 
indignes  ;  8c  elles  ne  leur  font  impofées  que  pour 
le^  r^ire  revenir  de  leur  égarement ,  8c  pour 
leur  procurer  la  gérifon  des  maladies  fpirituelles 
que  leur  aine  a  contractées. 

Les  peines  temporelles  font  celles  qui  affli- 
gent le  corps ,  ou  qui  diminuent  le  patrimoine  , 
ou  qui  rendent  infâmes. 

Ces  peines  peuvent  fe  réduire  à  l'aumône ,  au 
jeûne,  à  des  prières  extraordinaires,  à  la  pri- 
fon ,  au  fouet  dans  la  prifon ,  à  l'amende  hono- 
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rable  dans  le  Prétoire  de  TOfTîcia'ité ,  ou  à 
d'autres  peines  de  cette  nature  ;  car  l'Eglife  qui 
fait  profefiïon  d'un  efprit  de  douceur  ,  ne  peur 
condamner  à  la  mort  ,  ni  à  aucune  peine  qui 
puiiTe  aller  à  l'eftuiïon  du  fang  ,  ou  à  la  muti- 
lation ,  ou  qui  marque  une  autorité  temporelle, 
commela  condamnation  aux  galères,  ou  leban- 
niilement.  C'eft  pourquoi  même  ,  dans  tous  les 
Tribunaux  féculiers,  il  eft  abfolument  défendu 
aux  Eccléiîaftiques  d'aiTifter  au  Jugement  des 
criminels. 

Touchant  les  peines  que  le  Juge  d'Eglife 
peut  impofer,  nous  en  dirons  davantage  dans 
notre  Dictionnaire  de  Droit  canonique. 

PEINES  comminatoires  ,  font  celles  qui 
ne  font  impofées  que  pour  obliger  les  hommes 
à  faire  ce  à  quoi  ils  font  obligés,  dansl'appré- 
henlion  d'encourir  les  peines  qui  font  énoncées 
contre  les  contrevenans ,  mais  qui  ne  font  pas 
obfervées  à  la  rigueur.  Telles  font  fouvent  les 
peines  conventionnelles. 

PEINES  conventionnelles  ,  font  celles 
qu'une  Partie  fait  appofer  par  une  claufe  par- 
ticulière dans  un  aâe ,  afin  d'engager  davantage 
celle  avec  laquelle  elle  contracte,  à  s'acquitter 
de  fes  promefies;  c'eft-à-dire  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire  quelque  chofe  dans  un  certain  temps. 

Ce  font  des  claufes  pénales  qui  font  ordi- 
nairement comminatoires ,  à  moins  qu'on  ne 
jultifie  du  dommage  qu'on  a  reçu  de  l'inexécu- 
tion de  la  promette  qui  nous  avoit  été  faite. 

Ainfi  ces  fortes  de  peines  ne  font  jamais  en- 
courues de  plein  droit.  Voye\  Claufe  pénale. 
Voye\  Comminatoire. 

PELERINAGE  ,  eft  un  voyage  qu'on  fait 
par  dévotion  pour  arriver  à  un  lieu  où  repofe 
quelque  Saint. 

Comme  les  Pèlerinages  ont  donné  lieu  à 
quantité  d'abus ,  il  a  été  défendu  par  plufieur* 
Èdits  Se  Déclarations  d'aller  en  pèlerinage  fans 
la  permifiîon  exorefie  du  Roi ,  (ignée  par  l'un 
des  Secrétaires  d'Etat ,  fur  l'approbation  de 
l'Evêque  diocéfain. 

t  Les  Pèlerins  qui  n'ont  point  de  pareilles 
permifiions  ,  doivent  être  arrêtés  &  punis 
comme  vagabonds  8c  gens  fans  aveu.  C'eft  la 
difpolition  formelle  de  i'Edit  du  mois  d'Août 
167 1 ,  8c  des  Déclarations  des  7  Janvier  1686, 
8c  premier  Août  1738.  ] 

Voye\  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon. 

PELLAGE ,  dans  les  Bailliages  de  Mantes 
&  de  Meulan,  eft  un  droit  particulier  aux  Sei- 
gneurs qui  ont  des  Terres  8c  Ports  le  long  de 
la  rivière  de  Seine  ,  qui  confifte  en  quelques 
deniers  que  ces  Seigneurs  lèvent  fur  chaque 
muid  de  vin  chargt  ou  déchargé  en  leurs  Ports. 


?7<S  P  E  N 

f.leGlofTairedu  Droit  François.,  v^rtoPellage. 

PENSION  ANNUELLE  DE  BLED  LÉGUÉE  A 
UN  HoTEL-DlEU,  DOIT  ETRE  PAYÉE  EN  ES- 
PECES ET  EST  PORTABLE  ET  NON  RECEVABLE. 

Cela  paroît  fondé  fur  la  faveur  des  legs  pieux, 
in  quibus  voluntates  tejlatorum  plenejimam  re- 
cipiunt  interpretationem. 

PENSION  viagère,  eft  une  rente  qui  efl 
conftituée  a'i  profit  de  quelqu'un,  à  l'effet  de 
lui  fervir  pendant  fa  vie,  de  forte  qu'elle  foit 
éteinte  par  fa  mort  naturelle. 

Je  dis  par  fa  mort  naturelle  ;  car  ces  fortes 
de  pendons ,  qui  font  regardées  comme  devant 
fervir  à  fournir  des  alimens  àceuxau  profit  de 
qui  elles  font  faites,  peuvent  être  valablement 
promifes  8c  dues  ;  1°.  à  un  Etranger  non  natu- 
ralifé;  II0.  à  ceux  qui  font  morts  civilement  : 
Se  ces  pendons  ne  font  point  éteintes  par  la 
mort  civile  de  ceux  à  qui  elles  feraient  dues. 

Ces  penfions  viagères  différent  des  rentes 
conflituées. 

1°.  En  ce  qu'elles  ne  paffent  point  aux  héri- 
tiers de  celui  au  profit  de  qui  elles  ontétéconf- 
tituées  ;  nifi  in  perfonajilii  autfdix  fuerint  répé- 
tiez ;  au  lieu  que  les  autres  patient  aux  héritiers 
de  ceux  au  profit  de  qui  elles  font  faites. 

II0.  En  ce  que  les  rentes  conflituées  peuvent 
être  faifïes  réellement  par  les  créanciers  de  celui 
à  qui  elles  font  dues  ;  mais  les  penfions  viagères 
ne  font  pas  réputées  immeubles,  8c  par  confé- 
quent  ne  peuven  pas  être  faifies  réellement  : 
il  efl  bien  vrai  que  les  créanciers  peuvent  en 
faifir  les  arrérages ,  mais  en  laiffant  tous  les  ans 
une  fomme  modique  à  celui  au  profit  de  qui 
ladite  rente  viagère  eft  faite  pour  (es  alimens. 
Voyez  dans  le  Journal  du  Palais,  l'Arrêt  rendu 
en  laGrand'Chambre  du  Parlement  de  Paris  le 
31  Juillet  1685. 

III0.  En  ce  qu'on  ne  peut  demander  que  cinq 
années  d'arrérages  des  rentes  conftituées  ;  mais 
on  peut  demander  vingt- neuf  années  d'arrérages 
des  rentes  viagères  8c  la  courante:  de  plus,  les 
arrérages  échus  de  ces  fortes  de  penfions  paient 
aux  héritiers,  quoique  les  rentes  n'y  paflent  pas , 
comme  nous  avons  dit.  Voye\  Soefve ,  tome  2 , 
centurie  4,  queft.  15.  VoyejauiYi  Henry  s,  tom. 
2  ,  liv.  4  ,  queft.  70. 

IV0.  Une  rente  conftituée  eftrachetable  par 
celui  qui  en  eft  le  débiteur,  toutes  8c  quantes 
fois  qu'il  lui  plaît  ;  mais  la  rente  viagère  ne  peut 
être  rachetée  que  du  contentement  de  celui  au 
profit  de  qui  elle  eft  faite. 

Les  penfions  viagères  8c  alimentaires  font 
payables  de  quartier  en  quartier ,  8c  par  avance, 
quoique  le  titre  ne  le  porte  pas. 

Le  quartier  d'unj  penfîon  viagère  qui  auroit 
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été  payé  par  avance  au  penflonnaire  ,  fuivant 
la  claufe  précife  du  contrat ,  pourroit  fe  répéter 
par  le  débiteur  de  la  penlion  contre  les  héritiers 
ou  légataires  univerfels  du  penfionnaire  ,  qui 
feroit  décédé  avant  que  le  quartier  de  ladite 
penfion  fût  entièrement  expiré ,  déduction  faite 
du  temps  que  le  penfionnaire  aura  vécu  pendant 
ledit  quartier.  Ainfi  jugé  par  Sentence  du  Chà- 
telet ,  qui  a  été  confirmée  par  Arrêt  du  Parle- 
ment rendu  le  9  Janvier  1705.  Voye\  Alimens. 
Touchant  les  penfions  viagères,  voye\  Guy 
Pape  ,  queft.  8  ;  Charondas,  liv.  4  ,  rép.  25  ; 
Filleau,  part.  1,  tit.  i,  chap.  48;  Auzanet  fur 
l'article  334  de  la  Coutume  de  Paris  ;  Brodeau 
fur  Louet;  lettre  C,  fomm.  8  ;  8c  Boniface, 
tom.  2  ,  liv.  4,  tit.  5,  chap.  6. 

PENSION  EN  MATIERE  DE  BENEFICE,  eft 

Ujn  droit  de  jouir  d'une  partie  des  fruits  d'un  Bé- 
néfice, fans  titre  ni  fonction;  comme  quand  le 
titulaire  d'un  Bénéfice  le  réfïgne  à  un  autre,  à 
la  charge  de  lui  en  payer  une  penfion  par  chacun 
an,  comme  d'un  quart  du  revenu  du  Bénéfice. 

Comme  je  rtferve  à  mettre  dans  mon  Dic- 
tionnaire de  Droit  canonique  ce  qui  regarde 
ces  fortes  de  penfions,  je  ne  m'étendrai  pas  ici 
davantage  fur  cette  matière. 

PERES  et  Mères  ,  font  des  perfonnës  à 
qui  les  enfans  doivent  beaucoup  de  refpedt ,  par 
le  droit  naturel  8c  par  le  droit  divin  ,  fuivant 
lefquels  il  y  a  entre  les  pères  8c  mères  ÔC  les 
enfans  des  devoirs  efïentiels  8c  refpectifs. 

Indépendamment  du  droit  de  puifîance  pa- 
ternelle (dont  il  eft  parlé  verbo  Puiffance  )  les 
pères  8c  mères  font  obligés  de  pourvoir  aux 
befoinsde  leurs  enfans,  à  leur  donner  une  bonne 
éducation  ,  à  veiller  à  leur  conduite  ,  8c  à  les 
établir  fuivant  leurs  facultés. 

On  voit  peu  de  pères  8c  mères  affez  dénaturés 
pour  manquer  à  ce  devoir  ,  pour  peu  qu'ils 
aient  d'aifance8c  qu'ds  foient  en  état  d'y  fatis- 
faire,  à  moins  qu'ils  ne  foient  entièrement  dé- 
pourvus de  bon  fens. 

On  dit  communément  que  les  pères  8c  mères 
font  tenus  de  doter  leurs  enfans  ;  8c  en  pays  de 
Droit  écrit ,  on  dit  que  le  père  feul  eft  tenu  de 
doter  fa  fille  ,  fuivant  la  Loi  Si  Pater  ,  au  code 
de  dotis  promiQione;  mais  cette  obligation  de 
la  part  des  pères  8c  mères  n'eft  qu'une  obliga- 
tion naturelle  qui  ne  produit  aucune  action  pour 
les  enfans:  tout  ce  quienréfulte,  eft  qu'en  pays 
de  Droit  écrit  la  dot  eft  toujours  cenfée  don- 
née par  le  père  de  fuo  ;  au  lieu  qu'en  Pays  cou- 
tumier  la  dot  eft  cenfée  donnée  moitié  par  le 
père ,  8c  moitié  par  la  mère ,  à  caufe  de  la  com- 
munauté dont  elle  eft  préfuméc  avoir  été  tirée. 
Voye\  au  mot  Dot. 

Les 
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Les  enfans  font  obligés  de  refpecler  leurs 
pères Si mères ,  &c  dereconnoître  par  leur  obéif- 
fanceles  foins  qu'ils  ont  pris  de  leur  éducation  , 
&  de  tâcher  de  mériter  ceux  qu'ils  continuent 
de  prendre  pour  leur  établiiïemcnt. 

11  y  a  bien  des  entans  à  qui  l'on  a  beaucoup 
de  peine  à  faire  entendre  cette  morale  ;  mais 
malheur  à  ceux  qui  ne  s'acquittent  pas  comme  il 
faut  d'un  tel  devoir. 

Voye\  Einfans.  Fbje^  Corre&ion  des  enfans. 
Voye\  Education  des  enfans. 

PEREMPTION,  qui  vient  du  Latin  peremp- 
mm,  qui  lignifie  ce  qui  eft  péri,  eft  l'anéantif- 
fement  de  la  caufe  ou  du  procès ,  pour  n'avoir 
pas  été  pourfuivi  pendant  un  certain  temps  dé- 
défini par  la  Loi. 

La  péremption  d'inftance  a  été  introduite  par 
la  Loi  Properandum  ,  cod.  de  judic.  fuivant  la- 
quelle tous  ies  procès  a  iminels  doivent  être  ter- 
minés dans  deux  ans ,  6c  les  procès  civils  dans 
trois-  ans ,  à  compter  du  jour  delà  conteitation 
en  caufe. 

Cette  Loi ,  dit  M.  Bretonnier  dans  fon  Re- 
cueil alphabétique  ,  a  été  d'abord  reçue  en 
France;  mais  ayant  été  négligée,  l'article  15 
de  l'Ordonnance  de  Rouilîilon  la  renouvella  en 
ces  termes  :  L'injiance  intentée  ,  quoique  conte  f 
têe  ,fi  par  le  laps  de  trois  ans  elle  ejl  dtfconti- 
nuée ,  ri  cura  aucun  effet  de  perpétuer  ni  de  pro- 
roger l'uclion  ,  ains  aura  la  prescription  fon 
cours  ,  comme  fi  ladite  infiance  n'avoit  été  formée 
ni  introduite,  &  fans  qu'on  puijj'e  dire  ladite 
prescription  avoir  été  interrompue. 

L'Ordonnance  de  1629,  article  91 ,  ordonne 
l'exécution  de  l'Ordonnance  de  Rouflîllon  dans 
tout  le  Royaume.  Néanmoins  il  y  a  des  Parle- 
mens  où  elle  n'a  point  lieu.  Ballet ,  tom.  1 ,  liv. 
2  ,  tit.  19,  chap.  15. 

Au  Parlement  de  Rouen  8c  au  Parlement  de 
Bretagne ,  la  péremption  n'eft  reçue  que  quand 
elle  emporte  la  prefeription  entière  de  l'aclion  : 
ce  qui  paroît  fort  judicieux,  car  autrement  la 
péremption  ne  peut  fervir  qu'à  multiplier  les 
procédures. 

Dans  les  autres  Parlemens ,  la  péremption 
eft  pratiquée  fortdiverfemenr. 

Parmi  nous ,  l'effet  de  la  péremption  eft  que 
toutes  les  procédures  font  péries ,  faute  de  les 
avoir  pourfuivies  c\  continuées  pendant  trois 
années  entières.  C'eft  auffi  ce  qui  fait  que  celui 
à  qui  les  dépens  font  finalement  adjugés  ,.  ne 
peut  prétendre  ceux  qui  avoient  été  faits  à  l'oc- 
cafion  de  la  même  demande  dont  l'inftance  eft 
périe  ;  parce  que  l'inftance  étant  périe,  elle  ne 
peut  produire  aucun  effet  ,  8c  eft  regardée 
comme  fi  elle  n'avoit  point  été  intentée. 
Tome  IL 
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La  péremption  n'avoit  autrefois  lieu  qu'a- 
près que  la  caufe  avoit  été  conteitée  ;  c'eft 
pourquoi  on  l'appelloit  péremption  d'inftance: 
&  comme  l'inftance  ne  fe  forme  que  par  la 
conteftation  en  caufe  ,  le  fimple  exploit  de 
demande  avoit  allez  de  force  pour  perpétuer 
l'aclion  à  trente  autres  années  ;  parce  que  le 
demandeur  qui  fait  une  demande  fans  autres 
pourfuites  ,  eft  cenfé  ne  l'avoir  intentée  que 
pour  interrompre  la  prefeription;  au  lieu  que 
quand  après  les  défenfes  fournies 'par  la  Partie 
adverfe ,  il  eft  trois  ans  fans  faire  de  pourfuites , 
il  eft  préfumé  avoir  renoncé  à  fon  droit ,  Se 
avoir  reconnu  qu'il  eft  injufte. 

Cependant  aujourd'hui ,  pour  que  la  péremp- 
tion ait  lieu ,  il  n'eft  pas  befoin  que  la  caufe 
ait  été  conteftée  :  il  fuiïît  qu'il  y  ait  eu  Procu- 
reur de  part  6c  d'autre  :  il  peut  même  y  avoir 
péremption,  lorfque  le  défendeur  n'apas  conf- 
titué  de  Procureur. 

Il  eft  d'ufage  au  Chàtelet  de  Paris,  qu'une 
inftance  qui  eft  introduite  par  un  exploit,  de- 
meure périe  après  trois  années  accomplies  lorf- 
que l'exploit  de  demande  n'a  été  fuivi  d'aucune 
procédure  pendant  les  trois  années  ,  quoique 
le  défendeur  n'ait  pas  conftitué  de  Procureur. 
VoyeiYaGte  de  notoriété  donné  par  M.  le  Lieu- 
tenant-Civil le  Camus  le  18  Juillet  1687,  rap- 
porté dans  le  Recueil  de  fes  Aftes ,  page  33. 

Cependant  lori'qu'un  exploit  de  faine  &  arrêt 
fe  donne  fans  alfignation  ,  il  dure  trente  années, 
t\  n'eft  annullé  que  par  la  prefeription.  La 
raifon  eft,  que  cet  exploit  de  faille  ÔC  arrêt  ne 
peut  jamais  tomber  dans  le  cas  de  l'Ordonnance 
pour  faire  périr  l'inftance ,  puifqu'il  n'y  en  a 
point ,  Se  qu'il  ne  peut  y  en  avoir  ,  d'autant 
qu'il  n'y  a  pas  d'aiiignation  devant  le  Juge  ,  qui 
eft  le  fondement  d'une  inftance.  Voye\  un  Aère 
de  notoriété  donné  par  M.  le  Lieutenant-Civil 
le  Camus  le  23  Juillet  1707,  rapporté  page  222. 

L'article  1  des  Arrêtés  de  la  Cour  du  Parle- 
ment du  28  Mars  1692,  porte  que  les  inftanoes 
intentées,  bien  qu'elles  ne  foient  conteftées,  ni 
les  alTignations  fuiviesdeconftitution  Scdepré- 
fentation  de  Procureur ,  feront  déclarées  péries, 
en  cas  que  l'on  ait  ceilé  &C  difeontinué  les  pro- 
cédures pendant  trois  ans  ;  6c  n'auront  aucun 
effet  de  perpétuer  ni  de  proroger  l'action  ,  ni 
d'interrompre  la  prefeription. 

L'article  2  porte  que  les  appellations  tombe- 
ront en  péremption  ,  Se  emporteront  de  plein 
droit  la  confirmation  des  Sentences  ,  fi  ce  n'eft 
qu'en  Cour  les  appellations  foient  conclues  ou 
appointées  au  Confeil.  Voye\  Louet,  lettre  P, 
fommaire  16. 

L'article  3  porte  que  les  failles  -  réelles ,  Si 
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les  inflances  de  criées  des  terres  ,  héritages  5c 
autres  immeubles ,  ne  tomberont  en  péremp- 
tion ,  lôrfqu'il  y  aura  établiffement  de  Com- 
miffaires,  ix  baux  faits  en  conféquence. 

L'article  4  porte  que  la  péremption  n'aura 
pas  lieu  dans  les  affaires  qui  y  font  fujettes  ,  fi 
la  Partie  qui  a  acquis  la  péremption  reprend 
l'joffaace ,  li  elle  forme  quelque  demande ,  four- 
nit des  défenfes  ,  ou  fi  elle  fait  quelqu'autre 
procédure  ,  Se  s'il  intervient  quelque  appoin- 
teraient ou  Arrêt  interlocutoire  ou  définitif, 
pourvu  que  lefdites  procédures  foient  connues 
de  la  Partie  ,  8c  faites  par  fon  ordre. 

Cet  Arrêt  de  Règlement  du  28  Mars  1692  , 
eft  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais,  Se  dans 
celui  des  Audiences.  Il  faut ,  à  l'occafion  de 
ce:  Arrêt,  remarquer  qu'il  a  été  un  temps  où 
depuis  l'année  1692  ,  on  a  prétendu  ,  nonobstant 
la  difpoution  de  l'article  1  du  fufdit  Arrêt  du 
28  Mars  1692  ,  qu'il  ne  pouvoir  y  avoir  de  pé- 
r  motion,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  conffitution 
de  Procureur ,  &r_  préfentation  au  Greffe.  M. 
Augeard  ,  tome  2  ,  chapitre  40  ,  rapporte  un 
■:  du  26  Février  1697  qui  l'a  jugé  ainfi. 
Mais  par  Arrêt  rendu  le  5  Juin  iyo^auPar- 
lement  de  Paris,  en  forme  de  Règlement,  fur 
les conclufions de  M. le  Procureur  Général,  §C 
ftir  l'avis  des  anciens  Avocats  &C  Procureurs  de 
Communauté  ,  il  a  été  jugé  que  la  péremption 
s'acquiert ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  préfenta- 
tion au  Greffe  ,  ÔC  qu'elle  court  contre  toutes 
perfonnes.qui  procèdent. 

Ce  dernier  Arrêt  de  ^03  ,  8c  l'avis  des  an- 
ciens Avocats  Se  Procureurs ,  contenant  les 
motifs  fur  lefquels  il  a  été  rendu,  font  rapportés 
dans  le  Traité  des  Criées  de  Bruneau  ,  page 
136  8C  fuivantes  de  l'édition  de  1704. 

La  péremption  en  première  inltance  n'éteint 
pas  l'affion,  mais  feulement  les  procédures  qui 
Oùt  ère  difeontinuées  pendant  trois  ans.  D'où 
il  s'enfuit,  que  fi  le  temps  qui  précède  l'action, 
Se  les  trois  années  de  la  péremption  ,  ne  font 
pas  enfemble  celui  de  la  prefeription,  c'eff-à- 
dire,  fi  l'on  eff  encore  dans  les  trente  ans  de 
l'obligation,  ou  dans  les  dix  ans  de  larefeifion, 
le  demandeur  peut  de  nouveau  former  fa  de- 
mande ,  $C  fe  fervir  des  acte;  probatoires  qui 
lifTenrfon  droir,  commedes  enquêtes ,  des 
interrogatoires  ,  une  quittance  ,  &C  autres  Sem- 
blables ;  mais  toutes  les  procédures  demeurent 
fa  is  e  Fet  :  Se  quoique  les  intérêts  aient  été  de- 
mandés, ils  ne  font  dus  que  du  jour  de  oc  dernier 
:  >it,  qui  on  contient  la  demande  .s'il eft fuivi 
d'un  !    naationd  1:1s les  formes. Z7'. Papou, 

livre  8  ,  titre  16  .nombre  ;.  /".  iiii  la  Biblio- 
thèque de  Bouche!, vcrbo&@xt probatoires. 
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On  n'eft  pas  reçu  en  première  inftance  à 
alléguer  que  la  caufe  étoit  en  état  d'être  jugée, 
SCqaiidcpendoitduJugedereiidre  fa  Sentence, 
puffque  les  parties  ,  luivant  la  difpolition  du 
titre  25  de  1  Ordonnance  de  1607  ,  peuvent, 
après  trois  fommations ,  appelier  comme  de 
déni  de  Juftice ,  Se  montrer  par- là  qu'ils  n'a- 
bandonnent par  leurs  prétentions. 

Les  feules  exeufes  qui  font  admifes  ,  2c  qui 
empêchent  la  péremption,  font,  fi  le  Rappor- 
teur ,  une  Partie  ,  ou  le  Procureur,  font  décé- 
dés dans  les  trois  années  ;  ou  fi  une  tille  ou 
une  veuve  qui  étoit  Partie  dans  l'affaire,  s'elt 
mariée.  La  raifon  pour  laquelle  il  n'y  a  point 
de  péremption  d'mitance  dans  tous  ces  cas , 
eff  que  , 

1°.  Lorfque  le  Rapporteur  eft  décédé  dans 
les  trois  ans ,  la  Partie  adverle  uevoit  faire 
diftribuer  l'affaire  à  un  autre  Rapporteur. 

IL.  Quand  c'eft  une  des  Paries  qui  eff  dé- 
cédé^ dans  les  trois  ans  ,  la  Partie  adverfe 
devoir  faire  aliigner  fon  héritier  en  reptile. 

III0.  Lorfque  le  Procureur  de  la  Partie  ad- 
verfe décède  dans  les  trois  ans ,  l'autre  devoir 
la  fommerdeconitituerun  nouveau  Procureur. 
IV0.  Quand  une  fille  ou  une  veuve  qui  étoit 
Partie  dans  une  affaire  ,  s'eff  mariée,  la  Partie 
adverfe  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  fait  sliîgner 
le  mari  ,  pour  reprendre  l'inuance  avec  fa 
femme ,  qui  a  befoin  en  pays  coutumier  de  fon 
contentement  pour  procéder  en  Jugement. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  s'enfuit 
que  le  changement  d'état  d'unePartie ,  ou  celui 
de  ion  Procureur  ,  vaut  exploit  ou  pièce  de 
procédure,  à  l'effet  d'empêcher  la  péremption; 
de  forte  que  quelque  filcnee  qui  fuive  après  , 
pourvu  que  la  faculté  d'agir  ou  de  relever  ap- 
pel dure  encore  ,  chacune  des  Parties  peut 
reprendre  Pinftance ,  foie  principale  ou  d'appel. 
Mais  fi  pendant  le  filcnee  de  trois  ans  ,  qui 
fuit  la  mort  de  la  Partie  ,  le  temps  de  l'action 
vient  à  expirer ,  il  fe  fait  un  concours  de  dif- 
continuationpar  trois  ans ,  t-C  de  la  prefeription 
qui  abolit  tout.  Voye\  Hevin  fur  i'rain  ,  page 
28  de  fes  additions  aux  notes. 

Un  Juge  ne  peut  point  rendre  fa  Sentence 
furuneconteftation  ,  dont  les  derniers erremens 
font  de  plus  de  trois  années,  à  moins  que  la 
Partie  à  qui  la  péremption  eff  acquife  ,  ne  donne 
charge  expreue  à  fon  Procureur  de  procéder; 
auquel  cas  la  Partie  au  profit  de  qui  la  péremp- 
tion eff  acquife  ,  a  ren  incé  à  ion  droir. 

La  péremption  n'eft  point  acquife  de  plein 
droit  ;  il  faut  la  faire  prononcer  par  le  Juge. 
Celt  un  ufage  con  1  Palais  :  d'où  îi  s'en- 

liiit  que  fi  par  la  moindie  procédure  la  péremp- 
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tien  eft  une  fois  couverte  ,  on  n'en  peut  plus 
faire  la  demande  ni  l'oppofer. 

|  C'eft  un  point-  de  Jurilprudence  jugé  par 
éttiCieuTS  Arrêts  modernes ,  Se  récemment  par 
un  Arrêt  intervenu  en  la  Grand'Chambre  ,  fur 
les  concluions  de  M.  Joly  deFleury,  Avocat- 
Général  ,  le  12  Août  1737.  ] 

Il  n'y  a  que  te  Roi  qui  ne  foit  point  fiijet 
à  la  péremption.  T  ~oye\  Chopin  fur  la  Coutume 
de  Paris  ,  livre  2  ,  titre  8  ,  nombre  7. 

L'Eglife  a  auffi  la  même  faveur,  quand  il 
s'agit  du  fonds  des  héritages ,  Se  non  pas  des 
fruits  Se  jouiffànces ,  qui  ne  regardent  que  l'in- 
térêt du  Bénéficier.  Voye\  Chenu  ,  centurie  1, 
queftion  9. 

Brodeau  fur  Louet ,  lettre  P,  fommaire  14  , 
dit  que  le  bien  S;  le  domaine  de  la  fabrique  d'une 
Eglife  n'eft  pas  fujet  à  péremption  ,  parce  que 
l'adminiftration  en  eft  commife  à  des  Marguil- 
liers  ,  dont  la  charge  expire  tous  les  ans  ,  ou 
tous  les  deux  ans  ;  et  que  par  conféquent  avant 
qu'ils  aient  connoilTance  des  affaires  de  la  Fa- 
brique ,  Se  principalement  de  celles  qui  concer- 
nent les  procès ,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  la 
charge  de  Marguillicr  étant  plus  courte  que  le 
temps  de  la  péremption  ,  elle  eût  lieu  contre 
eux  ,  S;  en  conféquence  contre  la  Fabrique  de 
l'Eglife.  Enfin  ,  il  dit  avoir  été  ainfi  jugé  par 
Arrêt  rendu  à  la  Grand'Chambre  le  23  Décem- 
bre 1630  ,  au  profit  des  Marguilliers  de  Saint 
Leu  Saint  Gilles ,  pour  lcfquels  il  avoit  écrit. 

On  n'en  exempte  pas  les  mineurs ,  parce  qu'ils 
ont  pour  garants  leurs  tuteurs  ou  curateurs  , 
contre  qui  le  droit  de  fe  pourvoir  leur  efteon- 
ferve.  Voye\  Chenu  ,  centurie  1 ,  queftion  91 , 
Se  tome4,  page  378  ;  Papon  ,  livre  8  ,  titre  16 , 
nombre  3  ;  le  Prêtre ,  centurie  2  ,  chapitre  66  ; 
Louet  Se  fon  Commentateur,  lettre  J,  fom- 
maire 13  ;  Mornac,  ad  Lcg.  Propcrandum  ,  §. 
fi  defidia  ,  cod.  de  Jitdiciis. 

ur  ce  qui  eft  du  temps  requis  pour  acqué- 
rir la  péremption  d'inftance  ,  il  faut  toujours 
que  l'interruption  des  procédures  ait  duré  pen- 
dant trois  années  entières  dans  quelques  affaires 
que  ce  foit,  Se  elle  ne  fuffiroit  pas  fi  elle  n'a- 
voit  duré  que  pendant  le  temps  requis  pour 
éteindre  les  actions  dont  il  s'agiroit. 

Ainfi,  en  action  poffeflbire,  en  action  inten- 
tée pour  le  retrait  lignager  ,  ou  pour  le  retrait 
féodal ,  il  faut  toujours  trois  années  d'interrup- 
tion de  procédures  ;  fans  quoi  on  ne  peut  pas 
être  fondé  à  demander  la  péremption;  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  au  Grand  Confeil 
le  2  Janvier  1705,  rapporté  par  M.  Brillon  , 
verbo  Péremption  ,  nombre  40. 

Il  eft  enjoint  à  tous  Juges  de  juger  fuivant 
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les  Ordonnances  ,  touchant  la  péremption 
d'inftance  ,  après  la  difeontirmation  de  procé- 
dures pendant  trois  ans. 

Cependant  la  péremption  d'inftance  ne  peut 
être  fuppléée  d'office  par  le  Juge;  celui  qui  la 
veut  oppofer  en  doit  faire  une  demande  précife; 
car  elle  peut  être  couverte ,  comme  nous  l'avons 
ditci-delîus,  par  la  moindre  procédure,  pourvu 
qu'elle  foit  connue  de  la  Partie,  Se  faite  par 
ion  ordre,  fuivant  l'article  7  des  Arrêtés  de  M. 
de  Lamoignon. 

Une  demande  jointe  à  un  procès ,  n'eft  point 
périe  par  ladifeontinuation  de  procédure  pen- 
dant trois  ans ,  lorfque  le  principal  ne  l'eft  pas  : 
comme  il  eft  jugé  par  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  le  24  Mai  1685  ,  rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences. 

Quand  un  Arrêt  interlocutoire  ne  contient 
que  des  chefs  interloqués ,  l'inftance  eft  périe 
pour  trois  ans  ;  mais  s'il  contient  quelque  chofe 
fur  lequel  on  ait  jugé  définitivement  quelque 
point  du  procès,  ce  chef  définitif  proroge  pen- 
dant trente  ans  le  temps  de  l'interlocutoire. 
La  Rochefiavin  ,  livre  3  ,  titre  6,  Arrêt  1. 

Un  Arrêt  qui  renvoie  une  inftance  en  un  autre 
Siège ,  n'eftpoint  fujet  à-péremption.  Ainfi  jugé 
au  Parlement  de  Paris  le  7  Septembre  1649. 
/  o)  ci  Henrys ,  tome  1  ,  livre  4,  chapitre  6  , 
question  99. 

_  Il  y  a  péremption  d'inftance  pardifcondnua- 
tion  de  procédure  pendant  trois  ans  es  Sièges 
royaux  et  prefidiaux ,  Se  même  aux  Requêtes 
du  Palais  ou  aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  lorsqu'ils 
jugent  à  l'ordinaire  ,  quoique  les  procès  foient 
conclus  Se  en  état  d'être  jugés  :  mais  es  Cours 
fouveraines,  quand  le  procès  eft  conclu  ,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  lieu  à  la  péremption.  Chenu, 
centurie  1 ,  quefiion  ço ,  Se  centurie  2 ,  queftions 
34 Se 3 5  ;'Peleus ,  queftion  14;  Charondas,  livre 
7  ,  réponfe  138;  Filleau  ,  partie  4  ,  queftion 
135;  Louet  Se  fon  Commentateur,  lettre  P, 


mmaire  18  ;  le  Prêtre,  centurie  1 ,  chapitre 
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56;  le  Recueil  de  Defcombes,  Greffier  en  l'Offi- 

cialité  de  Paris ,  partie  1 ,  chapitre  2,  page  466. 

Quand  unedemar.de  en  première  inftance  eft 
périe ,  les  Parties  ne  peuvent  la  reprendre  ,  con- 
tinuer Se  pourfuivre ,  mais  on  en  peut  faire  une 
nouvelle  domande.  Chenu  ,  cent.  2  ,  queft.  36  ; 
Se  Filleau,  part.  4,  queft.  136.  Mais  en  fait 
d'appel ,  la  péremption  d'inftance  emporte  la 
prefeription  de  l'acte  ,  comme  nous  le  dirons 
fur  l'article  fuivant. 

La  péremption  d'inftance  ne  peut  pas  avoir 
lieu  fur  une  Sentence  rendue  par  défaut ,  lors- 
qu'elle n'a  pas  été  lignifiée.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
de  la  Grand'Chambre  le  22  Décembre  1716» 
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au  rôle  de  Vermandois ,  fuivant  les  conclufions 
de  M.  1  Avocat-Général  Chauvelin. 

L'inftance  do  Requête  civile  elt  fujetre  à  pé- 
remption. Boniface  ,  tome  3  ,  livre  3  ,  turc  4, 
chapitre  1  1. 

En  matière  de  faifie  réelle  8c  de  criée?,  lorf- 
que  le  débiteui  eftdépoffédé ,  Scia  Julticemife 
en  polfeiiï  >n  par  le  moyen  d'établiflèment  de 
Convniiîaire,  Se  de  bail  judiciaire,  elles  ne  font 
plus  fujettes  à  péremption  ,  Se  la  failie  conferve 
le  droit  des  créanciers  jufqu'à  trente  ans.  Mais 
quand  le  propriétaire  n'a  point  été  dépblTédé, 
pour  n'y  avoir  point  eu  d'établillemcnt  de  Com- 
miffaire,  ni  de  bail  judiciaire ,  la  faifie  Se  les  criées 
font  fujettes  à  péremption.  Brodeau  fur  M. 
Louer ,  lettre  S  ,  fommaire  14.  C'ert  aulli  la  :!c- 
cilîon  de  l'article  3  de  l'Arrêt  de  Règlement  du 
28  Mars  1691,  que  nous  avons  rapporté  ci- 
deliùs. 

La  pefte  empêche  la  péremption ,  pourvu  que 
notoirement  elle  ait  empêché  l'inftrudtion  des 
procès ,  8c  l'exercice  delà  Juitice.  Voye\  Louet , 
lettre  P ,  fommaire  14;  Filleau  ,  partie  4,  quef- 
tion  92  ;  Chenu  ,  centurie  1 ,  questions  92  Se  93. 

J'ai  traité  de  la  péremption  très-amplement 
fur  le  titre  des  Prefcriptions  de  la  Coutume  de 
Paris.  On  peut  voir  aufîi  l'Ordonnance  de  1539, 
article  20  ;  celle  de  Kcnri  II ,  donnée  à  Fon- 
tainebleau au  mois  de  Février  1549;  6c  celle 
du  mois  de  Janvier  1563  ,  articles  15  8c  120  , 
que  l'on  fuit  préfentement  fous  les  limitations 
Se  modifications  que  la  Jurifprudence  des  Ar- 
rêts y  a  apportées.  V.  enfin  le  Recueil  alpha- 
bétique de  M.  Bretonnier. 

PÉREMPTION  d'appel  ,  eft  une  pref- 
cription  qui  s'oppofe  de  la  part  de  l'intimé, 
quand  l'appellant  a  lailfé  palier  trois  ans  fans 
pourfuivre  fon appel;  au  moyen  de  quoi  toutes 
les  procédures  faites  fur  l'appel  fontarihullées, 
8c  l'appel  confidéré  comme  s'il  n'avoit  point 
été  interjette  Se  relevé ,  Se  que  la  Sentence  fût 
paffée  en  force  de  chofe  jugée  ;  de  forte  qu'il 
n'eft  plus  permis  d'en  interjetter  un  nouvel 
appel. 

Il  n'eft  plus  même  permis  en  ce  cas  à  l'ap- 
pell  int  d'intenter  de  nouveau  fon  action,  quoi- 
que le  temps  de  la  prefeription  ne  foir  pas  ac- 
compli.  D'où  il  s'enfuit  que  l'adion  périt  avec 
i  iftance,  par  le  moyen  de  la  péremption  en 
caufe  d'appel  ,  puifque  la  Sentence  palle  en 
force  de  cliofe  ji.'géc. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  réfulte 
qu'il  y  a  de  la  différence  entre  la  péremption 

1  d'inftance. 
Cette  dernière  empêche  bien  l'interru, 
$fi  la  prefeription  ;  mais  elle  n'empêche  pas  que 
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l'on  ne  puiflè  de  nouveau  intenter  fon  action, 
fi  1  on  elt  encore  dans  les  trente  ans. 

Mais  la  péremption  d'appel  éteint  tout  ;  de 
manière  que  l'appel  étant  une  fois  péri ,  il  n'efl 
plus  loifible  d'en  appeller  de  nouveau ,  quoique 
l'on  foit  encore  dans  le  temps  que  dure  l'action. 
Voye-{  Ciienu ,  centurie  1 ,  queftion  94  ;  Se  en 
fa  deuxième  centurie  ,  queftion  37  ;  Louet  ÔC 
Brodeau,  lettre  P,  fommaires  14  Se  15;  le 
Prêtre,  centurie  2,  chapitre  66  ;  Henrys,  tom. 
2  ,  liv.  4,  queft.  33  ;  Papon  ,  livre  12,  titre  3, 
nomb.  18  ;  Se  Buniface  ,  tome  2  ,  livre  1  ,  tit. 
23  ,  nombre  1. 

Un  appel  peut  être  déclaré  péri  ,  fans  qu'il 
foit  pour  cela  néceflaire  que  l'intimé  fe  foit 
préfenté  au  Greffe  des  Préfentations. 

Suivant  l'Arrêt  du  26  Février  1697,  il  a  été 
juge  que  l'intimé  qui  ne  s'étoit  point  préfenté 
au  Greffe,  ne  pouvoir  pas  former  une  demande 
en  péremption  contre  l'appellant ,  faute  de 
pourfuites  pendant  trois  années.  Cet  Arrêt  eft 
rapporté  par  M.  Augeard  ,  tom.  2,  chap.  40. 

Mais  l'Arrêt  rendu  le  5  Juin  1703  ,  dont  nous 
venons  de  parler  ci-deffus  ,  pag.  35  1,  a' jugé 
que  la  péremption  s'acquéroit  ,  quoiqu'il  n'y 
eut  point  de  préfentation  au  Greffe. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire,  fi  les 
Parties  ont  laine  paffer  trois  ans  fans  faire  au- 
cunes pourfuites  fur  l'appel,  l'intimé  peut  de- 
mander par  une  requête  que  l'appel  foit  déclaré 
péri,  Se  en  conféquence  que  l'appellation  foit 
mife  au  néant ,  Se  qu'il  plaife  à  la  Cour  ordon- 
ner que  la  Sentence  fera  exécutée  félon  fa 
rorme  Se  teneur ,  avec  dépens. 

On  fait  répondre  cette  requête  par  un  vien- 
nent les  Parties  ;  après  quoi  on  la  lait  lignifier, 
Se  on  fomme  la  Partie  adverfe  de  fournir  de 
défenfes. 

Mais  comme  la  décifion  d'une  telle  demande 
dépend  d'un  examen  de  pièces  qui  ne  fe  peut 
faire  à  l'Audience  ,  l'ufage  eft  d'offrir  un  ap- 
pointement  en  droit  à  écrire,  produire  8c  con- 
tredire dans  le  temps  de  l'Ordonnance. 

En  exécution  de  cet  appointeraient,  les  Par- 
ties fourniflent  Se  produifent  au  Greffe  leurs 
pièces  par  un  inventaire  de  production ,  de  la 
même  manière  qu'on  fait  dans  les  autres  ap- 
pointemens  en  droit  ;  Se  fi  la  Cour  trouve  que 
l'appel  foit  péri,  elle  le  déclare,  Se  ordonne 
que  la  Sentence  fera  exécutée  félon  C,\  forme 
Se  teneur,  Se  condamne  l'appellant  aux  dépens. 
Il  faut  excepter  les  app<  !;  mous  qui  font  ap- 
pointées ou  conclues  en  la  Cour,  lefquellesne 
font  point  fujettes  à  péremption ,  ainli  qu'il  eft 
porté  en  l'article  2  du  Règlement  du  lîi  Mars 
1692.  Tout  ce  qui  procède  du  fait  de  la  Cour, 
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çmpêche  la  péremption.  Un  procès  par  écrit , 
conclu  5c  reçu  par  la  Cour  pour  juger  ,  n'eft 
«  '  donc  point  lujet  à  péremption,  parce  qu'il  n'eft 
point  permis  de  faire  aux  Cours  fouveraines 
des  fommations  de  juger  ,  ÔC  enfuite  appeller 
comme  de  déni  de  Juftice.  Ainfl ,  comme  il  n'y 
a  point  du  fait  de  la  Partie,  il  ne  peut  y  avoir 
lieu  à  la  péremption. 

Non-feulement  les  appellations  qui  ont  été 
conclues  par  un  appointement  pris  au  Greffe 
de  la  Cour  ,  ne  font  pas  fujettes  à  péremption, 
mais  même  les  appellations  verbales  qui  au- 
j  roient  été  miles  au  rôle,  Se  qui,  pour  n'avoir 
pas  été  plaidées,  feroient  appointées  en  vertu 
de  l'appointement  général  qui  en  réfulte  ;  au- 
quel cas  ces  appellations  ne  font  pas  fujettes 
à  péremption,  quoique  l'appointement  ne  foit 
pas  levé  ni  lignifié  ,  ni  l'amende  conlignée  lors 
du  mis  au  rôle ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  19  Avril  1719. 

La  raifon  eft ,  que  le  rôle  dure  trente  ans , 
&C  que  pendant  ce  temps  on  peut  lever  les  ap- 
pointemens  qui  font  intervenus  en  vertu  de 
l'appointement  général. 

Mais  une  caufe  mife  au  rôle  de  la 
Grand'Chambre  ,  qui  n'eft  point  venue  à  fon 
tour,  8c  qui  n'a  point  été  appointée  ni  remife 
à  un  autre  rôle  ,  périt  faute  de  pourfuites  pen- 
dant trois  années  entières  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  Se 
entr'autres  par  un  du  11  Août  1694,  ÔC  par 
un  autre  du  27  Février  1708. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit ,  il  y  a  bien 
delà  différence  entre  la  péremption  d'appel  &C 
la  défertion  d'appel.  La  péremption  d'appel 
éteint  tout  ;  de  manière  que  la  Sentence  paffe 
•en  force  de  chofe  jugée  :  au  lieu  que  quand 
l'appel  n'eft  que  défert ,  l'appellant  peut  tou- 
jours faire  convertir  fon  appel  en  oppofïtion  , 
en  refondant  les  dépens ,  &C  empêcher  l'exé- 
cution de  la  Sentence  dont  il  avoit  interjette 
appel.  P"oyej  Défertion  d'appel. 

PÉREMPTION  d'instance  en  matière 
criminelle.  Louet ,  lettre  P,  fommaire  37, 
dit  que  quand  les  Parties  font  reçues  en  procès 
ordinaire ,  Se  que  l'affaire  eft  civilifée  ,  la  pé- 
remption d'inftance  peut  avoir  lieu  ;  mais  que 
les  matières  criminelles  intentées  extraordinai- 
rement,  par  information  ,  récolement  &  con- 
frontation., ne  font  point  fujettes  à  péremption. 

Brodeau  au  même  endroit ,  tient  que  la  pé- 
remption ne  doit  pas  être  moins  admife  en  ma- 
tière criminelle  qu'en  matière  civile.  Il  dit  que 
cela  a  été  jugé  par  plulieurs  Arrêts  ;  8c  il  en 
rapporte  un  qui  a  jugé  que  la  péremption  d'un 
appel  interjette  d'une  Sentence  rendue  en  ma- 
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tiere  criminelle  ,  avoit  eu  tout  l'effet  qu'ont  les 
péremptions  d'appel  en  matière  civile,  c'eft-à- 
dire ,  d'exclure  toutes  nouvelles  pourfuites. 

Cet  Arrêt,  qui  a  été  rendu  le  n  Février  1004, 
a  jugé  que  l'appel  étant  péri ,  toute  pourfuite 
qui  pouvoit  réfulter  du  crime  commi6  ,  étoit 
preferke.  Il  s'agiiloit  d'un  vol  commis  en  une 
forêt,  8c  de  la  reftitution  des  marchandifes  vo- 
lées :  8c  ce  fut  en  vain  que  le  défendeur  en  pé- 
remption mit  en  fait  que  le  Prévôt  des  Maré- 
chaux avoit  fupprimé  la  minute  des  charges  &C 
informations ,  ÔC  autres  pièces  du  procès  ;  au 
moyen  de  quoi  on  lui  avoit  ôté  le  pouvoir  Se 
la  liberté  d'agir. 

Eoniface,  tom.  r  ,  part.  1 ,  liv.  1  ,  tit.  23, 
nomb.  5  ,  tient  aulïî  que  la  péremption  d'inf- 
tance a  lieu  en  matière  criminelle  comme  en 
matière  civile.  Il  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  rendu  le  20  Décembre 
1642  ,  qui  l'a  jugé  ainii. 

PEREMPTOIRE,  en  fait  d'exception  ,  fe 
dit  de  celles  qui  font  décifives ,  ÔC  auxquelles 
il  n'y  a  point  de  réponfes;  enforte  qu'elles  em- 
portent la  décifîon  de  l'affaire  dont  eft  queftion. 

PERILS  et  fortunes,  fe  dit  quand  on 
fait  quelque  chofe  à  fes  rifques;  enforte  que  la 
perte  ou  l'incommodité  qui  en  peut  arriver 
regarde  celui  qui  agit ,  comme  au  cas  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  Coutume  de  Paris. 

Quelquefois  il  fe  dit  de  celui  qui  fait  quelque 
chofe  aux  rifques  ÔC  fortunes  d'unautre  ;  comme 
quand  le  défendeur  originaire  ,  qui  a  été  con- 
damné par  Sentence  à  déguerpir  un  héritage 
qu'il  avoit  acheté  ,  appelle  de  la  Sentence  ,  dé- 
clarant que  c'eft  aux  rifques,  périls  8c  fortunes 
de  celui  qu'il  a  appelle  en  garantie. 

PERMUTATION.  Voyei  Echange. 

PERQUISITION  ,  eft  la  recherche  que 
fait  un  Huiilier  ou  Sergent ,  de  la  perfonne  d'un 
aceufé  décrété  de  prife  de  corps ,  ÔC  qui  fe  ca- 
che ou  s'abfente  ,  pour  fe  fouftraire  à  la  Juf- 
tice. En  ce  cas ,  l'Huiffier  ou  Sergent  qui  eft 
porteur  du  décret ,  doit  faire  perquilirion  de  fa 
perfonne,  Se  en  même  temps  la  faille  ÔC  anno- 
tation de  fes  biens ,  fans  que  pour  ce  faire  il 
ait  befoin  d'autre  Jugement  ou  Ordonnance , 
que  dudit  décret  de  prife  de  corps.  Voye\  le 
titre  17  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Cette  perquifition  doit  être  faite  au  domicile 
ordinaire  de  l'accufé  ,  ou  au  lieu  de  fa  réfi- 
dence.  Le  Sergent  doit  en  dreffer  procès-ver- 
bal ,  ÔC  en  laiffer  copie  au  domicile  de  l'accufé. 

S'il  n'a  point  de  domicile,  our.ercfidepoint 
au  lieu  de  la  Jurifdi£tion  où  s'inftruit  le  procès , 
il  fuffit  d'afficher  copie  du  décret  à  la  porte  de 
l'Auditoire. 
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Par  Eciir  du  mois  de  Décembre  i6So,  laper- 
quilition  de  l'accufé  pourra  être  valablement 
faite  dans  la  maiibn  où  il  rélidoit,  dans  l'éten- 
due de  la  Jurifdic~tion  où  le  crime  aura  été 
commis,  dans  trois  mois  du  jour  qu'il  a  com- 
mis le  crime,  fans  qu'il  foit  néccfiaire  de  faire 
la  pcrquifïtion  au  lieu  où  il  demeuroit  aupara- 
vant; 6c  après  les  trois  mois,  la  pcrquilition 
de  l'accufé  doit  être  faite  en  fon  domicile. 

Quoique  les  perquisitions  dans  les  maifons 
ne  {fanent  pas  permifes  pour  dettes  civiles  , 
comme  nous  l'avons  remarqué  verbo  Capture  ; 
néanmoins  au  mois  de  Septembre  1714,  il  a 
été  enregistré  au  Parlement  de  Paris  un  Fdit , 
qui  porte  que  les  Sentences  rendues  enlaCon- 
iervation  de  Lyon  ,  feront  exécutées  dans  le 
Royaume  ,  &.  même  que  les  débiteurs  pour- 
ront être  pris  Se  appréhendés  dans  leurs  mai- 
fons. On  peut  aufli  en  toute  matière  civile  faire 
un  procès-verbal  de  pcrquilition  au  dernier  do- 
micile connu  d'un  Particulier,  pour  conftater 
qu'il  elt  abfent. 

PERSONNIER.  Ce  terme  a  différentes  figni- 
fications.  Dans  quelques  Coutumes ,  il  lignifie 
celui  qui  elt  aiibcié  avec  un  autre  pour  tenir  un 
ménage  en  commun  :  ce  qui  elt  en  ufage  parti- 
culièrement en  Bourgogne  ,  où  les  main-mortes 
ont  lieu  ;  car  elles  font  que  ceux  d'une  famille 
tiennent  ménage  en  commun,  Se  chacun  de 
ceux  qui  le  compoient  fe  nomme  perfonnicr. 

Dans  d'autres  Coutumes,  ce  terme  lignifie 
co-polîèfleur  d'un  même  héritage  fujet  aux 
mêmes  droits  de  tailles,  ou  autres  redevances. 

Dans  d'autres  ,  il  lignifie  des  alfociés  en 
même  trafic  ou  négoce  ,  qui  font  convenus  d'a- 
voir en  commun  tous  les  meubles  &  toutes  les 
acquittions  qui  feront  faites  par  chacun  d'eux 
curant  leur  fociété.  On  ajoute  même  quelque- 
fois à  cette  convention  de  fociété  des  conve- 
nances ou  partions  ,  à  l'effet  que  les  ailbeiés 
auront  droit  de  fe  fuecéder. 

En  quelques  Coutumes ,  ce  terme  fignifie  un 
cohéritier.  Enfin  il  fe  prend  quelquefois  pour 
le  complice  d'un  forfait. 

PERTE  OV  DÉTÉRIORATION  D'UNE  CHOSE 
VENDUE,  QUOIQUE  NON  livrée  ,  tombe  fur 
l'acheteur  ,  qui  demeure  toujours  oblige  d'en 
payer  le  prix  qu'il  en  a  promis.  Voyez  ce  que 
j'ai  dit  là-deffus  dans  ma  Traduâion  des  Infti- 
tutes,  au  ç.  3  du  titre  24  du  troifieme  Livre. 

PERTE  OU  DIMINUTION  DE  DENIERS  CON- 
SIGNÉS. Lorfquc  la  confignation  efi  faite  ,  c'eft 
aux  créanciers  à  veiller  pour  toucher  ce  qui 
leur  eft  adjugé,  le  plutôt  qu'il  leur  eftpofTibic; 
car  fi  les  deniers  diminuent  ou  pendent  par  un 
cas  fortuit ,  ou  par  la  banqueroute  du  Rece- 
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veur ,  la  perte  tombe  fur  les  créanciers  qui 
étoient  utilement  colloques  :  ce  qui  eft  fondé 
fur  ce  que  le  débiteur  eft  libéré  par  la  confi- 
gnation ,  de  même  que  l'adjudicataire.  Voyêi 
M.  Louet  6c  fon  Commentateur,  lettre  C  , 
chap.  50  5c  51. 

PESCHE.  La  pêche  8c  la  chafie  font  les  plus 
anciennes  manières  d'acquérir  que  les  hommes 
aient  eues.  Ainfï  l'une  Se  l'autre  furent  permifes 
à  tout  le  monde  par  le  droit  des  gens,  comme 
étant  le  premier  art  que  la  nature  enfeigne  aux 
hommes  pour  fe  nourrir;  8c  ces  animaux  furent 
d'abord  le  prix  de  l'induftrie  8c  de  l'adrelfe  de 
ceux  qui  les  prenoient  :  mais  par  les  mœurs 
des  peuples ,  cette  liberté  naturelle  de  chaffer 
8:  de  pêcher  a  été  limitée  8c  reftreime  à  cer- 
taines règles. 

Comme  les  rivières  navigables  for.:  mife;  par 
le  Droit  au  nombre  des  choies  publiques,  lef- 
quelles  font  en  la  garde  des  Rois,  elles  font  en 
France  cenfées  leur  appartenir,  auifi-bien  que 
le  droit  de  pêche.  Ainli  la  permilTîon  d'y  pêcher 
dépend  abfolument  de  SaMajefté  ;  à  moins  que 
le  Seigneur  ne  foit  fondé  en  titre  ou  en  poflef- 
fion  immémoriale  ,  d'avoir  des  défenfes  dans 
l'étendue  de  fa  terre  ,  ou  dans  quelque  endroit 
de  la  rivière.  Sic  tefiatur  Joannes  Fabcr  ,  ad  §. 
flumiiia  ,  Injt.  de  rer.  divif.  Et  fie  vides,  inauit, 
obtinere  hodiè  de  Confuetudinc  Regni  Francict , 
ubi  fint  pifbafke  &  defenfœ  in  multis  locis  fiu- 
minum. 

Il  n'y  a  que  la  pêche  feule  à  la  ligne  qui  foit 
permife  à  chacun  par  les  anciennes  Ordonnan- 
ces de  ce  Royaume  ,  comme  l'afi'ure  le  même 
Faber,  8c  après  lui  M.  le  Bret,  en  fon  Traité 
de  la  fouveraineté  du  Roi,  liv.  2,  chap.  15: 
encore  préfentement  cettepéchen'eft-clle  plus 
permife  dans  les  lieux  où  elle  a  été  érigée  en 
Maîtrife  ,  comme  à  Paris ,  où  il  y  a  une  Com- 
munauté àe$  Maîtres  Pécheurs  à  verge.  Il  faut 
être  reçu  Maître  pour  pêcher  à  la  ligne  ,  quand 
on  ne  pêcheroit  que  pour  fon  plaiiir  ,  &C  non 
pour  vendre  du  poiflbn. 

Les  Particuliers  peuvent  feulement  pêcher 
avec  toutes  fortes  d'inïtrumens  dans  les  ruif- 
feaux  qui  bordent  leurs  héritages. 

Comme  les  rivières  navigables  appartiennent 
au  Roi,  il  n'eft  pas  permis  à  ceux  qui  font  Sei- 
gneurs des  terres  voifmcs  d'y  pêcher,  comme 
nous  venons  de  le  dire  ,  à  moins  qu'ils  n'en 
aient  une  concefllon  particulière  du  Prince  , 
ou  qu'ils  ne  foient  fondés  en  une  pofierlîon 
immémoriale.  M.  d'Olive,  livre  2  ,  chap.  3. 

Sur  le  fondement  que  les  fleuves  publics  8C 
rivières  navigables  font  du  Domaine  du  Roi , 
Se  qu'il  n'y  a  que  lui  fcul  qui  ait  droit  de  donner 
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la  permirtîon  d'y  pêcher,  tous  les  Maîtres  Pê- 
cheurs, même  ceux  qui  font  demeurans  en  la 
Prévoie  Se  Vicomte  de  Paris,  prennent  Lettres 
des  Grands-Maîtres  ,  ou  bien  des  Maîtres  Par- 
ticuliers des  Eaux  &c  Forêts  ;  5c  chacun  d'eux 
eft  tenu  de  payer  certaine  redevance  à  la  re- 
cette ordinaire  deParis ,  pour  la  permifïïonqui 
leur  de  baillée  de  pêcher  es  rivières  navigables. 
Les  petites  rivières  non  publiques  ,  non  na- 
vigables, appartiennent  au  Seigneur  Haut-  Juf- 
ticier  feulement,  parce  que  ces  rivières  ne  font 
à  proprement  parler  que  des  ruilTeaux  qui  ap- 
partiennent en  propriété  aux  Seigneurs  des 
terres  qu'elles  arroîent.  C'eft  pourquoi  plu- 
fleurs  Coutumes  les  appellent  rivières  de  cens , 
&  rivières  en  garenne. 

Ceux  qui  fout  propriétaires  des  étangs ,  fof- 
fés,  Se  de  ces  petites  rivières  particulières  non 
-navigables ,  ont  non-feulement  le  droit  d'y 
pêcher  ,  ils  peuvent  encore  empêcher  que  qui 
que  ce  foit  y  pêche  fans  leurpermilfion.  Boni- 
face,  tome  4,  livre  2,  titre  5  ,  chap.  r. 

La  raifon  eft ,  qu'elles  appartiennent  à  des 
Particuliers,  Seigneurs Jufticiers,  féodaux,  ou 
autres  perfonnes  en  pleine  propriété  ;  enforte 
que  ni  le  Roi  ,  ni  les  Seigneurs,  n'y  ont  pas 
plus  de  droit  que  fur  tout  autre  héritage  appar- 
tenant aux  Particuliers. 

A  l'égard  de  la  pêche  qui  fe  fait  en  mer , 
quoiqu'elle  foit  libre  à  tout  le  monde  ,  fuivatit 
le  Droit  des  gens ,  les  Rois  de  France  ne  la 
permettent  à  ieurs  Sujets  dans  l'étendue  de  leur 
domination  ,  qu'avec  les  filets  permis;  Seil  eft 
défendu  aux  Pêcheurs  qui  arrivent  à  la  mer,  de 
fe  mettre  Se  jetter  leurs  filets  en  lieux  où  ils 
puilfent  nuire  à  ceux  qui  fe  feront  trouvés  les 
premiers  fur  le  lieu  de  la  pêche ,  ou  qui  l'auront 
déjà  commencée  ,  à  peine  de  tous  dépens , 
dommages  Se  intérêts  ,   Se  de  cinquante  livres 
d'amende.  Ordonnance  du  mois  d'Août  i68r, 
touchant  la  Marine,  liv.  5  ,  titres  1  Se  2,  art.  9. 
Au  relie,  les  Eccléfiaftiques ,  Seigneurs,  Gen- 
tilshommes &  Communautés ,  qui  ont  obtenu 
de  Sa  Majellé  le  droit  de  pêcher  dans  les  ri- 
vières navigables ,  font  tenus  d'aàfermer  ce  droit 
à  des  Particuliers  ;  Se  s'ils  ne  le  font  pas ,  Se 
que  chacun  en  veuille  ufer,  le  Juge  du  Seigneur 
Haut  Jufticier  peut  le  leur  interdire  ;  Se  en  cas 
d'arpel  de  fon  Ordonnance,  il  doit  être  relevé 
à  la  Table  de  Marbre  ,  privativement  à  toutes 
autres  Jurifdi&ions.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  par  Arrêt  du  18  Février  1689,  rapporté 
clans  le  Journal  des  Audiences.  La  raifon  eft, 
que  s'il  étoit  permis  à  chacun  d'une  Commu- 
nauté ,  par  exemple  d'une  Paroilfe ,  où  il  y  a 
quelquefois  quatre  ou  cinq  cens  feux,  d'ufer 
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de  ce  droit  de  pèche  ,  tout  le  poiflbn  d'une  ri- 
vière ne  fufhroit  pas  pour  leur  en  fournir  à 
tous.  Or  l'intérêt  public  eft  que  les  rivières  ne 
demeurent  pas  fans  poiftbn. 

Touchant  le  droitde  pêche,  voye\  Bacquet, 
des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  30. 

PESTE  ,  eft  une  maladie  caufée  par  un  ve- 
nin qui  fe  répand  en  l'air,  ce  qui  s'attaquant 
aux  efprits ,  au  fang  ,  au  fuc  nerveux  Se  aux 
parties  folides ,  les  remplit  de  taches  ,  de  puf- 
tules  ,  de  bubons  S>C  de  charbons. 

Comme  cette  maladie  eft  contagieufe  Se  or- 
dinairement mortelle,  elle  fait  cefier  tout  com- 
merce dans  les  lieux  qui  en  font  affligés. 

C'eft  par  cette  raifon  que  pendant  tout  le 
temps  qu'elle  dure  ,  celui  qui  eft  requis  pour 
la  prefeription  ou  pour  la  péremption  d'inf- 
tance  ,  ne  court  point. 

Les  Fermiers  des  droits  de  péage  ,  Se  ceux 
qui  tiennent  à  ferme  des  moulins  Se  autres 
chofes ,  dont  ils  ne  peuvent  point  jouir  pen- 
dant le  temps  que  dure  cette  calamité  ,  peu- 
vent demander  que  le  prix  du  bail  foit  diminué 
à  proportion  de  leur  non-jouiifance.  Vide 
Franc.  Marc.  tom.  1 ,  qiuzfi.  1066. 

Mais  les  Locataires  des  maifons  qu'ils  ont 
été  obligés  d'abandonner  à  caufe  de  la  pefte , 
ne  peuvent  demander  aucune  remife  ,  parce 
que  les  meubles  occupent  les  lieux  ,  Se  que  les 
Locataires  ont  les  clefs.  Charondas ,  liv.  7  , 
rép.  76  ;  Expilly,  Arrêt  2. 

A  l'égard  des  teftamens  faits  par  des  pefti- 
férés ,  nous  n'avons  point  dans  le  corps  de 
Droit  deLoix  qui  les  difpenfent  desfolemnités 
requifes. 

Cependant  la  plupart  des  Docteurs  ont  pré- 
tendu qu'ils  étoient  exempts  d'une  partie  ,  8c 
notamment  du  nombre  de  fept  témoins  requis 
par  les  Loix  Romaines,  pour  la  validité  d'un 
teftament ,  Se  que  le  nombre  de  cinq  étoit  fuf- 
fifant  pour  ceux  qui  font  faits  en  temps  de 
pefte ,  ainfi  qu'il  s'obferve  dans  les  teftamens 
des  ruftiques  ,  faits  dans  les  lieux  où  l'on  ne 
trouve  pas  facilement  des  perfonnes  qui  fâ- 
chent lire  Se  écrire. 
L'Ordonnance  des  Teftamens  du  mois  d'Août 
1735,  a  réglé  les  folemnités  qui  doivent  être 
obfervées  pour  la  validité  des  teftamens  faits  , 
tant  par  ceux  qui  feroient  attaqués  de  la  pefte, 
que  par  ceux  qui  feroient  dans  les  lieux  infec- 
tés de  ladite  maladie. 

On  fe  contentera  de  rapporter  ici  les  arti- 
cles ,  ainfi  qu'ils  font  conçus. 

Art.  XXXIII.  En  temps  de  pefte  ,  les  Tef- 
tamens ,  Codiciles  ,  ou  autres  difpolitions  à 
caufe  de  mort ,  pourront  être  faits ,  en  quel-. 
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que  pays  que  ce  foit,  en  préfence  de  deux  No- 
taires ou  Tabellions ,  ou  de  deux  Officiers  de 
Jultice  royale  ,  feigneuriale  ou  municipale  , 
jufqu'aux  Greliiers  inclufivement  ;  ou  parde- 
vant  un  Notaire  ou  Tabellion,  avec  deux  Té- 
moin;; ou  pardevant  un  des  Officiers  ci-deflus 
nommés  ,  aufiï  avec  deux  Témoin?  ;  ou  en 
préfence  du  Curé  ou  DelTervant ,  ou  Vicaire  , 
ou  autre  Prêtre  chargé  d'adminiftrer  lesSacre- 
mens  aux  malades  ,  quand  même  il  feroit  ré- 
gulier ,  &c  de  deux  Témoin?. 

Art.  XXXIV.  Ce  qui  a  été  réglé  par  l'ar- 
ticle 18  pour  les  Teftamens  militaires ,  fur  la 
fignature  ,  tant  du  Teftateur ,  que  de  celui  ou 
de  ceux  qui  recevront  le  Teftament ,  Se  des 
Témoins  ,  fera  aufiï  obfervé  par  rapport  aux 
Teftamens ,  Codiciles,  ou  autres  difpofitions 
faites  en  temps  de  pelle. 

C'eft-à-dire  ,  que  le  Teftateur  doit  figner  le 
teftament  ,  codicile  ,  ou  autres  difpofitions , 
s'il  fait  ou  peut  figner  ;  &  en  cas  qu'il  déclare 
ne  favoir  ou  ne  pouvoir  le  faire  ,  il  en  doit 
être  fait  mention.  Lefdits  actes  doivent  pareil- 
lement être  (ignés  par  celui  ou  ceux  qui  les 
recevront,  fans  qu'il  foit  néceftaire  d'appeller 
des  témoins  qui  fâchent  8c  puiflent  figner,  fi  ce 
n'eft  lorfquc  le  teftateur  ne  faura  ou  ne  pourra 
le  faire  ;  ÔC  à  la  réferve  de  ce  cas,  lorfquc  les 
témoins  ou  l'un  d'eux  déclareront  qu'ils  ne  fa- 
vent  ou  ne  peuvent  figner,  il  fuftït  d'en  faire 
mention. 

Art.  XXXV.  Seront  en  outre  valables  en 
temps  de  pefte  ,  en  quelque  pays  que  ce  foit , 
les  Teftamens ,  Codiciles ,  ou  autres  difpofi- 
tions à  caufe  de  mort ,  qui  feront  entièrement 
écrits ,  datés  8c  fignés  de  la  main  de  celui  qui 
les  aura  faits.  Déclarons  nuls  tous  ceux  qui  ne 
feraient  pas  revêtus  au  moins  d'une  des  formes 
portées  aux  deux  articles  précédens,  8caupré- 
fent  article. 

Art.  XXXVI.  La  difpofition  des  art.  xxxn  1 , 
xxx iv  &  xxxv,  aura  lieu  ,  tant  à  l'égard  de 
ceux  qui  feraient  attaqués  de  la  pefte  ,  que 
pour  ceux  qui  feraient  dans  les  lieux  infectés 
de  ladite  maladie  ,  encore  qu'ils  ne  fuiïent  pas 
actuellement  malades. 

Art.  XXXVII.  Les  Teftamens,  Codiciles, 
&  autres  difpofitions  à  caufe  de  mort,  men- 
tionnés dans  les  quatre  articles  précédens,  de- 
meureront nuls  lix  mois  après  que  le  commerce 
aura  été  rétabli  dans  le  lieu  où  le  teftateur  fe 
trouvera  ,  ou  qu'il  aura  palîé  dans  un  lieu  où 
le  commerce  n'eft  point  interdit ,  i\  ce  n'eft 
qu'on  eût  obfervé  dans  lefdits  aétes  les  formes 
requifes  du  Droit  commun  ,  dans  le  lieu  où  ils 
auront  été  faits. 
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Ainfi  aujourd'hui ,  foit  dans  le  Pays  de  Droit 
écrit,  foit  dans  lePayscoutumier,  le  teftament 
d'une  perfonne  malade  de  la  maladie  conta- 
gieuse ,  n'eft  pas  nul ,  pour  n'être  pas  revêtu 
des  folemnités  requifes  par  la  Coutume  oul'u- 
fage  du  lieu  où  il  a  été  fait  ;  mais  il  eft  feule- 
ment affujetti  à  celles  introduites  par  les  arti- 
cles ci-deiïus ,  6c  dont  l'exécution  eitbeaucoup 
plus  facile  dans  un  temps  fi  dangereux. 

PETITION  d'hérédité  ,  eft  une  action 
qui  eft  accordée  à  celui  qui  eft  héritier  d'un 
défunt ,  contre  celui  qui  poflede  l'hérédité  en 
qualité  d'héritier  ,  ou  en  qualité  de  poffefTeur. 

Celui-là  polfede  en  qualité  d'héritier,  qui 
pôffede  une  fuccefiïon  ,  croyant  qu'elle  lui  ap- 
partient ,  ÔC  qu'il  eft  véritablement  héritier  du 
défunt  ,  ou  fubrogé  aux  droits  du  véritable 
héritier  ,  comme  feroit  celui  qui  auroit  acheté 
une  fuccefiïon  de  celui  qui  palfoit  pour  être 
l'héritier  du  défunt. 

Celui-là  poliede  en  qualité  de  poffefiéur, 
qui  polfede  une  fuccefiïon  fans  aucun  titre,  ou 
fans  titre  valable.  Pro  pojjefibre  poffidet ,  qui 
yrxdonis  more  pcjjidet ,  qui  mit  mdlum  mit  non 
jujtum  pojjejflîums  fuœ  titidum  offert. 

Comme  cette  action  eft  univerfelle,  étant 
donnée  pour  revendiquer  une  fuccefiïon  en  en- 
tier ou  en  partie  ,  en  qualité  d'héritier,  elle  ne 
peut  être  intentée  contre  celui  qui  ne  fe  trouve 
pofleflèuF  que  de  quelques  effets  d'une  fuccef- 
fion  à  titre  particulier,  comme  à  titre  d'achat, 
de  donation ,  ou  de  tout  autre  titre  particulier; 
il  peut  feulement  être  pourfuivi  par  l'héritier, 
par  l'aétion  réelle  appellée  en  Droit  rei  vindi- 
catio ,  pour  qu'il  foit  condamné  à  rendre  au 
véritable  héritier  l'effet  de  la  fuccefiïon  qu'il 
poffede  à  titre  particulier. 

La  pétition  d'hérédité  eft  une  action  réelle  , 
mais  univerfelle,  comme  nous  venons  de  le 
dire  ;  &C  outre  qu'elle  eft  réelle,  elle  eft  appel- 
lée mixte.  Leg.  zo  &  feq.  ff.de  h&redltat.  péti- 
tions ,  &  leg.  7 ,  cod.  eod. 

Premièrement ,  à  caufe  de  !a  reftitution  des 
fruits,  des  améliorations  ou  dégradations,  qui 
font  perfonnelles  Se  jointes  à  la  demande  de 
l'hérédité,  aullï-bien  que  la  reftitution  des  det- 
tes actives  de  la  fuccefiïon  ,  que  le  pofielïeur 
a  exigées  des  débiteurs  du  défunt. 

En  fécond  lieu  ,  pour  raifon  du  prix  des 
chofes  de  la  fuccefiïon  qu'il  a  vendues  ou  alié- 
nées ,   à  quelque  titre  que  ce  foit. 

D'ailleurs  ,  celui  qui  eft  obligé  de  reftituer 
au  véritable  héritier  la  fuccefiïon  dont  il  étoit 
en  potfeftïon  ,  a  droit  de  pourfuivre  le  rem- 
bourfement  des  deniers  qu'il  a  payés  aux  créan- 
ciers de  la  fuccefiïon  eu  qualité  d'héritier. 

Tout 
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Tout  cela  fait  que  cette  action  ne  doit  pas 
être  réputée  purement  réelle,  ôc  qu'elle  doit 
être  mife  au  nombre  des  actions  mixtes,  quoi- 
que véritablement  elle  foit  plus  réelle  que  per- 
sonnelle. 

Le  demandeur  conclut  dans  cette  action  ,  à 
ce  que  celui  qui  pojlede  l'hérédité  ,  en  qualité 
d'héritier  ou  ae  poffeffeur  ,  foit  condamné  à  lui 
refiituer  tous  les  biens  héréditaires  ,  avec  les 
fruits  ,  acceQions  &  dépendances  ,  &  en  outre  à 
lui  faire  raij'on  des  dégradations  qu'il  a  faites 
dans  les  biens  de  la  fuccefjïon  ;  à  lui  refiituer  les 
dettes  qu'il  a  exigées  &  reçues  des  débiteurs  du 
défunt,  &  à  l'indemnijer  îles  biens  de  lafuccef- 
fwn  qu'il  a  aliénés  ,  avec  dépens  ,  dommages 
&  intérêts. 

Par  les  biens  héréditaires ,  nous  entendons 
non-feulement  les  chofes  corporelles  ,  mais 
au!li  les  chofes  incorporelles,  comme  les  droits 
ôc  actions. 

Nous  entendons  auffi  par  biens  héréditaires , 
non- feulement  ceux  qui  ont  appartenu  au  dé- 
funt de  fon  vivant ,  mais  encore  toutes  les  cho- 
fes qui  fe  trouvent  dans  fa  fuccctiïon  ,  quoi- 
qu'il n'en  fût  pas  le  propriétaire ,  comme  ce  qui 
lui  a  été  prêté  ou  mis  en  gage,  ou  qu'il  polie- 
doit  de  bonne  foi ,  leg.  18 ,  §.  ult.  &  leg.  feq. 
fj.  de  hxred.  petit.  ÔC  celles  qui  ont  été  acqui- 
ses par  le  moyen  de  la  fucceffion  ,  comme  de 
troupeaux  ôc  autres  chofes  femblables,  leg. 
20  ,  ff.  eod.  ôc  enfin  celles  qui  après  le  décès 
ont  fait  un  accroiffement  à  la  fucceffion  ,  com- 
me les  fruits  des  héritages  ,  ôc  les  loyers  des 
maifons.  Dicl.  leg.  zo  ,  §.  S  &  feq.  &  leg.  zy} 
ff.  eod.  th. 

Toutefois  le  poffeffeur  de  bonne  foi  ne  ref- 
titue  pas  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus ,  mais 
feulement  ceux  qui  ont  augmenté  les  biens  : 
au  contraire  ,  le  pofTeffeur  de  mauvaife  foi  eit 
tenu  de  reftituer  tous  ceux  qu'il  a  perçus,  ou 
qu'il  a  pu  percevoir. 

La  mauvaife  foi  commence  du  jour  que  l'on 
fait  que  la  poilëfllon  eit  vicieufe  ;  ÔC  la  bonne 
foi  du  poffeffeur  celle  du  jour  de  la  contefta- 
tion  en  caufe. 

Cette  aftion  ne  fe  peut  prefcrire  que  par 
trente  ans  de  la  part  des  cohéritiers  contre  ce- 
lui qui  demande  partage  ;  mnis  un  tiers-acqué- 
reur des  chofes  héréditaires  à  titre  d'achat ,  de 
donation  ÔC  autres  femblables  ,  peut  prefcrire 
contre  l'héritier  les  chofes  mobiliaires  par  trois 
ans  ,  ôc  les  chofes  immobiliaires  par  dix  ans 
entre  préfens ,  6c  vingt  ans  entre  abfens.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  24  Avril  1674,  rapporté 
dans  le  Journal  du  Palais. 

PETITOIRE,  eft  la  pourfuite  que  l'on  fait 
Tome  IL 
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pour  retirer  la  poflèffion  d'un  bien  qui  nous 
appartient ,  de  celui  qui  en  eft  le  polfefleur  , 
en  juftifiant  que  nous  en  avons  la  propriété. 

Cette  pourfuite  elt  oppofée  à  celle  qui  eft 
appellée  pollellcire  ,  qui  nous  oblige  feulement 
à  juftifier  que  nous  fouîmes  en  poflèffion  de  la 
chofe  dont  il  s'agit ,  ou  que  nous  en  avons  été 
déjettés  par  force  ôc  par  violence. 

Quand  il  y  a  conteftation  au  poflbffoire  ôc 
au  petitoire  pour  une  même  chofe ,  il  faut  d'a- 
bord inftruire  ÔC  juger  le  polleflbire  ;  après 
quoi ,  celui  contre  qui  la  complainte  ou  réin- 
tégrande  aura  été  jugée,  doit  pourfuivre  le  pe- 
titoire ;  mais  il  n'y  peut  venir  qu'après  que  le 
trouble  aura  cefTé  ,  8c  que  celui  qui  a  été 
dépoffédé  aura  été  rétabli. 

On  ne  peut  donc  jamais  cumuler  le  petitoire 
avec  le  poifefibire  ;  ÔC  on  ne  peut  venir  au  pe- 
titoire ,  que  le  poffelloire  ne  foit  jugé  ôc  entiè- 
rement terminé  :  ce  qui  doit  s'entendre  lorfqu'il 
y  a  conteftation  au  polïeffoirc  ;  car  autrement 
il  elt  libre  à  celui  qui  eft  troublé  d'abandonner 
le  poilelfoire  ,  ÔC  de  procéder  directement  au 
petitoire.  Papon  ,  livre  8  ,  titre  12  ,  nombres  1  , 
3  ôC  fuivans  ;  Charondaç  ,  livre  1  ,  réponfe  3  ; 
Bouvot  ,  tome  1,  verbo  Petitoire  ,  Poffeffoire , 
queftion  1  ÔC  queftion  6  ;  ôc  lOrdonnance  de 
1667  ,  titre  18  ,  article  5  ,  avec  les  Notes  de 
Bornier. 

PET1TS-ENFANS.  On  donne  ce  nomaux 
enfans  du  fécond  degré  de  filiation  ,  ôc  le  nom 
d'enfans  aux  fils  qui  font  au  premier  degré. 
T'oye^  ce  que  j'ai  dit  verbo  Enfans. 

PEUPLE.  Voyei  verbo  Tiers-Etat. 
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PIECES  ,  en  termes  du  Palais,  feditde 
tout  ce  qu'on  écrit  ÔC  produit  en  Juftice ,  pour 
juftifier  de  fon  droit. 

Un  Procureur  qui  eft  chargé  de  pièces  par 
une  Partie ,  pour  la  pourfuite  ôc  confervation 
de  fes  droits ,  s'il  a  négligé  de  remplir  fa  com- 
miflîon  ,  il  eft  tenu  du  dommage  qu'il  aura  caufé 
à  fa  Partie.  Ainfi  un  Procureur  qui  avoit  été 
chargé  de  pièces  par  une  Partie,  pour  former 
à  des  criées  une  oppolition  à  fin  de  conferver; 
famé  de  l'avoir  fait ,  en  a  été  déclaré  refpon- 
fable  en  fon  nom  ,  p^r  Arrêt  du  16  Avril  1644, 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

Les  Procureurs  ne  peuvent  retenir  les  titres 
des  Parties  ,  fous  prétexte  de  leurs  falaires  ôc 
vacations  ;  mais  ils  peuvent  retenir  leurs  pro- 
cédures jufqu'à  ce  qu'ils  foient  payés.  Voye\ 
l'Ordonnance  de  Charles  VII  ,  de  l'année 
1453  ,  articles  43  ÔC  44  ;  ôc  Coquille  en  fes 
queltions  ôc  réponfes ,  article  197. 

Ccc 
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A  l'égard  du  temps  que  dure  la  pourfuite 
que  l'on  peut  faire  contr'eux  ,  pour  retirer  les 
pièces  dont  ils  font  chargés  par  leurs  récépiffés , 
voye\  ci-après  Recherches  de  procès  ôc  inf- 
tances. 

PIECES  inventoriées  ,  font  les  pièces 
d'un  procès  que  les  Procureurs  marquent  par 
les  lettres  de  l'alphabet,  aux  inventaires  des 
procès. 

PIECES    PARAPHÉES    ET    COTTÉES  ,    font 

celles  au  dos  defquelles  le  Greffier  ou  autre , 
comme  un  de  Meilleurs ,  a  mis  fon  paraphe  , 
pour  empêcher  qu'elles  ne  foient  changées  ni 
altérées. 

PIECES  mises  sur  LE  Bure  au.  Quand  les 
Avocats  des  Parties  ne  conviennent  pas  des  faits, 
ôcqu'ainii  la  Cour  ne  peut  pas  juger  fans  avoir 
vu  les  pièces  des  Parties ,  la  caufe  ne  méritant 
pas  d'être  appointée ,  elle  ordonne  que  les  pièces 
feront  mifes  fur  le  Bureau ,  pour  être  vues  ÔC 
examinées  par  la  Cour  en  la  Chambre  du  Con- 
fcil.  Quelquefois  la  Cour  nomme  un  Confeiiler 
pour  les  voir  ôc  les  rapporter  en  la  Chambre  ; 
c'eft  ce  qu'on  appelle  référé  ,  pour  fur  le  rap- 
port être  le  Jugement  rendu  en  la  Chambre. 
Voye \  Référé. 

PIEDS  cormiers  ,  es  Ordonnances  des 
Eaux  ôc  Forêts ,  font  des  arbres  que  l'on  Iaiffe 
aux  coins  des  ventes  pout  enfcigne ,  ÔC  que  l'on 
marque  du  marteau  des  Forêts  ôc  du  Mefu- 
reur  ,  afin  de  connoitre  l'étendue  ,  les  limites 
Se  extrémités  des  ventes ,  ôc  pour  empêcher 
par  ce  moyen  qu'on  ne  puiffe  les  élargir  ôc  leur 
donner  plus  d'étendue  qu'elles  n'en  doivent 
avoir ,  fuivant  le  contrat  de  vente  qui  a  été  fait. 
PIED  fourché,  eft  un  droit  qui  fe  levé 
aux  portes  de  Paris  ÔC  autres  Villes,  fur  les 
bœufs,  vaches,  moutons,  ÔC  autres  bêtes  qui 
ont  le  pied  fourchu. 

PIERRES,  que  l'on  tire  des  carrières,  ne 
peuvent  paffer  pour  des  fruits  ;  ainfi  elles  appar- 
tiennent à  celui  qui  eft  le  propriétaire  de  la 
terre  dans  laquelle  font  ces  carrières ,  ÔC  n'ap- 
paFticnnent  point  à  celui  qui  en  a  l'ufufruit. 
Voye?  Carrières. 

P1ERRFRIFS.  Voyei  Bagues  ÔC  Joyaux. 
PIGNORATIF.  Voyc-{  Contrat  pignoratif. 
PILIFR  des  Consultations  ,  eft  le  pre- 
mier pilier  de  la  Grand'Sallc  du  Palais,  où  fe 
rangent  le;  anciens  Avocats  Confultans. 

PILLAGE,  eft  en  Bretagne  un  droit  qui 
appartient  au  fils  aîné  roturier,  ou  fur  fon  re- 
fus ,  à  l'aîné  d'après  lui ,  de  prendre  fur  la  lotie 
d'un  des  puinés  la  principale  maifon  de  ville 
ou  de  campagne  ,  en  chacune  des  fucceflïons 
de  fes  père  ôc  mere,  à  la  charge  d'en  faire  ré- 
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compenfe  par  affiette  fur  les  biens  de  la  même 
fuccelîion  ;  ÔC  s'il  n'y  en  avoit  point ,  il  ne  pour- 
roit  exercer  ce  droit. 

Voye\  M.  de  Perchambault  fur  la  Coutume 
de  Bretagne ,  ritre  23  ,  §.  40  ;  ÔC  fur  l'article 
588  de  cette  Coutume. 

PILORI ,  eftun  poteau  qu'un  Haut- Jufticier 
fait  élever  en  un  carrefour,  pour  marque  de 
fa  Seigneurie  ,  où  font  fes  armes  ÔC  ordinaire- 
ment un  carcan. 

Le  pilori  ôc  les  fourches  patibulaires  ont 
cela  de  commun  ,  qu'iis  font  des  marques  de 
la  Juftice  des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers,  comme 
nous  avons  dit  lettre  F,  en  parlant  des  fourches  : 
mais  le  pilori  diffère  des  fourches  patibulaites, 
en  ce  que  le  pilori  fert  pour  les  punitions  cor- 
porelles non  capitales  ,  qui  de  tout  temps  ont 
pu  être  faites  dans  les  Villes  ;  c'eft  pourquoi  il 
eft  toujours  mis  au  principal  carrefour  ou  en- 
droit de  la  Ville  ,  Bourg  ou  Village  de  la  Sei- 
gneurie :  mais  le  gibet  qui  lignifie  les  fourches 
patibulaires  ,  ne  fert  que  pour  les  fupplices 
capitaux ,  dont  les  exécutions  ne  fe  faifoient 
autrefois  que  hors  les  Villes.  C'eft  pourquoi  le 
gibet  eft  toujours  planté  dans  les  champs.  Def- 
peilTes  ,  tom.  3  ,  tit.  5  ,  art.  2 ,  fe£t.  2. 

Les  Seigneurs  qui  n'ont  que  la  Juftice  moyen- 
ne ôc  baffe,  n'ont  pas  le  droit  d'avoir  des  po- 
teaux ou  piloris.  Loyfel ,  chapitre  4 ,  nombre 
67 ,  titre  des  Seigneuries.  Il  faut  néanmoins 
excepter  quelques  lieux  ,  où  le  Seigneur  qui 
n'a  que  la  moyenne  Juftice ,  a  le  droit  de  pilori. 

Le  pilori  à  Paris ,  eft  le  lieu  où  l'on  attache 
les  banqueroutiers  frauduleux ,  pour  être  vus  de 
tout  le  monde ,  ÔC  fervir  de  rifée  à  un  chacun. 

Il  y  a  différentes  fortes  de  piloris  :  les  uns 
font  de  (impies  poteaux  drelTés  dans  les  places 
publiques,  auxquels  on  attache  des  carcans  ou 
colliers  de  fer  pour  mettre  au  col  de  ceux  qui 
font  condamnés  à  y  être  expofés  :  d'autres  font 
faits  en  échelles,  au  hautdefquels  eft  une  plan- 
che, au  milieu  de  laquelle  il  y  a  une  ouverture 
propre  à  paffer  le  col  :  tel  eft  celui  dont  on 
voit  les  reftes  dans  la  rue  du  Temple  à  Paris. 

Celui  qui  eft  au  milieu  des  Halles  de  la  même 
Ville  ,  eft  conftruit  de  bois  ÔC  à  quatre  faces, 
à  chacune  defquelles  il  y  a  une  planche  ouverte 
en  trois  endroits  ;  celui  du  milieu  eft  pour  paf- 
fer la  tête,  ôc  les  deux  autres  pour  paffer  les 
mains.  11  y  a  des  endroits  où  au  lieu  de  pilori , 
on  promené  les  banqueroutiers  ôc  autres  cri- 
minels dans  une  cage  de  fer ,  portée  fur  une 
charrerre  par  toute  la  Ville.  Cela  s'eft  ainfi  pra- 
tiqué à  Lyon  au  mois  de  M  1rs  1745  ,  à  l'égard 
d'un  banqueroutier  frauduleux. 

Qui  a  droit  d'avoir  pilori,  a  auffi  droit  d'à- 
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voir  échelles ,  &  vice  versa.  Mais  les  Seigneurs 
Hauts  -  Jufticiers  ne  peuvent  avoir  piloris  en 
forme  dans  les  Villes ,  Bourgs  ÔC  Bourgades , 
dans  lefquelles  le  Koi  y  en  a,  comme  il  eft  dit 
dans  le  grand  Coutumier  de  France,  au  titre 
des  droits  appartenans  au  Koi;  8c  en  ce  cas, 
les  Hauts-Jufticiers  fe  doivent  contenter  d'é- 
chelles Se  poteaux  à  mettre  au  carcan. 

Voye^  Fourches  patibulaires. 

PIRATES ,  font  des  corfaires  ,  ccumeurs 
de  mer,  qui  font  des  courfes  fur  mer,  fans  aveu 
ni  autorité  du  Prince  ou  du  Souverain  ,  St 
dont  le  crime  eft  puni  de  mort ,  quand  on  les 
peut  prendre. 

Voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Dictionnaire 
de  Trévoux. 
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PLACARD ,  eft  une  feuille  de  papier  éten- 
due ,  dans  laquelle  fe  mettent  les  Fdits,  Ré- 
glemens ,  Enchères ,  &c.  que  l'on  fait  afficher 
pour  que  le  Public  en  ait  connoiflance. 

On  dit  en  Chancellerie  que  des  Lettres  font 
fcellées  en  placard  ,  lorfque  le  parchemin  eft 
en  toute  fon  étendue ,  comme  il  eft  dans  les 
Lettres  qui  font  fcellées  en  queue.  On  dit  auffi 
au  Greffe  qu'on  expédie  un  Arrêt  en  placard, 
quand  on  n'y  emploie  qu'un  quart  de  parche- 
min étendu  St  non  plié. 

Enfin,  placard  fe  dit  quelquefois  des  libelles 
injurieux  qui  s'affichent  la  nuit  contre  le  Gou- 
vernement ,  ou  contre  les  Particuliers. 

PLACET ,  eft  une  fupplique  ,  une  prière 
que  l'on  fait  au  Roi ,  aux  Miniftres  ou  aux 
Juges,  à  l'effet  d'obtenir  quelque  grâce,  ou 
d'avoir  audience  ,  Se  qui  contient  fommaire- 
ment  les  moyens  qui  peuvent  appuyer  la  fup- 
plique que  l'on  fait. 

Ce  mot  Placet  vient  du  latin  placent,  àcaufe 
qu'on  le  commence  par  Plaife  au  Roi ,  à  Mon- 
feigneur  le  Préfident,  Sec.  Enfin  un  Placet, 
latino  idiomate  ,  ejï  libellas  fupplex. 

PLAGIAIRE  ,  eft  celui  qui  fupprime  frau- 
duleufement  un  homme  libre  ou  un  efclave  qui 
appartient  à  autrui.  Les  Loix  divines  Se  hu- 
maines ont  établi  des  peines  contre  ceux  qui 
feroient  convaincus  d'avoir  commis  ce  crime. 

La  LoideMoïfe,  au  chapitre  zi  del'Exode, 
verfet  16  ,  rend  fujet  à  la  même  poineque  l'ho- 
micide ,  celui  qui  fera  convaincu  d'avoir  dérobé 
un  homme  ,  Se  de  l'avoir  vendu. 

Platon  ,  dans  fon  Dialogue  intitulé  le  So- 
phijle ,  ne  tient  pas  ce  crime  moins  odieux  que 
la  tyrannie. 

Les  Romains  ont  établi  différentes  peines 
contre  les  coupables  de  ce  crime.  La  peine 
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portée  par  la  Loi  Fabia  contre  les  Plagiaires , 
n'étoit  que  pécuniaire  ;  mais  dans  la  fuite  on  la 
rendit  extraordinaire.  Le  plus  fouvent  c'étoit 
la  condamnation  aux  mines  :  quelquefois  mcrr.e 
ce  crime  étoit  puni  de  mort  par  les  Conftitu- 
tions  Impériales  ,  fur-tout  à  l'égard  de  ceux 
qui  enlèvent  les  enfans  à  leurs  païens.  La  rai- 
fon  eft ,  qu'il  n'eft  pas  jufte  que  ceux  qui  font 
fculîïir  aux  païens ,  par  le  larcin  barbare  St 
inhumain  de  leurs  enfans ,  la  même  douleur 
qu'ils  auroient  de  leur  mort ,  foient  traités 
moins  rigoureufement  que  les  affaffins  Se  les 
homicides. 

En  effet  ,  on  ne  fauroit  faire  à  des  parens 
une  plaie  plus  fenfible  que  de  les  priver  de 
leurs  enfans.  Auffi  plufieurs  prétendent  que  les 
voleurs  d'enfans  font  appelles  Plagiaires  ,  du 
mot  latin  plaga ,  qui  fignifie  une  plaie  :  Sicque 
Plagiarii  dicumur  ,  qui  viventium  f.lwrum  mife- 
randas  infligunt  parentibus  orbitales^  Leg.  vit. 
cod.  ad  leg.  Fabiam  de  Plagiariis. 

Parmi  nous ,  la  fupprellion  des  efclaves  ne 
peut  point  avoir  lieu  ,  mais  bien  celle  des  per- 
fonnes  libres  ;  auquel  cas  c'eft  à  la  Perfonne 
publique  à  pourfuivre  la  vengeance  de  ce  crime , 
lequel  eft  ordinairement  puni  des  galères. 

Quelquefois  ce  crime  eft  puni  de  mort  :  ce 
qui  dépend  des  circonftances.  Par  exemple  , 
ceux  qui  feroient  allez  barbares  pour  enlever 
des  enfans ,  Se  les  vendre  aux  Infidèles ,  qui  en 
feroient  des  efclaves ,  feroient  punis  de  mort. 

Il  en  eft  de  même  des  mendians ,  vagabonds , 
qui  enlevenr  des  enfans  Se  qui  les  mutilent, 
pour  en  faire  des  objets  de  compailion  ,  afin 
qu'on  donne  aux  clameurs  d'une  famille  lan- 
guiifante  ce  qu'on  reluferoit  aux  prières  d'une 
feule  perfonne  miférable.  Ces  plagiaires  ont 
beau  dire,  pour  exeufer  leurs  larcins,  qu'ils 
font  bien  contraints  de  dérober  des  enfans, 
puifqu'ils  font  contraints  de  s'eftropier  eux- 
mêmes  ,  Se  de  rendre  inutile  la  moitié  de  leur 
corps ,  pour  trouve/  de  quoi  nourrir  l'autre  : 
tous  ces  raifonnemens  ne  les  excuient  point  ; 
car  la  pauvreté  ne  met  point  à  l'abri  des  peines 
décernées  par  les  Loix  contre  les  délinquans. 

f  On  condamne  à  mort  les  mendians  qui  vo- 
lent des  enfans,  &  qui  les  mutilent;  on  ne  les 
condamne  qu'aux  galères  quand  il  n'y  a  pas 
de  mutilation.  L'affaire  du  Gueux  de  Vernon 
dans  les  caufes  célèbres ,  en  eft  un  exemple.  Il  y 
a  d'ailleurs  deux  Arrêts  rendus  en  la  Tournelle 
Criminelle,  l'un  le6  Juilleti74o,  Se  l'autre  le  23 
Janvier  17^6,  quiont  condamné  au  fouetSe  à  la 
marque  ,  &  à  être  renfermées  perpétuellement 
à  la  Maifon  de  Force  de  la  Salpétriere ,  deux 
femmes ,  pour  avoir  volé  des  enfans.  ] 

C  ce  ij 
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Voye\  ce  que  j'ai  dit  des  Plagiaires  clans  ma 
Traduction  des  Inftitutcs ,  fur  le  paragraphe 
10  du  dernier  titre  du  quatrième  Livre. 

Il  nous  relie  à  remarquer  au  fujet  de  ce  mot , 
que  c'eft  en  France  l'épithete  qu'on  donne  aux 
Auteurs  qui  prennent  effrontément  les  ouvra- 
ges d'autrui ,  8c  s'en  attribuent  la  gloire. 

Il  cil  permis  de  profiter  à  propos  &  avec 
modération  des  lumières  de  ceux  qui  nous  ont 
précédés  ;  encore  faut-il  les  citer  8c  leur  en 
faire  honneur.  Mais  les  Plagiaires  prennent  la 
licence  de  s'emparer  du  bien  d'autrui ,  copient 
fervilement  8c  prefque  mot  à  mot  tout  un  ou- 
vrage ou  une  bonne  partie,  8Cemployejat fou- 
vent  tour  leur  génie  à  cacher  leur  larcin. 

Si  la  République  des  Lettres  établiflbit  des 
taxes  fur  ces  Copiftes ,  8c  qu'on  les  obligeât  de 
rendre  ce  qu'ils  ont  pris  dans  d'autres  livres, 
il  refteroit  bien  peu  de  chofes  dans  les  livres  , 
8c  ils  reflembleroient  au  Geai  de  la  Fable , 
comme  dit  l'Auteur  des  Mélanges  d'Hiftoire 
Jk  de  Littérature  ,  tom.  3  ,  page  213. 

PLAID  AN  P,  fe  dit  quand  fur  une  affaire 
qui  fe  doit  plaider,  on  préfente  des  Requêtes 
nouvelles  ,  le  Juge  met  deffus  en  plaidant  ; 
c'eft-à-dire  ,  que  lors  de  la  plaidoirie ,  on  fera 
droit  fur  le  tout ,  tant  fur  la  nouvelle  Requête  , 
que  fur  la  demande  qui  forme  la  conteltacion 
d'entre  les  Parties. 

PLAIDER,  fe  dit  des  Avocats  &  Procu- 
reurs, lorfqu'ils  maintiennent  &C  défendent  les 
droits  de  leurs  cliens  au  Barreau. 

PLAIDER  ,  fe  dit  auffi  de  ceux  qui  ont  des 
procès ,  foit  qu'ils  foient  demandeurs  ou  dé- 
fendeurs, appcllans  ou  intimés. 

Les  Regnicoles  demeurans  en  France  ,  ne 
peuvent  êtrediltraits  de  leur  Jurifdi&ion  natu- 
relle pour  aller  plaider  hors  du  Royaume, 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  Ballet,  tome 
2  ,  livre  1 ,  titre  3 ,  chapitre  6. 

PLAIDER  par  Procureur  ,  c'eft  mettre 
un  Procureur  pour  plaider  en  fon  lieu  8c  place  , 
fous  le  nom  de  qui  fe  fait  toute  l'inftruction , 
£c  fous  le  nom  de  qui  fe  rend  le  Jugement  qui 
intervient  en  conféquence. 

Le  Roi  feul  plaide  par  Procureur,  Se  c'eft 
fon  Procureur  Général  qui  agit  pour  lui ,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant  ;  OC  quand  il  s'a- 
git de  l'intérêt  particulier  du  Roi ,  ion  Procu- 
reur Général  quitte  fa  place  ,  8c  fe  met  au  Bar- 
reau des  Pairs  de  France.  Toute  l'inftrucrionfe 
fait  au  nom  du  Procureur  Général;  8c  le  Ju- 
gement qui  intervient  eft  auffi  prononcé  pour 
ou  contre  lui  nommément. 

[  ■  Seigneur  Hauts-Jufticiers ,  dans  l'éten- 
due de  leur  Juftice,  plaideur  auffi  par  leur  Pro- 
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cureur,  mais  pour  les  droits  de  leurs  Terres 
feulement. 

Toutes  les  autres  perfonnes  qui  plaident  en 
France,  doivent  plaider  en  leur  nom.  Gelaell 
Ci  vrai,  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Metz, 
que  ie  Roi  de  Suéde  ne  pouvoit  pas  plaider  en 
France  par  Procureur.  L'Arrêt  a  été  rendu  le 
29  Janvier  1697  ,  8c  eft  rapporté  par  M.  Au- 
geard ,  tome  2 ,  chapitre  39. 

Ce  privilège  fpécial  qu'a  le  Roi  de  plaider 
non  pas  en  Ion  nom ,  eft  auffi  accordé  à  la 
Reine.  Chopin  ,  de  Domanio ,  lib.  1  ,  lit.  5 , 
num.  5  ;  Joly ,  tome  1  aux  additions ,  page  122. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  les  pupilles 
agiffent  en  France  fous  le  nom  de  leurs  tuteurs , 
les  imbécilles  ou  les  furieux  fous  le  nom  de  leurs 
curateurs,  8c  en  Pays  coutumiers  les  femmes 
fous  le  nom  de  leurs  maris  :  mais  cette  excep- 
tion de  la  règle  générale  n'a  été  introduite 
qu'en  faveur  des  perfonnes  qui  par  leur  âge 
ou  par  leur  état  ne  peuvent  efter  en  Jugement. 

Tous  les  autres  font  obligés  d'agir  eux-mê- 
mes ;  8c  quoiqu'ils  fe  fervent  du  miniftere  des 
Avocats  8c  des  Procureurs,  c'eft  toujours  eu 
leur  nom  que  font  faites  toutes  les  procédures. 
Ainfi  cela  ne  s'appelle  pas  plaider  par  Procu- 
reur, puifque  tout  fe  fait  au  nom  de  la  Partie, 
8c  non  pas  au  nom  du  Procureur,  8c  que  le 
Jugement  eft  prononcé  pour  ou  contre  le  de- 
mandeur ou  le  défendeur,  8c  non  pas  pour  ou 
contre  les  Procureurs  qu'ils  ont  conftitués  pour 
occuper  j  our  eux. 

PLAIDEUR,  lignifie  un  homme  qui  eft 
en  procès,  dontl'efprit  eft  incapable  d'écouter 
la  raifon  ,  lorfqu'il  eft  féduit  par  I'amour-pro- 
pre,  l'ambition  ou  par  l'avarice  :  pallions  qui 
ne  fe  trouvent  que  trop  fouvent  réunies  dans 
les  Plaideurs  de  profeffion. 

La  relîource  de  ces  téméraire; ,  quand  ils 
n'ont  point  de  Loix  pour  colorer  leurs  préten- 
tions injuftes,  eft  de  tâcher  de  détruire  par  des 
fubterfuges  celles  qui  leur  font  abfolument 
contraires ,  8c  leur  faire  dire  ce  qu'elles  ne  di- 
fent  point. 

Comme  leur  aveuglement  eft  extrême  ,  il 
les  fait  toujours  tromper  dans  leur  propre 
caufe  ;  c'eft  pourquoi  les  Procureurs  qui  font 
établis  pour fecourirecuxqui plaident,  doivent 
s'appliquer  à  maintenir  leurs  droits,  fans  en- 
trer dans  leurs  pallions.  Car  les  tromper  que 
de  condefeendre  à  leur  foiblcli'e ,  ev  Ce  trom- 
per foi  même  que  de  les  écouter  au  préjudice 
de  la  raifon  8c  de  fon  devoir. 

On  dit  qu'il  faui  ï\  -  tir  pitié  des  pauvres  Plai- 
deurs ;  mais  cette  pitié  ne  conlifte  qu'à  leur 
donner  de  bons  confeils  ,  8i  à  leur  pièter  les 
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fecours  qui  font  nécefîaires  pour  maintenir  leurs 
!  droits  ,  fur-tout  quand  on  voit  qu'ils  plaident 
malgré  eux  ,  Se  uniquement  pour  fauver  leurs 
biens ,  Se  fe  tirer  de  l'opprelfion. 

Pour  ce  qui  eft  des  chicaneurs ,  qui  ne  s'ap- 
pliquent nuit  &  jour  qu'à  chercher  des  moyens 
de  faire  des  procès  à  leurs  parens  ou  à  leurs 
voifîns  ,  Se  qui  ne  s'embarraffent  pas  qu'il  leur 
en  coûte ,  pourvu  qu'ils  fallent  de  la  peine  aux 
autres  ;  bien  loin  d'être  dignes  de  pitié  ,  il  fe- 
roit  à  fouhaiter  que  la  Juitice  ,  qui  doit  être 
l'appui  de  l'innocence  Se  le  fléau  des  médians , 
les  punît  auffi  grièvement  qu'ils  le  méritent;  Se 
quand  ils  font  connus  pour  tels  ,  il  faudroit 
même  qu'ils  ne  puifent  trouver  aucun  Procu- 
reur qui  voulût  occuper  pour  eux. 

Ces  fortes  de  gens,  ennemis  de  leur  propre 
repos  Se  de  celui  des  autres  ,  font  comparés  à 
une  pierre  à  éguifer,  qui  ufe  en  s'ufant  ;  parce 
que  ces  obftinés  fe  ruinent  à  plaifïr,  Se  ruinent 
les  autres ,  Se  caufent  toujours  beaucoup  de  mal  à 
ceux  mêmes  envers  lefquels  ils  font  condamnés. 

Mais  lorfque  les  Juges  voient  qu'une  per- 
fonne  n'agit  que  par  une  opiniâtreté  de  plaider 
Se  de  former  de  mauvaifes  conteftations  ,  ils 
ordonnent  qu'elle  ne  pourra  intenter  aucune 
aclion  ,  fans  avoir  préalablement  pris  confeil 
d'Avocat  :  ce  qui  eft  une  efpece  d'interdiction. 

Celui  qui  entreprend  un  procès  légèrement, 
fans  avoir  préalablement  confulté  gens  habiles , 
pour  ne  pas  s'engager  témérairement  dans  un 
mauvais  procès ,  eft  à  mon  fens  bien  téméraire. 
I, 'Auteur  des  Caufes  célèbres  ,  tom.  7  ,  fur  la 
fin  de  l'article  où  il  parle  de  la  Concubine  do- 
nataire ,  femble  être  d'avis  que  tout  Plaideur 
eft  téméraire  ,  Se  que  tout  homme  bien  fenfé 
doit  toujours  éviter  les  procès ,  quelque  bon 
droit  qu'il  paroilTe  avoir.  Voici  en  peu  de  mots 
les  raiibns  qu'il  en  rend. 

C'eft  ,  dit -il ,  une  grande  hardiefTe  d'entre- 
prendre un  procès ,  Se  de  commettre  fa  fortune 
au  jugement  des  hommes,  quand  même  ils  fe- 
roient  intégres  Se  éclairés  ;  la foiblelTe humaine , 
Se  la  diverfité  de  leurs  génies  Se  de  leurs  carac- 
tères ,  ne  nous  permettant  pas  de  faire  aucun 
fond  fur  leurs  décilions  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  les 
aient  déclarées.  Tel  gagne  un  grand  procès , 
d'une  voix  feulement,  qui  faute  de  cette  voix  , 
l'auroit  perdu  Seauroit  été  ruiné  fans  relTource. 
Tel  a  été  jugé  à  cette  Chambre  du  Parlement, 
Se  y  a  gagné  fon  procès  ,  qui  l'auroit  perdu  fi 
l'affaire  eût  été  jugée  dans  une  autre.  Ce  qui 
paroît  une  démonstration  à  un  Juge,  eft  un  fo- 
phifme  pour  un  autre  ;  tous  deux  néanmoins 
font  éclairés.  Voilà  ce  qui  arrive  naturellement 
à  l'égard  des  Juges  qui  font  les  Oracles  de  la 
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Juftice.  Mais  ne  s'en  peut- il  pas  trouver  qui  , 
moins  occupés  du  foin  de  remplir  les  devoirs  de 
leurs  Charges ,  que  de  palier  le  temps  agréable- 
ment ,  jugent,  pour  ainil  dire  ,  au  hazard  ,  le* 
affaires  même  les  plus  importantes  ,  ou  qui  fe 
lailîant  guider  par  le  crédit  Se  par  la  faveur  , 
ont  le  cœur  ouvert  aux  charmes  d'un  fexe  fe- 
duifant ,  Se  n'ont  d'autres  décriions  que  celles 
qu'on  le"ur  infpire  ?  Enfin  ,  il  en  coûte  tant  pour 
plaider  ,  qu'on  eft  fouvent  ruiné  après  avoir 
gagné  fon  procès  ;  Se  l'on  reconnoît  ,  mais 
trop  tard ,  que  pour  s'être  réfugié  dans  le  Tem- 
ple de  la  Juftice  ,  pour  fauver  fon  bien  ,  on  en 
perd  une  bonne  partie,  dont  on  auroit  pu  évi- 
ter la  perte  par  un  accommodement ,  tel  qu'il 
fût  ;  car  ,  comme  on  dit  ,  un  mauvais  accom- 
modement vaut  mieux  qnun  bon  procès.  Voyez 
ce  que  j'ai  dit  verbo  Accommodement. 

PLAIDOYER ,  eft  un  difeours  qu'un  Avocat 
ou  un  Procureur  prononce  au  Barreau,  pour 
établir  Se  faire  valoir  le  droit  de  fa  Partie. 

Ces  fortes  de  difeours  doivent  être  propor- 
tionnés à  la  nature  des  affaires  qui  en  font  l'ob- 
jet. Si  la  caufe  eft  d'un  genre  commun  Se  ordi- 
naire, le  plaidoyer  doit  être  d'un  ftyle  (impie, 
clair  ,  net  Se  méthodique.  Si  l'affaire  eft  impor- 
tante, leplaidoyerdoit  être  plus  relevé, foitdu 
côté  des  penfées  ,  foit  du  côté  des  tours  ,  des 
expreffions ,  des  figures  :  mais  dans  les  unes  Se 
dans  les  autres ,  il  faut  éviter  les  lieux  communs 
Se  les  faits  étrangers  à  la  caufe ,  auiiibien  qu'une 
vaine  oftentation  d'éloquence  recherchée  ,  af- 
fectée ,  fuivant  cette  maxime  fondée  fur  le  bon 
fens  Se  la  pratique  des  plus  grands  Orateurs  de 
l'Antiquité  :  La  véritable  éloquence  ccnf.Jie  à 
dire  tout  ce  qu  il  faut ,  &  à  ne  dire  que  ce  qu  il  faut. 

Il  faut  donc,  pour  qu'un  plaidoyer  falfe  hon- 
neur ,  que  l'Avocat  fe  renferme  dans  fon  fu- 
jet  ;  qu'il  établiffe  avec  précifion  le  fait  Se  la 
queition  dont  il  s'agit  ;  qu'il  obferve  fur-tout, 
en  détaillant  fes  moyens  ,  de  les  appuyer  de 
raifons  folides  ,  qui  fervent  même  par  avance 
à  détruire  celles  que  fon  adverfaire  pourroit 
lui  objecter  ;  il  faut  enfin  qu'il  accompagne  le 
tout  d'un  ftyle  élégant ,  pur,  net  Se  concis ,  fe 
renfermant  dans  fon  fujet ,  fans  trop  s'étendre 
fur  ces  moyens ,  à  moins  que  la  matière  ne  le 
requière.  En  efter,  les  raifons  maniées  avec  pré- 
cifion ,  loin  de  perdre  de  leur  force  ,  n'en  de- 
viennent que  plus  énergiques  8e  plus  frappantes. 
Une  autre  partie  elTentielle  à  l'éloquence  , 
confifte  dans  le  ton  de  la  voix,  Se  dans  le  gefte 
ménagé  avec  prudence  :  Geflus  enim  vemijlas  , 
&  pulchra  foncrec  vocis  pronunciatio  ,  elegantis 
&  rue  ut  decet  élaborâtes  orationnis ,  fplendorem 
mirumin  modum  adaugent ,  fummoque  illufirant 
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décore.  Voilà  les  règles  ÔC  les  talens  qui  doi- 
vent faire  l'objet  de  l'étude  ÔC  de  l'application 
de  ceux  qui  fe  deftinenr  à  Cuivre  le  Barreau  ; 
en  les  pratiquant  ,  ils  fe  feront  honneur  :  mais 
fur-tout  qu'ils  prennent  foin  de  ne  pas  mériter 
le  nom  de  Rabula  ,  mot  latin  qui  lignifie  un 
Avocat  brailleur  ,  qui  crie  comme  un  furieux 
en  plaidant  ,  jufqu'à  perdre  haleine  à  chaque 
inftant  ;  ÔC  le  tout  pour  ne  dire  que  des  mots 
qui  ne  lignifient  rien ,  ÔC  dont  il  eft  impoffible 
de  faire  aucune  application  à  l'affaire  dont  il 
s'agit.  D'ailleurs ,  les  grimaces ,  fes  yeux  étince- 
lans ,  fa  bouche  d'où  fort  une  voix  de  corbeau 
qui  croaflè ,  feroient  qu'on  ne  l'entendroit  pas , 
quand  même  fes  penfées  ÔC  fes  paroles  feroient 
convenables  au  fujet  dont  il  feroit  queftion. 
Hxc  vcntoÇa  &  enormis  luquacitas  horrenda  & 
deteftabilis  eft  ,  (leque  RabuLc  patroclnium  fuo 
fxpe  clientï  magis  nocet  quàm  prodeft. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  verbo  Eloquence  du 
Barreau,  où  j'ai  parlé  amplement  du  caraftere 
que  doit  avoir  un  plaidoyer  ,  pour  faire  hon- 
neur à  celui  qui  le  prononce.  Voye\  auffi  ce 
que  j'ai  dit  verbo  Factum  ,  où  j'ai  rapporté  ce 
que  M.  de  Sacy  dit  ,  que  quoiqu'il  n'y  ait  au- 
cune différence  entre  les  factums  ÔC  les  plai- 
doyers ,  ni  dans  la  matière  ,  ni  dans  l'objet  de 
ces  fortes  d'ouvrages,  il  s'y  en  trouve  beaucoup 
dans  leur  composition. 

PLAIDS.  Jours  de  plaids  ,  font  ceux  aux- 
quels le  Juge  doit  donner  audience. 

PLAIGNANT  ,  eft  celui  qui  a  fait  une 
plainte  contre  quelqu'un.  FoyqrPartie  civile.  V. 
aufii  le  troifieme  t  tre  de  l'Ordonnance  de  1670. 

PLAINTE  ,  eft  une  déclaration  qu'on  fait 
devant  le  Juge  ou  devant  un  Commiffaire ,  fans 
aucune  requête  ni  permiffion  du  Juge,  de  quel- 
que tort  ou  affront  qu'on  nous  a  fait ,  afin  d'en 
faire  informer  ,  ÔC  d'en  pourfuivre  la  répara- 
tion civile  par  les  voies  de  droit. 

Les  procès  criminels  commencent  par  une 
plainte ,  au  lieu  que  les  procès  civils  commen- 
cent par  un  exploit  de  demande.  Voye\  Partie 
civile.  Voye\  aulîi  le  titre  3  de  l'Ordonnance 
de  1670  ,  avec  les  notes  de  Bornier. 

Dans  le  cours  delà  procédure,  après  que  fur 
les  informations  ,  le  Juge  a  prononcé  un  dé- 
cret d'ajournement  perfonnel ,  ou  un  décret  de 
prife  de  corps ,  celui  contre  qui  la  plainte  a  été 
faite  ,  demeure  aceufé,  6c  celui  qui  a  rendu  la 
plainte  ,  eft  regardé  comme  l'accufatcur. 

Mais  on  dem;  nde,  lorfqu'il  y  a  des  plaintes 
refpcffives ,  quel  eft  celui  qui  fera  l'accufateur, 
ÔC  quel  eft  colui  qui  fera  l'accufé  ? 

Cela  eft  très-  important  de  favoir  ,  ÔC  peut 
<trc  demandé  par  l'un  des  plaignans  en  tout 
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état  de  caufe.  Le  Juge  doit ,  après  avoir  examiné 
la  chofe  ,  déclarer  aceufé  celui  contre  qui  les 
charges  font  les  plus  fortes ,  &C  déclarer  l'autre 
aceufateur. 

Par  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de 
Paris ,  du  ro  Juillet  1665  ,  article  10  ,  il  eft  en- 
joint aux  Lieutenans  criminels  ,  Se  à  tous  au- 
tres Juges  ,  incontinent  après  les  interrogatoi- 
res ,  de  juger  qui  des  deux  plaignans  fera  l'ac- 
cufateur, ÔC  qui  demeurera  l'accufé,  pour  con- 
tre lui  le  procès  être  inltruit ,  fans  pouvoir  faire 
diverfes  inftrudtions ,  ni  procéder  à  des  récole- 
mens  ÔC  confrontations ,  fur  diverfes  informa- 
tions refpeftives. 

Voye\  les  Obfervations  fur  Hcnrys ,  tom.  1 , 
liv.  2  ,  chap.  4  ,  queft.  30. 

PLAINTE  d'inofficiosité.  Voye\  Inof- 
ficiofïté  ,  ôc  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction 
des  Inftitutes  ,  fur  le  titre  18  du  fécond  Livre. 

PLAINTE  a  la  Communauté  des  Avo- 
cats et  Procureurs,  eft  une  Requête  qu'un 
Procureur  donne  contre  fon  Confrère  ,  pour 
l'obliger  à  rendre  des  pièces  ,  ou  à  fe  confor- 
mer en  quelqu'autre  point  à  l'ordre  de  la  pro- 
cédure ÔC  à  la  difeipline  du  Palais  qu'il  a  violée. 
La  Communauté  donne  fon  avis  fur  cette 
plainte ,  ôc  l'avis  eft  reçu  en  la  Grand'Chambre 
par  forme  d'appointement. 

PLAISIR,  lignifie  volonté,  délibération  ,ôc 
eft  dérivé  du  mot  latin  placitur.  Les  Edits  ÔC 
Lettres  de  Chancellerie  fe  terminent  par  cette 
claufe  :  Car  tel  est  notre  plaisir  ,  pour 
dire  que  telle  eft  la  volonté  du  Roi. 

PLAIT  seigneurial,  eft  un  droit  feigneu- 
rial  qui  eft  dû  en  Dauphiné  par  la  mutation  du 
Seigneur  ,  ou  du  poffeffeur  de  la  chofe  qui  y 
eft  fujette ,  ou  par  la  mutation  de  tous  les  deux 
cnfemble  ,  félon  qu'il  eft  llipulé. 

Ce  droit  eft  auffi  appelle  pour  cette  raifon  , 
mutagium ,  ÔC  en  notre  langue ,  muage  ou  muan- 
ce  ,  ÔC  eft  le  même  que  le  relief  ou  rachat 
dans  les  Provinces  de  Coutumes;  mais  l'ufage 
en  eft  différent. 

Il  y  a  le  plait conventionnel,  leplait  accou. 
tumé  ,  ôc  le  plait  à  merci. 

Le  plait  conventionnel  eft  celui  qui  eft  dé- 
claré par  le  titre  ;  il  peut  être  dû  en  argent  , 
en  grains  ou  en  autres  chofes. 

Le  plait  accoutumé  eft  celui  qui  eft  réglé 
par  l'ufage  du  lieu. 

Le  plait  à  merci  eft  celui  qui  fe  levé  au  gré 
du  Seigneur,  mais  qui  eft  aujourd'hui  fixé  à  la 
moitié  du  revenu  d'une  année,  déduction  faite 
des  impenfes  ordinaires. 

Voye\  ce  qu'a  dit  M.  Brillon  fur  ce  mot. 
Voye\  auili  le  Traité  que  Boiilieu  a  fait  du  Plait 
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feigneurial ,  imprimé  à  Grenoble  en  1652 ,  in-8. 

PLEBISCITES  ,  étoient  les  Loix  que  le 
Peuple  Romain  ,  féparé  des  Sénateurs  ÔC  des 
Pacrices  ,  faifoit  du  temps  de  la  République  , 
à  la  requilîtion  d'un  Tribun.  Voye\  ce  que  j'en 
ai  dit  dans  l'Hiftoire  du  droit  Romain. 

PLEIGE  ,  lignifie  caution  judiciaire  ,  qui 
s'oblige  devant  le  Juge  ,  de  repréfenter  quel- 
qu'un ,  ou  de  payer  ce  qui  fera  jugé  contre  lui. 
Dans  les  aftes  de  fourmilion  qu'on  délivre  ,  on 
met  toujours  qu'un  tel  s'eft  rendu  pleige  ôt 
caution  d'un  tel. 

Voye\  Caution  ÔC  FidéjuiTeur.  Le  Lecteur 
trouvera  fous  ces  mots  les  principes  qui  con- 
viennent à  celui  de  pleige,  puifqu'il  lignifie  la 
même  chofe. 

Ménage ,  après  Saumaife ,  dit  que  ce  mot 
Pleige,  vient  de  Pncgius ,  qu'on  a  fait  de  Prœs, 
Prxdis ,  lignifiant  la  même  chofe.  Du  Cange  le 
dérive  de  Plegius ,  qu'on  a  dit  dans  la  balle  la- 
tinité dans  le  même  fens. 

PLEIGEMEN  T.  Ce  mot  dans  le  titre4de  la 
Coutume  de  Bretagne ,  fe  prend  tantôt  pour  une 
atlurance  ÔC  cautionnement,  tantôt  pour  une 
failie  ,  tantôt  pour  une  action  faite  en  Juftice , 
telle  qu'elle  foit ,  ÔC  tantôt  pour  une  complainte. 

PLEIGER  ,  lignifie  cautionner  en  Juftice  , 
répondre  pour  quelqu'un ,  ÔC  s'obliger  de  payer 
le  Juge. 

PLEIN,  fe  dit  de  ce  qui  eft  entier,  complet, 
au  plus  haut  degré  de  force  ou  de  perfection  : 
ainfi  plein- fief ,  eft  celui  qui  eft  entier  ÔC  non 
démembré.  Le  Roi  finit  fes  Edits  par  ces  mots, 
de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puilfance  ôC 
autorité  royale. 

PLEIN  possessoire  ,  eftla  pleine  maintenue 
ôc  garde  ,  qui  eft  adjugée  en  Juftice  à  celle  des 
Parties  qui  juftifie  par  titres  avoir  le  droit  le 
plus  apparent;  à  la  différence  de  la  recréance, 
qui  n'eft  que  provifoire  ,  ÔC  qui  s'adjuge  fur  des 
preuves  qui  ne  font  pas  completres. 
Voye\  Maintenue. 

PLUMITIF  ,  autrefois  plumetif,  eft  un 
fommaire  qu'écrivent  les  Greffiers  ÔC  Notaires 
en  minutes ,  ôc  par  abrégé  fur  le  champ  ,  ÔC 
pour  la  première  fois  ,  avant  qu'il  foit  mis  au 
long  ÔC  au  net.  D'où  vient  que  l'on  appelle  en- 
core aujourd'hui  Plumitif,  le  Regiftre  fur  lequel 
le  Greffier  écrit  pendant  que  le  Juge  prononce. 
Loyfeau  ,  des  Offices  ,  liv.  2,  chap.  5  ,  nornb. 
80.  Voye\V\k.i  la  feuille.  On  appelle  Greffiers 
Plumitifs  ,  ceux  qui  tiennent  la  plume  à  l'Au- 
dience ;  à  la  différence  des  Greffiers  à  la  Peau 
Se  autres ,  qui  expédient  les  Arrêts. 

PLUMITIF,    EN    FAIT    DE   RAPPORT  DE 

Jurés  ,  eft  un  fommaire  ou  petit  narré  ôc  projet 
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de  l'état  de;  queftions ,  que  les  Experts  font  en 
faifant  leurs  vilites  ,  ÔC  qu'ils  lignent  fur  les 
lieux,  ouïe  paraphent  en  préfence  des  Parties, 
lefquelles  aulîi  le  lignent ,  (î  bon  leur  femble. 

Lorfque  les  Juges  font  defeente  fur  les  lieux 
avec  les  Experts ,  ils  lignent  le  plumitif  ou  la 
minute  ,  au  cas  que  les  Parties  le  requièrent  ; 
mais  celan'arrive que  très-rarement;ôc  les  Juges 
qui  connoiilent  les  Experts  ,  les  laifient  faire  , 
ÔC  n'entrent  dans  aucune  défiance  de  leur  inté- 
grité ,  leur  permettant  de  corriger  leur  minute , 
ÔC  de  retourner  furies  lieux  feuls ,  ÔC  à  l'infçii 
des  Parties ,  pour  pouvoir  plus  à  loilir  ÔC  avec 
moins  d'interruption ,  entrer  en  la  connoilîance 
des  chofes ,  pour  en  donner  leurs  avis  avec  plus 
de  certitude. 

Voye-{  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  184  ôC 
185  de  la  Coutume  de  Paris. 

PLUS  amplement  informé,  eft  un  Juge- 
ment qui  fe  prononce  en  procès  criminel  , 
lorfque  les  preuves  ne  font  pas  allez  fortes  pour 
condamner  l'accufé,  ou  pour  l'abfoudre.  Dans 
ce  cas  le  Juge  ordonne  qu'il  fera  plus  ample- 
ment informé,  foit  indéfiniment,  foit  pour 
un  temps  qui  eft  limité  par  le  Jugement. 

PLUS  -  PETITION  ,  étoit  par  l'ancien 
Droit  Romain  punie  ;  en  forte  que  celui  qui 
demandoit  plus  qu'il  ne  lui  étoit  dû ,  étoit  déchu 
de  fa  demande  avec  dépens  :  mais  dans  la  fuite 
cette  rigueur  du  Droit  a  été  corrigée  par  les 
Ordonnances  des  Empereurs. 

En  France,  les  peines  établies  par  les  Loix 
Romaines ,  contre  ceux  qui  demandent  plus 
qu'il  ne  leur  eft  dû,  n'ont  jamais  été  en  ulage. 

Voye\  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  dans  Cambo- 
las ,  liv.  2  ,  tit.  1  ,  §.  14,  Arrêt  14.  Voye\  auffi 
ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Traduction  des 
Inftitutes ,  fur  le  §.  3 3  du  titre  des  actions ,  où 
j'ai  auffi  expliqué  de  combien  de  manières  un 
créancier  peut  demander  plus  qu'il  ne  lui  eft  dû. 

PLUS-VALUE.  Voyei  Value. 

PO 

POIDS,  eft  un  infiniment  qui  fert  à  faire  con- 
noître  la  gravité  des  chofes,  ÔC  en  quelle  pro- 
portion elle  eft  dans  un  corps  à  l'égard  d'un  au- 
tre. Ce  terme  fe  dit  auffi  des  corps  réglés  ôC 
étalonnés ,  qui  fervent  à  la  mefure  de  cette  pro- 
portion ,  ÔC  qu'on  met  dans  un  plat  de  la  ba- 
lance, tandis  que  le  corps  dont  on  veut  favoir 
la  peianteur  eft  dans  l'autre.  Ce  n'eft  pas  allez 
d'avoir  les  balances ,  il  faut  avoir  auffi  les  poids. 

Il  y  a  des  poids  depuis  une  livre  jufqu'à  cent. 
Les  poids  font  differens ,  fuivant  les  lieux  ôcles 
temps.  Ils  font  non-feulement  differens  dans  les 
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pays  étrangers,  maisencore  en  chaque  Ville  de 
France  ;  de  forte  qu'on  n'en  peut  faire  l'expref- 
fion  précife  fans  une  réduction  par  voie  d'arith- 
métique. Voye\  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  dans  le 
Dictionnaire  de  Trévoux. 

Le  droit  de  donner  ou  de  faire  donner  poids 
&  mefurcs,  ne  doit  appartenir  qu'au  Roifeul; 
cependant  aujourd'hui  ce  droit  appartient  aux 
Seigneurs  hauts  julticiers  ;  mais  ce  n'eft  qu'en 
conlequencede  1  ut'urpation  qu'ils  ont  faite  an- 
ciennement de  plufieurs  droits  femblables ,  dans 
la  poffeffion  defquels  ils  font  reliés.  V.  Etalon. 

Voici  ce  que  dit,  au  fujet  des  poids  SCmefu- 
res ,  M.  Brillon  ,  lettre  D,  en  parlant  des  droits 
feigneuriaux.  Les  Seigneurs  des  Terres  qui  ont 
Juftice,  ont  droit  de  poids  Se  de  mefures ,  fui- 
vant  la  Coutume  des  lieux  Se  la  poflellion  ,  Se 
fur-tout  pour  les  chofes  qui  concernent  victum 
&  alimenta. 

Il  ne  leur  eft  pas  contefté  en  Dauphiné ,  fui- 
vant  Bacquet  en  fon  Traité  de  Juftice  ,  chap. 
27,  où  il  employé  la  queftion  490  de  Guy  Pape. 
Troye\  auilî  Chorier,  Jurifprudence  de  Guy 
Pape,  page;  138. 

L'infpection  des  poids  Se  mefures  eft  une  des 
plus  importantes  attentions  de  la  Police.  Ce  qui 
eft  à  craindre  dans  les  Juftices  feigneuriales ,  eft 
le  compère  Se  la  commère;  les  recommanda- 
tions de  l'un  ou  de  l'autre,  ou  de  tous  deux, 
font  dangereufes  au  bon  ordre. 

Il  y  a  plufieurs  Edits  8c  plufieurs  recherches 
fur  les  poids  Se  mefures.  Ceux  qui  font  curieux 
d'en  avoir  connoiftance,  peuvent  voir  le  Dic- 
tionnaire deM.  Brillon, à  l'endroit  cité  ci-deffus, 
Se  à  ce  qu'il  a  dit  lettre  P  ,  verbo  Poids  8c  Mefu- 
res. Voye\  auflî  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Dic- 
tionnaire de  Trévoux. 

POIDS-LE-R01,  font  les  droits  qui  fe  lèvent 
pour  le  Roi ,  fur  toutes  les  marchandifes  qui  fe 
pefent  ,  lorsqu'elles  entrent  dans  les  Ports  8c 
dans  les  Villes. 

Ce  droit  fait  partie  du  Domaine  du  Roi  ;  Se 
les  conteftations  qui  furv  iennent  à  ce  fujet ,  font 
portées  à  la  Chambre  du  Domaine,  àl'exclulion 
de  la  Cour  des  Aides. 

POINT  d'honneur  ,  confifte  en  certaines 
règles  6c  maximes ,  d'où  les  hommes  s'imaginent 
que  c'eft  donner  atteinte  à  leur  honneur  ,  que 
d'y  manquer  à  leur  égard» 

Meilleurs  les  Maréchaux  de  France  font  Ju- 
ges du  point  d'honneur  entre  les  Gentilshom- 
mes ,  Se  entre  ceux  qui  font  poUcffion  des 
armes.  Ce  Tribunal  fe  tient  chez  le  Doyen  des 
Maréchaux  de  France.  Les  requêtes  fontmifes 
entre  les  mains  d'un  Maître  des  Requêtes  qui 
fi\  fait  le  rapport. 
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En  chaque  Bailliage  Se  en  chaque  Sénéchauf- 
fée  ,  ils  ont  un  Lieutenant  Se  un  Garde  de  la 
Connétablie. 

La  fonction  du  Lieutenant  eft  de  conno;  re 
SC  de  juger  les  différends  qui  furviennent  em.e 
les  Gentilshommes,  ou  autres failant  profeflion 
des  armes ,  à  caufe  des  chafles  ,  des  droits  ho- 
norifiques des  Eglifes  ,  des  prééminences  de 
Fiefs  ,  Se  des  Seigneuries  ,  ou  autres  querelles 
mêlées  avec  le  point  d'honneur. 

Les  Juges  du  point  d'honneur  condamnent 
celui  qui  a  perdu  au  jeu  fur  fa  parole  ,  à  payer 
celui  qui  a  gagné  :  ce  qui  ne  fe  pratique  pas 
dans  les  autres  Jurifdiclions. 

Quand  il  y  a  un  différend  dans  la  Province, 
le  Lieutenant  de  Meilleurs  les  Maréchaux  de 
France  y  pourvoit  fur  le  champ  ,  conformé- 
ment à  l'Edit  du  mois  d'Août  1679,  confirmé 
par  celui  du  mois  de  Mars  1693  ,  Se  en  donne 
avis  à  Meilleurs  les  Maréchaux  de  France, 
pour  travailler  à  l'accommodement. 

Lorfqu'il  y  a  des  paroles  piquantes ,  ou  d'au- 
tres caufes  qui  touchent  l'honneur ,  8c  femblent 
porter  les  Parties  à  quelque  reifentiment ,  il  leur 
envoie  aufli-tôt  des  défenfes  de  fe  rien  demander 
par  les  voies  défait,  Scies  fait  alligner  devant 
lui  pour  être  réglés.  S'il  prévoit  même  les  voies 
de  fait ,  il  leur  envoie  un  Garde  de  la  Connéta- 
blie ,  pour  fe  tenir  auprès  d'eux  à  leurs  dépens, 
jufqu'à  ce  qu'ils  fe  foient  rendus  pardevant  lui. 

Si  les  Parties  font  de  dilférens  départemens, 
le  Lieutenantquiprend  connoiflance  le  premier 
de  l'affaire,  en  demeure  Juge  exclufivement  à 
l'autre ,  par  droit  de  prévention  ;  Se  en  cas  d'ab- 
fence  de  l'un  ,  celui  du  département  le  plus 
proche,  qui  en  eft  le  premier  informé,  connoît 
du  différend  à  l'exclufion  des  autres. 

Meilleurs  les  Maréchaux  de  France  ont  la 
nomination  de  ces  Lieutenans ,  qui  prennent  des 
provifions  du  Roi ,  Se  qui  fe  font  recevoir  dans 
les  Bailliages  de  leurs  départemens. 

Cette  attribution  de  Jurifdiclion  eft  princi- 
palement pour  empêcher  les  duels ,  dont  le  point 
d'honneurentre  les  Gentilshommes  eft  prefque 
toujours  la  caufe. 

Les  Lieutenans  font  dans  leurs  départemens 
ce  que  l'ancien  de  Mefficurs  les  Maréchaux  ds 
France  fait  à  Paris,  fur  le  rapport  d'un  Confeil- 
lcr  d'Etat  ou  d'un  Maître  des  Requêtes  ,  qu'il 
nomme  avec  l'agrément  du  Roi. 

Pour  obvier  aux  fuites  Fâcheufes  des  infultes 
qui  attaquent  l'honneur ,  voici  ce  que  porte  une 
Déclaration  donnée  à  Verfailles  le  iz  Avril 
1723. 

»  Par  notre  F.dit  du  mois  de  Février  dernier , 
»  nous  avons  confirmé  les  Ordonnances  des 

Rois 
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»  Rois  no?  prédéceffeurs,  touchant  les  duels  , 
>;  Se  nous  avons  établi  de  nouvelles  peines,  pour 
»  empêcher  que  par  des  détours  affectés ,  aucun 
M  de  nos  Sujets  puillent  colorer  la  témérité 
»  qu'ils  auraient  de  contrevenir  à  des  Loix  iî 
»  faintes  :  mais  voulant  faire  d'autant  plus  con- 
»  noître  notre  intention,  d'employer  tout  le 
m  pouvoir  que  Dieu  nous  a  donné  pom  arrêter 
»  dans  leurs  principes  les  conféquences  d'un 
»  tel  abus ,  nous  avons  ordonné  à  nos  Confins 
»  les  Maréchaux  de  France  ,  de  s'affembler 
»  pour  délibérer  fur  les  fatisfaclions  Se  répara- 
w  tions  d'honneur,  à l'occafion des  injures  qui 
»  en  font  la  fource,  entre  les  Gentilshommes  , 
»  gens  de  guerre  ,  Se  autres  ayant  droit  de  por- 
»  ter  les  armes  pour  notre  fervice  :  6c  nofdits 
»  Coufins  nous  ayant  préfenté  ce  qu'ils  auraient 
3)  arrêté  à  ce  fujet  dans  leur  Alfemblée  du  8  de 
»  ce  mois ,  nous  avons  jugé  à  propos  d'en  or- 
»  donner  l'exécution. 

»  A  ces  causes  ,  Sec.  Nous  avons  dit ,  Sec. 
»  Voulons  Se  nous  plaît  : 

»  1°.  Que  dans  les  oflenfes  faites  fans  fujet, 
»  par  paroles  injurieufes,  comme  celles  de  for, 
»  lâche  ,  traître ,  Se  autres  femblables ,  fi  elles 
»  n'ont  pas  été  repoulîées  par  des  reparties  plus 
»  atroces ,  celui  qui  aura  proféré  de  relies  inju- 
»  res ,  foit  condamné  en  iix  mois  de  prifon ,  Se 
»  à  demander  pardon,  avant  d'y  entrer,  à  l'of- 
»  fenfé  ,  en  la  forme  marquée  par  l'article  7 
»  du  Règlement  de  nofdits  Coufins ,  de  l'année 
»  1653. 

»  II0.  Si  l'offenfé  a  répliqué  par  injures  pa- 
rt reilles  ,  ou  plus  fortes  ,  il  fera  condamné  à 
»  trois  mois  de  prifon ,  fans  qu'il  lui  foit  de- 
»  mandé  pardon  par  l'agrelleur ,  qui  n'en  fera 
»  pas  moins  condamné  à  fix  mois  de  prifon. 

»  III0.  Les  démentis  &  menaces  de  coups 
»  de  main  ou  de  bâton ,  par  paroles  ou  par 
»  geftes ,  feront  punis  de  deux  ans  de  prifon  , 
»  Se  î'agrefieur ,  avant  d'y  entrer ,  demandera 
»  pardon  à  l'offenfé. 

»  IV0.  En  cas  que  les  démentis  ou  menaces 
»  de  coups  aient  été  repouffés  par  coups  de  main 
»  ou  de  bâton,  celui  qui  aura  donné  le  démenti, 
)>  ou  fait  les  menaces,  fera  condamné,  comme 
»  agreàeur,  à  deux  ans  de  prifon  ;  Se  celui  qui 
»  aura  frappé,  fera  puni  des  peines  portées  par 
»  notre  Edit  du  mois  de  Février  dernier. 
»  Si  donnons  en  mandement,  Sec. 
POISON.  On  tient  que  ce  mot  vient  du  latin 
potio ,  parce  que  ceux  qui  veulent  faire  mourir 
quelqu'un  clandeftinement ,  fe  fervent  d'un  breu- 
vage enveminé.  Quoiqu'il  en  foit,  nous  enten- 
dons aujourd'hui  par  poifon ,  tout  venin  qui 
peut  procurer  la  mort  à  l'homme,  foit  par  la 
Tome  IL 
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refpiration  ou  tranfpiration  ,  foit  par  une  plaie 
ou  morfure ,  foit  enfin  par  la  bouche ,  en  buvant 
ou  mangeant.     - 

Cette  manière  défaire  mourir  un  hommeeft 
des  plus  barbare  Se  des  plus  cruelle  :  cum  plus 
fit  hominem  extinguere  veneno ,  quàm gladio  ;  le%. 
1  &  3  ,  cod.  ad  leg.  Cornel.  de  ficar.  &  venef. 
La  raifon  eft,  qu'on  fe  défie  ordinairement  SC 
qu'on  fe  peut  précautionner  de  l'homicide  qu'on 
veut  commettre  en  nous  par  le  fer;  au  lieu  que 
l'homicide  quife  fait  par  le  poifon  eft  clandeffin , 
Se  eft  fouvent  commis  par  ceux  de  qui  on  fe 
délie  le  moins. 

Ce  crime  eft  capital ,  Se  puni  du  feu.  On 
punit  de  pareille  peine  ceux  qui  apprêtent  ou 
qui  vendent  du  poifon.  Il  faut  excepter  néan- 
moins ;es  Apothicaires ,  Chirurgiens  Se  Maré- 
chaux ,  qui  peuvent  travailler  à  faire  de  cer- 
taines drogues  dans  lefquelles  il  entre  du  poifon , 
qui, mêlé  avec  d'autres  drogues,  peut  contribuer. 
à  la  fanté  ;  mais  il  faut  qu'ils  foient  en  cela 
très-circonfpedts. 

LOUIS  XIV  a  fait  une  Déclaration  au  mois 
de  Juillet  i61>z ,  dont  les  trois  premiers  articles 
font  mention  de  la  punition  du  crime  de  for- 
tilege,  Sec.  Se  les  autres  du  poifon. 

L'article  4  porte,  que  ceux  qui  feront  con- 
vaincus de  s'être  fervi  de  vénéfices  Se  poifons , 
feront  punis  de  mort ,  foit  que  la  mort  des  per- 
fonnes  auxquelles  ils  auront  voulu  faire  prendre 
du  poifon  s'en  foit  enfuivie  ou  non. 

Par  le  même  article ,  il  eft  ordonné  que  ceux 
qui  feront  convaincus  d'avoir  compoféScdiftri- 
bué  du  poifon  pour  empoifonner ,  feront  punis 
de  mêmes  pteines. 

De  plus ,  il  ordonne  que  ceux  qui  auront  con- 
noiftance  qu'il  aura  été  travaillé  à  faire  du  poi- 
fon ,  qu'il  en  aura  été  demandé  ou  donné ,  foient 
tenus  de  dénoncer  inceilamment  ce  qu'ils  en 
fauront  aux  Procureurs  Généraux  du  Roi,  ou 
à  leurs  Subftituts ,  Se  en  cas  d'abfence ,  au  pre- 
mier Officier  public  des  lieux ,  à  peine  d'être 
extraordinairement  procédé  contr'eux,  Se  punis 
félon  les  circonftances  Se  l'exigence  des  cas , 
comme  fauteurs  Se  complices  defdits  crimes ,  Se 
fans  que  les  dénonciateurs  foient  fujets  à  aucune, 
peine ,  ni  même  aux  intérêts  civils ,  lorfqu'ils 
auront  déclaré  Se  articulé  des  faits  ou  des  indi- 
ces confidérables ,  qui  fe  feront  trouvés  vérita- 
bles Se  conformes  à  leur  dénonciation  ,  quoique 
dans  la  fuite  les  perfonnescomprifes  dans  lefdi- 
tes  dénonciations  foient  déchargées  des  aceufa- 
tions  ;  dérogeant  à  cet  effet  à  l'article  73  de 
l'Ordonnance  d'Orléans ,  pour  l'effet  du  poifon 
feulement,  fauf  à  punir  les  calomniateurs  félon 
la  rigueur  de  ladite  Ordonnance. 

Ddd 
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Far  l'article  5  ,  il  eft  dit  que  ceux  qui  feront 
convaincus  d'avoir  argenté  à  la  vie  de  quelqu'un 
par  pôifon  ,  enforte  qu'il  rt'ait  pas  tenu  à  eux 
que  ce  crime  ait  été  confommé  ,  feront  punis 
de  mort. 

L'article  fuivant  réputé  au  nombre  de?  poi- 
fons  ,  non-feulement  ceux  qui  peuvent  çaufer 
une  mort  prompte  8c  violente  ,  mais  aulîi  ceux 
qui  en  altérant  peu-à-peu  la  famé  ,  caufent  des 
maladies,  foit  quclefdits  poifons  foienr  limples, 
naturels  ou  compofés. 

En  conféquence  de  ce,  le  même  article  dé- 
fend à  toutes  perfonnes,  à  peine  de  la  vie, 
même  aux  Médecins,  Chirurgiens  Se  Apothicai- 
res,  à  peine  de  punition  corporelle  ,  d'avoir  Se 
garder  de  tels  poifons  ,  (impies  ou  préparés  , 
qui ,  retenant  toujours  leur  qualité  de  venin  ,  Se 
n'entrant  en  aucune compolition  ordinaire,  ne 
peuvent  fervir  qu'à  nuire,  étant  de  leur  nature 
pernicieux  8c  mortels. 

A  l'égard  de  l'arfenic,  du  réagale,  de  l'orpi- 
ment Se  du  fublimé  ,  quoiqu'ils  foient  poifons 
dangereux  de  toute  leur  fubftance ,  comme  ils 
entrent  uC  font  employés  en  pludeurs  compor- 
tions néceffaires  ,  pourempêcher  qu'on  enabu- 
fe ,  l'article  7  ordonne  qu'il  ne  fera  permis  qu'aux 
Marchands  qui  demeurent  dans  les  Villes ,  d'en 
vendre  Se  d'en  délivrer  eux-mêmes  feulement 
aux  Médecins ,  Apothicaires  ,  Chirurgiens  , 
Orfèvres ,  Teinturiers,  Maréchaux  ,  Se  autres 
perfonnes  publiques ,  qui  par  leurs  profefiions 
font  obligés  d'en  employer  ;  lefquels  néan- 
moins ,  en  les  prenant ,  écriront  fur  un  Regi'tre 
particulier,  tenu  pour  cet  effet  par  lefdics  Mar- 
chands, leurs  noms,  qualités  &C  demeures.,  en- 
fcmblc  la  quantité  qu'ils  auront  pris  defdits 
minéraux. 

Si  au  nombre  defdits  Artifansqui  s'en  fervent, 
il  s'en  trouve  qui  ne  fâchent  pas  écrire,  lefdits 
Ma-chands  écriront  pour  eux  ,  ainli  qu'il  eft 
preicrit  par  ledit  article  7. 

Q  nant*  aux  perfonnes  inconnues  auxdits  Mar- 
chands .comme  peuvent  être  les  Chirurgiens  Se 
les  Maréchaux  des  Bourgs  &  Villages,  le  même 
arricic  ordonne  qu'ils  apporteront  des  certificats 
en  bonne  forme,  contenant  leurs  noms ,  demeu- 
res bc  pr  >feu*ïons ,  fignés  du  Juge  des  lieux  ,  ou 
d'un  Notaire  &.  de  deux  témoins ,  ou  du  Curé 
Se  de  deux  principaux  Habitans,  lefquels  cer- 
tificats Seatteftations  demeureront  chez  lcfdits 
Marchands  pour  leur  décharge. 

Par  l'article  8  ,  il  eft  enjoint  à  tous  ceux  qui 
ont  droit  par  leurs  provenions  &  métiers  de 
r  m  die  ou  d'acheter  des  fufdit;  minéraux,  de 

-  rouir  en  des  lieux  (urs  ,  dont  ils  garderont 
eux-mêmes  la  clef;  Se  auflî  d'écrire  fur  un  Re- 
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giftre  particulier,  la  qualité  des  remèdes  où  ils 
auront  employé  lefdics  minéraux ,  les  noms  de 
ceux  pour  qui  ils  auront  été  faits ,  Se  la  quantité 
qu'ils  y  auront  employée. 

L'article  9  défend  aux  Médecins,  Chirur- 
giens, Apothicaires,  F.piciers-Droguiites, Or- 
fèvres , Teinturiers,  Maréchaux,  6c tous  autres, 
de  diftribuer  des  minéraux  en  fubftance  à  quel- 
que perfonne  que  ce  puilfe  être,  Se  fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit ,  fous  peine  corporelle. 

Le  même  article  leur  enjoint  aufiî  de  com- 
pofer  eux-mêmes ,  ou  de  faire  compofer  en  leur 
préfence  par  leurs  Carçons,  les  remèdes  où  il 
devra  entrer  néceflairement  defdits  minéraux  , 
qu'ils  donneront  après  cela  à  ceux  qui  leur  en 
demanderont  pour  s'en  fervir  aux  uiages  ordi- 
naires. 

Par  l'article  10,  défenfes  font  faites  à  toutes 
autres  perfonnes  qu'aux  Médecins  &  Apothi- 
caires ,  d'employer  aucuns  infectes  vénéneux, 
comme  ferpens ,  vipères  Se  autre?  femblables, 
fous  prétexte  de  s'en  fervir  à  des  médicamens, 
ou  à  faire  des  expériences  ,  Se  fous  quelque 
prétexte  que  ce  puilfe  être  ,  s'ils  n'en  ont  la 
permiflion  exprelle  fcc  par  écrit. 

Les  articles  11  Se  dernier  font  très-exprelfes 
défenfes  à-toutes  perfonnes ,  de  quelque  pro- 
feflion  Se  condition  que  ce  puilfe  être ,  excepte 
aux  Médecins  approuvés  ,  Se  dans  le  lieu  île 
leurrélîdence  ,  aux  profelïeurs  deChymie  ,  Se 
aux  Maîtres  Apothicaires,  d'avoiraucuns labo- 
ratoires, 8e  d'y  travailler  à  aucune  préparation 
de  drogues  ou  diitiliations ,  fous  prétexte  de 
remèdes  chyini<;ues,  expériences ,  fecrerspar- 
ticuliers,  Sic.  fans  en  avoir  obtenu  la  permiilion 
par  Lettres  du  grand  Sceau,  préfenté  icellcs ,  8e 
fait  déclaration  en  conféquence  aux  Jugc- 
Oiiïciers  de  Police  des  lieux. 

Par  le  même  article ,  il  eft  auàï  défendu  à 
tous  Diftillateurs  ,  Vendeurs  d'eau-de- vie  ,  de 
faire  aucune  clift: dation  que  celle  de  l'eau-de- 
vie,  fauf  à  être  choiii  d'enrr'eux  le  nombre  qui 
fera  jugé  néceflaire  pour  la  confection  des  eau  <- 
fortes ,  dont  l'ufage  eft  permis  ;  lefquels  néan- 
moins ne  pourront  y  travailler  qu'en  vertu  de 
Lettres  de  Sa  Majefté ,  du  grand  Sceau  . 
avoir  fait  leurs  déclarations ,  à  peine  de  punition 
exemplaire. 

11  eft  facile  de  voir  que  cette  Déclaration  a 
été  faite  ,  non-feulement  pour  punir  ceux  qui 
feraient  convaincus  de  s'être  fervi  de  bénéfices 
Se  poifons  contre  la  \  i  de  qu  Iqu'  in,  mais 
encore  pour  ôter  toutes  les  occaitons  le  s'en 
pou  \  ir  pour  un  li  funefte  deil'ein. 

FOLICF. ,  vient  du  mot  erec  Polis ,  qui  Signi- 
fie une  Cité  ,  d'où  AétivePolitia,  qui  lignifie  le 
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règlement,  gouvernement  Se  bon  ordre  d'une 
Cité. 

Ainli  Police  fe  prend  communément  pour 
l'ordre  qui  s'obferve  dans  une  Ville  pu  dans  un 
Jieu ,  pour  y  maintenir  la  difeipline ,  Se  empê- 
cher les  forfaits  &.  les  délbrdres  que  lejs  fcélé- 
rats  St  les  ivrognes  y  pourroient  commettre ,  ou 
qui  pourroient  être  caufés  par  la  débauche  ou 
par  le  luxe.  Ce  mot  Police  eft  particulier  ,  St 
propre  pour  les  Villes. 

Dans  les  Troupes ,  on  dit  difeipline  militaire  ; 
on  s'en  fert  auffi  pour  les  Collèges ,  &.  lieux 
d'exercice  pour  les  jeunes  gens. 

Dans  les  Communautés ,  on  dit  les  Règles  ou 
les  Statuts. 

Police  fe  dit  auffi  de  la  Jurifdiction  que  le 
Juge  de  Police  a  droit  d'exercer  en  ce  qui  con- 
cerne la  Police  delà  Ville,  8cày  faire  obferver 
un  bon  ordre  pour  la  fureté  des  habitans,  tant 
pour  leurs  perfonnes  que  pour  leurs  biens. 

Ce  bon  ordre  confifte ,  1°.  à  entretenir  la  net- 
teté Scia  fureté  dans  une  Ville,  l'abondance  des 
denrées  néceffaires  à  la  vie,  l'obicrvation  des 
Statuts  des  Marchands  Se  Artifans. 

II0.  A  réformer  les  abus  qui  fe  peuvent  com- 
mettre dans  le  commerce. 

III0.  A  empêcher  le  fcandale  public. 

1  7°.  A  retrancher  des  Villes  le  luxe,  les  lieux 
de  débauche ,  &C  les  jeux  défendus  ,  qui  font  , 
comme  l'on  fait ,  la  ruine  des  familles. 

'foutes  ces  chofes  font  comprifes  fous  le  nom 
de  Police  ,  parce  qu'il  cil  impofiible  qu'une  Ré- 
publique où  elles  ne  feroient  pas  ubiervées 
exactement  ,  put  long-temps  fubfifter. 

La  connoiifance  &  la  direction  de  la  Police 
de  Paris  appartenoit  autrefois  au  Lieutenant 
Civil  ;  mais  aujourd'hui  elle  appartient  à  un 
Officier  créé  pour  cet  effet  par  un  Edit  du  mois 
dé  Mars  1667,  appelle  Lieutenant  de  Police. 

En  cette  année  ,  Louis  XIV  pourvut  par  cet 
Edit  à  la  furet.-  publique  ,  par  l'établillc-ment 
des  lanternes ,  par  le  redoublement  du  guet  Se  de 
la  garde,  par  un  Règlement  fur  le  port  d'armes, 
6c  contre  les  gens  fans  aveu ,  &  par  plulieurs 
autres  fages  Ordonnances ,  dont  l'exécution  fut 
confiée  à  M.  delaReynie,  Lieutenant-Général 
de  Police.  En  peu  de  temps  la  fureté  fut  réta- 
blie dans  Paris. 

il  y  a  dans  la  Ville  de  Pari?  quarante-huit 
Commiffaires,  qui  font  des  vifites  de  Police, 
fans  comprendre  les  Inspecteurs  de  Police,  qui 
font  aufll  des  Officiers  principalement  infirmés 
pour  la  Police.  Il  y  a  une  Chambre  de  Police 
au  Chàtelet  de  cette  Vi  le,  où  l'on  affigne  ver- 
balement ceux  qui  ont  contrevenu  aux  Régle- 
xnens  de  Police. 
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Voyei  ci-deffus  Juges  de  Police.  Vcye\  le 
Didionnaire  de  M.  Erillon  ,  verbo  Police ,  où 
il  rapporte  quantité  d'Edits  Si  de  Déclarations 
qui  concernent  cette  matière.  Fby^aufliHen- 
rys  ,  tom.  1 ,  livre  2  ,  queft.  65. 

POLICE  de  l'Kôtel- de-Ville  ,  eft  une 
Police  particulière  qui  eft  exercée  à  Paris,  fous 
l'autorité  de  M.  le  Prévôt  des  Marchands ,  par 
les  Huiffiers  de  l'Hôrcl-de-Ville ,  qui  font  Ccm- 
milfaires  des  Ports ,  Si  ont  droit  de  marquer 
avec  un  poinçon  les  pintes  Se  autres  mefures 
de  vin  qui  fe  vend  à  Paris  en  détail  par  les  Ca- 
baretiers. 

POLICE  en  fait  de  contrats,  lignine  pro- 
meffe.  Ce  terme  vient  du  latin  Polliceri.  Il  eft 
encore  uflté  dans  quelques  Provinces  ,  pour 
exprimer  une  promeffe  en  général  ;  &.  même 
dans  tout  le  Royaume  ,  pour  lignifier  certains 
actes  particuliers  dont  il  eft  parlé  ci-après. 

POLICE  d;  chargement  ,  lignifie  la  mê- 
me chofe  fur  la  Méditerranée  ,  que  Connoif- 
femenr  fur  l'Océan.  Voye\  Connoilîement. 

POLICE  d'assurance,  elt  un  contrat  ma- 
ritime ,  par  lequel  un  aiîureur  ftipule  un  prix, 
moyennant  lequel  il  prend  fur  lui  le  péril  de  la 
navigation  ;  Se  ce  prix  fe  nomme  prime ,  parce 
qu'il  fe  prend  par  avance. 

Voye\  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  i68r, 
touchant  la  Marine  ,  titre  6  des  Affi.rances. 
Voyei  auffi  l'Arrêt  du  16  Mars  1672,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences. 

POLIGAMIE  ,  eft  le  mariage  d'un  homme 
avec  plulieurs  femmes,  ou  d'une  femme  avec 
plulieurs  hommes  en  même  temps. 

La  poligamie  eft  défendue  par  le  Droit  di- 
vin ,  comme  il  paroît  par  ce  qui  eft  dit  du  ma- 
riage dans  la  fainte  Ecriture.  Et  erunt  duo  in 
carne  una.  Genefceos ,  cap.  z  ,  nwn.  24;  Mat- 
thxi,  cap.  îg ,  num.  5  &  6. 

Ce  crime  eft  contre  les  Loix  générales  de  la 
France  :  il  étoit  même  autrefois  puni  de  mort 
dans  quelques  Parlemens.  Mais  comme  nous 
n'avons  point  de  Loix  qui  condamnent  à  mort 
ceux  qui  font  coupables  de  ce  crime,  il  n'eft 
aujourd'hui  puni  que  du  banniffement  ou  des 
galères ,  le  coupable  préalablement  attaché  au 
carcan  avec  deux  quenouilles  ;  Si  fi  c'eft  une 
femme  ,  elle  y  eft  attachée  avec  un  chapeau 
fur  là  tète. 

Suivant  les  Loix  Romaines,  la  peine  de  ce 
crime  étoit  l'infamie.  Leg.  1 ,  ff.  de  his  qui  no- 
tant infam. 

En  France ,  les  coupables  de  ce  crime  peu- 
vent être  poursuivis  criminellement;  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  3  Novembre  i6û3  , 
rapporté  par  Boniface  ,  tome  2  ,   partie  3  , 
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livre    i  ,    titre  i  ,   chapitre  ao  ,    nombre   i. 

On  demande  (i  celui'  qui ,  ayant  contracté 
plufieurs  mariages ,  a  eu  des  enfans  des  diffé- 
rentes femmes  qu'il  a  époufées ,  elles  ignorant 
qu'il  étoit  marié  à  d'autres  ,  lui  venant  à  décé- 
der, comment  le  doivent  partager  entr'eux  les 
biens  de  leur  père,  Se  quelle  part  ces  femmes 
peuvent  prétendre  fur  les  biens  de  leur  mari? 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  ici  en  parlant  du  mariage 
illicite  ;  Se  Charondas  en  fes  Réponfes ,  liv.  &  , 
chap  17. 

POLLICITATION ,  eft  une  efpece  de  do- 
nation qui  fe  fait  par  une  (impie  promelle, 
c'eft-à-dire  fans  convention.  Ainfi  la  pollici- 
ration  diffère  du  pacte  ,  en  ce  que  le  paéte  cil 
une  convention  de  deux  perfonnes;  au  lieu  que 
la  pollicitation  efl  la  promette  ou  l'offre  d'une 
feule  perfonne. 

Quoique  régulièrement  la  (impie  pollicita- 
tion ne  produife  aucune  action,  néanmoins  fi 
un  (impie  Particulier  promet  de  faire  quelque 
ouvrage  ou  quelque  chofe  pour  le  Public,  telle 
promeffe  e(t  obligatoire,  (i  elle  eft  fondée  fur 
une  jufte  caufe  ;  Se  quand  même  elle  ne  feroit 
fondée  fur  aucune  caufe,  lorfque  l'ouvrage 
promis  a  été  commencé  ,  il  n'e(t  plus  au  pou- 
voir de  celui  qui  l'a  commencé  d'en  ceffer 
l'exécution. 

f  Depuis  l'Ordonnance  de  1731 ,  on  n'admet 
plus  guère  de  pollicitations.  Âinfï  par  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Rouen  le  31  Mars  1735, 
on  a  déclaré  nulle  une  donation  de  Bibliothè- 
que qu'avoir  annoncée  M.  le  Normant ,  Evêque 
d'Evreux,  par  un  Mandement,  Se  qu'il  n'avoit 
pas  effectué  par  un  acte  en  forme,  ayant  été 
prévenu  par  la  mort.  Un  autre  Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Paris  le  z6  Avril  1758,  un  Ecrit 
ibuferir  par  le  fieur  Grandjcan  de  Commercy, 
bC  trouvé  après  fa  mort,  par  lequel  il  promet- 
toit  de  payer  une  dot  pour  la  Demoifelle  fa 
nièce,  entrée  au  Noviciat  chez  les  Urfulines 
de  Poiffy.  Il  avoit  même  déjà  payé,  avant  fon 
décès  ,5:0  livres  pour  la  prife  d'habit.  Le  mo- 
tif déterminant  de  ces  deux  Arrêts ,  c'eft  que 
les  libéralités  dont  il  eft  queftion  ,  n'étoient 
point  tevêtues  des  formes  requifes  pour  conf- 
tituer  ,  ou  une  donation,  ou  un  teftament.  ] 

Voycj  ce  que  j'ai  dit  fur  la  Coutume  de  Paris , 
au  titre  des  Donations  ,  pag.  1091,  tom.  3. 

Il  y  a  un  titre  au  Digefte  de  Pollicitationibus. 
Il  faut  obferver  que  l'Ordonnance  de  17  u  , 
concernant  le;  donations ,  article  3 ,  règle  qu'il 
n'y  aura  que  deux  formes  de  difpbfef  de  fes 
biens  à  titre  gratuii  amens  es.  les  dona- 

tions :  elle  ne  parle  point  des  pollicitations. 

PONT-  Les  ponts  font  de  droit  public  Se 
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royal  :  c'eft  pourquoi  les  Seigneurs  particuliers 
dont  la  Seigneurie  s'étend  fur  les  rivières  &. 
moulins  y  flottans ,  ne  peuventpoint  demander 
de  lods  Se  ventes  pour  la  concellion  qu'un  Par- 
ticulier feroit  du  péage  à  lui  accordé  par  le 
Roi.  Voyei  M.  le  Bret,  liv.  5,  décif.  12. 

On  ne  peut  bâtir  un  pont  furl'éclufe  d'autrui. 

Il  a  été  imprimé  à  Paris ,  chez  André  Cailleau , 
en  1716,  un  Traité  des  Ponts ,  qui  eft  affez  cu- 
rieux, non-feulement  pour  l'architecture,  mais 
encore  pour  ce  qui  regarde  la  Jurifprudcnce. 

PONTENAGE,  eit  un  droit  qui  fe  prend 
pour  les  palTages  des  voitures  fur  les  ponts. 
Voye\  Péage. 

PORTABLE  ou  requerable  ,  fe  dit  du 
cens  qui ,  dans  quelques  Coutumes  ,  eft  por- 
table ,  c'eft-à-dire  ,  doit  être  porté  par  le  te- 
nancier au  manoir  du  Seigneur  ou  autre  lieu, 
à  certain  jour  ,  fans  qu'il  foit  requis  Se  de- 
mandé ;  faute  de  quoi,  le  poflelTeur  de  l'héri- 
tage qui  eft  fujet  au  cens,  doit  payer  l'amende 
par  la  Coutume. 

Dans  d'autres  Coutumes ,  le  cens  eft  reque- 
rable, c'eft-à-dire  ,  que  le  Seigneur  cenfier  eft 
renu  de  l'envoyer  demander  à  fes  Sujet?  ;  de 
forte  qu'il  n'échet  d'amende  qu'après  qu'il  a  été 
demandé. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet,  tom.  r  , 
verbe  Cens. 

Une  redevance  ou  penfion  annuelle  de  bled 
léguée  à  un  Hôtel  Dieu,  doit  être  payée  en 
efpece  ;  Se  cette  penfion  eft  portable  ,  6c  non 
requerable  ,  comme  il  eft  dit  lettre  P. 

PORT  d'armes,  eft  un  crime  royal,  qui  fe 
commet ,  lorfque  plufieurs  perfonnes  armées 
s'affemblent  pour  faire  quelque  action  de  vio- 
lence. 

Par  les  anciennes  Ordonnances,  il  eft  défendu 
à  toutes  perfonnes ,  à  l'exception  des  Officiers 
Se  des  Gentilshommes  ,  de  porter  des  armes. 
Ainfi  ,  comme  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  ait  droit 
de  défendre  ou  de  permettre  de  porter  des  ar- 
mes, il  n'y  a  aufîi  que  fes  Officiers  qui  aient 
droit  de  connoître  des  délits  qui  font  accompa- 
gnés de  port  d'armes.  En  un  mot ,  le  port  d'ar- 
mes eft  un  cas  royal,  Se  il  n'y  a  que  les  Ji 
royaux  qui  en  puillenr  connoître.  Clerc  accule 
de  port  d'armes ,  ne  peut  deciincr  la  Juritdic- 
tion  féculierc. 

Il  en  eft  de  même  des  aftemblées  illicites , 
émotions  populaires  ,  Se  violences  publiques  ; 
parce  que  ces  délits  Se  ces  malverfations  atta- 
quent préciflément  l'autorité  royale; 

Veye^,  :  le  port  d'armes ,  ce  qu'en 

a  dit  M.  Brillon,  verbo  Amies.  I  '.  aufïïl'aE 
datation  du  9  Septembre  1700,  quieftrappor- 
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tee  par  le  même  Auteur ,  verbo  Port  d'arme?. 

PORTAGE.  Droit  de  portage  ,  eft  la  part 
:]ue  prend  celui  qui  levé  Se  apporte  les  droits 
au  Seigneur  :  c'eft  la  huitième  partie  du  lot.  Ce 
droit  eft  en  ufage  dans  leLyonnois. 

Comme  ce  droit  eft  la  huitième  partie  du  lot , 
quand  le  Seigneur  donne  une  quittance  géné- 
rale des  lots  à  lui  dus  fans  réferve  ,  le  droit  de 
portage  n'eft  point  dû  ;  Se  quand  il  fait  giace 
d'une  partie  du  lot ,  le  droit  de  portage  dimi- 
nue à  proportion.  Voye\  Henrys ,  tome  i ,  liv. 
3  ,  chap.  3  ;  queft.  11. 

PORTÀGIUM.  Ce  terme  latin ,  qui  fe  trouve 
dans  les  anciennes  Chartes  ,  lignifie  le  droit 
que  l'on  doit  payer  aux  portes  des  Villes ,  pour 
l'entrée  des  marchandifes  que  l'on  y  apporte. 

PORT,  eft  une  ance  ou  une  avance  d'une 
côte  de  mer  qui  entre  dans  les  terres ,  qui  a  un 
fond  &  un  abri  fiiffifanr  pour  le  mouillage  Se 
le  repos  des  vaifleaux  ,  pour  y  prendre  leur 
chargement ,  y  faire  leur  décharge  ,  ou  pour 
s'y  tenir  en  sûreté. 

On  appelle  auflî  ports,  les  lieux  qui  fervent 
fur  le  bord  des  rivières ,  Se  où  l'on  fait  aborder 
les  bateaux ,  pour  les  charger  Se  les  décharger. 

Voici  la  définition  qu'en  donne  Ulpien,  dans 
la  Loi  59 ,  ff.  de  verbor.  (ignific.  Portas  appel- 
latus  efl  conclufus  locus  ,  quo  importantur  mer- 
ces  ,  &  inde  exportateur  :  eaque  nihdominus  fla- 
tio  eft  conclufa ,  atque  munita  :  inde  angiportum 
dictum  efl. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  qui  aboutit  à  une 
rivière  navigable  ,  ne  peut  empêcher  qu'on  n'y 
attache  unportpour  l'utilité  publique ,  d'autant 
plus  que  par  le  Droit  François  les  rivages  ap- 
partiennent au  Roi.  Voyez  Salvaing  ,  del'ufage 
des  Fiefs  ,  chapitre  6o  vers  la  fin  ;  8c  ce  que 
j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Inftitutes ,  fur 
les  paragraphes  4  Se  5  du  premier  titre  du  fé- 
cond Livre. 

PORTES  desVilles.  Voyez  ci-dciîus  Murs 
Se  Portes  des  Villes. 

PORTION  congrue  ,  qui  eft  comme  la  lé- 
gitime des  Curés ,  eft  une  penlîon  annuelle  qui  eft 
adjugée  aux  Curés  ou  aux  Vicaires  perpétuels , 
contre  les  gros  Dixmeurs  ou  Curés  primitifs. 

Comme  la  dixme  eft  due  de  droit  commun 
à  celui  qui  deftert  l'Eglife ,  s'il  y  a  d'autres  Dé- 
cimateurs  fur  une  Paroifte  ,  il  eft  bien  jufte 
qu'ils  fourniifentdu  moine  des  alimens  au  Curé 
ou  au  Vicaire  perpétuel.  Voyez  l'Édit  de  Char- 
les IX  de  15 17  ,  Se  Rebufte  en  fon  Traité  de 
la  Portion  congrue. 

Il  y  a  auffi  un  Traité  de  M.  Duperray  fur 
cette  matière. 

Il  y  a  divers  Arrêts ,  Édits  Se  Déclarations 
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fur  les  portions  congrues  ,  qui  établirent  une 
nouvelle  Jurisprudence  fur  cette  matière:  le  tout 
eft  ramafie  dans  un  Recueil  qui  porte  ce  titre. 

La  portion  congrue  eft  de  300  liv.  pour  les 
Curés  ou  Vicaires  perpétuels ,  Se  de  150  livres 
pour  lesVicaires  amovibles,  lorfqu'il  eftnécef- 
faire  qu'il  y  en  ait  un.  Voye\  la  Déclaration  du 
29  Janvier  1686. 

\  Il  faut  voir  principalement  le  nouvel  Édi: 
fur  les  portions  congrues  ,  du  mois  de  Mai 
1768,  qui  entr'autres  difpolitions,  fixe  les  por- 
tions congrues  dos  Curés  à  500  liv*  Se  celle  des 
Vicaires  à  200  livres  ;  mais  les  novales  futures 
font  annexées  aux  grolTes  dixmes  ,  en  faveur 
des  gros  Décimateurs ,  par  le  même  Edit.  J 

PORTIONS  viriles  ,  font  des  portions  qui 
font  égales  :  ce  qui  arrive  en  fait  de  fuccef- 
fions  ,  lorfque  plufieurs  héritiers  viennent  ab 
intejîat  à  la  fucceiîlon  du  défunt ,  ou  lorfqu'ils 
y  viennent  en  vertu  de  fon  teftament ,  dans 
lequel  ils  font  inftitués  héritiers ,  fans  que  le  tef- 
tateur  ait  marqué  pour  quelle  part  Se  portion 
il  les  inftituoit  héritiers.  Tune  partes  illorum  funt 
viriles  ,  id  efl  œquales. 

PORTION  VIRILE  en  fait  d'augment 
de  dot,  eft  en  Pays  de  Droit  écrit  la  portion 
qu'une  veuve  qui  a  des  enfans ,  Se  qui  ne  s'eft 
point  remariée,  a  en  pleine  propriété  dans  fon 
augment  de  dot  ;  de  forte  qu'elle  peut  la  laiirer 
à  qui  bon  lui  femble  ,  par  difpofition  de  der- 
nière volonté  ;  Se  quand  elle  ne  le  fait  pas ,  elle 
appartient  à  fes  enfans  par  égales  portions. 

Cette  portion  de  la  veuve  eft  appellée  virile , 
parce  qu'elle  eft  égale  à  celle  qui  appartient  à 
chacun  de  fes  enfans  ;  nudâ  tantum proprietate , 
dutn  vivit ,  Se  dont  ils  doivent  avoir  la  pleine 
Se  entière  propriété  après  fa  mort ,  quand  elle 
n'en  a  pas  difpofé  par  teftament. 

Voyez  Augment  ;  voyez  Henrys  Se  fon  Com- 
mentateur, rom.  2  ,  liv.  4,  queft.  140,  Setom. 
4 ,  plaidoyer  15. 

PORTRAITS  et  Tableaux  de  famille 
avec  les  bordures  ,  appartiennent  à  l'aîné  des 
enfans  du  défunt,  hors  part  Se  fans  confufion. 

Ils  ne  tombent  jamais  dans  le  legs  univerfel 
qu'un  teftateur  aurait  fait ,  mais  ils  doivent  être 
rendus  aux  héritiers  abinteftat;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  rendu 
en  la  Grand  Chambre  le  ri  Mai  17 19. 

POSITION ,  fignifie  Thefe  ou  Proposition 
que  l'on  foutient  dans  les  Ecoles. 
POSITION  ou  suspension  sur  un  lieu 

PASSAGER  ,    DE    CHOSES  QUI   PEUVENT  TOM- 
BER   ET    CAUSER    QUELQUE   DOMMAGE   AUX 

passans  ,  eft  un  quafi-délit  dont  eft  tenu  celui 
qui  a  quelque  choie  fur  une  fenêtre  ,  ou  fur  un 
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balcon  ,  qui  peut  tomber  Se  nuire  aux  paflans. 

Il  n'y  a  point  parmi  nous  d'action  qui  foit  à 
ce  fujet  donnée  aux  Particuliers ,  à  moins  que 
le  danger  ne  fût  évident  ,  ou  qu'il  parût  de 
l'affectation  de  nuire  aux  voifïns. 

C'cft  un  fait  purement  de  Police  ,  qui  eft 
porté  à  Paris  par  les  Commillaires ,  pardevant 
M.  le  Lieutenant  de  Police,  qui,  fur  leur  rap- 
port ,  condamne  à  une  amende  telle  qu'il  juge 
à  propos. 

Dans  les  autres  Villes  ,  c'efi  le  Juge  qui  a 
foin  de  la  Police,  qui  d'office  condamne  à  l'a- 
mende ,  fur  l'avis  qu'on  lui  a  donné  du  fait,  Se 
fur  l'examen  qu'il  en  fait  préalablement. 

Voye\  le  §.  i  du  cinquième  titre  du  quatriè- 
me Livre  des  Infiitutes ,  5c  ce  que  j'ai  dit  ci- 
demis. 

POSSEDER  ,  lignifie  détenir  ,  avoir  une 
chofe  en  fa  poffeiîion. 

POSSEDER  a  titre  de  propriété  ,  ligni- 
fie avoir  la  difpofition  abfolue  d'une  chofe,  la 
pouvoir  vendre  ,  engager ,  &Cc, 

POSSEDERA  titre  d'usufruit,  lignifie 
avoir  le  revenu  6c  le  produit  d'une  chofe  pen- 
dant fa  vie. 

POSSEDER  en  fief  ,  fignifie  pofiéder  un 
héritage  à  titre  de  la  foi  &  hommage. 

POSSEDER  en  roture  ,  lignifie  pofféder 
à  titre  de  cens. 

POSSEDER  par  indivis  ,  lignifie  pofleder 
en  commun. 

POSSEDER  par  engagement  ,  lignifie 
pofféder  à  faculté  de  rachat. 

POSSF1DER  au  nom  d'autrui  ,  fignifie 
avoir  à  ferme  ou  à  louage. 

POSSESSEUR  ,  efi  oppofé  au  propriétaire  ; 
car  le  polfelfeur  d'une  chofe  ,  à  proprement 
parler  ,  n'efi  pas  le  propriétaire  :  auffi  on  ne 
dit  pas  que  celui  qui  a  la  propriété  d'un  fonds, 
en  foit  le  poffelîeur. 

Le  poiieffeur  fe  dit  donc  de  celui  qui  délient 
une  chofe  en  qualité  de  propriétaire,  ÔCquine 
l'cfi  pas ,  foit  qu'il  fâche  ou  qu'il  ignore  qu'elle 
appartient  à  autrui. Tout  poffèffeur  efi  ou  poiief- 
feur de  bonne  foi ,  ou  poiieffeur  de  mauvaife  foi. 

POSSESSEUR  de  bonne  foi  ,  efi  celui  qui 
a  acquis  à  titre  tranilatif  de  propriété  ,  comme 
par  achat ,  par  dot ,  par  legs ,  une  chofe  de  ce- 
lui qu'il  croyoit  en  être  le  propriétaire.  Tout 
poffelîeur  cft  préfumé  de  bonne  foi,  tant  qu'on 
ne  prouve  pas  le  contraire. 

Le  pollellêur  de  bonne  foi  a  trois  avantages. 
Le  premier  efi  ,  qu'il  fait  les  fruits  liens ,  com- 
me nous  avons  dit  en  parlant  de  la  perception 
des  friiit'=. 

Le  fécond  c't  ,  qu'il  peut  acquérir  la  pro- 
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prietédelachofeparlemoyendelaprefcription. 

Le  troilieme  eft  ,  qu'il  peut  relier  en  pollef- 
fion  de  l'héritage  dans -lequel  il  a  fait  des  im- 
penfes  néceffaires  bc  utiles ,  jufqu'à  ce  qu'elles 
lui  foient  rembourfées  par  le  propriétaire  qui 
le  revendique.  Voye\zç.  que  j'ai  dit  fur  le  §.  30 
du  titre  premier  du  fécond  Livre  des  infiitutes. 

POSSESSEUR  de  mauvaise  foi,  efi  celui 
qui  pofTede  une  chofe  dans  le  defiein  de  fe  l'ap- 
proprier ,  quoiqu'il  n'ait  aucun  titre  tranilatif 
de  propriété  ;  ou  qui  pollede  une  chofe  en  vertu 
d'un  titre  tranilatif  de  propriété  qu'il  tient  de 
celui  qu'il  fait  n'en  être  pas  le  propriétaire. 

Ce  pofTefleur  n'a  pas  les  mêmes  avantages 
que  nous  venons  de  dire  être  accordés  au  pof- 
fèffeur de  bonne  foi. 

POSSESSEUR  de  bonne  foi  ,  devient 
possesseur  de  mauvaise  foi  par  la  con- 
testation en  cause.  La  raifon  eft ,  que  la 
contefiatiou  en  caufe  a  dû  faire  connoître  au 
poiieffeur  que  le  bien  dont  il  s'agit  ne  lui  ap- 
partient pas ,  au  moyen  des  titres  que  la  Partie 
adverfe  a  énoncés  pour  appuyer  fon  droit  : 
c'efi  pourquoi  laconteftation  en  caufe  leconf- 
titue  en  mauvaife  foi  ,  &.  interrompt  par  con- 
fisquent le  gain  des  fruits  ,  qui  ne  peut  être  que 
le  prix  2>C  la  récompenfc  de  la  bonne  foi: d'où 
vient  cette  règle  de  Droit,  poft  litem  contejia- 
tam ,  omnes  pvffe flores  funt  pares. 

Cela  eft  (i  vrai ,  qu'un  polleiïcur  étant  devenu 
une  fois  de  mauvaife  foi  par  la  contellation  en 
caufe,  ne  peut  fe  prévaloir  de  ce  que  l'inftance 
eft  périe  depuis  ;  il  doit  refiituer  les  fruits  par 
lui  perçus  depuis  la  contefiation  en  caufe  ,  de 
même  que  s'il  n'y  avoit  point  eu  de  péremp- 
tion. Ainli  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par 
Arrêt  rendu  le  30  Octobre  1556,  rapporté  par 
M.  le  Prêtre  ,  es  Arrêts  célèbres  du  Parlement, 
in  principio. 

Tout  pofieficur  ne  peut  être  contraint  de 
prouver  que  la  chofe  qu'il  poflede  lui  appar- 
tient ;  c'efi  à  celui  qui  la  revendique  à  prouver 
qu'il  en  eft  lui-même  propriétaire  :  Non  emm 
pojj'efjbri  inciimbit  necejjitas  probandi  rem  quant 
pojjîdet  ad  fe  pertinere  ,  cum  indc  probanone 
contraria  cefj'ante  dominium  apudeum  remarient. 
Leg.  z  ,  cod.  de  probativnib.  Je  pollede  parce 
que  je  pollede  ;  ma  poiïellion  efi  mon  titre  :  la 
Loi  même  le  mer  en  oeuvre  contre  quiconque 
le  veut  attaquer  ,  îx.  l'oblige  à  prouver  le  vice 
d'une  pqfleflion  qu'il  veut  détruire. 

POSSESSION  ,  eft  la  détention  d'une  chofe 
corporelle.  Comme  pofféder  eft  tenir  pofïtive- 
ment ,  nous  ne  pouvons  pas  pofféder  véritable- 
ment  les  chofes  incorporelles,  puifque  nous 
ne  pouvons  pas  les  tenir. 
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On  diftingue  deux  fortes  de  pofleflîons:  l'une 
eft  purement  de  fait ,  Se  l'autre  elt  de  fait  £<. 
de  volonté. 

POSSESSION  défait,  n'eft  qu'une  fimple 
détention  d'une  chofe  qui  eft  en  nos  mains  , 
fans  intention  d'avoir  la  chofe  ;  ainfi  ce  n'eft 
pas  une  véritable  polleflion. 

Telle  eft  celle  du  dépolitaire  ,  du  commo- 
dataire  ,  du  fermier  ,  ÔC  autres  qui  poffedent 
"une  chofe  pour  &C  au  nomd'autrui ,  fans  inten- 
tion d'en  pofféder  en  leur  non  ;  defquels  on 
dit  qu'ils  font  plutôt  en  polleflion  ,  qu'ils  ne 
polTedent. 

POSSESSION  DE  FAIT  ET  DE  VOLONTÉ  , 

eft  une  véritable  poifeilion  d'une  chofe  que 
nous  avons  en  nos  mains ,  &  que  nous  tenons 
avec  affection  de  la  pofleder  en  notre  propre 
nom  ,  ÔC  de  la  garder  ;  ou  avec  affection  de  la 
tenir,  comme  en  ayant  la  propriété. 

Cette  polleflion  fe  divife  en  pofleflîon  natu- 
relle ,  Se  en  pofleflîon  civile. 

POSSESSION  naturelle  ,  eft  la  détention 
d'une  chofe  avec  affection  de  la  garder ,  quoi- 
que nous  fâchions  qu'elle  appartient  à  autrui  ; 
ÔC  on  en  diftinge  de  deux  fortes  ;  favoir  celle 
qui  eft  jufte  ,  ÔC  celle  qui  eft  injufte. 

La  jufte  eft  celle  qui  eft  au  torifée  par  les  Loix  ; 
telle  eft  celle  d'un  créancier  qui  pofkde  la  chofe 
qui  lui  a  été  donnée  en  gage  par  fon  débiteur. 

L'injufte  eft  celle  qui  eit  réprouvée  par  les 
Loix  ;  telle  eft  celle  d'un  voleur,  ÔC  d'un  pof- 
felTeur  de  mauvaife  foi. 

POSSESSION  civile  ,  eft  la  détention 
d'une  chofe  avec  affection  de  la  tenir  ,  comme 
en  ayant  la  propriété,  quoique  nous  ne  l'ayons 
pas  véritablement. 

Telle  eft  la  pofleflîon  d'un  pofieflfeur  de  bonne 
foi  ;  comme  li  j'ai  acheté  un  fonds  de  celui  que 
j'en  croyois  le  propriétaire  ,  lequel  cependant 
ne  l'étoit  pas  :  j'en  fuis  le  poftelîeur ,  &C  non 
pas  le  propriétaire ,  quoique  la  cr.ufe  de  ma  pof- 
feflion  foit  traniïativede  propriété.  La  raifon  eft, 
^que  celui  de  qui  je  l'ai  acheté  n'a  pu  transférer 
en  ma  perfonne  plus  de  droit  qu'il  n'en  avoit. 

Quoique  la  polleflion  civile  ne  transfère  pas 
la  propriété  ,  elle  fert  au  poliefleur  à  faire  les 
fruits  liens  ,  tant  que  fa  pofleflîon  n'eft  pas  in- 
terrompue par  le  propriétaire.  Elle  lui  fert  auflî 
à  acquérir  la  propriété  de  la  chofe  par  le  moyen 
de  la  prefeription. 

En  matière  bénéficiale,  le  pourvu  d'une  Cure 
auquel  on  a  refufé  le  vifa  ,  qui  appelle  comme 
d'abus  de  ce  refus ,  peut  être  renvoyé  devant 
un  autre  Supérieur  eccléfiaftique ,  pour  obtenir 
le  vifa  ,  s'il  y  a  abus  dans  le  refus  de  l'Ordi- 
caire  ;  ÔC  cependant  on  lui  permet  de  prendre 
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poffe.Tion  civile  du  Bénéfice  ,  à  l'effet  d'en 
gagner  les  fruits  du  jour  de  cette  prife  de  pof- 
leflîon :  mais  il  ne  peut  faire  aucune  fonction 
eccléfiaftique  qu'il  n'ait  obtenu  le  vifa. 

POSSESSION  actuelle,  eft  la  pofleflîon 

qui  eft  accompagnée  de  la  jouiflance  réelle  ÔC 

actuelle  d'un  fonds  avec  perception  des  fruits. 

Cette  polleflion  eft  oppofée  à  la  polleflion 

imaginaire  ou  artificielle. 

POSSESSION  artificielle  ou  feinte, 
eft  une  fiction  de  Droit ,  qui  nous  fait  réputer 
polTelfeur  d'une  chofe  qu'un  autre  polTede  fous 
notre  nom  ;  comme  dans  le  cas  de  la  reloca- 
tion ,  du  conftitut  ÔC  du  précaire. 

Par  la  relocation  ,  l'acquéreur  qui  veut  laifler 
jouir  le  vendeur  ou  le  donataire  ,  lui  fait  un 
bail  de  la  chofe  pour  un  certain  temps. 

Par  la  claufe  de  conftitut ,  le  vendeur  ou  le 
donateur  qui  retient  la  chofe ,  déclare  qu'il  fe 
conftitue  pofleffeur  pour  ÔC  au  nom  du  proprié- 
taire. 

Par  le  précaire  ,  le  vendeur  ou  le  donateur 
déclare  qu'il  ne  poffede  que  précairement ,  fous 
le  bon  plaifir  du  propriétaire  ,  ôc  à  la  prière 
qu'il  lui  en  a  faite. 

Il  en  eft  de  même  ,  quand  par  la  rétention 
d'ufufruit  le  vendeur  ou  le  donateur  reile  en 
poileflion  de  la  chofe  vendue  ou  donnée  ,  l'a- 
cheteur ou  le  donataire  eft  réputé  polféder  par 
le  vendeur  ou  par  le  donateur. 

Cette  polleflion  artificielle  ,  qui  eft  l'effet 
d'une  tradition  feinte,  produit  deux  effets. 

Le  premier  eft,  qu'elle  fert  à  transférer  la 
propriété  à  l'acquéreur  ,  quoiqu'il  ne  poflede 
pas  fur  le  champ  réellement  Se  de  fait  :  auflî  ne 
donne-t-elle  pas  le  droit  d'exercer  les  actions 
poffelTbires  ,  parce  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui 
poffedent  véritablement  qui  puifient  fe  dire 
troublés  ou  dépouillés  de  leur  polleflion. 

Le  deuxième  effet  de  la  pofleflîon  feinte,  eft 
qu'elle  donne  le  pouvoir  à  l'acquéreur  de  fe 
mettre  en  polleflion  de  plein  droit  de  la  chofe 
qu'il  a  acquife ,  dès  le  moment  que  l'ufufruit  eft 
fini,  ou  que  le  terme  de  la  relocation  eft  expi- 
ré, fans  en  demander  la  permiflion  au  vendeur 
ni  à  fes  héritier;. 

Voyei  d'Argentré ,  des  Appropriances,  art. 
265  ,  verf.  qu.  I.  potjïjf.  exig.  in  aucl. 

POSSESSION  immémoriale, quelquefois 
s'entend  d'une  polleflion  qui  a  duré  pendant 
plus  de  cent  ans. 

Ainfi  polleflion  centenaire  eft  une  poiTeflîon 
immémoriale  ;  8c  vaut  titre.  Mais  il  faut  pour 
cela  que  les  cent  années  de  pofieffon  foient 
accomplies;  car  quand  la  pofleflîon  excéderoit 
la  mémoire  des  hommes ,  comme  l'excède  en 
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effet  une  polTeffîon  qui  approche  de  cent  ans 
non  accomplis,  s'il  eft:  établi  par  a£tes  que  la 
polTeftion  ne  va  pas  tout- à-fait  à  cent  ans,  pour 
peu  qu'il  s'en  faille  ;  ces  témoignages  écrits ,  qui 
marquent  que  la  poffeffion  a  commencé  depuis 
moins  d'un  fiecle,  excluent  le  témoignage  fub- 
fidiaire  de  la  poffeffion  immémoriale  ,  quoiqu'il 
y  puilTe  avoir  de  quoi  en  fonder  Se  en  établir 
Ja  preuve. 

Quelquefois  poffeffion  immémoriale  fe  dit  de 
celle  qui  excède  la  mémoire  des  hommes  les  plus 
anciens  ;  enforte  que  les  plus  vieux  n'ont  pas 
connoilîànce  quand  elle  a  commencé. 

Par  exemple ,  quand  il  s'agit  de  favoir  quelle 
a  toujours  été  la  difpolition  Se  lïtuation  de  cer- 
tains lieux ,  pour  laquelle  il  y  a  procès  entre 
quelques  Particuliers ,  celui-là  fera  dit  avoir  une 
poffeffion  immémoriale,quijuftifieraparlesplus 
anciens  du  lieu  que  la  difpofition  des  lieux  a  tou-' 
jours  été  telle  qu'il  la  foutient ,  pourvu  qu'on 
ne  prouve  point  le  contraire  par  un  a£te  par 
écrit.  Alors  cette  polTeffîon  eft  préfumée  cente- 
naire parl'impofiîbiliré  morale  Se  même  phyfï- 
que  de  trouver  des  témoignages  v  i  vans  Se  poli  tifs 
d'une  polTeffion  qui  approche  de  cent  ans. 

Cette  poffeffion  acquiert  tout  ce  qui  n'eft  pas 
abfolument  imprefcriptible  ,  c'eft-à-dire,  tout 
ce  dont  la  Loi  ou  la  Coutume  ne  prohibe  pas 
expreffement  laprefcription  par  quelque  temps 
que  ce  foit. 

Par  exemple  ,  la  Coutume  de  Paris ,  en  l'ar- 
ticle 186,  porte  ,  que  le  droit  de  fervitude  ne 
s  acquiert  par  longue  jouijjance ,  quelle  qu  elle 
foit ,  fans  titre  ,  encore  que  Ion  en  ait  joui  par 
cent  ans.  Ainfi  le  droit  de  fervitude  ne  fe  peut 
acquérir ,  fuivant  cette  Coutume ,  par  une  pof- 
feffion immémoriale ,  parce  que  ce  droit  y  eft 
abfolument  imprefcriptible. 

Mais  dans  les  chofes  qui  ne  font  pas  abfolu- 
ment imprefcriptibles ,  la  poffeffion  immémo- 
riale tient  lieu  de  titre  ;  Se  c'eft  avec  beaucoup 
de  raifon  qu'on  défère  entièrement  à  une  li  lon- 
gue poffeffion,  parce  qu'il  feroit  injufte  d'obli- 
ger ceux  qui  en  ont  joui  de  rapporter  des  titres , 
qui  peuvent  avoir  été  égarés ,  fans  qu'on  puiffe 
en  rien  imputer  à  ceux  qui  les  poflédoient,  at- 
tendu un  nombre  d'années  fi  confidérable ,  outre 
que  le  temps  feul  peut  à  la  longue  effacer  ou 
r:ltérertoutes  fortes  d'écrits.  Voye\  M.  Catekn, 
livre  i  ,  chap.  67. 

POSSESSION  vicieuse,  eft  celle  que  l'on  a 
par  force  Se  par  violence ,  ou  en  cachette ,  ou  à 
titre  de  précaire ,  par  rapport  à  la  Partie  adverf.-. 

POSSESSION  triennale,  eft  la  pailible 
pofTefflon  d'un  Bénéfice  qu'a  eu  pendant  trois 
ans  un  Bénéficier  ;  au  moyen  de  laquelle  ,  en 
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vertu  des  Lettres  de  Chancellerie,  appellées  de 
triennali  ou  de  pacifias  poffejjionibus ,  il  ne  peut 
plus  être  troublé  ni  inquiète  clans  la  pofièlficin 
du  Bénéfice ,  pourvu  qu'il  foit  fondé  en  titre  , 
fi  ce  n'eft  qu'on  prouve  qu'il  ait  obtenu  le  Bé- 
néfice par  lîmonie  ,  ou  qu'il  y  ait  confidence. 

POSSESSION  paisible,  eft  celle  qui  n'a 
point  été  interrompue.  Voye\  Interruption. 

POSSESSION  d'état  et  de  i.égimité; 
eft:  ce  que  les  Docleurs  appellent  Tracîatus  & 
educatio  ,  Se  qu'ils  réduifent  à  trois  circonftan- 
ces  ^la-premiere ,  que  l'enfant  ait  été  élevé  dans 
la  maifon  ,  6c  qu'il  ait  été  traité  comme  tel  par 
les  père  Se  mère  ;  la  féconde  ,  que  les  père  Se 
mère  l'aient  fouvent  nommé  Se  appelle  leurfils; 
la  troifieme,  que  l'enfant  ait  été  connu  Se  traité 
dans  le  public  comme  l'enfant  des  père  Se  mère 
qu'il  s'attribue.  Menochius ,  quœft.  &caufis,  cafu 
89  ,  num.  96. 

Mais  ce  qui  eft  important  à  obferver,  eft  que 
cette  éducation  Se  ce  traitement  doivent  être 
l'ouvrage  du  père  Se  delà  mère.  Voilà  pourquoi 
l'Ordonnance  de  1667,  article  14  du  titre  20  r 
veut  qu'au  défaut  du  titre  public ,  c'elt-à-dirc 
fi  les  Regiftres  font  perdus  ,  ou  s'il  n'y  en  a 
jamais  eu,  on  ait  recours  à  des  papiers  domef- 
tiques ,  où  le  père  Se  la  mère  reconnoilTent  celui 
qui  fe  dit  leur  fils. 

C'eft  dans  ce  cas  feulement  où,  lorfque celui 
qui  fe  dit  fils  d'un  tel  père  ,  d'une  telle  mère  , 
muni  d'une  pareille  recennoiffance ,  articule  des 
faits  pofitifsquicaractérifentune  poffeffion  d'é- 
tat; alors  il  eft  admis  à  la  preuve  par  témoins. 

POSSESSION  d'état  par  rapport  a  des 
personnes  qui  ont  vécu  publiquement 

ENSEMBLE  COMME  MARI  ET  FEMME.  De  quel- 
que durée  qu'ait  été  une  telle  pollefîïon  ,  elle 
ne  peut  fuffire  pour  conftater  Se  prouver  le 
mariage,  fi  ce  n'eft  au  cas  que  les  Regiftres  de 
mariages  auroient  été  perdus  Se  adhirés  ,  com- 
me ceias'eft  vu  en  plufieursParoifies ,  même  de 
cette  Ville  de  Paris ,  ainliqu'obferve  M.  Denis 
le  Brun ,  dans  le  nomb.  8  delà  fe£t.  2  du  chap. 
4  du  livre  Ier.  de  fon  Traité  des  Succédions. 
Mais  tel  accident  n'eft  plus  à  craindre  depuis 
que  le  Roi  par  une  Déclaration  du  9  Avril  1736, 
a  ordonné  que  dans  chaque  Paroiffe  il  y  aura 
deux  Regiftres ,  pour  être  l'un  de  ces  deux  Re- 
giftres envoyé  au  Greffe  du  Bailliage ,  Séné- 
chauffée  ou  Siège  royal. 

POSSESSOIRE,  'eft  une  pourfuite  qui  ne 
regarde  que  la  poffeffion  d'un  héritage  ou  de 
quelque  droit. 

Le  pétitoirc  au  contraire  eft  une  pourfuite 
qui  concerne  le  fonds  Se  la  propriété  d'un  héri- 
tage ou  de  quelque  droit. 

La 
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La  poiiffuire  qui  fe  fait  au  poffelToire  effort 
utile  ;  car  celui  qui  agit  au  petitoire  par  action 
réelle,  eft  obligé  de  juftifier  la  propriété  ;  faute 
de  quoi  il  eft  débouté  de  fademan  Je  avec  dépens. 

Mais  quand  on  agit  au  poffefibire ,  ii  fufrït  de 
juftifier  de  fa  poffeiîîon  ;  Se  foit  qu'on  y  foie 
remis ,  ou  qu'on  y  foit  maintenu  ,  on  ne  peut 
être  inquiété  par  la  Partie  adverfe,  qui  ne  peut 
agir  que  par  action  réelle ,  dans  laquelle  le  de- 
mandeur eft  tenu  de  juftifier  de  fa  propriété. 

Les  Jugemens  poffeffoires  étoient  chez  les 
Romains  ce  qu'ils  appelloient  interdits ,  Se  ce 
que  nous  appelions  actions  poffeffoires. 

Ces  actions  s'intentent ,  ou  pour  conferver 
la  poffefiîon  dans  laquelle  on  eft.  troublé  ,  ou 
pour  recouvrer  celle  de  laquelle  on  a  été  dé- 
jetté,  ou  pour  acquérir  celle  à  laquelle  ou  a 
droit ,  mais  que  l'on  n'a  pas  encore  eue. 

L'action  poffefibire  que  l'on  intente  pour  être 
maintenu  dans  la  poffefiîon  d'un  héritage  ou 
autre  droit ,  Se  pour  faire  ceffer  le  trouble  qui 
nous  y  elt  fait ,  eft  appellée  complainte. 
■  Celle  par  laquelle  on  demande  d'être  rétabli 
dans  la  poffefiîon  de  laquelle  on  a  été  déjetté ,  eft 
appellée  rèinté grande. 

Celle  enfin  par  laquelle  on  demande  que  la 
poffefiîon  en  laquelle  nous  avons  droit  nous 
foit  accordée  ,  quoique  nous  ne  l'ayons  pas 
encore  eue ,  eft  appellée  rècrèance. 

Onnepeutpourfuivrelepetitoire,  que  le  pof- 
fefibire ne  foit  vuidé ,  Se  la  Sentence  entièrement 
exécutée  ,  tant  pour  le  principal,  que  pour  les 
dommages  Se  intérêts  ;  Se  cela  pour  que  les  ma- 
tières poffeiToires  puiffent  s'expédier  plus  vite. 

Dès  que  le  petitoire  a  été  une  fois  intenté  , 
on  ne  peut  plus  former  complainte ,  parce  qu'en 
formant  l'action  au  petitoire ,  on  reconnoît  la 
poffefiîon  du  défendeur  ;  ce  qui  eft  absolument 
contraire  à  la  nature  de  l'action  en  complainte , 
dans  laquelle  on  fe  ditpoffeffeur ,  Se  on  le  plaint 
d'avoir  été  troublé  en  fa  pofleffion. 

Voye\  Complainte.  Voye\  aufiî  Petitoire. 

POSSESSQ'REenmatierebenéficiale. 
Les  Juges  royaux  font  feuls  compétens  pour  le 
poflèflbire  des  Bénéfices  ;  Se  fi  le  Juge  d'Eglife 
prenoit  connoiffance  du  polteffoire ,  il  y  auroit 
abus. 

C'eft  une  maxime  certaine ,  que  les  Juges 
d'Eglife  ne  peuvent  connoître  des  caufes  poflèf- 
foires ,  quoiqu'il  s'agiffe  de  Bénéfice ,  Se  de  ma- 
tière purement  fpirituelle  :  c'eft  au  Roi  feul  Se 
à  fes  Officiers  de  conferver  les  poffeffeurs  ;  il 
n'appartient  qu'à  eux  de  les  maintenir ,  Se  non 
aux  Juges  ecclélîaftiques.  Le  Pape  Martin  V 
l'a  reconnu  lui-même  en  fa  Bulle  de  l'an  1419 , 
que  Guy  Pape  a  inférée  mot  .à  mot  dans  fa 
Tome  IL 
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décifion  première.  Cette  Bulle  du  Pape  Martin , 
Se  celle  du  Pape  Eugène  de  l'an  1432  ,  ne  con- 
cèdent pas  ce  droit  au  Roi ,  mais  ils  ne  font  que 
le  déclarer:  c'eft  en  eftètplutôt  lareconnoifiance 
d'un  droit  royal ,  que  la  concelîîon  d'un  privi- 
lège ;  Se  c'eft  aulîi  pour  ce  fujet  que  Dumoulin , 
fur  le  chapitre  2 ,  in  verb.  pojfe/Jton.  de  ufiibus 
in  6°  ,  a  mis  pour  note ,  que  in  Regno  Trancix 
çognitio  omnis  pojj'ejjcrii ,  vel  qiuiji  etiam  inter 
Ecdefwfticos  &  de  rébus  quasfpirituales  vocant , 
fpeciat  ad  Judicem  fœcularem  ,  non  ex  aliquo 
privilegio  Papa:,  fed  jure proprio. 

Le  juge  d'Eglife  ne  peut  donc  connoître  des 
caufes  poffeffoires ,  foit  de  faiiine  Se  de  nouvel- 
leté,  ou  de  réintégrande;  il  n'y  a  que  le  Juge 
laie  qui  en  puifie  connoître,  fuivant  le  chap. 
7  ,  extra  qui  j'dii  fint  legitimi  ;  Se  ce  pour  les 
raifons  fuivantes. 

1°.  Le  poffefibire  eft  purement  de  fait.  Leg.  r ,' 
§.  1 5 ,  ff.fi  is  qui  iejlam.  liber.  eJJ'ejuf.  Or  le  Juge 
d'égliie  n'eft  pas  compétent  pour  juger  des  faits. 

11°.  Le  poiîeffoire  fe  réfout  en  intérêts; parce 
que  la  poffefiîon  étant  de  fait,  Se  l'obligation 
in  id  quod  interefi  ,  luccédant  à  l'obligation  in 
facîum  ,  leg.  ult.  ff.  de  reg.  jur.  la  connoiffance 
des  intérêts ,  à  l'égard  de  quelque  perfonne  que 
ce  foit,  n'appartient  qu'au  Juge  féculier. 

III0.  C'eft  le  Roi  qui  maintient  les  poffeffeurs 
en  leurs  droits  poffeffoires ,  Se  qui  ordonne  ou 
le  fequeftre ,  ou  la  maintenue  ;  Se  l'ancienne  for- 
mule de  prononcer  en  ces  fortes  d'inftances , 
étoit  de  lever  Se  ôter  la  main  du  Roi  ;  ce  qui 
ne  fe  peut  faire  que  par  fon  autorité  ,  ou  par 
celle  de  fes  Officiers ,  auxquels  feuls  appartient 
le  droit  de  maintenir  en  paix  les  fujets  du  Roi , 
Se  de  réprimer  les  violences  Se  voies  de  fait. 
Regali  jure  vint  reciè  inferendo. 

IV°.  Dans  les  poffeffoires,  l'ufageeftdepro» 
noncer  fur  la  récréance  ,  Se  de  l'exécuter  non- 
obftant  l'appel ,  ou  de  taire  droit  fur  le  fequeftre  ; 
Se  les  exécutions  coniîftent  en  pure  réalité  :  ainli 
le  Juge  d'Eglife  n'en  peut  point  connoître. 

Enfin  le  Juge  d'Eglife  n'a  point  d'autorité 
pour  exécuter  les  Jugemens  ;  ainfi  il  ne  peut 
prêter  main-forte  aux  fpoliés  pour  les  rétablir  , 
ni  aux  poffeffeurs  pour  les  maintenir  dans  leur 
poffefiîon  ;  il  ne  peut  même  ordonner  ni  faifie , 
ni  fequeftre  des  fruits. 

Voye\  Louer  Se  fon  Commentateur ,  lettre  B  s' 
fommaire  1 1  ;  Henrys ,  liv.  1 ,  queft.  1 5  Se  queft. 
84.  Voye\  aufiî  l'art.  4  du  tit.  1 5  de  l'Ordon- 
nance de  1667. 

Comme  en  matière  bénéficiale  le  poffeffoîre 
eft  feulement  de  la  compétence  du  Juge  royal, 
Se  le  petitoire  de  la  compétence  du  Juge  ecclé- 
fiaftique  ,  le  Juge  royal ,  en  prononçant  fur  le; 
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pofTeftoire,  prononce  fur  la  pleine  maintenue  , 
après  un  examen  exaét  du  droit  Se  des  titres  des 
Parties  ;  ce  qui  fait  qu'il  ne  refte  plus  rien  à 
juger  fur  le  petitoire ,  Se  que  le  Juge  d'Eglife 
n'en  peut  plus  connoîcre. 

Voye\  le  Recueil  alphabétique  de  M.  Brc- 
tonnier. 

POSTERIEUR ,  ert  oppofé  à  antérieur.  Un 
créancier  hypothécaire  rt'ell  payé  dans  une  inf- 
tance  d'ordre ,  qu'après  les  créanciers  qui  lui  font 
antérieurs  en  hypothèque 

POSTHUME ,  eil  un  enfant  qui  eft  né  après 
la  mort  de  fon  pere  ,  ou  après  l'on  teftament. 

Laprétiiition  d'un  pofthumene  vicie  pas  ab 
initia  le  taftament  de  fori  pere,  nonobltar.t  la 
règle  qui  veut  que ,  qàifunt  inuttroprojam  natis 
h  ibèantur,  quotics  djeorum  commodis  Cfittilitate 
■agitur  ;  parce  que  cette  règle  n'a  lieu  que  dans 
les  choies  qui  ne  foufirent  point  de  retard ,  5C 
quinefe  peuvent  remettre  à  un  autre  temps. 
'  Or  il  eft  indifférent  à  un  pofthume  parte  fous 
filence  dans  le  teftament  de  ion  pere ,  de  le  vicier 
àb  initio  ,  ou  de  le  rompre  par  fa  nailîance ,  puif- 
que  l'un  Se  l'autre  produifent  le  même  effet. 

Ainlion  a  trouvé  qu'il  fuffifoitàun  pofthume 
de  rompre  par  fa  naiffance  le  teftament  de  fon 
pere,  dans  lequel  il  étoit  palTé  fous  filence. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  un  teftament  eft 
rompu  par  la  furvenance  d'un  pofthume  héritier 
f\en ,  conformément  aux  Loix  Romaines.  Vùye\ 
Henrys,  tome  2  ,  livre  5  ,  queft.  45. 

La  même  chofe  a  lieu  en  Pays  coutumier  : 
ainfi  la  prétention  d'un  pofthume  descendant  du 
teftateur,  fait  rompre  fon  teftament  dès  qu'il 
Tient  au  monde.  Soetve,  tom.  2,  cent.  3  ,  ch.49. 

La  raifon  eft  ,  que  l'affection  paternelle  fait 
préfumer  qu'un  pere  n'auroit  pas  manqué  de  laif- 
fer  fon  bien  à  ce  fils  qui  naît  après  fon  teftament 
ou  après  fa  mort ,  s'il  avoir  cru  qu'il  dût  naître. 

Pour  éviter  cet  inconvénient ,  il  faut  qu'un 
teftateur  inrtituepar  fon  teftament  celui  quipour- 
f  a  naitre  de  fa  femme  St  de  lui  ;  ou  fi  c'eft  en  pays 
coutumier,  il  faut  qu'il  fa/fe  voir  par  fon  tefta- 
ment qu'il  n'ignoroit  pas  qu'il  lui  furviendroit 
un  enfant,  en  difpofantdefes  biens ,  de  manière 
que  fa  légitime  lui  foit  entièrement  réfervée. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'exhérédation  d'un  pofthu- 
me ,  elle  ne  peut  être  valable ,  fuivant  la  No v elle 
11^,  qui  eft  reçue  à  cet  égard  parmi  nous ,  tant 
en  Pays  coutumier ,  qu'en  Pays  de  Droit  écrit. 

Touchant  les  pofthumss,  voye\  ce  que  j'ai 
dit  dans  ma  traduction  des  Inftitutes,  furies 
par-  if\<;  d.i  titre  13  du  fécond  Livre. 

POS!  CJLAN  Y  ,  fedit  des  Avocats  i<  Pro- 
cureurs ■,  I  ms les  Juftices inférieures. 
Il  y  a  des  Avacats  du  Roi  en  certains  Sièges , 
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qui  ontpouvoir  d'être  Avocats  portulans ,  dans 
les  caul'es  où  il  n'y  arien  qui  concerne  l'intérêt 
du  Pvoi  ou  du  Public. 

On  appelle  aulîi  portulans,  certains  Praticiens 
qui  plaident  aux  Confuls  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  la  facilité  de  parler  pour  eux-mêmes. 

POSTULATION,  postuler,  eft  faire  les 
procédures  &C  les  actes  judiciaires  pour  une 
Partie,  fans  avoir  de  titre  pour  cela;  enforte 
que  le  tout  fe  parte  fous  le  nom  d'un  Procureur , 
qui  prête  fon  nom  à  celui  qui  poftulc. 

La  portulation  peut  jetter  les  Parties  dans  de 
très-grands  embarras.  Il  y  a  de  grands  incon- 
véniens  de  donner  la  conduite  de  fes  aftaires  à 
des  particuliers  qui  n'ont  aucun  caractère  pour 
agir  ,  ou  qui  ont  celTé  d'avoir  celui  qu'ils 
avoient ,  ayant  vendu  leurs  Charges. 

Aurtî  avons-nous  quantité  d'Arrêts  8c  de  Ré- 
glemens  qui  en  défendent  l'ufage,  en  confor- 
mité des  Ordonnances  deCharles  VII,  de  1455; 
Louis  XII ,  de  1507;  François  I  ,  de  1535. 

Depuis,  pour  arrêter  le  cours  de  la  portula- 
tion, eft  intervenu  Arrêt  le  6  Septembre  1670  , 
portant  qu'il  fera  nommé  des  Procureurs  par  la 
Communauté,  de  (ix  mois  en  fix  mois  ,  pour 
tenirla  main  à  l'exécution  des  Réglemens.  Ceux 
qui  font  prépofés  pour  cela ,  font  une  recherche 
exaète  de  ceux  qui  poftulent ,  &C  des  Procureurs 
qui  leur  prêtent  leurs  noms.  Quand  ils  font  dé- 
couverts, les  papiers  fontfaifis,  Se  leur  procès 
leur  eft  fait  à  la  requête  de  M.  le  Procureur 
Général,  pourfuite  5C  diligence  des  prépofés; 
Sclorfqu'ilsfe  trouvent  convaincus  d'avoir  pof- 
tulé ,  &t  les  Procureurs  d'avoir  prêté  leur  nom , 
&C  (igné  pour  les  poftulans ,  ils  en  portent  la 
peine  qui  eft  prononcée  par  les  Réglemens.  En 
exécution  de  ce  Règlement,  il  a  été  établi  une 
Chambre  de  la  Portulation,  compofee  de  dix- 
huit  Procureurs  qui  font  élus  par  la  Commu- 
nauté, Se  préfentement  leur  fonction  dure  trois 
ans.  Le  premier  d'entr'eux  s'appelle  Préfidenr, 
le  fécond  Procureur  Général  ,  les  autres  Con- 
feillers;  il  y  a  un  Greffier  :  les  deux  derniers 
vont  avec  un  Huiftler  de  la  Cour  faire  les  pro- 
cès-verbaux de  perquin'tion  &  enléVement  de 
pièces.  La  Chambre  où  ils  s'affemblent  au  Pa- 
lais ,  eft  audeffus  de  la  Chambre  des  Tiers. 

\  Par  Arrêt  du  7  Septembre  1739  ,   il  a  été 

fait  défenfesaux  Procureurs  qui  ont  vendu  leurs 

;,  de  poftuler.  Le  même  Arrêt  a  aulli  fait 

défenfes aux  Procureurs  de  prêter  leurs  noms  à 

ceux  de  leurs  Confrères  qui  font  interdits  ,   à 

de  300  I  1  le  d'inter- 

i;i  ,  en  cas  de  récidive.  ] 

Il  y  a  un  Recueil  de  tous  les  Réglemens  de  In 
Portulation  :  on  y  renvoie  ceux  qui  voudront 
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avoir  de  plus  grands  éclairciflemens  fur  cet  ar- 
ticle. 

POT-de-vin  ,  eft  en  fait  de  bail  ce  qu'eft 
le  vin  de  marché  en  fait  de  vente.  Ainfi  on 
appelle  pot-de-vin  un  préfent,  ouunegracieu- 
feté ,  que  le  preneur,  indépendamment  du  prix 
du  bail ,  donne  au  bailleur  ,  ou  à  celui  qui  en  eft 
l'entremetteur. 

C'eft  ce  que  n'ignorent  pas  les  Intendans  des 
grandes  Maifons ,  qui  favent  parfaitement  bien 
rirer  de  gros  pots-de-vin  des  baux  qu'ils  font 
faire  à  leurs  Maîtres. 

Quoique  ces  pots-de-vin  ne  fa  (lent  pas  partie 
du  prix  du  bail,  néanmoins  ils  doivent  être  re- 
gardés comme  une  paravance  qui  le  diminue  : 
c'eft  pourquoi  arrivant  la  réfolution  du  bail ,  il 
convient  que  la  reftirution  du  pot-de-vin  fe  falie 
à  proportion  du  temps  de  la  non  -  jouiflance. 
Mais  cela  peut  être  fujet  à  conteftation  :  ainfi 
ceux  qui  veulent  éviter  tout  procès ,  prennent  la 
précaution  de  ftipuler  la  reftitution  du  pot-de- 
vin, dans  les  cas  6c  pour  les  années  auxquelles 
le  bail  cédera  d'avoir  lieu. 

Il  faut  enfin  remarquer  que  l'on  appelle  auffi 
pot-de-vin ,  ce  que  l'on  donne  au  vendeur  dans 
certaines  ventes ,  comme  en  vente  d'une  Charge 
ou  d'un  héritage  :  ainfi  ces  termes ,  pot-de-vin 
8c  vin  du  marché,  font  quelquefois  pris  dans  une 
même  lignification  en  fait  de  vente.  Ce  qui  ell 
promis  à  la  femme  du  vendeur  ,  eft  ordinaire- 
ment qualifié  épingles.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer, que  quand  un  héritage  eft  retrait,  le  re- 
trayant eft  tenu  d'en  rembourfer  à  l'acquéreur , 
non -feulement  le  prix  ,  mais  encore  les  frais 
du  contrat,  le  pot-de-vin  qu'il  juftifie  par  acte 
authentique  en  avoir  payé ,  6c  toute  autre  dé- 
penfe  par  lui  faite  pour  parvenir  à  l'acquifition 
dudit  héritage.  Voye\  Vin  de  marché. 

POTE,  envieux  langage,  lignifie puilïance. 
Ainfi  on  appelloit  gens  de  pote ,  les  ferfs  6c  les 
mortaillables. 

Quoique  par  ces  termes  ,  gens  de  pote  ,  on 
entende  naturellement  gens  fournis  à  la  puhTance 
d'autrui ,  ces  termes  néanmoins  lignifient  quel- 
quefois gens  de  condition  roturière,  comme  en 
l'article  i  de  la  Coutume  de  Meaux.  Et  c'eft  ce 
qu'on  appelloit  autrefois  gens  coutumiers. 
Voye\  Coquille  en  fa  Coutume  de  Nivernois , 
chapitre  i  ,  article  7. 

POTEAU ,  eft  un  gros  pieu  de  bois  fiché  en 
terre,  Se  placé  ordinairement  dans  la  principale 
place  ou  carrefour  le  plus  apparent  du  Bourg 
ou  Village  du  Seigneur  Haut-Jufticier  qui  y 
fait  mettre  fes  armes  ;  6Cplus  bas  eft  attaché  un 
carcan  ou  collier  de  fer  :  on  y  met  aufli  les 
affiches.  Ce  poteau  eft  une  marque  de  la  Jurif- 
dj&ion  8t  de  la  Haute-  Juftice. 
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Il  y  a  au  Journal  des  Audiences  un  Arrêt  du 
9  Avril  1709,  intervenu  furies  conclufions  de 
M.  le  Nain  ,  Avocat  Général ,  lequel  dit  qu'il 
ne  faut  pas  de  permifTion  du  R.oi  pour  rétablir  un 
poteau  ,  lorfqu'on  le  fait  dans  l'année  ;  mais 
l'Arrêt  ne  juge  pas  cette  queftion  :  il  s'agilîbit 
feulement  d'un  poteau  tranfporté  d'un  lieu  dans 
un  autre  fans  nouvelle  permiffion.  L'Arrêt  juge 
que  cela  fe  peut ,  6c  que  le  Seigneur  Haut-Juf- 
ticier a  droit  de  le  mettre  dans  le  Fief  d'autrui 
où  il  a  la  Juftice. 

POTENCE  ,  eft  un  gibet  de  bois  où  l'on 
pend  les  malfaiteurs.  Voye\  Pilori. 

POURPRIS  ,  lignifie  en  quelques  Coutumes 
l'enclos  ,  les  environs  6c  les  clôtures  du  lieu 
feigneurial. 

POURSUITE,  fe  dit  des  procédures  qu'on 
fait  en  Juftice.  On  dit,  par  exemple,  une  pour- 
fuite  civile,  une  pourfuite  criminelle ,  unepour- 
fuire  de  criées  ,  une  pourfuite  de  diftribution 
de  deniers. 

POURSUITE  civile  ,  eft  celle  qui  fe  fait 
à  l'ordinaire  ,  &C  qui  commence  par  un  exploit, 
par  lequel  le  demandeur  conclut  à  un  intérêt 
pécuniaire.  Voye\  procès  ordinaire  6c  civil. 

POUPiSUITE  criminelle  ,  eft  celle  qui  fe 
fait  à  l'extraordinaire ,  6c  qui  commence  par  une 
plainte ,  ou  par  une  dénonciation  qui  eft  fuivie 
d'une  information ,  de  récolement  6c  de  con- 
frontation de  témoins.  Voye\  Accufé.  Voye\ 
Procès  extraordinaire  6c  criminel. 

POURSUITE  CRIMINELLE  S'ÉTEINT  PAR 

la  mort  de  l'accusé;  c'eft-à-dire ,  que  les 
aceufations  prennent  fin  par  la  mort  du  crimi- 
nel, en  tant  que  par  icelles  on  pourfuit  la  ven- 
geance 6c  la  punition  du  crime  commis,  qui  ne 
doit  en  aucune  manière  être  exercée  contre 
l'héritier  de  celui  qui  a  délinqué. 

Onme  crimen  mené  rei  extinguhur  ;  qui  enim. 
in  reatu  decedit ,  imegri  (lattis  decedit ,  leg.  idt. 
in  princ.  ff.  ad  Leg.  Jul.  Majeji.  unde  defuncio 
eo  qui  reus  fuit  criminis ,  pœna  extincîa  efi ,  leg. 
6 ,  ff.  de  pub.  judic.  Pœna  manet  fuos  autores  , 
&  nemo  fuccedit  in  delicta.  Leg.  38 ,  ff.  de  reg. 
juris. 

Cette  maxime  a  lieu,  non-feulement  îorfque 
le  criminel  eft  décédé  avant  fa  condamnation  , 
mais  encorelorfqu'iî  eft  décédé  pendant  l'appel 
interjette  de  la  Sentence  qui  l'a  condamné:  ainfi 
fa  mémoire  ne  peut  être  condamnée  après  fa 
mort ,  6c  fon  héritier  jouit  de  fes  biens ,  fans 
être  tenu  de  la  peine  corporelle  qu'il  eût  fouf- 
ferre  s'il  eût  vécu ,  ni  d'aucuns  dommages  6c 
intérêts. 

La  raifon  eft  ,  que  I'accufation  principale 
qui  tend  à  la  peine  ,  étant  éteinte  par  la  mort 
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de  l'accufé  ,  il  faut  néceffairement  que  l'a&ion 
en  dommages  ftc  intérêts ,  qui  n'eft  qu'un  accef- 
foire  de  cette  aceufarion  ,  prenne  auffi  fin:  au- 
trement l'acceffoire  fublifteroit  fans  principal  , 
contre  la  difpolition  du  Droit ,  qui  veut  que 
.l'accelfoire  fuivé  la  nature  ÔC  le  fort  de  la  chofe 
principale.  D'ailleurs,  le  Juge  ne  pourrait  pas 
prononcer  une  condamnation  en  dommages  &C 
intérêts  ,  fans  juger  le  principal  qui  fe  trouve 
éteint. 

Lorfqu'on  ne  procède  que  civilement  contre 
Celui  qui  eft  prévenu  de  quelque  délit,  c'eft-à- 
dire  ,  qu'on  ne  le  pourfuit  que  pour  les  dom- 
mages ÔC  intérêts,  8c  non  pas  pour  la  peine 
-corporelle ,  quoiqu'il  décède  après  la  contefta- 
tion  en  caui'e,  fon  héritier  demeure  obligé  pour 
raifon  defdits  dommages  ÔC  intérêts  envers  la 
Partie  léfée  par  le  délit  du  défunt. 

Il  faut  dire  aulTî ,  que  de  même  que  l'héritier 
n'eft  pas  tenu  de  fubir  la  peine  encourue  parle 
défunt,  il  ne  doit  pas  non  plus  profiter  des 
gains  illicites  qui  fe  pourraient  trouver  dans  fa 
ïucceflîon  ,  leg.  38 ,  ff.  de  regul.  jur.  Turpia 
lucra  etiam  hœredibus  auferenda  funt ,  leg.  5  in 
prias,  ff.  de  calumniatorîb.  Licet  enim  crimine 
careanl  ,  lucrum  tamen  fentiunt;  quod  quidemin 
deliclis  privatis  locum  habet.   Al  in  publias  ju- 
diciis  ,   non   aliàs  tranfeunt  adverjus  hxredes 
peenx  bonorum  ademptionis  ,  quant  fi  lis  conte f- 
tata  &  condemnatio  fuerit  fecuta  :  aliàs  morte 
extinHo  crimine ,  nulla  quxfiio  fuperefi ,  &  bona 
fucceffbribus  non  denegantur ,  nifi  reus  fibi  mor- 
tem  conjciverit ,  leg.  defunclis ,  cod.  fi  reus  vel 
aceuf.  mort.fuer.  Leg.  zo  in  princ.ff.  deaceuf. 
La  règle  qui  porte  que  tout  crime  eft  éteint 
par  la  mort  du  criminel ,  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
du  crime  de  leze-Majefté  au  premier  chef;  c  îr 
il  ne  s'éteint  point  par  la  mort  de  celui  qui  en 
feroit  coupable.  On  peut  même  commencer  la 
pourfuite  après  fa  mort.  Taie  judicium  ,  prop- 
ter  feelereis  atrocitatem  ,    adverjus   defunclum 
exercetur  ,  ut  ejus  memoria  pofl  mortem  damne- 
tur ,  &  illius  bona  vindicentur  fifeo. 

Il  en  eft  de  même  du  crime  d'héréfie  ,  qui  eft 
un  crime  de  lcze-Majefté  divine  ,  pour  raifon 
duquel  la  mémoire  de  celui  qui  en  feroit  con- 
vaincu ,  pourrait  être  condamnée  après  fa  mort. 
Lee;.  4  ,  §.  4 ,  cod.  de  hxreticis. 

Il  y  a  encore  trois  crimes  qui  ne  font  pas 
éteints  par  la  mort  de  celui  qui  en  eft  prévenu  , 
&  pour  raifon  defquels  l'héritier  peut  être 
pourfuivi;  favoir, 

1°.  Le  crime  de  concufîîon  ,  appelle  par  les 
Jurifconfultcs,  crimen  repetundarum. 

II".  Le  crime  de  péculat ,  qui  eft  le  larcin  ou 
interverfioa  des  deniers  Si.  finances  du  Roi , 
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qui  fe  commet  par  ceux  qui  en  ont  le  manie- 


ment. 


IIP.  Le  crime  de  refiduis ,  que  commet  celui 
qui  étant  chargé  des  deniers  publics  ,  pour  en 
faire  un  certain  emploi ,  les  a  gardés  fans  le  faire . 
La  raifon  eft ,  que  dans  la  pourfuite  qui  fe 
fait  de  ces  trois  crimes,  il  s'agit  principalement 
de  la  reftitution  des  deniers  publics ,  ufurpés 
ÔC  mal  reçus,  ou  volés ,  ou  fouftraits ,  Se  non 
employés  fuivant  leur  deftination;  ce  qui  fait 
que  l'héritier  peut  être  condamné  de  les  refti- 
tuer.  Nam  crimina  in  quibus  agitur  tantùmpr op- 
ter bona ,  vel  contra  perfonam  &  bona ,  morte 
rei  non  extinguuntur  ;  repetitio  enim  bonorum 
fcelere  quxfitorum  nunquam  perimitur.  Cujacius, 
ad  leg.  10  ,  cod.  de  jure  fifci. 

I!  n'en  eft  pas  de  même  à  l'égard  des  autres 
crimes  ;  car  l'on  en  pourfuit  principalement  la 
vengeance  ÔC  la  punition  qui  en  réfulte  :  or 
cette  punition  ne  peut  pas  être  exécutée  contre 
les  héritiers  de  celui  qui  eft  prévenu  du  crime 
qui  a  été  commis ,  puifqu'ils  en  font  innocens. 
Enfin  ,  fi  celui  qui  eft  aceufé  d'un  crime  ca- 
pital, s'eft  tué  lui  même  par  la  crainte  du  fup- 
plice,  ÔC  par  les  remords  de  fa  confeience  ; 
en  ce  cas ,  on  peut  confifquer  fes  biens  ÔC  con- 
damner fa  mémoire  ,  par  la  raifon  qu'il  eft 
cenfé  avoir  confeilé  fon  crime ,  ôc  s'être  con- 
damné lui-même  :  ainii  la  conféquence  qui  ré- 
fulte de  ce  crime,  empêche  qu'il  ne  foit  réputé 
mort  avant  fa  condamnation. 

Quoiqu'ordinairement  le  crime  s'éteigne  par 
la  mort  de  l'accufé,  néanmoins  il  ne  s'éteint 
pas  par  la  mort  du  dénonciateur  ou  de  la  Par- 
tie civile.  Il  eft  vrai  que  les  héritiers  de  l'accu- 
fateur  ne  peuvent  pas  être  contraints  de  conti- 
nuer la  pourfuite  criminelle  commencée  contre 
l'accufé;  mais  cet  aceufé  peut  toujours  être 
pourfuivi  par  la  Partie  publique  fur  les  ancien- 
nes dénonciations,  ou  fur  de  nouvelles. 

L'accufation  intentée  contre  plufieurs  préve- 
nus d'un  même  crime,  demeure  à  la  vérité  éteinte 
par  la  mort  de  l'un  d'eux ,  furvenue  pendant  le 
cours  de  la  pourfuite;  mais  elle  n'eft  éteinte  que 
par  rapport  à  celui  des  criminels  qui  eft  dé- 
cédé ,  ôc  relie  toujours  en  fon  entier  par  rap- 
port à  fes  complices  qui  lui  furvivent.  Leg.  2  , 
cod.  fi  reus  vel  accuf.it.  mort.  fuer. 

POURSUIVANT,  eft  celui  qui  pourfuit  une 
vente  de  meubles  par  autorité  de  Julticc,  ou 
un  décret,  une  licitation ,  un  ordre  c<  diltribu- 
tion  de  deniers. 

POURSUIVANT  criées  ,  eft  ordinaire- 
ment celui  qui  a  fait  la  faifie  réelle  fur  l'héri- 
tage dont  il  pourfuit  les  criées. 
Un  autre  eft  quelquefois  fubrogé  en  fa  place  : 
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£ar  exemple  ,  lorfque  le  faifi  vient  à  fatisfaire 
le  faifiiTant  depuis  la  faifîe  ,  pour  lors  un  autre 
créancier  fe  fait  fubroger  en  fa  place  ;  ou  quand 
le  pourfuivant  criées  eft  négligent  de  faire  les 
pourfuites ,  ou  quand  il  y  a  collufion  entre  lui 
8c  le  débiteur  commun. 

Le  pourfuivant  criées  repréfente  tous  les 
créanciers,  8c  l'inltruction  du  procès  nefe  fait 
qu'avec  lui  8c  le  plus  ancien  Procureur  des 
oppofans. 

Le  pourfuivant  criées  peut  valablement  ob- 
tenir un  Arrêt  d'iterato,  portant  condamnation 
par  corps  contre  la  Partie  faifîe,  quoiqu'il  foit 
certain  d'en  être  rembourfé  par  préférence, 
comme  frais  extraordinaires,  fur  les  deniers 
provenans  de  la  vente  des  biens  faifîs.  Ainfi  jugé 
au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  de  la  Grand'- 
Chambre  ,  le  17  Janvier  1684. 

POURVOIR ,  lignifie  donner  le  titre  d'une 
Charge,  d'un  Bénéfice ,  le  droit  de  le  pofleder 
8c  de  l'exercer. 

P  R 

PRAGMATIQUE-Sanctiox,  eft  un  Rè- 
glement général  fait  dans  une  Artemblée  de 
l'Eglife  Gallicane  ,  tenue  à  Bourges  fous  Char- 
les VII  en  1438,  qui  contient  la  plus  grande 
partie  des  Canons  du  Concile  de  Bàle. 

Ce  Règlement  n'eft  pas  feulement  pour  les 
Bénéfices ,  mais  encore  pour  le  Service  divin, 
8c  pour  tout  ce  qui  regarde  la  police  8c  la  dif- 
cipline  cccléfïaftique. 

M.  Brillon  rapporte  au  fujet  de  la  Pragma- 
tique-Sanction plufieurs  traits  hifloriques  qui 
font  très-curieux. 

PRÉAMBULE ,  eft  le  proëme,  la  préface , 
Pexorde  qu'on  fait  avant  une  narration  ,  ou 
avant  que  d'entrer  en  matière. 

PRÉAMBULE  de  terrier  n'est  pas 
obligatoire.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet 
en  pariant  du  Papier  terrier. 

PRA  TICIEN  ,  elt  un  homme  expert  es 
procédures  8c  inftructions  des  procès,  quifré- 
.  quente  les  Cours  8c  Sièges  des  Juges ,  qui  en- 
tend le  ityle  Se  l'ordre  judiciaire,  qui  fait  les 
ufages ,  les  formes  prcfcrites  par  les  Ordon- 
nances 8c  les  Réglemens ,  8c  qui  eft  capable 
de  drefler  toutes  fortes  d'a&es ,  fommations , 
libelles  Se  écritures. 

Enfin  ,  quelquefois  Praticien  fe  dit  d'un  an- 
cien Clerc ,  ou  d'un  Solliciteur  de  procès  qui 
fait  la  Pratique. 

PRATIQUE,  eft  la  fcience  debieninttruire 
un  procès,  8c  de  faire  les  procédures  convena- 
bles ,  foit  en  demandant ,  foit  en  défendant  ; 
ce  qui  efl  oppofé  à  la  fcience  du  Droit  ;  8C 
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c'eft  dans  ce  fens  qu'on  dit  qu'un  Procureur 
doit  favoir  parfaitemeut  la  Pratique,  8c  un 
Avocat  le  Droit. 

PRATIQUE  d'un  Procureur  ,  confîfte 
dans  les  inftances ,  procès ,  pourfuites  jugées , 
ou  qui  font  encore  à  juger ,  dont  il  a  les  pièces. 
Cette  Pratique  eft  meuble  ,  n'a  point  de  fuite 
parhypotheque,  8c  ne  produit  aucun  des  effets 
qui  font  attribués  aux  immeubles. 

Elle  ne  peut  être  faifîe  par  les  créanciers  de 
celui  à  qui  elle  appartient ,  non  plus  que  la 
Pratique  d'un  Notaire,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
quelques  circonftances  particulières  qui  obli- 
gent d'admettre  une  telle  faifîe  ;  encore  faut-il 
y  obferver  bien  des  formalités  qui  n'ont  point 
lieu  dans  toute  autre  faifîe  de  meubles. 

M.  Brillon,  verbo  Pratique ,  rapporte  ce  qui 
efl  arrivé  lors  de  la  faifîe  de  la  Pratique  de 
Faudoire,  Notaire,  qui  a  été  confirmée  par 
Sentence  des  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  rendue  le 
17  Janvier  1709.  Le  même  Auteur  rapporte 
aulîî  que  l'appofîtion  de  fcellés  fur  la  Pratique 
de  Feloix  ,  Procureur  au  Parlement ,  a  été  dé- 
clarée valable. 

Suivant  un  Arrêt  de  Règlement  du  Parlement 
de  Paris  du  8  Août  1714,  la  Pratique  d'un  Pro- 
cureur ne  peut  être  vendue  au-delà  de  l'eftima- 
tion  qui  en  doit  être  faite  par  deux  anciens 
Procureurs  de  la  Communauté  ;  mais  par  le 
moyen  des  pots-de-vin ,  ce  Règlement  n'eft 
point  toujours  obfervé  à  la  rigueur. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-deiîùs ,  que  la  Pra- 
tique d'un  Procureur  eft  meuble  ,  reçoit  une 
exception ,  qui  eft,  lorfque  par  contrat  de  ma- 
riage le  Procureur  à  qui  elle  appartient,  a  fti- 
pulé  qu'elle  lui  feroit  propre,  à  l'effet  de  ne 
point  entrer  dans  laComunauté.  Ainfi  jugépar 
Arrêt  du  16  Mars  166 1,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences. 

Il  faut  dire  aufiï  qu'un  Notaire  peut,  de 
même  qu'un  Procureur ,  attacher  la  qualité  de 
propre  à  fa  Pratique ,  par  une  claufe  exprelTe 
appofée  à  fon  contrat  de  rnnriage. 

PRÉALABLE ,  fe  dit  de  ce  qui  doit  être  fait 
auparavant.  Il  eft  préalable  de  juger  le  poffef- 
foire  ,  avant  que  d'a'ler  au  petitoire ,  d'inf- 
truire  l'inftrudtion  de  faux  avant  que  de  juger 
le  procès  ,  d'examiner  la  forme  avant  que  de 
venir  au  fond. 

PREAU,  eft  une  cour  de  Conciergerie  ou 
d'une  Prifon ,  où  on  laifle  aller  les  Pruonniers 
pour  prendre  Pair  ,  comme  il  y  en  a  une  dans 
la  Conciergerie  du  Palais. 

En  un  coin  d'icelle  ,  fous  la  Galerie  ,  il  y  a 
un  Siège  qu'on  couvre  de  tapilTerie  aux  veilles 
des  Fêtes  de  Noël,  Pâques,  Pentecôte,  delà 
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Notre-Dame  d'Août,  Se  de  la  Saint  Simon 
Saint  Jude  ,  où  Meilleurs  de  la  Tournelle  &C 
Meilleurs  les  CommifTaires  de  la  Cour  des 
Aides  vont  juger  les  Requêtes  des  Prisonniers 
qui  demandent  élargilTement. 

PRECAIRE.  Voyei  Conftitut. 

PRÉCAIRE,  en  Droit,  fe  prend  dans  une 
autre  lignification  pour  un  contrat,  par  lequel 
on  prête  quelque  chofe  à  quelqu'un  ,  fans  dé- 
finir pour  quel  temps  ni  pour  quel  ufage.  Par 
exemple,  fi  je  prête  mon  cheval  à  Titius  Am- 
plement, en  ce  cas  je  le  peux  répéter  toutes 
fois  5C  quantes  qu'il  me  plaira.  En  quoi  il  dif- 
fère ducommodat ,  en  vertu  duquel  le  commo- 
dant  ne  peut  pas  répéter  la  chofe  qu'il  a  prêtée , 
avant  que  le  temps  du  commodat  foit  expiré. 

Ce  contrat  diffère  encore  du  commodat ,  en 
ce  que  le  commodataire  eft  tenu  de  dolo  &  omni 
culpa  etiarn  levijjima  ;  au  lieu  que  celui  qui  a 
pris  quelque  chofe  à  titre  de  précaire ,  n'eft 
tenu  que  de  dolo  &  lata  culpa;  nonveràdelevi 
aut  levijjima.  Leg.  S  ,  §.  ff.  de  precario. 

La  raifon  de  la  différence  qu'en  rend  le  Ju- 
rifconfulte  dans  cette  Loi,  eft  que  totumhoc 
liberalitate  defeendit  ejus  qui  precario  conceQlt  ; 
&  fatis  ejl ,  fi  dolus  &  culpa  dolo  proxitna  pi'tvf- 
tetur.  At  is  qui  commodato  dédit  càm  in  eo  gra- 
vetur ,  quod  anîe  ufum  finition  non  pojjit  rem 
commodatam  revocare  ,  Çublevandus  ejt  in  eo 
quod  &  ad  culpam  etiam  leviffimam  agat. 

Voici  ce  que  dit  Decius  fur  la  Loi  contrac- 
tas ,  ff.  de  reg.  jur.  Brève  &  fragile  beneficium 
efiprecarium  ,  cùm  id  quoque  rejlitui  debeat  ,vel 
confefiim ,  vel quandocumque Ubuerit concedenti. 

Préceptes  du  droit,  font,  pour  ainii 

dire ,  infini;,  puifqu'il  n'y  a  point  de  Loix,  ou 
de  parties  de  Loix  ,  qui  ne  foient  autant  de 
préceptes  particuliers  que  nous  devons  fuivre  , 
principalement  celles  qui  confident  dans  le  com- 
mandement ou  dans  la  défenfede  faire  quelque 
chofe.  Mais  il  y  en  a  trois  qui  font  généraux, 
comme  il  eft  dit  dans  leparagraphe  troifieme  du 
premier  titre  du  livre  premier  des  Inftitutes  de 
Juftinien  ;  favoir,  vivre  honnêtement ,  ne  faire 
tort  à  perfonne ,  &C  rendre  à  chacun  le  lien. 

Le  premier  précepte  femble  contenir  les  deux 
nôtres ,  fuivant  la  doitrine  des  Stoïciens ,  qui 
croient  qu'il  n'y  a  point  d'autre  bien  que  ce  qui 
eft  honnête  ,  St  point  de  mal  que  ce  qui  eft  con- 
traire à  l'honnêteté  :  cependant  on  les  diftin- 
gue  tous  les  trois,  en  ce  que  l'objet  du  premier 
eft  de  faire  un  homme  de  bien  Se  de  probité  ; 
l'objet  du  deuxième  eft  de  faire  un  bon  citoyen  ; 
enfin  l'objet  du  troifieme  eft  de  faire  un  bon 
Magiftrat. 

Le  premier  enfeigne  ce  que  l'homme  doit  à 
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foi-mème  ;  le  fécond  lui  apprend  quelles  font 
fes  obligations  par  rapport  aux  autres  ;  le  troi- 
fieme, quelles  font  les  obligations  d'un  Magif- 
trat par  rapport  à  ceux  qui  font  fous  fa  Jurif- 
diction. 

Ainfî  le  premier  de  ces  préceptes  fe  reftreint 
à  une  pure  ÔC  fimple  honnêteté  ,  laquelle  peut 
être  violée  fans  faire  tort  à  perfonne  ,  lorfque 
l'on  fait  une  chofe  qui  eft  permife,  mais  qui 
n'eft  pas  conforme  à  l'honnêteté  :  Non  omne 
quod  licet  honejlum  ejl  ;  leg.  144  ,  ff.  de  reg. 
juris. 

Tout  ce  qui  eft  permis  n'éft  pas  honnête  : 
par  exemple  ,  le  concubinage  étoit  permis  fui- 
vant les  Loix  Romaines  ;  cependant  cette  union 
n'eft  pas  conforme  à  l'honnêteté. 

Le  fécond  nous  enfeigne  à  ne  faire  dans  le 
commerce  de  la  vie  rien  qui  caufe  du  dommage  ! 
à  qui  que  ce  foit,  five  in  bonis ,  five  infamat 
five  in  corpore.  Ainfi  ce  précepte  exclut  toute 
violence,  toute  malice,  toute  fraude, 8c géné- 
ralement tout  ce  qui  eft  onpofé  à  la  bonne  foi. 

Le  troifieme  enfin ,  enfeigne  à  ceux  qui  font 
prépofés  pour  rendre  la  Juftice,  les  règles 
qu'ils  doivent  fuivre  dans  les  fonctions  de  leurs 
Charges. 

PRÉCIPUT,  dans  les  contrats  de  mariage 
qui  font  faits  en  Pays  coutumier,  eft  l'avantage 
qui  eft  accordé ,  en  vertu  d'une  claufe  exprelfe, 
au  furvivant  des  conjoints  ,  de  prendre  fur  les 
biens  meubles  de  la  communauté  jufqu'à  une 
certaine  fomme  defdits  biens  ,  félon  la  prifée 
faite  par  le  Sergent  fans  crue ,  hors  part ,  c'eft- 
à-dire  fans  confufion  de  fa  part  en  la  commu- 
nauté :  ce  qui  a  fait  donner  à  cet  avantage  le 
nom  de  préciput. 

Je  dis  fans  crue  ,  ce  qui  fe  doit  entendre  lorf- 
que dans  le  contrat  on  a  ajouté  que  la  fomme 
dans  laquelle  coniTfte  le  préciput,  fera  prife  en 
deniers  ou  en  meubles,  fuivant  la  prifée  de 
l'inventaire,  &  fans  crue  ;  ce  qu'on  ne  manque 
pas  de  mettre  ;  r.utre:"nentcel3n'auroitpaslieu. 
Et  en  ce  cas  le  préciput  eft  exempt  de  dettes  , 
ôt  le  furvivant  n'eft  pas  même  tenu  d'y  contri- 
buer à  raifon  de  l'émolument,  parce  qu'il  ne 
prend  pas  le  préciput  à  titre  univerfel.  Secàs , 
fi  le  furvivant  avoit  pour  fon  préciput  tous  les 
effets  mobiliers. 

S'il  n'eft  point  fait  mention  du  préciput  dans 
le  contrat  de  mariage,  il  n'a  point  lieu  ;  c'eft 
un  avantage  qui  n'eft  pas  établi  par  la  Cou- 
ume  ,  mais  qui  eft  uniquement  fondé  fur  la 
convention  des  Parties. 

Le  préciput  ne  fe  prend  que  fur  les  biens  de 
la  communauté  ,  Se  que  quand  la  communauté 
a  lieu.  D'où  il  s'enfuit  que  la  femme  qui  rc- 
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nonce  à  la  communauté  n'a  point  droit  de  le 
prendre  ,  à  moins  qu'il  ne  foie  porté  expreffé- 
ment  qu'en  renonçant  elle  le  prendra. 

Il  faut  dire  au(li  que  le  mari  ne  peut  pas  le 
prendre  ,  quand  les  héritiers  de  la  femme  ont 
renoncé  à  la  communauté. 

Voye\,  touchant  le  préciput,  ce  que  j'en  ai  dit 
fur  l'article  229  de  la  Coutume  de  Paris ,  §.  2. 

PRÉCIPUT  i.egal  des  Nobles  ,  eft  ce 
que  la  Coutume  de  Paris  donne  au  furvivant 
des  conjoints  nobles ,  qui  confîfte  dans  le  gajn 
des  meubles  qui  fe  trouvent  au  jour  du  décès 
du  prédécédé,  hors  la  Ville  &  Fauxbourgs  de 
Paris  ,  à  la  charge  de  payer  toutes  les  dettes 
mobiliaires  6c  les  frais  funéraires  du  défunt. 

Ce  préciput  elt  appelle  préciput  légal ,  parce 
qu'il  n'a  lieu  qu'en  conféquence  de  la  diîpofî- 
tion  de  cet  article  de  notre  Coutume,  qui  n'a 
lieu  que  fous  les  conditions  fuivantes. 

Lapremiere ,  que  les  conjoints  foientnobles  : 
fur  quoi  il  faut  remarquer  qu'il  fuffit  que  le 
mari  foit  noble  ,  pour  que  la  femme  puiffe  jouir 
de  ce  préciput ,  parce  que  la  femme  roturière 
jouit  des  droits  &C  privilèges  de  noblefle  après 
la  mort  de  fon  mari  noble  ,  tant  qu'elle  demeu- 
rera en  viduité. 

La  deuxième  elt,  que  les  conjoints  nobles 
n'aient  pas  renoncé  à  cet  avantage  par  leur 
contrat  de  mariage,  ni  pendant  icelui. 

La  troifieme ,  qu'il  y  ait  entr'eux  commu- 
nauté de  biens. 

La  quatrième  eft,  qu'il  n'y  aitpointd'enfans. 

La  cinquième  eft ,  que  les  meubles  que  le 
furvivant  a  droit  de  prendre  en  vertu  de  ce  pré- 
ciput ,  fe  trouvent  au  jour  du  décès  du  prédé- 
cédé ,  hors  la  Ville  6c  Fauxbourgs  de  Paris , 
fans  fraude. 

La  fixieme  eft ,  que  le  furvivant  paye  les  det- 
tes mobiliaires  ?<  les  frais  funéraires  du  prédé- 
cédé :  ce  qui  fait  voir  que  ce  préciput  n'eft  pas 
purement  lucratif,  puifqu'il  elt  fub  onere  ,  la 
charge  pouvant  même  excéder  l'émolument. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  238  de  la 
Coutume  de  Paris. 

PRÉCIPUT  de  l'aîvé  ,  fe  dit  de  l'avantage 
&  du  droit  d'aineùe  accordés  aux  aînés  fur  les 
biens  nobles  de  leurs  pères  6c  mères ,  qu'iis 
prennent  hors  part ,  6c  fans  préjudice  du  par- 
tage égal  avec  tous  les  autres  enfans.  Il  eft  ap- 
pelle préciput ,  parce  que  prxcipitur  ,  feu  ante 
capkur,  il  eft  pris  avant  que  de  venir  au  par- 
tage, 6c  fans  préjudice  de  la  part  que  celui  à 
qui  il  elt  dû,  a  droit  de  prendre  avec  {es  autres 
copartageans.  Voye\  les  articles  13  ,  14,  15, 
16  Se  18  de  la  Coutume  de  Paris.  Voye\z\~ 
deflus  Part  avantageufe. 
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En  partage  noble ,  l'aîné  a  le  principal  fief 
ou  manoir  pour  fon  préciput,  avec  un  arpent 
de  terre  que  l'on  appelle  le  vol  du  chapon  ; 
mais  quand  il  n'y  a  point  de  fief,  il  a  feulement 
le  vol  du  chapon. 

Il  faut  non-feulement  que  le  principal  ma- 
noir foit  noble ,  la  baffe-cour  6c  le  jardin ,  mais 
auffi  cet  arpent  de  terre  qui  eft  donné  au  lieu 
de  jardin  ;  parce  que  le  préciput  de  l'aîné  ne  fe 
prend  que  dans  le  Fief,  6c  que  tout  ce  que  les 
Coutumes  lui  donnent  doit  être  tenu  en  fief; 
fans  quoi  ce  ne  feroit  point  terre  noble  ,  ni 
partage  de  chofe  noble  :  cet  avantage  n'eft 
point  donné  à  l'aîné  au  partage  des  biens  ro- 
turiers ,  6c  la  féodalité  eft  une  qualité  effentielle 
à  tout  ce  que  l'aîné  prend  pour  fon  préciput  8C 
droit  d'ainefie. 

Il  faut  que  cet  arpent  de  terre  dont  il  eft 
ici  parlé  foit  proche  le  manoir  ,  comme  doit 
être  un  jardin  ;  6c  il  n'importe  que  ce  foit  ter- 
res labourables  ou  autres,  foit  bois  ou  vignes, 
il  elt  indifférent  de  quelle  qualité  il  foit. 

Mais  fi  cet  accompagnement  ne  fe  trouve 
point ,  c'eft-à-dire  qu'il  n'y  ait  point  d'arpent 
de  terre  en  fief  proche  du  manoir,  l'aîné  ne 
peut  s'en  plaindre,  ni  en  demander  la  récom- 
penfe  ;  à  la  différence  du  défaut  de  principal 
manoir  ,  qui  doit  être  récompenfé  par  un  ar- 
pent de  terre  en  fief,  au  choix  de  laine. 

Si  au  contraire  les  terres  qui  font  proche  le 
principal  manoir  contiennent  plus  d'un  arpent, 
il  eft  loifîble  à  l'aîné  d'en  prendre  un  arpent; 
mais  comme  cette  faculté  n'eft  qu'un  droit  de 
bienféance ,  s  il  n'en  veut  pas  fouiîrir  le  par- 
tage ,  6c  s'il  veut  retenir  le  tout ,  il  le  peut , 
pourvu  qu'il  en  récompenfé  fes  puînés  en  la 
manière  preferite  par  la  Coutume. 

Voye\  ci-après ,  vsrbo  Récompenfé. 

Si  dans  l'étendue  de  l'enclos  ou  arpent  de  terre 
qui  eit  donné  à  l'aîné  par  préciput  ,  il  y  a  des 
bàtimens  qui  faffent  un  revenu  certain ,  tels  que 
font  un  moulin  bannal  ou  non  bannal ,  un  four 
6c  preflbir  bannaux  feulement ,  la  propriété  en 
demeure  nue  à  l'aîné  ;  mais  les  revenus  s'en  di- 
vifent ,  de  même  que  ceux  de  tous  les  autres 
fiefs ,  parce  que  cela  produit  une  féconde  pro- 
priété qui  devient  partageable  dans  le  profit 
feulement. 

Cet  enclos  ou  arpent  de  terre  n'eft  donc  donné 
par  préciput,  que  pour  la  commodité  particu- 
lière du  principal  manoir ,  6c  non  pas  pour  pro- 
duire aucun  profit.  C'eft  même  l'efprit  général 
de  toutes  nos  Coutumes. 

Ainfi ,  quand  quelques-unes  ont  voulu  don- 
ner à  l'aîné  davantage  pour  fon  préciput ,  elles 
i-'en  font  expliquées  par  forme  d'exception  de 
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la  règle  générale  8c  du  Droit  commun  ,  qui  ne 
donnent  à  cet  égard  rien  à  l'aîné  qui  puille 
produire  du  revenu,  fans  l'obliger  de  faire  part 
de  ce  revenu  à  fes  puînés. 

Mais  comme  il  leroit  incommode  à  l'aîné  de 
partager  tels  profits,  il  lui  eft  permis  de  les 
prendre  en  entier  ,  en  récompeniant  fes  puînés. 
Voyet  l'article  14  de  la  Coutume  de  Paris  , 
l'article  9  de  la  Coutume  d'Etampes,  8c  l'ar- 
ticle 1 14  de  la  Coutume  de  Bar. 

Plufieurs  de  nos  Coutumes  donnent  au  fils 
aîné  l'on  préciput  dans  toutes  les  fuccelîions  des 
afeendans  :  d'autres  ne  le  donnent  que  dans 
celles  des  pères  8c  mères  ;  8c  dans  ces  Coutu- 
mes ,  l'aîné  ne  peut  prendre  fon  préciput  dans 
les  fuccefiions  de  l'aïeul  ou  de  l'aïeule ,  parce 
que  les  Coutumes  font  de  Droit  étroit ,  8cain(i 
on  ne  peut  rien  ajouter  à  leurs  difpolitions. 

Nous  avons  même  des  Coutumes  qui  ne  don- 
nent au  fils  aine  qu'un  feul  préciput  dans  les  fuc- 
celîions du  père  8c  de  la  mère,  8c  il  eft  hors  de 
doute  qu'il  faut  s'en  tenir  à  leurs  difpofitions. 

Le  préciput  fait  bien  partie  du  droit  d'aîneife , 
mais  il  n'en  fait  pas  la  totalité;  puifqu'outrele 
principal  manoir  avec  ce  qui  en  dépend ,  ou  ce 
qui  eft  donné  en  la  place ,  qui  fe  prend  hors  part 
ÔC  avant  partage,  nos  Coutumes  donnent  au  fils 
aîné  une  part  avantageufe  dans  tous  les  fiefs. 

Voye\  Droit  d'aîneife ,  Part  avantageufe  , 
Principal  manoir. 

PRÉCLOTURES.  Par  ce  terme,  qui  fe 
trouve  dans  quelques  Coutumes,  on  entend  les 
enclos  qui  font  donnés  par  préciput  dans  le  fief 
aux  aînés ,  avec  le  principal  manoir.  Voye\  la 
Eeyrere  ,  verbo  Aîneffe  ;  8c  un  a£te  de  noto- 
riété de  IVI.  le  Lieutenant  civil  le  Camus ,  en 
date  du  12  Novembre  1699. 

PRÉCOMPTER  ,  fignifie  prélever  ,  dé- 
duire d'abord  les  fommes  qu'on  a  reçues ,  ou 
les  chofes  qui  font  fujettes  à  rapport ,  avant 
que  de  venir  à  compte  ou  partage.  Les  enfans 
qui  viennent  à  la  fuccelîîon  de  leurs  père  8c 
mère,  doivent  précompter  ce  qu'ils  ont  reçu  en 
avancement  d'hoirie. 

PRÉFÉRENCE,  eft  un  avantage  que  l'on 
donne  à  un  de  plufieurs  contendans  fur  les  au- 
tres. Elle  fe  doit  donner  à  celui  qui  a  le  meil- 
leur droit,  fuivant  ladifpofition  desLoix  ;  mais 
dans  le  doute  il  la  faut  donner  à  celui  qui  a  le 
droit  le  plus  apparent,  8C  fuivreen  cela  la  rai- 
fon  8c  l'équité,  comme  nous  avons  dit  en  par- 
lant des  chofes  douteufes.  Nous  allons  préfen- 
tement  rapporter  ici  quelques  maximes  géné- 
rales tirées  des  Loix  Romaines  ,  touchant  le 
droit  le  plus  apparent  de  l'un  de  ceux  qui  pré- 
tendent à  une  même  chofe. 
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Il  faut  en  toutes  rencontres  rendre  àuncha* 
cun  le  fien  ,  à  moins  qu'on  n'en  foit  détourné 
par  une  autre  demande  qui  foit  plus  jufte.  Par 
exemple  ,  fi  un  voleur  dépofe  chez  quelqu'un 
une  chofe  qu'il  a  volée  ,  la  fidélité  du  dépôt 
oblige  le  dépolîtaire  à  la  rendre  au  voleur  qui 
la  lui  a  dépofée  :  mais  cette  obligation  cefTe, 
fitôt  que  celui  à  qui  elle  appartient  fe  fera  fait 
connoitre.  Leg.  31,  §  1 ,  ff.  depoftti. 

Celui  qui  contefte  pour  éviter  le  dommage 
ou  la  diminution  de  fon  bien ,  doit  être  tou- 
jours préféré  à  celui  qui  fe  trouveroit  augmen- 
ter fon  bien  ,  fi  on  lui  donnoit  gain  de  caufe  ; 
c'eft  pourquoi  lorfqu'on  fait  vendre  les  biens 
d'un  défunt ,  les  créanciers  font  préférés  aux 
légataires.  Potior  eft  caufa  ejus  ,  qui  certat  de 
damno  vitando  ,  quam  illuts  qui  certat  de  lucro 
captan.lo.  Leg.  41  ,  §.  1 ,  ff.  de  reg.  jur. 

Entre  ceux  qui  conteftent  également  pour 
gagner  ou  pour  fe  garantir  de  quelque  dom- 
mage ,  il  faut  toujours  préférer  celui  qui  a  un 
droitantérieur ,  ou  qui  a  été  plus  diligent.  Leg. 
98 ,  ff.  de  reg.  jur.  Leg.  9 ,  §.  4 ,  ff.  de  publ.  in 
retm. ,  aci. 

Par  exemple  ,  entre  plufieurs  créanciers  hy- 
pothécaires, on  a  égard  au  temps  que  l'hypo- 
thèque de  chacun  d'eux  a  été  conftituée  ,  fui- 
vant la  maxime ,  qui  prior  eft  tempore ,  potior 
eft  jure. 

Au  contraire,  entre  les  créanciers  chirogra- 
phaires ,  celui  qui  a  demandé  8c  reçu  le  pre- 
mier eft  préféré  aux  autres ,  8c  n'eft  pas  obligé 
de  rapporter  ;  parce  qu'il  eft  jufte  que  les  plus 
diligens  aient  queluu'avantage ,  8c  que  chacun 
porte  la  peine  de  fa  négligence. 

Enfin  ,  entre  ceux  qui  conteftent,  ou  pour  le 
dommage,  ou  pour  le  gain,  ii  leur  droit  eil 
égal ,  celui  qui  poiTcde  eft  toujours  préféré.  In 
pari  caufa  melior  eft  conditio  pojjidentis  ,  quant 
petentis.  Leg.33;leg.  126,  §.  ijleg.  128,  ff.de 
regul.  jur.  Leg.  8  ,ff  de  condici.  ob  turp.  caufam. 

Il  n'y  a  donc  pas  de  plus  jufte  moyen  de  dé- 
cider la  conteftation  qui  s'eft  formée  entre  les 
perfonnes  qui  ont  à  la  chofe  un  droit  égal, 
qu'en  rendant  meilleure  la  condition  de  celui 
qui  la  poflede. 

Ainfi ,  entre  ceux  qui  conteftent  pour  la  pro- 
priété d'une  teire,  fi  l'un  ou  l'autre  ne  prouve 
fuliifammcnt  que  la  terre  lui  appartient ,  celui 
qui  eft  en  pofiéliion  doit  être  toujours  préféré. 

PRÉFÉRENCE  sur  les  deniers  prove- 
nant DE  la  vente  D'IMMEUBLES.  Cette  pré- 
férence fe  règle  fuivant  l'ordre  des  hypothè- 
ques des  créancier? ,  ou  fuivant  leurs  privilège». 
Voye\  Ordre  des  créanciers.  Voye\  auili  Créan- 
ciers privilégiés.  ,     , 
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PRÉFÉRENCE  sur  les  deniers  prove- 
nant de  la  vente  d'i'x  Office.  Voye\  Hen- 
rys ,  tom.  r,  liv.  2,  chap.  4,  quert.  26  ,  où  eft 
rapporté  l'Edit  du  mois  de  Mars  1685  ,  portant 
Règlement ,  tant  pour  la  vente  des  Offices  Se  dif- 
rribution  du  prix  d'iceux  ,  que  pour  la  préfé- 
rence entre  les  créanciers  oppofans  au  Sceau. 

PRÉFÉRENCE  sur  meubles,  eft  un  droit 
acquis  au  premier  faiiifTant,  d'être  payé  fur  le 
prix  provenant  de  la  vente  des  meubles ,  par 
préférence  à  tous  autres  créanciers  oppofans. 

Comme  les  meubles  en  Pays  coutumier ,  fi 
ce  n'eft  en  Normandie,  ne  font  point  fufcepti- 
bles  d'hypothèque,  les  deniers  provenansdela 
vente  d'iceux  ne  fe  diftribuent  point  par  ordre 
d'hypothèque  ;  mais  le  premier  faiiillant  en  em- 
porte le  paiement  par  préférence  à  tous  au- 
tres ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  déconfiture ,  c'eft-à- 
dire  que  le  débiteur  ne  fût  infolvable  ,  fes  meu- 
bles 6c  immeubles  n'étant  pas  fuffifans  pour 
fatisfaire  les  créanciers  appare'ns  ;  auquel  cas 
le  créancier  qui  auroit  le  premier  faili  les  meu- 
bles ,  ne  viendrait  qu'à  contribution  au  fol  la 
livre  avec  les  autres  créanciers  oppofans ,  fans 
aucune  préférence  ;  à  l'exception  des  dettes 
privilégiées,  comme  font  les  frais  de  Juftice, 
les  frais  funéraires ,  les  loyers  des  maifons  Se 
autres. 

Quand  il  y  a  conteftation  entre  le  premier 
faififiànt  Si  les  autres,  touchant  la  fuffifance  du 
débiteur ,  le  Juge  peut  ordonner  que  le  premier 
créancier  touche  le  prix  des  meubles,  en  don- 
nant caution  de  le  rapporter  pour  être  mis  en 
contribution  ,  au  cas  que  la  déconfiture  foit 
juftifiée. 

L'inftance  de  préférence  entre  les  créanciers 
oppofans ,  pour  être  payés  fur  le  prix  provenant 
de  la  vente  des  meubles ,  s'inftruit  de  même  ma- 
nière que  l'inftance  d'ordre;  mais  elles  font  au 
fond  bien  difterenres  :  car  l'inftance  de  préfé- 
rence ne  tend  qu'à  faire  diftribuer  des  deniers 
provenans  des  effets  mobiliers ,  par  priorité  de 
lailïe,  ou  par  contribution  au  fol  la  livre,  au 
cas  de  déconfiture  ;  mais  l'inftance  d'ordre  tend 
à  la  diftribution  des  deniers  provenans  du  prix 
des  immeubles  décrétés  fur  un  débiteur,  la- 
quelle fe  doit  faire  entre  les  créanciers ,  fui- 
vantla  priorité  d'hypothèque,  ou  fuivant  leur 
privilège. 

Voye\  Meubles.  Voye\  Saifie  8c  exécution , 
vers  la  fin  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  170  de 
la  Coutume  de  Paris ,  6c  fur  le  fuivant. 

PREJUGE  ,  eft  un  Jugement  préparatif  Se 
précédent ,  qui  fert  de  règle  &  d'autorité  pour 
juger  la  conteftation  principale  au  fond.  Voye\ 
Actions  préjudicielles. 
Tome  II. 
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Il  fe  dit  auffi  des  Jugemens  ,  Sentences ,  ou 
Arrêts  qui  n'ont  j_as  jugé  in  terminis  une  ques- 
tion dont  il  s'agit ,  mais  qui  fervent  néanmoins 
de  préjugé  par  leur  décifion  ,  à  caufe  du  rapport 
que  fe  trouve  avoir  l'affaire  dont  il  eft  queftion, 
avec  celles  qui  ont  été  jugées. 

PRELATION  ,  eft  un  droit  de  préférence. 

En  Dauphiné,  prélation  eft  le  droit  de  retrait 
féodal. 

En  fait  de  bail  emphytéotique,  c'eftie  droit 
qu'a  le  bailleur  d'être  préféré  atout  autre  dans 
les  améliorations  que  le  preneur  veut  aliéner. 

Il  y  a  encore  la  prélation  en  fait  de  cens  r 
qui  eft  une  efpece  de  retrait  ccnfuel  dans  les 
Coutumes  qui  l'admettent ,  comme  Senlis ,  Va- 
lois ,  Clermont ,  Berry ,  Nivernois  Se  Bour- 
gogne. Voye\  Salvaing,  de  l'ufage  des  Fiefs. 

Le  droit  de  prélation  eft  auffi  un  droit  que  le 
Roi  a  en  plulieurs  endroits  du  Royaume ,  &C 
finguliérement  en  Languedoc  ,  de  retirer  une 
Terre  Se  Seigneurie  ,  en  rembourfant  l'acqué- 
reur, pourvu  qu'il  n'ait  pas  fait  la  foi  Se  hom- 
mage ;  car  fi  elle  étoit  faite  ,  8e  les  droits  8C 
devoirs  payés ,  Sa  Majelté  ne  pourrait  exercer 
ce  droit. 

lroye\  ci-deflus  ,  Droit  de  prélation.  Voye\ 
aulh  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Dictionnaire  des 
Arrêts. 

PRELEGS,  eft  un  legs  qui  eft  laiffé  à  quel- 
qu'un de  plulieurs  héritiers,  pour  être  par  lui 
prélevé  hors  part  Se  fans  confuiion  de  là  por- 
tion héréditaire. 

Les  prélegs  font  valables  dans  les  pays  de 
Droit  écrit ,  de  la  même  manière  qu'ils  l'étoient 
chez  les  Romains  ;  mais  dans  les  pays  de  Droit 
coutumier  ,  ils  ne  font  pas  admis. 

Ce  legs  le  prend  en  pays  de  Droit  écrit,  par 
celui  des  cohéritiers  du  teftateur ,  hors  parr  Se 
fans  confuiion  de  fa  part  Se  portion  héréditaire. 
Ainfï  on  peut  être  en  pays  de  Droit  écrit ,  hé- 
ritier Se  légataire,  lorfque  le  teftateur  fait  plu- 
sieurs héritier? ,  Se  qu'il  en  veut  gratifier  quel- 
qu'un de  legs  qui  font  appelles  par  les  Loix 
Romaines  lagata  psr  prœceptïonem. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  8c  dans  plulieurs 
autres  qui  ont  une  difpolition  femblable ,  on 
peut  être  donataire  entre-vifs ,  Se  héritier  en 
collatérale;  mais  l'on  ne  peut  être  légataire  Se 
héritier ,  tant  en  directe  qu'en  collatérale. 

La  raifon  eft ,  que  la  donation  faiiit  de  droit , 
Se  que  le  legs  eft  fujet  à  délivrance ,  par  con- 
féquent  incompatible  dans  la  perfonne  d'un 
héritier,  qui  feroit  obligé  d'agir  contre  lui-mê- 
me pour  demander  la  délivrance  du  legs. 

PRELEVER,  lignifie  prendre  hors  part  Se 
fans  confuiion  ,  avant  qu'on  procède  au  partage 
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a  une  fucccffion ,  ou  d'une  chofe  commune. 
Cela  fe  pratique  dans  les  prélegs ,  fuivant  les 
Loix  Romaines ,  6c  s'obferve  aulli  en  pays  de 
Droit  écrit. 

Quand  il  s'agit  de  partager  les  biens  d'une 
fociété,  ceux  des  allbciés  qui  ont  avancé  des 
fommes  pour  la  fociété ,  6c  qui  ont  droit  de  les 
retirer  ,  les  prélèvent  avant  que  l'on  procède 
au  partage  ;  Se  cela  s'obferve  parmi  nous , 
tant  en  pays  coutumier ,  qu'en  pays  de  Droit 
écrit. 

PREMESSE,  eft  en  Bretagne  ce  que  le  re- 
irait lignager  cil  dans  les  autres  Coutumes  ; 
car  le  mot  de  prémeiTc  lignifie  proche  parent , 
£c  le  droit  qu'il  a  de  retirer  les  héritages  de  la 
famille  qui  ont  été  aliénés. 

Voye\  les  Commentateurs  de  la  Coutume  de 
Bretagne ,  fur  le  titre  16 ,  verbo  Retrait.  Vide 
etiam  Eguinar.  Baro.  in  methodo  defeudis ,  libro 
2,  cap.  15,  &■  pritjtantijffimum  Cujacium ,,  ad  tu. 
4  ,  libri  2  feudor. 

PREMIERE  Instance  ,  efl  celle  qui  eft 
intentée  paidevant  le  premier  Juge. 

La  manière  de  procéder  en  première  inftance 
au  civil,  eft  de  commencer  par  un  exploit  de 
demande,  fondée  fur  la  propriété  6c  le  droit 
que  nous  avons  dans  une  chofe  qui  eft  poilédée 
par  un  autre,  ou  fur  quelque  obligation  dont  le 
défendeur  eft  tenu  envers  nous. 

Si  dans  les  délais  de  l'affignation  ,  la  Partie 
aiîignée  ne  comparaît  pas ,  le  demandeur  lèvera 
fon  défaut  faute  de  comparoir. 

Si  après  avoir  comparu  elle  ne  fournit  pas 
de  défenfes ,  le  demandeur  prendra  défaut  faute 
de  df  fendre. 

Mais  fi  le  Jéfendcurcomparoîtôc  fournit  de  dé 
fer.:  es  ,  le  demandeur  peut  fournir  de  répliques. 
Enfuite  la  Partie  la  plus  diligente  peut  pour- 
fuivre  l'Audience  fur  un  avenir;  6c  fi  l'une  des 
Parties  ne  comparait  pas,  fic'eft  le  défendeur, 
le  demandeur  obtient  contre  lui  défaut,  faute 
de  venir  plaider  ;  8c  fi  c'eft  le  demandeur  ,  le 
défendeur  obtient  congé  contre  lui. 

Si  fur  l'avenir  les  Parties  comparoiflent  par 
leurs  Avocats  ou  Procureurs  ,  6c  que  la  caufe 
foi:  appellée,  elle  eft  jugée  à  l'Audience,  l\  la 
matière  y  crt  difpofée  ;  6c  l'affaire  jugée,  la 
Partie  qui  a  obtenu  gain  de  caufe  fait  lignifier 
les  qualités  .  6c  les  porte  enfuite  au  Greffier  , 
qui  expédie  &  délivre  le  Jugement. 

Si  au  contraire  la  conteftation  n'a  pu  être  ju- 
gée à  l' Audience ,  ou  par  la  difficulté  de  la  quef- 
tion  ,  ou  par  la  contrariété  des  faits ,  les  Parties 
doivent  être  appointées  en  droit  ou  à  mettre  , 
ou  à  faire  enquêtes  rcfpc&ives  fur  les  laits  con- 
troverfés.  Voye-[  Appoiatcmcnt. 
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PRENDRE  DROIT  DE  QUELQUE  CHOSE  ^ 
figni fie  en  titer  des  inductions  6c  des  confé- 
quences. 

L'article  17  du  titre  14  de  l'Ordonnance  cri- 
minelle porte ,  que  les  interrogatoires  xeront  in- 
ceffamment  communiques  aux  Procureurs  du 
Roi,  ou  à  ceux  des  Seigneurs ,  pour  prendre 
droit  par  eux ,  ou  requérir  ce  qu'ils  aviferont. 
L'article  19  porte,  que  l'acculé  de  crime  au- 
quel il  n'échoira  point  de  peine  afflidtive,  pourra 
prendre  droit  par  les  charges ,  après  avoir  fubi 
l'interrogatoire.  Dans  ces  deux  articles ,  prendre 
droit  ne  lignifie  autre  chofe  que  ce  que  nous 
venons  de  dire. 

En  matière  civile  ,  quand  on  veut  prendre 
droit  de  quelque  moyen  avancé  par  la  Partie 
adverfe ,  pour  le  conilater ,  il  en  faut  demander 
acte  au  Juge ,  par  une  Requête  qui  lui  doit  être 
préfentée  à  cet  effet. 

PRENEUR  A  BAIL  OU  A  ferme,  fe  dit  de 
celui  qui  loue-une  maifon  ,  un  héritage  ;  &C  le 
bailleur  eft  celui  qui  donne  à  loyer  ou  à  ferme 
une  maifon  ou  un  héritage.  Voye\  ci-delfus  ce 
que  j'ai  dit  ,  verbo  Bail. 

On  appelle  aulli  Preneur  dans  les  baux  à  cens 
ou  à  rente ,  celui  qui  prend  l'héritage  à  la  charge 
du  cens  ou  rente  ;  6c  bailleur  celui  qui  lui  donne 
l'héritage  à  ce  titre. 

P  R  E  O  P I N  A  N  T  ,  eft  celui  qui  opine  le 
premier. 

PREPARATOIRE,  efl  ce  qui  prépare  en 
attendant.  Les  appointemens  ne  font  que  des 
Jugemens  préparatoires. 

PREROGATIVE,  lignifie  avantage,  privi- 
lège, prééminence  ou  immunité. 

PRESCRIPTIBLE,  fe  dit  de  ce  qui  eft  fujet 
à  prescription. 

PRESCRIPTION  ,  eft  racquifition  du  do- 
maine de  quelque  chofe  ,  par  le  moyen  de  la 
pofleffîon  d'icelle,  continuée  fans  interruption 
pendant  le  temps  requis  par  la  Loi. 

La  prefeription  eft  aulli  i'aff'ra  Khiffemcnt6c 
la  libération  des  droits  incorporel?,  tels  que  font 
les  obligations  &C actions,  L<  autres,  faute  par 
celui  à  qui  ces  droits  appartiennent,  de  s'en  être 
fervi  6c  de  les  avoir  exercés  dans  le  temps  pré- 
fini par  la  Loi. 

Veyeçce  que  dit  à  ce  fujet  M.  d'Argcntré, 
confiât,  z  ,  num.  19.  Il  y  a  bien  de  la  différence 
entre  preferire  une  chofe  ,  6c  preferire  une  ac- 
tion. Prefcrirc  une  chofe,  c'eft  l'acquérir  par  Je 
bénéfice  du  temps  ;  6c  preferire  une  action ,  c'eft 
feulement  fe  maintenir  dans  la  polfefiion  de  ce 
qu'on  polTedc ,  6c  fe  défendre  contre  le  trouble 
qu'on  y  pourroit  faire. 

La  prefeription  eft  tiéceUaire  ,  quand 
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qu'un  a  acquis  à  titre  de  propriété  une  chofe 
de  celui  qu'il  en  croyoitle  propriétaire,  quoi- 
qu'il ne  le  fût  pas  véritablement. 

La  prcfcription  paroît  oppofée  à  l'équité  na- 
turelle, qui  ne  permet  pas  que  l'on  s'enrichifie 
des  dépouilles  d'autrui;  mais  elle  eft  fondée  fur 
l'intérêt  public  ,  pour  fixer  êc  arrêter  la  pro- 
priété des  biens  en  la  perfonnc  des  polleileurs , 
comme  nous  l'avons  expliqué  au  commence- 
ment du  fîxieme  titre  du  fécond  livre  des  Inf- 
titutes  de  Juftinien. 

Si  la  prescription  n'avoit  pas  lieu  ,  il  arrive- 
roit  fouvent  qu'un  acquéreur  de  bonne  foi  feroit 
évincé  après  une  longue  poifeilion;  ÔC  que  ce- 
lui-là même  qui  auroit  acquis  un  bien  du  véri- 
table propriétaire ,  ou  qui  fe  feroit  libéré  d'une 
obligation  par  les  voies  de  droit,  venant  à  per- 
dre fon  titre ,  feroit  expofé  à  être  dépoifédé , 
ou  à  être  aifujetti  de  nouveau  à  des  droits  dont 
il  auroit  été  affranchi  :  c'eft  pourquoi  il  étoit 
nécelîàire  pour  le  bien  public  ,  que  l'on  fixât 
un  terme ,  après  lequel  il  ne  fût  plus  permis 
d'inquiéter  les  poffeileurs ,  Se  de  rechercher 
des  droits  trop  long-temps  négligés. 

La  Loi  préfume  donc  que  celui  qui  a  pofîedé 
pendant  le  temps  requis ,  doit  être  réputé  le  vé- 
ritable propriétaire.  Et  ce  n'eft  pas  fans  raifon 
qu'elle  a  été  admife  pour  aflûrer  la  propriété  des 
chofes  que  l'on  auroit  polTédées  pendant  le 
temps  requis  par  la  Loi.  Audi  eft-eile  appel- 
lée  en  matière  civile  patrona  generis  humant , 
à  caufe  de  la  paix  St  de  la  tranquillité  qu'elle 
produit;  Se  en  matière  criminelle,  finis  follici- 
tudinum. 

Quatre  conditions  font  requifes  pour  la  pref- 
cription.  La  première ,  que  la  chofe  foit  pref- 
criptible.' 

La  deuxième  ,  qu'elle  foit  pofledée  fans  in- 
terruption pendant  le  temps  requis  par  la  Loi 
pour  la  prescription.  Voye\  Interruption. 

La  troisième  ,  la  bonne  foi  en  la  perfonnc 
de  celui  qui  commence  la  piefcription. 

La  quatrième  ,  que  la  pofi'effion  foit  fondée 
fur  un  titre  fuffifant  pour  acquérir  la  propriété 
de  la  chofe. 

Cette  poiTeflîon  fe  continue  non-feulement 
en  une  même  perfonnc ,  mais  aulîi  en  plusieurs  ; 
de  forte  que  la  pofieiîion  du  défunt  fert  à  fon 
héritier ,  St  fe  continue  en  fa  perfonne ,  pourvu 
que  la  chofe  n'ait  pas  été  pofledée  par  un  autre 
dans  un  temps  intermédiaire  ;  &  même  le  temps 
de  la  poileflion  du  vendeur  St  de  l'acheteur  fe 
joignent  ,  ce  qui  eft  fans  difficulté ,  fuppofé  que 
la  pofl'edion  de  l'un  St  de  l'autre  foit  accom- 
pagnée de  bonne  foi. 

Les  chofes  imprefcriptibles  font ,  1°.  Les  cho- 


fe?  hors  le  commerce ,  comme  les  chofes  fa- 
crées , les  chofes  faintes,  Scies  chofes  religieu- 
fes,  &C  même  les  biens  temporels  de  l'Eglife,  à 
moins  qu'ils  nefoient  acquis  fuivantles  forma- 
lités pour  ce  requifes. 

II0.  Le  cens  Se  la  foi  St  hommage ,  fuivant 
les  articles  12  St  24  de  la  Coutume  de  Paris. 

111°.  Le  Domaine  du  Roi ,  de  même  que  tous 
droits  de  Souveraineté,  St  qui  appartiennent  à 
la  Couronne ,  ne  fe  preferivent  point ,  pas  même 
par  un  temps  immémorial. 

Mais  les  biens  tant  meubles  qu'immeubles 
échus  au  Roi  par  confifeation ,  aubaine ,  bârar- 
dife  ou  déshérence ,  fe  preferivent  par  trente  ans. 
Bacquet  ,  du  droit  de  déshérence  ,  chap. 7 , 
nombre  20. 

IV0.  Les  fervitudes  des  héritages,  lefquelles 
ne  fe  peuvent  acquérir  fans  titre,  par  quelque 
temps  que  ce  foit,  fuivant  l'article  186  delà 
Coutume  de  Paris.  Mais  la  liberté  ou  libération 
des  fervitudes  fe  preferit  par  trente  ans. 

V°.  Les  dixmes  dues  aux  Eccléiiafiiques  par 
Laïques. 

VI0.  Le  droit  de  Patronage  Ecclédaftique. 

VII0.  La  faculté  de  racheter  les  rentes  conf- 
tituées  à  prix  d'argent. 

Vlil0.  Les  droits  de  pure  faculté  ne  fe  pref- 
erivent pas  ;  c'eit-à-dire  que  la  prefeription  ne 
court  point  contre  le  droit  qu'on  a  de  faire 
quelque  chofe ,  8c  dont  il  nous  eft  libre  d'ufer 
ou  de  ne  pas  ufer,  quoiqu'on  ait  ceiTé  d'en  ufer 
pendant  un  temps  fort  confîdérable. 

Voye\  Taifand  fur  la  Coutume  de  Bourgo- 
gne, titre  14,  nombre  9;  St  Henrys,  tome  1, 
livre  4  ,  chapitre  6  ,  question  91.  Voye\  auffi 
M.Charles  Dumoulin  fur  la  Coutume  de  Paris, 
titre  des  Fiefs ,  §.  1 ,  glofe4,  nombre  13  ,  verbo 
Mettre  à  fa  main. 

Au  relie  ,  dès  qu'une  chofe  eft  impreferipti- 
ble,  l'aclion  pour  la  réclamer  l'eft  auilï. 

Toute  poifeilion  ne  fuffit  pas  pour  la  preferio- 
tion  ;  il  n'y  a  que  la  civile.  La  poifeilion  natu- 
relle, c'eftà-dire  la  détention  corporelle  d'une 
chofe  ,  n'eft  pasfuih'fante  pour  acquérir  au  pof- 
feifeur  la  propriété  d'icelle.  Il  faut  qu'un  pof- 
fefieur  fe  croie  propriétaire  de  la  chofe  qu'il 
poffede  ;  autrement  il  ne  la  peut  pas  prefetire. 

Mais  cette  croyance  n'eft  requife  par  le  Droit 
civil  qu'au  commencement  delà  poffeffion,  pour 
la  rendre  jufte  Se  légitime  ;  de  forte  que  quoique 
lepolTeffeur  reconnoifte  peu  de  temps  après  que 
la  chofe  ne  lui  appartient  pas  ,  cette  connoif- 
fance  ne  rend  pas  la  poifeffion  vicieufe,  Se  ne 
le  fait  pas  devenir  poiîeiîêur  de  mauvaife  foi. 

Par  le  Droit  canon  que  nous  fuivons  à  cet 
égard  ,,  la  bonne  foi  eft  néceffaire  pendant  tout 
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•le  temps  qui  eft  requis  pour  la  prefcription. 

L'effet  de  la  prefcription,  fondée  fur  un 
titre  £tfur  la  bonne  foi,  eft  que  celui  qui  a  pref- 
crit ,  peut  en  confeience  retenir  1  :  chefe  qu'il 
a  preferite  ,  lorfqu'il  n'a  eu  connoiflance  qu'a- 
près la  prefcription  accomplie  ,  que  la  chofe 
nV.ppartenoir  pas  à  celui  dont  il  l'a  acquife. 

La  raifon  eft ,  qu'une  choie  preferite  n'eft 
plus  le  bien  d'autrui ,  ÔC  qu'il  appartient  à  Celui 
qui  en  eft  devenu  propriétaire  par  la  prefcrip- 
tion ,  qui  eft  un  moyen  d'acquérir  parles  Lo;x, 
fcc  autorifé  par  le  Droit  canon. 

Ainfî  les  choies  mobiliaires  poffédées  àjufte 
titre  6c  de  bonne  foi  pendant  trois  ans  publi- 
quement 2>C  fans  interruption  ,  font  preferites 
par  le  poffeffeur,  lequel  n'eft  point  obligé  de 
les  reftituer  à  celui  qu'il  fauroit  après  ce  temps 
en  avoir  été  le  véritable  propriétaire. 

Les  immeubles  pofîédés  à  jufte  titre  Se  de 
bonne  foi  pendant  dix  ans  entre  préfens  ,  8c 
vingt  ans  entre  abfens  ,  font  aulïi  prelcrits  par 
celui  qui  les  a  polîédés  pendant  ce  temps  fans 
violence  &  fans  trouble,  en  qualité  de  proprié- 
taire; de  forte  qu'il  n'eft  point  fujet  en  confeience 
à  en  faire  la  reftitution  à  celui  qu'il  fauroit  dans 
la  fuite  en  avoir  été  le  propriétaire. 

Ce  n'eft  pas  I'aflietfe  des  héritages ,  mais  le 
domicile  des  perfonnes  ,  qui  fait  Pabfence  ou 
préfence  à  cet  égard  :  ainfî,  pour  que  le  pro- 
priétaire Se  le  pofteffeur  de  l'héritage  foient 
cenfés  préfens ,  il  fufHt  qu'ils  aient  tous  deux 
leur  domicile  dans  le  môme  Bailliage,  quoique 
l'héritage  n'y  foit  pas  fitué. 

La  proximité  des  lieux  n'empêche  pas  que 
l'on  ne  foit  réputé  abfent  pour  la  prefcription 
de  dix  ou  vingt  ans  ;  c'eft  affezque  Tonne  foit 
pas  dans  le  même  Bailliage  ou  SénéchaulTée  , 
fuivant  l'article  116  de  la  Coutume  de  Paris.. 
Ainfi  ceux  qui  font  de  différens  reiïbrts ,  Se  qui 
ne  font  éloignés  que  de  deux  ou  trois  lieues  , 
font  réputés  abfens  à  cet  égard. 

En  fait  de  prefcription  de  dix  ou  de  vingt  ans , 
on  ne  compte  pas  le  temps  de  l'abfence  à  l 'égard 
de  ceux  qui  font  pro  parte  temporis  prœfèntes, 
&  pro  parte  temporis  absentes.  Ce  qui  eft  con- 
forme à  la  Loi  Quodf.  quisfi ,  cod.  de  prxÇcript. 
longi  temporis  ,  Se  à  la  Novelle  119  ,  chapitre 
S.  Ainfi  la  prefcription  de  dix  ans  a  lieu,  à  la 
charge  de  doubler  le  temps  des  années  qu'aura 
duré  l'abfence  de  l'une  des  Parties. 

Ainfi  par  Arrêt  du  12  Août  1713  ,  rendu  en 
la  première  Chambre  des  Enquêtes  ,  au  rap- 
port de  M.  de  Courrcil  ,  il  a  été  jugé  qu'il 
falloit  compter  l'abfence  en  prenant  deux  an- 
nées pour  une,  ÔC  par  conféquent  qu'un  homme 
qui  avoit  été  huit  années  prélent ,  St  quatre  ans 
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abfent ,  avoit  acquis  la  prefcription  de  dix  ans, 

il  faut  remarquer  ici  qu'il  y  a  une  prefcrip- 
tion de  trente  ou  de  quarante  ans ,  appellée  en 
Droit  prasferiptio  longijjimi  temporis ,  qui  eft  bien 
différente  de  la  prciatptiondedixou  vingt  ans, 
appeilee  prœfcrtptio  longi  temporis. 

Ces  preferiptions  différent  entr'elles  ,  non- 
feulement  par  rapport  à  l'efpace  du  temps  , 
mais  aulïi  en  ce  que  celui  qui  veut  fe  fervir  de 
la  prefcription  ci  î  trente  ou  quarante  ans  , 
n'eft  pas  obligé  d'avoir  polîédé  de  bonne  foi  , 
ni  de  jultiher  d'aucun  titre  de  fa  pofleiTîon. 

Ainfi  celui  qui  a  joui  d'une  maifon  pendant 
trente  ou  quarante  ans,  fans  avoir  d'autre  titre 
que  fa  jouiflance,  fefertde  la  prefcription,  en 
dilant  pojjideo  quia  pojjideo  ,  Se  il  n'eft  point 
obligé  de  rapporter  le  titre  de  fa  poffeffion , 
pourvu  qu'il  ait  toujours  poffédé  animo  domini, 
aut  fibi  habendi. 

La  Loi  1  ,  cod.  de  annali  exceptione ,  dit  que 
toutes  actions  fe  preferivent  par  trente  ou  qua- 
rante ans  ,  etiam  actio  furti  &  vi  bonorum  rap- 
torum  ;  bC  laglofe  dit  en  cet  endroit,  prxfcribi 
res  (lirtiva  à  fure ,  &  vi  capta  à  prœdone  pctejl 
triginta  annorumfpatio.  Ce  qui  marque  que  pour 
fe  lerv  ir  de  cette  prefcription  ,  on  n'a  pas  befoin 
de  bonne  foi  ni  de  titre. 

Cependant  la  Loi  1 ,  cod.  de  prxfcript.  30aut 
40  annor.  dit,  que  celui  qui  precario  pojjîdet , 
ne  peut  preferire  ;  &.  la  Loi  2  ,  au  même  titre , 
dit ,  que  celui  qui  poffede  vi ,  aut  clam ,  eft  dans 
le  même  cas.  Ce  qui  femble  marquer  que  pour 
preferire,  la  bonne  foi  eft  abfolument  néceifaire, 
initio  pojfejjionis. 

On  concilie  ces  deux  Loix  en  difant,  que  pour 
fe  fervir  de  la  prefcription  de  trente  ou  quarante 
ans,  il  n'eft  pas  néceifaire  d'avoir  de  titre  ,  ni 
d'avoir  joui  Se  poflèdé  de  bonne  foi;  il  fulfit 
d'avoir  poffédé  animo  fibi  habendi. 

Ainfi  le  poffefleur  de  mauvaife  foi ,  quoique 
fapoflellîon  foitinjufte,  poffede néarnoinsajwno 
fbi  habendi  ;  fibi ,  non  alteri ,  pojjîdet ,  atque  adeo 
débet fibi  imputare  dommus ,  quod  rem  fuam  tanto 
temporis fpatio  pênes  aliumremanerc  p. Ujlis  fuerit . 
Le  propriétaire  de  la  chofe  ne  peut  point  lui 
objecter  de  titre  ,  qui  prouve  que  fa  poffelîion 
a  été  dans  fm  commencement  contraire,  &.  di- 
rectement oppoiee  à l'acquifirion  qu'il  en  a  faite 
par  la  prefcription  de  trente  ou  quarante  ans  , 
pu i  (que  femper  iy  ab  initio  pojjidet  animo  '. 
habendi. 

Mais  quand  le  propriétaire  delà  chofe  peut 
prouver  que  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  n'a 
pas  commence  fa  pofleflïon  animo  fibi  habendi , 
ÔC  qu'il  avoit  ab  initio  un  titre  contraire ,  en  vertu 
duquel  îlpolfeuoit,  non  fibi  tfed alteri,  Gain no 


P  R  E'" 

domine;  alors  ce  poffeifeur  de  mauvaife  foi  ne 
peut  fe  fervir  de  la  prefcription  de  trente  ou 
quarante  ans.  Et  c'eft  en  ce  cas  qu'on  fe  fert  de 
ce  brocard  ,'Jatius  non  eft  habere  titulum ,  quant 
habere  vhiofum  :  il  eft  plus  avantageux  de  n'a- 
voir point  de  titre ,  que  d'en  avoir  un  vicieux , 
c'eft- à-dire  un  qui  marque  que  dans  le  commen- 
cement de  fa  polleflion  on  n'a  pu  avoir  l'inten- 
tion de  pofléder proprio nomine.  C'eft  cequi fait 
que  ceux  qui  poiîedent  precarlo  ,  vi,  mit  clam, 
velalio  vitiofo  titulo ,  &  prœfcriptioni  contrario , 
nv.nquam  pojjunt  pratjcrihere. 

La  raifon  eft,  qu'on  ne  peut  jamais  changer 
Ja  caufe  de  fa  poUellIon  ,  ni  s'en  faire  un  titre 
de  propriété  ,  de  forte  qu'on  ne  peut  jamais 
prefcrire  contre  fon  titre;  Se  voilà  fur  quoi  eft 
fondée  la  règle ,  fatius  ejl  non  habere  titulum  , 
quam  habere  vitiofum. 

Cela  eft  (1  vrai ,  qu'il  a  été  jugé  qu'une  chofe 
qui  avoit  été  poffédée  pendant  plus  de  deux 
liecles  par  l'Eglife  à  titre  de  dépôt ,  n'avoit  pas 
pu  être  prefcrite,  nonobftant  l'ignorance  Se  la 
bonne  foi  des  fuccelîeurs  de  ceux  à  la  garde  de 
qui  on  l'avoit  confiée.  Voye\  Papon,  livre  12  , 
titre  3  ,  nombre  21. 

Touchant  la  prefcription ,  voye\  ce  que  j'en 
ai  dit  fur  le  titre  6  de  la  Coutume  de  Paris ,  Se 
fur  le  titre6  du  fécond  livre  des  Inftitutes.  Voye\ 
aufiî  !e  Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier, 
Se  le  Traité  de  la  Prefcription  de  M.  Dunod , 
Profeffeur  en  l'Uuniverfiré  de  Befançon, 

Au  refte ,  comme  le  temps  concernant  la  pref- 
cription eft  différemment  établi  par  la  Loi  ou 
par  la  Coutume ,  fuivant  les  différentes  chofes 
dont  il  s'agit ,  nous  avons  cru  devoir  donner  une 
fommaire  expohtion  des  différentes  fortes  de 
preferiptions ,  ou  des  différens  temps  par  les- 
quels on  peut  prefcrire. 

PRESCRIPTION  DE  VINGT-QUATRE  HEU- 
RES ,  a  lieu  aux  cas  des  articles  136  Se  137  de 
la  Coutume  de  Paris ,  qui  veulent  que  le  re- 
rrayant  auquel  un  héritage  eft  adjugé  par  retrait , 
rembourfe  l'acheteur  des  deniers  qu'il  a  payés 
au  vendeur  pourl'achat  dudit  héritage ,  ou  con- 
figne  deniers  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
ledit  retrait  adjugé  par  Sentence  ,  Se  que  l'ache- 
teur aura  mis  fes  Lettres  au  Greffe,  Se  affirmé 
le  prix  s'il  en  eft  requis  ;  faute  de  quoi  le  retrayant 
eft  déchu  du  retrait. 

PRESCRIPTION  de  huitaine  ,  a  lieu  dans 
le  cas  de  l'article  361  de  la  Coutume  de  Paris, 
qui  enjoint  à  ce;  iX  qui  font  oppofans  aux  criées , 
de  porter  dans  huitaine  leurs  titres  au  Commif- 
faire  commis  pour  fonder  leurs  oppofitions  ;  Se 
faute  de  ce  faite  après  un  autre  délai  de  huitaine , 
ils  en  font  exclus. 
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PRESCRIPTION  de  neuf  jours  ,  a  lieu 
en  fait  de  vente  de  chevaux,  en  ce  qu'après  les 
neuf  jours  pafles ,  le  marchand  qui  a  vendu  un 
cheval ,  ne  peut  être  obligé  de  le  reprendre  pour 
les  trois  vices  ou  défauts  dont  les  marchands  font 
garants  pendant  ce  temps ,  qui  font  la  pouffe ,  la 
morve  Se  la  courbature.  Voye\  Redhibitoire. 

PRESCRIPTION  de  dix  jours  ,  a  lieu  en 
fait  de  Lettres  de  change  ,  en  ce  que  le  porteur 
d'une  Lettre  de  change  qui  aura  été  acceptée, 
ou  dont  le  paiement  échet  à  jour  certain  ,  eft 
tenu  de  la  faire  payer  ou  protefter  dans  dix  jours 
après  celui  de  l'échéance  ;  faute  de  quoi  elle 
demeure  à  fes  périls  Se  fortunes  ,  fans  aucune 
garantie  contre  le  tireur.  Ordonnance  du  Com- 
merce, titre  des  Lettres  de  change,  article  4. 

PRESCRIPTION  de  quinze  jours ,  a  lieu 
contre  les  tireurs  Se  endolTeurs  de  Letres  de 
change,  domiciliés  dans  la  diftance  de  dix  lieues, 
Se  ce  pour  les  perfonnes  qui  feront  domiciliées 
dans  le  Royaume,  qui  feront  pourfuivies  pour 
la  garantie.  Article  13  du  titre  5  de  l'Ordon- 
nance de  1673. 

PRESCRIPTION  de  vingt  jours.  La 
Coutume  de  Paris  en  l'article  77  ,  donne  ce 
temps  pour  notifier  le  contrat  d'acqnifition 
au  Seigneur,  lequel  étant  paffé  ,  l'amende  pour 
ventes  recelées  Se  non  notifiées  eft  encourue. 
PRESCRIPTION  de  quarante  jours  ,  a 
principalement  lieu  en  fait  de  retrait  féodal,  8c 
autres  matières  concernant  les  fiefs.  Voye\  les 
articles  7,8,9,10,  1 1 ,  20  ,  60  Se  65. 

Cette  prefcription  exclut  le  propriétaire  d'une 
épave,  de  la  pouvoir  réclamer  après  quarante 
jours  échus ,  depuis  que  la  proclamation  en  a  été 
faite.  Coutume  deMelun,  atticle  7  ;  Bacquer, 
Traité  des  droits  de  Juftice ,  çhap.  2 ,  nomb.  9. 
PRESCRIPTION  de  trois  moi  s.  Ce  temps 
accordé  pour  mettre  à  exécution  les  Lettres  de 
grâce,  pardon  Se  rémifiion,  étant  pafiè  ,  l'im- 
pétrant ne  s'en  peut  plus  aider.  Ordonnance 
de  Moulins  ,  article  35. 

PRESCRIPTION  de  quatre  Mois.L'in- 
finuation  d'une  donation  entre-vifs  doit  être 
faite  dans  ce  temps ,  après  lequel  elle  ne  pout- 
roit  avoir  hypothèque  que  du  jour  de  l'infinua- 
tion,  encore  faudroit-il  qu'elle  eût  été  faite  du 
vivant  du  donateur  ,  pour  que  la  donation  pût 
valoir.  Voye\  Infînuation. 

PRESCRIPTION  de  six  mois,  a  lieu,  P. 
pour  la  publication  des  fubftitutions  :  Se  quand 
elles  font  faites  après  ,  elles  n'ont  d'effet  que 
du  jour  de  leur  enregilhement. 

II0.  Pour  fe  pourvoir  par  Requête  civile 
contre  les  Arrêts.  Voye\  Requête  civile. 
IIIe.  Pour  faire  demande  du  prix  des  mar*, 
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chandifcs  énoncées  en  l'article  116  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  Se  en  l'article  8  du  titre  i  de 
l'Ordonnance  du  Commerce.  Voyez  les  Arrêtés 
de  M.  de Lamoignon ,  fur  le  titre  des  Prefcrip- 
tions  de  la  Coutume  de  Paris. 

Nous  remarquerons  feulement  ici,  que  cette 
prefeription  n'a  pas  lieu  de  Marchand  à  Mar- 
chand ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  au 
Grand Confeil  le  12.  Juillet  1672,  rapporté  dans 
le  Journal  du  Palais. 

PRESCRIPTION  d'un  an  ,  alieu ,  P.  pour 
les  demandes  &  aftions  pour  raifon  de  marchan- 
dées qui  font  énoncées  en  l'article  125  delà 
Coutume  de  Paris ,  Se  en  l'article  7  du  titre  1 
de  l'Ordonnance  du  Commerce.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer,  que  celui  qui  veut  fe  fervirde  la  pref- 
eription de  fix  mois  ou  d'un  an  ,  pour  marchan- 
difes  Se  autres  chofes  contenues  es  articles  115, 
126  Se  127  de  cette  Coutume  ,  eft  obligé  d'af- 
firmer que  le  paiement  a  été  par  lui  fait  ;  Se  à 
faute  de  faire  l'afKrm;irion  ,  il  ne  peut  fe  préva- 
loir de  la  prefeription,  laquelle  n'a  été  introduite 
qu'à  caufe  que  les  marchandifes  Scautres  chofes 
mentionnées  en  ces  trois  articles ,  font  le  plus 
fouvent  payées  manuellement,  6c  fans  en  pren- 
dre de  quittance.  M.  Auzanet,  fur  l'article  126 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  obferve  que  les  héri- 
tiers font  auffi  tenus  de  faire  le  ferment  du  paie- 
ment ,  fînon  fouffrir  condamnation  de  payer. 
Au  refte  ,  ces  preferiptions  n'ont  pas  lieu  de 
Marchand  à  Marchand ,  comme  je  l'ai  dit  verbo 
Marchands. 

II0.  La  prefeription  d'un  an  exclut  de  pou- 
voir former  la  complainte  en  cas  de  faifine  Se 
de  nouvclleté,  à  compter  du  jour  du  trouble. 
Article  96  de  la  Coutume  de  Paris. 

III0.  Cette  prefeription  éteint  l'action  en  re- 
trait lignager.  Article  129  Se  fuivans  de  la  mê- 
me Coutume. 

IV0.  Elle  ôte  au  Seigneur  Haut-  Jufticier  le 
droit  de  relever  fes  fourches  patibulaires, quand 
elles  font  tombées;  car  après  l'an,  il  ne  le  peut 
faire  fans  Lettres  royaux. 

V°.  L'action  pour  dixme  eft  annale  ;  ainfi 
après  l'an,  le  poffeffeur  d'un  héritage  n'en  peut 
pas  être  tenu ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  contefta- 
lion.  II  faut  excepter  la  dixme  abonnée ,  dont 
on  peut  demander  cinq  ans.  Voyez  Hcnrys , 
tonre?  1  ,  chapitre  3  ,  queftion  38. 

^  V 1°.  L'action  d'injure  fe  preferit  par  l'efpace 
d'un  an. 

VII0.  Les  Maîtres ,  Précepteurs  Se  Pédago- 
gues ,  après  l'an  ,  ne  font  plus  recevables  à  faire 
demande  de  leurs  falaircs  Scenfeignemens.  Ar- 
ticle 265  de  la  Coutume  d'Orléans. 

VIII°.  Les  Lettres  de  Chancellerie  ,  pour  les 
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chofes  quî  ne  font  pas  jugées  ou  exécutées ,  ne 
durent  qu'un  an  ;  enforre  qu'après  ce  temps  elles 
font  caduques ,  Se  il  en  faut  obtenir  d'autres ,  au 
cas  qu'elles  n'aient  pas  été  lignifiées. 

PRESCRIPTION  de  deux  ans,  a  lieu 
contre  les  Procureurs ,  lefquels  ne  peuvent  de- 
mander leurs  frais  Se  falaires  après  ce  temps, 
à  compter  du  jour  qu'ils  ont  été  révoqués ,  ou 
qu'ils  ont  difeontinué  d'occuper.  Voye\  ci-après 
Prefeription  de  fix  ans. 

PRESCRIPTION  de  trois  ans.  Le  com- 
promis périt  par  trois  ans ,  de  même  qu'une  înf- 
tance  périt  par  ce  laps  de  temps. 

Dans  l'ancien  Droit,  les  meubles  fepreferi- 
voient  par  l'efpace  d'une  année.  Juftinien  a 
étendu  ce  terme  à  trois  ans.  Leg.  unie,  cod.  de 
ufucap.  transform. 

Les  domelticjues  ne  peuvent  demander  que 
trois  années  de  leurs  gages.  Ordonnance  de 
Louis  XII,  en  1510,  article  67. 

PRESCRIPTION  decinq  ans  ,  alieu  dans 
plufieurs  cas. 

1°.  Les  arrérages  d'une  rente  conftituée  à  prix 
d'argent,  fe  preferivent  par  cinq  ans  ,  c'eft-à- 
dirc  qu'on  n'en  peut  demander  que  cinq  années. 

Les  fermages  Se  loyers  fe  preferivent  de  mê- 
me ,  quand  on  a  été  cinq  ans  après  la  fin  du  bail 
fans  les  demander.  Ordonnance  de  1629  ,  ar- 
ticle 142. 

II0.  Laccufarion  du  crime  d'adultère  fe  pref- 
erit par  cinq  ans.  Voye\  M.  le  Preftre  ,  centu- 
rie 2 ,  chapitre  4. 

Il  en  eft  de  même  de  la  plainte  d'inofficio* 
fité.  Voyez  Domat ,  titre  du  Teftament  inoffi- 
cieux ,  fedtion  3  ,  nombre  6. 

111°.  Les  Billets  Se  Lettres  de  change  font 
réputés  acquittés  après  cinq  ans  de  ceifation  de 
demande  Se  de  pourfuite ,  à  compter  du  lende- 
main de  l'échéance  ou  du  protêt ,  ou  de  la  der- 
nière pourfuite.  Néanmoins  les  prétendus  débi- 
teurs font  tenus  d'affirmer ,  s'ils  en  font  requis , 
qu'ils  n'en  font  point  redevables;  Se  leurs  veu- 
ves 8c  héritiers  ou  ayans.caufe ,  qu'ils  eftiment 
de  bonne  foi  qu'il  n'en  eft  plus  rien  dû.  Article 
21  du  titre  5  de  l'Ordonnance  de  1073. 

IV°.  Un  Officier  qui  a  joui  paifiblemcnt  Se 
fans  trouble  d'un  droit  pendant  cinq  ans  ,  n'y 
peut  plus  être  troublé  par  un  autre.  Mornac . 
ad  leg.  ult.  cod.  du  dolo ,  &  ad  leg.  ult.  cod.  ubi 
caaf.  /.:  it. 

Vu.  Ceux  qui  prétendent  avoir  été  forcés  à 
faire  profeilîon  dans  un  Monaftere  ou  Maifon 
religieufe  ,  doivent  réclamer  contre  leurs  vreux 
dans  les  cinq  ans  ,  à  compter  du  jour  de  leur 
profeflion.  Voyez  Brodeau  fur  M.  Louet ,  let- 
tre C ,  nombre  6. 
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VI".  Dans  les  Coutumes  d'Anjou  St  du 
(Maine ,  le  renement  de  cinq  ans  a  lieu ,  tant  con- 
tre les.préfens ,  que  contre  les  demeurans  hors 
les  Bailliages  défaites  Coutumes.  Voye\  Chopin 
fur  la  Coutume  d'Anjou  ,  liv.  3  ,  chap.  2  ,  tit.  5  ; 
&  le  Journal  des  Audiences  ,  tom.  1  ,  liv.  6  , 
chapitre  11. 

Vil".  Ceux  qui  font  condamnés  par  contu- 
mace ,  doivent  fe  repféfenter  dans  les  cinq  ans  ; 
s'ils  laiffent  palier  ce  temps  fans  le  faire  ,  ils 
perdent  la  propriété  de  tous  leurs  biens.  Voye\ 
Contumace. 

VHP.  Les  veuves  6c  héritiers  des  Avocats  8c 
Procureurs,  ne  peuvent  après  cinq  ans  être 
recherchés ,  tant  des  procès  jugés ,  que  de  ceux 
qui  font  à  juger  ,  à  compter  du  jour  des  récé- 
piffés. 

PRESCRIPTION  de  six  ans.  Les  Procu- 
reurs ne  peuvent  demander  leurs'frais,  falaires 
Se  vacations  que  pour  deux  années ,  après  qu'ils 
ont  été  révoqués ,  ou  que  les  Parties  font  décé- 
dées, en  cas  qu'ils  aient  difeontinué  d'occuper 
pour  les  mêmes  Parties ,  ou  pour  leurs  héritiers. 
Er  à  l'égard  des  affaires  non  jugées  ,  ils  ne 
peuvent  demander  leurs  frais  „  falaires  6c  vaca- 
tions ,  pour  les  procédures  faites  au-delà  de  fix 
années  précédentes  immédiatement,  quoiqu'ils 
aient  toujours  continué  d'y  occuper  ,  à  moins 
qu'ils  ne  les  aient  fait  arrêter  ou  reconnoître 
par  leurs  Parties ,  6c  ce  avec  le  calcul  de  la  fom- 
me  à  laquelle  ils  montent,  lorfqu'ils  excédent 
celle  de  deux  mille  livres.  Voye?  Procureur. 

PRESCRIPTION  de  dix  ans  ,  a  lieu  , 
1°.  en  fait  d'immeubles  entre  préfens  ,  comme 
nous  avons  dit  en  parlant  de  la  prefeription  en 
général. 

II0.  En  fait d'actions  hypothécaires  entre  pré- 
feos,  àrencoiuredutiersdétenteurdebonnefoi. 
IIP.  La  faculté  de  fe  faire  reftituer contre  des 
actes  ,  fe  preferit  par  dix  ans  ,  à  compter  du 
jour  de  la  palTation  des  actes  à  l'égard  des  ma- 
jeurs ,  6c  du  jour  de  la  majorité  à  l'égard  des 
mineurs  :  mais  cette  prefeription  n'a  pas  lieu 
lorfque  le  contrat  eft  nul.  On  peut  oppofer  cette 
nullité  jufqu'à trente  ans.  Voye\  Ballet,  tom.  1 , 
livre  2  ,  titre  29  ,  chapitre  16  ,  6t  M.  Pinault, 
tome  2  ,  Arrêt  198.  Voye\  auffi  Reftitution. 

IV0.  Les  Avocats  6c  Procureurs  font  à  cou- 
vert de  toutes  recherches  de  facs  6c  papiers  des 
procès  non  finis ,  après  dix  années ,  à  compter 
du  jour  des  dates  de  leurs  récépillés,  fuivantla 
Déclaration  du  n  Décembre  1597. 

Enfin  la  prefeription  de  vingt  ans  exclut  toute 

pou rfuite  de  crime,  comme  nous  dirons  ci-après. 

PRESCRIPTION  de  TRENTE  ans  ,  qui  eft 

appellée  prxfcriptio  longiffmi  temporis,  a  lieu 
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pour  héritages  et  droits  réels,  fans  que  lepof- 
fellcur  foit  obligé  de  produire  aucun  titre  de  fa 
polîelTion  ,  parce  que  fa  longue  joui  fiance  lui 
tient  lieu  de  titre  ,  6c  le  met  en  droit  de  dire  , 
pojjïdeo  quia  pojjldeo  ,  quand  même  il  feroit 
polieffeur  de  mauvaife  foi  :  ce  qui  n'auroit  pas 
lieu  dans  la  prefeription  de  dix  ou  vingt  ans , 
comme  nous  avons  dit  ci-deffus. 

Cette  prefeription  de  trente  ans  a  encore  liée 
dans  les  cas  fuivans. 

P.  En  fait  d'action  hypothécaire  à  l'égard 
du  poffeffeur  de  mauvaife  foi  ,  6c  même  à  l'é- 
gard du  débiteur  ,  quand  l'hypothèque  n'eft 
pas  conventionnelle  ,  mais  légale.  Voye\  Ac- 
tion hypothécaire ,  voye\  Hypothèque. 

II0.  Pour  les  profits  de  fiefs  échus  ,  quotité 
6c  arrérages  de  cens,  voye\  ce  que  j'ai  dit  fur 
les  articles  12  6c  124  de  la  Coutume  de  Paris. 
Ainfi  les  quints ,  lods  6c  ventes ,  6c  autres  droits 
feigneuriaux  échus  ,  fe  preferivent  par  trente 
ans  ,  même  contre  le  titulaire  d'un  Bénéfice  , 
6c  contre  l'Eglife.  Voye\  Louet  6c  fon  Com- 
mentateur ,  lettre  C  ,  nombre  2 1  ,  ÔC  lettre  D  , 
nombre  53  ;  6c  Bacquet  au  Traité  des  Droits 
d'Amortillément ,  chap.  60 ,  6c  au  Traité  des 
Droits  de  Déshérence  ,  chapitre  7  ;  d'Olive  , 
livre  2  ,  chapitre  12  ;  6c  Dumoulin  ,  §.  n, 
nombre  16,  396c  49. 

IIP.  Le  Seigneur  direct,  qui  poffede  le  fief 
de  fon  vaffal  en  vertu  d'un  autre  titre  que  de 
faiïie  féodale  ,  peut  preferire  contre  fon  vaifal 
par  trente  ans  ;  comme  s'il  poffede  le  fief  pour 
l'avoir  acquis  à  titre  de  vente  ,  d'échange,  ôcc. 
par  droit  de  bâtardife  ou  de  déshérence,  parce 
qu'il  poffede  alors  comme  toute  autre  per- 
sonne. Voye\  Henrys  6c  fon  Commentateur, 
tome  2  ,  livre  3  ,  queftion  46. 

IV0.  L'a£tion de  légitime,  ou  de  fuppîément 
de  légitime  ,  fe  preferit  par  trente  ans.  Voye\ 
Henrys ,  tome  1 ,  livre  4  ,  chapitre  6  ,  queft. 
67  ;  6c  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  118  de  la 
Coutume  de  Paris. 

V°.  La  liberté  fe  peut  preferire  par  trente 
ans  contre  la  fervitude  fondée  en  titre.  Troye^ 
l'article  186  de  la  Coutume  de  Paris. 

VP.  La  liberté  de  racheter  une  rente  de  bail 
d'héritage  ,  itipulée  rachetable  à  toujours ,  6c 
auffi  la  faculté  de  racheter  par  parties  une  rente 
conitituée ,  fe  preferivent  par  trente  ans.  Voye\ 
l'article  120  de  la  Coutume  de  Paris  ;  6c  Bro- 
deau  fur  Louet ,  lettre  R,  fommaire  10. 

VIP.  La  faculté  de  retirer  à  toujours  un  hé- 
ritage ,  fe  preferit  auffi  par  ce  temps. 

En  in,  tous  les  droits  6C  toute?  les  actions  que 
nous  pouvons  intenter  ,  fe  preferivent  ordinai- 
rement par  trente  ans ,  excepté  celles  qui-font 
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bornéé9  par  les  Loix  ,  les  Coutumes,  ou  les 
Ordonnances,  aune  prefcription  qui  s'accom- 
plit par  un  moindre  temps. 

On  demande  de  quel  jour  commence  à  cou- 
rir la  prefcription  de  trente  ans ,  contre  une 
cédule  reconnue  en  Juftice  ?  Ko/c'j  Cédule  re- 
connue. 

PRESCRIPTION  DE  QUARANTE  ANS  ,    a 

lieu  ,  1°.  contre  l'Eglife  ,  comme  nous  l'avons 
dit  fur  l'article  123  de  la  Coutume  de  Paris. 

11°.  L'action  hypothécaire  jointe  à  la  per- 
sonnelle ,  fe  prefcritpar  quarante  ans ,  comme 
.nous  l'avons  dit  fur  l'article  118  de  la  Coutume 
de  Paris. 

PRESCRIPTION  de  cent  ans.  L'Eglife 
Romaine  n'eft  fujette  ni  à  la  prefcription  de 
trente  ans ,  ni  à  celle  de  quarante  ,  mais  feule- 
ment à  celle  de  cent  ans ,  qui  éteint  toutes  fes 
actions  contre  les  tiers  poiTelfeurs  des  chofes 
corporelles  qui  lui  ont  autrefois  appartenu. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  1 23  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  glofe  2. 

Les  Eglifcs  qui  lui  font  fcumifes  immédiate- 
ment,  n'ont  pas  ce  privilège.  Voy e\G\xy  Pape, 
queft.  36  Se  416;  Papon  ,  liv.  12  ,  tit.  3  ,  nomb. 
1  ;  Si  Tournet ,  lett.  E,  nomb.  48. 

PRESCRIPTION  d'action,  eft  l'extinc- 
tion d'une  dette ,  faute  par  le  créancier  d'avoir 
agi  contre  fon  débiteur  dans  le  temps  préfini 
par  la  Loi. 

Ainfï  la  prefcription  ne  nous  fait  pas  feule- 
ment acquérir  le  domaine  d'une  chofe  ;  elle 
nous  fert  aulîî  à  acquérir  la  libération  d'une 
dette  ou  charge ,  lorfque  le  créancier  a  lailïe 
palier  le  temps  défini  pour  agir. 

L'on  preferit  la  libération  de  toute  hypo- 
thèque, rente  £>C  charge  foncière ,  (à  la  réferve 
du  cens)  par  l'efpace  de  dix  ans  entre  préfens, 
&  de  vingt  ans  entre  abfens. 

Les  actions  perfonnelles ,  foit  pour  rente  , 
fomme  de  denier,  ou  autre  chofe,  fe  preferi- 
vent  par  trente  ans  de  ceiration ,  fans  que  la 
dette  ait  été  demandée  ,  payée  ni  reconnue  ;  Se 
par  quarante  ans  contre  l'Eglife ,  tant  entre 
abfens  que  préfens ,  foit  qu'il  y  ait  bonne  foi, 
ou  non. 

a ,  quand  l'action  perfonnelle  Se  l'action 
hypothécaire  concourent  enfemble ,  elles  ne  fe 
preferivent  que  par  quarante  années ,  fi  l'hypo- 
thèque eft  conventionnelle. 

Il  n'en  cil  pas  de  môme  quand  l'hypothèque 
eft  légale;  en  ce  cas  l'action  perfonnelle  qui  eft 
jointe  à  l'action  hypothécaire,  fe  preferit  par 
trente  ans. 

C'eft  en  obfervant  cette  diftin&ion,  que  l'on 
concilie  fans  peine  une  infinité  d'Arrêts  rendus 
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fur  cette  matière  ,  qui  paroifient  abfolument 
contraires ,  8c  qui  ne  le  font  pas  véritablement. 
Voyei  Action  hypothécaire. 

Au  refte,  en  fait  d'actions  perfonnelles  ,  la 
prefcription  court  du.  jour  de  l'obligation, 
quand  l'obligation  eft  pure ,  2>C  donne  au  créan- 
cier la  liberté  de  fe  faire  payer  à  îa  volonté. 
Mais  quand  l'obligation  contient  un  temps  au- 
quel le  paiement  doit  être  fait,  la  prefcription 
ne  court  pas  du  jour  de  la  date  de  l'obligation, 
mais  du  jour  de  l'échéance  du  paiement  ;  quia 
(cilicet  advenus  agere  non  valcntem ,  non  currit 
praferiptio. 

Àinli,  dans  les  obligations  qui  font  faites  fous 
condition  ,  ou  qui  ont  un  terme  préfix  pour  le 
paiement ,  la  prefcription  ne  court  qu'après  la 
condition  arrivée,  ou  le  terme  échu.  Voye\\& 
Loi  cùm  notijjimi ,  §.  illud  autem ,  cod.  de  pnef- 
cript.  30  vel  40  annor.  &.  Henrys ,  tom.  1 ,  liv, 
4  ,  chap.  6 ,  queft.  90. 

En  fait  de  rente  conftituée,  la  prefcription 
commence  du  jour  du  contrat,  pour  ce  qui  re- 
garde le  principal  ;  mais  pour  ce  qui  eft  des  ar- 
rérages, la  prefcription  ne  commence  que  du 
jour  de  l'échéance  du  premier  paiement.  Voye\ 
Henrys  ,  tom.  1 ,  liv.  4 ,  chap.  6  ,  queft.  92. 

Touchant  la  prefcription  des  actions ,  voye\ 
ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Inf- 
titutes ,  fur  le  titre  1 2  du  quatrième  livre-.  Voye \ 
aulïi  ce  que  j'ai  dit  ci-deflus,  en  parlant  de  la 
prefcription  de  trente  ans. 

PRESCRIPTION  de  crime  ,  s'accomplit 
ordinairement  par  vingt  ans ,  quant  à  la  peine 
publique ,  Se  quant  aux  intérêts  civils ,  tant  con- 
tre mineurs  que  contre  majeurs ,  tant  contre 
abfens  que  contre  préfens,  quoiqu'il  y  ait  eu 
condamnation ,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été 
exécutée.  Mornac  ,  ad  legem  40 ,  ff.  ex  quib. 
cauf.  major. 

Mais  quand  fur  une  pourfuite  criminelle  eft 
intervenue  une  Sentence  de  condamnation,  qui 
a  été  exécutée  par  effigie,  ou  duement  lignifiée 
dans  les  cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'exécuter 
par  figure  ,  le  crime  ne  fe  preferit  que  par 
trente  ans ,  à  compter  du  jour  de  l'exécution 
ou  de  la  lignification  de  cette  Sentence.  La 
raifon  eft  ,  que  cette  exécution  perpétue  l'ac- 
tion, 8c  que  la  Partie  civile  ayant  fait  exécuter 
la  Sentence  autant  qu'il  dépendoit  d'elle,  on 
ne  peut  lui  rien  imputer. 

|  Il  en  eft  de  même  d'un  Jugement  par  con- 
tumace non  exécuté,  &.  même  non  lignifié.  Le 
crime  en  ce  cas  ne  fe  preferit  non  plus  que  par 
trente  ans.  Ainli  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la 
Tourncllc,  fur  les  conclulions  de  M.  l'Avocat 
Général  Chauvclin,  le  9  Juin  173 1.] 

M. 


' 


PRÉ 

M.  Catelan,  tom.  i,  liv.  2,  chap.  68,  dit 
que  l'abiblution  du  condamné  à  mort  a  un  effet 
rétroactif  pour  les  fucceflions  échues  pendant  l'a 
contumace  ,  mais  que  la  prefcription  du  crime 
n'a  pas  le  même  effet.  La  railon  eft,  que  la 
prefcription  n'eft  qu'une  exception  que  le  temps 
fournit  au  prévenu  pour  le  mettre  à  couvert 
de  toutes  pourfuites  :  ce  n'eft  pas  une  innocence 
juif  ifiée ,  mais  le  paiement  de  la  peine  due  au 
crime,  lequel  paiement  eft  préfumé  avoir  été 
fait  par  les  inquiétudes  du  prévenu  pendant  ce 
nombre  d'années  :  d'où  il  réfulte  que  le  con- 
damné à  mort  peut  bien  prefcrire  la  peine  du 
crime  ,  mais  qu'il  ne  peut  au  moyen  de  cette 
prefcription  recouvrer  le  droit  de  Cité.  Le 
Brun  ,  dans  fon  Traité  des  SuccelTions ,  liv. 
1  ,  chap.  2  ,  feft.  3  ,  dift.  3  ,  nomb.  ij  ;  Baf- 
nage,  fur  l'article  235  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ;  Domat ,  part.  2  ,  tit.  1 ,  fec~t.  2  ,  art. 
36  ,  font  de  cet  avis.  C'eft  aulîi  ce  qui  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  7  Septembre  1737,  rapporté 
dans  le  quinzième  tome  des  Caufes  célèbres. 

|  Et  par  un  autre  Arrêt  rendu  en  la  féconde 
Chambre  des  Enquêtes  le  12  Août  1738  ,  au 
rapport  de  M.  Chabenat  de  Bonneuil.  ] 

Voye\s  touchant  la  prefcription  des  crimes, 
le  Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier,  8c 
ce  qu'en  a  dit  M.  Dunod ,  Profeffeur  en  l'Uni- 
verîité  de  Befançon,  dans  fon  Traité  des  Pref- 
criptions ,  partie  2  ,  chap.  9.  Voye\  aulfi  M.  le 
Bret  en  fon  Traité  des  Queftions  notables , 
décidons  3  8c  4. 

PRESCRIPTION  CONVENTIONNELLE  OU 

contractuelle  ,  eft  celle  qui  defcend  de  la 
convention  des  Parties  :  ainfi  la  faculté  de  ré- 
méré ,  ftipulée  pour  trois  ans  feulement ,  ou 
pour  dix  ,  fe  prefcrit  par  le  temps  exprimé  dans 
l'afte. 

Mais  la  nouvelle  Jurifprudence  établie  par 
pluiieurs  Arrêts,  ÔC  principalement  par  un  Ar- 
rêt célèbre  rendu  en  la  Cinquième  des  En- 
quêtes,  confultis  Clajjîbus  ,  le  16  Mars  1650, 
a  jugé  que  la  faculté  de  réméré  ftipulée  par 
contrat  de  vente ,  dure  trente  ans ,  fi  l'acqué- 
reur ne  fait  ordonner  par  le  Juge ,  Partie  pré- 
fente ou  duement  appellée ,  qu'à  faute  d'avoir 
rembourfé  le  prix  porté  par  le  contrat,  l'héri- 
tage lui  demeurera  incommutnblemenr. 

Ce  n'eft  pas  abfolument  l'action  de  réméré 
qui  eft  prorogée- jufqu'à  trente  ans  :  c'eft  que 
de  la  ftipulation  de  réméré  ,  il  naît  une  aftion 
perfonnelle  ,  qui  ne  fe  prefcrit  que  par  trente 
ans:  ainfi  cette  claufe,  qui  porte  que  la  faculté 
de  réméré  fera  preferke  avant  ce  temps ,  n'eft 
que  comrmnatoire  ,  contre  laquelle  le  vendeur 
peut  revenir,  fi  bon  lui  femble. 
Tome  IL 
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PRESCRIPTION  légale,  eft  celle  gui  def- 
cend de  la  Loi ,  comme  la  prefcription  de  dix 
ans  entre  préfens,  6c  de  vingt  ans  enneabfens. 

PRESCRIPTION  statuaire,  eft  celle  qui 

provient  de  la  Coutume  ,  comme  la  prefcrip- 
tion d'an  8c  jour  pour  le  retrait  liçnager. 

PRESCRIPTION  contre  le'Roi.  Voye^ 
ce  que  j'ai  dit  ci-deffus  ,  verbo  Prefcription  ,  8c 
fur  le  commencement  du  titre  6  de  la  Coutume 
de  Paris ,  §.  3. 

PRESCRIPTION  contre  IEglise.  Voye^ 
ce  que  j'ai  dit  ci-detïus ,  en  parlant  de  la  pref- 
cription de  trente  ans  8c  de  celle  de  quarante 
ans,  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  123  delà 
Coutume  de  Paris. 

PRESCRIPTION  de  noT.  L'adion  qu'a 
le  mari  pour  demander  la  dot  de  fa  femme,  fe 
prefcrit  par  dix  ans.  C'eft  ce  qui  fe  juge  au  Par- 
lement de  Grenoble,  en  conféquencedelaLoi 
33  ,  ff.  de  jure  dotium  ,  dont  ce  Parlement  fuit 
en  partie  les  décifions ,  fuivant  ce  qui  eft  à  ce 
fujet  rapporté  dans  le  Recueil  alphabétique  de 
M.  Bretonnier,  verbo  Dot,  vers  la  fin ,  en  ces 
termes  : 

Si  c'eft  un  étranger  qui  a  conftitué  la  dot, 
foit  ex  necejfitate  v  el  liber  alitât  e ,  le  mari  faute 
de  pourfuites  demeure  refponfable  de  la  dot 
après  dix  ans.  Catelan  ,  tom.  1,  liv.  4,  chap. 
48  ;  Graverol  furla  Rochefiavin  ,  liv.  2 ,  tit.  6 , 
art.  18.  Si  c'eft  le  père  de  la  femme  qui  a  conf- 
titué la  dot,  le  mari  en  demeure  pareillement 
refponfable  après  dix  ans  ;  ce  terme  étant  fuf- 
fifant  pour  juilifier  la  conduite  du  gendre  en- 
vers fon  beau-pere  ,  fuivant  les  Arrêts  rappor- 
tés par  ces  mêmes  Auteurs  aux  mêmes  endroits. 

Mais  Ci  c'eft  la  femme  qui  s'eftconfHiuéedot 
elle-même  ,  elle  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
fatisfait  à  fa  promeffe  ;  8c  en  ce  cas  le  mari  ne 
peut  être  en  aucun  temps  pourfuivi  pour  raifon 
de  cette  dot,  fuivant  i;s  mêmes  Auteurs. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  la  n.':;!igence 
du  mari  le  charge  a  ia  vérité  de  la  reftitution 
de  la  dot  envers  fa  femme  ;  mais  elle  ne  dé- 
charge pas  les  débiteurs ,  à  moins  que  la  pref- 
cription entière  de  l'action  perfonnelle  ne  foit 
acquife.  Catelan ,  ibidem. 

Cet  Auteur  dit  que  par  Arrêt  de  l'an  1664, 
une  femme  dont  le  mariage  avoir  duré  plus  de 
dix  ans ,  fut  col'oquée  dans  l'ordre  des  biens 
de  fon  mari  pour  fa  dot ,  quoiqu'il  n'apparût 
d'aucune  infolvabilité  du  père  de  la  femme  qui 
avoit  conftitiié  la  dot  ;  mais  que  par  le  même 
Arrêt  l'on  réferva  aux  créanciers  du  mari  le 
recours  contre  le  conftituant  :  ce  qui  prouve 
que  le  débiteur  de  la  dot  ne  peut  point  alléguer 
la  prefcription  de  dix  ans. 
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La  Jurifprudence  da  Parlement  de  Paris  eft 
fur  cela  fore  fingulierc. 

1°.  Il  admet  la  prefeription  de  dix  ans  en  fa- 
veur de  tous  ceux  qui  ont  conftitué  la  dot,  foit 
parens  ou  étrangers,  même  au  préjudice  de  la 
femme  ,  au  profit  de  laquelle  la  dot  a  été  conf- 
tituie,  nonobftant  les  principes  qui  décident 
que  los  aftions  qui  defeendent  des  conventions , 
font  des  actions  perfonnelles  qui  durent  trente 
ans. 

11°.  Il  reçoit  la  prefeription  de  dix  ans  contre 
le  mari  ou  f:;  héritiers,  quoique  ce  foit  la 
femme  qui  s'eft  conftttuée  fà  dot.  Cependant, 
fuivant  î'efprit  du  Droit  coutumier,  au  lieu 
d'étendre  la  Novelle  rco  de  Juftinien,  on  de- 
vroit  au  contraire  la  reftreindre  :  car  la  raifon 
pourquoi  le  mari  ne  peut  après  dix  ansoppoier 
l'exception  non  numeratx  dotis ,  c'elt  qu'il  eft 
préfumé  par  ce  long  filence  avoir  voulu  faire 
un  préfent  à  fa  femme  du  montant  de  fa  dot  : 
Si  tacere  elegerit ,  palam  eft  noluiffe,  etiamfi 
non  accepit  dotem ,  omnino  eum  aut  fuos  hxredcs 
reddere.  Cela  eft  un  avantage  indirect  qui  eft 
défendu  par  la  Coutume  de  Paris ,  ÔC  par  le 
plus  grand  nombre  des  Coutumes. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  113  de  la 
Coutume  di  Paris ,  glofe  6  ;  &.  l'Inftitutionau 
Droit  François  de  M.  Argou,  liv.  3  ,  chap.  8. 

PRESCRIPTION  de  douaire.  L'article 
117  de  la  Coutume  de  Paris  dit  qu'en  matière 
de  douaire  ,  la  prefeription  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  du  décès  du  mari,  entre 
âgés  8c  non  privilégiés,  Voye\  ce  que  j'ai  dit 
fur  cet  article. 

PRESCRIPTION  DE  DROITS  OU  DE  BIENS 

APPARTENANS  A  des  mineurs.  La  règle  eft, 
que  la  prefeription  ne  court  point  contre  les 
mineurs.  Ce  qui  eft  fi  vrai ,  qu'elle  ne  court  pas 
contr'eux,  quoiqu'elle  ait  commencé  du  vivant 
d'un  majeur  auquel  un  mineur  auroit  fuccédé. 
Mais 'dans  ce  cas,  la  prefeription  dort,  pour 
ainfi  dire  ,  durant  tout  le  temps  de  leur  mino- 
rité ,  6c  reprend  fon  cours  dès  le  moment  que 
les  mineurs  font  devenus  majeurs. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  preferiptions  qui 
courent  contre  les  mineurs.  Premièrement ,  les 
preferiptions  conventionnelles  commencées 
contre  les  majeurs,  courent  contre  les  mineurs, 
fans  efpérance  de  reftitution.  Ainfi  la  preferip- 
tion conventionnelle  de  retirer  un  héritage 
aliéné  par  un  majeur  ,  8c  commencée  contre 
lui ,  tombant  en  la  perfonne  du  mineur  héritier 
dudit  majeur,  a  lieu,  fans  que  ce  mineur  puifle 
fe  faire  reftituer  contre.  Voye\  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'article  1 13  de  la  Coutume  de  Paris ,  glof. 
7  ,  nomb.  7. 
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En  fécond  lieu ,  les  preferiptions  établies  par 
les  Ordonnances ,  fans  diftinction  deperfonnes, 
ont  leur  effet  contre  les  mineurs ,  auflî-bien  que 
contre  les  majeurs.  Telle  eft  la  prefeription  en 
demande  d'arrérages  de  rentes  confirmées  à 
prix  d'argent ,  établie  par  l'Ordonnance  de 
Louis  XII,  de  l'an  1510.  Ainfi  le  mineur  ne 
peut  être  reftitué  contre  cette  prefeription ,  Se 
ne  peut  demander  que  cinq  années  d'arrérages 
d'une  telle  rente. 

En  troifieme  lieu ,  les  preferiptions  ftatuaires 
ou  coutumieres  courent  contre  les  mineurs, 
fauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs  ou  cura- 
teurs. Ainfi  la  prefeription  du  retrait  lignager 
par  an  £c  jour,  court  contre  le  mineur  fans  ef- 
pérance de  reititution  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt,  remarqué  par  Brodeau  furLouet,  lett, 
R  ,  chap.  7. 

En  quatrième  lieu  ,  les  preferiptions  judi- 
ciaires, comme  eft  la  péremption  d'inftance, 
ont  leur  cours  contre  les  mineurs ,  en  cas  qu'ils 
aient  été  adïltés  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs 
dans  le  procès. 

Voye-{  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  113  de  la 
Coutume  de  Paris ,  glofe  7. 

Pour  ce  qui  eft  des  preferiptions  ordinaires , 
établies  par  le  Droit  Romain,  elles  ne  courent 
point  contre  les  mineurs.  Il  faut  excepter  en 
pays  de  Droit  écrit  la  prefeription  de  trente 
ans ,  laquelle  dans  ces  pays  court  à  la  vérité 
contre  les  mineurs  ;  mais  ils  s'en  peuvent  rele- 
ver par  le  bénéfice  de  reititution.  Voye\  les 
Obfervations  fur  Henrys  ,  tom.  2  ,  liv.  4  , 
queft.  11. 

PRESCRIPTION  entre  le  Seigneur 
et  le  Vassal  ,  n'a  pas  lieu  dans  ce  Royaume  ; 
c'eft-à-dire, 

1°.  Que  le  Seigneur  ne  peut  preferire  le  fief 
de  fon  Valfal  qu'il  auroit  faifi,  quoiqu'il  l'ait 
polTédé  pendant  cent  ans  &C  plus,  en  vertu 
d'une  failie  féodale. 

II0.  Que  le  V  allai  ne  peut  preferire  la  foi 
qu'il  doit  à  (on  Seigneur ,  pour  quelque  temps 
qu'il  ait  joui  de  fon  fief  fans  lui  avoir  fait  hom- 
mage ,  même  par  cent  ans  8c  plus. 

La  raifon  pour  laquelle  le  Seigneur  ne  peut 
jamais  preferire  le  fief  qu'il  auroit  pofièdé  pen- 
dant un  temps  infini  ,  eft  que  nemo  potefi  (ibi 
mutare  cauÇam  pojJ'eQlonis ,  Se  que  perfonne  ne 
peut  preferire,  que  celui  qui pofftdet  animo  do- 
mini.  Or  le  Seigneur  qui  a  faifi  8c  mis  en  fa 
main  un  fief,  non  pofjidel  animo  domini ,  nec 
potefî  Jibi  mutare  caufam  poffeffionii. 

Par  la  même  raifon  ,  le  N'allai  ne  preferit 
jamais  la  foi  qu'il  ne  rend  pas,  parce,  qu'il  n'a 
jamais  eu  intention  de  polléder  fon  fief,  que 
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chargé  de  foi  Se  hommage,  Se  qu'il  ne  peut 
aller  directement  contre  fon  titre,  &  fibi  mu- 
tare  caufam  pojj'ejfîonis. 

Cependant  le  Vaflal  peut  prefcrire  par  trente 
ans  les  droits  Se  profits  pécuniaires  dus  au  sei- 
gneur féodal,  par  la  raifon  que  les  droits  fei- 
gneuriaux  échus  dégénèrent  en  action  perfon- 
nelle  ,  qui  fe  prefcrit  par  l'efpace  de  trente  ou 
quarante  ans  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  actes 
qui  aient  interrompu  la  prefcription. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  1 2  Se  fur 
l'article  124  de  la  Coutume  de  Paris.  Voye\ 
aulfi  Henrys  Se  fon  Commentateur  ,  tome  2  , 
liv.  3  ,  quelt.  46. 

PRESCRIPTION  de  Servitude.  Voyei 
ce  qui  eit  dit  ici ,  verbo  Servitude ,  §.  5. 

PRESCRIPTION   cesse   de  courir  , 

QUAND  LA  POSSESSION  REQUISE  POUR  PRES- 
CRIRE est  interrompue.  Voye^ce  que  j'ai 
dit  ci-deifus  ,  verbo  Interruption  ;  Se  fur  l'art. 
113  de  la  Coutume  de  Paris,  glofe  5. 

PRÉSÉANCE,  eft  le  rang  ,  la  place  d'hon- 
neur qu'on  a  droit  d'avoir,  foit  pour  la  mar- 
che ,  foit  pour  la  féance  dans  quelque  alfem- 
blée  ,  ou  dans  quelque  cérémonie. 

Suivant  la  Philolophie  ,  Se  principalement 
fuivant  les  règles  du  Chriftianifme  ,  au  lieu 
d'être  jaloux  d'aucune  préféance  ,  nous  devons 
méprifer  tous  les  vains  honneurs  d'ici-bas ,  qui 
certainement  n'augmentent  en  rien  le  mérite  de 
ceux  qui  en  font  comblés  :  mais  cette  morale 
n'eft  pas  du  goût  de  bien  des  gens.  Trana  hxc 
honorum  fimulachra ,  umbrx  tenus  laborantis 
ambitionis  ,  humanx  cupiditatis  varia  nomma , 
in  quibus  ni/iil  ejl  quod  teneri  manu  pojjlt  , 
quantis  agitatiombus  impellunt  inanium  opinione 
gaudentts  ? 

Il  faut  néanmoins  remarquer  que  ,  quelque 
indifférence  que  l'on  doive  avoir  pour  une 
chofe  qui  ne  regarde  que  le  cérémonial ,  il  eft 
des  occafîons  où  ceux  qui  en  font  les  moins 
curieux,  fe  trouvent  dans  une  néceffité  abfolue 
de  foutenir  leur  rang ,  ainfi  que  l'exige  la  focicté 
8e  l'ordre  politique  :  autrement  les  affaires  les 
plus  férieufes  fe  palieroient  dans  ledéfordreSe 
dans  la  confufion. 

La  préféance  provient,  ou  de  l'état  Se  de  la 
condition  des  perfonnes ,  ou  de  la  qualité  de 
leurs  Charges  Se  Emplois  ,  ou  enfin  de  l'an- 
cienneté de  leur  réception  dans  leurs  Compa- 
gnies. 

Par  rapport  à  l'état  &  à  la  condition  des  perr 
fonnes,  nous  remarquerons  : 

1°.  Que  les  Nobles  ont  la  préféance  fur  les 
Roturiers  ;  Se  qu'entre  les  hommes  qui  n'ont 
point  d'autre  qualité  que  celle  de  leur  noblelle  , 


PRE 


419 


l'ancienneté  de  l'âge  donne  la  préféance  ;  au- 
quel cas  les  femmes  font  obligées  de  fuivre  \p 
rang  de  leurs  maris  :  ainfî  celle  qui.-"  t'iUS 
%^  ^ue  la  femme  du  plus  vi^— ■atntilhomme, 
ne  peut  prétendre  le  pas  pour  cela,  comme  il  a 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Rouen ,  par  Arrêt 
du  5  Août  1683  ,  rapporté  par  Bafnagefur  l'art. 
142  de  la  Coutume  de  Normandie. 

11°.  Qu'un  Gentilhomme  qui  n'a  point  de  fief 
dans  une  Paroiflé ,  ne  peut  prétendre  la  pré- 
féance au-deiîus  du  Juge  du  Seigneur;  parce 
qu'un  homme  qui  n'a  point  de  fief ,  eft  en 
quelque  forte  fans  caractère. 

Par  rapport  à  la  qualité  des  Charges  Se  Em- 
plois r  nous  remarquerons  que  la  préféance  fe 
règle  fuivant  les  prérogatives  qui  y  font  atta- 
chées. Par  exemple  ,  les  Confeillers  des  Cours 
fouveraines  ont  le  pas  8e  la  préféance  fur  les 
Confeillers  des  Cours  inférieures ,  les  Avocats 
l'ont  fur  les  Notaires,  les  Notaires  fur  les  Pro- 
cureurs. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  grande  attention  que 
les  Avocats  ont  toujours  eue  de  conferver  le 
rang  qui  leur  eit  dû,  on  peut  dire  qu'elle  n'efl 
point  blâmable  ,  puifqu'elle  ne  provient  que 
d'un  zèle  très-jufte  Se  très-louable  de  maintenir 
la  noblelfe  de  leur  profeiTion  ,  qui  eft  fi  péni- 
ble ,  fi  défintéreflée,  Se  en  même  temps  fi  glo- 
rieufe. 

Auiîi  par  plufleurs  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris,  il  a  été  jugé  que  les  Avocats  precéde- 
roient  es  Procédions  Se  cérémonies  publiques, 
les  anciens  Marguilliers  comptables  de  la  Pa- 
roiffe,  Se  entr'autres  par  un  Arrêt  rendu  le  15 
Juin  1688,  fur  les  conclufions  de  M.  Talon, 
qui  eft  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais. 

Entre  les  Officiers  d'une  même  Compagnie,' 
le  rang  fe  donne  du  jour  de  la  réception, "pour 
les  Charges  où  il  n'y  a  point  d'iniiallarion  ;  Se 
pour  celles  où  il.  y  en  a  ,  le  rang  fe  donne  du 
jour  de  l'inflallation  ;  M.  le  Prêtre  ,  cent.  4, 
chap.  71  ;  i\la>  nard ,  tom.  1 ,  liv.  1 ,  chap.  72  : 
enforte  qu'à  l'égard  de  ces  fortes.de  Charges, 
celui  de  deux  Officiers  qui  auroit  été  reçu  le 
premier  ,  Se  qui  n'auroit  été  inftallé  qu'après 
l'autre,  feroit  obligé  de  lui  céder  le  pas.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  mois  de  Mai  1692 ,  rapports 
par  M.  BriJlon,  verbo  Préféance,  nomb.  15. 

Celui  qui  a  exercé  un  Office,  Scquilevend 
Se  en  reprend  après  un  autre  dans  la  même 
Compagnie ,  ne  peut  pas  jouir  du  rang  de  fa 
première  réception  ,  parce  que  le  rang  perdu 
dans  une  Compagnie  ne  fe  recouvre  jamais. 
Voye\  d'Olive,  liv.  1  ,  chap.  36  ;  Loifeau, 
Traité  des  Offices ,  liv.  1 ,  chap.  7  ,  nomb.  73 
Se  fuiy. 
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Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire,  dans 
toutes  les  Jurifdictiohs  du  Royaume,  le  rang 
ries  Officiers  dépend  de  leur  réception  ou  îni- 
rana.-.  ., .  ainfmti  Conférer  vendant  fa  Charge, 
fon  fuccefleui  ,.>-a  ,uie  le  dernier.  Mais  il  >  a 
des  Officiers  dans  un  même  Siège  qui  ont  un 
rang  fixe  6c  réglé ,  comme  les  Lieutenans,  qui 
ont  la  préféance  fur  les  Confeillers  reçus  avant 
eux ,  à  çaufe  de  la  fupériorité  de  leurs  Charges. 

A  ce  fujet ,  il  s'eft  préfenté  une  queftion  ; 
favoir  i\  un  Lieutenant  civil  d'une  Jurifdiction 
ne  devoit  avoir  rang  qu'après  le  Lieutenant 
criminel  de  cette  Jurifdiction  ,  qui  avoit  été 
reçu  avant  lui? 

Le  Lieutenant  criminel  étant  le  premier  reçu 
en  Charge ,  8c l'ayant  exercée  pendant  plufieurs 
années ,  prétendoit  avoir  rang  St  préféance  fur 
le  Lieutenant  civil ,  par  cette  confidération  Se 
celle  de  fon  âge  ;  que  d'ailleurs  les  fonctions 
de  fa  Charge  fembloient  lui  donner  cette  pré- 
rogative ,  attendu  qu'elles  font  plus  importan- 
tes ,  puifqu'au  civil  il  ne  s'agit  que  des  biens, 
St  qu'au  crrminajt-il  s'agit  des  biens ,  de  l'hon- 
neur Se  de  la  vie. 

Nonobitant  toutes  ces  raifon? ,  par  Arrêt  de 
la  Cour  des  Aides,  rendu  le  18  Septembre 
1656,  il  a  été  jugé  que  le  Lieutenant  civil  avoit 
droit  de  précéder  le  Lieutenant  criminel  ;  parce 
qu'en  fait  d'Offices ,  quand  Sa  Majefté  n'en  a 
pas  réglé  les  rangs ,  il  faut  recourir  à  leur 
fource  St  à  leur  ancienneté.  Or  il  eft  certain 
que  la  Charge  de  Lieutenant  criminel  a  été  ti- 
rée de  celle  du  Lieutenant  civil,  Se  qu'elle  en 
eft  une  partie  di (traite.  Ainfi  celui  qui  elt  pourvu 
de  la  Charge  de  Lieutenant  criminel  ,  doit  re- 
connoître  fa  dépendance;  St  fans  examiner  qui 
des  deux  Officiers  connoît  des  chofes  plus  im- 
portantes ,  il  faut  que  le  dernier  créé  cède  au 
premier  dont  il  a  été  démembré.  Cet  Arrêtée 
rapporté  par  Henrys,  tom.  1,  liv.  2,  queft.  36. 

Voilà  les  règles  générales  qui  peuvent  fer- 
vir  à  décider  les  conteltations  qui  furvienr.ent 
au  fujet  de  la  préféance.  Il  faut  feulement  re- 
marquer qu'un  homme  qui  auroitdifTércns  Of- 
fices ou  Emplois  ,  dont  l'un  fût  plus  éminent 
que  l'autre,  ne  feroit  pas  pour  cela  en  droit, 
quand  il  feroit  quelque  fonction  de  l'Office  le 
inoins  qualifié,  de  prétendre  la  féance  St  lepas 
au-deflùs  de  ceux  qui  auraient  un  pareil  Office. 

Ainfi  un  Secrétaire  du  Roi  qui  feroit  auffi 
Avocat  au  Confeil ,  quand  il  feroit  la  fonction 
d'Avocat  au  Confeil,  ne  pourrait  pa>  fe  pré- 
valoir de  f.i  Charge  de  Secrétaire  du  Roi ,  pour 
avoir  la  préféance  fur  les  autres  Avocats  au 
Confeil  ;  St  il  feroit  obligé  de  s'en  tenir ,  dans 
ces  fortes  d'occalions ,  au  rang  que  lui  donne- 
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roit  fa  réception  parmi  eux.  La  raifon  eft ,  que 
les  fonctions  de  Secrétaire  du  Roi  St  d'Avocat 
au  Confeil  n'ont  rien  de  commun  enfemble. 

Les  CommilTaires  des  Pauvres  font  une  cé- 
rémonie aux  Petites-Maifons  le  jour  de  la  Fête- 
Dieu.  Il  y  avoit  toujours  quelque  conteftation 
pour  le  pas  entre  les  Procureurs  auParlement, 
ceux  du  Grand  Confeil,  5c  les  Notaires. 

M.  d'Agueifcau  ,  lors  Procureur  Général  (8C 
depuis  Chancelier  de  France)  pour  prévenir 
ces  fortes  de  conteltations  toujours  fcandaleu- 
fes ,  ordonna  en  l'année  1703  ,  que  le  rang  fe 
réglerait  par  le  jour  de  la  réception  au  Bureau , 
fur  le  fondement  que  ce  n'étoit  pas  là  l'occa- 
fion  d'examiner  les  conditions  de  chaque  Par- 
ticulier qui  avoit  été  Receveur  des  Pauvres , 
Se  qu'on  ne  portoit  là  que  le  titre  de  Bourgeois  : 
ce  qui  fut  alors  exécuté ,  Se  l'a  toujours  été 
depuis. 

Dans  les  Compagnies ,  le  rang  St  la  préféance 
ne  fe  règlent  donc  pas  fuivant  la  qualité  des 
perfonnes ,  mais  fuivant  l'ordre  de  leur  récep- 
tion. Ainli  un  Marchand  qui  fe  trouve  en  place 
ne  le  cède  pas  à  un  Echevin  nouveau, quoique 
Gradué.  Quand  deux  Echevins  font  reçus  en 
même  temps  à  Lyon,  c'eft  le  quartier  qui  donne 
le  rang  :  ainfi  ceux  qui  demeurent  au-delà  de 
la  rivière  de  Saône  ,  où  eft  bâti  l'Hôtel-de- 
Villc,  ont  la  préféance;  St  fi  les  deux  Elus 
font  du  même  quartier,  le  Gradué  l'emporte 
fur  le  Marchand.  A  Paris ,  c'eft  la  pluralité 
des  voix  qui  règle  la  primauté  entre  les  Eche- 
vins qui  font  reçus  le  même  jour;  St  comme  il 
y  a  toujours  un  Officier  de  Ville  avec  un  Bour- 
geois, prefque  toujours  l'Officier,  fur-  tout 
quand  il  eft  Quartinier,  a  un  plus  grand  nom- 
bre de  voix  :  en  ce  cas,  quoique  ce  Quartinier 
foit  Marchand  ,  il  précède  les  Confeillers ,  les 
Avocats  St  les  Médecins. 

Touchant  la  préféance,  voye\  la  Bibliothè- 
que de  Jovet  ;  celle  de  Bouchel ,  verbo  Pré- 
féance; M.  le  Prêtre,  cent.  4,  chap.oi  ;  Chaf- 
fanée  ,  in  caialogo  glorix  mundi;  Tiraqueau  , 
de  nobilitate  ;  Filleau,  part.  3,  tit.  10,  \ 
427  ;  les  Loix  civiles  dans  leur  ordre  naturel , 
au  Traité  du  Droit  public  ,  liv.  r ,  tit.  9,  fect. 
3  ;  St  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon ,  verbo  Pré- 
féance. 

La  vanité  du  fexe  a  bien  fait  imaginer  des 
chofes  fur  ce  point  ,  qui  lui  paraît  toujours 
eiTenritl.  Pour  peu  qu'on  approfoadiiTe  toutes 
les  conteltations  formées  entre  les  hommes  au 
fujet  de  li  préféance,  on  verra  que  la  ridicule 
ambition  des  femmes  y  a  fouvent  eu  beaucoup 
d  ■  ''art. 

PRESEANCE  des  Officiers  de  Judica- 
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ÏURE  SUR  CEUX  DES  FINANCES.  Voye\  Ce 
qui  en  eft  dit  dans  Henrys  ,  tom.  i  ,  liv,  2, 
chap.  4,  queft.  11. 

PRESENS ,  en  matière  de  prefcription ,  font 
ceux  qui  font  demeurans  dans  l'étendue  d'un 
même  Bailliage.  Abfens ,  au  contraire,  font 
ceux  qui  ont  leur  domicile  en  différens  Bail- 
liages. 

Quelquefois  préfens  font  ceux  qui  ont  leur 
«domicile  adtuel  dans  un  lieu ,  comme  dans  une 
Ville  ;  Se  ils  font  réputés  abfens  quand  ils  n'y 
réfident  pas  actuellement. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction 
des  Inftitutes,  fur  le  titre  des  Ufucapions,  au 
commencement ,  où  j'ai  expliqué  qui  font  ceux 
qui  font  réputés  préfens  ou  abfens  en  fait  de 
prefcription.  Voyey  ci  delïïis  ,  verbo  Prefcrip- 
tion; 8e  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  116  delà 
Coutume  de  Paris. 

PRESENT  de  noces  ,  eft  celui  qui  eft  fait 
par  le  fiancé  à  la  fiancée  ,  ou  par  la  fiancée  au 
fiancé. 

Par  l'ancien  Droit  Romain,  les  préfens  qui 
avoient  été  faits  à  la  future  époufe  par  le  fian- 
cé, ne  lui  étoient  point  rendus,  lorfque  le  ma- 
riage n'avoir  pas  été  contracté ,  à  moins  que  les 
Parties  ne  fuiîent  demeurées  d'accord  qu'ils  fe- 
roient  rendus ,  ou  qu'ils  n'euffent  été  donnés 
qu'à  la  charge  Se  condition  que  le  mariage  s'en- 
fuivroit.  Mais  l'Empereur  Conftantin  voulut 
que  toute  donation  faite  entre  les  fiancés  fût 
réputée  faite  fous  cette  condition ,  quoiqu'elle 
rie  fût  pas  exprimée  ;  enforte  que  fi  le  mariage 
n'étoit  pas  contracté ,  la  donation  fût  révoquée , 
pourvu  qu'elle  ne  vînt  pas  de  la  part  du  dona- 
teur. Cet  Empereur  ordonna  auffi,  que  lorfque 
le  mariage  n'étoit  pas  contracté  du  mutuel  con- 
fenrement  des  Parties ,  les  préfens  de  noces 
feraient  auffi  rendus  à  celui  qui  les  auraient 
faits.  Leg.  15 ,  cod.  de  donat.  anîs  nuptias. 

Le  même  Empereur,  dans  la  Loi  fuivante  , 
ordonna  que  fi  la  mort  de  l'une  des  Parties 
avoit  empêché  l'accompliiTement  du  mariage , 
&  que  le  fiancé  eût  donné  un  baifer  à  la  fian- 
cée, le  fiancé  ou  fon  héritier  ne  pourroit  répé- 
ter que  la  moitié  de  ce  qui  auroit  été  donné  à 
la  fiancée  ;  mais  que  la  fiancée  ou  fon  héritier 
pourroit  répéter  la  totalité  de  ce  qui  auroit  par 
elle  été  donné  au  fiancé.  Et  enfin  ,  que  C\  le 
fiancé  n'avoit  point  donné  un  baifer  à  la  fian- 
cée ,  tout  ce  qui  auroit  été  donné  de  part  Se 
d'autre,  pourroit  être  répété. 

La  raifon  pour  laquelle  ,  fuivant  le  Droit  Ro- 
main, le  fiancé  qui  a  donné  un  baifer  à  la  fian- 
cée ,  ne  peut  répéter ,  ou  fon  héritier ,  que  la 
moitié  de  ce  qu'il  a  donné ,  vu  qu'au  contraire 
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la  fiancée  ou  fon  héritier  peut  répéter  tout  ce 
que  le  fiancé  a  donné ,  eft  que  le  baifer  eft  le 
commencement  de  la  jouiffance  de  la  fiancée, 
&  par  confequent  il  femble  diminuer  en  quelque 
façon  la  pudeur  Se  la  pudicité  de  la  fille  à  laquelle 
il  eft  donné  ;  c'eft  pourquoi  elle  en  doit  être 
récompenfée,  en  cas  que  le  mariage  ne  puifle 
pas  être  accompli  par  la  mort  de  fon  fiancé. 

Voyons  préfentement  quel  eft  notre  ufage  à 
l'égard  des  préfens  de  noces ,  lorfque  le  mariage 
ne  s'enfuit  pas. 

Les  préfens  faits  par  le  fiancé  à  la  fiancée  ne 
lui  font  point  rendus ,  lorfque  c'eft  par  fa  faute 
que  le  mariage  n'eft  point  accompli.  Voye\  les 
Arrêts  qui  font  rapportés  par  Brodeau  fur 
Louet ,  lettre  F  ,  chapitre  18.  Voye\  auffi  un 
Arrêt  du  10  Décembre  1670,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences.  La  Cour,  par  cet  Ar- 
rêt ,  confirmant  la  Sentence  du  Prévôt  de  Paris , 
ordonna ,  conformément  aux  conclufions  de 
M.  l'Avocat  Général  Talon ,  que  les  chofes 
reçues  par  la  fille  ,  lui  demeureroient  comme 
unpréfentde  noces,  Se  en  outre  condamna  Me. 
Henri  Bourjot ,  Procureur  en  la  Cour,  à  lui 
payer  la  fomme  de  fix  mille  livres  ,  pour  dom- 
mages ,  intérêts  Se  dépens ,  pour  avoir  rompu 
le  mariage  de  fon  fils  le  jour  des  fiançailles. 

Quand  c'eft  la  fille  qui  refufe  d'accomplir  le 
mariage  ,  elle  eft  obligée  de  rendre  ce  qu'elle 
a  reçu;  Se  outre  ce,  elle  eft  même  quelquefois 
condamnée  aux  dommages  Se  intérêts ,  ou  fes 
père  Se  mère  pour  elle  :  ce  qui  dépend  des 
circonftances. 

Lorfque  l'inexécution  du  mariage  vient  du 
fait  du  père  de  la  fille ,  il  eft  ordinairement  con- 
damné aux  dommages  Se  intérêts  du  fiancé. 
Voye\  M.  le  Prêtre,  centurie  2,  chapitre  68  in 
margine ;  Se  Chenu  ,  centurie  2  ,  chapitre  45. 

Voye\  Bagues  Se  Joyaux.  Voye\  Promette  de 
mariage.  Voye\  Stipulation  pénale  faute  d'épou- 
ferla  perfonne  que  l'on  avoit  promis  d'époufer. 

PRESENT  FAIT  PAR  UNE  PARTIE  A  SON' 

Juge  ,  eft  réputé  avec  raifon  être  un  préfent 
captatoire  ;  au  lieu  que  tout  autre  préfent  eft 
un  don  gratuit,  une  reconnoiffance,  marque 
d'eftime  ou  d'amitié  que  l'on  fait  à  quelqu'un. 

Les  hommes  prépofés  pour  rendre  la  Juftice 
doivent  toujours  être  en  garde  pour  fe  préferver 
des  tentations  de  l'avarice  ,  8e  de  tout  ce  qui 
pourroit  les  corrompre  :  ils  ne  doivent  donc  re- 
cevoir aucun  préfent  des  Partie? ,  directement 
ni  indirectement  ;  quia ,  ut  aiunt  facrœ  Scriptune, 
xenia  &  dona  obcœcant  oculos  Judicum  ,  &  mu- 
tant verba  jujlorum. 

Voye\  la  Rocheflavin  ,  des  Parlemens  de 
Fiance,  liv.  8 ,  chapitre  17;  Joly  ,  des  Offices 
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de  France,  tome  i,  titre  5,  pages  345c  35;  8C 

Mavnard  ,  tome  1  ,  liv.  1 ,  chapitre  86. 

PRESENTATION  ,  eft  une  cédule  qu'un 
Procureur  met  au  Greffe ,  contenant  la  compa- 
rution qu'il  fait  en  Juftice  pour  celui  pour  lequel 
il  occupe ,  foit  demandeur ,  foit  détendeur. 

La  nouvelle  Ordonnance ,  tit.  4 ,  art.  2 ,  avoit 
abrogé  lapréfentationdu  demandeur  ou  appel- 
ant ,  voulant  qu'au  lieu  de  la  préfentation  ,  le 
demandeur  cote  dans  fon  Exploit  fon  Procu- 
reur, fur  peine  de  nullité. 

Mais  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  ,  article  6, 
ôcla  Déclaration  du  12  Juillet  de  la  même  an- 
née ,  ont  rétabli  la  préfentation  du  demandeur  ; 
de  forte  qu'il  ne  peut  lever  fon  défaut ,  s'il  ne 
s'eft  préfenté. 

Dans  plufiéurs  Tribunaux ,  il  y  a  des  Greffiers 
appelles  des  Prèfentations ,  parce  qu'ils  font  éta- 
blis pour  recevoir  les  prèfentations ,  pour  raifon 
de  quoi  les  Editsdecréationleuront  attribué  un 
droit.  Au  Parlement ,  les  Procureurs  font  pro- 
priétaires de  ce  droit  de  préfentation  ,  6c  font 
eux-mêmes  leurs  cédules  de  préfentation,  que 
le  Commis  de  la  Communauté  des  Procureurs 
collationne.  Le  Procureur  qui  fait  la  cédule , 
en  ligne  la  minute,  qui  relie  au  Greffier  en  chef 
des  Prèfentations ,  ÔC  le  Commis  au  Greffe  ligne 
le  duplicata  qui  elt  rendu  au  Procureur.  Le 
G  reffier  en  chef  des  Prèfentations  au  Parlement, 
donne  les  défauts  faute  de  comparoir. 

Aux  Requêtes  du  Palais ,  les  Procureurs  ont 
le  même  droit  qu'au  Parlement,  ÔC  ils  y  ont  de 
plus  l'expédition  des  défauts  faute  de  compa- 
roir ;  il  y  a  un  Commis  delà  Communauté  qui 
reçoit  les  cédules  de  préfentation  ,  les  colla- 
tionne ôc  les  ligne  ,  ainii  que  les  défauts  faute 
de  Procureurs. 

Voye\  ce  qu'a  dit  Bornier  fur  les  articles  1 
&  2  du  titre  4  de  l'Ordonnance  de  1667. 

PRESENTATION ,  fe  dit  auffi  du  droit  qui 
eft  dû  à  un  Procureur ,  en  conféquence  de  ce 
qu'il  occupe  pour  une  Partie. 

PRESEN  T  ATION ,  fe  dit  auffi  de  quelques 
Lettres  qu'on  lit,  qu'on  publie  ,  ÔC  dont  on 
donne  la  connoiffance ,  comme  quand  on  fait 
la  préfentation  des  Lettres  au  Chancelier,  des 
Ducs  ÔC  Pairs. 

PRESENTATION  en  matière  bénéfi- 
cia le  ,  elt  un  acte  de  nomination  ,  par  lequel 
le  Patron  d'un  Bénéfice  préfente  au  Collateur 
une  perfonne  idoine  ,  pour  être  par  lui  infti- 
tuée  dans  le  Bénéfice  vacant. 

Comme  cette  matière  eft  purement  du  Droit 
canonique,  nous  réfervons  d'en  parler  dans  le 
Dictionnaire  que  nous  efpérons  donner  fur  ces 
fortes  de  matières. 
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PRESENTERun  accusé  a  la  question, 
eft  lui  faire  peur ,  en  le  faifant  conduire  à  la 
chambre  de  la  queftion  ,  dépouillé,  lie  ÔC  atta- 
ché ,  ôc  mis  en  état  de  la  fouffrir.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer, 

P.  Qu'il  n'eft  permis  qu'aux  Cours  fouverai- 
nes,  ôc  non  à  tous  autres  Juges,  d'ordonner 
qu'un  aceufé  fera  préfenté  à  la  queftion  fans  y 
être  appliqué.  Voye\  l'article  4  du  titre  19  de 
l'Ordonnance  de  1670. 

La  raifon  pour  laquelle  cela  n'eft  permis 
qu'aux  Juges  des  Cours  fupérieures ,  eft  qu'ils 
font  feuls  difpenfés  de  l'étroite  obfervation  de 
la  rigueur  des  Loix ,  ÔC  qu'il  leur  eft  permis  de 
préférer  l'équité  à  leurs  décifions ,  quand  ils  le 
trouvent  à  propos  ;  c'eft  pourquoi  ils  font  ap- 
pelles Judices  œquitatis. 

11°.  Que  cette  feinte  ne  doit  pas  être  prati- 
quée fanscaufe.  II  y  en  a  deux  pour  lefquelles 
les  Cours  fouveraines  s'en  fervent. 

La  première  eft  ,  lorfque  les  indices  ne  font 
pas  fuffifans  pour  appliquer  l'accufé  à  la  quef- 
tion ;  ÔC  alors  elles  ordonnent  qu'il  y  fera  pré- 
fenté, pour  tâcher  de  découvrir  la  vérité  par 
l'horreur  de  la  gène  qu'il  voit  imminente. 

La  féconde  eft,  lorfque  les  aceufés  ne  font 
pas  en  état  de  fupporrer  la  queftion  fans  danger 
de  perdre  la  vie ,  foit  par  rapport  à  leur  âge  , 
comme  les  impubères  ÔC  les  vieillards  d'un  âg© 
avancé ,  foit  à  caufe  de  leurs  infirmités ,  comme 
les  malades  ;  auquel  cas  on  les  préfente  feule- 
ment à  la  queftion  ,  ou  on  la  leur  donne  mo- 
dérée, pour  découvrir  la  vérité  du  fait. 

A  l'égard  d'une  femme  grolfe,  elle  ne  peut 
jamais  être  appliquée  ni  préfentéc à  laqueftion  : 
Ne  calamitas  matris  noceat  ei  qui  in  utero  eft  g 
îeg.  3  ,  ff.  de  pœnis.  Et  fur  une  telle  allégation  , 
venter  infpicitur ,  afin  d'éviter  toute  furprife  à 
cet  égard. 

IIP.  Que  dans  l'exécution  d'un  tel  Jugemert, 
qui  ordonne  que  l'accufé  fera  préfenté  à  la  quef- 
tion fans  y  être  appliqué ,  lorfque  le  Greffier 
le  prononce  ,  il  doit  lire  le  mot  préfenté  ou 
exhibé  tout  bas  ,  de  manière  que  l'accufé  ne  le 
puifle  pas  entendre. 

Il  faut  même  qu'on  apporte  à  l'exécution  de 
ce  Jugement  tout  l'appareil  qu'on  a  coutume 
de  faire  quand  on  applique  à  la  queftion  :  cela 
fait ,  on  procède  à  l'interrogatoire  ;  ÔC  fi  l'ac- 
cufé ne  confelfe  rien  du  crime  ,  il  eft  détaché 
Ôc  ramené  dans  la  prifon. 

PRESIDENT  ,  eft  un  Magiftrat  créé  pour 
préfider  à  une  Compagnie. 

Prélident  fe  dit  auffi  dans  I'Univerlité  ,  d'un 
Docteur  ou  d'un  Profelleur  qui  prénde  à  un* 
Thcic, 
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PRESIDIALEMENT  ,  fignifie  en  dernier 
teflTort.  Pour  que  les  Juges  des  Préfîdiaux  puif- 
ïent  juger  préfidialement ,  il  faut  qu'ils  fbient 
au  nombre  de  fept. 

PJIESIDIAUX,  font  des  Tribunaux  établis 
pour  juger  en  dernier  reiîbrt  ou  par  provifion  , 
certaines  affaires  médiocrement  importantes. 

Le  principal  motif  de  leur  inftitution  a  été 
d'abroger  la  longueur  des  procès;  de  remédier 
aux  chicanes  de  ceux  qui  veulent  par  le  moyen 
des  appellations  éluder  le  paiement  de  ce  qu'ils 
doivent;  d'empêcher  les  Particuliers  de  fe  voir 
obligés  de  quitter  leurs  demeures  Scieurs  em- 
plois ,  pour  aller  plaider  dans  les  Parlemens  , 
pour  des  chofes  fouvent  de  peu  de  conféquen- 
ce,  d'autant  plus  que  ces  Cours  fouveraines  n'ont 
été  établies  que  pour  juger  les  plus  grandes  Scies 
plus  importantes  affaires  des  Sujets  du  Roi. 

C'eft  fur  ces  raifons ,  que  par  l'Edit  de  Henri 
ÏI ,  donné  à  Fontainebleau  au  mois  de  Janvier 
1551 ,  Se  vérifié  le  15  Février  fuivant,  il  a  été 
créé  des  Préfîdiaux  dans  chacun  Siège  des  grands 
Bailliages  du  Royaume. 

Avant  cet  Edit ,  les  Juftices  des  Baillifs  St 
Sénéchaux  étoient  appelles  Préfîdiaux ,  comme 
il  fe  voit  par  les  articles  4  ,7,8,  10,  14,  15, 
23,  25,  26,  28  Se  29  de  l'Ordonnance  de 
Cremieu  de  1536;  mais  ce  qui  eft  dit  en  cette 
Ordonnance  des  Préfîdiaux ,  ne  fe  peut  adapter 
aux  Préfîdiaux  d'à  préfent ,  puifqu'ils  n'ont  été 
créés  que  quinze  ans  après  parle fufdit  Edit  de 
Janvier  155 1. 

Depuis,  le  nom  de  Préfîdiaux  n'a  plus  été 
donné  aux  Juftices  des  Baillifs  Se  Sénéchaux  en 
général  ,  8c  n'eft  refté  qu'à  celles  qui  ont  été 
véritablement  érigées  en  Préfîdiaux. 

Cet  Edit  du  mois  de  Janvier  1551  ,  appelle 
communément  l'Edit  des  Préfîdiaux,  contient 
deux  chefs. 

Le  premier  eft  ,  que  les  Préfîdiaux  peuvent 
juger  définitivement  par  Jugement  dernier  8c 
fans  appel,  jufqu'à  la  fomme  de  deux  cens  cin- 
quante liv.  pour  une  fois  payer;  Se  jufqu'à  dix 
).v.  de  rente  en  revenu  annuel,  Se  aux  dépens, 
à  quelque  fomme  qu'ils  puiffent  monter.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer, 

1°.  Que  fi  le  procès  n'étoit  intenté  que  pour 
des  dépens ,  Se  que  les  dépens  excédaient  la 
fomme  du  pouvoir  des  Préfîdiaux ,  ils  ne  pour- 
roient  pas  en  ce  cas  juger  en  dernier  relfort. 
M.  le  Prêtre  ,  centurie  1  ,  chapitre  61. 

11°.  Que  les  Préfîdiaux  ne  peuvent  pas  juger 
fouverainement  des  dommages  Se  intérêts ,  s'ils 
excédent  la  fomme  de  deux  cens  cinquante  liv. 
même  en  ce  compris  ce  qui  eft  du  principal. 

IIP.  Que  les  Préfîdiaux  ne  peuyent  juger  en 
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dernier  reflbrt  une  demande  qui  excède  deux 
cens  cinquante  liv.  quand  elle  eft  compofée  de 
différentes  fommes ,  Se  pour  différentes  caufes  ; 
il  fuffit  que  la  fomme  portée  par  l'exploit  de 
demande  excède  deux  cens  cinquante  liv.  Voye\ 
Henrys  Se  fon  Commentateur ,  tome  1 ,  liv.  2  , 
chap.  4,  queft.  18. 

Le  deuxième  chef  de  l'Edit  des  Préfîdiaux  eft , 
qu'ils  peuvent  juger  par  provifion  ,  en  baillant 
caution ,  jufqu'à  cinq  cens  liv.  en  principal ,  &C 
jufqu'à  vingt  liv.  de  rente  ou  revenu  annuel ,  Se 
aux  dépens,  à  quelque  fomme  qu'ils  puillent 
monter.  Et  en  ce  dernier  cas ,  l'appel  peut  être 
interjette  en  la  Cour;  de  forte  néanmoins  qu'il 
n'a  aucun  effet  fufpenfîf  ,  mais  feulement  dé- 
volutif. 

Dans  ces  deux  cas ,  il  faut  qu'il  y  ait  fept 
Juges  pour  rendre  le  Jugement  ;  fans  quoi  il 
n'auroitpas  l'effet  des  Jugemens  rendus  par  les 
Préfîdiaux ,  Se  l'appel  pourrait  en  être  interjette 
en  la  Cour ,  8c  en  fufpendroit  l'exécution. 

Voici  quelques  obfervations  à  faire  à  ce  fujet. 

La  première  eft  ,  que  les  Préfîdiaux  peuvent 
prendre  des  Avocats  pour  juger  préfidialement, 
comme  il  a  été  jugéauParlement  de  Paris  ,  par 
Arrêt  du  26  Août  1608,  rapporté  par  M.  le 
Prêtre,  es  Arrêts  delà  Cinquième. 

La  deuxième,  que  pour  qu'une  Sentence  foit 
réputée  au  premier  chef  de  l'Edit ,  il  ne  fuffit 
pas  que  les  Juges  foient  au  nombre  de  fept  ;  il 
faut  encore  qu'il  foit  fait  mention  dans  la  Sen- 
tence du  nom  des  fept  Juges  qui  y  ont  affifté  , 
Se  il  ne  fuffiroit  pas  que  le  Greffier  donnât  une 
atteftation  qu'ils  étoient  au  nombre  préfix. 

Les  Juges  du  Préfîdial  ne  font  qu'une  même 
Compagnie  avec  les  Juges  des  Bailliages  Se  des 
Sénéchauffées  où  ils  font  établis.  Les  mêmes 
Officiers  jugent  à  l'ordinaire  les  caufes  qui  ex- 
cédent le  pouvoir  des  Préfîdiaux,  à  la  charge 
de  l'appel,  qui  a  un  effet  dévolutif  8c  fufpenfîf, 
ou  préfidialement  dans  les  deux  chefs  de  l'Edit 
des  Préfîdiaux,  qui  font  énoncés  ci-deffus. 

Lorfque  la  fomme  due  au  créancier  excède  le 
pouvoir  porté  par  l'Edit  des  Préfîdiaux  ,  il  fe 
peut  reftreindre  à  la  fomme  portée  par  cet  Edit. 

Cette  reltriclion  fe  peut  faire  par  l'appoin- 
tement  de  conteftation ,  ou  auparavant  icelui , 
ou  même  après,  pourvu  que  ce  foit  avant  le 
Jugement  définitif. 

Mais  fi  l'une  8c  l'autre  des  Parties  font  ref- 
pe£tivement  demandeurs  ,  comme  au  cas  de 
faifîne  Se  de  nouvelleté ,  l'une  ne  peut  pas  faire 
la  reftricliion  au  préjudice  Se  fans  le  confente- 
ment  de  l'autre. 

Quand  les  Préfîdiaux  prononcent  au  premier 
chef  de  l'Edit,  ils  font  obligés  de  prononcer 
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en  ces  termes,  par  Jugement  dernier  ;  ÔC  quand 
ils  jugent  au  fécond  chef,  ils  prononcent ,  par 
Jugement  prêfidial, 

Lorfqu'ils  prononcent  en  dernier  reftbrt,  ils 
ne  peuvent  pas  prononcer ,  jugé  fouverainement, 
ou  par  Jugement  fouverain  ;  car  quoique  l'Edit 
des  Préfidiaux  porte  qu'Us  jugeront  comme  Ju- 
ges fouverains  ,  néanmoins  il  ne  dit  pas  qu'ils 
déclareront  leurs  Jugemens  fouverains. 

De  plus  ,  quand  ils  prononcent  en  dernier 
refibrt  fur  les  appellations  des  Juges  inférieurs , 
ils  ne  peuvent  prononcer  l'appellation  ou  Sert- 
teneeau  néant.  Cette  forme  n'appartient  qu'aux 
Cours  fouveraines.  Du  Fail ,  liv.  3  ,  chap.  27  ; 
Maynard,  liv.  2  ,  chap.  15  ÔC  16;  la  Roche- 
flavin  ,  chap.  2,  art.  12. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  ufer  en  leurs  Ju- 
gemens de  ces  termes,  Arrêt ,  Cour,  quoiqu'en 
matières  dans  lefquelles  ils  jugent  en  dernier 
reffort  ;  quiafupremîs  duntaxat  Curiis  dénomina- 
tions illec  conveniunt.  Mornac,  fur  la  Loi  11  , 
au  Digefte  de  Junfdicîione  ;  du  Fail ,  livre  2  , 
chap.  9. 

En  un  mot,  dans  les  appellations  qui  fe  re- 
lèvent devant  les  Préfidiaux  ,  ils  doivent  pro- 
noncer Simplement  qu'il  a  été  bien  ou  mal  jugé; 
autrement,  s'ils  pouvoient  fe  fervir  des  termes 
qui  ne  conviennent  qu'aux  Cours  fouveraines , 
ils  femettroient  pour  ainfi  dire  de  niveau  avec 
elles;  ce  que  l'ordre  politique  ne  peut  pas 
admettre  :  car  il  feroit  abfurdc  que  les  Juges 
fouverains  eufJent  pour  émules  des  Juges  infé- 
rieurs. 

On  ne  peut  fe  pourvoir  contre  un  Jugement 
préfîdial  rendu  au  premier  chef  de  l'Edit ,  que 
par  Requête  civile. 

Quand  il  eft  rendu  au  fécond  chef  de  l'Edit , 
c'eft-à-direpour  fomme  qui  n'excède  pas  cinq 
cens  liv.  une  fois  payées,  ÔC  vingt  liv.  de  rente 
ou  de  revenu  annuel ,  enfemble  pour  les  dépens, 
à  quelque  fomme  qu'ils  puillent  monter,  on  peut 
fe  pourvoir  contre  par  la  voie  d'appel  ;  mais  les 
Préfidiaux  peuvent  faire  mettre  à  exécution  ces 
Jugemens  rendus  au  fécond  chef  de  l'Edit,  en 
baillant  caution  ,  fuivant  ce  que  nous  avons  dit 
ci-dcû'us.  Voyey  M.  le  Prêtre,  cent.  1 ,  chap.  61. 

Lorfque  les  Préfidiaux  jugent  en  dernier  ref- 
fort, outre  l'intitulé  deleur  Scntence.ils  doivent 
mettre  au  pied  de  leur  Jugement ,  jugé  préfi- 
dialement  &  en  dernier  reffort.  M.  le  Prêtre  , 
loco  citato. 

Si  celui  qui  eft  condamne  par  un  Jugement 
préfîdial  en  dernier  reffort  en  interjette  appel , 
quand  c'eft  une  appellation  verbale,  l'intimé  , 
avant  que  d'entrer  à  plaider  l'appellation,  doit 
conclure  en  folle  intimation  ,  ôc  aux  dépens  , 
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dommages  ÔC  intérêts  de  l'affignation  fur l'appef, 
5c  que  nonobstant  icclui  ,  le  Jugement  dont  a 
été  appelle  fortira  fon  plein  ÔC  entier  effet. 

Mais  fi  le  Jugement  préfîdial  ÔC  en  dernier 
reffort  a  été  rendu  en  procès  par  écrit ,  en  ce 
cas  l'intimé  doit  faire  mettre  dans  l'appointe- 
merit  de  conclufîon  ,  joint  les  fins  de  non-rece- 
voir  ,  qui  font  que  le  Jugement  dont  eft  appel 
a  été  rendu  préfidialement  en  dernier  reffort. 

Cela  fait  que  Meilleurs  du  Parlement,  au  lieu 
de  voir  le  procès  ,  ordonnent  que  l'appcllant 
acquiefeera;  car  s'ils  paflbient  par-deffus  les 
fins  de  non-recevoir,  l'intimé  pourroit  fe  pour- 
voir par  lîmple  Requête  au  Grand  Confeil ,  qui 
cafleroit  l'Arrêt  de  la  Cour,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  une  injuftice  manifeite  dans  le  Jugement 
prêfidial  rendu  en  dernier  reflbrt. 

Quoique  l'intimé  dans  l'appointement  de 
concluions  eût  omis  les  fins  de  non-recevoir  , 
la  Cour  les  fuppléeroit ,  parce  qu'étant  de  l'Or- 
donnance, elles  doivent  être  fuppléées  par  les 
Juges. 

Les  Préfidiaux  ne  peuvent  pas  juger  en  der- 
nier reffort  de  certaines  caufes ,  quoiqu'il  s'a- 
giffê  d'une  chofe  dont  le  prix  n'excéderoit  pas , 
5c  même  feroit  au-deflous  de  la  fomme  portée 
par  le  premier  chef  de  l'Edit  des  Préfidiaux. 

1°.  Du  retrait  lignager ,  par  la  raifon  qu'il  eft 
fondé  fur  l'affection  que  l'on  a  pour  des  héri- 
tages qui  viennent  de  notre  famille  :  or  ,  cette 
affection  eft  ineftimable  ;  ainfi  c'elt  avec  raifon. 
qu'il  a  été  décidé  que  les  Préfidiaux  ne  pou- 
voient pas  juger  une  telle  caufe  en  dernier 
reflbrt. 

II0.  Du  Domaine ,  ou  partie  d'icetui;  des  Eaux 
8c  Forêts,  foit  pour  raifon  du  fonds  ou  pro- 
priété ,  ou  à  caufe  des  dégâts  ÔC  malverfations  ; 
des  faifines  5c  amendes  ;  des  caufes  des  Eglifes 
5c  des  mineurs. 

III0.  De  la  mouvance  féodale  ;  des  caufes 
efquelles  les  qualités  d'héritier  ou  de  commune 
en  biens  font  révoquées  en  doute  ÔCeontro ver- 
fées  ,  ni  de  celles  où  il  s'agit  d'interprétation 
de  Coutume  ;  parce  que  le  pouvoir  des  Préfi- 
diaux ne  s'étend  que  fur  des  fommes  liquides, 
ou  chofes  qui  peuvent  recevoir  eltimation  par 
argent  feulement. 

Pour  cette  raifon ,  ils  ne  peuvent  point  juger 
en  dernier  reffort  du  droit  5c  propriété  du  cens , 
quand  même  il  ne  feroit  que  d'un  denier,  parce 
que  ce  droit  emporte  d'autres  droits  qui  fonï 
beaucoup  plus  confidérables. 

Vuye-{  ,  touchant  le  pouvoir  des  Préfidiaux, 
Hcnrys  ÔC  fon  Commentateur,  tome  1  ,  livr* 
2.  ,  chapitre  4,  queltions  18  ÔC  19. 

Touchant  la  Jurifdiction  des  Préfidiaux  en 

matière 
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matière  criminelle  ,  il  faut  voir  ce  qui  en  eft 
dit  dans  Henry; ,  tome  2 ,  livre  2 ,  quelHon  76  ; 
dans  un  Arrêt  de  Règlement  du  10  Décembre 
1665  ;  8c  le  titre  premier  de  l'Ordonnance  du 
mois  d'Août  1670. 

Il  faut  voir  auîîi  la  Déclaration  du  29  Mai 
1702  ,  qui  déroge  en  plufieurs  articles  à  ladite 
Ordonnance  ,  8c  qui  règle  la  Jurifdiftion  cri- 
minelle des  Juges  préiîdiaux,  8c  des  Baillifs  6c 
Sénéchaux. 

|  Dans  les  années  1774,  17778c  1778  ,  la  Ju- 
rifdiction  des  Préfîdiaux  ayant  reçu  des  chan- 
gemens ,  nous  rapporterons  ci-delîous  lesÉdits 
8c  Déclaration  rendus  à  cet  effet. 

Edit  du  mois   de   Novembre    1774- 

»  Les  Juges  des  Préfîdiaux  établis  dans  notre 
»  royaume  connoîtront  8c  jugeront  en  dernier 
w  reffort  ,  8c  fans  appel  ,  toutes  matières  civi- 
»les,  de  quelque  qualité  qu'elles  foient,  qui 
»  pourront  tomber  en  eftimarion ,  8c  qui  n'excé- 
»  deroient  pas  la  fomme  de  deux  mille  livres 
»  de  principal  8c  de  quatre-vingt  liv.  de  rente, 
»  enfemble  des  dépens  8c  reftitution  des  fruits 
»procédans  à  caufe  defdits  jugemens,  à  quel- 
»  que  fomme  Se  valeur  qu'ils  puiffent  monter  ; 
»  ÔC  en  outre  par  provifîon  ,  à  la  charge  de 
»  donner  caution  ,  jufqu'à  quatre  mille  livres 
»  de  principal ,  6c  cent  foixante  livres  de  rente. 
Autre   Edit   du  mois   d'Août   1777. 

»  I.  Les  Édits  8c  Réglemens  concernant  les 
»  Préfîdiaux ,  8c  notamment  notre  Edit  du  mois 
»de  Novembre  1774  ,  portant  ampliation  de 
»  leur  pouvoir,  feront  exécutés  en  ce  qui  con- 
»  cerne  feulement  le  premier  chef  de  leur  corn- 
»  pétence  ;  fans  que  les  Parties  ,  pour  procé- 
»  der  au  Préfidial  en  première  inftance ,  foient 
»  tenues ,  à  l'avenir ,  de  prendre  aucune  Com- 
»  million,  dont  nous  les  difpenfons  par  le  pré- 
»  fent  Edit. 

»  II.  Abrogeons  toutes  les  difpofitions  def- 
»  dits  Edits  concernant  le  fécond  chef  :  Vou- 
»  Ions  qu'à  l'avenir  les  demandes  8c  contefta- 
»  tions  qui  excéderont  la  fomme  de  deux  mille 
»  livres  ,  foient  portées ,  tant  en  première  inf- 
»  tance  que  par  appel ,  pardevant  les  Juges  qui 
»  en  doivent  connoître. 

»  III.  Les  Juges  Préfîdiaux  auront  la  connoif- 
»  fance  en  dernier  relîbrt  des  demandes  de 
»  fommes  fixes  8c  liquides  qui  n'excéderont  pas 
»  la  fomme  de  deux  mille  livres,  tant  pour  le 
»  principal ,  que  pour  les  intérêts  ou  arrérages 
»  échus  avant  la  demande.  A  l'égard  des  inté- 
»  rets  ,  arrérages  ou  reftitutions  de  fruits  échus 
»  depuis  la  demande  ,  dépens  ,  dommages  8c 
v  intérêts  ,  ils  ne  feront  pas  compris  dans  la 
i)  fomme  qui  déterminera  la  compétence. 
Tome  IL 
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»  IV.  Il  fera  loifîble  à  la  Partie  qui  pourfui- 
»  vra  le  paiement  d'une  créance  excédante  Ja 
»  fomme  de  deux  mille  livres ,  de  déclarer  qu'à 
w  l'effet  d'obtenir  jugement  en  dernier  reiiort, 
»  elle  entend  reftreindre  fa  demande,  tant  en 
»  principal  qu'arrérages  ou  intérêts  échus  ,  à 
m  ladite  fomme  de  deux  mille  livres  ou  au  def- 
»  fous  ;  après  laquelle  reftriction  le  défendeur 
w  demeurera  quitte  en  payant  ladite  fomme  , 
»  8c  ne  pourra  plus  être  inquiété  ni  pourfuivi 
»  pour  le  furplus  ,  en  vertu  du  même  titre  de 
))  créance ,  foit  devant  lefdits  Juges  Préiîdiaux  , 
»  foit  dans  aucune  autre  Jurifdiction. 

»  V.  Dans  le  cas  où  les  demandes  auroient 
»  pour  objet  des  effets  mobiliers  ou  immobi- 
»  liers ,  ou  des  droits  incorporels ,  lefdits  Juges 
>j  Préiîdiaux  n'en  pourront  connoître  en  der- 
»  nier  reffort,  que  lorfque  le  Demandeur  aura 
)>  déclaré  par  acte  précis ,  qu'il  évalue  ou  ref- 
»  treint  fa  demande  en  principal  8c  arrérages  , 
»  intérêts  ou  reftitutions  de  fruits  échus ,  à  ladite 
»  fomme  de  deux  mille  livres  ou  au  deffous  ; 
»  fans  qu'en  aucun  cas  il  puifie  être  ordonné 
»  de  vifite  ou  eftimation  de  l'objet  contellé. 

»  VI.  Voulons  qu'audit  cas  d'évaluation  ou 
»  reftriction  ,  le  Défendeur  ne  puiiîè  être  con- 
»  damné  qu'à  payer  en  deniers  la  fomme  à  la- 
»  quelleleDemandeur  aura  évalué  fademande, 
»  avec  option  néanmoins  de  délaiilér  en  nature 
»  l'objet  qui  lui  aura  été  demandé  :  Voulons 
»  pareillement ,  que  dans  le  cas  où  il'auroit 
»  été  queltion  d'une  charge  ou  prédation  an- 
»  nuelle  ,  ladite  charge  ou  prédation  demeure 
»  rembourfable  de  la  fomme  portée  par  ladite 
»  reftriction  ,  pendant  l'efpace  de  cinq  ans. 

»  VII.  Les  refiridions  ou  évaluations ,  auto- 
»  rifées  par  les  articles  IV  8c  V  ci-deffus  ,  ne 
»  pourront  être  faites  par  les  Tuteurs ,  Cura- 
»  teurs  ,  Maris  ,  ou  autres  Administrateurs  da 
»  biens  Eccléiîaftiques  ou  Laïques  ,  ni  par  les 
»  Bénéficiers  ,  loriqu'il  fera  queflion  du  fonds 
w  du  droit  appartenant  à  leurs  Bénéfices  :  ne 
»  pourronr  pareillement  être  faites  par  les  Mi- 
»  neurs  émancipés  ,  ou  autres  perfonnes  qui 
«  n'ont  pas  la  libre  difpofition  de  leurs  immeu- 
»  blés ,  dans  les  cas  où  il  fera  queftion  de  la 
«'propriété  defdits  immeubles  ,  ou  du  fonds 
w  des  droits  qui  en  dépendent. 

3)  VIII.  Lefdites  évaluations  ou  reftri<ftions 
»  pourront  être  faites ,  en  tout  état  de  caufe  , 
w  dans  les  contestations  dont  les  Bailliages  ou 
»  Sénéchauffées  qui  ont  le  droit  de  juger  pré- 
»  fidialement  feroient  failis  ,  foit  en  première 
»  inftance  ,  foit  par  appel.  A  l'égard  des  con- 
»  tefiations  dont  nos  Cours  fe  trouveraient  fai- 
))  fies  par  la  voie  de  l'appel  ,  les  Parties  ne 
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»  pourront  plus  uferde  reftrictions  ou  évalua- 
»  tions  pour  demander  leur  renvoi  au  Préfidial. 

»  IX.  Lefdits  Juges  Préfidiaux  ne  pourront 
»  en  aucun  cas  connoître  en  dernier  reffort  des 
»  affaires  concernant  notre  Domaine  ,  ou  les 
»  droits  de  notre  Couronne,  des  matières  bé- 
»  nériciales  ou  eccléfiaftiques  ,  ou  concernant 
»  l'adminiftration  des  Hôpitaux  ou  Fabriques, 
»  des  affaires  du  petit  Criminel  ,  Police  ou 
»  Voierie  ,  des  Réglémens  entre  nos  Officiers , 
»  ou  ceux  des  Seigneurs,  fur  leur;  droits  fit  fur 
»  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  ni  pareillement 
w-des  matières  Confulaires  Se  autres  ,  dont  la 
»  connoiffance  exclufive  eft  attribuée  à  des  Sie- 
»  ces  particuliers ,  non  plus  que  de  celles  dont 
»  la  connoiffance  appartient  à  nos  Cours  des 
»  Aides ,  dans  les  pays  où  nofdits  Bailliages  St 
»  Sénéchauffées  font  en  poffeffion  d'en  con- 
»  noître. 

»  X.  N'entendons  pareillement  que  lefdits 
»  Juges  puiffent  connoître  en  dernier  reffort  des 
»  conteliations  fur  les  directes  Se  devoirs  fei- 
»  gneuriaux  ,  quand  le  fonds  fie  la  nature  de 
»  la  mouvance  ou  du  devoir  feront  conteftés, 
»  des  retraits  féodaux  ou  lignagers  ,  des  inrer- 
»  dictions  ,  des  féparations  de  biens  ou  d'ha- 
»  bitations ,  des  demandes  à  l'occafion  defquel- 
■»  les  il  s'élèvera  conteffation  fur  l'état  Se  qua- 
»  lité  des  perfonnes  ,  fur  celles  d'héritiers ,  de 
»  femme  commune  ou  féparée  ,  d'affociés ,  de 
>;  gardien  noble  ou  bourgeois  ,  de  tuteur  ou 
))  curateur  ,  ni  des  oppofitions  ou  levées  de 
»  fcellés  ,  inventaires  ou  partages. 

»  XI.  Dans  le  cas  où  ,  en  ftatuant  en  dernier 
»  reiibrt  fur  des  matières  de  leur  compétence, 
>j  lefdits  Juges  auraient  prononcé  quelque 
»  peine  ,  amende  ou  injonction  contre  aucun 
»  de  nqs  Officiers  ou  des  Seigneurs  ,  lefditcs 
»  difpolitions  ne  pourront  erre  exécutées  qu'à 
»  la  charge  de  l'appel  en  nos  Cours,  fanspré- 
»  judice  de  l'exécution  en  dernier  reffort  des 
»  autres  difpolitions  defdits  Jugemens  ;  fans  que 
»  lefdits  Juges  Préfidiaux  puiffent  en  aucun  cas 
»  faire  aucun  règlement  ni  prononcer  comme 
)>  Juges  en  dernier  rclîbrr ,  ou  enjoindre  à  au- 
»  cun  Juge  reff  Ktiffant  devant  eux  dans  les  cas 
»  de  l'Edu  feulement ,  la  publication  Se  enre- 
»  giftrement  d'aucuns  Edits  ,  Déclarations  ou 
»  Lettres  patentes. 

»  XII.  Aucune  conteftarion  ne  pourra  être 
i>  jugée  en  dernier  reffort  que  fur  la  requifition 
»  des  Parties  :  faifons  défenfes  à  nos  Procu- 
»  reurs  de  requérir  ,  Se  auxdits  Officiers  d'or- 
w  donner  d'office  ,  qu'aucune  conteftation  fera 
j>  jugée  préfi  li  dément  ;  pourra  au  furplus  le 
■rnier  reffort  être  requis  par  les  Parties,  ou 
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»  l'une  d'elles ,  en  tout  état  de  caufe  ;  fans 
»  néanmoins  qu'à  raifon  de  ladite  requifition 
»  les  Jugemens  dont  il  aurait  déjà  été  interjette 
»  appel,  puiffent  être  cenfés  rendus  en  dernier 
»  reiibrt. 

»  XIII.  Lorfque  le  dernier  reffort  aura  été 
»  requis  par  l'une  des  Parties  ,  lefdits  Juges 
))  feront  tenus ,  avant  de  prononcer  aucun  autre 
»  Jugement ,  de  ffatuer  préalablement  fie  fépa- 
»  rément  fur  leur  compétence  Prclidiale  ,  fie 
»  d'ordonner  que  la  caufe  fera  jugée  en  dernier 
»  reffort ,  ou  qu'elle  fera  jugée  à  l'ordinaire  , 
»  à  quoi  ils  procéderont  fommairement  fur  les 
>j  concluions  de  nos  Procureurs  efdits  Sièges , 
»  par  une  Sentence  contradictoire  avec  les 
»  Parties  ,  ou  par  défaut ,  qui  ne  pourra  être 
»  rendue  par  moins  de  cinq  Juges  ;  ce  qui  aura 
»  lieu  ,  foit  que  le  Préfidial  ait  été  faifi  de  la 
»  conteftarion  en  première  inltance  ,  foit  qu'il 
»  l'ait  été  par  la  voie  de  l'appel. 

»  XIV".  Dans  le  cas  où  l'une  des  Parties  fe 
»  ferait  pourvue  au  Parlement,  fie  l'autre  au 
»  Préfidial ,  fur  l'appel  de  la  même  Sentence 
»  du  Juge  inférieur  ,  il  fera  furlis  à  toutes  pro- 
»  cédures  fur  lefdits  appels  ,  jufqu'à  ce  que  le 
»  Préfidial  ait  prononcé  fur  fa  compétence,  con- 
»  tradictoirement  ou  par  défaut ,  en  la  forme 
»  portée  par  l'article  précédent  ;  Se  ce  à  peine 
»  de  nullité  de  tout  ce  qui  ferait  fait  depuis  l'af- 
»  fignation  donnée  fur  l'appel  au  Préfidial. 

m  XV.  Les  Sentences  que  lefdits  Officiers 
»  rendront  fur  leur  compétence  ,  feront  fujet- 
»  tes  à  l'appel  ,  dans  le  cas  feulement  où  ils 
»  auront  retenu  la  caufe  pour  prononcer  en 
»  dernier  reiibrt.  Voulons  que  leurfdits  Juge- 
»  mens  foient  exécurés  lorfqu'ils  auront  dé- 
»  laiffé  ,  fans  que  la  Partie  qui  aura  requis  le 
»  dernier  reiibrt  puiffeen  interjetter  appel  fous 
»  aucun  prétexte. 

»  XVI.  Les  Sentences,  par  lefquelles  lefdits 
»  Juges  auront  retenu  la  connoiffance  d'une 
»  conteftation  pour  y  prononcer  en  dernier  ref- 
»  fort,  pafferont  en  force  de  ch  >fe  jugée,  s'il 
»  n'en  eft  pas  interjette  appel  dans  huitaine 
»  après  la  fignification  à  perfonne  ou  à  d<- 
»  cile;  Se  fera  ledit  appel  relevé  dans  le  délai 
»  de  quinzaine ,  Se  d'un  jour  par  dix  lieues. Vou- 
»  Ions  que  le  premier  a:te  de  procédure  figni- 
»  fié  depuis  ladite  Sentence  ,  par  la  Partie  dé- 
»  boutée  de  fon  déclinatoirc  ,  foit  regardé 
»  comme  un  acquiefeement  ;  fans  qu'en  aucun 
»  cas  elle  puifiè  être  relevée  de  la  fin  de  non- 
»  recevoir  réfultante  de  l'expiration  des  délais 
»  ou  de  fon  acquiefeement. 

»  XVII.  Les  appellations  des  Jugemens  de 
»  compétence  feront  portées  eu  nos  Cours  ;  le 
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v  délai  de  l'aflîgnation  fur  lefdirs  appels  ne  fera 
m  que  de  huitaine,  &  d'un  jour  pour  dix  lieues; 
M  Se  feront  lefdites  appellations  inftruires  Se 
»  jugée-  inceflamment  &C  comme  matière  fom- 
»  maire  par  l'avis  de  nos  Avocats  &  Procu- 
»  reurs  généraux , en  laforme  preferite  par  l'ar- 
«  ticlcIV  du  titre  VI  de  l'Ordonnance  de  1667. 

»  XVIII.  Enjoignons  à  nos  Avocats  SePro- 
»  cureurs  Généraux  de  tenir  exactement  la  main 
»  à  l'exécution  des  Edits  Se  Ordonnances  con- 
»  cernant  la  Préfidialité  ,  dont  nous  chargeons 
5)  leur  honneur  Se  confeience  :  Se  feront  lesap- 
»  pels  interjettes  en  nos  Cours  ,  de  Jugemens 
»  de  compétence  rendus  par  lefdits  Juges  Pré- 
»  fidiaux,  jugés  fuivant  les  difpofitions  defdits 
»  Edits  ,  fans  avoir  égard  à  aucun  acquiefee- 
»  ment  des  Parties  fur  la  compétence  defdits 
m  Juges,  donné  depuis  que  l'appel  aura  été  re- 
»  levé;  tous  lefquels  acquiefeemens ,  foit  qu'ils 
m  précèdent  ou  qu'ils  fuivent  le  jugement  dé- 
»  finitif  du  fond  de  la  conteftation  par  lefdits 
»  Juges  Préfidiaux  ,  nous  avons  dès-à-préient 
»  déclaré  nuls  Se  de  nul  effet  ;  ce  que  nous  vou- 
»  Ions  être  exécuté  à  peine  de  nullité,  dont  nous 
»  nous  réfervons  la  connoiffance. 

»  XIX.  Les  appels  des  Jugemens  de  compé- 
tence ne  feront  point  fufpenfifs ,  Se  il  ne  pourra 
»  point  être  accordé  d'Arrêt  pour  défendre 
»  auxdits  Juges  de  palTer  outre  au  Jugement 
»  de  la  conteftation  ,  à  peine  de  nullité  Se  de 
»  tous  dépens  ,  dommages  Se  intérêts  payables 
»  tant  par  la  Partie  que  par  fon  Procureur  fo- 
»  lidairement ,  même  d'amende  contre  le  Pro- 
»  cureur.  Voulons  qu'il  puiflé  être  procédé  au 
»  Jugement  de  conteftation?  po  tées  au  Préfî- 
»  dial ,  nonobftant  Se  fans  préjudice  defdites 
»  appellations  ,  Se  que  les  Jugemens ,  foit  inter- 
»  locutoires ,  foit  définitifs ,  qui  pourront}7  être 
»  rendus  ,  foient  exécutés  en  dernier  rellbrt , 
»  fi  le  Jugement  de  compétence  eft  confirmé  , 
m  ou  à  la  charge  de  l'appel ,  fi  le  Préiidial  n'eft 
»  pas  jugé  compétent. 

„  XX.  Au  moyen  des  difpofitions  ci-delTus , 
„  concernant  les  jugemens  de  la  compétence 
„  prélidiale ,  il  ne  pourra  à  l'avenir  être  élevé 
„  aucun  conflit  entre  nos  Cours  Se  les  Sièges 
„  préfidiaux  de  leur  reiïbrt.  Pvévoquons  en  con- 
„  féquence ,  en  tant  que  de  befoin  ,  la  difpo- 
„  fition  de  l'article  XXVI.  du  titre  II  de  l'Or- 
,,  donnance  de  1737  ,  Se  autres  Réglemens  au 
„  fujet  defdits  conflits. 

»  XXI.  Toutes  demandes  incidentes  ,  dont 
»  l'objet  réuni  à  celui  de  la  demande  principale 
»  excéderoit  la  fomme  de  deux  mille  livres  , 
»  Se  qui  feroient  formées  depuis  la  requifition 
v  du  dernier  reffort ,  ne  pourront  être  reçues  ; 
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»fauf  aux  Parties  à  fe  pourvoir  par  nou 
»  action  pour  raifon  defdites  demandes ,  autres 
»  néanmoins  que  celles  qui  ne  peuvent  plus 
»  être  formées ,  aux  termes  de  l'article  IV  ci- 
»  deffus. 

»  XXII.  Il  fera  ftatué  à  l'audience  ,  ou  fur 
»  délibéré ,  fur  toutes  les  caufes  qui  feront  dans 
»  le  cas  d'être  jugées  en  dernier  reffort  par  lef- 
»  dits  Juges  Fréfidiaux  :  leur  enjoignons  de  ne 
»  prononcer  d'appointement  que  dans  les  affai- 
»  res  qui  exigeront  indifpenfablcment  une  inf- 
»  truûion  par  écrit  ;  Se  dans  ce  cas ,  leurs  épï- 
»  ces  ne  pourront  excéder  la  fomme  de  fix  livres 
»  pour  les  Jugemens  interlocutoires  ,  Se  celle 
»  de  douze  livres  à  l'égard  de  ceux  qui  feroient 
»  définitifs. 

w  XXIII.  Aucun  jugement  contradictoire  ou 
»  par  défaut,  interlocutoire  ou  définitif,  autre 
»  que  ceux  dont  il  eft  fait  mention  dans  l'arti- 
»  cle^XV  ci-deiTus  ,  ne  pourra  être  exécuté  en 
»  dernier  reffort  ,  s'il  n'en  eft  fait  mention  au 
»  commencement  du  difpofitif ,  Se  s'il  n'eft: 
«rendu  au  nombre  de  fept  Juges  au  moins, 
m  lefquels  ligneront  fur  la  minute  ,  Se  dont  les 
»  noms  Se  qualités  feront  marquées  par  le  Gref- 
»  fier.  Ordonnons  pareillement  aux  Greffiers 
»  d'y  faire  mention  des  jugemens  Se  arrêts  in- 
»  tervenus  fur  la  compétence.  Voulons  en  cu- 
»  tre  que  les  dépens  foient  taxés  Se  liquidés 
»  dans  les  jugemens  définitifs. 

»XXIV.  Permettons  à  nofdits  Officiers,  dans 
»  le  cas  où  ils  ne  fe  trouveraient  pas  en  nom- 
»  bre  fuffifant  ,  d'appeller  d'anciens  Gradués 
»  non  fufpecls  aux  Parties ,  au  nombre  de  trois 
m  au  plus,  8c  par  préférence  nos  Avocats  Se 
»  Procureurs  efdits  Sièges ,  dans  les  caufes  où 
»  il  n'échet  de  donner  de  conclufions. 

»  XXV.  Les  jugemens  des  Juges  Préfidiaux , 
»  dans  lefquels  les  formalités  preferites  par  les 
»  deux  articles  précédens ,  n'auront  pas  été  ob- 
»  fervées ,  feront  fujets  à  l'appel  en  nos  Cours , 
»  encore  qu'il  y  eût  Sentence  de  compétence 
w  prélidiale  ,  acquiefeée  par  les  parties  ,  ou 
»  confirmée  par  Arrêt  ;  Se  feront  tenus  les  Ap- 
»  pellans  d'exprimer  dans  les  lettres  de  relief 
»  d'appel  ,  ou  dans  la  requête  par  laquelle  ils 
»  demanderont  d'être  reçus  appellans  ,  qu'ils 
m  interjettent  ledit  appel  ,  attendu  que  la  Sen- 
»  tence  ne  fait  point  mention  qu'elle  ait  été  ren- 
»  due  en  dernier  reffort,  ou  qu'elle  n'a  pas  été 
»  rendue  Se  fignée  par  le  nombre  requis  des 
»  Juges  ;  faute  de  laquelle  déclaration  l'appel 
»  ne  pourra  être  reçu  ,  ni  les  lettres  de  relief 
»  expédiées  ;  Se  ,  dans  le  cas  où  l'omiffion  al- 
léguée par  l'Appellant  ne  fe  trouverait  pas 
»  effective  ,  il  fera  purement  Se  fimplemem  dé- 
fi h  h  ij 
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»  clarénon-recevable  6c  condamné  en  trois  cens 
»  livres  d'amende  ,  moitié  envers  nous,  moitié 
»  envers  la  Partie. 

»  XXv-!.  Tout  jugement  rendu  en  confor- 
wmtté  des  articles  XX  6C  XXI  ci-delTus  ,  fera 
»  exécuté  en  dernier  reiibrt ,  fans  que  l'appel 
»  en  aucun  cas  ,  même  à  titre  d'incompétence 
»  ou  autrement ,  en  ibit  recevable  ,  6c  fans  que 
»  nos  Cours  puisent,  même  fous  prétexte  d'inf- 
»  pectioa  de  police  ,  prendre  coiinoilfance  de 
»  ce  qui  icra  prononcé  par  lefdits  jugemens  , 
»  relativement  aux  conteftations  des  parties ,  en 
«principal,  intérêts  ,  frais  &.  dépens.  Faifons 
»  dérenies  aux  Officiers  de  nos  Chancelleries 
»  de  fceller  aucuns  reliefs  d'appel  efdits  cas  , 
»  à  peine  de  nullité  ,  6C  aux  Procureurs  d'oc- 
»  cuper  fur  iceux  ,  à  peine  contre  les  Parties 
»  de  trois  cens  livres  d'amende  ,  moitié  envers 
»  nous ,  moitié  envers  la  Partie,  6c  d'interdic- 
w  tion  contre  les  Procureurs  :  toutes  lefquelles 
»  peines  feront  prononcées  d'office  6c  iur  les 
»  concluions  de  nos  Procureurs  Généraux  en 
»  nos  Cours  ,  quand  même  les  Parties  n'y  au- 
»  roient  pas  conclu  ;  &C  ne  pourront,  à  l'occa- 
»  (ion  defdits  appels  ,  être  introduits  aucuns 
»  Réglemens  de  Juges  entre  nofdites  Cours  6c 
»  lefdits  Juges  Prélidiaux  ,  fans  préjudice  des 
»  voies  de  droit  contre  les  jugemens  en  der- 
»  nier  refibrt. 

»  XXVII.  En  chaque  Bailliage  Se  Sénéchauf- 
»  fée  où  il  y  a  Préiîdial ,  le  Bailliage  ou  Séné- 
»  chauffée  6c  le  Préfidial  ne  formeront  qu'un 
»  feul  §C  même  Siège  ,  fans  que  ,  dans  l'ordre 
»  des  féances  6c  du  fervice  ,  foit  pour  les  Au- 
wdiences  ou  pour  la  Chambre  du  Confeil  ,  il 
m  puiflè  être  fait  diftindtion  des  affaires  fujettes 
»  au  dernier  reflbrt ,  6c  de  celles  fujettes  à  l'ap- 
»  pcl.  Voulons  que  les  unes  6c  les  autres  foient 

portées  indiftinct-ement  aux  mêmes  Audien- 
„  ces ,  Chambres  ou  Séances ,  fans  aucun  chan- 
,,  gement,  quant  au  furplus  dans  l'ordre  ordi- 
,,  nairc  du  fervice.  N'entendons  rien  innover  , 
„  quant  aux  ufages  6c  à  la  forme  des  féances 
„  de  notre  Châtelet  de  Paris. 

„  XXVIII.  Dérogeons  à  toutes  Loix  ,  Or- 
„  donnances  ou  Réglemens  contraires  auxdif- 
„  pofitiwns  du  préfent  Edit,  que  nous  voulons 
,,  être  gardé  &C  obfervé  en  tout  fon  contenu  , 
,,  à  compter  du  jour  de  fa  publication  6c  enre- 
,,  giltrement  en  nos  Cours  ,  à  peine  de  nullité 
,,  de  tout  ce  qui  feroit  fait  au  préjudice  defdi- 
„  tes  difpofitions.  Si  DONNONS  ,  6cc. 

Déclaration  du  Roi  du  29  Août  lyjS. 

,,  I.  L'article  premier  de  notre  Edit  du  mois 
„  d'Août  dernier  ,  concernant  la  JurifJidion 
,,  des  Préfidiaux  ,  fera  exécuté;  6C,  pourpro- 
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,,  curer  un  plus  grand  foulagement  à  ceux  de 
,,  nos  Sujets  qui  font  dans  le  cas  de  s'y  pour- 
,,  voir  ,  voulons  qu'ils  puiffent  procéder  au 
,,  Prelidial  ,  tant  en  première  inltance  qu'en 
„  cas  d'appel  ,  fans  prendre  de  commiiiion  ; 
,,  comme  aulii  que  les  amendes  d'appel  ôc  les 
,,  droits  de  Greffe  pour  les  défauts  faute  de 
,,  comparoir  ,  n'y  foient  perçus  à  l'avenir  que 
,,  fur  le  même  pied  qu'ils  le  font  dans  les  Bail- 
,,  liages  6c  Sénéchauffées. 

,,  II.  L'article  IV.  dudit  Edit  fera  exécuté  ; 
,,  enconféquence  les  Juges  Préfidiaux  nepour- 
,,  ront  ordonner  d'office  que  l'objet  contelté 
,,  fera  eftimé  par  Experts  à  l'effet  de  déterminer 
,,  leur  compétence.  Ne  pourront  pareillement 
,,  les  demandeurs  requérir  aux  mêmes  fins  l'ef- 
,,  timation  par  Experts  ,  fauf  à  eux  à  ufer  des 
,,  évaluations  permifes  par  ledit  article  ;  6c  , 
„  dans  le  cas  où  les  demandeurs  n'auroient  pas 
,,  évalué  l'objet  de  leur  demande  ,  voulons 
,,  que  les  défendeurs  qui  voudront  être  jugés 
,,  en  dernier  reffort  puiffent  êtte  admis  à  prou- 
,,  ver  par  les  mercuriales  ou  autres  documens , 
,,  même  par  eftimation  d'Experts  ,  que  la  va- 
,,  leur  del'objetconreltén'excedepaslafomme 
„  de  2000  livres ,  fans  qu'audit  cas  le  deman- 
,,  deur  puiffe  être  obligé  de  fe  contenter  du 
„  montant  de  l'eltimation  ,  fi  fa  demande  lui 
,,  eft  adjugée  en  définitif. 

„  III.  En  ce  qui  concerne  l'article  VII ,  dé« 
„  clarons  eue  Nous  n'avons  point  entendu  , 
,,  par  la  diipofition  dudit  article,  empêcher  les 
,,  tuteurs  ,  curateurs,  maris  6c  autres  adminif- 
,,  trareurs ,  d'ufer  d'évaluations  ou  reftridtions, 
,,  lorfqu'ils  y  feront  duement  autorifés  :  ce  qui 
,,  aura  pareillement  lieu  à  l'égard  des  femmes. 

„  IV.  Interprétant ,  en  tant  que  de  befom ,  la 
„  dernière  difpofitionde  l'article  X,  déclarons 
„  n'avoir  entendu  interdire  aux  Prélidiaux  la 
„  connoilTance  des  oppolitions  aux  fcellés ,  des 
,,  demandes  réfultantes  des  inventaires  ,  ni  de 
,,  l'exécution  des  Sentences  des  Confuls,  quand 
„  l'objet  contefté  n'excédera  pas  2000  livres  ; 
,,  non  plus  que  des  demandes  en  partage  , 
,,  quand  la  maffe  à  partager  n'excédera  pas  la- 
,,  dite  fomme,  6c  que  la  qualité  des  Parties  ne 
„  fera  pas  contefiée  ,  fans  qu'ils  puiffent  pro- 
„  céder  aux  oppolitions  6c  levée  des  fcellés ,  à 
„  la  confection  des  inventaires  ,  ni  recevoir 
,,  l'appel  des  Sentences  des  Confuls. 

,,  V.  Les  Jugemens  de  compétence  pref- 
„  aits  par  les  articles  XIII  6c  XIV  feront  ren- 
,,  du?  à  l'Audience  ,  6c  fans  frais;  ils  ne  feront 
„  point  expédiés  en  parchemin,  8c  ils  ne  feront 
M  point  fcellés  ni  (ignés  en  chef.  Voulons  que 
,,  la  lignification ,  qui  en  fera  faite  de  Procureur 
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J,  à  Procureur ,  foit  fuffifante  pour  faire  courir 
,,  le  délai  de  huitaine  ,  après  lequel  l'appel  ne 
„  fjra  plus  recevable.  Voulons  pareillement 
„  que  l'Appellant  l'oit  déclaré  non-recevable, 
„  s'il  n'a  relevé  fondit  appel  dans  le  délai  pref- 
„  crit  par  ledit  article.  Enjoignons  aux  Greffiers 
„  de  faire  mention  dans  l'expédition  defdits  Ju- 
„  gemens  des  concluions  ÔC  qualités  des  Parties. 
„  VI.  L'article  XXI  fera  exécuté  à  l'égard 
„  des  demandes  incidentes  qui  feroient  formées 
„  par  le  Demandeur  ,  après  le  Jugement  de 
„  compétence.  N'entendons  comprendre  dans 
„  ladifpofition  dudit  article,  celles  qui  ne  con- 
„  cerneroient  que  les  arrérages  ou  intérêts  échus 
„  depuis  la  demande,  ainli  que  les  dommages- 
„  intérêts  Se  dépens,  non  plus>que  les  demandes 
„  qui  feroient  oppofees  par  le  Défendeur. 
,,  VII.  En  ce  qui  concerne  les  difpofïtions 
des  articles  XXII  6c  XXIII  touchant  les  épi- 
ces  ,  la  lignature  des  Juges  aux  Jugemens  qui 
feront  rendus  à  l'Audience  ,  6c  la  liquidation 
des  dépens,  comme  auffi  en  ce  qui  concerne 
l'article  XXV II  par  rapport  à  l'ordre  des 
féances  ,  il  en  fera  ufé  comme  par  le  paflè  , 
jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  par  Nous  autrement 
ordonné. 

,,  VIII.  Maintenons  notre  Châtelet  de  Paris 
dans  tous  les  ufages  qui  lui  font  propres  , 
foit  pour  la  forme  de  fes  féances  ,  foit  pour 
la  (ignature  des  Juges  qui  y  ont  affifté  ;  l'au- 
toriions  auffi  à  juger  en  féances  Préfidiales , 
ÔC  à  la  décharge  du  Parc  civil  ,  jufqu'à  la 
„  concurrence  de  4000  livres  ,  comme  en  ma- 
„  tiere  ordinaire  ,  lauf  l'appel  en  notre  Cour 
„  de  Parlement.  Si  donnons  ,  ôcc. 

PRESOMPTIF  héritier,  eft:  celui  qu'on 
prélume  devoir  hériter  de  quelqu'un  ,  en  qua- 
lité de  plus  proche  parent.  Voye\  Héritier  pré- 
fomptif. 

PRESOMPTIONS,  font  des  conféquences 
probables  qu'on  tire  d'un  fait  connu,  pourfervir 
à  faire  connoître  la  vérité  d'un  fait  incertain, 
dont  on  cherche  la  preuve.  Mafcardus ,  depro- 
batiombus ,  cap.  1147  ,  num.  zo  ,  dit  que  c'eft 
une  recle  établie,  que  dans  le  cas  où  la  vérité 
eft:  obfcurcie,  les  conjectures  6c  les  précomp- 
tions doivent  être  admifes.  Receptifjîma  ejt  in 
jure  ïllapropofitio  in  is  qux  probatu  junt  dijfici- 
lia  ,  leviores  probationes  ,  ut  funt  conjectura:  6* 
prxfumpuones  admdti. 

Par  exemple ,  en  matière  civile ,  s'il  y  a  con- 
teftation  entre  le  pouefteur  d'un  fonds,  ÔC  un 
autre  ,  touchant  la  propriété  de  ce  fonds ,  la 
préfomption  eft  en  faveur  du  pOilefleur  ,  qui 
doit  être  maintenu  en  fa  poiTeflion ,  jufqu'à  ce 
que  l'autre  prouve  Ion  droit  de  propriété.  Aclore 
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non  probante  reus  abfolvitur  ,   &  manet  in  fuo 
loco  pojjejjio. 

La  préemption  eft  auffi  admife  en  matière 
criminelle.  Par  exemple ,  lorfqu'un  homme  a 
été  tué  ,  fans  qu'on  fâche  par  qui  ;  fi  l'on  dé- 
couvre qu'il  avoir  eu  peu  auparavant  une  que- 
relle avec  un  autre  qui  l'avoit  menacé  de  le  tuer , 
on  tire  de  ce  fait  connu  de  la  querelle  6c  de 
la  menace ,  une  préfomption  ,  que  celui  qui  a 
fait  une  telle  menace  pourroit  eue  l'auteur  de 
ce  meurtre.  Voye\  ci  -  après  Préfomption  en 
matière  criminelle. 

La  préfomption  eft  auffi  admife  dans  la  fup- 
poliiionde  part,  où  la  vérité  elt  toujours  obf- 
curcie 6c  enveloppée  par  les  artifices  delafraude. 
In  his  enim  fimulaùs  aclibus  acfraudulentis  ,  qui 
occulté  patrari  jblent ,  j'ujficit  probatio  per  con- 
jecturas &prxjumptiones.  Mafcardus  ,  loco  citât, 
num.  3.  Les  préemptions  font  donc  admifes 
dans  les  queltions  d'état;  mais  elles  doivent  être 
foutenues  de  plufieurs  adminicules ,  pour  renir 
lieu  de  preuves.  Dans  les  caufes  de  filiation,  il 
n'y  a  point  d'argument  plus  puiifant  pour  la 
juitirîer,  que  celui  qui  fe  tire  de  la  nourriture 
6c  de  l'éducation  que  l'on  a  donnée  à  l'enfant. 
La  nourriture  eit  une  féconde  nailTance,  quand 
les  titres  de  la  première  font  obfcurs.  Cette  fé- 
conde peut  contribuer  beaucoup  à  fe  détermi- 
ner ,  quand  les  Regiltres  de  Baptêmes  font  per- 
dus ,  ou  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu,  comme  je  l'ai 
dit  verbo  Filiation. 

Lesconf  équences  que  l'on  tire  d'un  fait  connu, 
pour  fervir  à  faire  connoître  un  fait  incertain 
6C caché,  ne  font  pas  toujours  fùres  6c  infailli- 
bles ,  parce  que  ce  n'elt  pas  allez  que  ces  faits 
dont  on  tue  des  préfomptions  foient  allures  ; 
ils  n'ont  de  force  qu'autant  qu'ils  ont  de  liaifon 
avec  les  laits  qu'on  prétend  prouver. 

Les  préfomptions  font  de  deux  efpeces  :  quel- 
ques-unes font  li  fortes,  qu'elles  vont  à  la  cer- 
titude ,  ÔC  tiennent  lieu  de  preuves ,  même  dans 
les  crimes  ;  6c  d'autres  ne  font  que  des  conjec- 
tures qui  laillent  dans  le  doute. 

Cela  dépend  de  la  certitude  ou  incertitude 
des  faits  dont  on  tire  les  préfomptions,  6c  de 
la  juiteiîe  des  conféquences  qu'on  tire  de  ces 
faits  pour  la  preuve  de  ceux  dont  il  s'agit. 

Voye\ ,  touchant  les  préfomptions ,  ce  qui 
en  eft  dit  dans  les  Loix  civiles ,  liv.  3  ,  tit.  6  , 
fection  4  ;  6c  dans  le  Traité  de  la  Preuve  par 
témoins,  page  175  &C  fuivantes. 

PRÉSOMPTIONS  EN  MATIERE  CRIMI- 
NELLE ,  ont  plus  ou  moins  de  force,  fuivant  la 
bonne  ou  mauvaife  conduite  qu'a  toujours  te- 
nue l'accufé. 

Quand  elles  vont  à  fa  décharge ,  elles  la  lui 
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procurent  ;  mais  quand  elles  font  contre  lui , 
elles  ne  lui  font  jamais  fubir  la  peine  établie 
par  la  Loi  contre  les  coupables  du  crime  dont 
il  eft  aceufé.  Nec  de  fujpicioitibus  quemquam 
damnari  oportet.  Leg.  5  ,  $•  de  pœms. 

Elles  peuvent  bien,  quand  elles  font  fortes, 
fervir  à  faire  condamner  l'accufé,  mais  à  une 
moindre  peine.  Celui  ,  par  exemple,  qui  dans 
le  cas  d'une  preuve  complette  devroit  être  con- 
damné à  mort,  ne  fera  condamné  qu'aux  ga- 
lères ou  au  fouet  ;  car ,  quand  il  s'agit  de  la  vie 
d'un  homme ,  il  faut  que  la  condamnation  qui 
la  lui  fait  perdre  foit  fondée  fur  une  preuve 
certaine  qu'il  eft  coupable  du  crime  dont  il  s'a- 
git :  or  les  préfomptions  font  des  lignes  équi- 
voques, qui  font  toujours  accompagnés  de  dou- 
tes &C  d'obfcurité.  Auffî  M.  Cujas ,  fur  le  titre 
du  code,  ad  leg.  Jul.  majejiatis  ,  dit  :  Quœ  non 
eft  plena  veritas  ,  eji  plena  falfitas  ;  fc  quod  non 
eft  plena  probatio  ,  plané  nulla  eft  probatio. 

Plufteurs  Docteurs  exceptent  le  cas  où  les  in- 
dices font  indubitables  ôc  fi  concluans  ,  qu'ils 
ne  lailTent  aucune  fufpicion  au  contraire  ;  èi.  ils 
tiennent  qu'ils  font  alors  preuve  entière ,  Se 
fuffifent  pour  faire  condamner  à  mort  l'accufé. 
D'autres  font  d'avis  que  les  Juges  ne  doivent 
pas  condamner  à  mort  fur  des  indices  qui  pa- 
roiffent  les  plus  cettains  8c  les  plus  indubita- 
bles. En  effet ,  plufieurs  aceufés  ont  été  fur  de 
tels  indices  condamnés  à  mort,  qui  enfuiteont 
été  reconnus  innocens.  Ce  qui  prouve  que  les 
indices  les  plus  apparens  font  fouvent  trom- 
peurs ,   comme  je  l'ai  dit  verbo  Indices. 

Voye\  Papon,  livre  24,  titre  8;  Charondas  ; 
Jivre  9  de  les  Réponfes  ,  chapitre  r.  Voye-[ 
auiTi  d'Argentré  fur  l'article  41  de  la  Coutume 
de  Bretagne. 

PRESSOIR  ,  eft  immeuble ,  lorfqu'il  ne  fe 
peut  déplacer  fans  être  dépecé;  ôt  ne  peut  être 
pris  par  exécution  ,  pour  un  cens  dû  fur  la 
maifon  où  il  eft.  Bouvot ,  tome  2  ,  verbo  Cens , 
queftion  33. 

Un  Curé  peut  néanmoins  difpoferpar  tefta- 
ment,  comme  d'une  chofe  à  lui  appartenante  , 
d'un  preffoir  qu'il  auroitfait  conftruire  pour  fa 
commodité  dans  la  maifon  presbytérale.  Soef- 
ve  ,  tome  1 ,  cent.  5  ,  chap.  64. 

PRESSOIR  bannal.  Parmi  les  droits  de 
bannaiité  qui  font  pratiqués  dans  ce  Royaume, 
celui  du  preffoir  bannal ,  auquel  tous  les  habi- 
tans  dune  terre  font  obligés  défaire  preffurer 
leur  vendange ,  eft  ulité  en  quelques  Provinces. 
Voye-{  Bannaiité. 

Le  vin  qui  provient  depreffoirs  bannnnx  ÔC 
dixmes  appartenais  aux  Eccléfiaftiques,  Nobles, 
Officiers  des  Cours,  ôc  autres  privilégiés,  eft 
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réputé  être  vin  du  crû  ,  pourvu  &  non  autrement 
que  la  bannaiité  foit  établie  avant  1560  ,  ainfi 
qu'il  eft  porté  en  l'article  8  du  titre  des  exemp- 
tions du  gros,  de  l'Ordonnance  de  1680. 

PRES T ,  fe  prend  ou  pour  le  contrat  que 
nous  appelions  en  Droit  mutuum  ,  prêt  mutuel, 
ou  pour  celui  qui  eft  appelle  commedatum,  prêt 
à  ui'age.  M.  Cujas  appelle  le  premier,  commo- 
datum  ad  abufum  ;  ÔC  l'autre  ,  commodatum  ad 
ufum. 

Dans  la  première  fignification  ,  c'eft  un  con- 
trat par  lequel  on  donne  gratuitement  une  chofe 
conliftante  en  quantité  ,  à  condition  que  dans 
le  temps  convenu  on  en  rendra  une  autre  du 
même  genre ,  ou  femblable  en  fubftance ,  quan- 
tité &  qualité. 

Je  dis  gratuitement ,  parce  que  les  intérêts  ne 
peuvent  être  dus  en  conféquence  du  prêt ,  quand 
même  ils  auraient  été  promis  par  le  débiteur  en 
vertu  d'une  ftipulation  ;  en  quoi  notre  Droit 
François  diffère  du  Droit  Romain  ,  fuivant  le- 
quel en  ce  caslcs'intétêts  étoient  dus,  comme 
je  l'ai  remarqué  dans  ma  Traduction  des  Infti- 
tutes ,  fur  le  commencement  du  titre  15  du 
troifieme  livre. 

Ils  ne  peuvent  être  dus  parmi  nous  que  du 
jour  de  la  demande  faite  en  Juftice  du  principal 
avec  les  intérêts  ;  encore  faut-il  que  cette  de- 
mande foit  fuivie  d'une  Sentence  qui  les  adjuge; 
auquel  cas  ils  font  dus  ,  non  pas  du  jour  de  la 
Sentence  ,  mais  du  jour  de  la  demande  qui  en 
a  été  faite. 

Dans  l'aftion  perfonnelle  provenant  du  prêt 
mutuel  ,  le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  dé- 
fendeur foit  condamné  à  lui  payer  la  Comme  de.... 
quil  lui  a  prêtée  ,  ou  à  lui  rendre  pareille  quan- 
tité de  bled  ou  de  vin  ,  ou  d'autre  chofe  fungi- 
ble ,  de  même  bonté  &  valeur ,  avec  les  intérêts 
du  jour  de  la  demande  ,  &  qu  il  foit  condamne 
aux  dépens. 

Le  prêt  pris  pour  le  commodat ,  appelle  prêt 
àufage,  eft  un  contrat  par  lequel  on  prête  une 
chofe  gratuitement  pour  un  certain  ufageôcun 
certain  temps ,  à  condition  qu'après  le  temps 
expiré  8c  l'ufage  accompli ,  elle  fera  rendue  en 
même  efpece. 

Voyej  ,  touchant  ces  deux  contrats  ,  ce  que 
nous  avons  dit  au  titre  15  du  troilieme  livre  des 
Inftitutes  ;  &  dans  la  Science  parfaite  des  No- 
taires ,  troifieme  livre,  chap.  1  &C  6. 

PRF.ST  A  PERTE  DE  FINANCE.  Voye\ 
JVlohatra. 

PRF.ST  A  droit  annuel.  Voye-t Paillette. 

PRESTATION  de  serment  ,  eft  celle  que 
fait  un  Officier  pour  faire  les  fonctions  de  in 
Charge  dans  laquelle  il  a  été  reçu.  Ce  ferment 
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fe  fait  entre  les  mains  du  Roi ,  ou  de  ceux  qui 
le  doivent  recevoir. 

PRESTATION  annuelles  ou  quoti- 
diennes DE  CERTAINES  RENTES,  OU  LIVREES 
DE  FRUITS  EN  ESPECES  QU'ON  DONNE  A  DES 

Religieux  ,  Chanoines  ,  ou  autres  per- 
sonnes semblables  ,  tiennent  heu  d'alimens , 
Se  par  conséquent,  ne  peuvent  être  faifies. 

PRESTATIONS  personnelles  ,  font  des 
obligations  mutuelles  Se  réciproques ,  contrac- 
tées par  la  difpofîtion  du  Droit ,  entre  les  copro- 
priétaires d'une  même  fuccellion  ,  ou  d'une 
même  chofe  particulière. 

Ces  prédations  perfonnelles  fe  réduifent  à 
trois  ;  lavoir ,  au  gain  ,  aux  dommages  Se  aux 
impenfes.  Ainfï  dans  les  actions  mixtes,  dans 
leiquelles  ces  fortes  de  preitations  ont  lieu  ,  le 
demandeur  conclut  premièrement  à  ce  que  par- 
tage foit  fait  de  la  chofe  commune. 

En  fécond  lieu  ,  à  ce  que  le  défendeur  qui  a 
tiré  quelques  profits,  ti.  perçu  les  fruits  delà 
choie  commune,  foit  tenu  Je  les  communiquer 
Si  reltituer  au  demandeur  pour  fa  part  Se  por- 
tion ;  comme  auffi  à  ce  que  le  détendeur  foit 
tenu  teul  de  réparer  les  dommages  qu'il  a  caufés 
en  la  chofe  commune. 

Enfin  il  conclut  à  ce  que  le  défendeur  foit 
tenu  de  payer  pour  fa  part  Ût  portion,  les  im- 
penfes qu'a  faites  le  demandeur  dans  la  chofe 
commune. 

PRESTATION  de  foi  et  hommage  ,  fe 
dit  du  valfal  qui  fait  la  foi  Se  hommage  à  fon 
Seigneur.  La  réception  en  foi  ÔC  hommage  fe 
dit  au  contraire  du  Seigneur  qui  reçoit  la  foi 
Se  hommage  qui  lui  eft  faite  par  fon  valfal. 

PRETER ,  fe  prend  au  Palais  de  différentes 
manières  :  on  dit ,  par  exemple ,  prêter  main- 
forte  ,  pour  dire  donner  du  fecours;  prêter  fon 
nom  à  quelqu'un  ,  pour  dire  faire  quelqu'a£te 
fimulé  ;  prêter  le  ferment,  pour  dire  faire  un 
ferment  en  Juftice. 

PRETENDU,  lignifie  ce  qui  eft  incertain  , 
ce  qu'une  Partie  prétend  vrai,  dont  l'autre  ne 
demeure  pas  d'accord. 

PRETERITION  ,  eft  en  matière  de  tefta- 
ment,  l'omillion  que  l'on  a  faite  de  quelqu'un 
dans  fon  teftament,  que  l'on  nedevoitomettre 
Se  exclure  de  fa  fecceifion.  En  un  mot,  c'eftune 
injure  faite  à  la  nature,  qui  ne  doit  point  être 
exeufée.  . 

Touchant  l'effet  de  la  prétention  d'un  fils  de 
famille  ,  à  l'égard  du  teftament  de  fon  père  , 
voye\  ce  que  nous  avons  dit  fur  le  titre  1 3  du 
fécond  Livre  des  Inftitutes. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'effet  de  la  prétention  des 
pères  Se  mères,  ou  autres  afeendans  du  teita- 
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teur ,  voye\  ce  que  j'en  ai  dit  fur  îe  titre  18  du 
fécond  Livre  des  inftitutes ,  §.  1  ;  Si  l'Auteur 
des  Obfervations  fur  Henrys ,  tome  2 ,  livre  5 , 
queftion  32. 

PREVARICATION  ,  eft  la  malverfation 
d'un  Officier  dans  les  fonctions  de  fa  Charge. 

Un  Juge  prévarique  ,  lorfque,  féduit  par  in- 
térêt ou  par  faveur,  il  s'écarte  tant  foit  peu  de 
ce  que  lui  infpireroit  la  juftice  pure  ,  définté- 
relfée  Se  fans  paflîon. 

Pour  ce  qui  regarde  les  peines  qu'il  encourt, 
voyei  le  Bret  en  ion  traité  de  la  Souveraineté 
du  Roi,  liv.  2  ,  chap.  2  &  3. 

A  l'égard  des  peines  qu'encourent  les  Gref- 
fiers, Notaires,  Procureurs ,  Huiffiers  Se  autres 
qui  prévariquent  dans  leurs  Charges  ;  ces  peines 
lont  plus  ou  moins  grandes fuivant  les  circonf- 
tances";  quelquefois  la  peine  ne  confifte  qu'en 
dommages  Se  intérêts  ;  quelquefois  c'eft  l'inter- 
diction ,  &  quelquefois  l'amende  honoiable  , 
les  galères;  Se  enfin  quelquefois  cette  peine  eft 
capitale. 

PREVENTION  ,  eft  le  droit  qu'un  Juge 
a  de  connoître  d'une  affaire  ,  parce  qu'il  en  a 
éré  i'aili  le  premier  ,  &.  qu'il  a  prévenu  un 
autre  Juge  à  qui  la  connoiffance  de  cette 
même  affaire  appartenoit  auffi  par  prévention. 

Ainfi  la  prévention  prive  le  Juge  naturel  Se 
compétent ,  de  quelque  partie  de  fa  Jurifdic- 
tion  ;  &e  c'eft  la  règle  en  fait  de  prévention  , 
que  de  deux  Juges  qui  ont  droit  de  connoître 
par  préventiond'un  différend,  quipremierprendy 
ou  ejifaiji  le  premier,  devient  feuL  compétent,  à 
l'exclufion  de  l'autre  Juge  qui  a  au/Ji  droit  d'en 
connoire. 

Les  Baillifs  ont  droit  de  prévention  fur  les 
Prévôts  royaux  en  matière  de  complainte.  A 
préfent  la  Junfprudence  eft  donc  certaine,  que 
les  Juges  des  Seigneurs  font  compétens  pour 
connoître  des  complaintes  entre  leurs  Jufticia- 
blés  es  matières  profanes  ;  mais  quant  aux 
complaintes  en  matière  bénéficiale  ,  on  a  tou- 
jours tenu  que  la  connoiffance  en  appartient 
aux  Juges  royaux  privativement  aux  fubalter- 
nes ,  même  entre  leurs  Jufticiables  ,  fans  qu'à 
cet  égard  la  prévention  puifie  avoir  lieu.  Cette 
prévention,  quant  aux  complaintes  en  matière 
profane  ,  eft  établie  par  l'article  19  de  l'Edit 
de  Crémieu  ,  qui  permet  aux  Parties  d'en  in- 
tenter leurs  demandes  pardevant  les  Bailiifs  Se 
Sénéchaux,  ou  pardevant  les  Prévôts  Se  Châ- 
telains à  leur  choix. 

Les  OiHciers  royaux  peuvent  juger  par  pré- 
vention  des  caufes  dont  la  connoifl'ance  appar- 
tient aux  Juges  des  Seigneurs. 

L'Arrêt  du  15  Novembre  1554,  contenant. 
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la  vérification  de  la  Déclaration  duRoi,  donnée 
à  Laon  le  17  Juin  de  la  même  année  ,  y  elt 
formel. 

Il  porte  ,  que  toutes  fois  &C  quantes  que  les 
fujets  des  Gentilshommes  &C.  Juges  fubahernes 
des  Juges  royaux,  feront  pourfuivis  pardevant 
les  Baillifs &.  Sénéchaux, ou  les  Prévôts  royaux, 
s'ils  ne  font  point  requis  parlesSeigneurs  Hauts- 
Julticiers,  en  ce  cas  la  prévention  aura  lieu  ;  &t 
que  les  Baillifs  ni  les  Prévôts  ne  fe  pourront 
plaindre  ,  ni  les  Seigneurs ,  s'ils  n'ont  demandé 
le  renvoi  ;  ÔC  que  fi  les  Baillifs  £t  Juges  préfi- 
diaux  préviennent ,  ce  fera  à  la  charge  qu'ils 
connoitront  du  différend  feulement  comme  Ju- 
ges ordinaires  ,  6c  non  comme  préfidiaux.  Ce 
qui  a  été  confirmé  par  l'article  2  de  la  troifieme 
Déclaration  donnée  fur  l'Edit  de  Crémieu. 

Le  Chapitre  IX  du  Traité  des  Droits  de  Juf- 
tice  fait  par  Bacquet,  explique  ce  qui  regarde 
cette  matière. 

Le  Prévôt  de  Paris  juge  par  prévention  du 
crime  de  fauffe  monnoie ,  quand  il  a  prévenu  la 
Cour  des  Monnoies;  car  la  fauffe  monnoie  eft 
de  la  compétence  du  Prévôt  de  Paris ,  attendu 
que  c'elt  un  cas  prévôtal ,  dont  la  connoiffance 
appartient  tant  aux  Préfidiaux  ,  pour  en  juger 
en  dernier  reffort ,  qu'à  la  Cour  des  Monnoies. 

Ainfi  la  Cour  des  Monnoies  juge  auffi  par 
prévention  du  crime  de  fauffe  monnoie,  quand 
elle  a  prévenu  le  Prévôt ,  c'eft-à-dire  qu'elle  eft 
faifie  du  criminel. 

L'ajournement  fait  la  prévention  en  matière 
civile;  en  matière  criminelle  ,  c'eft  l'exécution 
du  décret  en  la  perfonne  ou  domicile.  Leg.  quis 
pojlea quant,  ff.  de  Judiciis ;  leg.  càm  quidam  ig, 
ff.  de  Jurifdicl.  omnium  Judic.  Guido  Papa,  decif. 
202  &  3 1 5  ;  Charondas  ,  livre  4  de  les  Pan- 
dedtes ,  part.  1 ,  chap.  5  ;  Chenu,  tom.  2  de  fes 
Réglemens ,  tit.  42,  feët.  1. 

Si  un  homme  elt  tué  en  une  Jurifdi£tion ,  8t 
que  le  coup  ait  été  tirépar  un  homme  qui  étoit 
dans  une  autre  Jurifdiction  ,  en  ce  cas  les  Juges 
des  deux  Jurifdictions  font  compétens  ,  6c  la 
prévention  a  lieu ,  enforte  que  celui-là  demeu- 
rera Juge  qui  aura  prévenu.  Mornac ,  ad  leg. 
1.9  .  ff  commuai  dividundo  ,  &  ad  leg.  ult.  ff.  de 
Jurijdict.  Julius  Clarus  ,  Sentent.  Ub.  5 ,  qunjl. 
38 ,  num.  9  ;  8c  M.  le  Prêtre  ,  centurie  4 , 
chapitre  52. 

Il  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  d'en- haut 
le7  Septembre  1662  ,  qui  ordonne  qu'à  l'avenir 
celui  des  Juges  royaux  qui  aura  décrété  8c  fait 
emprifonner  un  délinquant  ,  fera  réputé  avoir 
prévenu ,  quoiqu'il  ait  paru  un  décret  beaucoup 
antérieur  à  celui  en  vertu  duquel  l'aceufe  auroit 
été  empriformé. 
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La  raifon  eft,  que  par  le  moyen  de  rempri- 
fonnement  la  chofe  n'elt  plus  entière  ;  outre 
qu'il  pourroit  fouvent  arriver  qu'un  Juge,  pour 
Ion  intérêt  particulière*,  celui  de  fa  Jurildiètion , 
fît  un  décret  du  temps  qu'il  jugeroir  à  propos. 

Les  Arrêts  de  Règlement  qui  ont  été  donnés 
au  fujet  delà  prévention  en  matière  criminelle, 
entre  les  Lieutenans  criminels  des  Baillifs  &ç 
Sénéchaux,  ôt  les  Prévôts  royaux  ,  font  diffé- 
rens  ,  comme  on  peut  voir  dans  le  Recueil  des 
Réglemens  de  Chenu ,  tit.  1 2  des  Prévôts ,  chap. 
7 ,  tom.  1 ,  part.  2  ,  tit.  5  ,  chap.  33. 

Mais  tous  donnent  auxLieutenans  criminels, 
privativement  St  à  l'exclulion  des  Prévôts ,  Vi- 
guiers  Se  Châtelains,  la  connoiffance  du  crime 
de  leze - Majefté ,  fauffe  monnoie,  affemblées 
illicites  jufqu'au  nombre  de  cinq ,  avec  armes  de 
propos  délibéré ,  pour  faire  infulte  Se  outrage 
à  autrui  ,  émotions  populaires ,  Se  autres  cas 
royaux. 

Les  Arrêts  s'accordent  auffi  pour  la  préven- 
tion fur  les  fujets  des  Hauts-Julticiers,  en  cas  que 
les  Hauts-Jufticiers  ne  les  aient  revendiqués,  ôC 
qu'ils  n'aient  demandé  le  renvoi. 

Il  y  a  de  la  différence  entre  la  prévention  Se 
la  concurrence:  la  concurrence  elt  proprement 
le  droit  que  divers  Juges  ont  de  connoître  du 
crime  ;  au  lieu  que  la  prévention  eft  le  droit  qu'a 
un  Juge  d'attirer  à  foi  la  connoiffance  du  crime , 
parce  qu'il  a  prévenu ,  Se  en  a  été  faili  le  premier. 

L'Ordonnance  de  1670,  tit.  1,  art.  7  ,  nous 
donne  un  exemple  de  la  concurrence  ,  en  fla- 
mant que  la  prévention  eft  ôtée  entre  les  Juges 
royaux  ;  Se  néanmoins ,  qu'en  cas  que  trois  jours 
après  le  crime  commis  ils  n'aient  informé  St  dé- 
crété ,  la  concurrence  eft  établie  entre  le  Juge 
royal  fupérieur  &t  le  Juge  ordinaire  ;  enforte 
qu'après  ce  temps  on  a  la  liberté  de  fe  pourvoir 
devant  l'un  ou  l'autre  de  ces  Juges. 

La  raifon  pour  laquelle  cette  concurrence  eft 
établie  après  les  trois  jours,  eft  fondée  fur  l'in- 
térêt qu'a  le  Public,  que  la  négligence  ôc  conni- 
vence des  Juges  ordinaires  ne  donne  point  lieu 
à  l'impunité  des  crimes. 

Fb/qrdans  Henry  s,  tom.  1  ,liv.2,  queft.77, 
ce  qui  eft  dit  de  la  prévention  des  Juges  royaux 
fur  les  Juges  fubalternes.  Voye\  concurrence. 
Voye\  auffi  ce  que  j'ai  dit  fur  la  lettre  C  ,  en 
parlant  des  Coutumes  de  prévention. 

|  Dans  l'F.dit  de  Février  1771  ,  il  eft  dit, 
article  14:  «Voulonsqu'en  matierecriminellc, 
»  lorfque  les  Juges  des  Seigneurs  auront  infor- 
»  mé  Se  décrété  avant  nos  autres  Juges ,  l'inf- 
»  tru£tion  en  première  inftanec  en  foit  faite  à 
»  nos  frais  ;  mais  que  dans  le  cas  où  nos  Juges 
x>  auroient  prévenu  ceux  des  Seigneurs ,  l'inf- 
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»  tru&ion  en  première  inftance  foit  faite  aux 
»  frais  defdits  Seigneurs.  Pourront  les  Procu- 
»  reurs  des  Seigneurs  ,  incontinent  après  l'in- 
»  formation  Se  les  décrets ,  en  envoyer  une 
»  grofte  à  nos  Procureurs,  pour  la  procédure 
»  être  continuée  par  nos  Officiers. 

PREVENU  de  crime,  eft  celui  qui  eft  ac- 
cufé  d'un  crime,  Se  qui  n'a  point  encore  été 
condamné  à  une  peine  capitale. 

Cette  accufation  ne  lui  fait  point  perdre  fon 
état  :  il  conferve  fes  honneurs  Se  fes  dignités  , 
quoique  l'exercice  en  foit  en  fufpens. 

Enfin,  à  l'exception  qu'il  ne  peut  pas  difpo- 
fer  de  fes  biens  par  donation  quand  il  eft.  véri- 
tablement coupable ,  Se  que  dans  la  fuite  il  eft 
condamné ,  leg.  15  ,ff.  de  donat.  on  ne  confidere 
point  cette  accufation  quant  aux  effets  civils. 
C'eft  une  des  queftions  jugées  par  l'Arrêt  du  24 
Mars  1603  ,  rapporté  par  M.  Sevin  ,  tome  1 , 
plaidoyer  9.  Voye\  Accufation. 

PRÉVOST ,  eft  un  Juge  inférieur ,  Se  premier 
Juge  royal,  qui  juge  les  affaires  civiles  en  pre- 
mière infiance  ,  c'elt-à-dire  les  affaires  civiles  , 
perfonnelles ,  réelles  Se  mixtes ,  entre  roturiers , 
à  l'exception  de  celles  qui  font  réfervées  aux 
Baillifs  Se  Sénéchaux  par  l'Edit  de  Crémieu. 

Les  premiers  Juges  royaux  font  appelles  en 
quelques  lieux  Prévôts ,  en  d'autres  Châtelains, 
en  d'autres  Vicomtes,  comme  en  Normandie  ; 
en  quelques  endroits  ils  font  dits  Viguiers ,  com- 
me en  Languedoc  Se  en  Provence. 

Ils  connoiffent' ,  1°.  de  toutes  matières  ci- 
viles,  perfonnelles,  réelles  Se  mixtes  ,  entre 
roturiers,  Se  de  tous  les  délits,  excepté  ceux 
qui  font  réfervés  aux  Baillifs  Se  Sénéchaux. 
Voye\  l'Ordonnance  de  1670,  tit.  1. 

ÎI°.  Par  l'article  8  delà  Déclaration  de  Henri 
II  de  l'année  1559  ,  faite  en  interprétation  de 
l'Edit  de  Crémieu,  ils  connoiffent  des  Fermes 
du  Domaine  du  Roi ,  quand  le  fond  n'eft  point 
contefié ,  8c  que  le  Procureur  du  Roi  n'eft  point 
Partie  principale  ;  comme  quand  il  s'agit  des 
conventions  entre  les  Fermiers  du  Domaine ,  Se 
les  Particuliers. 

IIP.  Par  l'article  9  de  l'Edit  de  Crémieu,  ils 
connoiffent  des  caufes  des  Eglifes  qui  font  dans 
leur  relTort ,  au  cas  qu'elles  n'aient  pas  des  Let- 
tres de  Garde  -  gardiennes ,  de  la  Police ,  des 
abus  Se  malverfations  qui  s'y  commettent.  L'ar- 
ticle 3  de  la  Déclaration  de  Henri  II  de  l'année 
1 5  59 ,  leu r  donne  auffi  la  connoiffance  des  comp- 
tes Se  différends  des  Eglifes  Se  Fabriques ,  qui 
font  au-dedans  de  leurs  PrévôtésScChâtdlenies, 
à  moins  quelefdites  Eglifes  ne  fuffent  de  fonda- 
tion royale ,  Se  euffent  des  Lettres  de  Garde- 
gardiennes  ,  Sec. 
Tome  IL 
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IV0.  De  la  Police  des  Villes ,  fuivant  l'article 
25  de  l'Edit  de  Crémieu. 

V°.  Ils  connoilfenc  de  toutes  pa£tions,  con- 
ventions, circonftanccs  Se  dépendances  d'icel- 
les,  faites  dans  leurs  Prévôtés,  foit  que  l'on 
procède  par  action  ou  exécution  de  meubles 
entre  perfonnes  roturières  ,  ou  par  criées  de 
biens  finies  dans  les  limites  des  Prévôtés  Se  Châ- 
tellenies ,  en  vertu  des  contrats  reçus  Se  paftes 
fous  les  Sceaux  defdites  Châtellenies ,  fuivant 
l'article  9  de  l'Edit  de  Moulins  du  mois  d'Août 
1546  ,  qui  ne  permet  pas  aux  Parties  contrac- 
tantes de  fe  foumettre  par  leurs  contrats  à  la 
Jurifdidtion  des  Baillifs  Se  Sénéchaux,  au  pré- 
judice des  Prévôts  8c  Châtelains. 

Par  l'article  5  de  l'Ordonnance  de  Henri  III, 
donnée  à  Paris  au  mois  de  Décembre  1581  ,  il 
eft  défendu  à  tous  Particuliers  d'intenter  aucu- 
nes actions  en  première  inftance  ,  qui  font  de 
la  compétence  desPrévôtsSc  Châtelains,  parde- 
vant  d'autres  Juges,  fur  peine  de  déchéance  de 
leurs  droits,  nullité  des  Jugemens ,  avec  défenfes 
à  tous  Huifiiers  &C  Sergens  de  mettre  à  exécu- 
tion ,  ni  avoir  aucun  égard  aux  Sentences  8c 
autres  a£tes  des  caufes  attribuées  aux  Prévôts 
Se  Châtelains  royaux ,  qui  auront  été  rendus , 
Se  feront  émanés  par  les  Baillifs  Se  Sénéchaux  , 
ou  leurs  Lieutenans ,  fur  peine  de  privation  de 
leurs  Offices  ,  dépens ,  dommages  Se  intérêts 
des  Parties,  à  recouvrer  fur  eux  en  leur  propre 
Se  privé  nom. 

Par  l'article  7  du  même  Edit ,  ceux  qui  inten- 
tentleursa&ionsenpremiereinftancepardevant 
d'autres  Juges  que  les  Prévôts  Se  Châtelains , 
chacun  dans  fon  détroit  Se  Jurifdidtion  ,  font 
condamnés  à  vingt  écus  d'amende  ,  8c  les  pro- 
cédures font  déclarées  nulles  ;  Se  le  même  arti- 
cle porte ,  contre  les  Huifiiers  qui  auront  donné 
les  affignations ,  privation  de  leurs  Offices,  Se 
cent  écus  d'amende. 

Mais  quand  la  foumiffion  à  la  Jurifdietion  du 
Baillif  eft  faite  par  les  fujets  des  Hauts- Jufti- 
ciers ,  qui  font  dans  l'enclos  des  Prévôts,  mais 
dont  les  appellations  refTortiirent  pardevant 
lefdits  Baillifs  Se  Sénéchaux ,  le  Baillifen  ce  cas 
feroit  rendu  compétent  par  cette  foumiffion  ,  8C 
celui  qui  l'auroit  faite  feroit  obligé  de  fubirfa 
Jurifdiftion ,  jufqu'à  ce  qu'il  fût  réclamé  Se  re- 
vendiqué par  fon  Seigneur  ;  car  en  ce  cas  le 
Baillif  feroit  obligé  de  renvoyer  la  caufe  au  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  ,  parce  que  les  Juftices 
feigneuriales  étant  patrimoniales,  les  Juges  n'y 
doivent  point  préjudicier  dans  les  caufes  qui 
font  de  la  connoiffance  defdits  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers. 

VI0.  Les  Prévôts  8c  Châtelains  connoiilen* 
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en  première  inftance ,  privativement  à  tous 
autres  /liges ,  des  matières  réelles ,  pour  raifon 
d'héritages  roturiers  ou  nobles,  litués  dans  l'é- 
tendue de  leurs  Prévôtés  ,  toit  que  les  Parties 
foient  nobles  ou  roturières. 

VII0.  Des  complaintes  en  matières  pofTeffoi- 
res ,  intentées  par  les  fujets  de  la  Prévôté  :  es.  à 
l'égard  des  fujets  des  Hauts-Jufticiers  qui  font 
dans  le  reffort  de  la  Prévôté  ,  ils  peuvent  en 
matière  poffelïbire  s'adreffer  au  Prévôt  ou  Bail- 
lif,  comme  bon  leurfemble,.fuivant  l'article  4 
c'e  l'Edit  de  Crémieu.  Mais  il  eft  défendu  aux 
Baillifs,  Sénéchaux  ÔC  Préfidiaux  d'entrepren- 
dre aucune  connoillance  des  matières  poffeffoi- 
rcs  de  nôuvelleté  ,  ou  autre  quelle  qu'elle  fait , 
fous  prétexte  de  prévention  fur  ceux  qui  font 
Jufticiables  des  Prévôtés  ÔC  Châtellenies. 

Il  faut  cependant  remarquer  ,  que  quand 
l'action  pofleflbire  eft  intentée  pour  un  fief,  le 
Prévôt  n'en  peut  point  conno'itre  ;  parce  que, 
fuivant  l'article  4  de  l'Edit  de  Crémieu ,  la  con- 
noillance des  fiefs  ÔC  de  toute  matière  féodale 
eft  attribuée  aux  Baillifs  ôc  Sénéchaux  ,  à  l'ex- 
clulion  des  Prévôts. 

VIII0.  Suivant  i  article  2  de  la  Déclaration  de 
1559,  faite  fur  l'Edit  de  Crémieu,  les  Jufticia- 
bles des  Prévoies  ÔC  Châtellenies  ,_qui  fe  fervent 
de  Lettres  de  reftitution  pour  caufe  de  minorité , 
lélion  d'outre  moitié  de  jufte  prix,  ou  d'autres 
moyens  de  refcifïon  ,  foit  principalement  ou 
incidemment ,  doivent  fe  pourvoir  en  consé- 
quence pardevant  les  Prévôts  ÔC  Châtelains  dont 
ils  font  Jufticiables ,  quoique  l'adreffe  défaites 
Lettres  eut  été  faite  aux  Baillifs  Se  Sénéchaux. 
IX'.  La  dation  de  tutelle  ôc  curatelle  ,  bail 
Se  gouvernement ,  confection  d'inventaire  des 
biens  des  mineurs  entre  perfonnes  roturières  ÔC 
non  nobles,  appartient  aux  Prévôts  ÔC  Châte- 
lains ,  comme  il  eft  dit  en  l'article  6  de  l'Edit 
de  Crémieu. 

X°.  Suivant  l'article  7  du  même  Edir  ,  les 
Prévôts  ÔC  Châtelains  connoiflent  îles  matières 
de  partage  de  fuccelîîons  univerfelles  entre  ro- 
turiers ôc  non  nobles ,  quoiqu'il  y  eût  quelque 
fief  parmi  les  héritages  non  nobles  defdites  fuc- 
celîîons. Mais  s'il  y  avoitquclques  biens  ôc  hé- 
ritages litués  en  diverfes  Prévôtés  ÔC  Juridic- 
tions ,  ce  feroit  le  Baillif  où  elles  rcffortillent 
qui  coiinoitroit  defdits  partages  ,  ÔCnon  aucun 
defdits  Pré\ 

XI°.  Les  Prévôts  &  Châtelains  connoirtent 
des  appellations  des  Seigneurs  ayant  Jultice 
dans  l'étendue  de  leur  Prévôté. 

Il  nous  refte  deux  obfervations  à  faire,  Tou- 
chant la  Jurifdi&ion  des  Prévôts  ÔC  Châtelains 
en  matière  civile.  . 
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La  première  ,  que  par  l'article  13  de  la  Dé- 
claration de  1559,  faite  fur  l'Edit  de  Crémieu, 
les  Sentences  de  garnilon  ôc  provifion  des  Pré- 
vôts ÔC  Châtelains ,  à  quelques  fommes  qu'el- 
les  puilTent  monter  ,  font  exécutoire*  contre 
les  Juliiciaoles  des  Prévôtés ,  ôc  autres  obligés 
par  contrats   reçus  ôc  paiTés  fous  les  Sceaux 
établis  dans  lefdites  Prévôtés ,  nonobftant  les 
appellations  interjettees  defdites  Sentences.  V, 
l'article  15  du  titre  iydefOrdonnancede  1667. 
En  toutes  matières  fommaires ,  leurs  Sentences 
qui  n'excèdent  pas  la  tomme  de  mille  livres  , 
font  aufiî  exécutées ,  nonobftant  ôc  fans  préju- 
dice de  l'appel,  en  baillant  caution  ,  quoiqu'il 
n'y  ait  contrat ,  obligation  ,  promefle  reconnue , 
ou  condamnation  précédente,  comme  il  eft  dit 
en  l'article  précèdent  du  titre  17  de  la  même 
Ordonnance. 

La  deuxième  obfervation  eft  ,  que  c'eft  au 
Prévôt  à  parapher  les  Regiftres  des  mariages  , 
baptêmes  ôc  fépultures  ;  comme  il  a  été  ordon- 
ne par  Arrêt  du  Conleil  privé ,  duzj  Septem- 
bre 1668  ,  entre  le  Viguier  ôc  les  Officiers  de 
la  Sénechauftce  de  Touloufe. 

Cependant  aujourd'hui ,  fuivant  l'article  2. 
de  l'Ordonnance  du  9  Avril  1756,  concernant 
la  forme  de  tenir  les  Regiftres  des  baptêmes  , 
mariages  ôc  fépultures ,  le  paraphe  defdits  Re- 
giftres n'appartient  plus  aux  Prévôts  royaux  , 
mais  aux  Lieutenans  généraux ,  ou  autre*  pre- 
miers Orficiers  defdits  Bailliages  ,  Sénéchauf- 
fées  ,  ou  autres  Juftices  royales  reflbrriftant 
nuement  au  Parlement.  Il  eft  vrai  que  lorfju'il 
y  a  des  Paroiflës  rrop  éloignées  dans  l'étendue 
defdits  Sièges  ,  les  Cures  peuvent  s'adreffer  , 
pour  faire  coter  ôc  parapher  lefdits  Regiftres  , 
au  Juge  royal,  qui  doit  être  à  cet  effet  commis 
pour  lefdits  lieux,  au  commencement  de  cha- 
que année  ,  par  le  Lieutenant  général ,  ou  aune 
premier  Officier  duditSie^e  ,  fur  la  requilition 
du  Procureur  du  Roi,  eC  fans  frais. 

Pour  ce  qui  eft'dè  la  Juridiction  des  Prévôts 
en  matière  criminelle,  ils  peuvent  connoitre 
des  crimes  commis  dans  le  détroit  de  leurs  Pré- 
vôtés ,  excepté  de  ceux  qui  ont  été  commis  par 
des  (gentilshommes  ,  ou  par  des  Officier*  de 
Judicature. 

Les  Sénéchaux  ôc  Baillifs  n'ont  pas  droit  de 
prévention  fur  les  Châtelainsôc  Prévôts  royaux , 
à  moins  que  les  Châtelains  ou  Prévôts  n'euf- 
fent  omis  d'informer  ôc  de  décréter  dans  les 
trois  jours  après  le  crime  commis. 

Ni  les  Châtelains  ou  Prévôts  ,  ni  les  Juges 
des  Seigneurs  ,  ne  peuvent  point  connoitre  des 
cas  royaux  ou  prévôtaux  ;  la  connoillance  en 
eft  fpécialement  attribuée  aux  Baillifs ,  Séné- 
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chaux  Se  Juges  préfidiaux ,  ou  aux  Prévôts  des 
Alarechaux,  aux  rennes  des  articles  n,  iz&C 
13  du  titre  1  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Voye\  ci-iuH'us  Cas  royaux. 

PREVOST  de  Paris',  eft  un  Juge  d'Epée, 
qui  a  la  "même  Juridiction  que  les  Bailhfs  Se 
Sénéchaux. 

Quoique  la  Prévôté  foit  le  premier  degré  de 
la  Juridiction  royale ,  dont  l'appel  relïbrtit  aux 
Eailiifs  Se  Préfidiaux,  néanmoins  le  Prévôt  de 
Paris  a  été  déclaré  le  premier  Baillif  de  France, 
Se  précède  tous  les  autres. 

Ils  ont  tous ,  comme  lui  ,  la  convocation  Se 
le  commandement  de  la  Noblelfe  de  leur  Bail- 
liage ou  Sénéchaullée  ,  lors  de  l'arriere-ban  ; 
mais  le  Prévôt  de  Paris  Se  la  Noblelîè  de  la 
Prévôté  de  Paris  ont  toujours  le  pas  fur  tous 
les  autres  Nobles  des  autres  Bailliages  SvSéné- 
chauffées ,  lorfqu'ils  font  railemblés  dans  un 
même  corps  d'armée ,  Se  le  Prévôt  de  Paris  les 
commandefouslesordresdesOificiersgénéraux. 

C  etoit  autrefois  le  Comte  ou  Gouverneur 
qui  adminiftroit  la  Juftice  ,  Se  faifoit  la  même 
chofe  dans  les  Prévôrés  que  les  Baillifs  dans 
les  Bailliages  ,  Se  les  Sénéchaux  dans  les  Séné- 
chauffées. 

Conformément  à  cet  ancien  ufage  ,  le  Prévôt 
de  Paris  a  la  première  féance  au  Châtelet  ;  il  y 
a  même  voix  délibérative  ;  mais  ce  font  fes 
Lieutenans  qui  recueillent  les  voix  Se  qui  pro- 
noncent :  Se  comme  dans  cette  Jurifdi<£tion  la 
Juftice  eft  rendue  au  nom  du  Prévôt  de  Paris  , 
toutes  les  Sentences  Se  tous  les  Contrats  en 
forme  font  intitulés  de  for.  nom. 

Ainfi  tous  les  actes  émanés  de  cette  Prévôté  , 
foit  contentieux  ,  foit  \  olontaires ,  ne  peuvent 
être  exécutes  que  fous  fon  autorité  ,  Se  font 
intitulés  de  fon  nom.  Cela  eft  aulîîd'ufage  dans 
tous  les  autres  Bailliages  Se  SénéchaulTées. 

Les  Lieutenans  du  Prévôt  de  Paris  font  le 
Lieutenant  Civil,  le  Lieutenant  général  de  Po- 
lice, le  Lieutenant  Criminel ,  deux  Lieutenans 
particuliers ,  Se  un  Lieutenant  de  Robe-courte. 

On  appelle  le  Prévôt  de  Paris  limplement 
Garde  de  la  Prévôté  ,  parce  que  c'elt  le  Roi 
qui  eft  le  premier  Juge  Se  Prévôt. 

C'eft  pour  cette  ration  qu'il  y  a  un  dais  au- 
deffus  du  fiege  du  Prévôt  de  Paris  ou  de  fon 
Lieutenant  Civil  ;  ce  qui  n'eft  pas  même  dans 
les  Parlemens  ,  fi  ce  n'eft  lorfque^  le  Roi  y  va 
tenir  fon  Lit  de  Juiiice. 

On  tient  aulïi  que  le  dais  y  fut  mis  originai- 
rement pour  Saint  Louis ,  lequel  alloit  fouvent 
en  perfonne  rendre  la  Juftice  au  Châtelet  ;  en 
mémoire  de  quoi  il  y  a  toujours  un  dais ,  tant 
au  Parc  civil  qu'au  Préfidial, 
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Le  Prévôt  de  Paris  repréfente  dans  le  1  ;i- 
bunal  du  Châtelet  la  perlonne  du  Roi  ,  zu  fait 
de  lajultice  par  rapport  aux  Citoyens  de  cette 
grande  Ville  ;  Se  loifque  cet  Office  vient  à  va- 
quer, la  Prévôté  retourne  au  Roi,  Se  la  Char- 
ge eft  exercée  par  ion  Procureur  Général  du 
Parlement  de  Paris,  qui  s'intitule  alors ,  Garda 
de  la  Prùvbtè  de  Paris  ,  le  Siège  vacant. 

Le  Prévôt  de  Paris  ne  reconnou  d'autres  Su- 
périeurs que  le  Roi  Se  le  Parlement.  Il  prête 
ferment  en  la  Grand'Chambre  ,  Se  eft  inftallé 
en  fon  fiege  par  un  Pieiident  à  Mortier ,  le 
Doyen  des  Confeillers ,  Se  it  plus  ancien  Con- 
feiller  Clerc  du  Parlement. 

Un  des  plus  grands  honneurs  attribués  à  cette 
Charge  ,  c'eft  que  quand  le  Roi  tient  fon  Lit 
de  Juftice ,  le  Prtvôt  de  Faris  a  la  garde  du  Par- 
quet ,  Se  il  y  eft  placé  au-deffous  du  grand 
Chambel'an. 

Il  a  été  rendu  au  Confeil  de  Sa  Majefté  ,  le 
10  Novembre  1715  ,  un  Arrêt ,  qui  règle  les 
droits  Se  prérogatives  du  Prévôt  de  Paris  Se  du 
Lieutenant  Civil,  lequel  eft  rapporté  par  M. 
Billion,  avec  un  extrait  des  Mémoires  qui  ont 
été  de  part  Se  d'autre  préfentés  à  Sa  Majefté. 
Comme  il  y  a  dedans  des  choies  très-ctuieufes , 
j'ai  cru  en  devoir  donner  avis  au  Le£teur. 

PREVOSTS  des  Maréchaux,  font  des 
Juges  d'Epée  ,  établis  dans  prefque  toutes  les 
Provinces  ,  pour  faire  le  procès  à  tous  vaga- 
bonds, gens  fans  aveu  Se  fans  domicile,  Se  pour 
connoiue  Se  punir  de  certains  crimes  en  cer- 
tains cas ,  quoique  commis  par  des  perfonnes 
domiciliées.  J-roye\  le  titre  2  de  l'Ordonnance 
de  1670  ,  avec  les  remarques  de  Bornier. 

Les  Vice-Baillifs  8e  les  Vice-Sénéchaux  font 
tous  Officiers  de  même  pouvoir  Se  fonction  , 
qui  ne  différent  que  de  nom  des  Prévôts  des 
Maréchaux. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  Se  leurs  Lieute- 
nans ont  la  qualité  d'Ecuyers  Se  de  Confeillers 
du  Roi  ,  voix  délibérative  dans  les  affaires 
qu'ils  peuvent  juger,  rang  Se  féance  aux  Sièges 
préfidiaux  après  le  Lieutenant  Criminel  du 
Siège. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Confei'  d'Etat  du  Roi  du 
29  Septembre  169^ ,  qui  p^orteque  les  Prévôts 
des  Maréchaux ,  Vice-Baillifs  Se  Lieutenans  ' 
Criminels  de  Robe-courte ,  quoiqu'ils  ne  foient 
pas  gradués ,  auront  voix  délibérative  dans  le 
Jugement  des  procès  de  leur  compétence,  inf- 
ti:iirs  par  eux,  leurs  Lieutenans  ou  Allêfl'eurs. 
Fait  défenfes  aux  Officiers  des  Préfidiaux  Se 
autres  Sièges  de  les  y  troubler ,  à  peine  de  mille 
livres  d'amende  ,  Se  de  tous  dépens ,  domma- 
ges Se  intérêts. 

I  ii  ij 
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Les  Juges  royaux  n'ont  donc  aucune  autorité 
ni  jurifdiition  fur  eux  ;8c  ils  doivent ,  pour  les 
fautes  qu'ils  commettent ,  être  jugés  par  le  Par- 
lement. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  pof- 
feder  que  ce  feul  Office  ;  il  leur  eft  défendu 
d'en  tenir  un  autre. 

Ces  Juges  d'Épée  ,  qui  ont  ordinairement 
des  Affeffeurs  pour  leur  fervir  de  confeil ,  8c 
qui  ont  auffi  quelquefois  des  Lieutenans,  font 
principalement  établis  pour  battre  la  campagne 
avec  leurs  Archers  dans  leur  département ,  8c 
pour  prévenir  8c  empêcher  les  défordres ,  ou 
pour  les  punir,  8c  purger  la  campagne  de  va- 
gabonds 8c  de  brigands  ;  comme  il  leur  eft  en- 
joint par  les  Ordonnances  d'Orléans ,  articles 
68  Se  69  ;  de  Moulins  ,  article  43  ;  de  Blois  , 
articles  186  8c  187. 

Ils  ne  connoifTent  que  des  cas  énoncés  en 
l'article  12  du  titre  1  de  l'Ordonnance  de  1670. 
Il  y  en  a  dont  ils  connoilTent  tant  dedans  que 
hors  les  Villes  de  leur  réfidence  feulement ,  8c 
d'autres  dont  ils  ne  peuvent  connoître  que  hors 
les  Villes  de  leur  rélidence. 

Les  cas  dont  les  Prévôts  ,  Vice-Baillifs  Se 
Vice-Sénéchaux  connoifTent  dans  les  Villes  de 
leur  réfidence  ,  en  dernier  relfort  8c  concur- 
remment avec  les  Prélidiaux  ,  font  , 

1°.  Tous  crimes  commis  par  les  vagabonds, 
gens  fans  aveu  8c  fans  domicile  ,  qui  ont  été 
condamnés  à  peine  corporelle  ,  banniffement 
ou  amende  honorable. 

11°.  Les  opprefilons ,  excès  ou  autres  crimes 
commis  par  gens  de  guerre. 

IIP.  Défertion ,  aftemblées  illicites  avec  port 
d'armes ,  levées  de  gens  de  guerre  fans  com- 
miffion ,  8c  vols  fur  les  grands  chemins. 

Les  autres  crimes  dont  ils  connoifTent  hors 
les  Villes  de  leur  réfidence  feulement,  font  les 
vols  faits  avec  effraction  ,  le  port  d'armes  8c 
les  violences  publiques,  les  facrileges  avecef- 
fradion  ,  les  affaffinats  prémédités ,  féditions , 
émotions  populaires  ,  fabrication  ,  altération 
ou  expolition  de  monnoie  ,  contre  toutes  for- 
tes  de  perfonnes. 

;  Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  pren- 
dre connoiffance  des  crimes  commis  dans  les 
Villes  de  leur  réfidence,  quand  ils  ont  été  com- 
mis par  des  gens  domiciliés. 

Comme  ils  n'ont  été  inltitués  que  pour  les 
champs,  leur  devoir  confifte  principalement  à 
faire  des  courfes  dehors  ,  fans  féjourner  dans 
!.•-  Villes  ni  dans  un  lieu  plus  d'un  jour  ,  (i  ce 
n'eft  pour  occupations  nécelliiircs  8t  légitimes , 
afiii  de  purger  la  campagne  de  brigands  ;  mais 
à  ,'é  ;ard  des  vagabonds,  coupeur*  de  bouiïes , 
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qui  fuivent  ordinairement  les  Foires  Se  les  Mar- 
chés ,  ils  peuvent  les  juger,  quoique  le  crime 
ait  été  commis  dans  les  villes  de  leur  réfidence  -, 
ce  qui  doit  être  entendu  ,  in  calefcente  adhuc 
maleficio  ,   vel  in  flagranti  ddiclo. 

Lorfque  le  Juge  ordinaire  a  commencé  de 
faire  le  procès  à  un  délinquant  ,  il  ne  peut  le 
livrer  entre  les  mains  du  Prévôt  des  Maréchaux  ; 
Se  s'il  le  fait,  le  prifonnier  eft  bien  fondé  d'en 
interjetter  appel  en  la  Cour. 

La  raifon  elt  ,  que  cela  ne  fe  fait  que  pour 
l'opprimer ,  ou  pour  épargner  au  Seigneur  Juf- 
ticier  les  frais  de  la  procédure  ou  de  l'exécu- 
tion ,  s'il  y  en  avoit  à  faire  par  l'événement. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  re- 
cevoir aucune  plainte  ,  ni  informer  hors  leur 
reflbrt ,  fi  ce  n'eft  pour  rébellion  à  l'exécution 
de  leurs  décrets.  Article  2  du  titre  2  de  l'Or- 
donnance de  1670. 

La  raifon  eft  ,  que  l'excès  commis  à  l'exécu- 
tion du  mandement  ou  décret-,  doit  être  puni, 
non  par  le  Juge  du  lieu  où  l'excès  a  été  com- 
mis ,  mais  par  celui  qui  a  donné  la  commiffion 
ou  le  décret.  Dailleurs  ,  cette  rébellion  eft  un 
acceffoire  Se  une  dépendance  du  premier  crime. 

Ils  font  obligés  de  prêter  main-forte  à  la  Juf- 
tice  ,  8c  font  tenus  de  mettre  à  exécution  les 
décrets  8c  mandemens  des  Juges ,  lorfqu'ils  en 
font  requis  par  les  Juges  royaux ,  Se  fommés 
par  les  Procureurs  du  Roi ,  ou  par  les  Parties , 
à  peine  d'interdiction  8c  de  trois  cens  livres 
d'amende  ,  applicable  moitié  au  Roi ,  8c  moi- 
tié à  la  Partie.  Article  3  du  même  titre. 

Mais  la  capture  ne  leur  donne  pas  droit  de 
prendre  connoiffance  des  crimes  qui  ne  leur 
appartiennent  pas  :  ainii  ils  doivent  faire  con- 
duire les  aceufés  aux  prifons  ordinaires ,  pour 
leur  procès  être  fait  par  les  Juges  qui  auront 
décrété. 

Par  l'article  4  du  titre  3  ,  il  leur  eft  enjoint 
d'arrêter  les  criminels  pris  en  flagrant  délit,  ou 
à  la  clameur  publique. 

Quand  il  arrive  qu'ils  ont  befoin  de  main- 
forte  pour  faire  capture  ,  il  leur  eft  permis  de 
faire  affembler  les  Communautés  8c  fonner  le 
toefin ,  pour  prendre  les  voleurs  de  grands  che- 
mins ,  arrêter  les  déferteurs  des  armées  8c  les 
vagabonds. 

Les  Prévôts ,  Sergens  Se  Archers  ayant  or- 
dre ,  commiffion  Se  pouvoir  d'arrêter  un  ac- 
eufé  ,  peuvent  le  tuer  à  leur  corps  défendant, 
au  cas  qu'il  tire  ,  8c  qu'ils  ne  puilfent  fe  tirer 
autrement  d'affaire  eux-mêmes. 

L'article  5  du  tit.  2  dcl'Ordonnanccde  1670, 
défend  aux  Prévôts  des  Maréchaux  de  donner 
des  commillions  pour  informer  à  leurs  Archers, 
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à  des  Notaires ,  Tabellions  ou  autres  perfon- 
nes  ,  à  peine  de  nullité  de  la  procédure ,  Se  d'in- 
terdiction contre  les  Prévôts. 

Comme  dans  la  procédure  criminelle  il  s'agit 
de  l'honneur  Se  de  la  vie  des  personnes  ,  elle 
doit  être  faite  par  les  Juges  mêmes ,  ou  autres 
que  la  Loi  leur  permet  de  commettre  à  cet  effet. 
Ainfi  les  Prévôts  ne  peuvent  fubroger  ni  com- 
mettre pour  l'inltruenon  du  procès  ,  ni  autre 
chofedu  fait  de  leurs  Charges ,  que  leurs  Lieute- 
nans  Se  Aifelfeurs.  Iln'yaqueles  captures  qu'ils 
font  en  droit  de  commettre  à  leurs  Archers. 

Les  Archers  des  Prévôts  des  Maréchaux 
peuvent  écrouer  des  prifonniers  arrêtés  en  vertu 
de  leurs  décrets  ,  fuivant  l'article  6. 

Ces  Archers  peuvent  auili  arrêter  les  délin- 
quans  pris  en  flagrant  délit ,  ou  émotion  po- 
pulaire ,  Se  les  conduire  devant  le  Prévôt  ou 
ion  Lieutenant  ,  pour  y  être  par  eux  pourvu, 
quoiqu'ils  n'aient  point  de  décret  ni  d'Ordon- 
nance dudit  Prévôt  ;  à  la  charge  d'informer  , 
décréter,  Se  bailler  copie  des  exploits  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Ils  font  tenus  de  laiffer  aux  prifonniers  qu'ils 
auront  arrêtés ,  copie  du  procès  verbal  de  cap- 
ture Se  de  l'écroue,  pour  qu'ils  fâchent  à  la  re- 
quête de  qui ,  Se  par  quelle  autorité  ils  font 
arrêtés. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  7  ,  qui  n'en- 
joint pas  de  leur  laiffer  copie  du  décret ,  parce 
que  ce  feroit  leur  découvrir  les  noms  des  autres 
aceufés ,  qu'il  eft  important  de  ne  leur  pas  faire 
connoître. 

Les  aceufés  contre  lefquels  le  Prévôt  des  Ma- 
réchaux aura  reçu  plainte ,  informé  Se  décrété , 
pourront  fe  mettre  dans  les  prifons  du  Préfidial 
du  lieu  du  délit ,  pour  y  faire  juger  la  compé- 
tence ;  Se  à  cet  effet  obliger  le  Prévôt  de  faire 
porter  inceffamment  au  Greffe  les  charges  Se 
informations ,  en  vertu  du  Jugement  du  Préfi- 
dial  ,  ainfi  qu'il  eft  dit  en  l'article  8. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux ,  en  arrêtant  un 
aceufé  ,  font  tenus,  aux  termes  de  l'article  9  , 
de  faire  inventaire  de  l'argent,  hardes,  chevaux 
Se  papiers  dont  il  fe  trouvera  faifi,  enpréfence 
de  deux  habitans  les  plus  proches  du  lieu  de  la 
capture,  qui  figneront  l'inventaire  ;  finon  décla- 
reront la  caufe  de  leur  refus  ,  dont  fera  fait 
mention  ,  pour  être  le  tout  porté  au  Greffe  du 
lieu  de  la  capture. 

Cela  empêche  les  malverfations  que  les  Ar- 
chers pourroient  commettre  en  mettant  une 
main  fur  le  collet  d'un  aceufé  ,  Se  l'autre  fur  fa 
bourfe.  D'ailleurs ,  c'eft  le  plus  fur  moyen  d'em- 
pêcher la  fouftraction  Se  l'enlèvement  des 
chofes  faifies. 
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A  l'inftant  de  la  capture,  les  Prévôts  des 
Maréchaux  doivent  conduire  les  aceufés  aux 
prifons  du  lieu  ,  s'il  y  en  a  ,  finon  aux  plus 
prochaines  ,  dans  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard  ,  ainli  qu'il  eft  dit  en  l'article  10  ,  qui  leur 
défend  de  faire  charte  privée  dans  leurs  mai- 
fons  ni  ailleurs ,  parce  que  ce  feroit  violer  Tau- 
torité  du  Prince. 

L'article  12  enjoint auxPrévôts  d'interroger 
les  aceufés  dans  les  vingt-  quatre  heures  de  la 
capture.  Si  après  les  avoir  interrogés ,  ils  re- 
connoiffent  qu'ils  ne  font  pas  de  leur  gibier  , 
ils  doivent  les  renvoyer,  Se  les  faire  conduire 
le  même  jour  dans  les  prifons  de  l'Ordinaire. 
Faute  de  l'avoir  fait  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ,  ils  ne  pourront  les  renvoyer  que  par  l'avis 
des  Préfidiaux,  article  14  ;  caries  Prévôts  des 
Maréchaux  ne  font  pas  Juges  de  leur  compé- 
tence ,  ni  de  leur  incompétence. 

Ceux  qui  étoient  pourfuivis  pardevant  les 
Prévôts  des  Maréchaux  ,  ou  les  Préfidiaux  , 
pour  crimes  fujets  aux  Jugemens  en  dernier 
reflôrt ,  s'adrellôient  fouvent  au  Grand  Confeil, 
fous  prétexte  de  contravention  aux  Ordon- 
nances ,  Se  y  obtenoient  des  Commifiîfions  en 
caffation.  Cela  retardoit  l'inftruc~tion  des  pro- 
cès criminels ,  faifoit  que  les  preuves  dépérif- 
foient ,  Se  empêchoit  le  Jugement  des  crimi- 
nels ,  en  ce  que  ces  calfations  demeuroiene 
fans  pourfuite.  Le  Roi  ,  par  fes  Lettres  pa- 
tentes données  à  Fontainebleau  le  23  Septem- 
bre  1698  ,  a  remédié  à  ces  inconvéniens. 

Files  ordonnent,  entr'autres  chofes ,  que  les 
aceufes  contre  lefquels  les  Prévôts  des  Maré- 
chaux auront  reçu  plainte,  informé  ,  décrété  , 
ne  pourront  fe  pourvoir  auparavant  le  Juge- 
ment de  la  compétence  ;  Se  comme  dans  1  ins- 
truction des  procédures  il  pourroit  y  avoir  des 
contraventions  aux  Ordonnances ,  SaMajefté, 
pour  donner  moyen  à  fes  Sujets  de  fe  pourvoir , 
a  par  provilîon  permis  au  Grand  Confeil  de 
recevoir  les  Requêtes  en  caffation  des  Juge- 
mens  de  compétence  des  autres   procédures 
faites  depuis  par  lefdits  Prévôts  des   Maré- 
chaux ,  ou  Juges  Préiîaiaux  ,  Se  accorder  des 
CommiiTaires  fur  icelles  ;  à  la  charge  que  les 
aceufés  qui  préfenteront  lefdites  Requêtes ,  rap- 
porteront les  copies  qui  leur  auront  été  ligni- 
fiées  defdits  Jugemens  de  compétence  ,   que 
lefdits  aceufés  feront  effectivement  prifonniers 
dans  les  prifons  des  Sièges  où  le  procès  crimi- 
nel fera  pendant  ,  Se  qu'ils  rapporteront  les 
écroues  duement  atteftés  8e  fignifiés  aux  Par- 
ties ,  ou  à  leurs  Procureurs  fur  les  lieux,  dont 
fera  fait  mention  dans  la  Commilîîon  ;  qu'il 
fera  en  outre  porté  exprefiement  dans  la  Coin- 
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million  ,  que  la  procédure  fera  continuée  par 
Je  Juge  où  le  procès  eft  pendant ,  jufqu'à  Ju- 
gement définitif  exclusivement  ;  ôc  que  le  de- 
mandeur en  calTation  ,  en  la  faifant  fignifier  , 
fera  donner  les  aflignations  par  un  feul  6c  même 
Exploit  ;  les  délais  defquelles  aflignations  feront 
énoncés  dans  la  Commilîion,  &  réglés  fuivant 
la  dernière  Ordonnance  ;  Se  qu'à  faute  de  ce 
faire  ,  les  défenfes  de  palier  outre  au  Jugement 
définitif,  foient  levées  &.  ôtées  fans  qu'il  foit 
befoin  d'autre  Arrêt  ni  Lettres. 

La  compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux 
doit  être  jugée  au  Préfidial  dans  le  relfort  duquel 
la  capture  aura  été  faite  ,  dans  trois  jours  au 
plus  tard  ,  quand  même  l'accufé  ne  propoferoit 
pas  de  déclinatoire.  Article  15  du  titre  2  de 
J  Ordonnance  de  1670. 

Les  prévenus  de  crimes  peuvent  ignorer  les 
degrés  de  Jurifdidtion  ,  &.  les  raifbns&  moyens 
d'incompétence  ;'8c  comme  il  s'agit  en  cette 
occafion  du  droit  public  ,  les  Prévôts  ne  peu- 
vent pas  fe  prévaloir  de  l'ignorance  des  accu- 
lés ,  ni  même  de  la  reconnoilfance  qu'ils  auront 
faite  de  leur  Jurifdiétion  ,  attendu  que  les  Par- 
ticuliers ne  peuvent  point  déroger  au  droit  pu- 
blic :  ainfî  il  faut  toujours  faire  juger  la  com- 
pétence. 

Lorfqu'un  aceufé  propofe  de  réeufations 
contre  le  Prévôt  des  Maréchaux  avant  le  Ju- 
gement de  la  compétence,  l'article  16  ordonne 
qu'elles  foient  jugées  au  Préfidial ,  au  rapport 
de  l'Affefleur  en  la  Maréchauiîée  ,  ou  d'un 
Confeiller  du  Siège ,  au  choix  de  la  Partie  qui 
les  préfentera  ;  &  celles  contre  l'Aflellcur,  aulii 
par  l'un 'des  Officiers  dudit  Siège  :  mais  qu'à 
l'égard  de  celles  qui  ne  feront  propofées  qu'a- 
près le  Jugement1  de  la  compétence  ,  elles  fe- 
ront réglées  au  Siège  où  le  procès  criminel  de- 
vra être  jugé. 

L'accufé  ne  peut  être  élargi  ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit ,  avant  le  Jugement  de  la  com- 
pétence ;  8c  ne  pourra  l'être  après  ,  que  par 
Sentence  du  Préfidial  ou  Siège  qui  devra  juger 
définitivement  le  procès.  Article  17. 

Les  Jugemens  de  compétence  ne  peuvent 
être  rendus  que  par  fept  Juges  au  moins  ;  6C 
ceux  qui  y  affilient  font  tenus  d'en  ligner  la 
minute.  Article  18. 

Il  faut,  conformément  à  l'article  fuivant,  que 
l'accufé  ait  été  oui  en  la  Chambre  en  préfencede 
tous  les  Juges ,  dont  fera  fait  mention  dans  le  Ju- 
gement, enfemble  du  motifde  la  compétence. 

11  faut  enfin  que  le  Jugement  de  la  compé- 
tence foit  prononcé  ,  fignifié,  &.  copie  baillée 
far  le  champ  à  l'.ncçufé,  fous  les  peines  por- 
tées en  l'article  io. 
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Lorfque  le  Prévôt  eft  déclaré  incompétent , 
l'article  fuivant  ordonne  que  l'accufé  fera  tranf- 
féré  aux  prifons  du  Juge  du  lieu  où  le  délit 
aura  été  commis  ,  Se  les  charges  &C  informa- 
tions,  procès  verbal  de  capture,  l'inuerroga-  ' 
toire  de  l'accufé ,  Se  autres  pièces  &.  procédu- 
res remifes  à  fon  Greffe  ,  Se  ce  dans  deux  jours 
lus  tard  après  le  Jugement  d'incompétence. 

Quand  au  contraire  le  Prévôt  eft  déclaré 
compétent ,  l'article  22  lui  enjoint  de  procéder 
incelTammentà  la  confection  du  procès  avecfon 
AftefTeur ,  finon  avec  un  Confeiller  du  Siège  où 
il  devra  être  jugé  ,  fuivant  la  diftribution  qui 
en  fera  faite  par  le  Président. 

Si  après  le  procès  commencé  pour  un  crime 
prévôtal ,  il  furvient  de  nouvelles  aceufations , 
dont  il  n'y  ait  point  eu  de  plainte  en  Juftice, 
pour  crimes  non  prévôtaux  ,  elles  doivent,  fui- 
vant l'article  32,  être  inftruites  conjointement, 
ôc  jugée?  prévôtalement. 

Cela  fe  doit  néanmoins  exécuter  de  manière, 
que  fi  la  condamnation  intervient  pour  le  crime 
qui  n'eft  par  prévôtal ,  elle  ne  s'exécute  point 
en  dernier  reiTort  ;  mais  on  eft  tenu  de  déférer 
à  l'appel. 

Le  Jugement  des  procès  fur  les  matières 
dont  connoilfent  les  Prévôts  des  Maréchaux  , 
doit  être  rendu  au  Siège  royal  ou  Bailliage  le 
plus  prochain ,  dans  le  rellort  duquel  le  crime 
aura  été  commis,  encore  que  ce  ne  foit  pas  un 
Préfidial  ,  après  néanmoins  que  la  compétence 
aura  été  jugée  par  le  Préfidial  le  plus  prochain 
du  lieu. 

Toute  Sentence  prévôtale  ,  préparatoire  , 
interlocutoire  ou  définitive  ,  doit  être  rendue 
au  nombre  de  fept  au  moins ,  Officiers  ou  Gra- 
dués ,  en  cas  qu'il  ne  fe  trouve  au  Siège  nom- 
bre fuffifant  de  Juges  ,  article  24  ;  &C  par  la 
Déclaration  du  3  Octobre  1694, il aété ordonné 
que  ledit  article  24  feroit  même  obfervé  pour 
les  Sentences  portant  que  les  témoins  feront 
recelés  &  confrontés  aux  aceufés  par  les  Lieu- 
tenans  civils ,  Prévôts  des  Maréchaux  ,  Vice- 
Baillifs ,  Vice-Sénéchaux ,  &C  autres ,  &  que  les 
fept  Officiers  ou  Gradués  qui  y  auront  alîifté  , 
feront  tenus  d'en  ligner  la  minute. 

L'article  25  porte ,  qu'il  fera  drelTé  deux  mi- 
nutes des  Jugemens  prévôtaux  ,  qui  feront 
fignées  par  les  Juges ,  dont  l'une  demeurera  au 
Greffe  lin  Siège  où  le  procès  aura  été  jugé  ,  &C 
l'autre  au  Greffe  de  la  MaréchauflVe. 

Si  l'accufé  eft  appliqué  à  la  qoeftion  ,  le  pro- 
cès verbal  de  torture  fe  fait  par  le  Rapporteur , 
en  préfenec  d'un  Confeiller  du  Siège  64  du 
Prévôt.  C'efl  la  difpofition  de  l'article  26. 

L'article  fuivant  porte,  que  les  dépens  adjo» 
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gés  parle  Jugement  prévôtal,  feront  taxés  par 
le  Prévôt  en  prélence  du  Rapporteur  qui  n'en 
pourra  prétendre  aucuns  droits  ;  ÔC  s'il  eft  in- 
terjette appel  de  ladite  taxe,  le  Siège  qui  aura 
rendu  le  Jugement  ,  en  connoîtra  en  dernier 
reffort. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  juger 
en  aucun  cas  à  la  charge  de  l'appel;  ils  jugent 
toujours  en  dernier  rellbrt,  fuivant  les  articles 
12  ÔC  14  du  titre  1  de  l'Ordonnance  de  1670. 
.  La  raifon  eft ,  qu'ils  ont  été  établis  pour  ex- 
pédier les  affaires  criminelles ,  &  principale- 
ment pour  extirper  les  brigands.  Or  s'ils  ju- 
geoient  à  la  charge  de  l'appel ,  ils  ne  termine- 
roient  jamais  rien  ,  parce  que  les  prifonniers 
chargés  des  cas  prévôtaux  ,  pour  différer  ou 
éluder  la  punition  de  leurs  crimes ,  ne  manque- 
roient  pas  de  fe  rendre  appellans  de  la  procé- 
dure ou  de  leur  Jugement. 

Ainfï  l'appel  n'eft  pas  reçu  de  leurs  Senten- 
ces ;  mais  cette  règle  fe  doit  entendre  lorf- 
que  leurs  Jugemens  portent  condamnation  ,  6* 
hoc  in  odium  crimïnum  ;  car  quand  ils  déchargent 
le  criminel  de  1  accufation  ,  la  Partie  civile 
eft  reçue  à  en  interjetter  appel. 

L'article  13  du  titre  2  enjoint  aux  Prévôts 
des  Maréchaux  de  déclarer  à  l'accufé ,  au  com- 
mencement du  premier  interrogatoire  ,  qu'ils 
entendent  le  juger  prévôtalement ,  ÔC  que  men- 
tion en  foit  faite  dans  ledit  interrogatoire. 

Lorfque  la  compétence  a  été  jugée ,  ÔC  qu'il 
a  été  ordonné  que  le  procès  fera  fait  à  l'accufé 
par  Jugement  en  dernier  reffort,  le  Juge  doit 
lui  faire  la  même  déclaration,  foit  en  l'interro- 
geant derechef ,  foit  en  lui  récolant  ôc  con- 
frontant les  témoins,  ÔC  lors  du  Jugement  dé- 
finitif de  fon  procès ,  ÔC  de  l'interrogatoire  qu'il 
prêtera  fur  la  fellette  ,  avant  que  d'être  jugé 
définitivement. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  connoiftent 
que  du  criminel  :  ayant  fait  exécutera  mort  un 
criminel  jugé  être  leur  gibier  ôc  condamné,  ils 
ne  peuvent  point  connoître  de  la  vente  de  fes 
biens,  foit  par  décret  ou  autrement;  il  faut  fe 
pourvoir  à  la  Connétablie  ,  ou  au  Juge  ordi- 
naire pour  cela. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  connoître  des 
dommages  ôc  intérêts ,  ni  de  quelque  matière 
civile  que  ce  puiffe  être. 

Dès  que  les  Parties  font  réglées  en  procès  à 
l'ordinaire,  leur  Jurifdiâion  ceffe  abfolurnent , 
parce  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  que  quand  il 
s'agit  de  crime  qui  mérite  peine  arïïidtive. 

Il  y  a  dans  le  Journal  des  Audiences  un  Arrêt 
du  Confeil  du  11  Août  1692,  qui  juge  que  les 
Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  pas  faire  le 
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procès  à  un  Eccléfiaftique  ,  qu'à  la  charge  de 
l'appel ,  quoique  hors  ce  cas  ils  jugent  toujours 
en  dernier  reilort. 

Par  les  Ordonnances  d'Orléans,  articles  51 
ÔC  71  ;  Moulins,  article  45  ;  Blois;  article  185, 
les  Prévôts  des  Maréchaux ,  Lieutenans  6c  Ar- 
chers ,  ne  peuvent  rien  prendre  des  Parties  , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit ,  à  peine  de 
perdre  leurs  Offices. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux,  êc-fotîs  autres 
Officiers  de  Robe-courte  ,  font  tenus  du  fait  de 
leurs  Sergens  ôc  Archers ,  lorfqu'ils  commettent 
quelque  délit  en  leur  prélence  ou  en  leut  abfence 
illégitime  ,  dans  les  cas  efquels  ils  doivent  être 
à  la  tête  de  leur  Compagnie  ;  parce  que  nous 
fommes  refponfables  de  ce  que  font  ceux  qui 
font  fous  notre  dépendance ,  ÔC  à  qui  nous 
fommes  en  droit  de  commander. 

Ils  ne  peuvent  pas  deftituer  leurs  Archers  fans 
caufe légitime,  6c  qu'après  la  preuve  d'abus  ÔC 
de  malverfations  par  eux  commis,  fuivant  l'ar- 
ticle 188  de  l'Ordonnance  de  Blois;  parce  que 
cela  donneroit  lieu  au  Public  de  croire  que  leur 
deftitutiona  eu  pour  fondement  quelque  caufe 
infamante. 

Par  l'Arrêt  de  Règlement  des  grands  Jours 
d'Auvergne  du  10  Décembre  1665  ,  ni  ies  Pré- 
vôts des  Maréchaux  ,  ni  leurs  Greffiers ,  ne  peu- 
vent retenir  dans  leurs  maifons  les  minutes  des 
informations  ,  interrogatoires  ,  récolemens  , 
confrontations ,  ôc  autres  inftructions  par  eux 
faites  ;  il  faut  qu'elles  foient  miles  en  un  dépôt 
public  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiâion  où  eft  le 
Siège  auquel  ils  font  rélidens,  ÔC  non  ailleurs  : 
auquel  lieu  ils  auront  un  Greffe  fermant  à  clef, 
d'où  ne  pourront  être  tirées  les  minutes ,  qu'en 
cas  qu'il  fût  ordonné  par  les  Juges  fupérieurs 
qu'elles  feroient  apportées ,  ou  qu'il  fût  nécef- 
fairedefairequelquèinftru&ionàlaCompagnie. 
Les  Greffiers  feront  tenus  de  faire  des  groffes 
des  informations  ÔC  autres  procédures  fur  lef- 
quelles  l'inftruàtion  fera  parachevée ,  fans  que 
pour  raifon  de  ce  ils  puilîent  rien  prendre  de 
leurs  grofles  ;  ÔC  les  mêmes  Greffiers  tous  les 
ans  rapporteront  leurs  minutes  au  Greffe  de  la 
Maréchaultée  ÔC  du  Prévôt,  fur  lefquelles  ils 
pourront  s'inftruire  s'il  y  échet,  ÔC  en  faire  des 
expéditions. 

Il  eft  enjoint  à  tous  les  Prévôts  de  donner  ou 
faire  donner  tous  les  ans  par  leurs  Greffiers ,  au 
Receveur  du  Domaine  des  lieux  où  lefdits  Pré- 
vôts font  établis,  le  rôle  (igné  du  Greffier,  de 
toutes  les  amendes,  forfaitures  ÔC  confifeations 
par  eux  adjugées,  à  peine  de  privation  de  leurs 
états ,  afin  que  le  File  ne  foit  pas  privé  de  fes 
droits. 
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Les  gages  des  Prévôts  des  Maréchaux  &  de 
leurs  Archers  ne  peuvent  point  être  faifis  Se  ar- 
rêtes, parce  qu'ils  font  donnés  .par  forme  d'a- 
Jirnens  ;  leurs  armes  6c  leurs  chevaux  ne  peu- 
vent pas  non  plus  être  faifis. 

Les  Prévôts  ne  peuvent  décerner  d'exécutoire 
pour  les  vacations  de  leurs  Greffiers  8c  Archers, 
Se  moins  encore  pour  eux;  Se  ils  ne  peuvent 
lien  exiger  des  Parties  pour  leurs  frais ,  falaires 
&.  débourfés  ,  ainfi  qu'il  eit  porté  en  1  article 
45  de  l'Ordonnance  de  Moulins. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  5  Mai  1685 ,  il  a  été 
ordonné  que  les  frais  des  procès  faits  par  les 
Prévôts  des  Maréchaux,  où  il  n'y  aura  pas  de 
Parties  civiles ,  Se  dont  parconféquent  Sa  Ma- 
jefté  elt  tenue ,  feront  payés  par  les  Receveurs 
des  Domaines;  favoir,  quant  aux  procès  pour 
lefquels  le  Prévôt  aura  été  déclaré  incompétent, 
fur  les  exécutoires  qui  feront  décernés  par  les 
Lieutenant  criminel  6c  Procureur  du  Roi  des 
Sièges  où  ladite  compétence  aura  été  jugée  :  Se 
à  l'égard  des  autres  procès  pour  lefquels  le 
Prévôt  aura  été  déclaré  compétent  ,  fur  les 
exécutoires  des  Lieutenant  criminel  ou  Procu- 
reur du  Roi  des  Sièges  dans  lefquels  le  Prévôt 
aura  jugé  le  procès. 

Nous  avons  jufqu'ici  rapporté  les  décidons 
portées  es  anciennes  Ordonnances,  Se  en  celles 
de  1670,  touchant  les  cas  prévôtaux  Se  la  Jurif- 
diètion  des  Prévôts  des  Maréchaux ,  Se  les  dif- 
pofîtions  des  Edits  Se  Déclarations  particuliè- 
res qui  ont  été  faites  depuis.  Mais  comme  il  a 
paru  le  5  Février  173 1  une  nouvelle  Déclaration 
qui  explique  plus  exactement,  Scia  qualité  des 
perfonnes ,  8c  la  nature  des  crimes  qui  font  de  la 
compétence  des  Prévôts  des  Maréchaux,  & 
qui  règlent  plulieurs  points  importans  qui  n'a- 
voient  point  encore  été  décidés  ,  nous  avons 
cru  devoir  rapporter  ici  le  contenu  es  articles 
de  cette  Déclaration. 

„  Art.  I.  Les  Prévôts  de  nos  coufins  les  Ma- 
„  réchaux  de  France  connoîtront  de  tous  crimes 
„  commis  par  vagabonds  &  gens  fans  aveu;  8c 
„  ne  feront  réputés  vagabonds  Se  gens  fans  aveu, 
„  que  ceux  qui  n'ayant  ni  profelîion,  ni  métier, 
„  ni  domicile  certain  ,  ni  bien  pour  fublifter  , 
„  ne  peuvent  être  avoués ,  ni  faire  certifier  de 
„  leurs  bonnes  vies  Se  mœurs  par  perfonnes 
„  dignes  de  foi.  Enjoignons  auxdits  Prévôts  des 
„  Maréchaux  d'arrêter  ceux  ou  celles  qui  feront 
„  de  la  qualité  fufdite,  encore  qu'ils  ne  fuflent 
„  prévenus  d'aucun  autre  crime  ou  délit ,  pour 
,,  leur  être  leur  procès  fait  Se  parfait ,  conformé  - 
„  ment  aux  Ordonnances.  Seront  pareillement 
„  tenus  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  d'arrê- 
M  ter  les  mcndians  valides  qui  feront  de  la  mê- 
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,,  me  qualité  ,  pour  procéder  contre  eux,  fui- 
„  vant  les  Edits  Se  Déclarations  qui  ont  été 
„  donnés  fur  le  fait  de  la  mendicité. 

,,  II.  Lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  con- 
„  noîtront  aulTi  de  tous  crimes  commis  par  ceux 
„  qui  auront  été  condamnés  à  peine  corporelle , 
,,  banniirement  ,  ou  amende  horforable  ;  ne 
„  pourront  néanmoins  prendre  connoilfance  de 
„  la  fimple  infraction  de  ban  ,  que  lorfque  la 
„  peine  du  bannilTement  aura  été  par  eux  pro- 
„  noncée.  Voulons  que  dans  les  autres  cas  les 
„  Juges  qui  auront  prononcé  la  condamnation, 
„  connoiiîent  de  ladite  infraction  de  ban  ,  fi  ce 
,,  n'eft  que  la  peine  du  bannilTement  ait  été 
„  prononcée  par  Arrêt  de  nos  Cours  de  Parle- 
„  ment,  foit  en  infirmant  ou  en  confirmant  les 
„  Sentences  des  premiers  Juges ,  Se  quand  même 
,,  l'exécution  auroit  été  renvoyée  auxdits  Juges; 
„  auxquels  cas  le  procès  ne  pourra  être  fait  ou 
„  parfait  à  ceux  qui  feront  aceufés  de  ladite 
„  infraction  de  ban,  que  par  nofdites  Cours  ds 
„  Parlement.  Voulons  au  furplus  que  nos  Dc- 
„  clarations  des  8  Janvier  1710  Se  15  Juillet 
„  1721  ,  foient  exécutées  félon  leur  forme  Se 
„  teneur,  en  cequiconcerne  notre  bonne  Villa 
„  de  Paris. 

III.  Lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  auront 
„  aufii  la  connoilfance  de  tous  excès ,  oppref- 
,,  fions,  ou  autres  crimes  commis  par  gens  de 
„  guerre  ,  tant  dans  leur  marche  que  dans  les 
„  lieux  d'étapes ,  ou  d'afiemblée  ,  ou  de  féjour 
„  pendant  leur  marche ,  des  déferteurs  d'armée, 
„  de  ceux  qui  les  auroient  fubornés ,  ou  qui  au- 
„  roientfavorifé  ladite  défertion  ,  8c  ce  quand 
„  même  les  aceufés  de  ce  crime  ne  feroientpoint 
,,  gens  de  guerre. 

,,  IV.  Tous  les  cas  énoncés  dans  les  trois 
„  articles  précédens ,  8c  qui  ne  font  réputés 
„  prévôtaux  que  par  la  qualité  des  perfonnes 
,,  aceufées ,  feront  de  la  compétence  des  Pré- 
„  vôts  des  Maréchaux ,  quand  même  il  s'agi- 
,,  roit  de  crimes  commis  dans  les  Villes  de  leur 
„  réfidence. 

»  V.  Ils  connoîtront  en  outre  de  tous  les  cas 
»  qui  font  prévôtaux  par  la  nature  du  crime  ; 
»  favoir,  du  vcl  fur  les  grands  chemins  ,  fans 
»  que  les  rues  des  Villes  ScFauxbourgspuillènt 
»  être  cenfées  comprifes  à  cet  é^ard  fous  le  nom 
»  de  grands  chemins  ;  des  vols  faits  avec  ertrac- 
»  tion  ,  lorsqu'ils  feront  accompagnés  de  port 
»  d'armes  Se  violences  publiques,  ou  lorfque 
»  l'eilracrion  fe  trouvera  avoirété  faite  dans  les 
»  murs  de  clôture,  ou  toits  des  maiiôns ,  portes 
»  Se  fenêtres  extérieures ,  Se  ce  quand  même  il 
w  n'y  auroit  eu  ni  port  d'armer ,  ni  violence  pu- 
wbliqucjdesfacnleges  accompagnes  descii  conf- 
iances 
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»  tances  ci-defllis  marquées^  l'égard  du  vol  corn- 
i)  mis  avec  effraction  ;  des  féditions ,  émotions 
w  populaires, attroupemens6cailcmblées  illicites 
»  avec  port  d'arme^des levées  degensdeguerre 
M  fans  commiiîion  émanée  de  nous;  de  la  fabri- 
»  cation  ou  expofition  de  fauile  monnoie  :  le 
w  tout  fans  qu'aucuns  autres  crimes  que  ceux  de 
»  la  qualité  ci-deflus  marquée ,  puiifent  être 
»  réputés  cas  prévôtaux. 

»  VI.  Ne  pourront  néanmoins  lefdits  Prévôts 
»  des  Maréchaux  connoîtredes  crimesmention- 
»  nés  dans  l'article  précédent,  lorfque  lefdits 
w  crimes  auront  été  commis  dans  les  Villes  6c 
j)  Fauxbourgsdu  lieu  où  lefdits  Prévôts  ou  leurs 
»  Lieutenans  font  leur  réfidence. 

»  VII.  Nos  Juges  préfidiaux  connoîtront  auflî 
»  en  dernier  reflbrt  des  perfonnes  oC  crimes  dont 
»  i!  eft  fait  mention  dans  les  articles  précédens, 
»  à  l'exception  néanmoins  de  ce  qui  concerne 
»  les  déferteurs ,  fubornateurs  6c  fauteurs  def- 
»  dits  déferteurs ,  dont  les  Prévôts  des  Maré- 
»  chaux  connoîtront  feuls  àl'exclufion  de  tous 
»  Juges  ordinaires. 

»  VIII.  Les  Sièges  préfidiaux  ne  prendront 
»  connoiifancedes  cas  qui  font  prévôtaux  par  la 
»  qualité  des  aceufés  ou  par  la  nature  du  crime, 
»  que  lorfqu'il  s'agira  de  crime  commis  dans  la 
»  SénéchaulTée  ou  Bailliage  dans  lequel  le  Siège 
»  préfïdial  eft  établi  :  &C  à  l'égard  de  ceux  qui 
»  aurontété  commisdansd'autresSénéchau  fiées 
»  ou  Bailliages;  quoique  reflbrtilTans  audit  Siège 
M  préfidial  dans  les  deux  cas  de  l'Edit  desPré- 
>j  lidiaux  ,  nos  Baillifs  6c  Sénéchaux  en  con- 
»  noîtront ,  à  la  charge  de  l'appel  en  nos  Cours 
m  de  Parlement  ,  conformément  à  la  Déclara- 
»  tion  du  2.9  Mai  1702. 

»  IX.  En  cas  de  concurrence  de  procédures , 
»  les  Préfidiaux  ,  même  les  Baillifs  8c  Séné- 
»  chaux ,  auront  la  préférence  fur  les  Prévôts 
»  des  Maréchaux  ,  s'ils  ont  informé  ou  décrété 
»  avant  eux ,  ou  le  même  jour. 

»  X.  Nos  Prévôts ,  Châtelains ,  6c  autres  nos 
»  Juges  ordinaires ,  même  ceux  des  rlauts-Juf- 
»  ticiers ,  connoîtront  à  la  charge  de  l'appel  en 
»  nos  Cours  de  Parlement  ,  des  crimes  qui  ne 
»  font  pas  du  nombre  des  cas  royaux  ou  prévô- 
»  taux  par  leur  nature  ,  &C  qui  aurontété  corn- 
»  mis  dans  i'étenduede  leur  Siège  ScJuftice  par 
»  les  perfonnes  mentionnées  dans  les  articles 
w  I  6c  II  de  la  préfente  Déclaration  ,  même 
»  de  la  contravention  aux  Edits  6c  Déclarations 
»  fur  le  fait  de  la  mendicité,  6cce  concurrem- 
»  ment  Se  par  prévention  avec  lefdits  Prévôts 
»  des  Maréchaux,  6c  préférablement  à  eux  , 
»  s'ils  ont  informé  6c  décrété  avant  eux  ,  ou  le 
»  même  jour. 
Tome  IL 
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»  XI.  Les  Eccléfia (tiques  ne  feront  fujets  en 
»  aucun  cas,  ni  pour  quelque  crime  que  cepuilfe 
»  être,  à  la  Jurifdiction  des  Prévôts  des  Maré- 
>j  chaux  ou  Juges  préfidiaux  en  dernier  reliôrt. 

m  XII.  Voulons  qu'à  l'avenir  les  Gentilshom- 
»  nies  jouiflent  du  même  privilège  ,  fi  ce  n'elfc 
»  qu'ils  s'en  fuirent  rendus  indignes  par  quelque 
»  condamnation  qu'ils  euiiént  fubie  ,  foit  de 
»  peine  corporelle  ,  bannilîement ,  ou  amende 
»  honorable. 

»  XI II.  Nos  Secrétaires  6c  nos  Officiers  de 
»  Judicature,  du  nombre  de  ceux  dont  les  pro- 
»  ces  criminels  ont  accoutumé  d'être  portés  à 
»  la  grande  ou  première  Chambre  de  nos  Cours 
»  de  Parlement,  ne  pourront  être  jugés  en  au- 
»  cun  cas  par  les  Prévôts  des  Maréchaux  ou 
»  Juges  préfidiaux  en  dernier  relfort. 

»  XIV.  Si  dans  le  nombre  de  ceux  qui  feront 
»  aceufés  du  même  crime ,  il  s'en  trouve  un  feul 
»  qui  ait  une  des  qualités  marquées  parles  trois. 
»  articles  précédens,  les  Prévôts  des  Maréchaux 
»  n'en  pourront  connoître ,  6c  feront  tenus  d'en 
»  délailfer  la  connoilfance  aux  Juges  à  qui  elle 
»  appartiendra  ,  quand  même  la  compétence 
»  auroit  été  jugée  en  leur  faveur;  6c  ne  pour- 
»  ront  aullî  nos  Juges  préfidiaux  en  connoître 
»  qu'à  la  charge  de  l'appel. 

w  XV.  Pourront  néanmoins  les  Prévôts  des 
»  Maréchaux  informer  contre  les  perfonnes 
»  mentionnées  dans  les  articles  XI ,  XII  8c  XIII, 
»  même  décréter  contre  eux  6c  les  arrêter  ;  à 
»  la  charge  de  renvoyer  les  procédures  par  eux 
»  faites  aux  Bailliages  ou  Sénéchauffées  dans 
»  l'étendue  defquelles  le  crime  aura  été  com- 
»  mis,  pour  y  être  le  procès  fait  6c  parfait  aux- 
»  dits  aceufés ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  à  la 
»  charge  de  l'appel  en  nos  Cours  de  Parlement. 

»  XVI.  Ne  pourront  pareillement  les  Prévôts 
»  des  Maréchaux,  ni  les  Juges  préfidiaux,  con- 
»  noître  d'aucuns  crimes,  quoique  prévôtaux  , 
m  lorfqu'il  s'agira  de  crimes  commis  dans  l'é- 
»  tendue  des  Villes  où  nos  Cours  de  Parlement 
»  font  établies,  6c  Fauxbourgsdefdites  Villes, 6C 
»  ce  quand  même  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux 
»  ou  leurs  Lieutenans  n'y  feroient  pas  leur  réfi- 
»  dence  ;  le  tout  à  l'exception  des  cas  qui  ne 
»  font  prévôtaux  que  par  la  qualité  des  aceufés , 
»  fuivant  les  articles  I  6c  II  des  Préfentes;  def- 
»  quels  cas  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  ou 
»  préfidiaux  pourront  continuer  de  connoître, 
»  même  dans  les  Villes  où  nofdites  Cours  ont 
»  leur  féance,  à  la  charge  de  fe  conformer  par 
»  eux  à  la  difpolition  de  l'article  II  de  la  pre- 
»  fente  Déclaration  ,  en  ce  qui  concerne  l'in- 
»  fraction  de  ban. 

»  XVII.  Si  les  mêmes  aceufés  fe  trouvent 
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»  pourfuivis  pour  des  cas  ordinaires ,  foit  par- 
»  de  llifs  ou  Sénéchaux ,  îbit  parde- 

»  vant  nos  Prévôts ,  Châtelains,  ou  autres  nos 
»  Juges  ,  même  ceux  des  Hauts- Jufticters  ,  Se 
»  qu'ils  ibient  aulli  prévenus  de  cas  prévôtaux 
»  par  leur  nature ,  Se  qui  aient  donné  lieu  aux 
»  Prévôts  de  Maréchaux  ou  aux  Juges  préfi- 
»  diaux  de  commencer  des  procédures  contre 
»  eux  ,  la  connoilfance  des  deux  aceufations 
»  appartiendra  auxdits  Baillifs  Se  Sénéchaux,  à 
)>  l'exclulion  des  Prévôts ,  Châtelains  ou  autres 
»  Juges  fubaltcrnes,  Se  préférablement  auxdits 
w  Prévôts  des  Maréchaux  Se  Juges  préfidiaux, 
)>  li  lefdits  Baillifs  Se  Sénéchaux ,  ou  autres  Juges 
»  à  eux  fubordonnés ,  ont  informé  Se  décrété 
»  avant  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  Se  Juges 
»  préfidiaux,  ouïe  même  jour;  Se  lorfque  le 
m  crime  dont  le  Prévôt  des  Maréchaux  aura 
»  connu  ,  n'aura  pas  été  commis  dans  le  reifort 
»  des  Bailliages  Se  SéncchaulTéesoù  les  cas  ordi- 
))  naires  feront  arrivés ,  il  en  fera  donné  avis  à 
m  nos  Procureurs  Généraux  par  leurs  Subitituts, 
»  tant  auxdits  Bailliages  Se  Sénéchaulfées ,  que 
»  dans  la  Jurifdidtion  du  Prévôt  des  Maréchaux , 
»  pour  y  être  pourvu  par  nos  Cours  de  Parle- 
»  ment ,  fur  la  requifition  de  nofdits  Procureurs 
»  généraux,  par  Arrêt  de  renvoi  des  deux  ac- 
»  eufations  dans  tel  Siège  reflbrtilTant  nuement 
»  en  nofdites  Cours  qu'il  appartiendra. 

•»  XVIII.  Voulons  réciproquement  que  fi  dans 
»  le  cas  de  l'article  précédent  les  Prévôts  des 
»  Maréchaux  ,  ou  les  Juges  préfidiaux ,  ont  in- 
»  formé  Se  décrété  pour  le  crime  qui  eft  de  leur 
»  compétence ,  avant  que  les  autres  Juges  nom- 
»  mes  dans  le  lit  article  aient  informé  Se  décrété 
»  pour  les  cas  ordinaires ,  la  connoiiîance  des 
m  deux  aceufations  appartienne  en  entier  auxdits 
»  Prévôts  des  Maréchaux,  ou  auxdits  Sièges 
»  préfidiaux,  pour  être  inftruir.es  Se  jugées  par 
»  eux ,  même  pour  ce  qui  regarde  les  cas  ordi- 
»  naires  ;  Se  lorfque  lefdits  cas  ne  feront  pas 
)j  arrivés  dans  le  département  du  Prévôt  des 
»  Maréchaux  qui  aura  connu  des  cas  prévôtaux, 
»  nous  nous  réfervons  d'y  pourvoir  fur  l'avis 
»  qui  en  fera  donné  à  notre  amé  Se  féal  Chan- 
»  celier  de  France  ,  en  renvoyant  les  deux  ac- 
»  eufations  pardevant  tel  Préfidial  ou  Prévôt 
»  des  Maréchaux  qu'il  appartiendra.  N'entcn- 
>j  dons  comprendre  dans  la  difpofition  du  pré- 
»  fent  article  les  aceufations  dont  l'inftruction 
>j  feroit  pendante  en  nos  Cours ,  contre  des 

»  coupables   prévenus  de  crimes  prévôtaux; 
»  auquel  cas  en  tout  état  de  caufe  feront  toutes 

»  les  aceufations  jointes  Se  portées  en  nofdites 

»  Cours, 
m  XIX.  En  procédant  au  Jugement  des  accu- 
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»  Tarions  qui  auront  été  inflruites  conjointement 
w  par  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  ou  Juges 
»  préfidiaux,  au  cas  de  l'article  précédent,  les 
»  Juges  feront  tenus  de  marquer  diftinctement 
»  les  cas  don:  l'accufé  fera  déclaré  atteint  Se 
m  convaincu  ;  au  moyen  de  quoi  fera  le  Juge- 
»  ment  exécuté  en  dernier  reifort ,  fi  l'acculé  eft 
»  déclaré  atteint  5e  convaincu  du  cas  prévôtal; 
»  finon  ledit  Jugement  ne  fera  rendu  qu'à  la 
»  charge  de  l'appel ,  dont  il  fera  fait  mention 
»  expreiie  de  la  Sentence  :  le  tout  à  peine  de 
»  nullité  ,  même  d'interdiction  contre  les  Juges 
»  qui  auroient  contrevenu  au  préfent  article. 

»  XX.  Si  dans  le  même  procès  criminel  il  y 
»  a  plufieursaceufés,  dont  les  uns  foient  pour- 
»  fuivis  pour  un  cas  ordinaire ,  Se  dont  les  autres 
»  Ibient  chargés  d'un  crime  prévôtal ,  la  con- 
»  noilfance  des  deux  aceufations  appartiendra 
»  à  nos  Baillifs  Se  Sénéchaux ,  préférablemcnt 
»  aux  Prévôts  des  Maréchaux  Se  Sièges  préli- 
n  diaux  ,  foit  que  les  Juges  qui  auront  informé 
m  Se  décrété  pour  le  cas  ordinaire  aient  prévenu 
»  lefdits  Prévôts  des  Maréchaux  ou  Juges  pré- 
»  lidiaux,  foit  qu'ils  aient  été  prévenus  par  eux; 
»  Se  (i  les  Juges  préfidiaux  s'en  trouvent  faifis , 
»  ils  n'en  pounont  connoitre  qu'à  la  charge  de 
»  l'appel.  Voulons  qu'il  en  foit  ufé  de  même, 
»  s'il  fe  trouve  plufieurs  aceufés ,  dont  les  uns 
»  foient  de  la  qualité  marquée  dans  les  articles 
»  I  Se  II  des  Préfentes ,  Se  dont  les  autres  ne 
»  foient  pas  de  ladite  qualité. 

»  XXI.  Voulons  que  tous  Juges  du  lieu  du 
»  délit ,  royaux  ou  autres  ,  puiifent  informer , 
»  décréter  Se  interroger  tout  aceufé  ,  quand 
»  même  il  s'agiroit  de  cas  royaux  ou  de  cas 
))  prévôtaux:  leur  enjoignons  d'y  procéder  auflî- 
»  tôt  qu'ils  auront  eu  connoiffance  dcfdits  cri- 
w  mes,  à  la  charge  d'en  avertir  inccllamment 
»  nos  Baillifs  Se  Sénéchaux  ,  dans  le  relîortdef- 
»  quels  ils  exercent  leur  Juftice,  par  acte  dé- 
»  nonce  au  Greffe  criminel  defdits  Baillifs  Se 
»  Sénéchaux,  lefqucls  feront  tenus  d'envoyer 
»  quérir  auiii  inceifamment  les  procédures  Se 
»  les  aceufés.  Pourront  pareillement  lefdits  Pré- 
»  vôts  des  Maréchaux  informer  de  tous  cas  or- 
»  dinaires  commis  dans  l'étendue  de  leur  reifort, 
»  même  décréter  les  aceufés  Se  les  interroger , 
»  à  la  charge  d'en  avertir  inccllàmment  nos 
»  Baillifs  Se  Sénéchaux,  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci- 
»  deffus ,  Se  de  leur  remettre  les  procédures  Se 
»  les  aceufés  ,  fans  attendre  même  qu'ils  en 
»  foient  reejuis. 

»  XXII.  Intcrprétantentant que befoin  feroit 
»  l'article  xv  i  du  titre  premier  de  l'Ordonnance 
»  de  1670,  voulons  que  t\  les  coupables  d'un 
»cas  royal  ou  prévôtal  ont  été  pris ,  foit  en 
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»  flagrant  délit ,  ou  en  exécution  d'un  décret 
»  décerné  par  le  Juge  ordinaire  des  lieux ,  avant 
»  que  le  Prévôt  des  Maréchaux  ait  décerné  un 
«pareil  décret  contre  eux,  le  Lieutenant-Cri- 
»  minel  de  la  Sénéchauffée  ,  ou  du  Bailliage  fu- 
»périeur,  foit cenfé  avoir  prévenu  ledit  Prévôt 
»  des  Maréchaux  par  la  diligence  du  Juge  in- 
»  férieur. 

„  XXIII.  Le  temps  de  vingt-quatre  heures , 
„  dans  lequel  les  Prévôts  des  Maréchaux  font 
,,  tenus ,  fuivant  l'article  xiv  du  titre  II  del'Or- 
„  donnance  de  1670  ,  de  délailTer  au  Juge  or- 
„  dinaire  du  lieu  du  délit  la  connoifiance  des 
,,  crimes  qui  ne  font  pas  de  leur  compétence  , 
„  fans  être  obligés  de  prendre  fur  ce  l'avis  des 
„  Préfîdiaux,  ne  commencera  à  courir  que  du 
„  jour  du  premier  interrogatoire ,  auquel  ils 
„  feront  tenus  de  procéder  dans  les  vingr  quatre 
„  heures  de  la  capture. 

„  XXIV.  Les  Prévôts  des  Maréchaux ,  Lieu- 
,,  tenans  Criminels  de  Robe-courte,  8c  IesOf- 
,;  liciers  des  Sièges  prefidiaux,  feront  tenus  de 
,,  déclarer  à  l'accufé,  au  commencement  du 
„  premier  interrogatoire  ,  qu'ils  entendent  le 
,,  juger  en  dernier  relTort ,  Se  d'en  faire  men- 
„  tion  dans  ledit  interrogatoire  ;  le  tout  fous  les 
„  peines  portées  par  l'article  xm  du  titre  II  de 
„  l'Ordonnance  de  1670  :  Se  faute  par  eux 
„  d'avoir  fatisfait  à  ladite  formalité ,  voulons 
„  que  le  procès  ne  puiiïe  être  jugé  qu'à  la 
„  charge  de  l'appel  ;  à  l'effet  de  quoi  il  fera 
„  porté  au  Siège  de  la  SénéchauiTée  ou  du  Bail- 
„  liage ,  dans  ie.  reffort  duquel  le  crime  aura 
„  été  commis,  pour  y  être  inihuit  8c  jugé  ainli 
„  qu'il  appartiendra. 

„  XXV.  Lorfque  les  Prévôts  des  Maréchaux 
„  ou  autres  Officiers,  qui  font  obligés  de  faire 
„  juger  leur  compétence ,  auront  été  déclarés 
„  compétens  par  Sentence  du  Préfidial  à  qui  il 
„  appartiendra  d'en  connoître  ,  ladite  Sentence 
„  fera  prononcée  fur  le  champ  à  l'accufé  ,  en 
„  préfence  de  tous  les  Juges ,  8c  mention  fera 
„  faite  par  le  Greffier  de  ladite  prononciation 
„  au  bas  de  la  Sentence,  laquelle  mention  fera 
„  lignée  de  tous  ceux' qui  auront  affilié  au  Ju- 
„  gemcnt ,  enfemble  de  l'accufé  ,  s'il  fait  &  veut 
,,  ligner,  finon  fera  fait  mention  de  fadéclara- 
„  tion  qu'il  ne  fait  ligner  ,  ou  de  fon  refus  ;  le 
„  tout  à  peine  de  nullité,  Se  fans  préjudice  de 
„  l'exécution  des  autres  difpofitions  de  l'article 
,,  20  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1670. 

,,  XXVI.  Lorfque  les  Prévôts  des  Maréchaux 
„  Se  autres  Juges  en  dernier  reffort ,  qui  font 
„  obligés  de  faire  juger  leur  compétence ,  au- 
„  ront  été  déclarés  incompétens  par  Sentence 
„  des  Juges  prefidiaux ,  ni  les  Parties  civiles,  ni 
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,,  lefdits  Officiers ,  ou  nos  Procureurs  aux  Sie- 
„  ges  prefidiaux  ou  aux  MaréchaufTées ,  ne 
,,  pourront  fe  pourvoir  en  quelque  manière  que 
„  ce  foit  contre  les  Jugemenspar  lefqueh  lef- 
„  dits  Prévôts  des  Maréchaux  ou  autres  Juges 
„  en  dernier  reffort  auront  été  déclarés  ir.com- 
,,  pétens ,  ni  demander  que  l'accufé  foit  renvoyé 
„  pardevant  eux  ;  mais  fera  ladite  Sentence  exé- 
„  cutée  irrévocablement  à  l'égard  du  procès  fur 
„  lequel  elle  fera  intervenue  :  n'entendons  néan- 
„  moins  empêcher  que  fi  lefdits  Officiers  pré- 
,,  tendent  que  ledit  Jugement  donne  atteinte 
„  aux  droits  de  leur  Jurifdidtion ,  Se  peut  être 
„  tiré  à  conféquence  contr'eux  dans  d'autres  cas, 
„  ils  ne  nous  en  portent  leurs  plaintes ,  pour  y 
„  être  par  nous  pourvu  ainli  qu'il  appartiendra. 
,,  XXVII.  Dans  les  aceufations  de  duel,  que 
„  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne  peuvent  juger 
„  qu'à  la  charge  de  l'appel ,  fuivant  l'article  19 
,,  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1679,  ils  ne  décla- 
,,  reront  point  à  l'accufé  qu'ils  entendent  le  juger 
„  en  dernier  reffort ,  5c  il  ne  fera  donné  aucur» 
„  Jugement  de  compétence  :  ne  pourra  être 
„  auffi  formé  aucun  Règlement  de  Juges  à  cet 
„  égard  ;  fauf ,  en  cas  de  conteflation  entre  dif- 
„  férens  Sièges  fur  la  compétence ,  à  y  être 
„  pourvu  par  nos  Cours  de  Parlement  fur  la 
,,  requête  des  aceufés ,  ou  fur  celle  de  nosPro- 
,,  cureurs  auxdits  Sièges ,  ou  fur  la  requifition 
,,  de  nos  Procureurs  généraux. 

„  XXVIII.  Les  Prévôts  des  Maréchaux ,  mê- 
„  me  dans  le  cas  de  duel ,  feront  tenus  de  fe 
„  faire  affilier  de  l'Affeffeur  en  la  Maréchauf- 
,,  fée ,  ou  en  l'abfence  dudit  Affelfeur  ,  de  tel 
,,  autre  Officier  de  Robe  longue  qui  feracom- 
„  mis  par  le  Siège  où  fe  fera  l'inltrucKon  du 
,,  procès;  6c  ce,  tant  pour  les  interrogatoires 
„  des  aceufés ,  que  pour  ladite  inftruètion  ;  le 
,,  tout  conformément  aux  articles  12  Se  23  du 
,,  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1670;  à  l'excep- 
,,  tion  néanmoins  de  l'interrogatoire  fait  au 
„  moment  ou  dans  les  vingt- quatre  heures  de 
,,  la  capture  ,  qui  pourra  être  fait  fans  l'Allèf- 
„feur,  fuivant  ledit  article  12.  Ne  pourront 
,,  audit  casdeduelles  Jugemens  préparatoires 
,,  interlocutoires  ou  définitifs,  être  rendus  qu'2U 
,,  nombre  de  cinq  Juges  au  moins  ;  Se  il  fera 
,,  fait  deux  minutes  defdits  Jugemens,  confor- 
„  mément  à  l'article  25  du  même  titre. 

„  XXIX.  L'article  19  du  titre  6  de  l'Ordon- 
„  nance  de  1670  ,  fera  exécuté  félon  fa  forme 
„  8c  teneur;  Se  en  y  ajoutant,  voulons  que  les 
„  Greffiers  des  Bailliages,  Sénéchauflées,  Pré- 
„  fidiaux  8c  Maréchauffées ,  foient  tcnus'd'en- 
,,  voyer  tous  les  fix  mois  à  nos  Procureurs  gé- 
„  néraux  en  nos  Cours  de  Parlement ,  chacun 
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„  dans  leur  relTort ,  un  extrait  de  leurRegiftre 
„  ou  dépôt,  (igné  d'eux  Se  vifé,  tant  par  les 
„  Lieutenans  Criminels  ,  que  par  nofdits  Pro- 
„  cureurs  auxdits  Bailliages ,  SénéchaulTées  Se 
,,  Sièges  prélidiaux,  dans  lequel  extrait  ils  fe- 
„  ront tenus  d'inléreren  entier  la  copie  des  Ju- 
„  gemens  de  compétence  rendus  pendant  les 
„  lix  mois  précédens ,  Se  de  la  prononciation 
„  d'iceux,  en  la  forme  preferite  par  l'article  24 
,,  ci-deffus  :  le  tout  à  peine  d'interdiction,  ou 
,,  de  telle  amende  qu'il  appartiendra,  Se  fans 
„  préjudice  de  l'exécution  des  autres  difpofi- 
,,  tions  contenues  dans  ledit  article  19  du  titre 
„  6  de  l'Ordonnance  de  1670. 

„  XXX.  Voulons  que  la  préfente  Déclaration 
„  foit  exécutée  félon  fa  forme  Se  teneur ,  dans 
„  tous  les  Pays,  Terres  ÔC  Seigneuries  de  notre 
„  obéifTance  ,  dérogeant  à  cet  effet  à  toutes 
„  Loix  ,  Ordonnances ,  Edits ,  Déclarations  Se 
„  Ufages,  même  à  ceux  de  notre  Châtclet  de 
„  Paris ,  en  ce  qu'ils  pourraient  avoir  de  con- 
,,  traire  aux  difpolirionsdesPrèfentes.  Si  DON- 

„  NONS  EN  MANDEMENT  ,  &.C. 

Voye\  Henrys ,  tom.  1 ,  liv.  2  ,  queft.  66 ,  70  , 

7r  &  73- 

PREVOST  de  l'Isle,  eft  le  Prévôt  des  Ma- 
réchaux dans  l'étendue  de  rifle  de  France  ,  le- 
quel juge  des  cas  exprimés  ci-deffus  avec  les 
Officiers  du  Prélidial  à  Paris ,  comme  les  au- 
tres Prévôt?  des  Maréchaux  dans  les  Provinces 
avec  les  Prélidiaux. 

PREVOST  des  Marchands,  Maires  Se 
Echevins ,  Capitouls  Se  autres  femblables ,  font 
des  Officiers  dont  les  Charges  populaires  ont 
en  France  divers  noms ,  comme  Mayeurs ,  Con- 
duis ,  Jurats ,  Pairs  Se  Gouverneurs ,  dont  l'exer- 
cice ne  dure  qu'une ,  deux  ou  trois  années  , 
félon  l'ufage  tics  lieux. 

A  Paris ,  c'eit  le  Roi  qui  nomme  le  Prévôt 
des  Marchands  ;  mais  les  quatre  Echevins  font 
électifs  d'année  en  année  pour  exercer  deux  ans, 
Se  ils  font  leur  ferment  entre  les  mains  du  Roi. 
Dans  les  autres  Villes ,  tout  eft  électif. 

Afin  que  les  affaires  communes  des  Villes 
foient  mieux  gouvernées  Se  ménagées  avec  plus 
de  foin  que  n'en  pourroient  avoir  les  Officiers 
de  Juftice,  alfez  occupés  d'ailleurs,  Henri  II, 
par  fon  Edit  donné  à  Fontainebleau  au  mois 
d'Oïtobre  1547  ,  a  défendu  d'élire  aucun  Offi- 
cier des  Cours  ou  des  Jurifdidtions  ordinaires 
pour  êtrcPrévôts,  Maires ,  Echevins  ouautres 
C)  liciers  de  Villes,  foitpar  voie  d'éle&on ,  ou 
autre  manière  de  provisions,  fous  peine  aux 
élifans  de  cent  écus  d'or  d'amende  au  profit  de 
la  Ville  ,  SC  en  outre  d'être  privés  de  leur  droit 
d'élection  ou  nomination,  qui  pour  cette  fois 
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appartiendra  au  Roi  ,  attendu  la  nullité  de 
l'élection. 

Charles  IX  ,  par  fon  Edit  de  1571 ,  a  érigé 
un  Corps  de  Ville  à  Châtellerault  fous  cette 
même  condition  ,  qu'aucun  Habitant  de  Robe- 
longue  ou  de  Pratique  ne  pourroit  être  élu  à 
la  dignité  de  Maire  ou  d'Echevin. 

Ces  Ordonnances  ne  font  point  exécutées  ; 
on  met  aujourd'hui  dans  ces  places  des  Officiers 
de  Juftice ,  Se  des  perfonnes  de  Pratique.  Mais 
on  exécute  feulement  l'article  7  de  la  Décla- 
ration donnée  en  interprétation  de  l'Ordon- 
nance de  Crémieu ,  qui ,  pour  éviter  les  brigues, 
défend  de  faire  aucunes  Afiemblées  de  Ville, 
pour  traiter  Se  délibérer  d'affaires  publiques  , 
en  aucune  maifon  particulière  ;  voulant  que 
ces  fortes  d'Alfemblées  foient  tenues  en  lieux 
publics  à  ce  deftinés ,  après  avoir  appelié  tous 
ceux  qui  y  doivent  affilier ,  fous  peine  de  nullité 
des  Alfemblées. 

L'Ordonnance  de  Blois ,  article  363  ,  veut 
que  ces  élections  fe  fa  fient  librement,  Se  que 
ceux  qui  entreront  en  telles  Charges  pard'autres 
voies ,  en  foient  ôtés ,  Se  leurs  noms  rayés  des 
Regiltres. 

Celle  de  Louis  XIII,  du  mois  de  Janvier 
1629,  article  41 2 ,  en  confirmant  celle  de  Blois , 
ajoute  que  les  élections  de  toutes  les  Charges 
de  Ville  feront  faites  en  la  manière  accoutumée, 
fans  brigues  ni  monopoles ,  de  perfonnes  qui 
feront  jugées  les  plus  propres  pour  le  bien  de 
l'État,  le  fervice  du  Roi,  Se  l'avantage  de  la 
Ville;  Se  que  ceux  qui  feront. pourvus  dcldites 
Charges ,  feront  tenus  d'y  rélîder. 

Le  même  article  ordonne  que  tous  les  Corps 
Se  Maifons  de  Ville  fe  régleront  pour  la  ma- 
nière de  s'aifembler  Se  délibérer  ,  même  pour 
l'adminiitration  ,  à  ce  quis'obferve  en  celle  de 
Paris ,  ou  en  la  plus  prochaine. 

Enfin ,  par  l'article  413  de  cette  Ordonnance 
de  1629,  il  cil  ftatuéque  les  Lettres  Se  Paquets 
qui  feront  envoyés  par  le  Roi  ou  par  les  Gou- 
verneurs des  Provinces  aux  Maires'Se  Echevins, 
ne  feront  ouverts  qu'en  la  préience  de  deux  ou 
trois  Echevins;  Se  que  tous  les  actes  de  délibé- 
rations Se  réfolutions  qui  feront  prifes  des  Corps 
Se  Communautés  des  Villes ,  feront  reçus  ; 
Greffiers ,  Se  lignés  à  la  tin  de  chaque  alfemblée 
avant  de  fe  féparer  ,  Se  incontinent  enregiftrés. 

Voye\,  touchant  la  Jurifdiction  du  Prévit 
des  Marchands  ,  ce  que  nous  avons  dit  vevbo 
Horcl-de-Ville. 

PREVOSTÉde  l'Hôtel,  eft  une  Jurifdic- 
tion qui  s'étend  fur  le  Louvre  Se  fur  la  Maifon 
du  Roi. 

Le  Grand  Prévôt  en  eft  le  chef:  il  a  fes  Lieu- 
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tenans  Généraux  ,  deux  de  Robe-courte ,  Se 
deux  de  Robe-longue  ,  qui  donnent  leurs  Au- 
diences dans  la  Salle  balTe  du  Grand  Confeil. 

Il  connoit  de  toutes  les  caufes,  tant  civiles  que 
criminelles,  des  Officiers  ÔC  Marchands  privilé- 
giés qui  fuivent  la  Cour.  C'eft  lui  qui  taxe  le 
pain ,  le  vin  ,  la  viande  ,  ôc  toutes  les  denrées 
nécelîaires  pour  la  Cour. 

Il  donne  auffi  des  Lettres  aux  Marchands  pri- 
vilégiés ,  par  lefquelles  il  les  déclare  francs  de 
rous  péages  ÔC  pailages. 

Il  connoit  encore  de  tous  les  crimes  ÔC  délits 
qui  fe  commettent  à  la  fuite  delà  Cour,  à  dix 
lieues  aux  environs. 

Il  peut  faire  failîr  ôc  appréhender  les  crimi- 
nels ÔC  délinquans  à  dix  lieues  à  la  ronde ,  leur 
faire  faire  leur  procès  par  fes  Lieutenans ,  fou- 
verainement  8c  en  dernier  relTort ,  en  y  appellant 
fix  Maîtres  des  Requêtes  qui  fe  trouvent  à  la 
fuite  de  la  Cour  ,  ÔC  à  leur  défaut  lïx  Avocats. 

Les  appellations  des  Jugemens  du  Grand 
Prévôt  fe  relèvent  au  Grand  Confeil. 

|  Il  y  avoit  autrefois  des  conflits  de  Jurifdidtion 
très-fréquens  entre  la  Prévôté  de  l'Hôtel  ÔC  les 
Juges  ordinaires  ;  mais  la  compétence  a  été  très- 
clairement  déterminée  fur  tous  les  points  par  un 
Arrêt  du  Confeil  du  premier  Avril  176Z.  ] 

Voye\  Grand  Prévôt  de  l'Hôtel. 

PREVOSTÉ  de  la  Marine,  eft  une  Ju- 
rtfdiition  particulière  qui  connoit  des  affaires 
de  la  Marine. 

Au  mois  d'Avril  1704 ,  a  été  publié  un  Edit , 
portant  établiffement  d'un  telle  Jurifdiction  en 
chacune  des  Villes  de  Breft,  deRochefort,  de 
Toulon  ,  de  Marfeille  ,  de  Dunkerque ,  du  Ha- 
vre ,  du  Port-Louis  ÔC  de  Bayonne ,  avec  créa- 
tion des  Officiers  dont  cette  Jurifdiction  doit 
être  compofée ,  ÔC  des  Réglemens  qui  règlent 
leurs  fonctions. 

Au  même  mois  a  été  adreffé  un  femblable 
Edit  au  Parlement  de  Grenoble. 

PREUVE ,  eft  une  conféquence  légitime  qui 
réfulte  d'un  fait  évident,  dont  la  certitude  fait 
conclure  qu'un  autre  fait  eft  véritable  ,  ou  ne 
l'eft  pas. 

Les  preuves  font  fondées  ou  fur  la  foi  des  aétes 
par  écrit,  oufurladépolition  des  témoins  ,  ou 
ilirlacommune renommée,  ôc  autres  préfomp- 
tionsqui  réfultent  des  circonftances  du  fait:  mais 
aucune  de  ces  preuves  n'eft  démonftrative,  quoi- 
que la  Loi  les  regarde  comme  vraies  ôc  certaines. 

Un  acte  authentique  pafïé  pardevant  Notaire, 
eft  une  peuve  en  Juftice  de  la  convention  faite 
entre  les  Parties,  laquelle  fans  cet  acte  pourroit 
être  révoquée  en  doute  :  cependant  cet  acte  peut 
être  faux. 
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Lorfque  des  témoins  dépofent  avoir  vu  une 
perfonne  commettre  un  crime,  on  ajoute  foi 
à  leur  déposition  :  néanmoins  leur  témoignage 
peut  être  contraire  à  la  vérité. 

La  commune  renommée  induit  à  faire  croire 
ce  qu'elle  nous  annonce  ;  mais  l'expérience  fait 
bien  voir  qu'elle  fe  peut  quelquefois  tromper. 

L'ufagedes  preuves  ne  regarde  pas  les  faits 
qui  font  naturellement  certains  ,  dont  la  vérité 
e!l toujours  préfumée,  fi  le  contraire  n'eft  prou- 
vé :  il  regarde  feulement  les  faits  incertains  , 
dont  la  vérité  n'eft  pas  préfumée  ;  de  forte  qu'on 
n'y  a  point  égard,  fi  elle  n'eft  prouvée.  Ainfi 
celui  qui  fe  prétend  propriétaire  d'un  fonds 
qu'un  autre  poflede  ,  doit  en  faire  preuve. 

En  un  mot,  dans  tous  les  cas  d'un  fait  con- 
tefté,  s'il  eft  tel  qu'il  foit  néceiîaire  d'en  faire 
preuve ,  c'eit  toujours  celui  qui  l'avance  qui  doit 
le  prouver. 

Ceux  qui  font  des  demandes  en  Juftice,  font 
donc  obligés  de  faire  la  preuve  des  faits  qu'ils 
allèguent  pour  les  fonder. 

Ei  incumbit  omis  probandi  qui  dicit  non  ei  qui 
negat ,  quomam  faclum  negantis  per  rerum  natu- 
ram  nulla  probatio  eft.  Leg.  z  ,  ff.  de  proba- 
tionib.  leg.  23  ,  cod.  eod.  leg.  10  ,  cod.  de  non 
numer.  pecun.  Quod  quidem  de  mera  négations 
intelhgere  oportet ,  non  vero  de  ea  qiuv  affirma- 
tionem  adnuxtam  habet.  Dïct.  leg.  Z ,  ff  h.  t. 
leg.  14 ,  ff.  de  contr.  &  commit,  flipul. 

La  preuve  d'une  négative  vague  eft  donc  im- 
poffible ,  per  rerum  naturam  ,  comme  dit  la  Loi 
13  ,  cod.  de  probationibus ,  c'eft-à-dire,  ratione 
naturali;  car  pour  pouvoir  prouver  une  néga- 
tive, il  faut  qu'elle  ne  foit  point  vague,  mais 
qu'elle  foit  reftreinte  à  des  circonftances  de 
temps  ôc  de  lieu  ,  ou  qu'il  lui  foit  fubftitué  une 
affirmative  équivalente  ;  comme  (I  quelqu'un 
dit  :  ce  jour-là  je  ne  fus  pas  en  un  tel  endroit , 
parce  que  je  fus  ailleurs ,  eodem  die  ineo  loco  non 
fui  ;  voilà  la  négative  reftreinte  à  des  circonf- 
tances :  je  fus  ailleurs ,  voilà  l'affirmative  ;  ÔC 
alors  la  preuve  en  doit  être  admife.  Mais  la 
raifon  naturelle  nous  fait  voir  qu'une  propofi- 
tion  vague  ÔC  indéfinie  ,  telle  qu'une  négative  , 
qui  n'eft  reftreinte  par  aucune  circonftance,  ne 
peut  porter  aucune  lumière  dans  l'efprit. 

Concluons  donc  que  pour  qu'une  négative 
foit  admiffible  ,  il  faut  qu'elle  renferme  une 
affirmation,  ôc  qu'elle  foit  reftreinte  à  des  cir- 
conftances du  temps,  du  lieu  ÔC  des  perfonnes. 

Voye\  ci-deffus  ce  que  j'ai  dit ,  verbo  Né- 
gative. 

Quoniam  vero  acîor  femper  aliquid  intendit , 
ei  regulariter  incumbit  omis  probandi ,  ad.co  ut 
aciore  non  probante  reus  fit  abfolvendus ,  etiamfi 
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nihil  pratftiterit.  Leg.  4 ,  cod.  de  eden.  Ainfl  la 
caufe  du  polTêfTeur  elt  toujours  bonne  ,  lorf- 
que  celui  qui  réclame  la  choie-  en  queftion  ne 
juftifie  point  de  fon  droit. 

Pareillement  les  défendeurs  font  obligés  de 
prouver  les  faits  fur  lefquels  ils  fondent  leurs 
défenfes  ;  quia  tune  ipfh  reus  aliquid  dicit  & 
intendit ,  atque  adeè  m  exceptione  par  abus  aclo- 
ris  fungitur.  Leg.  19  ,  ff.  de  probationibus. 

La  liberté  de  faire  preuve  des  faits  a  fes  bor- 
nes :  c'eft  au  Juge  à  n'admettre  la  preuve  que 
de  ceux  qu'on  appelle  pertinens ,  c'eft-à-dire, 
dort  on  peut  tirer  des  conféquences  qui  fer- 
vent à  établir  le  droit  de  celui  qui  les  allègue. 

Il  dépend  toujours  auflî  de  la  prudence  du 
Juge  de  difeerner  fi  les  témoignages  ou  les  au- 
tres fortes  de  preuves  font  fuiKfantes ,  ou  ne  le 
font  point. 

Pour  qu'un  fait  foit  prouvé  ,  il  faut  que  la 
preuve  en  ait  été  faite  dans  la  forme  Ôc  dans 
l'ordre  preferits  par  les  Loix. 

Ainfî  dans  les  cas  où  les  preuves  par  témoins 
peuvent  être  reçues ,  il  faut  examiner  s'ils  font 
au  nombre  que  la  Loi  demande  ;  s'ils  ont  été 
ouis  par  leur  bouche  ;  s'il  n'y  a  point  de  caufe 
qui  rende  leur  témoignage  fufpeét;  s'ils  ont  été 
afîignés  ;  s'ils  ontprèté  le  ferment  ;  enfin  (i  leurs 
déportions  ont  été  accompagnées  de  toutes  les 
formalités  que  les  Loix  demandent. 

Quand  c'eft  par  écrit  que  la  preuve  fe  fait  , 
il  faut  examiner  fi  l'acte  eft  dans  les  formes , 
ÔC  tel  qu'il  ferve  de  preuve. 

Il  faut  fur-tout  que  les  conféquences  qui  ré- 
fultent  de  la  preuve  ,  établirent  la  vérité  des 
faits  conteftés. 

Pour  ne  fe  point  tromper  en  une  chofe  fi 
importante  ,  le  Juge  doit  confidérer  le  rapport 
ÔC  la  liaifon  que  peuvent  avoir  les  faits  qui 
réfultent  des  preuves,  avec  ceux  dont  on  cher- 
che la  vérité. 

Il  doit  aulîî  examiner  attentivement  de  quel 
poids  peuvent  être  les  preuves  que  l'on  produit. 
Ainfi ,  quand  la  preuve  fe  fait  par  témoins  ,  il 
doit  bien  prendre  garde  s'ils  dépofent  fur  les 
faits  dont  il  s'agit ,  ÔC  quel  égard  on  doit  avoir 
à  leurs  dépofitions ,  par  rapport  à  leur  état ,  à 
leur  bonne  ou  mauvaife  renommée  ,  ÔC  aux 
circonltances  qui  fe  rencontrent  dans  toutes 
fortes  de  preuves ,  afin  de  pouvoir  pénétrer  ce 
qui  peut  fuffîre  pour  établir  la  vérité  d'un  fait , 
ÔC  ce  qui  lailïe  dans  l'incertitude. 

Voilà  ce  qui  peut  faire  difeerner  fi  les  preuves 
font  concluantes ,  ou  fi  ce  ne  font  que  des  con- 
jectures ,  des  indices ,  des  préfomptions ,  ôc  quel 
égard  on  doit  y  avoir. 

Porrù  ea  tantum  qux  funt  facii ,  probatione 
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indigent ,  non  ea  qux  juris  funt  ;  fed  ipfe  Judex', 
ubi  de  facio  confiât  ,  de  jure  ftatuere  débet , 
etiamfi  à  litigantibus  allegatum  non  fuerit. 

On  diftingue  trois  fortes  de  preuves;  favoir, 
la  preuve  littérale ,  la  teftimoniale ,  ÔC  celle  qui 
réiulte  de  la  commune  renommée  ,  8c  autres 
circonftances  qui  portent  à  faire  croire  un  fait. 

PREUVE  littérale,  eft  celle  qui  réfulte 
de  quelque  acte  rédigé  par  écrit,  comme  d'un 
contrat,  d'un  teftament,  ou  autre  écrit. 

Comme  cette  preuve  tire  fa  force  du  témoi- 
gnage même  des  perfonnes  qui  ont  palTé  les 
actes,  il  femble  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  meil- 
leure preuve. 

C'eft  pour  cette  raifon  qu'on  n'admet  point 
de  preuve  teftimoniale  au  contraire ,  comme 
nous  l'expliquerons  ci-après ,  en  parlant  de  la 
preuve  teftimoniale. 

Pourqueles  actes  faffentpreuve  ,  ilfautqu'ils 
foient  dans  les  formes  que  les  Loix  preferivent 
pour  leur  donner  le  caractère  de  l'authenticité, 
ôc  l'effet  de  fervir  de  preuve.  Ce  font  des  mar- 
ques par  lefquelles  les  Loix  veulent  qu'on  re- 
connoifié  ÔC  qu'on  diftingue  ce  qu'elles  mettent 
au  nombre  des  preuves,  &  ce  qu'elles  rejettent. 

Il  faut  encore  que  les  actes  que  l'on  produit 
pour  fervir  de  preuves,  contiennent  8c  prou- 
vent par  la  lecture  le  fait  dont  il  s,'agit. 

Il  eft  certain  que  dans  l'ordre  de  la  Juftice, 
il  n'y  a  guère  de  preuve  plus  convaincante 
que  celle-là.  Voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans  le 
douzième  tome  des  Caufes  célèbres,  page  158 
ÔC  fuivantes. 

PREUVE  testimoniale  ,  eft  celle  qui  fe 
fait  par  témoins  idoines  ôc  dignes  de  foi ,  qui 
juftifient  un  fait  qu'on  a  allégué  ÔC  mis  en  avant, 
la  preuve  duquel  fert  pour  la  décifion  du  diffé- 
rend des  Parties. 

La  preuve  teftimoniale  feroit  la  plus  fimple 
8c  la  plus  parfaite  de  toutes  les  preuves ,  fi  l'on 
pouvoit  fuppofer  que  les  hommes  font  incapa- 
bles de  fe  tromper  Se  de  s'écarter  de  la  vérité 
&.  de  la  juftice.  Mais  l'expérience  funefte  que 
nos  Légiflateurs  ont  faite  de  la  facilité  avec 
laquelle  les  hommes  tombent  dans  l'erreur  ÔC 
fe  trompent,  ou  même  fe  livrent  au  menfonge 
&  à  l'impofture,  ne  leur  ayant  pas  permis  de 
concevoir  une  opinion  fiavantageufedu  genre 
humain  ,  ils  fe  font  accommodés  à  la  foiblelle 
de  l'humanité. 

Il  y  avoit  peut-être  un  égal  inconvénient  à 
rejetter  abfolument,  &  à  admettre  indiltincte- 
ment  la  preuve  teftimoniale  ;  ôc  il  eût  été  im- 
prudent de  fe  repofer  fur  la  foi  des  témoins  , 
quand  il  y  a  des  voies  plus  fùres  pour  parvenir 
à  la  connoufanec  de  la  vérité  ;  il  eut  été  injulte 
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de  profcrire  la  preuve  teftimoniale  dans  tous 
les  cas  où  il  eftimpolliblede  découvrir  la  vérité 
par  une  autre  voie. 

Voici  le  tempérament  qu'ont  pris  nos  Légis- 
lateurs; ils  l'ont  rejettée  dans  les  cas  où  l'on  eft 
à  portée  de  recourir  à  d'autres  preuves  plus 
juridiques  Se  moins  fufpectes;  ils  l'ont  autorifée 
dans  les  cas  où  par  la  fatalité  de  certaines  con- 
jonctures, on  ne  peut  découvrir  la  vérité  fans 
fon  fecours  :  mais  dans  ce  cas-là  même  ils  ont 
épuifé  ieur  attention  à  en  tempérer  les  incon- 
véniens ,  comme  on  le  verra  par  ce  qui  fuit. 

Quoi  qu'il  en  foit,  on  ne  peut  pas  nier  que 
la  preuve  teftimoniale  ne  foit  la  plus  ancienne, 
que  la  néceùlté  en  avoit  formé  l'ufage  chez  tou- 
res  les  Nations ,  Se  qu'il  a  été  un  temps  où  elle 
étoit  également  reçue  dans  toutes  fortes  de  ma- 
tières ,  quelque  confidérable  qu'en  fût  l'objet  ; 
mais  elle  eft  de  toutes  les  preuves  la  moins 
fûre,  Se  fouvent  très-dangereufe. 

Pour  que  la  preuve  teftimoniale  foit  admif- 
fible  fie  produifefon  effet ,  plulieurs  conditions 
font  requifes  ,  foit  par  rapport  aux  perfonnes 
que  l'on  veut  faire  entendre  pour  témoins,  &C 
par  rapport  à  la  manière  dont  ils  rendent  leur 
témoignage  ,  foit  par  rapport  à  d'autres  cir- 
confta  iices. 

Il  y  a  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  idoines 
pour  porter  témoignage ,  comme  nous  le  dirons 
verbo  Témoins  ;  ÔC  d'autres  dont  le  témoignage 
eft  fufpedr.  ou  rejette  ,  parce  que  le  mauvais 
.renom  qu'ils  ont ,  fait  préfumer  que  ce  qui  les 
engage  à  porter  témoignage,  n'eft  pas  l'amour 
de  la  juftice  Se  de  la  vérité. 

Les  témoins  qui  dépofent  d'un  fait,  doivent 
rendre  témoignage  de  la  connoiifance  qu'ils  en 
ont  par  eux-mêmes,  Scdépofer  du  fait  comme 
d'une  chofe  qu'ils  lavent  de  pleine  certitude  , 
pour  y  avoir  été  préfens ,  Se  l'avoir  vu  eux- 
mêmes.  Ainfi  la  Loi  Divin  24  ,  ff.  de  tefla- 
mento  militis  ,  ne  veut  pas  qu'on  ajoute  foi  à  un 
témoin  qui  parle  par  oui  dire  :  Tefiis  ex  auditu 
fidem  non  fasit  ;  mais  on  tient  que  cette  Loi 
ne  comprend  pas  ceux  qui  difent  avoir  oui  dire 
quelque  chofe  à  un  aceufé. 

Il  faut  au  moins  deux  témoins  dans  les  affai- 
res dans  lefquelles  la  Loi  n'en  requiert  pas  un 
plus  grand  nombre  ;  comme  elle  fait  dans  les 
teftamens  Se  autres  ailes ,  dans  lefquels ,  ou  pour 
leu  r  folemnité ,  ou  pour  plus  grande  preuve,  elle 
a  requis  un  plus  grand  nombre  que  celui  de 
deux.  Ainfi  ,  tant  en  affaire  civile  que  crimi- 
nelle ,  le  témoignage  d'un  feul  témoin  ne  fait 
pas  foi  ;  il  en  faut  toujours  au  moins  deux. 

Il  faut  encore  que  leurs  témoignages  foient 
concordans ,  enforte  qu'il  ne  réfulte  de  tous 
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qu'une  même  induction;  car  fi  plusieurs  témoins 
dépofent  chacun  d'un  fait  finguiier  ou  d'un 
même  fait ,  mais  circonftancié  différemment , 
leur  témoignage  ne  fera  pas  d'un  grand  poids. 

Les  cas  ordinaires  où  la  preuve  teftimoniale 
eftadmife ,  font  quand  il  s'agit  d'un  quafi-  con- 
trat, d'un  délit  ou  quafi-délit,  d'une  pofieffion  , 
ou  autre  fait  controverfé. 

En  un  mot ,  toutes  fortes  de  faits  fe  peuvent 
prouver  par  témoins  ;  mais  en  fait  de  conven- 
tions ,  la  preuve  par  témoins  n'eft  pas  toujours 
admife ,  Se  la  preuve  par  écrit  eft  abfolument 
néceffaire  ,  lorsqu'il  s'agit  de  convention  excé- 
dant la  fomme  de  cent  livres  :  ce  qui  a  été  in- 
troduit d'abord  par  l'article  54  de  l'Ordonnance 
de  Moulins ,  Se  enfuite  confirmé  par  la  Jurif- 
prùdence  des  Arrêts ,  Se  par  l'article  z  du  titre 
20  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Cette  fage  décifion  n'a  été  établie  qu'après 
la  trifte  expérience  que  l'on  a  eue  de  la  facilité 
avec  laquelle  bien  des  gens  vendent  leur  témoi- 
gnage à  ceux  qui  font  allez  méchans  pour  les 
acheter. 

Mais  cette  décifion  ne  regarde  que  les  con- 
ventions ,  Se  non  pas  les  faits ,  lefquels ,  comme 
nous  avons  dit ,  fe  peuvent  prouver  par  témoins  : 
fans  quoi  ils  refteroient  prefque  toujours  dans 
l'incertitude  ,  attendu  qu'il  ne  s'en  fait  pas  or- 
dinairement d'écrit.  Facla  per  tefies  probantur  ; 
pacia  vero  pojjunt  per  feripturam  feu  per  injiru- 
menta  probari. 

Ainfi  cette  prohibition  de  la  preuve  teftimo- 
niale en  matière  de  conventions ,  eft  fondée  fur 
ce  qu'il  dépend  des  Parties  de  rédiger  par  écrit 
les  conventions ,  Se  par  conféquent  elles  doivent 
s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait  ;  au  lieu  que  les 
faits  ne  fe  peuvent  prouver  que  par  témoins. 

Par  exemple,  je  ferai  reçu  à  faire  preuve  par 
témoins  que  Mœvius  a  occupé  ma  maiibn  pen- 
dant un  tel  temps ,  parce  que  c'eft  un  fait  dont 
la  preuve  eft  reçue  pour  quelque  chofe  que  ce 
foit,  à  quelque  fomme  que  monte  celle  qui 
réfulte  de  ce  fait  ;  mais  je  ne  ferai  pas  reçu  à 
prouver  que  Mcevius  eft  convenu  avec  moi  de 
la  fomme  de  mille  livres  par  chacun  an  ,  pour 
les  loyers  de  ma  maifon ,  parce  que  ce  n'eft  pas 
un  fait ,  c'eft  une  convention  dont  la  preuve 
par  témoins  n'eft  reçue  que  pour  chofe  qui 
n'excède  point  la  valeur  de  cent  livres ,  toutes 
conventions  pour  chofes  excédantes  cette  fom- 
me ,  devant  être  rédigées  par  écrit ,  foit  parde- 
vant  Notaire  ,  ou  fous  fignatures  privées. 

Ainfi  la  tradition  Se  la  jouufance  fe  peuvent 
prouver  par  témoins  ,  en  chofe  excédant  la 
valeur  de  cent  livres,  quand  les  faits  qui  don- 
nent lieu  à  la  preuve  ne  font  point  fufceptible-s 
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de  convention.  M.  Ricard ,  des  Donations ,  feét. 
6  ,  no:nb.  676  ;  M.  le  Prêire,  cent.  4,  chap. 
2;  Charondas  ,  liv.  11 ,  réponfe  5. 

Enfin,  on  a  fenti  tout  le  danger  ,  tous  les  in- 
convéniens  de  la  preuve  testimoniale ,  6c  qu'ainli 
les  engagemens  des  hommes  ne  doivent  pas  dé- 
pendre du  caprice  de  leur  volonté,  ni  de  l'in- 
certitude de  leur  témoignage.  En  prenant  de 
fages  précautions  pour  rendre  leurs  conventions 
immuables  ,  il  étoit  nécelTaire  de  marquer  en 
même  temps  à  quels  traits  6c  quels  caractères  on 
en  pourroit  reconnoîtrela  vérité.  C'eft  ce  qu'a 
fait  l'Ordonnance  de  iMoulins ,  en  prescrivant 
qu'il  feroit  paiïé  contrats  de  toutes  chofes  ex- 
cédantes cent  livres  ,  &C  qu'on  ne  pourroit 
recevoir  la  preuve  par  témoins  contre  6c  outre 
le  contenu  aux  contrats. 

Cette  règle  ,  que  la  preuve  par  témoins  n'cft 
point  admife  pour  conventions  qui  excédent  la 
valeur  de  cent  livres  ,  fouffre  quelques  excep- 
tions. 

La  première  eft  à  l'égard  de  la  Jurifdidlion 
des  Juges  6c  Confuls ,  où  la  preuve  testimoniale 
pour  conventions  excédantes  ladite  Somme  eft 
admife ,  Suivant  ce  qui  eft  dit  à  la  fin  de  l'arti- 
cle 2  du  titre  20  de  lOrdonnance  de  1667.  La 
raifon  eft,  que  les  Marchands  font  leurs  négo- 
ciations fur  le  champ  dans  les  Marchés  ou  dans 
les  Foires ,  où  il  ne  leur  eft  pas  toujours  aifé 
d'affurer  leurs  conventions  par  écrit. 

Voye\  Taifand  fur  la  Coutume  de  Bourgo- 
gne ,  tit.  4,  art.  11  ,  nomb.  13. 

La  deuxième  eft  pour  dépôt  néceffaire  ,  en 
cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  ou 
en  cas  d'autres  accidens  imprévus ,  dans  lefquels 
on  n'a  pas  le  temps  ni  la  liberté  de  délibérer  , 
ni  de  faire  des  adtes  par  écrit  :  ce  qui  fait  que 
la  preuve  par  témoins  a  lieu  pour  chofes  dé- 
pofées  dans  les  cas  énoncés  ci-delfus,  à  quelque 
fomme  que  s'en  puilTe  monter  la  valeur ,  fuivant 
l'art.  3  du  même  titre. 

Mais  la  preuve  par  témoins  n'a  pas  lieu  à 
l'égard  d'un  dépôt  volontaire.  Soefve,  tom.  1, 
cent.  3  ,  chap.  7  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  rendu  le  20  Avril  1649  >  1u' 
l'a  jugé  ainfi  ;  parce  que  le  dépofant  doit  s'im- 
puter ,  fi  minus  diligemem  amicum  elegerit ,  ôç 
s'il  ne  s'eft  pas  fervi  de  moyens  convenables 
pour  alfurer  fes  effets  contre  l'infidélité  du  dé- 
pofitaire  ,  ayant  du  temps  pour  prendre  les 
mefures  convenables  pour  cela.  En  un  mot ,  on 
ne  permet  la  preuve  par  témoins,  pour  con- 
ventions qui  excédent  la  Comme  de  cent  livres, 
que  dans  les  cas  auxquels  les  Parties  n'ont  pu  fe 
procurer  une  preuve  par  écrit. 
La  troifie.nc  exception  où  la  preuve  par  té- 
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moins  eft  admife  pour  conventions ,  eft  quand 
il  s'agit  de  dépôts  faits  en  logeant  dans  une 
Hôtellerie  ,  entre  les  mains  de  l'Hôte  ou  de 
l'Hôteffe ,  fuivant  la  qualité  des  perfonnes  6c  la 
qualité  du  fait,  comme  il  eft  dit  en  l'article 4 
du  même  titre.  Voye\  auflile  Vcft  ,  Arrêt  173  ; 
Louet,  lettre  D,  Sommaire  33. 

Néanmoins  l'Hôte  ne  feroit  pas  refponfable. 
du  vol  qui  auroit  été  fait  dans  fon  Hôtellerie 
des  chofes  dépofées ,  foit  qu'il  eût  été  fait  par 
quelqu'un  de  ceux  qui  y  logent ,  ou  par  quelque 
paffant,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  par  quelqu'un 
de  fes  domeftiques  ;  car,  en  ce  cas ,  il  en  feroit 
refponfable  ,  de  même  que  de  toutes  les  hardes 
qui  auroient  été  prifes.  Voye\  Meffagcrs. 

De  ces  trois  exceptions  où  la  preuve  par 
témoins  ell  admife  pour  conventions,  il  réfulte 
que  ce  n'eft  point  à  l'importance  de  l'objet  que 
la  Loi  accorde  ou  refufe  la  preuveteftimoniale, 
mais  à  l'impolTibilité  ou  à  la  poflibilité  des 
autres  preuves. 

La  quatrième  exception  eft  ,  quand  il  y  a 
commencement  de  preuve  par  écrit,  fui' ant 
l'article  5  du  même  titre.  Voye\  Bardet,  tome 
2,  liv.  7,  chap.  39. 

Par  exemple ,  un  homme  m'écrit  un  billet 
par  lequel  il  me  prie  de  lui  prêter  50  pilto- 
les,  &C  qu'il  m'en  donnera  une  reconnoiffance 
pardevant  Notaires  quand  je  voudrai  :  je  lui 
mande  qu'il  vienne ,  6c  que  je  les  lui  prêterai  ; 
Se  d'autant  qu'il  m'affure  qu'il  me  les  rendra 
dans  peu  de  temps ,  je  les  lui  prête  en  préfence 
de  quelques  personnes ,  fans  en  exiger  aucune 
reconnoiffance  :  da.is  ce  cas ,  s'il  nie  que  je  les 
lui  ai  prêtées,  je  luis  reçu  d'en  faire  preuve 
par  témoins ,  parce  qu'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit,  qui  eft  le  billet  par  lequel  il 
me  prie  de  lui  prêter  cette  fomme.  Néanmoins 
dans  cette  efpece  le  Juge  doit  examiner  la  qua- 
lité &C  la  condition  des  témoins  6c  de  toutes  les 
Parties,  avant  que  de  condamner  le  défendeur 
au  paiement  de  la  fomme. 

Voici  une  autre  efpece  où  la  preuve  par  té- 
moins a  été  admife  pour  raifon  d'une  conven- 
tion de  chofe  excédante  la  valeur  de  cent  livres, 
à  caufe  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Un  Marchand  de  vin  à  Paris  acheté  des  vins 
d'un  Forain ,  qui  promet  de  les  faire  entrer  à 
Paris  fous  le  nom  dudit  Marchand  :  les  vins 
étant  fur  la  rivière  ,  prêts  d'arriver  a  Paris  ,  ce 
Marchand  fournit  au  Forain  cinquante- un  louis 
d'or  d'une  part ,  &  vingt  d'autre ,  pour  les  droits 
d'entrée  6c  autres  frais. 

Le  Marchand  tic  Paris  voyant  que  les  vins  ne 
font  point  entrés  fous  fon  nom  ,  6c  par  qucl- 
qu'autre  raifon  ,  rompt  le  marché  duconfeme- 
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trient  du  Forain  :  il  lui  demande  enfuite  les 
cinquante-un  louis  d'or  d'une  part ,  6c  les  vingt 
d'autre. 

Le  Forain  dénie  les  avoir  reçus ,  rapporte  les 
quittances  des  droits  d'entrée,  qui  prouvent  que 
c'eft  lui  qui  a  payé  ces  droits ,  6c  foutient  qu'on 
ne  doit  pas  ordonner  la  preuve  par  témoins 
contre  ces  quittances. 

Le  Marchand  de  Paris  foutient  au  contraire 
que  le  marché  qu'il  a  fait  étant  par  écrit ,  eft  un 
commencement  de  preuve  que  c'eft  lui  qui  a 
payé  ,  ou  du  moins  fourni  les  deniers  pour 
payer  les  droits  d'entrée,  puifque  par  le  mar- 
ché les  vins  dévoient  entrer  fous  fon  nom,  6c 
que  c'eft  celui  à  qui  les  vins  appartiennent  qui 
doit  payer  les  droits  .  6c  que  lors  le  marché 
fubfïftoit  encore. 

La  preuve  par  témoins  fut  permife  par  Sen- 
tence contradictoire  du  Châtelet,  laquelle  a 
été  confirmée  par  Arrêt  du  Parlement  rendu 
le  4  Août  1687. 

Si  dans  une  même  inftance  la  Partie  fait  plu- 
sieurs demandes  dont  il  n'y  ait  point  de  preuves 
par  écrit,  6c  jointes  enfemble,  elles  foient  au- 
defîus  de  cent  livres,  elles  ne  pourront  être  vé- 
rifiées par  témoins  ,  quoique  ce  foit  diverfes 
fommesqui  viennent  de  différentes  caufesôc  en 
différens  temps  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour 
droits  procédans  par  fucceflïon  ,  donation  ou 
autrement ,  de  différentes  perfonnes ,  comme  il 
eft  dit  en  l'article  5  du  même  titre. 

Au  refte,  il  faut  remarquer,  1°.  Que  quand 
il  s'agit  d'une  convention  fur  laquelle  la  Partie 
a  pu  faire  un  acte,  au  cas  qu'il  s'agiffe  de  plus 
de  cent  livres ,  la  règle  eft  que  nulle  preuve 
teftimoniale  ne  doit  être  admife  fans  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 

11°.  Que  s'il  s'agit  d'une  convention  fur  la- 
quelle les  actes  par  écrit  qui  en  ont  été  faits  , 
n'aient  pas  été  au  pouvoir  de  celui  qui  a  intérêt 
de  la  prouver ,  quelque  confidérable  que  foit 
l'objet ,  lapreuve  teftimoniale  en  doit  être  reçue 
fans  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit. 

III0.  Que  quand  la  convention  a  étéconftante 
par  la  fignature  des  Parties  ,  ou  qu'elle  a  été 
reçue  fous  le  fceau  de  la  foi  publique ,  qu'il  y  en 
a  eu  un  acte ,  5c  que  cet  acte  vient  à  fe  perdre 
par  un  cas  fortuit  6c  notoire  ,  la  difpofition  de 
l'article  54  de  l'Ordonnance  de  Moulins  ceffe 
en  ce  cas.  En  effet ,  ce  n'eft  plus  d'une  conven- 
tion qu'il  s'agit  de  faire  preuve  ;  la  convention 
en  elle-même  étoit  certaine;  c'eft  la  preuve  de 
l'acte  qui  en  faifoit  foi  ,  Se  qu'il  eft  alors  uni- 
quement queftion  de  prouver.  Le  témoignage 
des  hommes  ,  auquel  on  eft  forcé  d'avoir  re- 
cours dans  ces  circonftances ,  ne  peut  être  re- 
Tome  IL 
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gardéquecommerexpreflionfidelled'une  vérité 
déjà  connue  ,  &c  qui  avoit  été  conftatée  dans 
la  forme  prefcrite  par  la  Loi  même. 

Auffi  tous  les  Auteurs  qui  ont  le  plus  appro- 
fondi la  matière ,  ont  penfé  unanimement  que 
la  perte  des  titres  &c  des  aftes"  portant  obliga- 
tion de  fommes  au-delà  de  cent  livres  ,  étoit 
fu'fceptible  de  la  preuve  teftimoniale  ,  6c  que 
par  le  fecours  de  cette  preuve  il  étoit  permis 
de  recouvrer  ce  qu'ils  contenoient. 

Boiceau  en  fon  Commentaire  fur  cette  Loi, 
s'explique  à  cet  égard  de  la  manière  la  plus 
précife  :  Sic  ergo  expédiais  cafus  ijle ,  tejiibus 
nimirum  probari  pojjé  amijjionem  &  per  confe- 
quens  tenorem  inftrumenti.  Il  marque  enfuite  de 
quelle  manière  il  faut  que  cette  perte  foit  arri- 
vée, pour  qu'on  foit  reçu  à  en  faire  preuve. 
Et  fub  verbo  amijjïonis  intelligo  omnes  cafus 
fortuitos  omnemque  vim  majorent ,  ut  incendia  , 
naufragia  ,  bella  ,  incurfus  îatronum  ,  deprxda- 
tiones ,  expilativnes  domorum,  &  alia  ejnCmodi 
ad  cafus  fortuitos  pertinentia. 

Enim  vero ,  aliud  eft  probare  fummam  aut 
quantitatem  fibi  debitatem  eQ'e ,  aliud  eft  probare 
inftrumentum  amijjltnem  ;  nam  facia  per  teftes 
probari  pojjlint ,  non  vero  pacia  in  quibus  agitur 
de  fumma  centum  Vibras  excedente. 

Voye\  Bouvot ,  tome  2 ,  verbo  Preuve  par 
témoins. 

Mais  pour  prouver  par  témoins  la  perte  d'un 
acte,  il  faut  qu'ils  parlent  non-feulement  de  la 
perte  de  l'acte  ,  mais  auffi  de  fa  teneur  ;  c'eft- 
à-dire,  qu'ils  déclarent  de  quelle  manière  il  a 
été  perdu  ,  &C  ce  qu'il  contenoit.  Voye\  M.  le 
Prêtre  ,  centurie  1 ,  chapitre  60  ;  Charondas , 
livre  7  ,  réponfe  84;  &c  Mornac  ,  ad  leg.  1  Cf 
2.  ,    cod.  de  fide  inftrument. 

Quoique  tout  acte  de  Juftice  fe  prouve  par 
Regiftre  du  Greffe ,  néanmoins  la  fouftraction 
fe  peut  prouver  par  témoins.  Papon,  livre  9, 
tit.  1 ,  nomb.  1. 

La  défenfe  de  faire  preuve  par  témoins  au- 
deffus  de  cent  livres,  n'a  pas  lieu  lorfqu'on  al- 
lègue recelé  de  pièces  ou  fouftraction  de  de- 
niers. Boniface,  tom.  1 ,  liv.  8  ,  tit.  27 ,  chap. 
9  ;  Soefve ,  tom.  1 ,  cent.  3  ,  chap.  57  ;  Barder, 
tom.  2  ,  liv.  8 ,  chap.  30.  En  effet  il  ne  s'agit 
pas  alors  d'une  convention  faite  entre  les  Par- 
ties ,  mais  d'un  fait  :  or  toutes  fortes  de  faits  fe 
peuvent  prouver  par  témoins. 

Quoique  les  conventions  faites  pour  fomme 
qui  excède  cent  livres ,  ne  fe  puiiîént  vérifier 
par  témoins ,  il  faut  néanmoins  remarquer, 

1°.  Que  celui  à  qui  eft  dû  une  fomme  plus 
forte,  peut  être  admis  à  faire  la  preuve  par 
témoins  ,  en  réduifant  fa  demande  à  cette 
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fommc  :  mais  il  faut  que  ce  foit  par  le  premier 
exploit  de  demande  que  cette  réduction  fe 
falie  ;  car  après  avoir  demandé  une  fomme 
audelfus  de  cent  livres ,  on  ne  peut  plus  réduire 
fa  demande  à  cette  fomme,  pour  en  faire  la 
preuve  par  témoins.  Ain(i  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Grenoble  le  19  Février  1678. 
Voye\  Chorier,  Jurifprudence  de  Guy  Pape  , 
page  i$L 

II0.  Que  quoique  les  conventions  faites  pour 
fomme  qui  excède  cent  livres  ,  ne  foient  pas 
admifes ,  le  créancier  de  fomme  pour  laquelle 
la  preuve  teftimoniale  n'eft  point  admiflïbje  , 
peut  toujours  déférer  le  ferment  décifoire  à  la 
Partie  adverfe ,  favoir  fi  elle  doit  la  fomme  qu'il 
lui  demande  ;  enforte  que  celui  à  qui  ce  fer- 
ment ell  déféré  eft  obligé  d'affirmer ,  finon 
doit  être  condamné  par  le  Juge  au  paiement 
de  la  fomme  qui  lui  eft  demandée.  Manifefix 
enim  pravitatis  efl  nec  jurare  velle  ,  nec  folvere. 
Leg.  38,  ff.  de  jurejur.  Voye\  Ballet ,  tom.  1 , 
liv.  2  ,  tit.  28,  chap.  1. 

Par  la  difpofition  du  Droit  Romain  ,  les  té- 
moins font  autant  de  foi  que  les  actes  en  toutes 
matières  ;  les,,  in  exercend.  cod.  de  fide  infini- 
ment. Se  le  "témoignage  de  deux  témoins  fait 
preuve  entière. 

Nous  voyons  même  qu'il  a  été  un  temps  où 
la  preuve  teftimoniale  a  été  eftimée  plus  forte 
que  celle  des  aites  ;  enforte  que  quand  elle 
étoit  contraire ,  la  preuve  par  témoins  l'em- 
portoit  fur  celle  des  acies  :  ce  qui  eft  attefté 
par  Bouteiller  en  fa  Somme  rurale  ,  tit.  106  , 
où  il  rapporte  cette  maxime  :  Témoins  par 
vive  voix  détruifent  Lettres. 

La  raifon  fur  laquelle  étoit  fondée  cette 
maxime ,  eft  que  la  preuve  des  ait  es  eft  un  té- 
moignage muet  ,  qui  ne  peut  donner  aucun 
éclaireilfement  fur  des  circonftances  qu'il  feroit 
important  d'approfondir  ;  au  lieu  que  les  Juges 
en  peuvent  tirer  quelque  connoiftance  par  la 
dépofition  des  témoins.  D'ailleurs  la  fauffeté 
qui  fe  peut  rencontrer  dans  un  a£te  ,  ne  fe  dé- 
couvre pas  aifément  ;  au  lieu  que  le  Juge  peut 
découvrir  la  faulTeté  de  la  dépofition  des  té- 
moins par  leurs  variations,  ou  par  les  différen- 
tes dépofitions  des  uns  6c  des  autres. 

Mais  la  facilité  d'avoir  des  témoins  qui  dé- 
pofent  de  chofes  dont  ils  n'ont  aucune  con- 
noilîance ,  8c  qui  ne  dépofent  que  ce  qu'on  leur 
a  fuggéré,  a  obligé  de  mettre  des  bornes  à  la 
preuve  teftimoniale  :  outre  que ,  quand  même 
la  corruption  no  feroit  pas  à  craindre,  les  té- 
moins peuvent  être  furpris. 

Ainli  l'on  n'admet  point  ordinairement  la 
preuve  par  témoins  pour  conventions  faites 
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pour  fommes  qui  excédent  cent  livres,  comme 
nous  l'avons  expliqué  ci-defïus. 

On  n'admet  pas  non  plus  la  preuve  par  té- 
moins contre  le  contenu  dans  un  acte  par  écrit, 
encore  qu'il  s'agiife  d'une  fomme  au-delfous 
de  cent  livres ,  comme  il  eft  dit  en  l'art.  54 
de  l'Ordonnance  de  Moulins,  6c  en  l'art.  2  du 
tit.  20  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Ainfi  c'eft  un  principe  certain  ,  qu'on  n'ad- 
met point  de  preuves  par  témoins  contre  la 
teneur  d'un  contrat  fait  dans  les  règles ,  6c  pafTé 
par  des  perfonnes  non  fufpedtes  de  dol  6c  de 
fraude.  Contra  feriptum  tefiimonium  non  fertur. 
Leg.  1 ,  cod.  de  tefiib. 

Cette  prohibition  eft  fondée  fur  le  danger 
qu'il  y  auroit  de  faire  dépendre  le  fort  des  con- 
ventions ,  du  témoignage  de  trois  ou  quatre 
perfonnes  afndées  ou  mal  inftruites.  Il  n'y  au- 
roit plus  rien  de  fur  dans  la  fociété  ,  fi  celui 
qui  s'eft  engagé  par  un  écrit ,  pouvoit  être 
reçu  à  faire  preuve  de  tout  ce  qu'il  allégueroit 
pour  détruire  cet  écrit.  Voye\  un  acte  de  no- 
toriété du  Châtelet  de  Paris,  du  15  Janvier 
1700.  Voye\  auffi  l'a£te  de  notoriété  du  19 
Août  1701. 

Mais  comme  la  preuve  que  l'on  tire  d'un 
a£te  n'a  pour  fondement  que  la  fidélité  du  té- 
moignage que  donne  l'écrit  de  la  vérité  de  ce 
qu'il  contient,  lorfque  l'on  donne atteinteavec 
raifon  à  cette  fidélité  ,  l'écrit  perd  fa  force  ;  6c 
celui  qui  prétend  qu'il  y  a  un  vice  effentiel 
dans  cet  écrit ,  doit  être  admis  à  faire  preuve , 
même  par  témoins  ,  des  faits  6c  des  circonf- 
tances qui  le  détruifent ,  ou  qui  doivent  empê- 
cher que  l'on  n'y  ait  égard. 

C'eft  aufli  la  raifon  pour  laquelle  la  preuve 
par  témoins  eft  admife  contre  le  contenu  dans 
un  acle  par  écrit ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu 
de  révoquer  en  doute  la  foi  de  l'acte  :  ainfi  la 
preuve  teftimoniale  eft  admife  contre,  dans  les 
cas  fuivans. 

1°.  Lorfqu'on  prétend  qu'il  eft  faux,  ou  qu'il 
a  été  fait  par  l'impreffion  d'une  crainte  ,  ou 
d'une  violence  qui  en  doit  empêcher  l'effet. 

11°.  Quand  il  y  a  femi-preuve  par  écrit,  ou 
préfomption  violente  du  contraire  de  ce  qui 
rft  contenu  dans  un  contrat.  Boniface,  tom.i, 
liv.  8  ,  tit.  27  ,  chap.  6  6c  21. 

III0.  La  fimulation  d'un  contrat  peut  fe 
prouver  par  rémoins.  Voyez  Boné  ,  Arrêt  87  ; 
Maynard,  liv.  6,  chap.  76.  Sur  ce  fondement , 
il  a  été  jugé  qu'on  pouvoit  prouver  par  té- 
moins qu'un  billet  caufé  pour  valeur  reçue  ,  a 
été  donné  pour  argent  perdu  au  jeu.  Voye\ 
actes  authentiques. 

IV°.  Lorfqu'il  y  a  foupçon  de  fraude ,  la 
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preuve  par  témoins  peut  être  admife  contre  un 
acte  par  écrit.  Papon  ,  iiv.  9  ,  tit.  ri,  nomb. 
2  ;  Plaidoyer  de  M.  le  Noble  ,  pag.  38  Se 
iuiv.  Maynard  ,  liv.  6,  chap.  77,  78  Se  79. 

La  preuve  teftimoniale  eft  admife  en  matière 
criminelle,  où  il  s'agit  fouvent  de  la  vie  d'un 
homme  ,  quoiqu'elle  ne  foit  pas  admife  pour 
conventions  qui  excédent  la  ibmme  de  cent  li- 
vres ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-delTus.  La 
raifon  eft,  qu'en  matière  criminelle  il  elt  prcf- 
que  toujours  impoilible  d'avoir  d'autre  preuve 
que  la  teftimoniale  ;  Seonnepourroit  l'exclure 
fans  introduire  l'impunité  des  crimes  ,  qui  en- 
traîne après  elle  le  déibrdre  Se  le  renverfe- 
nient  de  la  fociété  civile. 

A  l'égard  des  queftions  d'état  ,  la  preuve 
par  témoins  n'en  elt  pas  reçue ,  comme  nous 
avons  dit ,  verbo  Queftion  d'état. 

Au  relie  ,  il  eft  arrivé  quelquefois  qu'un 
créancier  ou  un  débiteur  de  fomme  excédante 
cent  livres,  Se  ne  pouvant  par  conféquent  pren- 
dre la  voie  civile  ,  dans  laquelle  la  preuve  par 
témoins  n'eft  pas  admife  pour  une  telle  fomme, 
s'elt  avifé  de  prendre  la  voie  extraordinaire  , 
pour  rendre  par  ce  moyen  inutiles  les  difpofi- 
tions  de  nos  Ordonnances  ,  Se  être  admis  à 
faire  preuve  par  témoins  de  fommes  excédan- 
tes cette  fomme. 

Mais  toutes  les  fois  que  ,  fous  prétexte  qu'il 
s'agit  de  la  preuve  d'un  crime,  un  plaideur 
prend  la  voie  criminelle  dans  une  affaire  civile, 
à  l'effet  de  fe  fervir  de  la  preuve  par  témoins 
pour  fomme  excédante  cent  livres  ,  il  eft  tou- 
jours regardé  comme  un  homme  qui  veut, 
noriobftant  ladifpofîtion  de  nos  Ordonnances  , 
être  admis  à  la  preuve  par  témoins,  qui  la  dé- 
fendent quand  il  s'agit  d'une  telle  fomme  ,  à 
caufe  de  la  facilité  qu'il  y  a  d'avoir  des  té- 
moins ,  comme  nous  avons  dit  ci-deiTus  ;  Se 
alors  l'affaire  eft  civilifée  par  le  Juge  ,  où  par 
conféquent  la  preuve  par  témoins  ne  peut  pas 
être  admife  pour  raifon  d'une  fomme  excé- 
dante celle  de  cent  livres. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris, par  Arrêts  des  16  Janvier  1664  Se  7  Avril 
de  la  même  année  ,  le  premier  fur  les  conclu- 
lions  de  M.  Talon ,  Se  le  fécond  fur  celles  de  M. 
Bignon ,  qui  ont  décidé  que  les  informations 
furprifes  pour  s'acquérir  une  preuve  interdite 
par  les  Ordonnances ,  dévoient  être  rejettées. 

Le  Parlemeut  ,  par  un  autre  Arrêt  du  16 
Mars  1723  ,  fur  les  conclurions  de  M.  Gilbert, 
infirma  une  Sentence  du  Châtelet ,  qui  avoit 
permis  une  information  pour  prouver  un  dépôt 
ou  nantiffement  ,  dont  on  aceufoit  une  per- 
fonne  d'être  retentionnaire. 
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J  II  a  été  rendu  fur  cette  queftion  un  Airêt 
encore  plus  célèbre  ,  c'eft  dans  l'affaire  d'état 
de  la  Demoifelledc  Choifeul.  Cette  Demoiielle 
voulant  prouver  qu'elle  étoit  fille  de  M.  le 
Duc  de  Choiieul  ,  avoit  commencé  par  rendre 
plainte  de  différens  faits  dont  elle  avoit  obtenu 
permiffion  d'informer  ;  Se  dans  l'information 
elle  avoit  fait  entendre  plu/leurs  témoins  qui 
dépoibient  fur  fa  filiation.  Mais  M.  le  Duc  de 
de  la  Valliere  ,  l'un  de  les  adverfaires  ,  ayant 
interjette  appel  de  toute  cette  procédure ,  Se 
la  caufe  ayant  été  portée  à  l'Audience  de  la 
Grand'Ghambre  ,  à  laquelle  les  Ducs  Se  Pairs 
furent  convoqués  ,  l'Arrêt  qui  y  intervint  le  19 
Maii724,  renvoya  les  Parties  à  fins  civiles, pour 
y  plaider  fur  la  queftion  de  favoir  lï  la  Demoi- 
felle  de  Choifeul  feroit  ou  non  admife  à  la 
preuve  de  l'état  par  elle  réclamé.  ] 

Enfin  ,  par  Arrêt  rendu  à  la  Tournelle  le  9 
Février  1734  ,  la  Cour  en  renvoyant  un  pro- 
cès criminel  à  la  Grand'Chambre,  le  civilifa. 
Voici  l'efpece.  Un  nommé  Bertaut  demandoit 
à  des  Marchands  le  paiement  de  leurs  billets 
payables  au  porteur.  Ces  Marchands  ne  pou- 
vant pas  être  admis  à  faire  preuve  s'ils  pre- 
noient  la  voie  civile  ,  prirent  la  voie  extraor- 
dinaire ,  pour  rendre  inutiles  les  difpofitions  des 
Ordonnances  ,  qui  ne  permettent  pas  d'admet- 
tre la  preuve  par  témoins  pour  fomme  excé- 
dante cent  livres.  Mais  la  Cour  renvoyant  l'af- 
faire à  la  Grand'Chambre  ,  la  civilifa,  comme 
nous  l'avons  dit. 

Touchant  la  preuve  par  témoins  ,  voye^  le 
Traité  qu'en  a  lait  Boiceau  ,  Se  qui  a  été  don- 
né au  Public  en  171 5 ,  avec  des  augmentations 
conlîdérables ,  par  M.  Danty  ,  Avocat.  Voyej 
Henrys  Se  fon  Commentateur  ,  tom.  4  ,  plai- 
doyer 14.  Voye\  aullî  ce  qui  en  eltdit  ici ,  verbo 
Témoins  ;  Se  dans  le  douzième  tome  des  Cau- 
fes  célèbres,  pag.  172  Se  fuivantes. 

PREUVE  RÉSULTANTE  DE  LA  COMMUNE 
renommée,  n'eft  qu'une  préfomption  qui  ne 
prouve  pas  avec  certitude ,  mais  qui  nous  in- 
duit à  une  croyance  douteufe  fur  le  fait  dont 
il  s'agit. 

La  raifon  eft ,  qu'il  n'y  a  rien  de  fi  crédule  ni 
de  fi  aifé  à  furprendre  que  le  peuple  par  une 
faufle  opinion.  Il  ne  faut  qu'un  homme  qui 
commence  à  dire  une  chofe  ,  pour  être  fuivi 
d'une  infinité  d'autres.  Il  fe  fait  un  \  laifir  d'ê- 
tre l'auteur  Se  pour  ainfi  dire  le  père  de  ceux 
•qu'il  appuie.  La  perfuaflon  s'en  communique 
par  une  contagion  fecrette  ;  les  efpeces  fe  mul- 
tiplient Se  fe  gioiTiftenr  tellement,  eue  d'un 
doute  particulier  il  s'en  forme  une  opinion  uni- 
verfelle  :  c'eft  un  écho  qui  rend  les  fons,  §C 

lu  ij 
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ôt  qui  les  multipliant  à  l'infini ,  forme  ce  que 
nous  appelions  communément  renommée,  qui 
ne  peut  palier  pour  une  preuve  complette,  n'é- 
tant le  plus  fouvent  qu'une  prévention  popu- 
laire. Voye\  ce  que  j'ai  dit  lettre  C ,  en  parlant 
de  la  commune  renommée. 

Comme  elle  n'eft  qu'une  préfomption  qui  ne 
prouve  pas  avec  certitude,  nousdiftinguons  les 
preuves  en  celles  qui  font  pleines  St  complet- 
tes ,  8c  celles  qui  ne  font  que  femi-preuves. 

PREUVE  pleine  et  complette  ,  eft  celle 
qui  prouve  tellement  le  fait  ou  la  chofe  dont 
il  s'agit,  qu'il  ne  refte  aucun  lieu  d'en  douter; 
comme  celle  qui  fc  fait  par  deux  témoins  irré- 
prochables ,  ou  par  des  a£tes  publics  ,  qui  font 
appelles  preuves  indubitables  :  d'où  il  s'enfuit 
que  ce  qui  eft  ainfi  prouvé,  6c  ce  qui  eft  effec- 
tivement ,  eft  la  même  chofe  ,  du  moins  dans 
l'efprit  de  l'homme.  Voye\  Erreurs  fpécieufes. 

Semi-PREUVE,  eft  celle  qui  ne  prouve 
pas ,  mais  qui  nous  procure  une  croyance  dou- 
reufe  8c  incertaine  ,  comme  celle  qui  vient  de 
la  commune  renommée.  Voye\  ci-dellus  Com- 
mune renommée. 

Telle  eft  auffï  la  preuve  qui  fe  tire  du  témoi- 
gnage ou  de  la  dépolition  d'un  feul  témoin;  ce 
qui  oblige  le  Juge  en  matière  civile  à  déférer 
le  ferment  à  celui  en  faveur  de  qui  le  témoi- 
gnage a  été  rendu. 

PREUVE  pleine  et  entière  en  matière 
criminelle,  eft  celle  qui  réfulte, 

1°.  De  deux  témoins  idoines  8c  non  repro- 
chables ,  qui  ont  parlé  clairement  du  fait ,  dont 
les  témoignages  font  concordans ,  tant  par  rap- 
port au  corps  du  délit,  qu'à  fes  circonltances. 

II0.  De  quelque  écrit  qui  ne  laiffe  aucun 
doute  que  celui  qui  eft  aceufé  d'un  crime  ,  l'a 
commis. 

III0.  De  l'évidence  parfaite  8c  entière  du  dé- 
lit, qui  exclut  tout  doute  fur  le  crime  qui  a  été 
commis  ,  &  fur  la  perfonne  de  celui  qui  en  eft 
reconnu  coupable. 

Cependant  le  Juge  qui  a  vu  commettre  un 
crime  ,  ne  peut  condamner  le  criminel  fur  la 
propre  certitude  qu'il  en  a  ;  il  faut  qu'il  y  ait 
un  aceufateur  ,  qu'il  entende  des  témoins ,  Se 
qu'il  garde  les  mêmes  formalités  que  (i  ce  crime 
ne  lui  étoit  pas  notoire. 

La  raifon  eft,  que  ce  crime  ne  lui  eft  connu 
qu'en  qualité  de  témoin  qui  l'a  vu  commettre, 
jk  non  en  qualité  de  Juge. 

La  confeffion  du  criminel  ne  fait  pas  preuve 
pleine  ÔC  entière,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
deflliS  ,  verbo  Confeffion. 

La  violente  préfomption  ,  la  commune  re- 
nommée ,  ou  autre  préfomption ,  ne  font  point 
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preuve  fuffifante  en  matière  criminelle ,  pour 
condamner  celui  que  l'on  tient  coupable  du 
crime  qui  a  été  commis,  à  la  peine  que  la  Loi 
a  prononcée  contre  ceux  qui  en  feroient  cou- 
pables ;  fur-tout  quand  il  s'agit  de  la  vie  d'un 
homme,  ou  de  le  condamner  à  quelque  peine 
afflittive ,  il  faut  alors  que  fon  crime  foit  prouvé 
par  des  preuves  plus  claires  que  le  jour.  Satius 
efl  abfolvi  nocentem ,  quàm  innocentera  condem- 
nari.  Il  vaut  mieux  laiiîer  un  criminel  impuni, 
que  de  s'expofer  à  perdre  un  innocent.  Leg.  5, 
ff.  de  pœnis;  &  leg.  ult.  cod.  de  Epifcop.  audient. 

Cependant ,  quoique  la  violente  préfomp- 
tion ne  falTe  point  preuve  fuffifante  pour  con. 
damner  à  la  peine  que  la  Loi  prononce  contre 
les  coupables  du  crime  qui  a  été  commis ,  l'ac- 
culé ne  doit  pas  toujours  ,  faute  de  preuve 
fuffifante  ,  être  renvoyé  abfous. 

En  effet ,  fi  les  criminels  ne  pouvoient  être 
convaincus  que  par  la  preuve  vocale  ,  ou  la 
preuve  littérale  ,  ou  par  l'évidence  du  fait, 
que  de  crimes  demeureroient  entièrement  im- 
punis !  que  de  criminels  feroient  à  l'abri  !  parce 
qu'ils  auroient  pris  la  précaution  d'écarter  des 
témoins  ,  &  de  ne  point  confier  au  papier  leur 
deffein criminel:  les  feuls coupables  imprudens 
fuccomberoient ,  Se  ceux  qui  commettent  des 
crimes  en  fecret  échapperoient  à  la  Juftice , 
contre  l'intérêt  public  ;  fi  quidem  publiée  inte- 
refi  crimina  non  remanere  impunita. 

C'eit  la  raifon  pour  laquelle,  au  défaut  de 
preuves  vocales  ou  littérales,  ou  d'évidence  du 
fait,  la  Loi  admet  les  préfomptions ,  dont  il  y 
en  a  de  fi  fortes ,  qu'elles  vont  à  la  certitude  , 
ÔC  qu'elles  tiennent  même  dans  les  crimes  lieu 
de  preuves.  Judicia  certa  qux  jure  non  refpuun- 
tur  ,  non  minorem  probationis  quàm  inftrumenta 
ftdem  continent.  Leg.  19  ,  cod.  de  rei  vindic. 
Sciant  cuncii  aceufatores  eam  fe  rem  déferre  in 
publicam  notionem  debere  ,  quœ  munita  fit  ido- 
neis  tefiibus  ,  vel  inftrucia  apertijftmis  documen- 
tis ,  vel  indiciis  ad  probationem  indubitJtis  , 
&  luce  clarioribus  expedita.  Leg.  ult.  cod.  de 
probationibus. 

Ainfi  lorfque  les  préfomptions  font  très-for- 
tes ,  le  Juge  doit-condamner  l'accule  à  quelque 
peine,  fuivant  les  circonltances;  mais  ordinai- 
rement à  une  moindre  peine  que  celle  qui  eft 
prononcée  par  la  Loi  contre  ceux  qui  font 
pleinement  convaincus  du  crime  dont  il  cil  ac- 
eufé ,  à  moins  que  ces  fortes  préfomptions  ne 
fui  font  fuivics  de  la  confellion  de  l'accufé. 

Enfin  ,  quand  il  y  a  quelque  preuve  contre 
l'accufé ,  mais  infuffifante  pour  le  condamner  , 
ou  pour  le  faire  appliquer  à  la  queftion ,  le 
Juge  ordonne  un  plus  amplement  informé  juf« 
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qu'à  un  certain  temps ,  Se  même  quelquefois 
que  l'accufé  reftera  en  prifon  ,  les  preuves  de- 
meurantes en  état. 

Voye\  Abfolution.  Voye\  Conviction  en  ma- 
tière criminelle.  Voye\  Préfomption.  Voye\ 
auffi  Peine  de  mort. 

Quoique  la  dépofïtion  de  deux  témoins  uni- 
formes 8c  non  reprochés  fur  un  même  fait , 
paffe  pour  une  preuve  indubitable ,  fuivant  tou- 
tes les  Loix  divines  8c  humaines,  cependant  il 
eft  arrivé  plus  d'une  fois  que  deux  témoins  de 
ce  genre  fe  font  trompés ,  ou  qu'ils  ont  trom- 
pé ;  ÔC  on  n'oferoit  dire  que  toutes  les  con- 
damnations intervenues  fur  les  dépolirions  de 
deux  témoins  précis ,  ÔC  de  la  qualité  reçue  par 
les  Loix  ,  foient  infaillibles. 

Au  refte  ,  les  Juges  ne  peuvent  rendre  un 
Jugement  cri-ninel  fur  le  fondement  de  la 
preuve  teftimoniale ,  que  quand  les  témoins 
ont  été  confrontés  à  l'accufé. 

PREUVE  DE  CRIMES  QUI  NE  SE  COMMET- 
TENT QU'EN  CACHETTE,  NE  DOIT  PAS  ESTRE 

tirée  de  l'action  mesme.  Comme  l'incefte , 
l'adultère,  8c  les  autres  crimes  de  cette  efpece 
fe  commettent  en  cachette ,  en  vain  exigeroit- 
on  pour  leurs  preuves  des  témoins  oculaires 
de  l'action  même;  c'eft  pourquoi  elles  fe  tirent 
des  préfomptions  8c  de  la  preuve  de  certains 
faits  aflTez  graves ,  pour  que  l'on  en  puille  con- 
clure la  confommation  du  crime. 

La  circonftance  d'un  crime  caché  ,  8c  la  dif- 
ficulté d'éclaircir  la  vérité  ,  font  oublier  les  rè- 
gles ordinaires  dans  ces  occalîons. 

Ce  principe  eft  autorifé  par  tous  les  Crimi- 
naliftes ,  6c  par  tous  les  Docteurs. 

Ouoties  agitur  de  rébus  ,  qux  in  feceffii  & 
remous  fiunt ,  indicia  &  conjectura:  fujficiunt  ad 
probationem.  Le  g.  5  ,  §.  barbaris  ,  ff.  de  re  mi- 
litari. Vide  Laurentium  Vallam  ,  de  reb.  dub. 
trait,  l,  num.  zo. 

Càm  clam  &  occulté  committi  foleant  adulteria, 
&  prohibiti  concubitus  ,  fintque  ob  id  difficilis 
probationis ,  fiacîum  hinc  ejl ,  ut  prœfiumptionibus 
&  conjeciuris'  probari  pojjïnt.  Menochius ,  de 
prxfiumptionibus ,  lib.  5  ,  prxfiumpt.  1  ,  num.  1. 

Les  préfomptions  d'où  l'on  peut  conclure  la 
confommation  de  ces  fortes  de  crimes ,  font  les 
fréquens  colloques  tête  à  tête  8c  en  particulier 
que  des  perfonnes  ont  enfemble. 

Ce  font  aufïï  des  embralîemens ,  des  baifers, 
8c  autres  libertés  criminelles,  qui  donnent  lieu 
de  croire  à  ceux  qui  s'en  apperçoivent ,  que 
l'accompliflement  du  crime  ne  manque  pas  de 
fe  faire  lorfqu'on  eft  en  particulier  8t  fans  té- 
moins oculaires. 

Saint  Cyprien  ,  en  fa  Lettre  à  Pomponius, 
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de  Virginibus ,  dit  que  les  embraflemens  8c  les 
baifers  fuffifent  pour  prouver  le  crime  en  la 
perfonne  d'une  fille,  8c  la  déshonorer.  Certè 
ipfe  complexus ,  ipfia  oficulatio ,  quantum  de  de- 
coris  ,  &  criminis  confitentur. 

La  Loi  23  in  principio  ,  ff.  ad  Leg.  Jul.  de 
adult.  décide  que  le  mari  8c  le  père  qui  furpren- 
nent  le  galant  in  ipfis  rébus  venereis  ,  peuvent 
le  tuer  impunément.  La  glofe  en  expliquant 
ces  mots ,  in  ipfis  rébus  venereis ,  dit  que  ce  font 
les  préludes  de  l'amour ,  comme  les  colloques , 
les  repas ,  les  baifers ,  8cc.  8c  que  ces  familia- 
rités outrées  font  des  préfomptions  très-vio- 
lenies  du  crime  :  Sunt  enim  res  venereis  ante~ 
cedentia  ipfum  feelus ,  feilicet  apparatus ,  collo- 
quia ,  locus  conjlitutus  ,  convivia  ,  bafia ,  tacius  ; 
nam  ab  ipfis  argumentum  feeleris  inducitur. 

Barthole,  fur  la  Loi  25  ,ff.  eodem  titulo,  ad 
legem  Juliam  de  adulteriis ,  voulant  marquer 
quelles  font  les  preuves  fuffifantes  du  crime 
d'adultère,  décide  qu'il  fuffit  que  des  témoins 
difent  avoir  furpris  une  femme  feule  avec  un 
homme  dans  un  lieu ,  s'embraflTant  8c  fe  bai- 
fant  :  Nota  ergo  ,  inquit ,  quodfi  teftis  dicit  quod 
eum  invenit  in  caméra  folum  cum  fola ,  vel  ofeu- 
lantem  ,  vel  tangentem  ,  quia  ijla  fufficiunt  ad 
probationem  adulterii. 

Ce  même  Auteur  ajoute  que  c'eft  le  fenti- 
ment  de  la  glofe  8c  de  tous  les  Canoniftes ,  fur 
le  chapitre  prœter ea ,  extra  de prcefumptionibus , 
fur  le  chapitre  litteris ,  8c  fur  le  chapitre  tertio 
loco  ,  extra  de  tefiibus. 

Menochius  ,  loco  fuprà  citato ,  num.  27, 
n'exige  pas  d'autres  preuves,  pour  convaincre 
une  femme  d'adultère,  que  des  baifers  avec 
un  autre  homme  que  fon  mari. 

Panorme ,  fur  le  chapitre  pneterea ,  extra  de 
prœfumptionibus ,  dit  que  les  embraflemens  8C 
les  baifers  font  les  aftes  immédiats  8c  les  plus 
prochains  :  Adhuc  plus  dico ,  quod  probata  erit 
fornicatio  ,  fi  viderunt  virum  &  mulierem  in  la- 
tebris  fie  ofculantes  &  amplexantes ,  quia  ifii  fiunt 
acîus  propinqui  ad  aclum. 

Lelîius  même,  in  fiuo  de  Juftitia  Traciatu, 
lib.  4,  cap.  3  ,  num.  59  ,  décide  que  les  baifers 
font  une  preuve  de  commerce  ,  8c  fuppofent 
nécessairement  un  confentement,  du  moins  ta- 
cite, à  toutes  les  fatisfadtions  de  l'amour  :  Of- 
culum  ,  ut  efl  deleciabile  carni  natura  fiua  ,  efi 
fignum  copuLv  vel  inflantis ,  vel  futurx  :  itaque 
in  eo  contineri  videtur  tacitus  quidem  confenfius 
in  copulam. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus,  les 
fréquens  colloques  qu'un  homme  a  tête  à  tête 
avec  une  femme  ou  une  fille  ,  enfermés  en- 
femble dans  une  chambre,  donnent  lieu  de 
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croire  que  leur  converfation  a  été  entremêlée 
de  faits  peu  permis ,  ÔC  qu'ils  ne  fe  font  pas  tou- 
jours amufés  à  parler  de  la  pluie  6c  du  beau 
temps.  Conjectura  &  prœfumptio  eji  perpétrait 
adulterii ,  quando  folus  cum  Cola  in  loco  J'ecreto 
&  abdlto  inventus  eft.  Menothtus  ,  lib.  5 ,  prœ- 
fumpt.  41 ,  num.  il. 

Enfin  ,  les  lettres  tendres  ÔC  pafïionnéesque 
des  perfonnes  s'écrivent,  peuvent  beaucoup 
fervir  à  prouver  qu'ils  vivent  enfemble  dans 
une  habitude  criminelle ,  pour  peu  qu'il  y  ait 
eu  d'autres  circonftances  qui  contribuairent  à 
faire  croire  la  mêmechofe. 

Il  nous  refte  à  remarquer ,  au  fujet  des  cri- 
mes qui  ne  fe  commettent  qu'en  cachette ,  que 
ceux  qui  ne  font  pas  régulièrement  admis  à 
porter  témoignage  dans  les  affaires  qui  concer- 
nent les  perfonnes  dans  la  dépendance  defquel- 
les  ils  font,  doivent  néanmoins  être  admis  à 
dépofer  dans  les  chofes  dont  il  n'y  a  guère 
qu'eux  qui  puiiiént  en  avoir  connoiffance  , 
comme  nous  le  dirons  ,  lettre  T  ,  en  parlant 
des  témoins  néceffaires. 

PREUVE   EN    MATIERE    CRIMINELLE    NE 

sert  que  contre  les  accusés,  pourla con- 
damnation du  crime  ÔC  la  peine  :  mais  à  l'égard 
du  civil ,  elles  font  preuve  contre  toutes  fortes 
de  perfonnes  indifféremment  qui  y  entrent  pour 
des  intérêts  civils. 

Par  exemple,  dans  un  procès  que  l'on  feroit 
à  un  Officier  pour  coneuffion  ,  Ci  Ces  créanciers 
intervenoient  pour  la  confervation  de  leurs 
droits ,  les  preuves  du  procès  pour  la  condam- 
nation de  cet  Officier  à  la  peine  pour  raifon  de 
fon  crime,  n'auroient  que  lui  pour  objet;  mais 
pour  le  civil ,  elles  ne  laifferoient  pas  d'être 
concluantes  contre  les  créanciers  ,  en  faveur 
de  ceux  à  qui  les  prévarications  de  cet  Officier 
auroient  caufé  du  dommage. 

PREUVE  de  naissance  ,  d'âge  ,  de  ma- 
riage et  de  déceds.  Voye\  Regiftres  des 
Naiffances ,  Mariages  ÔC  Sépultures. 

PREUVE  des  Tonsures  ,  des  Ordres, 
des  Noviciats  et  Professions.  VoyejRe. 
giftres  des  Tonfures ,  ÔCc. 

PRIME  ,  eft  la  fomme  que  l'allure  paye 
pou  rie  prix  de  l'aflurance.  K  Police  d'affurance. 

PRINCES  du  Sanc  ,  font  ceux  qui  font  if- 
fus  de  la  race  royale ,  ÔC  qui  font  par  confé- 
quent  du  fang  auquel  la  royauté  ÔC  la  fouve- 
raineté  eft  affectée  ,  non  fimplement ,  dit  Loy- 
feau,  à  droit  héréditaire,  mais  à  droit  de  fang 
ÔC  de  leur  chef,  8c  comme  un  patrimoine  fubf- 
ritué  à  toute  la  Famille  royale. 

Le  premier  Prince  du  Sang  s'appelle  abfolu- 
ment  M.  le  Prince. 
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La  qualité  de  Prince  du  Sang  donne  bien  un 
grand  rang  à  ceux  qui  la  poffedent  ;  mais  elle 
n'enferme  point  de  Jurifdiction ,  à  moins  qu'elle 
ne  foit  jointe  à  d'autres  Charges. 

L'Edit  donné  à  Blois  au  mois  de  Décembre 
1576,  regiftré  le  8  Janvier  fuivant,  porte, que 
les  Princes  du  Sang  ,  Pairs  de  France  ,  précé- 
deront ÔC  tiendront  rang  ,  félon  leur  degré  de 
confanguinité  ,  devant  les  autres  Princes  ÔC 
Seigneurs  Pairs  de  France  ,  de  quelque  qualité 
qu'ils  puifient  être ,  tant  es  Sacres  ôc  Couron- 
nement des  Rois ,  qu'es  féances  de  Cours  de 
Parlemens ,  ôc  autres  quelconques  folemnités, 
affemblées  ôc  cérémonies  publiques  ,  fans  que 
cela  puiffe  plus  à  l'avenir  être  mis  en  dilpute  ni 
concroverfe  ,  fous  couleur  de  titre  ÔC  priorité 
des  Pairies  des  autres  Princes  ÔC  Seigneurs,  ni 
autrement ,  pour  quelque  caufe  ôcoccafion  que 
ce  foit.  Fontanon,  tom.  2 ,  pag.  32. 

Ce  qui  concerne  la  tutelle  des  Princes  du 
Sang  ,  fe  fait  en  la  Grand'Chambre  du  Parle- 
ment de  Paris;  8c  quand  il  s'agit  de  recevoir 
leur  ferment  pour  une  acceptation  de  tutelle 
ou  curatelle,  deux  de  Meilleurs  fe  rranfportenr. 
en  l'Hôtel  du  Prince. 

Dans  les  acres  ou  aérions  publiques,  on  n'a 
pas  coutume  de  nommer  Princes  autres  Sei- 
gneurs que  ceux  du  Sang  royal. 

PRINCIPAL  ,  fe  dit  de  ce  qui  eft  plus  im- 
portant ôc  plus  confidérable  ,  ÔC  eft  alors  op- 
pofé  à  l'accelToire.  Par  exemple,  les  fruits  font 
î'accelToirc  du  fonds;  les  inftrumens  ÔC  tiftenfi- 
les  d'un  fonds  ou  d'une  métairie  ,  comme  la 
charrue  ÔC  autres  ,  en  font  les  accefloires. 

Le  principal  peut  être  fans  l'acceffoire  ;  mais 
l'accelToire  ,  comme  acceffoire  ,  n'a  pas  lieu 
quand  le  principal  celle.  Par  exemple,  fi  un 
fonds  eft  légué  avec  fes  uftcnfiles  ou  inftrumens 
néceffaires  pour  les  métairies  ÔC  pour  les  fer- 
mes ,  fi  le  legs  du  fonds  eft  nul,  celui  des  inf- 
trumens Teft  auffi  ,  ôc  non  au  contraire. 

Principal,  fe  dit  auffi  du  fort  principal  d'une 
rente  conftituée ,  à  l'égard  des  arrérages  qui 
n'en  font  que  les  accclïoires. 

PRINCIPAL  Manoir  ,  eft  le  lieu  feigneu- 
rial ,  ôc  le  château  ou  maifon  qui  eft  dellinée 
dans  un  fief  pour  fervir  d'habitation  au  Sei- 
gneur féodal. 

En  fucceffion  de  fief  en  ligne  cîire&c ,  le  prin- 
cipal manoir  appartient  à  l'aîné  par  droit  d'aî- 
neffe.  Et  c'eft  au  principal  manoir  du  fief  do- 
minant, que  les  ValTaux  font  obligés  de  faire 
la  foi  ÔC  hommage  à  leur  Seigneur,  pour  les 
fiefs  qu'ils  tiennent  de  lui. 

La  Coutume  de  Paris,  en  l'article  t7,en 
donnant  ce  principal  manoir  à  l'aîné ,  quand  il 
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r>vy  a  pas  d'autres  biens  dans  la  fucceflion ,  ré- 
ferve  deilus  ce  principal  manoir  aux  puînés  leurs 
droits  delégitime  ou  de  douaire ,  foit  coutumier 
ou  préfix. 

Cela  paroît  très-équitable ,  en  ce  que  c'ell 
préférer  le  droit  naturel  au  droit  d'aînelîe,  8c 
empêcher  que  l'affetrion  paternelle  pour  le  fils 
aîné  opprime  le  droit  de  nature,  qui  infpire 
aux  hommes  de  donner  des  alimens  à  ceux  à 
qui  l'on  a  donné  la  vie. 

PRIORITE  ,  eft  une  préférence  qui  pro- 
vient de  l'antériorité  du  temps.  Ainfi  on  appelle 
priorité  d'hypothèque ,  le  droit  qu'ont  les  an- 
ciens créanciers  hypothécaires  d'être  payés  fur 
les  immeubles  de  leur  débiteur  avant  fes  créan- 
ciers poftérieurs. 

Mais  cela  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui 
n'ont  qu'une  fimple  hypothèque  ;  car  les  créan- 
ciers privilégiés  ont  la  préférence  à  caufedeleur 
privilège. 

Les  créanciers  hypothécaires  8c  non  privi- 
légiés viennent  donc  par  ordre  d'hypothèque  , 
Se  font  colloques  chacun  fuivant  fon  rang ,  qui 
fe  règle  par  la  priorité  Se  poftériorité  de  fon 
hypothèque. 

Mais  cela  n'a  lieu  que  pour  le  prix  prove- 
nant de  la  vente  des  immeubles  vendus  par  dé- 
cret fur  leur  débiteur  ;  car ,  quant  aux  meubles , 
,1e  premier  faififfant  eft  préféré  aux  autres  créan- 
ciers ,  fi  ce  n'eft  en  cas  de  déconfiture. 

Tel  eft  le  Droit  commun  qui  s'obferve  à  cet 
égard  par  tout  le  Royaume. 

Cependant  nous  avons  quelques  Coutumes 
qui  établiflenr  l'ordre  d'hypothèque  fur  les  de- 
niers provenans  de  la  vente  des  meubles ,  de 
même  que  fur  ceux  qui  proviennent  de  la  vente 
des  immeubles;  comme  Metz,  titre  15,  art. 
6;  &  Normandie  ,  art.  582.. 

PRISE  a  partie,  eft  un  moyen  extraordi- 
naire accordé  à  une  Partie  contre  fon  Juge 
dans  les  cas  portés  par  l'Ordonnance,  à  l'effet 
de  le  rendre  refponfable  de  tous  dépens,  dom- 
mages 8c  intérêts.  Voye\  le  titre  25del'Ordon- 
aance  de  1667. 

Celui  qui  veut  prendre  un  Juge  à  partie  ,  ne 

fieut  pour  cela  fe  pourvoir  qu'au  Parlement. 
1  préfente  à  cet  effet  fa  Requête  ,  qui  doit  con- 
tenir fommairement  les  moyens  fur  lefquels  il 
prétend  faire  intimer  le  Juge  en  fon  nom. 

Si  les  moyens  font  trouves  admiffibles  par 
Meilleurs  les  Gens  du  Roi,  ils  donnent  des 
conclufions  qui  les  déclarent  tels  ;  ÔC  en  con- 
féquence  la  Cour  donne  Arrêt  qui  permet  de 
faire  intimer  le  Juge  en  fon  nom. 

Celui  qui  a  obtenu  cet  Arrêt,  le  doit  faire 
fignifïer  au  Juge  qu'il  prend  à  partie ,  ÔC  lui 
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donner  aflîgnation  dans  les  délais  compétens, 
pour  être  condamné  en  fon  propre  &  privé  nom 
en  tous  les  dépens ,  dommages  8c  intérêts. 

Parla  difpofition  du  Droit  Romain,  un  Juge 
ne  pouvoit  être  pris  à  partie ,  que  quand  il  avoir 
fait  un  grief  irréparable  par  la  voie  d'appel. 

Ce  moyen  étant  extraordinaire  ,  on  n'y  pou- 
voit recourir  quand  on  pouvoit  fe  fervir  de 
l'ordinaire  ,  qui  eft  l'appel,  par  lequel  le  Juge 
fupérieur  peut  réparer  le  grief  fait  par  le  pre- 
mier Juge. 

Il  y  avoir  chez  les  Romains  deux  caufes  pour 
lefquelles  un  Juge  pouvoit  être  pris  à  partie; 
favoir ,  la  malverfation  &  l'ignorance. 

L'effet  de  la  prife  à  partie  étoit  de  le  faire 
condamner  à  tous  les  dommages  8c  pertes  qu'il 
avoit  caufés  par  fon  Jugement. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  commencement 
du  tit.  5  du  quatrième  livre  des  Inftitutes. 

Autrefois  en  France  les  Baillifs  8c  Sénéchaux 
étoient  obligés  de  comparoir  à  la  Cour  ,  lorf- 
qu'on  plaidoit  les  caufes  d'appel  de  leurs  Bail- 
liages 8c  SénéchauiTées  ;  mais  il  y  a  long-temps 
que  cela  n'eft  plus  en  ufage,  (i  ce  n'eft  à  l'égard 
du  Prévôt  de  Paris  ou  fon  Lieutenant  civil , 
lequel  tous  les  ans ,  à  l'ouverture  du  rôle  de 
Paris ,  vient  en  l'Audience  de  la  Grand'Cham- 
bre ,  aflifté  de  quelques  Confeillers  du  Châtelet, 
en  préfence  defquels  on  plaide  un  appel  d'une 
de  leurs  Sentences;  8C  après  la  cauie  jugée,  la 
Cour  les  renvoie  pour  faire  leur  charge  ,  dont 
le  Regiftre  eft  chargé. 

Généralement  parlant ,  un  Juge  peut  être  pris 
à  partie,  quand  il  commet  dol ,  fraude  ou  con- 
cuiîîon  ,  quand  il  abufe  de  fon  autorité ,  8c  qu'il 
contrevient  aux  Ordonnances  8c  Loix  com- 
munément reçues. 

Mornac ,  fur  la  Loi  2 ,  §.  per  res ,  ff.  de  ori- 
gine Juris,  dit  que  les  Officiers  de  Juftice  ne  doi- 
vent jamais  être  pris  à  partie ,  à  moins  que  leurs 
iniquités  ne  foient  évidentes ,  8c  que  leurs  cri- 
mes ,  &  non  pas  l'apparence  de  leurs  crimes , 
foient  faifis  par  les  yeux  de  tout  le  monde. 

Voyej  Louet ,  lettre  J,  fommaire  14.  Voye\ 
aufîiPapon,  liv.  19,  tit.  2,  nombre  24;  ÔC  Re- 
buffe  fur  les  Ordonnances ,  tit.  de  Sentent,  exe- 
cutor.  art.  7 ,  glofe  15 ,  verbo  Ou  délinqué. 

La  nouvelle  Ordonnance,  tit.  1,  art.  8,  a 
voulu  que  les  Juges  puffent  être  pris  à  partie  : 
1°.  Quand  ils  jugent  contre  la  difpofition  des 
nouvelles  Ordonnances ,  Edits  8c  Déclarations , 
ordonnant  qu'ils  foient  refponfables  en  ce  cas 
des  dommages  8c  intérêts  des  Parties. 

11°.  Quand  ils  refufent  de  juger  un  procès 
en  état.  L'article  1  du  tit.  25  de  l'Ordonnance 
de  1667 ,  veut  que  les  Juges  fouverains  ou  au- 
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très,  procèdent  inceflamment  au  Jugement  des 
caufes  ,  inftances  ÔC  procès  qui  feront  en  état 
de  juger ,  à  peine  de  répondre  en  leur  nom  des 
dépens ,  dommages  ôc  intérêts  des  Parties. 

Mais  on  ne  peut  prendre  à  partie  les  Juges 
fouverains  pour  le  déni  ôc  refus  de  Jultice:  on 
n'a  que  la  voie  de  porter  fa  plainte  verbale  à 
M.  le  Chancelier.  Cela  eft  fondé  fur  la  dignité 
de  leurs  Charges ,  ôc  le  refpedt  qui  eft  dû  au 
caractère  dont  ils  font  revêtus. 

L'article  2  du  même  titre,  qui  permet,  pour 
raifon  de  déni  6c  refus  de  Jultice,  de  prendre 
les  Juges  à  partie ,  ne  parle  que  des  Juges  dont 
il  y  a  appel  pardevant  d'autres  Juges  :  il  veut 
que  fi  ceux-là  négligent  de  juger,  ils  foientfom- 
més  de  le  faire  par  deux  différens  actes  fignifiés 
de  huitaine  en  huitaine ,  s'ils  relfortilTent  nua- 
ment  aux  Cours  fouveraines  ;  ôc  autrement ,  de 
trois  jours  en  trois  jours,  en  leur  domicile  au 
Greffe  de  leur  Jurifdiction  ;  qu'enfuite  la  Partie 
pourra  appeller  comme  de  déni  de  Juitice,  ÔC 
faire  intimer  le  Rapporteur  en  fon  nom,  s'il  y 
en  a ,  fînon  celui  qui  devra  préfider. 

La  nouvelle  Ordonnance  marque  trois  autres 
cas  efquels  les  Juges  peuvent  être  pris  à  partie. 

Le  premier  eft,  quand  ils  font  acte  de  Jurif- 
diction étant  incompétens ,  comme  quand  ils 
tiennent  ÔC  évoquent  les  inftances  dont  la  con- 
noifTance  ne  leur  appartient  point.  Art.  1  du 
tir.  6. 

Le  deuxième,  quand  ils  évoquent  les  inftances 
pendantes  aux  Sièges  inférieurs,  fous  prétexte 
d'appel  ou  connexité ,  à  moins  qu'ils  ne  les 
évoquent  pour  les  juger  définitivement  enl' Au- 
dience. Article  2  du  même  titre. 

Le  troifieme  ,  lorfqu'il  paroît  que  la  demande 
originaire  n'a  été  formée  que  pour  traduire  le 
garant  hors  fa  Jurifdiction ,  ÔC  que  les  Juges  la 
retiennent ,  au  lieu  de  la  renvoyer  pardevant 
ceux  qui  en  doivent  connoître.  Art.  8  dutit.  8. 

Les  Juges  peuvent  encore  être  pris  à  partie , 
quand  ils  jugent  nonobftant  une  récufation  qu'ils 
n'ont  pas  fait  décider. 

Papon  ,  liv.  6  ,  tit.  2 ,  nomb.  21  ,  rapporte 
un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  20  Fé- 
vrier 1521,  qui  a  jugé  qu'un  Juge  qui  avoitap- 
pointé  par  avarice  ,  avoit  été  bien  8c  valable- 
ment pris  à  partie  ;  mais  aujourd'hui  une  telle 
prife  a  partie  pourroit  bien  n'être  pas  admife. 

Quand  le  Juge  laïc  empêche  la  Jurifdiction 
du  Juge  eccléfiaftique ,  il  peut  être  pris  à  par- 
tie :  mais  quand  le  Juge  laïc  prend  connoiflance 
d'une  affaire  qui  eft  de  la  compétence  du  Juge 
eccléfiaftique  ,  il  ne  peut  pas  être  pour  cela  pris 
à  partie  :  le  Juge  eccléfiaftique  peut  feulement 
revendiquer  la  caufe. 
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Boniface ,  tom.  3  ,  liv.  2 ,  tit.  4 ,  chap.  ;  , 
rapporte  un  Arrêt  du  8  Février  1687,  qui  a 
déclaré  légitime  la  prife  à  partie  du  Juge  ÔC 
Subftitut  du  Procureur  du  Roi,  pour  leur 
négligence  à  juger  les  procès  criminels. 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris ,  les 
Chambres  afTemblées ,  le  4  Juin  1699  >  défenfes 
font  faites  d'intimer  ôc  prendre  à  partie  en  fon 
nom  un  Juge  ,  en  vertu  d'une  fimple  Commif- 
fion  obtenue  en  Chancellerie  ,  ni  de  faire  in- 
timer les  Juges  en  leur  propre  ÔC  privé  nom  fur 
l'appel  des  Jugemens  par  eux  rendus ,  fans  en 
avoir  auparavant  obtenu  la  permiffion  par  Ar- 
rêt de  la  Cour  ,  à  peine  de  nullité  des  procé- 
dures ,  ÔC  de  telle  amende  qu'il  conviendra. 
Cela  fut  ainfi  ordonné,  parce  que  les  prifes  à 
partie  étoient  auparavant  trop  fréquentes  ÔC 
fans  modération. 

Ce  même  Arrêt  enjoint  en  outre  à  tous  ceux 
qui  croiront  devoir  prendre  les  Juges  à  partie, 
de  fe  contenter  d'expliquer  fimplementôcavec 
modération  les  faits  ÔC  les  moyens  qu'ils  efti- 
meront  néceffaires  à  la  décifion  de  leur  caufe, 
fans  fe  fervir  de  termes  injurieux ,  à  peine  de 
punition  exemplaire.  Cet  Arrêt  eft  rapporté 
dans  le  troifieme  tome  des  Caufes  célèbres  » 
pag.  1 1 1  ;  &  dans  Henrys  ,  tom.  1  ,  liv.  2  , 
queft.  7. 

Par  autre  Arrêt  du  9  Mars  1714 ,  rendu  en 
la  Chambre  de  la  Tournelle,  il  a  été  jugé  que 
ce  n'eft  qu'en  la  Cour  de  Parlement  qu'on  peut 
fe  pourvoir  pour  prendre  à  partie  les  Juges  in- 
férieurs. 

Lorfque  l'on  trouve  que  la  prife  à  partie  eft 
fans  fondement,  celui  qui  l'a  intentée  eft  con- 
damné en  des  peines  proportionnées  à  l'injure 
qu'il  a  faite  à  fon  Juge.  Nous  en  avons  un  Ar- 
rêt rendu  le  26  Juin  1699,  immédiatement  après 
l'Arrêt  de  Règlement  du  4  du  même  mois. 

Par  cet  Arrêt  du  16  Juin  ,  un  Marchand  qui 
avoit  pris  témérairement  à  partie  le  Juge  con- 
fulaire  de  Bourges,  fut  condamné  à  lui  faire  ré- 
paration d'honneur  en  préfence  de  fix  perfonnes 
telles  que  ledit  Juge  voudroit  eboifir ,  ÔC  de  lui 
en  délivrer  l'acte,  ôc  en  mille  livres  de  dom- 
mages ÔC  intérêts ,  avec  défenfes  de  récidiver, 
fous  peine  de  punition  exemplaire,  ÔC  aux  dé- 
pens. 

|  En  exécution  du  Règlement ,  ÔC  pour  y 
avoir  contrevenu ,  Rufte  ,  Procureur  à  Chau- 
mont-en-Vexin,  a  été  condamné  en  50  liv.  de 
dommages  ôc  intérêts,  ÔC  a  été  interdit  de  tou- 
tes fonctions  pendant  trois  ans.  ] 

Lorfque  la  prife  à  partie  eft  jugée  bonne  ÔC 
valable,  ce  qui  eft  rare,  le  Juge  eft  déclaré 
bien  intimé ,  ÔC  condamné  aux  dépens ,  dom- 
mages 
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mages  &C  intérêts  ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  20  Oclobre  1714,  8c  il  ne  peut  plus 
être  Juge  du  différend  des  Parties  ;  au  lieu  que 
celui  qui  a  été  follement  intimé,  peut  en  être 
Juge.  Art.  5  du  tit.  25  de  l'Ordonn.  de  1667. 
Par  le  fufdit  Arrêt,  rendu  en  vacations  le  20 
Octobre  1714,  fur  les  conclurions  de  M.  de  la 
Galiffoniere ,  Doyen  des  Subftituts  de  M.  le 
Procureur  Général,  le  Juge  de  Nogent-le-Roi 
ÔC  le  Subftitut  du  Procureur  Fifcal ,  ayant  été 
pris  à  partie  en  vertu  de  permifiion  de  la  Cour, 
ils  furent  déclarés  bien  intimés  bc  pris  à  partie, 
ÔC  condamnés  en  cinq  cens  livres  de  dommages 
ôc  intérêts ,  8c  aux  dépens  envers  ceux  qui  les 
avoient  pris  à  partie. 

Les  moyens  de  prife  à  partie  étoient  ,  que 
les  Juges  de  Nogent-le-Roi  avoient  rendu  une 
Sentence  de  provifion  avant  qu'il  y  eût  un  dé- 
cret ,  8c  en  ce  que  ces  Juges  avoient  décrété  de 
prife  de  corps  des  perfonnes  domiciliées,  8c 
qui  n'étoient  aucunement  chargées  par  les  in- 
formations. 

M.  de  la  Galiffoniere  obferva  qu'il  n'y  avoit 
que  le  décret  feul  qui  faifoit  l'accufé ,  8c  non 
pas  la  plainte;  8c  qu'ainfi  l'on  ne  devoit  jamais 
adjuger  de  provilions  que  contre  les  décrétés 
8c  aceufés. 

Il  fit  voir  auffi  qu'il  y  avoit  de  la  malice  8c 
du  fait  perfonnel  des  Juges,  d'avoir  décrété  de 
prife  de  corps  des  gens  qui  n'étoient  point 
chargés  par  les  informations  :  d'où  il  conclut 
que  comme  le  décret  avoit  été  exécuté,  ilétoit 
dû  des  dommages  8c  intérêts  aux  Parties. 

PRISE  A  PARTIE  PEUT  AVOIR  LIEU  CON- 
TRE les  Juges  Souverains.  Comme  ces  Ju- 
ges font  les  dépofitaires  de  l'autorité  du  Roi , 
on  ne  peut,  fans  des  motifs  très-cultes  8c  très- 
graves  ,  expofer  le  ministère  augufte  qu'ils  exer- 
cent, à  être  en  quelque  manière  avili  par  de 
pareilles  pourfuites.  Auffi  les  Juges  fouverains 
ne  peuvent  être  pris  à  partie  pour  le  déni  8c 
refus  de  Juftice  ,  comme  nous  l'avons  dit  ci- 
deffus. 

Mais  ils  peuvent  l'être  pour  raifon  d'un  Ju- 
gement injufte  qu'ils  auroient  rendu  par  dol , 
c'eft-à-dire  par  une  faveur  évidente  pour  la 
Partie  adverfe ,  ou  par  haine  de  la  perfonne 
qu'ils  ont  condamnée,  ou  par  des  raifons  d'un 
intérêt  fordide  ,  fuivant  ce  que  dit  la  Loi  15  , 
au  Digefte  de  Judiciis.  En  voici  les  termes  : 
Judex  tune  litem  fuam  facere  intelligitur ,  fi  dolo 
m'alo  in  fraudem  Legis  Senientiam  dixerit  ;  dolo 
autem  malo  hoc  facere  videtur ,  fi  évident  argua- 
tur  ejus  vel  gratia  ,  vel  inimicitia  ,  vel  ejus  Cor- 
des, ut  veram  œfîimationem  Utis  prxftare  cogatur. 

Cette  prife  à  partie  ne  peut  être  pourfuivie 
Tume  IL 
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qu'au  Confeil  d'Etat  du  Roi.  Les  Cours  fupé- 
rieures  ne  reconnoiffent  point  de  Juges  qui 
aient  droit  de  connoître  de  leurs  Jugemens , 
8c  de  les  réformer  :  d'où  il  s'enfuit  qu'il  n'y  a 
que  le  Roi  qui  le  puiffe  quand  le  cas  y  cchet, 
8c  par  conféquent  qu'il  n'y  a  que  lui  feul  auffi 
qui  puiffe  permettre  de  les  prendre  à  partie. 

Celui  qui  prétend  avoir  été  injuilement  con- 
damné, fe  pourvoit  d'abord  en  caffation;6c 
après  que  l'Arrêt  a  été  caffé  par  celui  du  Con- 
feil ,  il  préfente  une  Requête  au  Roi,  par  la- 
quelle il  lui  demande  la  permifiion  de  prendre 
à  partie  les  Juges  qui  ont  abufé  de  l'autorité 
que  Sa  Majefté  a  bien  voulu  leur  confier. 

Si  les  moyens  de  prife  à  partie  font  jufies ,  le 
Roi  rend  un  fécond  Arrêt  qui  permet  de  pren- 
dre à  partie  les  Juges  fouverains  qui  ont  afiifié 
à  l'Arrêt  qui  a  été  caffé  :  ce  qui  efi  très-équitable, 
quelques  raifons  qu'on  puiffe  alléguer  contre. 

Les  égards  que  l'on  eft  obligé  d'avoir  pour 
le  caraclere  des  Juges  fouverains ,  doit  avoir 
des  bornes  :  ainfi  quand  ils  fe  font  dépouillés 
les  premiers  du  caractère  de  Juge,  pour  fe 
rendre  les  propres  Parties  de  ceux  dont  ils  te- 
noient  le  fort  entre  les  mains  ;  quand  ils  ont 
profané  l'autorité  facrée  dont  ils  font  les  dé- 
pofitaires ,  en  la  faifant  fervir  à  l'opprefiïon  ; 
qu'ils  ont  violé  pour  cela  toutes  les  règles, 
non-feulement  de  l'ordre  judiciaire ,  mais  mê- 
me de  la  bonne  foi  Se  de  l'équité,  il  n'y  a  plus 
de  ménagement  à  conferver  pour  eux. 

Après  une  telle  prévarication,  s'ils  étoient  à 
l'abri  de  toutes  recherches  ,  les  fondemens  de  " 
l'ordre  public  en  feroient  ébranlés ,  l'autorité 
royale  en  fouffriroit  elle-même,  puifqu'eliefe- 
roit  obligée  de  voir  l'iniquité  triompher  impu- 
nément à  fes  yeux,  fans  pouvoir  la  réprimer. 

Pour  que  les  Officiers  des  Cours  fupérieures 
ne  puffent  point  être  pris  à  partie,  il  faudrait 
qu'ils  fuffent  au-deffus  des  Loix ,  8c  qu'ils  puf- 
fent les  tranfgreffer  impunément,  £c  fe  rendre 
les  arbitres  abfolus  des  biens ,  de  l'honneur  Se 
la  vie  des  Sujets  du  Roi. 

Mais  Sa  Majefté  qui  établit  des  Juges ,  leur 
preferit  en  même  temps  des  Loix  qu'ils  font 
obligés  de  refpedter ,  8c  en  faire  la  règle  de  leur 
conduite  :  s'ils  s'en  écartent ,  ils  font  plus  cou- 
pables que  les  autres  Juges ,  parce  qu'ils  doi- 
vent agir  avec  plus  de  lumière,  de  prudence  ÔC 
decirconfpection.  Il  ne  doit  donc  pas  être  per- 
mis à  des  Juges  fupérieurs  de  chercher  l'impu- 
nité de  leurs  crimes  dans  la  fupériorité  de  leurs 
Offices.  Plus  ils  font  élevés  par  l'autorité  fu- 
prême  qui  leur  eft  confiée,  &  plus  ils  font  cou- 
pables quand  ils  font  fervir  à  l'oppreffion  5c  à 
des  injuftices  un  miniftere  fi  augufte  ,  qui  n'eft 
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deftiné  qu'à  rendre  la  juftice ,  Se  à  protéger  l'in- 
nocence. 

Que  deviendroit  l'autorité  des  Loix,  fi  ceux 
même  qui  font  établis  pour  les  faire  obferver, 
pouvoient  les  violer  impunément?  Toutes  cel- 
les du  Royaume  recommandent  étroitement 
aux  Juges  l'exacte  obfervation  des  Lcix,  8c 
fur-tout  point  de  partialité. 

La  Juftice  eft  le  fondement  le  plus  folidedu 
Trône  des  Rois  :  leur  premier  devoir  eft  de  la 
faire  régner  dans  leurs  Etats  ;  8c  comment  pour- 
roient-ils  s'en  acquitter,  li  les  Officiers  des  Cours 
fupérieures  n'étoient  point  obligés  de  rendre 
compte  de  leur  conduite  ? 

Il  eft  certain  que  fi  ces  Officiers  pouvoient, 
en  ce  qui  concerne  le  miniftere  de  leurs  Char- 
ges,  fe  lbuftraire  à  l'obfervation  des  Loix,  ils 
croiroient  que  tout  leur  feroit  permis  :  cela 
pourroit  donner  lieu  à  quantité  de  prévarica- 
tions ,  calomnies ,  faulîetés ,  vexations ,  con- 
damnations arbitraires  ,  qui  pourroient  quel- 
quefois procurer  l'impunité  des  coupables ,  8c 
faire  périr  les  plus  innocens. 

Quel  feroit  le  fort  de  ceux  qui  fe  trouveroient 
injustement  condamnés  par  des  Juges  fouve- 
rains,  s'il  ne  leur  étoit  pas  permis  d'en  porter 
leur?  juftes  plaintes  aux  pieds  du  Trône  de  celui 
que  Dieu  a  établi  pour  être  dans  fon  Royaume 
le  Juge  des  Juges  ,  8c  l'afyle  allure  de  l'inno- 
cence opprimée? 

Outre  la  nécellîté  qu'il  y  a  que  les  Officiers 
des  Cours  fouveraines  puillent  être  pris  à  partie, 
les  Ordonnances  du  Royaume  y  font  précifes, 
ôcfpécialementrarticleprcmicrdu  titre  premier 
del'Ordonnancede  1667,  dont  voici  les  termes: 
Trouions  que  nos  Ordonnances  foient  gardées  & 
obfervées  dans  toutes  nos  Cours  de  Parlement  , 
Grand  Confeil ,  Chambres  des  Comptes,  Cours 
des  Aides  &  autres  Cours. 

L'article  8  du  même  titre  porte  :  Déclarons 
les  Jugemens  &  Arrêts  qui  feront  donnés  contre 
la  difpofition  de  nos  Ordonnances ,  nuls  &  de  nul 
effet  &  valeur ,  &  les  Juçes  refponfables  des 
d  mimâmes  &intéréts  des  Parties  ,  ainfi qu'il  fera 
par  Nous  avifé. 

Ces  termes ,  £>  les  Juges  refponfables  des  dom- 
mages &  intérêts  des  Parties  ,  ainfiquilfera  par 
Nous  avifé,  marquent  deux  chofes;  la  première, 
que  les  Juges  fouverains  peuvent  être  pris  à 
partie  ;  la  deuxième,  que  cette  prife  à  partie 
doit  être  pourfuivie  au  Confeil  du  Roi.  Auffi 
la  Cour  des  Aides  de  Paris  rendit  un  Arrêt  le 
iX  Juillet  1691  ,  qui  eft  rapporté  dans  le  Jour- 
nal dcs  Audiences  ,  qui  dit ,  que  quand  les  Juges 
en  dernier  rejjort  /.'".'.'  pris  à  partie  ,  le  proies 
doit  cire  porté  devant  le  Roi. 
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Dans  les  conférences  qui  furent  tenues  lors 
des  dernières  Ordonnances ,  entre  les  Commif- 
faires  du  Confeil  8c  ceux  du  Parlement,  con- 
voqués par  ordre  du  Roi,  les  Con-.mifiairesdu 
Parlement  rirent  des  remontrances  fur  plufieurs 
articles  qui  prononcent  des  peines  contre  les 
Juges,  8c  prétendirent  que  du  moins  ceux  des 
"Cours  fupérieures  ne  devoienr  point  y  être 
compris. 

Monfieur  PuiTort,  qui  avoit  eu  tant  de  part 
à  la  rédaction  de  ces  Ordonnances ,  fit  voirpar 
l'autorité  des  anciennes  Loix  du  Royaume ,  8c 
par  les  principes  de  l'ordre  public  ,  qu'il  étoit 
impoffible  de  fouftraire  à  la  rigueur  des  peines, 
non-feulement  les  Officiers  des  Cours  fupérieu- 
res en  particulier ,  mais  même  les  Compagnies 
en  entier  ;  que  de  quelque  pouvoir  que  ces  Offi- 
ciers fuirent  revêtus  ,  ils  étoient  fournis  aux 
Loix,  8c  que  lorfqu'ils  les  tranfgrelîbient ,  la 
juftice  8c  l'autorité  du  Roi  étoient  autorifées  à 
les  punir. 

Ce  fut  conformément  à  ces  principes ,  que 
les  articles  que  l'on  avoit  voulu  faire  réformer, 
fubfifterent. 

Loin  que  le  Droit  Romain  excepte  de  la  prife 
à  partie  les  grands  Magiftrats,  auxquels  on  peut 
comparer  les  Parlemens  8c  les  autres  Cours 
fupérieures  ,  il  les  y  comprend  expreifément 
dans  les  Loix  1  8c  5  ,  du  code  ad  leg.  Jul. 
repetund. 

Nos  plus  fameux  Docteurs  tiennent  que  les 
Officiers  des  Cours  fupérieures  peuvent  être  pris 
à  partie ,  de  même  que  les  Juges  inférieurs  ;  ÔC 
que  les  Juges ,  fans  aucune  diftinâion ,  lorfqu'ils 
ont  procédé  par  dol  ou  par  faveur  clans  le  fait 
de  leur  miniftere,  doivent  non-feulement  être 
condamnés  aux  dommages  8c  intérêts  des  Par- 
ties, 8c  à  une  amende,  mais  qu'ils  peuvent  en- 
core être  privés  8c  interdits  de  leurs  Offices  , 
8c  même  condamnés  au  dernier  fupplice.Fbyqr 
d'Argentré  fur  la  Coutume  de  Bretagne,  art. 
34,  nomb.  1  8c  8. 

Papon ,  liv.  19 ,  tit.  8 ,  nomb.  9 ,  rapporte  un 
Arrêt  du  11  Octobre  1556,  par  lequel  un  Pro- 
cureur général  du  Roi  au  Parlement  de  Cham- 
bery  fut  condamné  aux  dépens ,  dommages  8C 
intérêts  des  Parties  qu'il  avoit  pourfuivies  pour 
crimes  de  faux,  jusqu'au  paiement  defquels  il 
fut  dit  qu'il  tiendroit  prifon  ;  8c  par  ce  même 
Jugement  ce  Procureur  général  fur  condamné 
à  faire  amende  honorable,  tête  8c pieds  nuds , 
la  corde  aux  cou,  tenant  un  flambeau  de  cire 
ardente  à  la  main  ,  au  Parquet  8c  à  l'Audience 
du  Parlement  de  Paris ,  8C  au  Pilori  des  Halles 
de  ladite  Ville  de  Paris ,  à  trois  jours  confécu- 
tifs ,  8cc. 
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La  caufe  de  cette  condamnation  fut ,  qu'il 
n'avoit  pas  été  fondé  dans  l'accufation  de  faux 
qu'il  avoit  intentée  :  8c  quoiqu'il  eût  expofé 
pour  fa  défenfe  qu'il  n'avoit  agi  dans  cette  ac- 
cufationque  par  le  droit  de  fon  miniftere,  fon 
injuftice  étoit  trop  évidente  pour  qu'on  pût  lui 
laire  quelque  grâce. 

Nous  avons  [jluiïeurs  autres  Arrêts  qui  prou- 
vent que  les  Juges  fouverains  peuvent  être  pris 
à  partie;  mais  je  me  contenterai  d'en  rappor- 
ter quelques-uns. 

Par  Arrêt  de  la  Cour  des  Monnoies  du  3 
Mars  1691 ,  le  nommé  Aubry ,  Soldat,  fut  con- 
damné à  mort,  pourraifon  du  vol  de  la  lampe 
de  Chartres.  Sa  veuve  s'étant  pourvue  contre 
cet  Arrêt  au  Confeil  d'Etat  privé  ,  intervint 
Arrêt  audit  Confeil  d'Etat  le  24  Janvier  1701 , 
8c  Lettres  de  révifion  du  procès  furent  accor- 
dées à  cette  veuve ,  8c  adreil'ées  à  la  Tournelle 
du  Parlement  de  Paris  le  19  Mars  audit  an. 

Ladite  Chambre  ,  en  procédant  à  l'entéri- 
nement defdites  Lettres  de  révifion ,  par  Arrêt 
du  18  Février  1704,  remit  les  Parties  en  tel8c 
femblable  état  qu'elles  étoient  avant  l'Arrêt  de 
la  Cour  des  Monnoies  du  3  Mars  1691  ,  &. 
permit  d'intimer  cC  prende  à  partie  les  juges 
de  ladite  Cour  qui  avoient  procédé  à  l'inftruc- 
tion  8c  au  Jugement  dudit  Âubry  en  leurs  pro- 
pres 8c  privés  noms,  quoique  Sa  Majefté,  en 
renvoyant  lefdites  Lettres  de  révifion  à  ladite 
Chambre  de  la  Tournelle  ,  ne  lui  eût  point 
attribué  aucune  Cour,  Jurifdiclion,  niconnoif- 
fancede  ce  qui  pouvoir  concerner  les  Officiers 
de  ladite  Cour  des  Monnoies. 

De  plus ,  dans  le  difpofirif  de  ce  même  Arrêt 
delà  Tournelle,  l'on  a  qualifié  ladite  Cour  des 
Monnoies  de  Chambre ,  ÔC  fes  Arrêts  de  Juge- 
mens  en  dernier  reffort,  au  préjudice  8c  contre 
la  difpofïïion  de  pluiieurs  Edits  vérifiés  8c  enre- 
giftrés  au  Parlement  de  Paris  ,  lefquels  l'ont 
érigée  8c  confirmée  dans  fa  qualité  de  Cour 
fupérieure ,  à  l'inftar  des  autres  Cours  fupérieu- 
res  du  Royaume. 

Sur  les  conreftarions  r^fultanres  de  cet  Arrêt 
de  la  Tournelle,  Sa  Majefié  étant  en  l'on  Con- 
feil,  a  rendu  un  Arrêt  le  2  Juin  1704,  par  le- 
quel elle  a  évoqué  à  foi  8c  à  fa  Perfonne  la 
connoifiance  Je  ladite  prife  à  partie ,  Se  de=  faits 
allégués  par  ladite  veuve  Aubry,  qui  concernent 
les  Officiers  Je  ladite  Cour  des  Monnoies,  avec 
déienfes  de  faire  aucune  pounuite  ailleurs ,  8c 
à  ladite  Chambre  de  la  Tournelle  d'en  connoî- 
tre,  à  peine  de  nullité  &  cafTaticn  de  procédu- 
res, &  3  ordonné  qu'en  fes  Parlemens  Se  autres 
Cour?  ladite  Gourdes  Monnoies  fera  qualifiée 
du  nom  de  Cour,  &.  lés  Jugemens  d'Arrêts. 
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Enfin  ,  par  Arrêt  définitif  du  Confeil  d'Etat 
du  15  Oétobre  1708  ,  les  Officiers  de  la  Cour 
des  Monnoies  qui  avoient  ailîlté  au  Jugement 
de  mort  du  prétendu  voleur,  ont  été  déclarés  bien 
pris  à  partie,  eux,  leurs  veuves  8c  héritiers 
condamnés  en  fîx  mille  livres  de  dommages  8c 
intérêts  envers  la  veuve,  8c  en  tous  les  dépens. 
Voici  un  autre  Arrêt  qui  juflifie  pleinement 
que  quandles  Juges,  même  fouverains,  ont  jugé 
par  faveur  pour  l'une  des  Parties ,  ou  par  paf- 
fion  contre  l'une  d'icelles ,  ils  peuvent  être  pris 
à  partie  en  leur  nom  :  8c  comme  on  ne  peut 
pas  appeller  d'un  Jugement  rendu  par  des  Ju- 
ges fouverains ,  on  le  pourvoit  alors  au  Confeil 
privé  du  Roi. 

Le  fait  eft  trop  long,  8c  rempli  de  trop  de 
circonftances  ,  pour  que  je  le  puiffe  rapporter 
ici.  Je  dirai  feulement  que  Jean  Laugier,  Avo- 
cat au  Parlement  de  Provence  ,  domicilié  à 
Barcelonette,  par  Arrêt  du  26 Novembre  1726, 
rendu  en  la  Tournelle  criminelle  du  Parlement 
d'Aix  ,  fut  injuftement  condamné  ,  pour  crime 
de  calomnie  ,  à  faire  amende  honorable  en 
chemife  ,  tête  8c  pieds  nuds ,  le  hart  au  cou  , 
tenant  un  flambeau  ardent ,  8c  à  genoux  ,  8Cc. 
8c  de-là  conduit  fur  l'échafaud  ,  pour  y  être 
flétri  de  la  marque  des  galères;  8c  enfuite  con- 
duit à  Marfeille  ,  pour  y  fervir  fur  les  galères 
pendant  dix  ans ,  8cc. 

Laugier  ,  après  l'exécution  de  cet  Arrêr ,  fe 
pourvut  en  caftation  au  Confeil  privé  du  Roi, 
où  il  fut  caflé,  8c  l'affaire  renvoyée  pardevant 
le  Préfet  de  Barcelonette,  qui  par  fon  Juge- 
ment condamna  la  Partie  adverfe  de  Laugier 
au  dernier  fupplice  ;  ce  qui  fût  exécuté  par  effi- 
gie :  au  moyen  de  quoi  Laugier  n'ayant  plus 
d'abfolution  à  obtenir  du  crime  qui  lui  avoit 
été  fauiîement  imputé,  puifqu'il  étoit  éteint 
par  le  Jugement  du  Préfet  de  Barcelonette  , 
préfenta  une  Requête  au  Roi ,  à  l'effet  d'obte- 
nir de  Sa  Majefté  la  permiiîïon  de  prendre  à 
partie  les  Juges  de  la  Tournelle  du  Parlement 
de  Provence ,  qui  avoient  allifté  aux  Jugemens 
intervenus  contre  lui. 

Par  cette  Requête  ,  qui  eft  très-judicieufe  Se 
des  mieux  travaillées  ,  Laugier  ,  après  avoir 
déduit  le  fait  avec  toutes  fes  circonftances  , 
r  :  "réfente  que  nonobftant  le  Jugement  du  Pré- 
fet de  Barcelonette ,  il  n'en  a  pas  moins  été  per- 
f  juré  ,  flétri  ,  ruine  par  les  procédures  monf- 
trueufes  faites  contre  lui  au  Parlement  d'Aix, 
8c  que  depuis  près  de  cinq  ans  il  a  été  expofé, 
par  la  paffion  des  Juges  qui  l'ont  condamné , 
à  la  plus  violente  tempête  qu'il  foit  poffible 
d'eiTuyer. 

Lniuite  il  déduit  8c  prouve  parfaitement  bien 
M  m  m  ij 
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le?  moyens  qu'il  a  de  prendre  à  partie  les  Juges 
de  la  Tournelle  du  Parlement  d'Aix,  8c  il  y 
conclut. 

SurcettcRequête  eft  intervenu  Arrêt  du  Con- 
feil  d'Etat  privé  le  20  Mai  1733  ,  qui  permet 
audit  Laugierdeprendreàpartieles  Juges  delà 
Tournelle  du  Parlement  de  Provence  ,  qui 
avoient  affilié  aux  Jugemens  intervenus  contre 
lui,  même  les  héritiers  de  ceux  qui  font  décèdes  : 
ordonne  en  outre  qu'en  marge  de  l'Arrêt  qui 
avoit  condamné  Laugier  aux  galères  ,  il  fera 
fait  mention  de  celui  du  Confeil  qui  en  a  pro- 
noncé la  calfation. 

L'on  ne  doute  pas  que  l'Arrêt  qui  intervien- 
dra ne  lui  adjuge  des  dommages  8c  intérêts 
confidérables ,  8c  proportionnés  aux  arîreufes 
vexations  qu'il  a  fouiiertes  fï  injultement. 

PRISE  de  corps  ,  eft  la  capture  qui  fe  fait 
d'une  perfonne  pour  la  mener  en  prifon,  en 
vertu  d'une  commhfion  du  Juge,  foit  pour  cri- 
me ,  foit  pour  dette  ,  dans  les  cas  où  les  débi- 
teurs font  contraignables  par  corps. 

Il  n'eit  pas  permis  d'appréhender  quelqu'un  , 
même  pour  crime  ,  fans  commiifion  du  Juge  , 
de  laquelieceluiquifait  l'emprifonnement  doit 
être  porteur. 

Il  faut  excepter,  1°.  Si  le  délinquant  eft  pris 
en  flagrant  délit. II0.  Sic'eft  un  homme  banni, 
qui  foit  trouvé ,  au  préjudice  de  fon  ban  ,  dans 
le  lieu  d'où  il  a  été  banni.  III0.  Si  c'eft  un 
homme  qui  foit  reconnu  pour  être  pourfuivi 
par  la  Jultice  ,  comme  coupable  d'un  crime 
notoire. 

Voye\\z  titre  10  de  l'Ordonnance  de  1670. 
PRISE  de  COUPS.  Ces  termes  lignifient  aulfi 
quelquefois  le  Jugement  qu'on  a  obtenu  contre 
quelqu'un  pour  le  faire  emprifonner. 

PRISE  DE  POSSESSION  D'UN  HÉRITAGE,  fe 
faifoit  autrefois  avec  quelques  cérémonies,  qui 
fe  pratiquent  encore  aujourd'hui  dans  quelques- 
unes  de  nos  Coutumes ,  comme  je  l'ai  dit ,  verbo 
Veft  8c  Deveft. 

PRISÉE,  lignifie  la  valeur  8c  eftimation  des 
chofe=.  Cette  prifée  fe  fait  ou  à  l'amiable  ,  ou 
par  autorité  de  Jultice.  Quand  on  fait  un  in- 
ventaire à  l'amiable ,  ou  un  état  des  meubles 
compris  dans  une  donation  ,  ou  dans  un  contrat 
de  mariage  ,  les  Parties  peuvent  elles-mêmes 
faire  la  prifée.  Quand  l'inventaire  ou  prifée  fe 
fait  par  autorité  de  Jultice  ,  il  faut  que  la  pri- 
fée foit  faite  par  Experts  convenus  ou  nommés 
d'olTice.  Dans  les  endroits  où  il  y  a  des  Kuif- 
fiers-Prifeurs  en  titre,  comme  i  Paris,  ce  font 
eux  qui  font  1 1  prifée  8C  la  vente  des  meubles 
inventoriés.  On  ftipule  ordinairement  dans  les 
contrats  de  mariage  que  le  préciput  fe  prendra 
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en  meubles,  fuivant  la  prifée  qui  fera  faite  par 
l'Huilîîer. 

Voyei  le  Traité  de  la  crue  des  meubles  au- 
defïus  de  leur  prifée,  par  M.  Boucher d'Argis. 
PRISON,  efc  un  lieu  public  qui  eft  deftiné 
à  garder  ies  criminels ,  8c  aulli  quelquefois  les 
débiteurs ,  dans  les  cas  où  ils  font  obligés  par 
corps,  comme  pour  ftellionat,  pour  lettres  de 
change  ,  ou  pour  dépens ,  en  vertu  d'un  Arrêt 
ou  Sentence  d'iterato. 

Les  prifonsne  font  établies  que  pour  garder 
les  criminels ,  8c  non  pas  pour  les  punir.  Car- 
cer  ad  contïnendus  hommes  ,  non  ad  puniendos 
haben  débet.  Leg.  au  t.  damnum  ,  §.  folent,ff.  de 
pœnis.  Ex  eo  quod  carcer  euflodia  magis  efl  , 
quant  pœna ,  fequitur  incarceratos  omnia  jua 
jura  intacia  &  illibata  reiïnere. 

La  prifon  même  pour  crime  ,  étant  moins 
confidérée  comme  une  peine  ,  que  comme  un 
lieu  de  fureté ,  ceux  qui  font  détenus  prifonniers 
ne  perdent  donc  ni  leur  liberté  ,  ni  leur  droit 
de  cité,  c'eft-à-dire  l'exercice  des  droits  civils  : 
d'où  il  s'enfuit , 

1°.  Qu'ils  peuvent  donner  des  procurations 
pour  la  régie  8c  l'adminiftration  de  leurs  biens , 
8c  palier  toutes  fortes  de  contrats. 

II0.  Qu'ils  peuvent  faire  teftament  8c  autres 
a£tes  de  dernière  volonté. 

Une  obfervation  qu'il  convient  de  faire  ici , 
c'eft  que  les  actes  qu'ils  palîent  doivent  être  faits 
entre  deux  guichets ,  pour  marquer  qu'ils  les 
ont  faits  en  pleine  liberté. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  la  prifon 
eft  plutôt  confidérée  comme  un  lieu  de  fureté, 
que  comme  une  peine ,  ne  doit  point  s'appliquer 
à  la  prifon  perpétuelle  ou  pour  un  temps ,  à 
laquelle  un  criminel  feroit  condamné  inpœnam 
delicii,  pour  des  conlidérations  particulières  , 
comme  s'il  y  avoit  été  condamné  pour  fauver 
l'honneur  de  fa  famille,  ou  (1  le  criminel  étoit 
en  (i  bas  âge  ,  qu'il  y  auroit  pour  ainfï  dire  de 
l'inhumanité  à  lui  faire  fubir  la  peine  de  la  Loi 
dans  toute  fa  rigueur. 

Dans  tous  les  cas  où  l'accufé  eft  condamné 
par  le  Juge  laïc  à  une  prifon  perpétuelle ,  c'eft- 
à-dire  à  être  mis  dans  une  maiion  de  force,  ou 
reclus  dans  un  Monaftere  pour  le  refte  de  fes 
jours ,  il  perd  la  liberté  Se  tous  les  droits  de  cité; 
de  forte  qu'il  eft  réputé  mort  civilement  :  d'où 
il  s'enfuit  que  fes  biens  font  conKfqués  ,  8c  par 
conféquent  il  n'en  peut  pas  difpofer  par  acte 
entre- vifs ,  ni  par  a£tc  de  dernière  volonté.  May- 
nard  ,  liv.  9,  chap.  42  ;  BfOdeau  fur  Louet , 
lettre  3 ,  fommaire  15 ,  8c  fur  la  lettre  P  ,  fom- 
jnaire45;   Coquille ,  queftion  19. 

11  nous  reite  à  remarquer,  1°.  Que  l'on  met 
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une  différence  entre  les  prifons  ordinaires  Scies 
maifons  de  force  :  les  prifons  ordinaires  font , 
comme  nous  avons  dit ,  établies  pour  garder  les 
criminels  ;  mais  les  maiibns  de  force  font  des 
peines  :  aufli  la  condamnation  à  une  prifon  per- 
pétuelle ne  s'exécute  jamais  dans  les  prifons 
ordinaires  dés  Jurifdictions ,  mais  toujours  dans 
ces  fortes  de  maifons. 

II0.  Que  les  Juges  eccléfiaftiqucs  condamnent 
quelquefois  aune  prifon  perpétuelle.  Papon, 
liv.  23  ,  tit.  1  ;  ÔC  Fevret  en  fon  Traité  de  l'A- 
bus, liv.  8  ,  chapitre  4,  nombre  9.  Mais  cette 
prifon  n'ôte  pas  la  faculté  ni  l'exercice  des 
droits  civils. 

Nous  n'avons  en  France,  à  proprement  par- 
ler ,  que  deux  fortes  de  prifons  ;  favoir ,  les 
prifons  royales ,  ôc  celles  des  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  ;  ôc  il  n'elt  permis  à  perlbnne  de  tenir 
chartre  privée  :  celui  qui  feroit  une  prifon  de 
fa  maifon ,  violeroit  la  majefté  du  Prince. 

Il  eit  même  défendu  aux  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  d'avoir  des  prifons  dans  leurs  Châ- 
teaux, comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rapporté 
par  Guenois ,  liv.  9 ,  tit.  4 ,  §.  27  de  la  Confé- 
rence des  Ordonnances  ,  pour  empêcher  l'abus 
qu'ils  en  pourroient  faire ,  ÔC  leur  ôter  auffi  le 
pouvoir  d'avoir  des  prifons  privées  ,  qui  font 
défendues  fous  peine  de  la  vie. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  cas  où  il  eft  per- 
mis de  tenir  chez  foi  des  délinquans.  VideBo'é- 
nus  ,  decifione  zy$  ;  Carol.  Molin.  ad  cap.  2.9, 
Jiil.  cur.  part.  1  ;  Mornacius ,  ad  leg.fi  hominem  , 
tf.  depojiti  ;  &  Argentr.  not.  1 ,  in  artiadum  4. 
Voye-{  au/îi  la  Conférence  des  Ordonnances, 
livre  9,  titre  10,  §.21  aux  notes  ;  ÔC  Papon, 
livre  23,  titre  1. 

L'article  5  de  l'Ordonnance  d'Orléans  en 
156c,  enjoint  à  tous  Hauts-Jufticiers  d'avoir 
prifons  fûres,  &C  qui  ne  foient  pas  plus  balles 
que  le  rez-de-chauffée ,  d'autant  qu'elles  ne  doi- 
vent fervir  que  pour  la  garde  des  prifonniers. 
Ils  doivent  auilî  entretenir  un  Geôlier  qui  y 
réfide  ;  ÔC  fi ,  faute  de  ce ,  les  prifonniers  s'é- 
chappent, ils  en  font  refponfables ,  tanten  civil 
que  criminel.  Voye\  Bacquet,  chap.  18,  n.  9, 
au  Traité  des  droits  de  Jufhce  ;  ôc  Papon ,  liv. 
4,  titre  5  ,  nombre  5. 

Touchant  les  prifons,  Greffiers  des  géoles, 
Geôliers,  Guichetiers  ôc  Prifonniers,  écroues 
&  recommandations ,  voye\  le  titre  13  de  l'Or- 
donnance de  1670,  la  Déclaration  du  6  Janvier 
1680 ,  ôc  quelques  Arrêts  de  règlement  qui 
l'ont  rapportés  dans  Bornier  fous  ce  titre. 

PRISONS  ÉTABLIES  POUR  FAITS  QUI  CON- 
CERNENT l'Etat  ,  font  celles  dans  lefquelles 
on  ne  conftitue  ordinairement  prifonniers ,  que 
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pour  chofes  auxquelles  l'Etatpeut  avoir  intérêt; 
ÔC  l'emprifonnement  ne  s'en  fait  qu'en  vertu  de 
Lettre  de  cachet.  Telle  eit  la  Baitille  ,  ÔC  le 
Château  de  Vincennes. 

Comme  les  Gouverneurs  de  ces  prifons  ne 
font  point  obligés  d'obéir  à  d'autre  qu'au  Roi  , 
lorfqu'un  homme  s'y  trouve  enfermé  par  le 
crédit  de  fes  créanciers ,  ôc  qu'on  le  pourfuit 
en  la  Cour,  il  n'en  peut  fortir  que  par  un  ordre 
de  Sa  Majefté,  qui  fe  donne  par  une  Lettre  de 
cachet  qui  révoque  celle  en  vertu  de  laquelle  il 
a  été  conftitue  prifonnier  dans  ces  fortes  de 
prifons.  C'eft  pourquoi  la  Cour  ne  peut  qu'or- 
donner qu'il  fera  furfis  à  toutes  pourfuites 
contre  lui ,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  obtenu  du  Roi 
de  transférer  le  prifonnier  dans  d'autres  prifons. 
PRISONNIERS  pour  dettes.  On  ne  peut 
être  conltitué  prifonnier  pour  dettes,  que  pour 
certaines  caufes  que  nous  avons  avancées  ci- 
deffus ,  verbo  Contrainte  par  corps. 

Voici  quelques  autres  obfervations  qu'il  faut 
faire  au  fujet  de  ceux  que  des  créanciers  fout 
conftituer  prifonniers  pour  dettes. 

1°.  II  n'eit  pas  permis  d'emprifonner  les  jours 
de  Fêtes  pour  dettes  civiles,  ni  de  prendre  au- 
cune perfonne  dans  fa  maifon.  Voye\  M.  Au- 
geard ,  tome  1 ,  chapitre  36  ;  ÔC  ce  que  j'ai  dit , 
verbo  Capture  ôc  verbo  E.mprifonnement.  Il 
faut  excepter  ceux  qui  font  débiteurs  en  vertu 
d'une  Sentence  de  la  Confervation  de  Lyon  , 
qui  peuvent  être  conftitués  prifonniers  les  jours 
de  Dimanches  ôc  Fêtes ,  ÔC  qui  peuvent  auflï 
être  arrêtés  dans  leurs  maifons ,  fuivant  les 
autorités  que  rapporte  M.  Brillon,  verbo  Pri- 
fon, nomb.  23. 

f  Un  Arrêt  de  Règlement  du  19  Décembre 
1702  ,  défend  d'arrêter  aucunes  perfonnes  à 
heure  indue  dans  leurs  maifons  ,  pour  dettes 
civiles,  même  de  les  arrêter  de  jour,  fansper- 
miifion  du  Juge.  Cette  permiflïon  ne  s'accorde 
qu'en  vertu  d'un  aète  de  notoriété  qui  conftate 
que  le  contraignable  par  corps  ne  fort  point  de 
fa  maifon.  Ainii,  par  Arrêt  rendu  en  vacations 
le  2oOi£tobre  1739,  l'emprifonnement  du  fîeur 
Servin  a  été  déclaré  nul ,  parce  qu'il  avoit  été 
arrêté  ,  après  le  foleil  couché  ,  rue  du  Roule 
à  Paris.] 

II0.  Faute  par  le  créancier  de  fournir  des 
alimens  à  fon  débiteur  qu'il  a  fait  emprifonner, 
ce  débiteur  doit  être  mis  hors  des  prifons  ;  ÔC 
après  avoir  été  élargi  pour  raifon  de  ce ,  il  ne 
peut  plus  être  emprifonné  une  féconde  fois 
pour  la  même  dette.  Ainii  jugé  au  Grand  Con,- 
feil ,  par  Arrêt  du  4  Août  1672  ,  rapporté  dans 
le  Journal  du  Palais. 

111°.  Lesfeptuagenaires  ne  peuvent  être  cpn- 
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traignables  par  corps  pour  dettes  purement 

civiles.  Vovei  Septuagénaires. 

PRISONNIERS  RECOMMANDÉS.  Voyei  Pri- 
fomier. 

prisonniers  ne  peuvent  estre  mis 
hors  dîs  Prisons  ,  qu'en  vertu  de  Juge- 
MENS  Q'Ji  L'ORDONNENT j8c rendus ide  la  ma- 
nière que  mus  avons  marquée,  vjrbo  Elargi f- 
fement.  Tout  élargi  ilement  fait  autrement  Se 
par  furprife  ,  feroit  punilfable  en  la  perfonne 
tlfceux  qui  l'auroient  procuré. 

Ainfi  par  Arrêt  du  19  Février  1647  >  rapporté 
par  Soeive,  tome  1 ,  centurie  1 ,  chapitre  99, 
il  aéré  ordonné  qu'un  Procureur  feroit  tenu  de 
re  iré  e.uer  dans  deux  mois  un  prifonnier  élargi 
par  firpri'eur  une  Requête  lignée  de  lui  ;  linon 
Se  ledit  temps  parte  ,  le  Procureur  condamné  au 
paiement  de  cinq  cens  livres  envers  le  créan- 
cier, Se  dès  à-préfent  en  tous  les  dépens. 

Par  autre  Arrêt  du  iSJanvier  1658,  rapporté 
par  le  même  Auteur  ,  tome  1 ,  cent.  1  ,  chap. 
84,  il  a  été  ordonné  que  le  procès  feroit  fait  Se 
parfait  à  un  Huufier  5e  à  un  Greffier  de  la 
Geôle  ,  à  fin  de  repréfentation  du  prifonnier 
aceufé  a"alTa.]i:i3t ,  lequel  avoir  été  tiré  de  pri- 
ionparl'Huiffier,  pour  le  transférer  à  Poitiers, 
en  vertu  d'un  Arrêt  rendu  fans  ouir  la  Partie 
principale,  au  préjudice  de  plulieurs  Arrêts 
faifant  défenfes  d'élargir  qu'en  vertu  d'Arrêts 
contradictoires  rendus  avec  toutes  les  Parties , 
ou  de  condamnation  de  dix  mille  livres,  pour 
la  perquilition  du  prifonnier  évadé  par  les  che- 
mins. La  Partie  civile  prétendoit  que  l'Huillier 
Se  le  Greffier  avoient  touché  de  l'argent  pour 
favori  fer  l'évafion. 

Il  fut  auffi  ordonné  par  le  même  Arrêt,  que 
le  Procureur  que  l'on  prétendoit  avoir  ligné  la 
Requête  fur  laquelle  l'Arrêt  étoit  intervenu  , 
feroit  interrogé  fur  faits  Se  articles  ;  Se  que 
le  Secrétaire  du  Rapporteur  feroit  pris  au 
corps ,  pour  être  pareillement  interrogé. 

Enfin  ,  cet  Arrêt  condamna  l'HuilTier  Se  le 
Greffier  de  la  Géole  folidairement ,  envers  la 
Partie  civile,  en  lafomme  de  fix  mille  livres  de 
provifion. 

PRISONNIERS,  quand  doivent  estre 
représenté;.,  et  par  qui.  Il  y  a  plulieurs 
cas  efquels  les  prifonniers  élargis  doivent  être 
repréfeniés. 

1°.  Lorfqu'ils  ont  été  élargis  par  furprife , 
ceux  qui  y  contribuent  font  condamnés  de  les 
repréfenter  dans  un  certain  temps  ,  finon  de 
payer  pour  eux,  conmc  nous  venons  de  le 
t,  ■'•'(•!•  précédent. 

11°.  Celui  qui  s'eft  obligé  de  repréfenter  un 
pntunnier  que  l'on  cljre,it ,  ou  bien  de  payer 
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la  fomme  pour  laquelle  il  eft  détenu  prifon- 
nier, eft  tenu  de  fa-tisfaire  à  cette  obligation, 
mais  elle  ceiïe  par  le  décès  du  débiteur  qu'il  a 
promis  de  repréfenter  ;  quia  feilicet  impcjpbi- 
Jium  nulla  ejl  obligatio.  Ainfi  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  par  Arrêt  du  13  Février  1642. ,  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences. 

PRISONNIERS  ,  comment  doivent  es- 
tre transférés,  en  cas  d'appel  de  leur  con- 
damnation. Voye\  Tranfport  de  prifonniers. 

PRISONNIERS  de  guerre.  Suivant  le  droit 
des  gens ,  ceux  qui  font  pris  à  la  guerre  par  les 
ennemis ,  deviennent  les  efclaves  de  ceux  qui 
les  ont  pris. 

Mais  aujourd'hui  l'efclave  a  été  banni  de 
l'Europe  par  un  tacite  confentement  unanime 
de  toutes  les  Nations  chrétiennes. 

Ainfi  la  victoire  a  perdu  chez  ces  Nations  le 
droit  de  faire  perdre  la  liberté  aux  vaincus ,  £<. 
de  les  rendre  efclaves  des  vainqueurs. 

Ceux  qui  font  pris  deviennent  feulement  pri- 
fonniers  de  guerre  ,  Se  ne  font  obligés  que  de 
payer  leur  rançon.  Voye\  Rançon. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  réfulte 
qu'un  prifonnier  de  guerre  peut  en  pays  ennemi 
faire  fon  teftament  ;  enforte  que  les  Loix  Ro- 
maines à  cet  égard  ne  font  point  obfervées  en 
France  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  21 
Juin  1554,  confirmatif  du  teftament  fait  par  le 
Vicomte  de  Martigues  ,  mort  prifonnier  de 
guerre  en  Flandre.  Bibliothèque  de  Bouchel  , 
verbo  Prifonnier. 

Auffi  Loyfel  en  fes  Inftitutes  coutumieres  , 
liv.  1 ,  tit.  1  ,  nornb.  84,  dit  que  les  droits  de 
fervitude  fur  prifonniers  de  guerre  n'ont  lieu 
en  Chrétienté ,  Se  qu'ils  peuvent  tefter. 

PRIVILEGE  ,  fe  prend  ordinairement  pour 
un  droit  accordé  à  quelqu'un  par  grâce  fpéciaie 
Se  particulière  :  d'où  il  s'enfuit  que  les  privilè- 
ges dérogent  au  droit  commun. 

Comme  un  privilège  eft  un  droit  fpécial  ac- 
cordé à  quelqu'un  pour  quelque  raifon  parti- 
culière ,  il  ne  fouffre  point  d'extenfion  d'une 
perfonne  à  une  autre,  d'unechofeà  une  autre, 
ni  d'un  cas  à  un  autre.  Brtvifogium  efi  jus  fittgu- 
lare  ,  quod  contra  tenorem  rationis  propter  ali- 
quam  utilitatem  publica  autoritate  introducium 
ejl ,  leg.  16  ,ff  de  legibus  ;  quamobrem  non  pro- 
trahitur  de  perfona  ad  perfonam  ,  de  re  ad  rem  , 
neque  de  cafu  ad  caÇum. 

Celui  qui  allègue  un  privilège  dont,  fuiv;  nt 
le  droit  commun,  il  ne  doit  pas  jouir,  eft  tenu 
d'en  juftiàer.  V.  Pu  ion,  liv.  9,  tir.  7,  nomb.  2. 

PRIVILEGE,  fe  prend  quel  pour 

une  préférence  fondée  fur  la  raifon  Se  11. jimé, 
qui  fait  qu'un  créancier  eft  payé  ,  par  un  droit 
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fpécial ,  fur  les  deniers  provenans  de  la  vente 
des  effets  de  fon  débiteur ,  préférablement  à  les 
autres  créanciers  de  même  efpece.  Voye\  ce 
que  j'ai  dit,  lettre  C  ,  des  Créanciers  privilégiés 
hypothécaires  ,  8t  des  Créanciers  chirogra- 
phaires  privilégiés. 

Quand  il  y  a  plufieurs  créancier?  privilégiés , 
le  plus  favorable  doit  être  préféré  ;  car  comme 
les  privilèges  des  créanciers  font  fondés  fur  dif- 
férentes caufes  ,  dont  les  unes  font  plus  favo- 
rables que  les  autres ,  c'eft  avec  raifon  qu'il  y  a 
préférence  entre  les  privilégiés  ,  eu  égard  aux 
caufes  de  leurs  privilèges  ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  également  favorables. 

Pari  privilegio  certaines  privilégiât: ,  prxfer- 
tur  ille  qui  certat  de  damno  vi'aniio  ;  fed  fi 
uterque  certat  de  damno ,  potior  ejl  caufa  ejus  à 
quo  petitur  ;  fi  vero  fuit  difpari  privilegio ,  pri- 
vilégiant potentioris  pnvfertur.  Mornacius  ,  ad 
leg.  il ,  §.  ult.  ff.  de  minurib. 

PRIVILEGE  de  Cléricature  ,  eft  un  pri- 
vilège particulier  accordé  aux  Eccléliaftkjues , 
en  vertu  duquel  ils  ne  peuvent  être  afïignés  en 
matière  purement  perfonnelle  ,  que  pardevant 
le  Juge  d'Eglife ,  &  ne  peuvent  être  jugés  que 
par  lui ,  pour  raifon  de  délits  communs. 

Par  l'article  40  de  l'Ordonnance  de  Moulins , 
nul  ne  peut  jouir  de  ce  privilège ,  s'il  n'cft  conf- 
titué  aux  Ordres  facrés ,  6>Cpour  le  moins  Sou- 
diacre  ,  ou  Clerc  aâuellemen  t  rélidant  &  fervant 
aux  Offices ,  Minilteres  8c  Bénéfices  qu'il  tient 
en  l'Eglife. 

La  Déclaration  du  Roi  Charles  IX,  du  mois 
de  Juillet  1566,  porte  ,  que  les  fimples  Clercs 
tonfurés  jouiront  de  ce  privilège,  pourvu  qu'ils 
foient  Bénéficiers  ou  Ecoliers  étudians  actuel- 
lement ,  8c  faifant  les  fonftions  de  Clerc. 

Le  privilège  de  Cléricature ,  fuivant  la  défi- 
nition que  nous  en  avons  donnée  ,  confilte  en 
deux  articles  ;  favoir  ,  1°.  Qu'un  Clerc  ne  peut 
erre  affigné  en  matière  purement  perfonnelle  , 
que  pardevant  le  Juge  d'Eglife.  11°.  Qu'il  ne 
peut  être  jugé  que  par  lui ,  pour  raifon  de  dé- 
lits communs. 

A  l'égard  du  premier  article  ,  il  faut  remar- 
quer que  ce  privilège  de  Clercs ,  de  ne  pouvoir 
être  affignés  en  matière  purement  perfonnelle, 
que  pardevant  le  Juge  d'Eglife  ,  n'eft  pas  au- 
jourd'hui ce  qu'il  étoit  autrefois  ,  c'eft-à-dire 
dans  les  premiers  temps  où  les  Eccléfiaftiques 
fe  font  fouitraits  de  la  Jurifdiction  des  Juges 
laies  ;  car  les  Juges  royaux  font  enfin  rentrés 
dans  le  droit  de  juger  les  Eccléfialtiques ,  même 
en  matière  purement  perfonnelle. 

Aux  deux  articles  en  quoi  confille  le  privi- 
lège de  Cléricature ,  il  en  faut  ajouter  un  troi- 
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ficme  ,  qui  cfc  que  les  Eccléfiaftiques  ne  peu-» 
vent  être  contraints  par  corps  pour  dettes  civi- 
les ,  où  il  n'y  auroit  point  de  dol  de  leur  part. 
lroye\  Contrainte  par  corps. 

PRIVILEGE  de  Cléricature  en  ma- 
tière criminelle  ,  confifte  ,  comme  nous 
avons  dit ,  en  ce  que  les  Clercs  ne  peuvent  être 
jugés  que  par  le  Juge  d'Eglife,  pour  raifon  de 
délits  communs  :  ainfi  ce  privilège  ne  leur  eft 
point  accordé  pour  les  cas  privilégiés.  Voye\ 
ci-delTus  ,   Délit  commun. 

Les  Eccléfiaftiques  qui  font  pourfuivis  pour 
crimes ,  ont  par  conféquent  pour  Juges  le  Juge 
d'Eglife  5c  le  Juge  royal  ;  l'un  pour  le  délit  com- 
mun ,  6c  l'autre  pour  le  cas  privilégié.  Voye\ 
Henry  s ,  tom.  2  ,  liv.  1 ,  queft.  16  ;  6c  tom.  1 , 
liv.  2  ,  chap.  2  ,  queft.  5  ;  Bacquet ,  des  Droits 
de  Juftice  ,  chap.  6  ,  nomb.  16  ,  6c  chap.  7. 
Vide  etiam  Ann.  Robertum  ,  rerum  judicatar. 
lib.  1  ,  cap.  6  ;  &•  Julium  Cla  rum  ,  lib.  5  Sen~ 
tentiar.  §.  ult.  qucefi.  36. 

Quoique  dans  ce  cas  I'Official  §C  le  Juge 
royal  inibruifent  conjointement  le  procès  de 
l'accufé ,  ils  ne  jugent  pas  néanmoins  conjoin- 
tement ,  mais  ils  donnent  leur  Sentence  fépa- 
rément-,  chacun  dans  fon  Tribunal. 

Un  Eccléfiaftique  fans  domicile  8c  vagabond 
qui  eft  pris  &  arrêté  en  habit  féculier,eitdéchu 
de  fon  privilège,  8c  ne  peut  demander  fon  ren- 
voi pardevantle  Juge  d'Eglife  ,  dans  les  cas 
auxquels  il  l'auroit  pu  demander ,  (i  lorfqu'il  a 
été  pris  8c  arrêté ,  il  eût  été  pris  en  habit  décent 
Se  convenable  à  fon  état. 

Il  faut  dire  auffi  qu'un  Clerc  qui  fait  quelque 
métier  ou  négoce  indigne  de  fon  état,  ne  peut 
fe  fervir  de  fon  privilège  de  Cléricature  ,  8c  en 
conféquence  demander  fôn  renvoi  pardevant  le 
Juge  d'Eglife.  Voye\  la  Bibliothèque  canoni- 
que ,  tom.  1  ,  pag.  253  au  commencement ;8c 
Papon,  liv.  1  ,  tit.  6  ,  nomb.  1. 

Les  Clercs  qui  ont  commis  meurtre  ,  afîaf- 
finat ,  ou  exercé  l'art  militaire  ,  vols  ,  Se  mené 
un  mauvais  commerce  avec  une  femme  impu- 
dique ,  perdent  leurs  privilèges.  Bibliothèque 
canonique  ,  tom.  2  ,  pag.  461  à  la  fin. 

Celui  qui  ,  après  le  crime  commis  ,  auroit 
pris  les  Ordres ,  ne  jouiroit  pas  du  privilège  de 
Cléricature,  quoique  le  crime  fût  un  délit  com- 
mun ;  ainlî  fon  procès  lui  feroit  fait  par  le  Juge 
feculier,  auquel  la  connoiflance  en  appartenoit 
lors  du  crime  commis.  Papon  ,  liv.  7  ,  tit.  7  , 
nomb.  35  ;  Charondas  ,  liv.  7 ,  rép.  3  ;  Biblio- 


thèque canonique  ,  tom 
2 ,  pag.  462. 


1  ,  pag.  254,  Se  tom. 


Voye\  le  Traité  des  matières  criminelles  de 
M.  Bouvot,  première  part.  tit.  2  des  Renvois. 


464  P  R  I 

PRIVILEGE  des  Foires  ,  Voye\  Foires. 

PRIVILEGE  de  Scholarité.  Ft>/<f|Scho- 
larité.  Voye\  Garde-gardiennes. 

PRIVILEGE  de  Bourgeois  de  Paris. 
Voyez  Bourgeois  de  Paris. 

PRIVILEGE  EN  FAIT  DE  JURISDICTION  , 

efl:  le  droit  qu'ont  certaines  perfonnes  de  plai- 
der ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant ,  de- 
vant le  Juge  de  leur  privilège,  comme  les  Sup- 
pôts des  Univerlités  devant  le  Juge  confervateur 
de  leurs  privilèges  ;  ceux  qui  ont  droit  de  Com- 
miuimus  ;  les  Corps  Se  Communautés  qui  ont 
des  Lettres  de  Garde-gardiennes. 

Ces  privilèges  n'ont  d'effet  en  demandant , 
que  quand  le  privilégié  a  donné  Ion  ailignation 
en  conféquence  Se  en  vertu  de  fon  privilège. 

Ce  privilège  n'a  lieu  en  défendant ,  que  quand 
le  privilégié  ajourné  devant  un  autre  Juge  que 
celui  de  fon  privilège,  comparoît  Se  demande 
fon  renvoi  en  vertu  de  fon  privilège  ;  autrement 
il  feroit  condamné  par  défaut,  Se  feroit  obligé 
de  payer  les  frais  de  la  condamnation.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  12  Mai  161 3.  Comme  fi  un 
Eccléfialtique  étoit  cité  pardevant  l'Ofticial 
d'un  autre  Evêché  que  celui  de  fon  domicile  , 
il  feroit  obligé  de  compaioir  pour  demander 
fon  renvoi  ;  car  on  ne  doit  pas  faire  mépris  de 
la  Jurifdiéiion  où  l'on  efl:  afîigné  ,  attendu  que 
c'elt  aux  Juges  à  connoître  Se  à  décider  de  ce  qui 
concerne  leur  compétence. 

Mais  cela  n'a  pas  lieu  quand  le  défendeur  a 
droit  de  Committimus  ;  car  alors  le  renvoi  fe 
fait  en  vertu  du  Committimus ,  par  exploit  d'af- 
fignation  donné  à  la  Partie  ou  à  fon  Procureur , 
fans  que  les  Huifliers  ou  Sergens  foient  tenus 
d'en  faire  requifition  aux  Juges  ;  Se  du  jour  de 
la  lignification  du  renvoi  ,  toutes  pourfuites  , 
procédures  Se  Jugcmens  furfeoient  enlaJurif- 
didtion  d'où  le  renvoi. a  été  demandé  ;  8e  s'il 
s'y  fait  quelques  procédures  au  préjudice,  elles 
iont  caifées  judiciairement ,  quoiqu'il  n'y  ait 
lieu  à  la  rétention  de  la  çaufe  ,  fuivant  les  ar- 
ticles q  Se  10  du  tit.  4  de  l'Ordonnance  de  1667. 

PRIVILEGE  du  Fisc  ,  elt  un  droit  fpécial 
Se  particulier  accordé  au  Fifc ,  qui  conlifte  prin- 
cipalement dans  l'hypothèque  tacite  qu'il  a  fur 
Jes  biens  de  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  Roi , 
Se  dans  une  préférence  qui  lui  eft  accordée  fur 
les  autres  créanciers  de  fon  débiteur  dans  cer- 
tains cas ,  quoique  ces  créanciers  aient  une  hy- 
pothèque plus  ancienne  que  celle  du  Fifc. 

Cette  matière  ,  qui  eft  d'une  grande  difeuf- 

fion  ,  efl  traitée  dan;  le  titre  <\w  Digefte deiure. 

Fifci,  Se  dans  celui  du  Code  de  privilégia  Fijci. 

Dans  les  caufes  lucratives ,  le  Fifc  cil  moins 

favorable  que  les  Particuliers.  Ainfi  le  Fifc  n'a 
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aucun  privilège  dans  les  dettes  pénales  ;  au  con» 
traire,  il  ne  vient  pour  icelles qu'après  tous  les 
créanciers  de  celui  qui  en  efl:  tenu  Leg.  unie. 
coA.  panis  FiÇcalib.  creditores  praferri.  Telles 
font  les  confifeation?  Se  les  amendes. 

La  raifon  eft,  que  le  Fifc  dans  lapourfuite 
de  telles  dettes  ne  contefte  que  pro  lucro  cap- 
tando  ;  au  lieu  que  les  autres  créanciers  conteC 
tent  pro  damno  vitar.do  :  c'eit  pourquoi  leur 
caufe  eft  plus  favorable  que  celle  du  Fifc.  Leg. 
33  >  ff-  dereg.  jur.  Se  même  les  coniifeations  ne 
lui  iont  adjugées  qu'à  la  charge  de  payer  les- 
dettes.  Leg.  72  ,  ff.  de  jure  dot.  &  Leg.  3/  ,  ff~. 
de  jure  Lu  [ci. 

Dans  les  caufes  onéreufes ,  le  Fifc  a  hypo- 
thèque fur  les  biens  desPartifans  Se  des  Finan- 
ciers ,  du  jour  qu'ils  fe  font  immifeés  dans  les 
affaires  du  Roi,  8e  le  Fifc  efl:  préféré  à  tous  les 
créanciers  chirographaircs  de  ceux  avec  qui  il 
a  contracté  ;  car  quoique  régulièrement  le  Fifc 
foit  confïdéré  dans  les  contrats  qu'il  pafle  com- 
me les  Particuliers ,  on  lui  a  néanmoins  accordé 
quelques  privilèges  que  la  raifon  fembloit  exi- 
ger :  c'elt  pourquoi  ils  font  d'autant  mieux  re- 
çus ,  qu'ils  font  plutôt  fondés  fur  la  jultice  que 
fur  l'autorité  fouveraine. 

Vpye\  ce  que  nous  avons  dit  en  parlant  des 
Comptables. 

PRIVILEGE  du  Propriétaire  en  fait 
de  bail  A  loyer  ,  elt  un  privilège  particulier 
introduit  par  le  Droit  Romain  ,  Se  confirmé 
par  notre  ufage  ,  en  vertu  duquel  le  propriétaire 
peut  contrevenir  au  bail  à  loyer  par  lui  fait  d'une 
maifon  ,  Se  en  expulfer  le  locataire ,  quoique  le 
bail  dure  encore ,  pour  y  demeurer  lui-même. 

Ce  privilège  eft  appelle  privilège  de  la  Loi 
cede  3  ,  cod.  de  locato  conduclo ,  par  la  raifon 
que  c'elt  par  cette  Loi  qu'il  a  été  introduit  chez 
les  Romains ,  Se  qu'il  étoit  inconnu  auparavant. 

Comme  le  propriétaire  ne  loue  fa  maifon 
que  parce  qu'il  n'en  a  pas  befoinpour  lui-même, 
c'elt  une  condition  tacite  ,  que  s'il  en  a  befoin 
dans  la  fuite  pour  fon  propre  ufage  ,  le  loca- 
taire fera  tenu  de  la  lui  remettre.  Mais  le  pro- 
priétaire peut  renoncer  à  ce  droit. 

Ce  privilège  n'eft  accordé  qu'à  celui  qui  eft 
propriétaire  de  la  totalité  d'une  maifon  ,  Se  non 
pas  à  celui  qui  ne  l'eft  que  d'une  partie  par  in- 
divis ,  étant  impoflible  qu'il  puille  exploiter  fa 
portion  indivife  féparéinent. 

Mais  s'il  avoit  le  confentement  par  écrit  de 
fes  copropriétaires ,  il  pourroit  en  ce  cas  jouir 
de  ce  privilège. 

Ce  droit  eft  perfonnel  au  feul  propriétaire  ; 
de  forte  qu'un  locataire  de  la  totalité  d'une 
maifon  ne  peut  en  jouir.  Mais  une  merc  qui 

voudroit 
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voudroit  occuper  une  maifon  appartenante  à  fa 
fille  dont  elle  feroit  tutrice ,  Se  qui  demeureroit 
avec  elle  ,  pourroit  jouir  de  ce  privilège. 

Il  n'a  lieu  que  pour  les  maifons  de  Villes  qui 
font  louées  pour  un  temps  qui  n'emporte  point 
aliénation  :  c'eft  pourquoi  il  celle  à  l'égard  des 
fermes  ;  il  celle  aulîi  à  l'égard  des  maifons  de 
Villes  qui  feroient  données  à  bail  à  longues 
années. 

Le  locataire  qui  a  eu  la  précaution  de  faire 
fpécialement  hypothéquer  la  maifon  à  la  fureté 
de  fon  bail ,  ne  peut  être  dépoffédé. 

Quand  le  propriétaire  a  expreffément  renoncé 
à  ce  privilège  ,  il  ne  s'en  peut  plus  fervir,  étant 
permis  à  chacun  de  renoncer  au  droit  particu- 
lier Se  fpécial  qvii  eft  introduit  en  fa  faveur  , 
lorfque  le  Public  n'y  eft  point  intérelfé. 

Mais  cette  renonciation  ne  regarde  que  celui 
qui  l'a  faite  ,  Se  fon  héritier  ;  enforte  que  fon 
fucceiTeur  à  titre  de  vente  ou  autre  titre  parti- 
culier n'en  feroit  point  tenu  ,  par  la  raifon  que, 
refoluto  jure  danùs  ,  refolvitur  jus  accipientis  , 
à  moins  que  l'acquéreur  ne  fe  fût  chargé  d'en- 
tretenir le  bail  fait  par  fon  auteur. 

Au  relie  ,  il  femble  que  le  propriétaire  peut 
rentrer  dans  fa  maifon  ,  &.  en  expulferle  loca- 
taire ,  fans  être  tenu  envers  lui  d'aucuns  dom- 
mages Se  intérêts ,  parce  que  s'il  étoit  tenu  de 
dédommager  le  locataire  ,  alors  ,  fuivant  le 
fentiment  de  quelques-uns ,  il  n'y  auroit  plus  de 
privilège.  Cependant  il  paroît  que  l'équité  a 
fait  introduire  que  dans  les  cas  où  le  propriétaire 
ufe  de  fon  droit,  on  accorde  des  dommages  au 
locataire  ;  mais  il  faut  qu'il  en  falTe  la  deman- 
de, Se  alors  ils  fe  liquident  à  un  demi-terme  , 
à  un  ,  deux  ou  trois  termes ,  félon  la  qualité  Se 
condition  du  locataire  ,  Se  le  temps  qui  refte 
du  bail. 

Voye\  Louet  Se  Brodeau  ,  lettre  L  ,  fom- 
maire  4  ;  Coquille  en  fes  queftions  Se  réponfes , 
art.  202  ;  Renulîbn  en  fon  Traité  du  Douaire  , 
chapitre  14. 

PRIVILEGE  du  Propriétaire  pour  les 
loyers  ,  eft  une  préférence  accordée  au  pro- 
priétaire d'une  maifon  à  tous  autres  créanciers , 
même  aux  frais  funéraires ,  pour  être  payé  des 
loyers  fur  le  prix  de  tous  les  meubles  dont  le 
locataire  s'eft  fervi  pour  la  meubler. 

Ce  privilège  eft  accordé  au  propriétaire  , 
quoiqu'il  ne  foit  pas  le  premier  faifiiTant;  mais 
il  faut  qu'il  ait  formé  fon  oppolîiion  avant  que 
les  meubles  aient  été  vendus  par  autoriré  de 
Juftice  :  c'eft  la  difpofition  de  l'article  171  de 
la  Coutume  de  Paris.  Ainfi  le  propriétaire  s'op- 
poferoit  inutilement ,  s'il  formoit  fon  oppo/ï- 
tion  après  la  vente  Se  délivrance  des  meubles  , 
Tomt  IL 
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quoique  ce  fût  avant  la  diftribution  des  deniers 
en  provenans. 

La  raifon  eft ,  que  le  procès-verbal  de  vente 
des  meubles  purge  le  droit  de  fuite  que  pourroit 
prétendre  tout  créancier  privilégié  ,  quelque 
favorable  que  foit  fon  privilège. 

Ce  privilège  eft  reftreint  aux  trois  derniers 
quartiers  Se  le  courant  ,  à  moins  que  le  bail 
n'ait  été  paffé  pardevant  Notaires  ;  auquel  cas 
ceprivilegealieu  ,  non-feulementpour  les  trois 
derniers  quartiers  Se  le  courant ,  mais  encore 
pour  les  loyers  qui  doivent  écheoir  jufqu'à  la 
fin  du  bail  ;  fauf  aux  autres  créanciers  à  faire 
le  profit  de  la  maifon  ,  Se  à  la  relouer  pendant 
le  reliant  du  bail  ,  fi  bon  leur  femble. 

Mais  quand  il  n'y  a  pas  de  bail  paflé  parde- 
vant Notaire  ,  comme  les  loyers  des  maifons 
font  payables  de  quartier  en  quartier  ,  le  pro- 
priétaire doit  s'imputer  d'en  avoir  laillé  accu- 
muler plus  de  trois. 

Les  meubles  des  fous-locataires  ne  font  obli- 
gés envers  les  propriétaires  que  pour  les  loyers 
de  la  portion  qu'ils  occupent ,  Se  par  rapport 
à  ce  qu'ils  en  doivent ,  Se  non  pas  pour  la  to- 
talité du  prix  du  bail  de  la  maifon  entière. 

Comme  ce  privilège  eft  fondé  fur  ce  que  les 
meubles  qui  occupent  pour  ainii  dire  la  maifon , 
doivent  être  considérés  comme  le  gage  du  pro- 
priétaire ,  il  s'enfuit  que  ce  privilège  cefle  dès 
que  ces  meubles  font  hors  de  la  maifon  ;  mais 
cela  n'empêche  pas  que  le  propriétaire  n'ait 
toujours  fon  action  pour  être  payé  des  loyers 
qui  lui  font  dus  par  le  locataire.  Sur  quoi  voye^ 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  171  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Voye\  fous  le  mot  Gagerie,  un  autre  privi- 
lège accordé  au  propriétaire  fur  les  meubles  de 
fon  locataire. 

PRIVILEGE  du  Propriétaire  d'une 
Ferme  ,  eft  une  préférence  accordée  au  pro- 
priétaire d'une  ferme,  à  tous  autres  créanciers, 
pour  être  payé  de  fes  loyers  fur  certains  effets 
mobiliers. 

Le  Droit  Romain  ne  donne  au  propriétaire 
d'une  ferme  de  campagne ,  qu'un  privilège  fur 
les  fruits  de  la  terre  recueillis  par  le  Fermier  : 
ainli,  par  la  difpofition  du  Droit  Romain  ,  les 
fruits  Se  revenus  des  fonds  font  atfeclés  pour  le 
prix  du  bail  ,  foit  que  le  Fermier  demeure  ea 
jouiflânee  ,  ou  qu'il  en  fubroge  un  autre  ,  ou 
qu'il  baille  à  fous-ferme. 

Mais  le  Droit  romain  ne  donne  point  au  pro- 
priétaire d'une  ferme  de  privilège  fur  les  meu- 
bles Se  uftenlilcs  ,  qu'en  vertu  d'une  conven- 
tion expreiîe. 

La  Coutume  de  Paris,  en  l'article  171,  éxz- 
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blic  un  privilège  fur  les  meubles.,  pour  les  fer- 
mes  comme  pour  les  maifons  ,  en  faveur  des 
propriétaires. 

Ainfi,  dans  cette  Coutume  ,  le  propriétaire 
d'une  ferme,  en  faiiant  fon  oppofîtion  avant  la 
vente ,  eft  préféré  au  premier  failillant  fur  les 
fruits  ,  meubles,  beftiaux  Se  uftenfiles ,  pour 
tous  les  fermages  qui  lui  font  dus ,  tant  pour  le 
paiement  de  l'année  courante  ,  c;ue  pour  les 
arrérages  du  palIé.  M.  Louet ,  lettre  F,  fom- 
maire  4  ;  M.  le  Prêtre  ,  es  Arrêts  de  la  Cin- 
quième Chambre  des  Enquêtes  ,  8c  cent.  1  , 
chap.  57  ;  Henrys  ,  tom.  1 ,  liv.  4,  chap.  6  , 
queft.  27;  Journal  des  Audiences  ,  tom.  i,liv. 
&,  chap.  25. 

Mais  comme  cette  difpofition  de  la  Coutume 
de  Paris  eft  contraire  à  la  difpofition  du  Droit , 
les  Arrêts  ont  jugé  qu'elle  ne  doit  pas  êtread- 
mife  dans  les  Coutumes  qui  n'ont  point  de  dif- 
pofition fembiable  à  celle  de  Paris.  Ainfi,  dans 
les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point ,  le  premier 
failillant  les  meubles  ou  chevaux  trouvés  en  une 
ferme  tenue  par  fon  débiteur,  eft  préféré  fur  la 
vente  d'iceux  au  propriétaire  de  la  ferme  oppo- 
fant  pour  fes  redevances,  fuivant  les  Loix4&C 
5  ,  ff.  in  quïb.  cauf.  pipi-  &c.  de  manière  que 
le  propriétaire  n'ade  privilège  que  fur  les  fruits 
de  la  terre  recueillis  par  le  Fermier  ,  conformé- 
ment à  la  difpofition  du  Droit  Romain. 

Je  crois  même  que  le  propriétaire  d'un  héri- 
tage deschamps  ne  peut  pas  llipuler  ce  privilège 
de  préférence  fur  les  meubles  qui  feront  appor- 
tés dans  la  ferme  ,  dans  les  Coutumes  qui  n'en 
parlenr  point. 

En  errer,  les  privilèges  doivent  être  fondés 
fur  l'autorité  des  Loix.  Les  conventions  d'un 
créancier  8c  d'un  débiteur  doivent  à  la  vérité 
être  exécutées  en  tant  qu'elles  ne  font  point 
contre  les  Loix  prohibitives,  ni  contre  les  bon- 
nes mœurs  ;  mais  à  l'égard  d'un  tiers  ,  telles 
conventions  qui  dérogent  au  Droit  commun  , 
ne  peuvent  être  exécutées  contre  lui  ,  lequel 
peut  fe  fervir  du  Droit  commun  ,  fans  qu'on 
lui  puiiîe  oppofer  une  convention  qui  n'eft 
point  autorifée  par  la  Loi  ni  parl'ufage.  Or  le 
Droit  commun  efl  que  dans  les  Coutumes  qui 
n'en  parlent  point,  les  propriétaires  des  hérita- 
ges des  champs  n'ont  point  un  tel  privilège  ; 
fie  par  conséquent  le  créancier  qui  faifit  le  pre- 
mier les  meubles  du  Fermier  ,  doit  être  payé 
le  premier  ,  lï  ce  n'eft  au  cas  de  déconfiture. 
Ainfi  ce  propriétaire  ne  pourrait  pas  oppofer 
un  privilège  furies  meubles  qu'il  fc  ferait  don- 
nés lui-même  par  fa  convention  avec  le  débi- 
teur. En  effet ,  un  privilège  elt  un  droit  fpécial 
accordé  à  quelqu'un, pour  quelque  raifon  par- 
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ticulierc  qui  ne  fou  Are  point  d'extenfion  ,  8C 
qui  d'ailleurs  ne  peut,  en  vertu  d'une  conven- 
tion particulière  ,  nuire  ÔC  porter  préjudice  à 
d'autres.  Talis  conventio eji  tes  inter  alios  acla  , 
qiue  aliu  non  tweet.  Tu.  cod.  res  inter  alios. 

l'oyt'i  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  171  de  la 
Coutume  de  Paris. 

PRIVILEGE  du  Maçon  qui  a  basti  une 

MAISON  ,  OU  QUI  A  FAIT  DES  RÉPARATIONS 
DANS    UNE   MAISON  ,  L'EMPORTE    SUR  TOUT 

autre  privilège.  La  raifon  eft  ,  que  fa 
créance  a  une  hypothèque  privilégiée  fur  la 
chofe  même  ;  enfbite  que  le  Maçon  elt  préféré 
fur  la  Maifon ,  pour  ce  qui  lui  eft  dû  par  le  pro- 
priétaire ,  à  tous  autres  créanciers ,  quoiqu'ils 
foient  antérieurs  en  date  &.  hypothèque.  Leg. 
hcèt  ,  cod.  qui  potior.  in  pign. 

Il  eft  même  préféré  au  bailleur  d'héritage  à 
rente  fur  les  loyers.  Charondas ,  liv.  2,  rép.  79. 

Il  n'y  a  que  le  Seigneur  direct  qui  foit  pré- 
férable au  Maçon ,  pour  les  droits  feigneuriaux 
ÔC  les  frais  de  Jultice. 

Pour  jouir  de  ce  privilège,  il  faut  que  l'En- 
trepreneur ou  Maçon  qui  a  fait  bâtir  ou  répa- 
rer la  maifon ,  ait  un  devis  &C  marche  des  ouvra- 
ges ,  pali'é  devant  Notaire  ,  ôc  que  les  ouvra- 
ges aient  été  reçus  en  Jultice. 

|  Suivant  la  nouvelle  Jurifprudence,  on  ac- 
corde aux  Ouvriers  le  privilège  ,  même  fans 
devis  ,  lorfqu'il  s'agit  d'une  reconftruction  to- 
tale ;  &  on  la  leur  refufe  ,  lorfqu'il  n'eft  quef- 
tion  que  de  réparations ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
un  devis  ôc  marché.  ] 

Touchant  le  privilège  du  Maçon  ,  voye\ 
Charondas  ,  liv.  10  ,  rép.  79  ;  Se  la  Peyrere  , 
lettre  P ,  nomb.  74. 

PRIVILEGES  révoqués.  Voye\  Révoca- 
tion de  privilège,. 

PRIVILÉGIÉS.  Nos  Coutumes,  au  fujet 
de  la  prefeription,  parlent  des  majeurs  âgés  & 
non  privilégies ,  marquant  que  les  preferiptions 
ordinaires  ne  courent  point  contre  les  mineurs 
ni  contre  les  privilégiés. 

Par  âgés  &C  non  privilégiés ,  elles  entendent 
les  majeurs  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  qui 
n'ont  point  de  privilège  qui  empêche  la  pref- 
eription de  courir  contre  eux. 

Les  privilégiés,  outre  les  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans,  font  les  Seigneurs  féodaux  6c  cen- 
fuels ,  le  Fifc ,  la  femme  pour  fon  douaire  ,  le 
fubltitué. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  les  art.  113  ,  120, 
1  2  g  fie  125  de  la  Coutume  de  Paris. 

PRIX  ,  elt  l'eltimarion  d'une  chofe  ,  qui  ne 
peut  dans  le  contrat  de  vente  confilter  qu'en 
argent  monnoyc.  Si  pour  le  prix  d'une  chofe 
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on  en  donnoit  une  autre  au  lieu  d'argent,  cène 
feroit  pas  une  vente  ,  mais  un  échange ,  parce 
qu'on  ne  pourroit  pas  alors  diltinguer  le  prix 
d'avec  la  choie  vendue. 

Néanmoins,  dans  notre  ufage,  lorfqu'un  hé- 
ritage eft  échangé  contre  des  chofes  mobiliai- 
res  qui  peuvent  être  facilement  eltimées,  comme 
des  grains,  du  vin,  de  l'argent  en  malle,  Sec. 
cela  produit  le  même  effet  qu'une  véritable 
vente,  tant  à  l'égard  des  droits  feigneuriaux , 
que  du  retrait  lignager  :  autrement  il  n'y  auroit 
rien  de  plus  facile  que  de  commettre  des  frau- 
des ;  car  pour  éviter  les  droits  feigneuriaux  Se 
le  retrait,  on  ne  verroit  plus  que  des  échanges 
d'héritages  contre  des  chofes  mobiliaircs  qu'il 
feroit  facile  de  revendre  du  foirau  matin.  Voilà 
ce  qu'en  dit  M.  d'Argou  ,  au  livre  troifieme  de 
fon  Infliuuion  au  Droit  François,  chap.  23 du 
Contrat  de  vente. 

La  Coutume  de  Clermont  en  Beauvoifis , 
rubrique  du  retrait  lignager,  article  21 ,  porte, 
que  l'héritage  qui  efl  échangé  à  lencontre  d'un 
cheval,  ou  autre  marchandée ,  chet  en  retrait, 
pour  ce  qu'avant  qu'échange  empêche  retrait ,  il 
eft  requis  que  les  chofes  échangées  (oient  d'une 
même  qualité  ,  &  que  l'une  des  chofes  fuit  aufli- 
bien  immeuble  que  l'autre. 

On  convient  quelquefois  dans  un  contrat  de 
vente ,  que  (i  l'acheteur  n'en  paye  pas  le  prix , 
la  vente  fera  réfolue.  Sur  quoi  voye\  Claufe 
réfolutoire. 

Lorfqu'on  acheté  une  feule  chofe  ,  il  n'y  a 
qu'un  feul  prix  de  la  vente  ;  mais  (i  on  acheté 
au  nombre ,  au  poids  ou  à  la  mefure  ,  chaque 
pièce ,  chaque  boiffeau  ,  chaque  livre  a  fon  prix 
iuivant  le  marché. 

Le  prix  de  la  vente  elt  prefque  toujours  cer- 
tain ;  mais  il  peut  arriver  qu'il  foit  incertain  : 
comme  li  on  remet  à  un  tiers  de  régler  le  prix, 
ou  (i  l'acheteur  donne  pour  le  prix  l'argent  qui 
lui  reviendra  d'une  telle  affaire.  Dans  ces  cas 
Se  autres  femblables ,  le  prix  ne  fera  certain  que 
par  l'eftimation  ou  autre  événement  qui  le 
fixera.  §.  1.  înfitution.tit.  de  emptione  &  vend. 
Leg.  ult.  cod.  de  contrah.  empt.  &  vend.  Leg.  7, 
§.  1 ,  jf.  eod.  tit. 

Il  y  a  quelques  marchandifes  dont  le  prix 
peut  être  réglé  pour  le  bien  public,  comme  le 
pain  Se  autres  chofes  qui  peuvent  être  réglées 
par  la  Police;  mais  hors  ces  Pvéglemens  ,  Je 
prix  des  chofes  eft  indéfini  ;  Se  comme  il  doit 
être  différemment  réglé  ,  félon  la  qualité  des 
chofes ,  Se  félon  l'abondance  Se  la  difette  de 
l'argent  Si  des  marchandifes  ,  les  facilités  ou 
difficultés  du  tranfport ,  Se  autres  caufes  qui 
augmentent  la  valeur  ou  la  diminuent,  cette  in- 
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certitude  du  prix  fait  une  étendue  du  plus  8c 
du  moins ,  qui  demande  que  le  vendeur  Se  l'a- 
cheteur règlent  eux-mêmes  de  gré  à  gré  le  prix 
de  la  vente. 

PROCÉDER  ,  fgnifie  faire  des  actes ,  des 
pourfuites ,  Se  des  inftructions  en  un  procès. 

Les  déclinatoires  s'appellent  fins  de  non- 
procéder. 

Procéder  juridiquement ,  c'eft  faire  des  inf- 
trudtions  d'un  procès ,  conformément  aux  Or- 
donnances Se  Réglemens. 

On  dit  dans  les  retentions,  défenfes  de  pro- 
céder ailleurs  qu'en  la  Cour.  On  dit  procéder 
criminellement  contre  quelqu'un ,  pour  dire  le 
pourfuivre  criminellement. 

L'art  de  procéder  Se  de  bien  dreffer  des  for- 
mules,  eft  tiré  des  Ordonnances,  Edits,  Décla- 
rations ,  des  Coutumes ,  des  Réglemens  Se  des 
Maximes ,  Se  enfin  du  ftyle  Se  ufage  de  la  Ju- 
rifdicT.ion  où  l'on  procède. 

Mais  quoique  chaque  Jurifdi®ion  ait  fort 
ftyle  particulier,  Se  que  les  mêmes  actes  ne  re- 
çoivent pas  toujours  par-tout  les  mêmes  for- 
mes ,  ils  doivent  toujours  contenir  en  fubftance 
ce  qui  eft  preferit  par  les  Loix  générales  Se 
particulières ,  Se  ce  que  la  raifon  veut  que  l'on 
y  obferve. 

L'art  de  procéder  n'eft  fouvent  autre  chofe 
que  le  fruit  de  l'expérience  :  car,  comme  nous 
avons  dit  ailleurs  ,  à  force  de  pratiquer  on  de- 
vient Praticien.  Ceux  même  dont  les  lumières 
font  plus  foibles ,  Se  qui  afpirent  à  devenir 
bons  Praticiens  ,  n'ont  point  à  défefpérèr  du 
fuccès,  quand  ils  voudront  par  une  continuelle 
Se  férieufe  afiïduité  au  travail,  furmonter  les 
obftacles  que  leur  caufe  le  manque  de  facilité 
qu'ils  reconnoiifent  en  eux. 

Tout  le  monde  fait  qu'une  pénétration  trop 
vive  a  quelquefois  fes  inconvéniens ,  fur-tout 
quand  elle  eft  mal  ménagée,  ou  qu'elle  fait 
naître  en  nous  une  confiance  téméraire  qui  dé- 
truit tous  les  talens  Se  toutes  les  difpofitions 
que  nous  pourrions  avoir  ,  bien  loin  de  les  per- 
fectionner. 

L'intelligence  médiocre  étant  accompagnée 
de  modefrie  ,  Se  foutenue  par  l'application  , 
produit  fouvent,  en  fait  de  pratique,  Se  même 
dans  les  feiences  beaucoup  plus  relevées,  des 
avantages  plus  folides  que  ceux  auxquels  afpi- 
rent les  efprits  les  plus  brillans ,  Se  auxquels 
ils  ne  parviennent  jamais ,  lorfqu'ils  font  aveu- 
glés par  trop  de  préemption ,  ou  par  trop  de 
vivacité. 

PROCEDURES  ,  font  les  actes,  les  expé- 
ditions Se  inftructions  d'un  procès. 

La  procédure  civile  eft  l'inflruétîon  d'un  pro; 
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ces  dans  lequel  il  s'agit  d'intérêt  pécuniaire,  8C 
de  toute  autre  chofe  que  de  crime. 

La  procédure  criminelle  ,  au  contraire ,  qui 
eft  aullï  appellée  procédure  extraordinaire,  eft 
celle  qui  le  fait  en  matière  criminelle ,  pour  la 
pourfuite  de  quelque  crime. 

La  procédure  civile  commence  par  un  exploit, 
8e  la  procédure  criminelle  par  une  plainte. 
Voye\  ce  qui  eft  dit  de  l'une  8e  de  l'autre  pro- 
cédure dans  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon. 

PROCEDURES  nulles ,  font  celles  qui  font 
faites  contre  la  difpofition  des  Ordonnances. 
Sur  quoi  il  faut  obferver, 

1°.  Que  le  Juge  peut  prononcer  d'office  fur 
la  nullité  de  quelque  procédure ,  quoique  la 
Partie  adverfe  n'ait  point  obje£té  le  défaut  qui 
s'y  trouve.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble ,  du  mois  de  Décembre  1545 , 
rapporté  par  Expilly  ,  Arrêt  20. 

II0.  Qu'il  y  a  des  cas  où  la  forme  emporte  le 
fond  ,  Se  principalement  en  matière  de  retrait 
lignager. 

Ili°.  Qu'en  fait  de  procédure  en  matière  cri- 
minelle ,  on  doit  fuivre  de  point  en  point  ce 
qui  eft  prefcrit  par  l'Ordonnance  de  1670  ,  8e 
que  le  Juge  qui  y  manque  peut  être  condamné 
à  recommencer  la  procédure  à  fes  frais  8e  dé- 
pens ,  Se  quelquefois  même  aux  dommages  Se 
intérêts,  comme  au  cas  de  l'article  24  du  titre 
15  de  l'Ordonnance  de  1670.  Voye^  ci-deffus, 
Forme  judiciaire  en  matière  criminelle. 

PROCES ,  eft  une  action  perfonnelle  ou 
réelle  portée  devant  un  Juge  compétent,  pour 
être  par  lui  fait  droit  aux  Parties,  8e  leur  con- 
tedation  terminée  félon  la  Loi  8e  l'ufage  des 
lieux. 

Ainfî  procès  en  général  fignific  toutes  fortes 
de  conteftations,  en  quelque  état  que  foit  la 
procédure. 

Mais  quand  ce  terme  eft  pris  dans  une  figni- 
fication  étroite,  on  diftingue  la  caufe  Se  l'inf- 
tance  de  ce  que  l'on  appelle  procès. 

Par  caufe,  l'on  entend  l'inftrudtion  qui  fe  fait 
depuis  l'exploit  jufqu'au  Jugement  qui  fe  rend 
à  l'Audience. 

Par  inftance  ,  l'on  entend  Pinftru£tion  qui 
fe  fait  depuis  l'appointement  à  mettre  ,  ou  en 
droit ,  ou  au  Confeil ,  jufqu'au  Jugement  dé- 
finitif. 

Par  procès ,  on  entend  l'inftru&ion  qui  fe 
fait  en  conféquence  d'un  appointement  decon- 
clufion ,  qui  ne  fe  rend  que  fur  l'appel  d'une 
Sentence  rendue  fur  une  inftance  appointée. 

PROCES  par  écrit.  Voye\  Caufe,  Inf- 
tance, CommifTaire. 

PROCÈS  ordinaire  ou  civil,  eft  celui 
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que  l'on  pourfuit  par  a&ion ,  &  où  il  ne  s'agit 

?ue  d'un  intérêt  pécuniaire,  quand  même  il 
eroit  intenté  pour  raifon  de  quelque  délit; 
car  ce  n'eft  pas  le  délit  qui  rend  la  caufe  crimi- 
nelle, mais  feulement  la  manière  de  procéder. 
Ainii ,  lorfqu'une  Partie  offenfée  a  pris  la 
voie  civile,  8e  s'eft  pourvue  par  aftion  contre 
celui  qui  a  délinqué ,  le  Juge  ne  peut  pronon- 
cer aucune  peine  corporelle  ,  mais  feulement 
une  amende  pécuniaire,  ou  une  condamnation 
aux  dommages  8e  intérêts ,  à  moins  que  les 
Gens  du  Roi  ne  découvrent  qu'il  s'agit  d'un 
crime  qui  mérite  punition  corporelle  ,  8e  par 
leurs  conclufions  ne  requièrent  qu'il  foit  ordon- 
né que  le  procès  fera  inftruit  à  leur  diligence  par 
voie  d'information. 

Voyej  Caufe  civile.  Voye\  auffi  Converfion 
des  procès  civils  en  procès  criminels. 

PROCÈS  EXTRAOKDINAIREET  CRIMINEL, 

eft  celui  qui  commence  par  une  plainte ,  ou  par 
une  dénonciation,  6c  qui  fe  pourfuit  par  infor- 
mation, interrogatoire  de  l'accufé,  récolement 
Se  confrontation  de  témoins  ;  Se  en  cas  que  le 
crime  foit  prouvé ,  il  y  a  lieu  à  une  peine  cor- 
porelle. Voye\  Plainte,  Dénonciation  ,  Accu- 
fation  ,  Partie  civile. 

Ainfî,  lorfque  le  Juge  voit  dans  le  cours  de 
l'inftruction  ,  mais  avant  la  confrontation  des 
témoins ,  que  l'affaire  ne  doit  point  être  pour- 
fuivie  criminellement,  il  doitlacivilifer.  Voye\ 
le  tit.  20  de  l'Ordonnance  de  1670.  Voye\  ci- 
deiFus  ,  Civilifer. 

Les  formalités  en  matière  criminelle  ont  tou- 
jours été  réputées  de  l'effence  des  Jugemens, 
Se  doivent  être  fuivies  très- exactement  :  c'eft 
pour  cette  raifon  que  le  Juge  qui  a  manqué 
dans  la  procédure,  eft  obligé  de  la  faire  refaire 
à  fes  dépens.  Il  faut  donc  que  le  Juge  obferve 
de  point  en  point  ce  qui  eft  prefcrit  par  les 
Ordonnances ,  8e  fur- tout  par  celle  de  1670. 

Cela  vient  de  ce  que  la  Jurifprudence  crimi- 
nelle eft  d'autant  plus  importante  ,  que  dans 
les  affaires  qui  en  font  l'objet ,  il  s'y  agit  non- 
feulement  de  la  fortune  des  Particuliers ,  mais 
encore  de  leur  honneur  Se  de  leur  vie.  Cette 
Jurifprudence  doit  donc  être  obfervée  à  la  ri- 
gueur, puifqu'elle  ne  tend  qu'à  aiïurer  le  repos 
public  ,  en  contenant  par  la  crainte  des  chàri- 
mens  les  perfonnes  que  la  conlidérationde  leurs 
devoirs  ne  peut  rendre  fage. 

Ceux  qui  font  chargés  de  juger  les  procès 
criminels,  ou  d'en  entreprendre  la  conduite  Se 
ladéfenfe,  doivent  donc  être  parfaitement  inf- 
truits  de  toutes  les  règles  qui  concernent  une 
matière  li  importante  ,  Se  où  tout  eft,  par  cette 
raifon  ,  de  rigueur.  Ainfi  il  ne  faut  pas  s'éton- 
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ner  fi ,  lorfque  le  Juge  manque  en  matière  cri- 
minelle,en  quelque  chofe  dans  la  procédure, 
on  la  fait  refaire  à  fes  dépens ,  6c  quelquefois 
même  avec  dommages  8c  intérêts. 

Celui  qui  a  commis  un  crime ,  doit  être  pour- 
fuivi  pardevant  le  Juge  du  lieu  où  le  crime  a 
été  commis.  Voye\  Compétence  en  matière 
criminelle. 

Il  efl  défendu  à  tous  Juges  de  donner  des 
décrets  de  prife  de  corps ,  fans  informations 
préalables. 

Pendant  le  cours  d'un  procès  criminel,  les 
Juges  peuvent  adjuger  jufqu'à  deuxprovifions, 
8c  ordonner  plufïeurs  vilites  de  Chirurgiens  en 
cas  de  bleflures  ;  mais  ils  ne  peuvent  accorder 
deux  provifions  aux  deux  Parties  qui  fe  trou- 
veroient  avoir  été  bleffées. 

Ils  peuvent ,  en  cas  de  nouveaux  indices , 
permettre  à  la  Partie  civile  de  faire  de  nou- 
veau aflîgner  les  témoins ,  pour  déclarer  ce 
qui  efl  venu  à  leur  connoilîance  depuis  l'infor- 
ma ion. 

Les  Juges  ne  peuvent  point  prononcer  de 
Ju  ;emens  qui  emportent  peines  affliclives  ou 
infamantes  ,  que  lorfque  le  procès  aura  été 
inftruit  par  information,  interrogatoire,  réco- 
lement  &  confrontation,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  de  la  Tournelle  le  6  Août  172.2. 

Les  Juges  fubalternes  ne  peuvent  pas  pro- 
noncer en  cette  forte ,  pour  les  caufes  réfultan- 
tes  du  procès,  d'autant  que  cette  forme  de  pro- 
nonciation efl  un  terme  de  Souverain.  Boni- 
face  ,  tom.  4,  liv.  1  ,  tit.  1 ,  nomb.  6. 

Les  Sentences  rendues  après  midi  ,  en  ma- 
tière criminelle,  font  nulles.  Boniface,  ibid.  tit. 
16,  nomb.  5. 

Les  feules  préfomptions,  quelque  véhémen- 
tes qu'elles  foient ,  ne  font  pas  fuffifantes  pour 
faire  condamner  quelqu'un  pour  crime  capital. 
Ces  fortes  de  condamnations  ne  font  juridiques 
que  quand  elles  font  fondées  fur  des  preuves 
plus  claires  que  le  jour. 

Voyei  Peine  de  mort.  Voye\  Préfomption. 

Il  n'y  a  en  France  que  les  Procureurs  du 
Roi,  ou  les  Procureurs  Fifcaux  des  Seigneurs, 
qui  puiffent  former  une  aceufation  tendante  à 
une  peine  afflictive.  Les  Particuliers  qui  for- 
ment des  aceufations ,  ne  font ,  à  proprement 
parler  ,  que  des  dénonciateurs. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  verbo  Accufateur  ,  & 
verbo  Aceufation.  ' 

Les  aceufés  d'un  meurtre  ne  peuvent  point 
procéder  à  la  preuve  de  l'exiilence  d'une  per- 
fonne  qu'on  dit  qu'ils  ont  tuée  ;  il  faut  que  ce 
fait  jumhcatif  foit  ordonné  après  toute  l'inf- 
trudion  &  dans  la  vifite  du  procès. 
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Les  Juges  Souverains  ne  peuvent  pas  accor- 
der un  fauf  conduit  à  une  perfonne  qui  étant 
prévenue  d'un  crime  capital ,  n'ofe  fe  préfen- 
ter  pour  fe  juftirier  d'un  autre  crime  dont  on 
l'accufe  :  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puiffe  accor- 
der un  tel  fauf-conduit. 

Tout  Juge,  foit  féculier  ou  eccléfiaflique  , 
doit,  en  procédant  à  une  confrontation,  faire 
déclarer  aux  témoins  ,  que  l'accufe  préfent  efl 
celui  qui  a  commis  le  crime  dont  efl  queflion. 

Il  ne  doit  point  interroger  les  aceufés  lors  de 
la  confrontation  ,  ni  procéder  au  récolement 
Se  confrontation,  qu'il  n'y  ait  un  Jugement  qui 
l'ordonne ,  ni  interroger  les  témoins  lorfqu'il 
reçoit  leurs  déportions. 

Le  Juge  qui  prend  pour  Greffier  un  autre  que 
celui  de  la  Jullice  ordinaire  ,  doit  lui  faire  prê- 
ter le  ferment  fuivant  l'Ordonnance. 

Quoiqu'il  n'y  ait  point  de  Partie  civile ,  un 
Procureur  du  Roi  ou  d'un  Seigneur  peutpour- 
fuivre  la  punition  d'un  crime  fans  dénoncia- 
teur ,  fi  la  renommée  dénonce  qu'un  tel  en  efl 
coupable  ;  &  en  ce  cas ,  fi  l'accufe  efl  renvoyé 
abfous ,  le  Procureur  du  Roi  ou  du  Seigneur 
n'efl  tenu  d'aucuns  dommages  Se  intérêts , 
comme  je  l'ai  dit  verbo  Partie  publique. 

Les  Juges  fupérieurs  peuvent  informer  des 
crimes  commis  dans  le  reflbrt  des  Juilices  fu- 
balternes qui  relèvent  d'eux  ,  au  cas  que  les 
premiers  Juges  aient  négligé  de  le  faire  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

En  France ,  il  n'y  a  point  de  temps  préfini 
pour  terminer  un  procès  criminel ,  comme  je 
l'ai  dit  verbo  Aceufation. 

Celui  qui  a  formé  fa  plainte  ,  y  peut  renon- 
cer, Se  agir  par  la  voie  civile  pour  raifon  du 
tort  qui  lui  a  été  fait  ;  mais  celui  qui  a  com- 
mencé par  la  voie  civile,  ne  peut  plus  agir  par 
la  voie  extraordinaire  8c  criminelle  au  fujetdu 
dommage  pour  raifon  duquel  il  s'ell  pourvu 
par  un  fimple  exploit. 

Comme  l'imprudence  ou  la  malignité  doit 
plutôt  préjudicier  à  celui  qui  s'y  ell  lailTé  aller, 
qu'à  d'autres ,  nos  Ordonnances  n'admettent 
point  de  pourfuite  criminelle,  qu'il  n'y  ait  quel- 
qu'un qui  puiffe  répondre  de  la  calomnie  au 
Public,  ÔC  du  dommage  particulier  à  l'accufe, 
foit  qu'elle  foit  l'effet  de  l'imprudence  ou  de  la 
malignité. 

Ainli ,  quand  une  aceufation  efl  calomnieufe , 
le  public  e(l  vengé  par  une  punition  convenable 
à  laquelle  l'accufateur  efl  condamné ,  6c  l'accufe 
abfous  efl  indemnifé  par  des  réparations ,  2>C 
par  des  dommages  &C  intérêts  proportionnés 
au  préjudice  qu'il  a  reçu  ;  mais  lorfque  l'accu- 
fation  n'efl  que   téméraire ,  l'accufateur  ell 
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exempt  de  la  peine,  8c  l'accufé  ne  peut  pré- 
tendre que  des  dommages  Se  intérêts. 

PROCÈS  parti  et  départi.  Voye\  Par- 
tage d'opinions. 

PROCES  verbal,  ed  un  a&e  dreffé  Se  at- 
telle par  des  Officiers  de  Juftice  ,  lequel  con- 
tient ce  qui  s'ed  pallé  en  une  capture ,  defeente , 
ou  autre  expédition  ou  co  m  million  particu- 
lière, comme  font  les  dires  Se  contedations  des 
Parties ,  leurs  comparutions  ou  abfences ,  la 
prédation  de  forment ,  les  auditions  de  témoins , 
Se  autres  fomblables. 

La  clôture  ordinaire  des  procès  verbaux  où 
il  y  a  des  conteftations ,  c'ed  qu'il  en  fora  ré- 
féré à  la  Cour. 

Un  procès  verbal  de  réception  de  caution  , 
d'enquête,  de  vérification  d'écriture,  fe  fait 
par  le  Juge  ;  comme  auffi  un  procès  verbal  de 
récolement  8c  confrontation. 

Un  procès  verbal  d'appofîtion  Se  de  levée  de 
fcellé  ,  fe  fait  par  un  Commiflaire. 

Un  procès  verbal  de  rébellion  ,  fo  fait  ordi- 
nairement par  un  Huifficr  ou  Sergent. 

Les  procès  verbaux  des  Juges  font  foi,  fans 
'qu'il  foit  befcin  de  les  iaire  reconnoître  ni  vé- 
rifier. La  Rocheflavin,  Iiv.  10,  chap.  3. 

Ils  doivent  être  rédigés  par  le  Greffier  en 
préfonce  du  Juge,  8c  doivent  être  /ignés  de 
l'un  Se  de  l'autre. 

PROCES  VERBAUX  QUI  SE  FONT  EN  CAS 
■DE  DÉLIT  ,  doivent  contenir  l'état  auquel  font 
trouvées  les  perfonnes  blelTées  ou  le  corps  mort. 
Us  doivent  être  dreffés  fur  le  champ  Se  fans  dé- 
placer ,  8C  doivent  contenir  le  lieu  où  le  délit 
aura  été  commis,  Se  faire  mention  de  tout  ce 
qui  peut  fervir  à  conviction  ou  décharge. 

Les  Juges  doivent  dans  les  procès  verbaux 
3c  vols  faits  avec  effraction  ,  faire  mention  de 
l'état  des  portes ,  armoires ,  tiroirs,  cabinets , 
coffres ,  cadettes  ,  8c  des  lieux  où  les  vols  au- 
ront été  commis ,  fuivant  l'article  26  de  l'Arrêt 
de  Règlement  des  grands  Jours  de  Clermont  , 
du  10  Décembre  1665. 

Lorfque  l'accufé  pris  en  flagrant  délit ,  ou  à 
la  clameur  publique  ,  aura  été  conduit  prifèm- 
nicr,  le  Juge  doit  ordonner  qu'il  fera  arrêté  Se 
'ccroué,  Se  l'écrouc  lui  fora  fignifié  parlant  à  fa 
perfonne  ,  fuivant  l'art.  9  du  tit.  iode  l'Or- 
donnance de  1670. 

Si  quelqu'un  a  été  bledé,  le  Juge  doit  rece- 
voir fa  plainte  par  le  même  procès  verbal.  S'il 
fo  trouve  un  cadavre  ,  il  faut  recevoir  la  plainte 
de  fes  païens.  Il  doit  en  l'un  S;  l'autre  cas  ex- 
pliquer l'état  des  bleflùres ,  de  l'habillement  , 
ou  (i  le  i  été  trouvé  nud ,  Se  faire  un 

inventaire  exait  des  armes,  meubles  Se  hardes 
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qui  peuvent  forvir  tant  à  charge  qu'à  décharge. 

Ces  procès  verbaux  doivent  être  remis  au 
Greffe  dans  les  vingt-quatre  heures ,  enfemble 
les  armes,  meubles  Se  hardes  qui  pourront  fer- 
vir à  la  preuve  ,  Se  feront  enfuite  partie  des 
pièces  du  procès,  ainfi  qu'il  elt  porté  en  l'art. 
2  du  tit.  4  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Touchant  les  procès  verbaux  qui  fe  font 
lorfque  l'on  donne  la  queflion  à  un  aceufé,. 
voye\  le  tit.  19  de  l'Ordonnance  de  1670,  avec 
les    remarques   de    Bornier. 

PROCÈS  verbaux  des  Commis,  font  crus 
jufqu'à  l'infcription  de  faux.  Leurs  formalités 
confident  en  la  date,  aux  fommations  au  frau- 
deur de  ligner  fos  réponfes ,  à  faire  mention 
de  l'élection  de  domicile  ,  de  l'interpellation  de 
ligner  après  lecture  faite  ,  Se  à  délivrer  copie  du 
procès  verbal  qui  fera  (igné  de  deux  Commis , 
ainfi  que  l'original ,  dans  les  jours ,  heures  Se 
temps  preferits,  Se  le  tout  fait  fur  le  champ  8C 
fur  le  lieu. 

La  Déclaration  du  ôNovembre  1717, porte, 
que  les  procès  verbaux  de  fraude  ,  qui  feront 
faits  par  les  Commis  des  Fermes  avant  midi ,. 
feront  (îgniliés  dans  le  même  jour  ;  Se  que 
lorfqu'ils  feront  faits  après  midi,  la  lignifica- 
tion en  fora  valable,  pourvu  qu'elle  foit  faite 
le  lendemain  avant  midi.  C'eft  pourquoi  les 
Commis  font  tenus  de  faire  mention  à  la  fin  de 
leurs  procès  verbaux,  ii  celt  avant  ou  après 
midi  qu'ils  les  ont  lignifiés. 

L'affirmation  defdits  procès  verbaux  doit 
être  faite  devant  l'un  des  E.lus ,  dans  la  quin- 
zaine au  plus  tard  ,  à  l'égard  des  Elections 
compofées  de  cent  Parôifles  Se  au-dclTus;  8t 
dans  la  huitaine  pour  les  autres  Elections , 
fuivant  l'art.  7  du  titre  5  de  l'Ordonnance  de 
1600. 

Mais  depuis  ,  par  une  Déclaration  du  30 
Janvier  17 17,  ces  fortes  d'affirmations  peuvent 
être  valablement  faites  par  les  Commis  devant 
les  Juges  ,  foit  royaux  ou  feigneuriaux  des 
lieux  ,  ou  plus  prochains  ,  fans  néanmoins  au- 
cune attribution  de  Jurifdi£tion  ,  qui  demeu- 
rera toujours  confervée  aux  Juges  auxquels 
elle  appartient  ;  Se  l'affirmation  defdits  procès 
verbaux  doit  être  reçue  fans  frais. 

L'Arrêt  du  Coufeil  du  X  Mars  1720,  en- 
joint à  tous  Elus  de  recevoir  l'affirmation  des 
procès  verbaux  des  Commis  des  Fermes  ,  au 
moment  qu'ils  fo  préfenteront ,  en  quelque 
temps  Se  lieu  que  ce  foit ,  fous  les  peines  por- 
tées par  ledit  Arrêt.  Pareille  injonction  a  été 
faite  à  tous  Juges ,  çnême  des  Seigneurs  ,  par 
les  Arrêts  du  Confeil  des  16  Mai  Se  7  Sep- 
tembre 1722. 
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Enfin  ,  il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  4 
Octobre  1715  ,  enregiftrée  en  la  Cour  des  Ai- 
des le  1  3  Décembre  de  la  même  année  ,  qui 
ordonne  que  tous  les  procès  verbaux  qui  feront 
faits  par  les  Commis  ÔC  Gardes  des  Fermes  du 
Roi,  tant  en  matières  civiles ,  lorfqu'il  s'agit 
feulement  de  prononcer  des  confifcations  , 
amendes,  Se  autres  peines  pécuniaires,  que 
dans  les  matières  criminelles,  où  il  fera  nécef- 
faire  de  prononcer  des  peines  affliftives ,  foient 
par  eux  affirmés  véritables ,  ÔC  que  lefdites 
affirmations  foient  faites  dans  les  délais  pref- 
crits  par  les  Ordonnances  ÔC  Réglemens ,  à 
peine  de  nullité  defdits  procès  verbaux. 

En  conféquence  defdits  procès  verbaux,  les 
contrevenants  doivent  être  affignés  dans  la 
huitaine  du  jour  de  l'affirmation ,  à  peine  de 
nullité ,  ÔC  peuvent  être  données  lefdites  affi- 
gnations  par  les  Commis ,  ÔC  même  par  leurs 
procès  verbaux  :  mais  ceux  qui  ne  contien- 
nent point  d'affignation  ,  font  déchargés  du 
droit  de  contrôle  ÔC  autres  nouveaux  droits  ; 
&  à  l'égard  de  ceux  qui  contiennent  affigna- 
tion  ,  ils  ne  font  fujets  au  contrôle  que  huit 
jours  après  leur  date  ,  fuivant  les  Arrêts  du 
Confeildes  13  Juillet  1688, ÔC3oOctobre  1708. 

Les  procès  verbaux  faits  par  les  Commis  des 
Fermes  ,  n'onr  pas  befoin  d'être  affirmés  par 
eux,  lorfqu'ils  les  ont  faits  en  préfenceôc  atlif- 
tés  d'un  Officier  de  l'Ele£tion ,  ou  autre  Juge 
à  qui  il-  appartient  de  les  faire ,  ainfi  qu'il  eft 
décidé  par  Arrêt  du  Confeil  du  22  Octobre 
1718. 

Les  Commis  peuvent  fe  faire  affilier  d'Huif- 
fiers  Se  autres  Officiers  ayant  ferment  en  Juf- 
tice,  pour  faire  le  recouvrement  des  fraudes,  ÔC 
en  faire  leurs  procès  verbaux  ,  encore  qu'ils  ne 
foient  lignés  que  d'un  Commis  ÔC  d'un  Huillier, 
ou  autre  Officier,  en  faifant  mention  de  leurs 
réfidences  actuelles,  fondions  ordinaires,  ÔC 
de  la  Jurifdiâion  en  laquelle  ils  auront  prêté 
ferment,  fuivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  26  Oc- 
'tobre  17 19. 

Lorfqueles  Commis  Se  Gardes  ne  fortent  pas 
de  leur  diflrift,  ils  ne  font  pas  tenus  de  faire 
mention  dans  leurs  procès  verbaux  de  la  Jurif- 
diftion  où  ils  ont  été  reçus  ;  comme  il  a  été 
décidé  par  Arrêt  du  Confeil  du  27  Mai  172 1. 

PROCESSIF  ,  fe  dit  d'un  homme  qui  aime 
Jes  procès  ,  ÔC  qui  en  fait  légèrement  à  fes 
proches  ÔC  à  fes  voifins. 

PROCLAMATIONS,  font  des  publications 
qui  fe  font  ou  par  un  cri  public  ,  ou  à  fon  de 
trompe ,  ou  aux  Prônes  des  Eglifes  Paroiilïales , 
es  jours  de  Dimanches  ou  de  Fêtes  folemnelle*, 
fuivant  l'article  65  de  la  Coutume  de  Paris. 
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Il  ne  s'en  fait  plus  aux  Prônes  ;  on  ne  les  fait 
aujourd'hui  qu'à  1'iffue  de  la  MelTe,  à  la  porte 
de  l'Eglife.  Voye\  ci -après,  Publications  au 
Prône. 

PROCURATION,  eft  un  a£te  par  lequel 
celui  qui  ne  peut  vaquer  lui-même  à  fes  affaires, 
donne  pouvoir  à  un  autre  pour  lui ,  comme  s'il 
étoitlui-mêmepréfent,  foit  qu'il  faille  lui-même 
gérer  ôc  prendre  foin  de  quelque  bien  ou  da 
quelque  affaire  ,  ou  que  ce  foit  pour  traiter 
avec  d'autres. 

On  peut  donner  pouvoir  de  traiter ,  agir ,  ou 
faire  autre  chofe ,  non-feulement  par  une  pro- 
curation en  forme ,  mais  par  une  fimple  lettre, 
ou  par  un  billet ,  ou  par  une  tierce  perfonne  qui 
faffe  favoir  l'ordre  ,  ou  par  d'autres  voies  qui 
expliquent  la  charge  ou  le  pouvoir  qu'en  donne: 
Se  fi  celui  à  qui  on  le  donne  l'accepte  ou  l'exé- 
cute ,  le  confentement  réciproque  forme  en 
même  temps  la  convention  ,  Se  les  engage- 
mens  qui  en  font  les  fuites. 

La  procuration  peut  contenir  ou  un  pouvoir 
indéfini  de  faire  ce  qui  fera  avifé  par  le  Pro- 
cureur conftitué  ,  ou  feulement  un  pouvoir 
borné  à  ce  qui  fera  précifément  exprimé  par  la 
procuration. 

Si  la  procuration  marque  Se  fpécifie  ce  qui 
eft  à  faire  ,  celui  qui  l'accepte  doit  s'en  tenir  à 
ce  qui  lui  eft  preferit. 

Si  au  contraire  la  procuration  lui  donne  un 
pouvoir  indéfini ,  il  doit  y  donner  les  bornes 
Se  l'étendue  qu'on  peut  raifonnablement  préfu- 
mer de  la  volonté  de  celui  qui  l'a  donné  ,  foit 
pour  ce  qui  regarde  la  chofe  même  qui  eft  à 
faire ,  ou  pour  les  manières  de  l'exécuter. 

En  général,  tout  Procureur  conftitué  peut  faire 
tout  ce  qui  fe  trouve  compris  ou  dans  l'expé- 
dition, ou  dans  l'intention  de  celui  qui  l'apro- 
pofé,  Se  tout  ce  qui  fuit  naturellement  du  pou- 
voir qui  lui  eft  donné,  ou  qui  fe  trouve  nécef- 
faire  pour  l'exécuter. 

Ainfi  le  pouvoir  de  recevoir  ce  qui  eft  dû  , 
renferme  celui  de  donner  quittance  :  ainfi  le 
pouvoir  d'exiger  une  dette,  renferme  celui  de 
failîr  les  biens  du  débiteur;  mais  une  procura- 
tion de  pourfuivre  Se  de  recevoir  le  paiement 
d'une  dette,  ne  donne  pas  la  faculté  d'en  tran- 
iîger  avec  le  débiteur. 

Celui  qui  fait  quelque  chofe  en  vertu  d'une 
procuration  ,  ne  peut  être  condamné  à  la  ga- 
rantie en  fon  propre  Se  privé  nom ,  à  moins 
qu'il  ne  s'y  foit  obligé.  En  effet ,  celui  qui  palle 
quelque  contrat  au  nom  ÔC  comme  Procureur  du 
mandant,  n'eft  pascenfé  le  palier  en  fon  nom, 
à  moins  qu'il  n'apparoiffe  que  telle  a  été  fa  vo- 
lonté. V.  Maynard ,  tome  1  ,  liv.  4 ,  chap.  15. 
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Le  porteur  d'une  procuration  qui  s'eft  obligé, 
tant  en  fon  nom ,  que  comme  ayant  charge  , 
eft  tenu  folidairement  pour  le  tout,  fansdivilion 
ni  difcuflion  ;  quia  foàus  prafumiuir.  1  'oye\  Pa- 
pon ,  liv.  6 ,  tit.  5  ,  nomb.  4;  Ôc  Boërius ,  déci- 
sion 273  ,  nomb.  6. 

Celui  qui  en  conféquence  de  la  procuration 
qui  lui  a  été  donnée  ,  a  fait  quelque  dépenfe 
pour  exécuter  l'ordre  qui  lui  étoit  commis  , 
comme  s'il  a  fait  quelque  voyage  ,  ou  fourni 
quelque  argent,  ou  fait  quelques  autres  impen- 
ses nécelïaires  ou  utiles ,  en  peut  demander  le 
rembourlement ,  quand  même  l'affaire  n'auroit 
pas  le  fuccès  qu'on  en  pouvoitattendre ,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  de  la  faute  du  Procureur  conf- 
titué. 

Comme  la  geftion  d'un  Procureur  eft  un  Office 
d'ami ,  elle  ne  doit  pas  lui  être  dommageable. 
Si  un  Procureur  fouffre  quelque  perte  ou  quel- 
que dommage  à  l'occalîon  de  l'affaire  dont  il 
eft  chargé,  il  peut  donc  s'en  faire  rembourfer, 
à  l'exception  des  accidens  qui  lui  feroient  ar- 
rivés plutôt  par  fa  faute  ,  ou  par  cas  fortuit , 
que  par  rapport  à  l'affaire  dont  il  s'étoit  chargé. 

Enfin  il  peut,  non-feulement  recevoir  la  ré- 
compenfe  de  fes  peines,  mais  même,  en  cas 
de  refus,  en  faire  la  demande  en  Juftice,  ÔC  il 
a  hypothèque  du  jour  de  fa  procuration;  com- 
me ii  a  été  jugé  par  Arrêt  de  l'année  1672.  ,  ôc 
par  autre  Arrécdu  19  Juin  1674,  qui  font  rap- 
portés dans  le  Journal  des  Audiences,  avec  les 
raifons  fur  lefquelles  leur  décifion  eft  fondée. 

Ainfi  ,  quand  on  dit  que  fa  fonction  eft 
gratuite,  8c  n'eft  pour  ainfi  dire  qu'un  office 
d'ami,  cela  ne  dénote  rien  autre  chofe,  finon 
qu'on  ne  doit  pas  convenir  du  falaire  ,  ôc 
qu'une  telle  convention  eft  contre  la  nature  du 
mandat. 

En  effet ,  fî  au  temps  de  la  commhTïon  donnée 
©n  convenok  du  falaire,  ce  feroit  une  efpece 
de  louage,  où  celui  qui  agiroitpour  un  autre 
donneroit  pour  un  prix  l'ufage  de  fon  induftrie 
&  de  fon  travail. 

Mais  la  récompenfe  qui  fe  donne  fans  con- 
vention ôc  par  honneur  pour  reconnoîrre  un 
bon  office  ,  eft  d'un  autre  genre  ,  8c  ne  change 
pas  la  nature  de  la  procuration  ;  Se  même  peut , 
après  l'affaire  finie ,  être  demandée  en  Juflice  , 
comme  nous  venons  de  le  dire. 

Il  eft  loifible  à  celui  qu'on  veut  charger  du 
foin  d'une  affaire ,  de  ne  pas  accepter  la  com- 
miffion  que  l'on  veut  lui  donner;  mai»;  s'il  l'ac- 
cepte ÔC  qu'il  s'en  charge,  il  eft  obligéde  l'exé- 
cuter; ôc  s'il  y  manque,  il  fera  tenu  des  dom- 
mages ôc  intérêts  qu'il  auracaufés,  à  moins 
qu'il  ne  juftifie  qu'il  a  été  hors  d'état  de  pouvoir 
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agir ,  par  maladie  ou  autre  jufte  caufe  ,  ou 
qu'ayant  manqué  d'exécuter  l'ordre  qu'il  avoit 
accepté ,  il  n'en  arrive  aucun  préjudice  à  celui 
qui  l'avoit  donné. 

Contracius  funt  ab  initio  voluntatis  ,  &  expofi 
facio  necejfitatis.  Ainfi  quand  on  s'eft  chargé  de 
faire  les  affaires  d'autrui ,  on  eft  tenu  de  les 
gérer  ;  ôc  ce  qui  n'étoit  au  commencement  que 
d'honnêteté,  devient  enfuite  d'obligation.  Voye-[ 
le  §.  11  aux  Inftitutes ,  titre  du  Mandat,  ÔC  la 
Loi  156,$*.  de  reg.  jur. 

Celui  qui  en  vertu  d'une  procuration,  a  con- 
duit quelque  affaire  pour  un  autre,  eft  tenu  de 
rendre  compte  de  fageftion  ,  ôc  de  reftiruer  les 
jouiffances ,  profits ,  ÔC  généralement  tout  ce 
qui  peut  être  provenu  de  ce  qu'il  a  géré. 

Il  eft  aufîî  tenu  de  réparer  tout  le  dommage 
que  fa  négligence  aura  pueaufer  à  celui  qui  l'a 
chargé  de  la  commiffion  ;  mais  il  n'eft  point 
tenu  des  cas  fortuits. 

Par  Arrêt  du  mois  de  Février  1704,  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  qu'un  homme  ayant 
diflipé  l'argent  qu'il  avoit  reçu  en  vertu  d'une 
procuration  ,  le  mandant  avoit  hypothèque 
pour  le  répéter  du  jour  qu'il  l'avoit  reçu. 

Il  y  a  d'autres  principes  généraux  fur  cette 
matière  que  j'ai  expliqué  fur  le  titre  27  du  troi- 
sième livre  des  Inftitutes. 

On  diftingue  quatre  fortes  de  procurations  , 
favoir,  la  procuration  en  blanc,  la  procuration 
générale,  la  procuration  cum  libéra  ,  ÔC  la  pro- 
curation parriculiere. 

PROCURATION  en  blanc  ,  eft  une  pro- 
curation dont  le  nom  du  Procureur  n'eft  pas 
rempli  au  temps  qu'elle  eft  faite  ,  ôc  que  l'on 
ne  remplit  que  dans  le  temps  que  l'on  agit  en 
conféquence. 

L'ufage  a  fait  recevoir  ces  fortes  de  procu- 
rations, afin  que  fi  la  perfonneque  l'on  auroir 
envie  de  conftituer  Procureur,  ne  pouvoir  oit 
ne  vouloit  pas  accepter  la  procuration ,  on 
puifle  la  remplir  du  nom  d'un  autre,  ÔC  éviter 
l'embarras  de  faire  faire  une  autre  procuration. 

PROCURATION  cénér  a  le  ,  eft  celle  qui 
contient  un  pouvoir  général  ÔC  indéfini  d'ad- 
miniftrer  toutes  les  affaires ,  ôc  gouverner  tous 
les  biens  de  celui  qui  donne  la  procuration. 

Celui  qui  s'en  eft  chargé  en  l'acceptant ,  peut 
exiger  toutes  les  dettes  de  celui  qui  l'a  donnée  ; 
il  peut  auffi  déférer  le  ferment  en  Juflice,  re- 
cevoir les  revenus,  payer  ce  qui  eft  dû  ,  vendre 
les  fruits  ÔC  autres  chofes  qui  peuvent  facile- 
ment fe  corrompre,  ôc  qu'un  bon  père  de  famille 
ne  doit  point  garder. 

En  un  mot ,  une  telle  procuration  donne  pou- 
voir de  faire  généralement  tout  ce  qui  peut  être 

néceflaire 
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néceiîaire  pour  l'adminiftration  Se  la  conferva- 
tion  des  biens  de  celui  qui  a  donné  un  tel 
pouvoir. 

Mais  une  procuration  générale  ne  fuffit  pas 
pour  faire  une  demande  en  refcifion ,  ou  refti- 
rution  en  entier  ,  ni  pour  acquérir  en  exerçant 
.  le  retrait  lignager ,  ni  pour  faire  des  offres  , 
tranfiger,  vendre  ,  recevoir  ,  St  faire  tous  au- 
tres actes  ,  lefquels  emportent  aliénation  de 
biens ,  ou  perte  Se  diminution  de  droits. 

Il  n'y  a  que  celui  qui  en  eft  le  maître  qui 
puiflTe  en  difpofer  de  cette  manière  ;  Se  pourque 
tels  acles  fe  puiffent  faire  par  Procureur,  il  faut 
un  pouvoir  exprès. 

PROCURATION  cum  libéra ,  eft  celle  qui 
porte  plein  Se  abfolu  pouvoir  d'adminiftrer  Se 
difpofer  d'une  chofe  ou  d'une  affaire  ,  comme 
maître  d'icelle. 

On  ne  reçoit  point  en  France  les  procura- 
tions cum  libéra  ;  enforte  que  le  Procureur  fondé 
de  telles  procurations ,  ne  peut  pas  valablement 
faire  les  actes  qui  requièrent  des  procurations 
fpéciales. 

PROCURATIONparticuliere, eft  celle 
qui  porte  un  pouvoir  borné  à  gérer  une  affaire 
particulière ,  ou  à  occuper  fur  une  caufe ,  ou 
inftance  ,  ou  procès. 

Celui  qui  elt  chargé  d'une  telle  procuration, 
n'en  doit  pas  pafifer  les  bornes ,  Se  doit  fe 
renfermer  uniquement  dans  ce  qui  eft  naturel- 
lement l'effet  de  la  commiflîori  qu'on  lui  donne. 
En  cas  qu'il  foit  à  propos ,  pour  l'avantage  de 
celui  pour  lequel  ilagit.de  faire  quelque  chofe 
qui  excède  fon  pouvoir ,  il  doit  en  demander 
un  autre.  Voyez  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  S  du 
titre  27  du  troifieme  livre  des  Inftitutesde  Juf- 
tinien. 

PROCURATION  ad  refignandum  ,  eft  un 
aéte  par  lequel  le  titulaire  d'un  Office  donne 
pouvoir  fpécial  à  une  perfonne  dont  le  nom 
eft  en  blanc,  de  réfigner  Se  remettre  entre  les 
mains  du  Roi,  ou  autre  Collateur,  fon  Office, 
pour  ,  au  nom  Se  en  faveur  toutefois  de  la  per- 
fonne avec  qui  on  en  a  traité  ,  que  l'on  nom- 
me ,  Se  non  d'autre  perfonne  ni  autrement  ;  Se 
à  cette  fin  on  donne  pouvoir  au  Procureur  , 
dont  le  nom  elt  en  blanc  ,  de  confentir  que 
toutes  Lettres  de  provifion ,  Se  autres  nécef- 
faires ,  foient  expédiées  en  faveur  de  qui  la  pro- 
curation ad  refignandum  eft  faite. 

Mais  cette  procuration  après  l'an  eft  non- 
valable,  quand  celui  au  profit  de  qui  elle  eft 
faite  n'a  pas  en  conféquence  obtenu  dans  ce 
temps  des  provifions. 

Comme  les  Offices  ne  peuvent  pas  ,  par  un 
commerce  entièrement  libre ,  être  transférés 
Tome  IL 
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directement  Se  immédiatement  d'une  perfonne 
en  une  autre  ,  par  vente  ou  tranfport  fuivi  de 
tradition  ,  il  faut  la  réfignation  ou  démiffion 
de  la  part  du  titulaire ,  Se  la  provifion  de  la 
part  du  collateur. 

Ainfi  c'eft  fur  la  procuration  ad  refignandum, 
qui  eft  la  démiffion  du  titulaire  ,  que  le  colla- 
teur donne  des  provifions  ;  Se  ce  font  ces  pro- 
vifions qui  donnent  droit  à  l'Office  au  réfigna- 
taire  :  car  la  procuration  ad  refignandum  ne  lui 
donne  que  jiis  ad  rem,  Se  non  pas  jus  in  re. 
Voyei  Provifions. 

PROCUREUR  ,  eft  celui  qui  a  reçu  procu- 
ration Sç,  pouvoir  de  faire  quelque  chofe  pour 
un  autre,  foit  pour  la  geftionou  adminiftration 
de  fes  affaires ,  foit  pour  le  défendre  en  Juftice. 

On  diftingue  donc  deux  fortes  de  Procureurs; 
les  uns  pour  négocier  les  affaires,  que  l'on  ap- 
pelle Procureurs  ad  negotia  ;  les  autres  pour 
occuper  en  Juftice  pour  leurs  cliens ,  Se  dé- 
fendre leurs  intérêts ,  ce  qui  fait  qu'on  les  ap- 
pelle Procureurs  ad  lites. 

PROCUREUR  ad  negotia  ,  eft  celui  à  qui 
l'on  donne  un  mandat  de  faire  quelque  chofe. 
Voye\  Procuration. 

On  peut  conftituer  pour  Procureur  ad  negotia 
qui  l'on  veut ,  même  des  femmes.  Il  eft  feule- 
ment à  obferver  qu'en  Pays  coutumier  ,  lors- 
qu'une femme  conftitue  fon  mari  pour  Procu- 
reur, il  eft  nécefiàire  qu'il  foit  préfent  pour 
l'autorifer  ;  ou  s'il  eft  abfent,  qu'il  lui  envoie 
un  aâe  par  lequel  il  l'autorife  à  l'effet  de  paffèr 
la  procuration  ;  Si  fi  c'eft  le  mari  qui  conftitue 
fa  femme ,  il  eft  pareillement  de  règle  qu'il  l'au- 
torife. 

De  même  qu'il  eft  libre  de  charger  qui  l'on 
veut  de  fa  procuration,  pour  gérer  Se  adminif- 
trer  les  affaires  dans  le  particulier  ;  il  eft  permis 
auffï  de  la  révoquer,  fans  être  obligé  d'en  ex- 
primer les  caufes. 

PROCUREUR  adlites,eft aujourd'hui  parmi 
nous  un  Officier  établi  par  autorité  publique 
dans  les  Jurifdictions  royales ,  pour  poftuler  Se 
défendre  en  Juftice  les  intérêts  des  perfonnes 
qui  les  lui  confient. 

Le  droit  de  créer  des  Procureurs  dans  les 
Cours  fouveraines  ,  Se  dans  les  Jurifdièfions 
royales  du  Royaume  ,  appartient  au  Roi  feul. 

L'emploi  de  Procureur  n'eft  point  vil,  comme 
certains  Auteurs  ont  voulu  le  faire  entendre. 
Il  a  même  été  un  temps  que  la  fonction  des 
Procureurs  étoit  confondue  avec  celle  des  Avo- 
cats. C'eft  le  fentiment  de  M.  d'Olive  en  fes 
Queftions  notables ,  livre  1  ,  chapitre  36.  Mais 
cela  n'eft  plus  aujourd'hui.  Il  y  a  un  Arrêt  de 
Règlement  du  Parlement  de  Paris, 'du  17  Juillet 

Ooo 


474  P  R  O 

1693  »  rapporté  clans  le  Journal  des  Audience? , 
dont  la  leiture  fait  aifément  connoitre  ce  qui 
ell  du  miniltere  des  Procureurs ,  Se  ce  qui  eft 
réfervé  à  celui  des  Avocats  en  fait  d'Ecri:ures. 
Voye\  cet  Arrêt,  Se  ce  que  j'ai  dit  verbo  Avo- 
cat, où  j'ai  marqué  quelles  caufes  les  Avocats 
plaident  à  l'excluîion  des  Procureurs. 

L'emploi  de  Procureur  déroge  à  la  Noblelfe  ; 
mais  je  ne  fais  par  quelle  raifon  cette  délicateffe 
s'eft  introduite  parmi  nous.  L'art  de  bien  con- 
duire une  procédure,  eft  un  affez  grand  art  pour 
être  mis  au  point  de  niveau  avec  plufieurs  autres 
proférions  qui  ne  dérogent  point. 

En  France,  la  Partie  eft  réputée  non- vala- 
blement défendue  ,  fi  elle  n'eft  affiliée  d'un 
Procureur.  Ainlî  dans  les  Jurifdictions  où  il  y 
a  des  Procureurs  en  titre  d'office ,  leur  miniftere 
eft  abfolument  nécelfaire  :  l'on  ne  peut ,  foit 
en  demandant  ou  en  défendant,  s'en  paffer;  5c 
iren  faut  conftituer  un  qui  foit  pourvu  de  l'Of- 
fice de  Procureur  dans  la  Jurifdiction  où  l'affaire 
doit  être  jugée. 

Dans  les  Jurifdiclions  fubalternes ,  le  minif- 
tere des  Procureurs  n'eft  point  nécelfaire ,  ni 
dans  la  Jurifdiction  des  Juges  Se  Confuls ,  Gre- 
nier à  Sel ,  Traites  foraines,  Confervateurs  des 
privilèges  des  Foires  :  chacun  eft  reçu  dans  ces 
Jurifdictions  à  plaider  foi-même  fans  le  minif- 
tere d'un  Procureur. 

On  peut  néanmoins  prendre  quelqu'un  pour 
y  plaider  pour  foi  :  auquel  cas  on  prend  ordi- 
nairement quelqu'un  de  ceux  qui ,  fans  titre 
d'office  ,  fe  mêlent  d'y  faire  la  fonction  de  Pro- 
cureur; mais  cela  n'empêche  pas  que  tout  au- 
tre Particulier  qui  s'y  préfente  pour  plaider 
pour  d'autres,  n'y  foit  reçu. 

Deuxchofes  ont  rendu  nécelfaire  le  miniftere 
des  Procureurs. 

1°.  Parce  que  la  liberté  qu'avoient  les  Parties 
d'expliquer  leurs  droits  devant  les  Juges ,  étoit 
fuivie  d'emportemens  ,  de  confufïons ,  de  tu- 
multes Se  d'irrévérences ,  qui  blellbient  le  ref- 
pecf  dû  à  la  Juftice,  8c  en  troubloient  l'ordre. 
11°.  Parce  que  les  procédures  font  nécelfaires 
pour  l'inftruction  des  procès:  ceux  qui  plaident 
n'étant  pas  toujours  verfés  clans  l'art  de  procé- 
der en  Juftice,  il  faut  qu'ils  aient  recours  aux 
Procureurs  qui  entendent  la  Pratique  ,  Se  qui 
font  obligés  de  garder  l'ordre  qui  en  eftpreferit 
par  les  Ordonnances  Se  par  l'ufage. 

Les  Procureurs  ad  lues  ne  doivent  pas  être 
regardés  comme  ceux  qui  font  Procureurs  ad 
negotta  ;  car  ils  reçoivent  falaires,  Se  ce  n'eft 
que  fous  l'attente  d'être  récompenfés  de  leur 
Travail,  qu'ils  s'empi  >r  leurs  Parties  : 

au  lieu  que  le  mandat  elt  gratuit,  Se  n'eft  fondé 
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que  fur  l'amitié  de  celui  qui  veut  bien  s'en  char- 
ger. Ainfi  ce  qui  fe  fait  entre  le  Procureur  ad 
lues  SC  fa  Partie  ,  magis  fpeciat  ad  locationem 
operarum  ,  proptur meresdem  ,  quant  ad  œntrac- 
tum  mandait. 

Oa  conftitue  un  Procureur,  ou  pour  toutes 
les  caufes  que  l'on  a  Se  que  l'on  pourra  avoir 
dans  la  Juriiuiftion  où  il  a  droit  de  poftuler; 
ou  on  le  conftitue  feulement  pour  un  certain 
procès ,  une  inftanec  ou  une  caufe. 

Au  premier  cas ,  fon  emploi  dure  jufqu'à  ce 
qu'il  foit  révoqué  ;  de  forte  qu'une  aflaire  étant 
jugée,  il  continue  toujours  d'occuper  pour  fa 
Partie  dans  les  autres  cas  qu'elle  a.  Au  fécond 
cas,  fon  pouvoir  finit  après  le  Jugement  dé- 
finitif. 

Quand  un  Procureur  eft  conftitue  par  une 
procuration  générale ,  pour  occuper  dans  toutes 
les  affaires  que  pourra  avoir  le  conftituant  dans 
la  Jurifdiction  où  le  Procureur  eft  reçu ,  le  Pro- 
cureur a  hypothèque  pour  tous  les  frais  qui  lui 
feront  dus  dans  chaque  affaire  ,  du  jour  de  la 
date  de  laprocuration  palTéepardevant  Notai- 
res ;  au  lieu  qu'un  Procureur  qui  (dm  une  pro- 
curation générale  occuperoit  pour  une  Partie 
dans  différentes  affaires ,  n'auroitpourfes  frais 
hypothèque  fur  les  biens  de  fon  client ,  que  du 
jour  de  la  procuration  particulière  qui  lui  au- 
roit  été  donnée  pour  chaque  affaire.  Voyc\ 
l'Airêrdu  19  Juin  167.1, rapportédans  le  Jour- 
nal des  Audiences. 

Le  miniftere  du  Procureur  adliteseRd'avoir 
la  charge  Se  la  conduite  des  caufes  Se  procès 
dans  lefquels  il  occupe  ,  Se  de  faire  pour  leur 
inftruétion  toutes  les  pourfuites  Se  procédures 
néceffaires  jufqu'à  la  Sentence  ou  Arrêt  défini- 
tif, Se  cela  en  vertu  de  la  procuration  cxprcfi'e 
ou  tacite  qu'il  en  a  reçue  de  fa  Partie. 

Autrefois  un  Procureur  ne  pouvoir  pas  oc- 
cuper pour  quelque  Partie  fans  une  procurarion 
par  écrit  ;  Se  il  étoit  enjoint  aux  Procureurs  de 
la  Cour,  par  Arrêt  du  Parlement  de  1538,  de 
tenir  des  Regiltrcs  des  noms  de  ceux  qui  leur 
donnoient  des  procurations. 

Néanmoins ,  par  un  ufage  qui  s'eft  introduit , 
les  Procureurs  n'ont  plus  befojn  pour  occuper 
de  la  procuration  cxprclfe  Se  par  écrit  de  leurs 
Parties  ;  l'exploit  qu'on  leur  remet  leurenferr, 
Se  fuffit  pour  qu'ils  ne  puillént  être  défavoués. 
•  Un  Procureur  ne  doit  pas  comparoir  pour 
une  Partie,  fans  erre  chargé  d'occuper  pour 
elle,  foit  cxprelîémeiit ,  foit  tacitement;  Se 
fi  un  Procureur  entreprenoit  de  défendre  la 
caufe  d'une  Partie  en  attendant  fon  pouvoir,  il 
faudroit  qu'il  s'ount  de  foutenir  le  jugé  en  cas 
de  déiaveu. 
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Il  y  a  certaines  choies  que  les  Procureurs 
conftitués  ne  peuvent  pas  faire  fans  une  procu- 
ration fpéciale. 

1°.  Quand  il  s'agit  de  former  une  nouvelle 
demande. 

II0.  Lorfqu'il s'agit  d'interjetter  appel,  ou  de 
renoncer  à  un  appel  interjette. 

111°.  Quand  il  s'agit  de  faire  quelque  défifte- 
ment ,  ou  quelque  renonciation  que  ce  foit. 

IV°.  Un  Procureur  ne  peut,  fans  une  procu- 
ration fpéciale  ,  donner  un  confentement  qui 
porte  quelque  dommage  à  fa  Partie. 

V°.  Il  ne  peut  pas  non  plus  affirmer  ni  faire 
des  offres ,  fans  une  procuration  fpéciale. 

VI".  Il  ne  peut  pas  non  plus  réeufer  un  Juge 
fans  une  procuration  fpéciale. 

VIP.  Un  Procureur  ne  peut  pas  former  une 
infeription  de  faux  ,  fans  être  fondé  d'une  pro- 
curation fpéciale  à  cet  effet. 

VIII0.  Il  ne  peut  pas,  fans  une  procuration 
fpéciale  ,  reconnoître  une  promeffe  ou  une 
écriture  privée. 

IX°.  11  ne  lui  eft  pas  permis,  fans  une  procu- 
ration fpéciale,  de  faire  aucun  défaveu. 

X°.  Nul  Procureur  ne  peut  recevoir  deniers 
Se  paffer  quittance  au  nom  de  celui  pour  lequel 
il  agit,  fans  en  avoir  une  procuration  fpéciale. 

En  un  mot ,  un  Procureur  ne  peut,  fans  une 
procuration  fpéciale  ,  faire  aucun  afte  qui  dé- 
pende du  fait  de  la  Partie  ,  8c  qui  ne  foit  pas  de 
l'inftruction  ordinaire  de  la  procédure  ;  à  quoi 
le  pouvoir  du  Procureur  eft  borné.  Ainfi,  dans 
toutes  les  chofes  qui  dépendent  de  la  Partie  , 
il  eft  néceffaire  que  fon  Procureur  ait  pour  la 
repréfenter  une  procuration  fpéciale  ,  Se  qui 
foit  autre  que  celle  qui  le  conftitue  limplement 
Procureur  pour  procéder  dans  la  forme  ordi- 
naire. 

Mais  pour  éviter  les  frais  Se  l'embarras  d'une 
nouvelle  procuration,  les  Procureurs  ont  cou- 
tume ,  quand  leurs  Parties  font  fur  les  lieux, 
de  leur  faire  figner  les  aères  qui  font  du  fait 
perfonnel  des  Parties  :  cette  lignature  vaut 
procuration. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit,  un  Procureur 
eft  maitre  des  procédures;  il  a  même  le  pouvoir 
de  vuider  les  caufes  par  expédient ,  après  les 
avoir  fait  palier  au  Parquer. 

Mais  ii  un  Procureur  paffe  les  bornes  de  fon 
miniftere  Se  de  fon  pouvoir,  en  faifant  de  fon 
chef  Se  fans  procuration  fpéciale  quelqu'un  de 
ces  aftes  qui  regardent  abfoiument  la  perfonne 
du  client,  Scqui  ne foient point  delaprocédure 
ordinaire  ,  il  court  rifque  d'être  défavoué,  Se 
condamné  en  fon  nom  aux  dommages  Si  inté- 
rêts des  Parties.  Néanmoins  tant  qu'il  n'eft  point 
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défavoué  ,  I'acle  qu'il  a  pallé  eft  toujours  nuili- 
ble  à  celui  pour  lequel  il  occupe. 

Les  lignifications  qui  font  faites  au  domicile 
des  Procureurs,  pour  l'inftruclion  des  caufes, 
inilances  ou  procès  ,  valent  Se  font  regardées 
comme  fi  elles  étoient  faites  à  leurs  Parties.  Mais 
à  l'égard  des  Jugemcns  que  l'on  veut  mettre  à 
exécution  ,outrela  lignification  que  l'on  en  doit 
faire  au  Procureur  delà  Partie  qui  a  été  condam- 
née, il  le  faut  encore  lignifier  au  domicile  de  la 
Partie  ,  avec  commandement  de  l'exécuter. 

Un  Procureur  elt  obligé  par  honneur,  Scpar 
le  devoir  de  fa  Charge ,  de  veiller  aux  droits  de 
fa  Partie,  Se  d'y  apporter  toute  la  vigilance  Se 
toute  l'exactitude  poffible  ;  de  forte  même  que 
dès  qu'il  a  reçu  les  pièces  Se  les  mémoires  qui 
lui  doivent  fervir  d'inftruction,  il  eft  tenu  de  fa 
négligence  quand  elle  eft  grofîïere  ,  8c  peut  être 
conlidérée  en  quelque  manière  comme  dol  ;  car 
li  l'on  exeufoit  dans  un  Procureur  une  telle  né- 
gligence ,  ce  feroit  donner  à  quelques-uns  d'eux 
un  prétexte  de  couvrir  leur  malice. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'un  Procureur  chargé 
de  pièces  pour  former  une  oppoiïtion  à  des 
criées,  a  été  condamné  envers  la  Partie,  pour 
n'avoir  pas  formé  l'oppofîtion  qu'elle  lui  avoit 
mandé  de  faire.  L'Arrêt  eft  du  26  Avril  1644, 
8c  eft  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

Il  faut  donc  établir  pour  principe  certain , 
qu'un  Procureur  qui  doit  fon  miniftere  à  fes 
Parties ,  &  qui  s'y  eft  obligé  dès  le  moment  qu'il 
s'eft  chargé  de  leurs  affaires,  eft  tenu  des  omif- 
fions  grofiïeres  qu'il pourroit faire,  li  cesomif- 
lîons  caufoient  un  notable  préjudice  à  fes  Par- 
ties, comme  s'il  avoit  omis  de  former  une  op- 
poiïtion fur  quelque  faille,  ou  de  produire,  le 
pouvant  faire. 

Mais  hors  lecas  dételles  omifTïons grofîïeres 
Si  impardonnables,  les  Procureurs  ne  font  pas 
ordinairement  refponfables  deleur  négligence , 
ni  des  défauts  8c  manquemens  qui  fe  trouvent 
dans  leurs  procédures,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de 
la  fraude. 

Il  faut  encore  excepter  les  décrets  dans  lef- 
quels  les  Procureurs  pourfuivans  font  refpon- 
fables de  leurs  procédures  ;  de  forte  que  pour 
les  défauts  qui  s'y  rencontrent,  ils  peuvent  être 
recherchés  :  mais  après  l'efpace  de  dix  ans ,  ils 
font  entièrement  à  couvert  de  cette  recherche. 
V.  Henrys ,  tom.  1  ,  liv.  2  ,  chap.  4  ,  quefr.  27. 

Un  Procureur  qui  occupe  pour  une  Partie  , 
ne  doit  point  fuivre aveuglement  fa  paffon,  Se 
vexer  la  Partie  adverfe  par  des  chicanes  ,  qui 
ne  font  le  plus  fouvent  qu'embrouiiier  les  affai- 
res ;  il  ne  doit  pas  non  plus  faire  des  frais  inu- 
tiles &  contre  les  règles. 

O  o  o  ij 
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Lorfque  cela  fe  rencontre  ,  il  eft  permis  à 
ceux  qui  fe  trouvent  léfés  par  de  mauvaises 
procédures  ,  de  fe  pourvoir  contre  le  Procu- 
reur qui  eft  forti  des  bornes  de  fon  devoir  ,  Se 
de  pré  tenter  requête  contre  lui. 

Mais  avant  que  de  donner  une  requête  con- 
tre un  Procureur  en  fon  nom  ,  pour  raiibn  de 
fon  miniftere  ,  il  faut  avoir  porté  fa  plainte  à 
la  Communauté ,  St  qu'il  foit  réfrattaire  à  l'avis 
qui  y  a  été  rendu.  Voye\  le  Recueil  des  Arrêts 
ôc  Réglemcns  concernant  les  fonctions  des  Pro- 
cureurs ,  page  180. 

Comme  les  Procureurs  deviennent  néceflâi- 
rement  les  dépofïtaires  des  titres  ôc  des  fecrets 
des  familles  ,  il  s'enfuit , 

1°.  Qu'ils  ne  peuvent  conferver  ce  dépôt  avec 
trop  de  fidélité  :  aufii  ne  peuvent-  ils  fervir  de 
témoins  contre  qui  que  ce  foit  dans  les  caufes 
où  ils  ont  été  conftitués  Procureurs  ,  même 
après  qu'ils  auraient  été  révoqués.  Joan.  G  ail. 
quxft.  gS ;  Papon,  liv.  9  ,  tit.  r  ,  nomb.  31  ; 
Guenois  fur  Imbert ,  liv.  1  ,  chap.  62 ,  lettre 
G  ;  Guy  Pape  ,  queft.  45  ;  Se  Chorier  ,  Jurif- 
prudence  de  Guy  Pape  ,   page  314. 

II0.  Qu'ils  font  refponfables  de  la  perte  des 
pièces  dont  ils  font  chargés  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  30  Août  1682  ,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences.  Ils  peuvent 
même  être  recherchés  dans  cinq  ans  pour  les 
procès  jugés  dont  ils  font  chargés ,  Se  dans 
dix  pour  ceux  qui  ne  font  pas  jugés. 

Les  Procureurs  ont  droit  de  fe  faire  payer 
par  leurs  Parties  de  leurs  frais ,  falaires  Se  vaca- 
tions :  cependant  ils  ne  peuvent  pas  retenir  , 
pour  raifon  de  ce  qui  leur  eft  dû ,  les  titres  de 
leurs  Parties  ,  mais  feulement  les  procédures 
qu'ils  ont  faites.  Voye\  Coquille  ,  queft.  197. 

Ils  ont  deux  ans  pour  demander  en  Jultice 
leurs  frais ,  falaires  Se  vacations ,  en  cas  de  dé- 
cès des  Parties  ,  de  révocation  ,  ou  difeonti- 
nuation  de  procédures  ;  autrement  ils  ont  fix 
ans  pour  en  faire  le  demande  ,  à  compter  du 
jour  qu'ils  ont  commencé  d'occuper.  Voye-Açs 
Arrêts  de  la  Cour  du  23  Mars  1691  ,  qui  font 
rapportés  dans  le  Recueil  des  Arrêts  Se  Réglc- 
mens  concernant  les  fonctions  des  Procureurs. 

Les  Procureurs  ne  doivent  point  abufer  de 
la  confiance  que  leurs  Parties  ont  en  eux  ,  ni 
du  crédit  qu'ils  peuvent  avoir  fur  leur  efprit  : 
c'eft  pourquoi  pendant  le  cours  des  caufes ,  inf- 
tances  ou  procès,  ils  font  incapables  de  rece- 
voir de  leurs  Parties  quelque  difpolition  que  ce 
foit,  au-delà  de  leurs  irais,  falaires  Se  vacations. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  fe  faire  faire  au- 
cune celfion  de  droits  litigieux  ,  ni  ftipuler  à 
leur  profit  une  portion  d'une  dette  ou  d'un  ef- 
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fet  contefté  ,  en  cas  qu'ils  obtiennent  gain  de 
caufe.  En  un  mot  ,  ils  ne  peuvent  faire  aucuns 
traités  ,  compofitions  ou  paâions  pour  leurs 
droits  ,  en  quelque  manière  Se  fous  quelque 
prétexte  que  ce  ibit ,  à  peine  d'être  rayés  de  la 
matricule.  E'.xtrait  des  délibérations  de  la  Com- 
munauté des  Avocats  &  Procureurs  du  Parle- 
ment de  Paris ,  confirmés  par  Arrêt  du  lu  Juillet 
1679  1  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 
On  a  décidé  avec  raifon  ,  qu'il  ferait  contre 
les  bonnes  mœurs  ,  qu'un  Officier  qui  eft  dans 
l'obligation  de  fervir  fa  Partie  par  le  devoir  de 
fa  Charge  ,  ne  s'y  portât  que  par  le  motif 
d'un  intérêt  fordicle. 

Les  Procureurs  conftitués  ,  auln-bien  que 
tous  ceux  qui  font  les  affaires  des  autres  ,  ne 
peuvent  fe  rendre  adjudicataires  des  biens  de 
ceux  dont  ils  font  les  affaires  ;  mais  ils  peu- 
vent en  être  acquéreurs,  en  les  achetant  d'eux- 
mêmes  volontairement. 

Rien  n'empêche  aulfi  que  le  Procureur  du 
pourfuivant  criées  ne  fe  fafle  adjuger  les  biens 
de  la  Partie  faifie  j  Se  c'eft  ce  que  les  plus  ha- 
biles ne  négligent  pas. 

Il  arrive  même  quelquefois  qu'ils  font  cette 
acquifition  fans  bourfe  délier  ;  ce  qui  paraît 
aufli  commode  Se  agréable  à  l'acquéreur  ,  que 
cela  l'eft  peu  aux  Parties  intérefiées.  Ainli  un 
Auteur  a  eu  raifon  de  dire  qu'on  vivoit  au  Pa- 
lais des  fotifes  d'autrui. 

Les  Procureurs  peuvent  fubftituer  un  ou 
deux  de  leurs  confrères  pour  figner  leurs  expé- 
ditions en  leur  abfence. 

Cela  n'empêche  pas  que  dans  l'occa'ïon  d'au- 
tres ne  les  puilïent  figner  ,  fans  être  leurs  fub- 
ftituts. 

Un  Procureur  dans  une  inftance  d'ordre  01 
de  préférence,  ne  peut  occuper  fur  un  pou- 
voir de  fon  confrère  ;  il  faut  qu'il  en  ait  un  de 
la  Partie.  Arrêté  du  12  Mai  1696  au  Parlement 
de  Paris ,  Journal  des  Audiences. 

La  procuration  cède  par  la  mort  du  confti- 
tuant ,  ou  par  le  décès  du  Procureur  de  la  Par- 
tic  ,  (i  le  procès  n'eft  pas  en  état. 

Il  faut  au  premier  cas  ,  pour  procéder  fur 
les  derniers  erremens  ,  faire  alligner  enreprife 
ceux  qui  fuccedent  aux  droits  du  défunt. 

Au  fécond  cas ,  il  faut  fommer  la  Partie  ad- 
verfe  de  conltituer  un  nouveau  Procureur. 

Un  Procureur  ail  lues  fubftitué  par  un  fondé 
de  procuration  générale  ,  n'eft  point  révoqué 
parla  mort  du  fubftiruant,  mais  par  celle  du 
premier  conftituint.  Papon  ,  liv.  6  ,  tit.  4, 
nomb.  15  ;  Joannes  Gnlli ,  qu.tjl.  Gj. 

A  l'égard  des  procurations  qui  leur  font  don- 
nées par  les  Parties  pour  occuper  pour  elles , 
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ces  procurations  ne  font  point  annales  ,&.  font 
valables  jufqu'à  ce  que  les  alïaires  pour  lef- 
quelles  elles  ont  été  données  foient  finies  Se 
terminées. 

Ainii  le  pouvoir  Se  l'ordre  que  les  Procureurs 
ont  eu  par  les  procurations  ,  dure  toujours  , 
jufqu'à  ce  que  i'inilance  foit  périe  ou  jugée 
définitivement  ;  à  moins  que  les  procurations 
aient  été  révoquées  avant  le  Jugement  défini- 
tif, ou  la  péremption  acquife.  Voye\  un  Acte 
de  notoriété  du  Châtelet  de  Paris  ,  du  23  Juin 
1692. 

Comme  les  Procureurs  fe  doivent  unique- 
ment mêler  de  ce  qui  concerne  la  procédure 
qu'il  convient  de  faire  pour  défendre  le  droit 
de  leurs  Parties ,  8c  qu'ils  ne  doivent  point  au- 
trement entrer  dans  ce  qui  concerne  leurs  af- 
faires ,  il  a  été  jugé  par  plufïeurs  Arrêts ,  qu'un 
Procureur  ne  pouvoit  pas  être  caution  de  fa 
Partie. 

Les  Procureurs  portulans  font  tenus  d'avoir 
des  Regiftres ,  pour  y  marquer  l'argent  qu'ils 
reçoivent  de  leurs  cliens ,  oC  de  les  repréfenter 
toutes  5c  quantes  fois  qu'ils  en  font  requis  ;  faute 
de  quoi  ils  feront  déclarés  non-recevables  à 
demander  le  paiement  de  leurs  frais  ,  falaires 
&  vacations.  Ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  28  Mars  1692  ,  rapporté  dans 
le  Journal  du  Palais. 

Il  nous  relie  à  parler  de  la  probité  &C  de  la 
capacité,  qui  font  deux  qualités li fort requifes 
dans  un  Procureur. 

La  probité  qui  doit  être  labafede  toutes  les 
qualités  efientielles  dans  la  vie  civile  ,  eft  d'au- 
tant plus  à  fouhaiter  dans  un  Procureur  ,  que 
fans  elle  tous  les  talens  qu'il  pourroit  avoir 
d'ailleurs  ,  peuvent  non -feulement  demeurer 
infructueux,  mais  encore  devenir  funeftes.  Sans 
cette  vertu  principale ,  les  lumières  les  plus  vi- 
ves courent  rifque  d'être  dangereufes. 

L'habileté  ne  fert  qu'à  infpirer  plus  de  con- 
fiance;mais  cette  même  confiance  deftiruéede 
probité  ,  dégénère  en  vice,  parce  qu'elle  rend 
celui  qui  s'y  livre  plu*  hardi  dans  tes  malver- 
sations ,  foit  en  lui  faifant  naître  la  préfomp- 
tueufe  idée  de  les  ménager  avec  plus  d'adreiTe , 
foit  en  l'entretenant  dans  unefaulfe  fécurité  fur 
la  crainte  des  recherches  que  fa  mauvaife  con- 
duite lui  pourroit  attirer. 

De  ces  principes  comparés  avec  la  préven- 
tion ,  peut-être  trop  répandue  dans  le  monde  à 
l'égard  des  Procureurs  ,  il  réfulte  pour  ceux 
qui  embrafient  cette  profeilion  avec  des  fenti- 
mens  d'honneur  ,  une  obligation  très-érroite 
de  l'exercer  avec  pureté  ,  droiture  £>C  défïnté- 
reiïèment. 
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Tel  eft  l'efprit  de  ceux  qui  s'y  adonnent  dans 
la  feule  vue  d'être  utiles  au  Public.  Toujours 
ambitieux  de  fe  faire  diftinguer  par  l'ailera- 
blage  des  vertus  auxquelles  la  réputation  de 
l'homme  incorruptible  eft  attachée ,  les  écueils 
qu'ils  évitent  préparent  leur  éloge  ,  Se  le  fuf- 
frage  du  Public  le  confirme. 

Non-feulement  tous  leurs  devoirs  leur  font 
précieux ,  mais  encore  ils  fe  refufent  à  l'avidité 
du  gain  toujours  illégitime  ,  dès  qu'il  ne  con- 
tribue point  à  la  decilion  de  l'affaire  conteftée  ; 
8c  l'eftime  univerfelle  qu'ils  s'acquièrent  de  leur 
vivant  ,  n'eft  que  la  moindre  récompenfe  de 
leur  droiture. 

Pour  définir  les  moyens  de  parvenir  à  cet 
heureux  point  ,  on  ne  peut  s'empêcher  d'ob- 
ferver  d'abord  ,  que  le  Procureur  n'étant  éta- 
bli que  pour  conduire  au  Tribunal  ceux  qui 
font  dans  la  néceffité  de  recourir  à  fon  minif- 
rere  ,  c'eft  toujours  par  le  fentier  de  la  vérité 
qu'il  doit  les  y  conduire. 

Il  contracte  l'engagement  d'en  ufer  ainfi  , 
par  le  ferment  qu'il  prête  lors  de  fa  réception , 
&  qu'il  réitère  toutes  les  années. 

Mais  en  traçant  l'idée  du  zèle  que  cet  Offi- 
cier doit  avoir  pour  la  défenfe  de  fes  cliens,  il 
n'eft  pas  indifférent  d'obferver  que  ce  même 
zèle  a  des  bornes  qu'il  eft  dangereux  de  paiTer. 

L'effet  le  plus  ordinaire  des  procès ,  eft  d'inf- 
pirer  à  ceux  qui  les  entreprennent  ,  ou  qui  les 
foutiennent,  une  paillon  dont  le  Procureur 
doit  fe  défendre  avec  foin.  Son  fecours  n'ap- 
partient qu'au  Plaideur  fondé  fur  l'équité  ,  8C 
fon  miniftere  ne  fe  doit  jamais  prêter  à  aucune 
injuftice.  Auiïi  l'expérience  nous  apprend  que 
les  mauvais  détours  dont  un  Procureur  fe  fert 
pour  fervir  fa  Partie,  retombent  ordinairement 
fur  lui. 

Ainfi ,  quand  on  découvre  les  artifices  qu'a 
témérairement  employés  un  Procureur  ,  pour 
rendre  bonne  une  caufe  mauvaife  8c  injufte, 
il  en  eft  tenu  en  fon  propre  ÔC  privé  nom,  Se 
les  Juges  ne  manquent  pas  de  le  rendre  ref- 
ponfable  de  l'événement.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  20  Février  1647,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences. 

A  ces  difpofitions  dépendantes  du  cœur  ,  il 
faut  joindre  les  connoillances  de  l'efprit,  c'eft- 
à-dire  particulièrement  celle  des  Ordonnances 
&C  Réglemens  concernant  la  procédure  ,  8c  un 
grand  ufage  de  la  Pratique. 

Auiiï  faut-il  avoir  vingt-cinq  ans  accomplis 
pour  être  reçu  Procureur  ,  oC  avoir  été  chez 
un  Procureur  pendant  dix  années ,  comme  nous 
l'avons  dit  ci-defius  ,  yerbo  Rifoche. 

C'eft  une  opinion  allez  généralement  reçue, 
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que  la  capacité  d'un  Procureur  peur  fe  renfer- 
mer dan<=  les  limites  de  la  procédure. 

Il  eft  vrai  que  fa  profeiîion  le  difpenfe  des 
feiences  étendues  Se  relevées  ,  8c  de  l'ornement 
du  difeours  ;  mais  il  n'eft  pas  moins  certain 
qu'elle  l'oblige  à  favoir  quelqu'autre  chofe  que 
la  procédure. 

Le  fecours  que  doit  attendre  un  client  de  fon 
Procureur  ,  fera  bien  foible  8c  bien  ltérile  , 
s'il  ignore  certains  principes  généraux  du  Droit 
Se  des  Coutumes ,  Se  s'il  n'a  pas  allez  d'intelli- 
gence pour  pénétrer  dans  leurs  dif  iofitions , 
afin  d'en  faire  enfuite  une  application  raifon- 
nable,  fur-tout  dans  les  concluions  qu'il  prend 
pour  fa  Partie. 

Le  miniftere  d'un  Procureur  eft  d'autant  plus 
important,  que  les  demandes  qu'il  fait,  8c  les 
défenfes  qu'il  oppofe,  font  la  bafe  des  Juge- 
mens  :  ce  qui  marque  qu'en  fait  de  Procureurs , 
il  y  a  beaucoup  de  choix. 

Il  a  été  un  temps  où  le  Palais  étoit  rempli 
d'un  grand  nombre  de  Clercs  attachés  à  la  Pra- 
tique ,  avec  d'autant  plus  d'émulation  ,  qu'ils 
efpéroient  qu'en  confidérarion  de  leurs  fervi- 
ces  ,  la  Cour  les  voudroit  bien  immatriculer. 
Les  Offices  étoient  alors  la  récompenfe  du  tra- 
vail 5c  du  mérite. 

Si  les  changemens  arrivés  depuis  n'ont  pas 
entièrement  ralenti  l'ardeur  des  jeunes  Prati- 
ciens ,  on  peut  du  moins  dire  qu'ils  n'ont  pas 
peu  contribué  à  ce  que  quelques-uns  fe  foient 
portés  à  l'ambition  de  le  revêtir  d'un  titre  , 
plutôt  qu'à  s'alTurer  les  talens  nécellàires  pour 
en  remplir  dignement  les  fondrions. 

De  quelque  fupériorité  d'efprit  dont  fe  puiffe 
flatter  un  Procureur  ,  il  ne  doit  jamais  oublier 
que  fa  fonâion  ne  s'étend  point  fur  ce  qui  ap- 
partient aux  Avocats.  Son  partage  eft  allez 
ample  pour  qu'il  s'en  contente.  Le  tout  eft  de 
s'acquitter  avec  honneur  d'une  fi  pénible,  Scen 
mène  temps  ii  délicate  8c  II  dangereufe  pro- 
feffi  >n-. 

Voilà  quels  font  en  général  les  devoirs  des 
Procureurs  :  à  l'égard  de  leurs  droits ,  il  faut 
demeurer  d'accord  que  perfonne  ne  les  entend 
fi  bien  qu'eux. 

Il  y  en  a  même  qui  fçavent  les  amplifier, 
&  d'autres  qui  ont  l'airelle  de  s'en  procurer 
hijuftement par  des  manœuvres  très-blâmables  ; 
mais  s'il  y  en  a  quelques-uns  de  ce  caraftere, 
il  y  en  a  auffi  un  très-grand  nombre  qui  s'ac- 
quittent dignement  de  leur  profeflïon: 

Auffi  Monfieur  l'Avocat  général  Talon, 
depuis  Prélident  à  M  >rtier  ,  (lit  dans  une  ha- 
rangue à  la  Saint  Mutin,  après  avoir  vefpi- 
rifé  les  Procureurs  félon  la  coutume ,  qu'il  ne 
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pretendoit  pas  confondre  tous  les  Membres  du 
ce  Corps  ;  qu'il  y  avoit  des  Procureurs  flip- 
pons, mais  qu'il  y  en  avoit  auffi  de  très-hon- 
nêtes gens  ;  que  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  grand 
dans  la  Robe  Se  dans  le  Miniftere  fortoit  de 
Procureurs ,  &  que  lui-même  en  étoit  forti. 
C'eft  ce  que  rapporte  l'Auteur  des  Mélan- 
ges d'Hiftoire  Se  de  Littérature  ,  tome   2  , 
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Le  même  Auteur,  tom.  3  ,  p?.g..3ii  ,  rap- 
porte le  fort  fortuné  qu'eut  Dormans ,  Procu- 
reur au  Parlement  de  Paris,  qui  vivoit  dans  le 
quatorzième  fiecle.  L'aîné  de  fes  fils  fut  Evo- 
que, Cardinal,  Chancelier  de  France,  8e  Légat 
du  Pape  Grégoire  X ,  pour  travailler  à  la  paix 
entre  le  Roi  Charles  V  8e  le  Roi  d'Angleterre. 
C'eft  lui  qui  eft  le  Fondateur  du  Collège  de 
Saint  Jean  de  Beauvais.  Le  fécond  de  fes  en- 
fans  fut  d'abord  Avocat  Général  au  Parlement 
de  Paris ,  8e  puis  Chancelier  de  France  :  celui- 
ci  eut  plulieurs  enfans ,  dont  un  eut  auffi  l'hon- 
neur de  remplir  cette  première  place  de  la 
Magiftrature  ;  enforte  que  .de  la  famille  d'un 
Procureur  font  fortis  trois  Chanceliers  de 
France  ,  un  Cardinal  Légat ,  8e  un  Archevê- 
que ;  car  le  cinquième  fil;  de  Jean  de  Dormans 
eut  premièrement  l'Evéché  de  Meaux,  8e  peu 
après  l'Archevêché  de  Sens. 

PROCUREUR  NE  PEUT  AGIR  DANS  LES 
CHOSES  OÙ  IL  S'AGIT  DE  LA  PRÉSENCE  ET 
DU  TÉMOIGNAGE  DE  LA  PERSONNE.  Ainlî  en 
matière  civile,  quand  on  eft  aliîgné  pour  ré- 
pondre fur  faits  8e  articles,  on  ne  peut  pas  fu- 
bir  l'interrogatoire  par  Procureur  ,  parce  que 
c'eft  un  fait  perfonnel  dont  il  s'auit.  11  en  eft 
de  même  des  témoins  qui  font  affignés  pour 
être  ouis ,  en  conféquence  d'un  Jugement  qui 
ordonne  une  enquête. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  témoins  qui  font 
affignés  pour  être  ouis  fur  un  Jugement  qui 
permet  d'informer. 

L'accufé  ne  peut  pas  non  plus  fe  fervir  de 
Procureur  pour  juftifier  fon  innocence  lors 
de  l'interrogatoire ,  du  rv.'colemcnt  8e  confron- 
tation ,  8e  à  plus  forte  raifon  lorfqu'U  s'agit  de 
l'interrogatoire  fur  la  fellette. 

Mais  un  accule  peut  fe  fervir  du  miniftere 
d'un  Procureur,  8e  même  ne  peut  s'en  palier, 
quand  il  s'agit  ne  nullité  de  procédure,  d'in- 
compétence de  Jui  ifdidlion ,  ou  quand  un  ac- 
eufe  prétend  api  es  fon  interrogatoire,  qjj  il  n'y 
a  pas  lieu  de  palier  au  récolement  8c  à  la  con- 
frontation, ou  quand  il  s'agit  de  régler  un  inci- 
dent ,  ou  de  le  joindre  ,  ou  de  le  disjoindre  du 
principal  chef  de  l'accufation.  1  rtnn  ,  pour 
faire  admettre  fes  faits  juftiricatifs ,  8e  foute- 
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nir  fon  atténuation  de  preuves ,  il  faut  qu'il  fe 
ferve  du  miniftere  d'un  Procureur. 

PROCUREURS  ne  sont  responsables 

DE  LEUR  NÉGLIGENCE  ,  NI  DES  DÉFAUTS  DE 
LEURS  PROCÉDURES  ,  QUE  DANS  LES  DÉCRETS  ; 
&  encore  ce  n'eft  que  pendant  dix  ans.  Pour 
ce  qui  eft  des  offres  ou  des  confenremens  qu'ils 
peuvent  faire  ou  donner  fans  ordre  8c  fans  pou- 
voir de  leurs  Parties  ,  ils  font  fujets  à  être  dé- 
favoués.  Mais  à  l'égard  des  écritures  qu'ils  au- 
roient  faites  ,  Se  qui  auroient  fait  perdre  le 
procès  à  leurs  Parties ,  ils  n'en  font  pas  refpon- 
iables. 

PROCUREURS  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  anciennement  n'étoient  que  portulans  avec 
matricules ,  de  même  que  les  Procureurs  de 
toutes  les  autres  Jurifdiètions  du  Royaume. 

Ils  furent  créés  en  titre  d'ofike  en  1572. 
L'Edit  de  création  n'ayant  point  eu  lieu ,  ils 
relièrent  matriculaires  fixés  au  nombre  de  qua- 
rre  cens  jufqu'en  1639,  qu'ils  furent  de  nouveau 
créés  héréditaires. 

Depuis  ce  temps,  ils  font  toujours  rertés  titu- 
laires dans  ce  même  nombre  de  quatre  cens. 
Plulieurs  ditîèrens  titres  6c  privilèges  leur  ont 
été  accordés  par  les  différons  Edits  &  Déclara- 
tions qui  font  furvenus  depuis. 

Ils  ont  droit  feuls ,  à  Fexclufiôn  de  tous  au- 
tres ,  de  poftuler  dans  toutes  les  Jurifdictions 
de  l'enclos  du  Palais ,  à  l'exception  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  &c  de  l'Election ,  où  ils  ne 
poftulent  point,  à  caufe  qu'il  y  a  d'autres  Pro- 
cureurs en  titre  d'office. 

A  l'égard  de  la  Chambre  des  Bàtimens,  ils 
poftulenr  conjointement  avec  les  Procureurs 
qui  ont  été  créés  depuis  pour  cette  Jurifdiction , 
appellée  communément  la  Jurifdiction  de  la 
Maçonnerie. 

PROCUREUR  tiers,  eft  celui  qui  eftpris 
par  les  Parties  ou  par  leurs  Procureurs  ,  pour 
régler  les  conteftations  qui  furviennent  dans  les 
taxes  de  dépens,  ou  dans  quelque  point  de  pro- 
cédures. 

T\  •■  e?  ci-après,  Tiers  en  fait  de  dépens. 
PROCUREURS  de  Communauté,  font 
ceux  que  l'on  élit  au  Palais  pour  avoir  foin  des 
affaires  du  Corps,  recueillir  les  aumônes  8c 
•droits  de  la  Chapelle  ou  de  la  Confrérie  ,  faire 
dire  le  Service  Se  affilier  les  Pauvres.  Voye\ 
Communauté  des  Avocats  Se  Procureurs. 

PROCUREURS  des  Bailliages,  Sièges 
présidiaux,  et  autres  Sièges  royaux, 
font  ceux  qui  font  en  titre  d'office ,  établis  pour 
occuper  Se  faire  dans  ces  Sièges  les  mêmes 
fondrions  que  font  au  Parlement  les  Procureurs 
qui  y  font  reçus. 
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Voyei  Chenu  en  fon  Traité  des  O/Hc^s  de 
France  ,  titre  34. 

PROCUREURS  de  la  Chambre  des 
Comptes  ,  font  des  Officiers  établis  pour  ren- 
dre les  comptes  de  tous  les  Tréforiers  Se  Re- 
ceveurs qui  manient  les  deniers  du  Roi. 

Tels  font  les  Gardes  du  Tréfor  royal ,  les 
Tréforiers  de  l'extraordinaire  St  ordinaire  des 
Guerres,  de  la  Marine,  des  Galères;  les  Tré- 
foriers des  Maréchauffées  ;  les  Tréforiers- 
Payeurs  des  Compagnies  fupérieures  ;  les  Re- 
ceveurs généraux  des  Domaines  Se  Bois  ;  les 
Receveurs  généraux  des  Finances  ;  les  Rece- 
veurs des  Tailles  ;  les  Tréforiers  des  Ponts  8c 
Chauffées ,  argenterie ,  menus  plaifîrs  Se  affai- 
res de  la  Chambre  du  Roi  ;  les  Receveurs  Se 
Payeurs  des  gages  des  Secrétaires  du  Roi  ,  Se 
Officiers  des  grandes  6c  petites  Chancelleries 
du  Royaume  ;  les  Receveurs  des  deniers ,  créan- 
ciers Se  octrois  des  Villes ,  5c  autres. 

La  fonction  des  Procureurs  de  la  Chambre 
des  Comptes  confifte  aulii ,  1°.  à  faire  épurer 
Se  purger  tous  les  comptes  defdits  Tréforiers 
Se  Receveurs  qui  manient  les  deniers  du  Roi. 
II0.  A  faire  faire  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes les  enrégiftremens  de  toutes  les  Lettres  Pa- 
tentes qui  y  doivent  être  enrégiftrées  ,  Se  à  faire 
recevoir  auxdites  Chambres  des  Comptes  tous 
les  Tréforiers  Se  Receveurs  ci-dellus ,  en  vertu 
de  leurs  provifïons  obtenues  de  Sa  Majefté. 

Enfin  ,  l'on  ne  peut  fe  paffer  du  miniftere 
defdits  Procureurs ,  dans  toutes  les  affaires  qui 
fe  paffent  en  la  Chambre  des  Comptes ,  comme 
pour  rendre  la  foi  Se  hommage  pour  les  fiefs  qui 
relèvent  du  Roi,  pour  en  donner  un  dénombre- 
ment ,  Se  pour  quelqu'autre  affaire  que  ce  foit. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Procureurs  des 
autres  Chambres  des  Comptes  ;  car  ils  n'ont 
qu'une  partie  des  fonctions  de  ceux  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris ,  parce  qu'il  fe  paffe 
beaucoup  d'affaires  dans  celle  de  Paris ,  pri- 
vativement  à  toutes  les  autres. 

Au  rerte  ,  il  faut  remarquer  que  les  Offices 
de  Procureurs  en  la  Chambre  des  Comptes  ne 
dérogent  point ,  fuivant  une  Déclaration  du  6 
Septembre  1500. 

PROCUREUR  Général  ,  eft  un  Magiftrar 
établi  dans  les  Cours  fouveraines. 

11  eft  l'homme  du  Roi,  la  Partie  publique, 
qui  feule  peut  conclure  à  peine  afflictive  ,  8c 
qui  doit  avoir  communication  de  tous  les  pro- 
cès où  le  Roi ,  le  Public ,  les  Mineurs ,  l'Eglife 
Se  les  Communautés  ont  intérêt. 

Dans  les  procès  où  ils  ont  intérêt ,  il  donne 
fes  ondulions  auxquelles  la  Cour  a  tel  égard 
que  Je  raifon  ;  car  elle  n'eft  pas  obligée  de  les 
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fuivre,  attendu  que  le  Procureur  Général  n'eft 
pas  Juge  ,  Se  ne  lert  proprement  qu'à  faire  voir 
à  la  Cour  l'intérêt  que  le  Roi  ou  le  Public  peu- 
vent avoir  dans  une  affaire. 

Le  Procureur  Général  eft  le  cenfeur public, 
8c  doit  en  cette  qualité  veiller,  1°.  à  la  manu- 
tention de  la  Police  générale  ;  11°.  à  ce  que  les 
Ordonnances  foient  obfervées  ;  III0.  à  ce  que 
la  Juftice  ibit  rendue  dans  l'étendue  de  Ton  ref- 
fort ,  tant  en  matière  civile  que  criminelle. 

Quant  aux  affaires  qui  fe  plaident  Se  fe  ju- 
gent en  l'Audience  ,  comme  il  ne  pourrait  pas 
faire  tant  de  fondrions  différentes  ,  il  y  a  des 
Avocats  Généraux  ,  lefquels  fervent  aux  cau- 
fes  d'Audience  pour  y  donner  leurs  conclufions. 
Quoique  leurs  fonctions  fuffent  bornées  à  par- 
ler feulement  dans  les  affaires  où  le  Roi  ,  le 
Public ,  les  Mineurs  Se  l'F.glife  ont  intérêt  ; 
néanmoins  préfentement  ils  parlent  dans  toutes 
les  affaires  qui  fe  jugent  dans  les  grandes  Au- 
diences ,  'Se  leurs  Plaidoyers  font  fort  utiles 
aux  Avocats  qui  fuivent  le  Barreau  ,  pour  ap- 
prendre les  véritables  maximes. 

C  eft  M.  le  Procureur  Général  qui  diftribue 
à  Ces  Subftituts  les  procès  qui  doivent  palier 
par  le  Parquet,  6c  fur  leur  rapport  il  délibère 
les  conclufions  avec  ceux  de  Meilleurs  les  Avo- 
cats Généraux  qui  s'y  rencontrent. 

Lorfqu'il  n'y  a  qu'un  Avocat  Général ,  c'-eft 
la  voix  du  Procureur  Général  qui  prévaut  en 
cela  comme  en  tout  le  refte. 

Hors  le  Parquet ,  il  répond  feul  les  Requêtes 
qui  lui  font  préfentées  fur  des  affaires  qui  re- 
quieren:  célérité. 

Le  Procureur  Général  a  rang  8c  féance  au 
milieu  des  Avocats  Généraux.  Le  plus  ancien 
d'eux  a  toujours  le  premier  rang  ,  Se  le  Pro- 
cureur Général  le  fécond. 

Cela  s'obferve  de  même  à  l'égard  des  Gens 
du  Roi  des  Préfidiaux. 

Un  des  principaux  devoirs  du  Procureur  Gé- 
néral ,  eft  d'entreprendre  la  caufe  des  foibles 
contre  les  plus  puiffans  ;  de  faire  exécuter  les 
provifions  ,  les  Arrêts  Se  Mandemens  de  la 
Cour  ;  de  prendre  communication  des  accords , 
appointemens ,  acquiefeemens  Se  tranfactions , 
pour  en confentir  l'exécution,  ous'yoppofer; 
de  pouifuivrc  les  criminels  fur  la  plainte  d'une 
Partie  civile,  même  d'office,  fans  attendre  au- 
cune dénonciation  ,  lorfque  les  crimes  méritent 
une  peine  affli&ive  ,  nonobftant  toutes  tranfac- 
tions  pafftes  entre  les  Parties.  Ordonnance  de 
1670,  titre  15  ,  article  19. 

Il  doit  aulli  faire  informer  de  la  capacité,  8c 
des  vie  Se  moeurs  de  celui  qui  veut  être  reçu  à 
un  Q..îce  royal  de  Judicaturc 
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Il  donne  fes  conclufions  fur  les  Arrêts  que  la 
Cour  veut  rendre  en  forme  de  Règlement. 

C'eft  à  lui  qu'appartient  le  droit  de  prendre 
communication  de  tous  Edits  ,  Ordonnances, 
Lettres  patentes  envoyées, de  la  part  du  Roi  , 
pour  être  vérifiées  en  la  Cour. 

Il  doit  veiller  à  la  confervation  du  Domaine , 
protéger  l'Eglife,  les  Hôpitaux  Se  les  Mineurs. 

Audi  la  Cour  avertit  fouvent  le  Procureur 
Général  d'appeller  comme  d'abus  d'exécution 
de  Bulles  préjudiciables  aux  droits  du  Roi.  V. 
du  Fail ,  livre  3  ,  chapitre  38. 

Le  Procureur  Général  doit  veiller  à  ce  que 
les  Evêques  réfident  dans  leurs  Evêchés  ,  Se  il 
doit  les  y  contraindre  par  faif ie  de  leur  temporel. 

M.  le  Procureur  Général  du  Parlement  de 
Paris  a  droit  d'induit ,  8c  jouir  de  tous  les  droit; , 
prérogatives  Se  privilèges  des  Confeillers  du 
Parlement. 

Il  fert  de  règle  à  tous  les  Procureurs  Géné- 
raux établis  dans  les  autres  Cours  fouveraines. 

Il  exerce  l'Office  de  Prévôr  de  Paris  pendaat 
le  Siège  vacant ,  8c  marche  dans  les  Provinces 
à  côté  des  Lieutenans  Généraux.  • 

Il  y  a  plufieurs  autres  privilèges  Se  préroga- 
tives qui  font  fpécialemcnt  attachés  à  la  Charge 
Se  à  la  dignité  de  M.  le  Procureur  Général  du 
Parlement  de  Paris  ,  comme  de  ne  répondre 
qu'au  Roi  en  perfonne  ,  ou  au  Parlement  en 
Corps ,  Se  de  n'être  point  fujet  aux  Arrêts  du 
Confeil,  dont  il  ne  reconnoît  point  l'autorité. 

Avant  que  le  Parlement  fût  établi  pour  tou- 
jours à  Paris  ,  le  nom  de  Procureur  Général 
croit  encore  inconnu  ,  Se  on  ne  connoiffoitque 
les  Procureurs  du  Roi  :  aujourd'hui  même ,  lorf- 
qu'au  Parlement  de  Paris  on  parle  des  Procu- 
reurs Généraux  des  autres  Parlcmens ,  on  ne  les 
appelle  jamais  que  Procureurs  du  Roi.  Il  n'y  a 
que  celui  du  Parlement  tic  Paris  que  l'on  appelle 
Procureur  Général,  pou  rlcd  if  linguer  des  autres. 

PROCURKUR  du  Roi ,  eft  un  Subftitutde 
M.  le  Procureur  Général,  établi  dans  une  Ju- 
rifdietion  royale ,  pour  maintenir  l'ordre  public 
dans  l'étendue  de  fon  refîbrt ,  intervenir  dans 
les  caufes  où  le  Roi  Se  le  Public  ont  intérêt , 
comme  font  celles  des  Eglifes  Se  des  Mineurs. 

Il  y  a  entre  lui  Se  l'Avocat  du  Roi  la  même 
conformité  Se  la  même  différence  qu'entre  Mef- 
fieurs  les  Gens  du  Roi  des  Cours  fouveraines* 

Aux  Affemblées  publiques  où  le  Préfidial  af- 
filie en  Corps  ,  les  Avocats  du  Roi  y'afTifteit 
avec  le  Subftltut  du  Procureur  Général ,  après 
les  Confeillers,  fans  pouvoir  fedéfunir  d'avec 
lui  ,  le  plus  ancien  Avocat  étant  au-deffus  du 
Subftitut  du  Procureur  Général  ,  Se  le  dernier 
reçuau-deffous^  fans  déroger  au  rang  des  Avo- 
cats, 
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catsduRoi,  avec  les  Confcillers,  félon  l'ordre 
de  leur  réception  de  Confcillers,  es  autres  Af- 
femblées  où  le  Préiïdial  n'afiifre  pas  en  Corps. 
C'eft  lui  qui  donne  des  concluions  dans  les 
affaires  criminelles  ;  il  eft  même  obligé  de  pour- 
fuivre  les  criminels  d'office ,  fans  attendre  au- 
cune dénonciation. 

Mais  il  doit  bien  prendre  garde  d'aceufer  par 
animofité  ;  autrement  il  pourroit  être  pris  à  par- 
tie ,  St  être  condamné  aux  dépens ,  dommages 
Se  intérêts  des  accules ,  qui  feraient  renvoyés 
abfous.  Papon  ,  livre  24 ,  titre  1  ,  nombre  4. 
Il  doit  faire  juger  les  incompétences  propo- 
fées  contre  les  Prévôts  des  Maréchaux  ,  veiller 
à  ce  que  les  affaires  criminelles  foient  jugées 
promptement,  afin  que  lesprifons  ne  foient  pas 
trop  chargées,  ôc  que  les  crimes  ne  demeurent 
pas  impunis. 

Pour  faire  connoître  qu'il  s'acquitte  de  ce 
devoir  ,  il  lui  cil  enjoint  d'envoyer  tous  les  (ix 
mois  au  Procureur  Général  dontileft  Subftitut, 
un  état  de  tous  les  aceufés  qui  font  détenus 
dans  les  prifons  de  fa  Jurifdiclion.  Ordonnance 
de  1670  ,  titre  10,  article  20. 

Un  Procureur  du  Roi  a  encore  d'autres  fonc- 
tions. Les  principales  font  réglées  par  un  Edit 
du  mois  de  Juin  1661  ,  rendu  en  faveur  du 
Procureur  du  Roi  au  Châtelet  de  Paris  ,  qui 
peut  fervir  auffi  de  règle  pour  les  autres. 

Cet  Edit  ordonne  ,  1°.  Que  le  Procureur  du 
Roi  ou  fon  Subffitut  foit  appelle  ,  pour  être 
procédé  à  la  levée  des  fcellés  des  biens  vacans 
ou  abandonnés  ,  en  cas  de  banqueroute ,  ab- 
fence  ,  minorité  ou  fubllitution  ,  foit  qu'il  s'a- 
giffe  des  droits  ÔC  intérêts  du  Roi ,  ou  de  l'E- 
glife  Se  Hôpitaux  ,  à  peine  de  nullité  ,  quatre 
cens  livres  d'amende  payable  à  l'Hôpital  géné- 
ral par  les  CommiiTaires  qui  auront  procédé  à 
la  levée  des  fcellés  de  la  qualité  fufdite  ,  fans  la 
préfence  du  Procureur  du  Roi. 

11°.  Qu'il  ne  fera  fait  aucune  tutelle  ,  cura- 
telle ,  inventaire  ,  defeription  de  meubles  ,  ti- 
tres ,  effets  ,  papiers  ,  ÔC.  vente  de  meubles  , 
en  cas  de  banqueroute  ,  démence ,  ou  de  biens 
vacans  ôc  abandonnés  ,  qu'il  n'y  foit  appelle. 
111°.  Qu'il  ne  foit  fait  aucuns  avisdeparens, 
pour  perfonnes  abfentes  ou  abandonnées ,  qu'il 
n'en  ait  eu  auparavant  communication. 

IV°.  Qu'il  ne  foit  fait  aucune  aliénation  ou  em- 
ploi de  biens  de  perfonnes  de  la  qualité  fufdite  , 
qu'au  préalable  le  tout  ne  lui  ait  été  communi- 
qué ,  6c  qu'il  ne  foit  procédé  qu'en  fa  préfence  à 
la  clôture  d'aucun  inventaire  où  il  aura  affiffé. 
V°.  Que  toutes  Lettres  de  bénéfice  d'âge  , 
d'émancipation  8c  de  répi  ,  ne  feront  entéri- 
jiées  ,  qu'il  n'y  ait  conclu. 
Tome  IL 
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VI\  Que  toutes  defeentes  ÔC  vifitatien  ; 
abfcn? ,  ne  feront  point  faites  fans  lui  ;  qu'il  ne 
foit  reçu  aucune  caution  pour  ce  qui  regarde 
le  domaine  du  Frai,  ou  les  biens  ecclélïaitiques 
en  Juftice  ,  que  de  fon  confentement  ;  comme 
auflî  ne  fera  permis ,  lors  des  vifites  ou  defeen- 
tes  ,  de  donner  aucun  alignement ,  tant  des 
voieries  que  pavé  ,    qu'il  n'y  foit  préfent. 

VII".  Qu'en  tous  les  actes  de  Police  géné- 
ralement quelconques  ,  il  y  foit  préfent  ;  ÔC 
qu'il  ne  foit  non  plus  procédé  aux  redditions  des 
comptes,  foit  d'Hôpitaux  ou  Fabriques  ,  fans 
préjudice  des  comptes  des  Communautés,  qui 
doivent  être  rendus  devant  le  Procureur  du  Roi , 
comme  premier  Juge  ÔC  Confervateur  des  Arts 
ôc  Métiers ,  ni  être  prononcé  aucune  féparation 
de  biens  ÔC  d'habitation  ,  fans  l'es  conclu/ions. 
.  PROCUREUR  Fiscal  ,  eft  un  Officier 
établi  dans  les  Juffices  des  Seigneurs ,  pour  dé- 
fendre ÔC  foutenir  leurs  droits  ôc  ceux  du  Pu- 
blic ,  ÔC  faire  les  mêmes  fonctions  dans  les  Jus- 
tices des  Seigneurs ,  que  font  les  Procureurs  du 
Roi  dans  les  Juffices  royales. 

Ainfï  on  lui  communique  les  affaires  où  le 
Public  eft  intérefie  ,  comme  font  celles  des  mi- 
neurs ,  la  pourfuite  des  crimes  ;  de  manière 
qu'on  peut  dire  que  ce  qui  elt  preicrit  pour  la 
procédure ,  la  difeipline ,  la  police ,  aux  Procu- 
reurs du  Roi ,  convient  aux  Procureurs  Fifcaux. 
Les  Procureurs  Fifcaux  font  ainfi  appelles  , 
parce  qu'ils  doivent  veiller  à  la  confervation  du 
Fifc,  ÔC  pourfuivre  les  droits  ÔC  profits  pécuniai- 
res qui  appartiennent  au  Seigneur  de  la  Juftice. 
Quand  le  Procureur  Fifcal  fuccombe  ,  il  eft 
condamné  aux  dépens ,  à  la  différence  des  Pro- 
cureurs du  Roi ,  qui  n'encourent  ÔC  qui  n'ob- 
tiennent jamais  cette  condamnation.  Elle  peut 
néanmoins  être  prononcée  contr'eux ,  s'ils  font 
pris  à  partie  pour  jufta  caufe.  Au  refte  ,  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  20  Mars  1629, 
défenfes  font  faites  aux  Procureurs  d'Office  de 
prendre  la  qualité  de  Procureur  Fifcal. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ,  1°.  qu'un  Pro- 
reur  Fifcal ,  non  plus  qu'un  Procureur  du  Roi , 
ne  peut  jamais  fortir  de  fon  miniftere ,  ÔC  faire 
la  fonction  de  Juge.  Ainfi ,  en  cas  deréeufation 
de  Juge  ,  au  défaut  d'autres  Officiers  dans  le 
Siège ,  l'ancien  Avocat  du  même  Siège ,  ôc  à  fon 
défaut  le  plus  ancien  Praticien  ,  bien  entendu 
dans  l'inftruction  ÔC  jugement  du  procès  crimi- 
nel où  il  ne  faudra  point  être  gradué,  doit  faire 
les  fonctions  de  Juge,  à  l'exclufion  du  Procureur 
Fifcal  ou  du  Procureur  du  Roi,  parce  qu'il  fe- 
rait en  cette  partie  deux  fonctions  directement 
oppofées ,  celle  d'aceufateur ,  ÔC  celle  de  Juge, 
II0.  Que  les  Procureurs  Fifcaux  ne  peuvent 
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faire  les  fondions  des  Procureurs  des  Parties 
dans  leur  Juftice  ,  en  matière  criminelle  ,  j  ni 
même  dans  les  matières  civiles  ,  où  le  Fifc  , 
l'Eglife ,  les  Mineurs ,  £t  les  Communautés  , 
foit  eccléfialtiques ,  foit  laïques ,  peuvent  avoir 
intérêt.  ] 

Voye\  Bardet ,  tom.  i  ,  liv.  3  ,  chap.  36. 

PRODIGUE,  elt  celui  à  qui,  par  Sentence 
du  Juge ,  a  été  ôtée  l'adminiftration  de  fes  biens , 
pour  caufe  de  dillipation.  Prodigi  (  inquit  Tul- 
lins  ,  lib.  2  deOffic.  art.  16.  )  funt  qui  epulis  & 
yijïerationibus ,  &  gladiatorum  muneribus  ,  lu- 
ilorum  ,  venationumque  apparatu  ,  pecunias  pro- 
fundunt  in  cas  res ,  quarum  memoriam  aut  bre- 
vem  ,aut  nidlam  omninè  fuit  reliciuri. 

Les  prodigues  font  de  même  condition  que 
les  furieux  ;  ainfï ,  au  moyen  de  l'interdiction  , 
ils  ne  peuvent  ni  adminiftrer  leurs  biens,  ni  en 
difpofer  par  difpolition  entre-vifs ,  ou  à  caufe 
de  mort. 

Le  Jurifconfulte  Paul ,  lib.  3 ,  Sentent,  tit.  4 , 
rapporte  la  formule  qui  regardoit  l'interdiction 
d'un  prodigue.  Quando  tua  bona  paterna ,  avi- 
t.ique  ,  nequitiâ  tua  difperdis ,  libéra  [que  tuos  ad 
egeftatem  perducis  ,  ob  eam  rem  tibi  ea  re  com- 
mercioque  interdico. 

Chez  les  Athéniens ,  ceux  qui  avoient  diffîpé 
leurpatrimoine,  étoient  notés  d'infamie  par  la 
Loi  de  Solon  ;  ils  étoient  même  traités  comme 
des  criminels  par  les  Jugemens  des  Aréopagites. 

Ce  vice  de  prodigalité  étoit  h"  odieux  parmi 
les  anciens  ,  que  Naucher  ,  chez  le  Poëte  Me- 
nander  ,  au  rapport  d' Athénée  ,  au  livre  4  des 
Dipnofophiites ,  faifoit  des  vœux  au  Ciel  con- 
tre tous  ceux  qui  confumoient  follement  leur 
patrimoine  ,  que  pour  peine  de  leur  luxe  ils 
fiuTent  portés  fur  les  ondes  en  une  continuelle 
navigation ,  afin  que  privés  à  jamais  de  pouvoir 
marcher  fur  la  terre  ils  fentillent  mieux  la  faute 
qu'ils  avoient  commife  ,  en  ne  confervant  pas 
fagement  le  bien  que  la  terre  leur  mère  leur  avoit 
libéralement  fourni  pourlesnéceiïîtésde  la  vie. 

Ce  n'eft  donc  pas  fans  raifon  ,  qu'à  Rome  le 
Préteur  interpofoit  fon  autorité  pour  réprimer 
&  arrêter  leurs  dépenfes  exceffîves ,  puifqu'il 
y  va  de  l'intérêt  public  qu'un  Particulier  ne 
mefufe  pas  de  fon  bien  juiqu'à  l'excès. 

Celui  qui ,  de  riche  qu'il  étoit ,  fe  trouve  tom- 
bé dans  une  extrême  pauvreté  ,eft  fouvent  capa- 
ble de  tout  entreprendre  pour  s'en  tirer.  La  pro- 
digalité elt  la  mère  de  l'indigence ,  £>C  l'indigence 
elt  la  mère  de  toute  forte  de  vices ,  dans  les  per- 
1'  nues  qui  ont  été  affez  aveuglées  pour  s'y  être 
plongée?  en  proférant  de  mener  une  vicfaltueu- 
fe  au  vrai  bonheur  de  jouir  d'une  vie  modefte 
&  tranquille  ,  comme  il  étoit  en  leur  pouvoir. 
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En  France  ,  pour  procéder  à  l'interdiction 
d'un  prodigue  ,  il  faut  que  celui  des  parens  qui 
la  provoque ,  préfente  Requête  au  Juge  du  do- 
micile du  prodigue  ;  &.  fur  l'avis  des  parens  inter- 
vient une  Sentence  portant  interdiction,  en  cas 
qu'il  y  ait  des  preuves  furfifantes  de  diffipation. 
Dans  le  doute ,  le  Juge  qui  veut  inltruire  fa  reli- 
gion, doit  ordonner  une  enquête. 

Voye^  Interdit.  Voye\  Sentence  d'interdic- 
tion ;  d'Argentré  fur  les  anicles  266  &  491  de 
de  la  Coutume  de  Bretagne  ;  du  Fail ,  liv.  3  , 
chap.  141  ;  la  Rocheflavin  ,  liv.  3 ,  tit.  17,  Ar- 
rêts iôCz  ;  d'Olive,  liv.  4,  chap.  i8;Boniface, 
tom.  1  ,  liv.  6  ,  tit.  9  ,  chap.  2  ;  Bardet ,  tom. 
1 ,  liv.  4 ,  chap.  18  ;  6c  un  Arrêt  du  9  Février 
1693  >  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

Touchant  le  teltament  d'un  prodigue  ,  voye\ 
Cambolas ,  liv.  5  ,  chap.  50  ;  Maynard  ,  liv.  7  , 
chap.  19  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  292  de 
la  Coutume  de  Paris  ,  glofe  1. 

PRODUCTION  ,  elt  un  alîemblage  de 
pièces  ,  qui  ,  en  vertu  d'un  appointement,  fe 
mettent  au  Greffe  dans  un  fac,  ÔC  dont  on  fait 
un  inventaire  fous  des  cotes  alphabétiques. 
Chaque  alphabet  elt  une  cote  qui  contient  une 
ou  plufieurs  pièces ,  ou  emplois  de  pièces. 

Les  productions  principales  font  celles  qui 
contiennent  les  pièces  fur  lefquelles  les  premiers 
Juges  ont  rendu  leur  Sentence  qui  fait  le  procès 
par  écrit. 

On  ne  fait  point  en  la  Cour  d'inventaire  de 
ces  fortes  de  productions  ;  on  les  met  au  Greffe 
dans  un  fac  telles  qu'elles  ont  été  retirées  des 
premiers  Juges. 

Comme  ces  productions  principales  ne  fe 
/Tgninent  point ,  non  plus  que  les  productions 
qui  fe  font  à  la  Grand'Chambre  en  vertu  d'un 
appointement  au  Confeil,  au  lieu  d'en  lignifier 
un  aCte  de  produit  ,  on  fait  feulement  lignifier 
à  la  Partie  adverfeun  acte  de  mis,  c'eit- à-dire, 
un  acle  qui  déclare  Se  dénonce  le  jour  qu'on  a 
mis  au  Greffe  la  production. 

Il  n'y  a  au  Parlement  que  les  productions  qui 
fe  font  en  conféquence  d'un  appointement  por- 
tant injonction,  qui  fe  lignifient;  &  le  jour 
même  que  l'on  a  mis  fa  production  au  Greffe, 
on  le  déclare  au  Procureur  adverfepar  un  acte 
de  produit.  Voye^  Acte  de  produit. 

Une  pièce  ayant  été  produite,  la  Partie  ad- 
verfe  peut  s'en  fervir,  &  en  tirer  des  confé- 
quences  qu'il  croit  pouvoir  contribuer  au  gain 
de  fa  caufe.  Voyez  Charondas ,  liv.  12,  rép.  5. 

PRODUCTION  NOUVELLE.cftune 
production  que  l'on  fiiit  dans  le  cours  d'une 
inftance  ou  procès  par  écrit,  après  que  la  pro- 
duction principale  a  été  miic  au  Greffe,  ècdiltri- 
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buée  à  un  Confeiller  pour  en  être  rapporteur. 

Ainfi ,  quand  on  a  recouvré  des  pièces  qui 
peuvent  juftifierSt  appuyer  notre  droit ,  il  faut 
préfenter  une  Requête  de  production  nouvelle, 
dans  laquelle  on  énonce  par  première  Se  der- 
nière toutes  les  pièces  que  Ton  produit  de 
nouveau. 

Cette  Requête  ne  fe  met  point  au  Greffe , 
mais  il  la  faut  porter  au  Rapporteur  avec  les  pie- 
ces  que  l'on  produit ,  Stune  fommation  de  four- 
nir de  contredits ,  le  tout  enfermé  dans  un  fac. 

Au  bas  de  cette  Requête,  le  Rapporteur  met 
fon  ordonnance  en  cette  forme  :  joient  la  Re- 
quête &  pièces  communiquées  à  Partie,  pour  y 
fournir  de  contredits  dans  trois  jours. 

Il  faut  faire  lignifier  &  donner  copie  à  la  Par- 
tie adverfe  des  pièces  8t  de  la  Requête;  faire 
tranferire  enfemble  lefdites  pièces ,  Se  les  faire 
lignifier  avec  un  a£te  de  baillé  copie.  Après 
quoi  c'eft  à  la  Partie  adverfe  d'y  fournir  de 
contredits. 

Quand  un  procès  eft  partagé ,  on  ne  reçoit 
plus  de  production  nouvelle,  parce  qu'alors  les 
procédures  font  clofes ,  Se  que  les  Juges  ont 
donné  leurs  voix,  de  forte  que  l'affaire  eit  déci- 
dée par  rapport  à  eux.  Voye\  Louet,  lettre  P, 
fommaire  7. 

PRODUIRE  des  pièces  et  papiers,  ligni- 
fie les  mettre  entre  les  mains  du  Juge  ,  pour 
établir  la  vérité  d'un  fait,  St  juftifier  de  fon  bon 
droit ,  Se  ce  en  vertu  d'un  Jugement  qui  appointe 
les  Parties  à  écrire  &.  produire. 

PRODUIRE  des  témoins  ,  c'eft  les  faire 
comparoir  pour  les  faire  dépofer. 

PRODUIRE  des  Loix  ,  des  autorités  , 
des  témoignages  d'Auteurs  ,  c'eft  les  citer, 
les  alléguer,  Se  les  appliquer  au  fait  ou  à  la 
queftion  dont  il  s'agit ,  pour  faire  valoir  le  droit 
que  l'on  peut  avoir. 

PRODUIT  ,  eft  l'afte  qu'on  fait  fignifier  à 
fa  Partie ,  du  jour  qu'on  met  fa  production  au 
Greffe,  St  dont  on  fait  mention  fur  l'étiquette 
du  fac  :  c'eft  ce  qu'on  appelle  autrement  le  jour 
du  mis.  Voye\  A£te  de  produit. 

PROFESSEUR,  eft  un  Doreur  Régent  qui 
enfeigne  publiquement  les  arts  Se  les  feiences 
dans  les  Univerfités. 

PROFESSION  religieuse, eft  lapromeffe 
qu'on  fait  folemnellement  d'obferver  les  trois 
vœux  cajlitatis  ,  paupertatis  ,  &  obedientix  ,  St 
les  Règles  de  l'Ordre  que  l'on  embraffe  ,  après 
les  avoir  éprouvées  pendant  le  Noviciat. 

L'Ordonnance  de  Blois ,  article  z8  ,  a  fixé  à 
feize  ans  l'âge  de  faire  profeffion.  L'Edit  de 
Mars  1768  a  fixé  à  vingt-un  ans  pour  les  hom- 
mes ,  ôc  dix-huit  ans  pour  les  filles. 
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On  n'eft  point  reçu  à  en  faire  preuve  par  té- 
moins ;  il  faut  un  acte  folemnel  qui  en  julnfie. 

Suivant  les  Capituiaires  de  Charlemagne  ,  il 
étoit  défendu  de  faire  profeffion  fans  le  con- 
fentement  du  Prince. 

La  profeffion  religieufe  eft  une  mort  civile  , 
mais  chrétienne  &  non  infamante  ,  qui  ne  donne 
point  ouverture  à  la  fubftitution  ,  ni  au  fidéi- 
commis ,  fi  ce  n'eft  dans  quelques  Parlemens. 
Voye\  le  Recueil  alphabétique  de  M.  Breton- 
nier ,  verbo  Subftitution  ,  où  il  marque  dans 
quels  Parlemens  la  profeffion  religieufe  donne 
ouverture  à  la  fubftitution  £>C  au  fidéicommis. 

Si  le  douaire  ou  l'augment  de  dot  finit  par  la 
profeffion  de  la  vie  religieufe  ?  Voye\  les  Ob- 
fervations  de  M.  Bretonnier  fur  le  quinzième 
Plaidoyer  de  M.  Henrys. 

PROFIT  ,  défaut  emportant  profit ,  c'eft-à- 
dire  ,  gain  de  caufe. 

PROFITS  féodaux  ,  font  les  profits  pécu- 
niaires quiadviennent  au  Seigneur  d'un  fief  do- 
minant,  àraifon  de  fa  directe  Seigneurie,  com- 
me font  les  droits  de  relief  ou  rachat,  de  quint 
Se  requint ,  es  Coutumes  où  le  requint  eft  dû. 

PROHIBITION  ,  fignifie  défenfe.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  ce  qui  fe  fait  nonobltan-t 
la  prohibition  de  la  Loi ,  elt  nul. 

PROHIBITION  d'aliéner,  eft  un, empê- 
chement qui  provient  de  la  Loi  ,  ou  de  la  con- 
vention des  Parties,  ou  d'une  claufe  appoféeà 
une  donation  ,  ou  aune  difpofition  de  dernière 
volonté. 

Les  biens  fubftitués  ne  peuvent  être  aliénés 
au  préjudice  de  la  fubftitution ,  parce  que  la 
Loi  en  défend  l'aliénation  :  ce  qui  eft  très-jufte, 
d'autant  que  celui  qui  eft  grevé  de  fubftitution , 
n'eft  pas  incommutablement  propriétaire  des 
biens  qui  y  font  fujets. 

Une  convention  faite  entre  deux  Particuliers 
de  ne  point  aliéner  un  bien  commun  entr'eux, 
eft  valable ,  quand  elle  n'eft  faite  que  pour  don- 
ner une  préférence  mutuelle  dans  la  part  Se 
portion  de  celui  qui  voudroit  s'en  défaire.  Par 
exemple  ,  fi  deux  Particuliers  copropriétaires 
d'un  héritage  convenoient  de  ne  point  aliéner 
leur  part  fans  avertir  l'autre  ,  Se  fans  qu'il  ait 
refufé  de  la  prendre  ;  fi  l'un  d'eux  éioit  contre- 
venu à  cette  convention,  l'autre  feroit  en  droit 
d'évincer  l'acquéreur  en  le  rembourfant. 

Voye\  Bouchel  en  fa  Bibliothèque ,  verbo 
Aliénation. 

Mais  la  convention  faite  entre  plufieurs  co- 
propriétaires de  ne  point  aliéner  les  biens  qu'ils 
ont  en  commun  pour  les  conferver  au  furvivant 
d'eux,  n'a  point  un  effet  irrévocable;  quia  hœc 
çoTU'etuionihilaliudeJl,  quàm  reciprocapromi(Jlo 
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de  futura  fuccefftone ,  quœ  cum  habeat  tantùm 
effectum  ultim.v  voluntatis ,  rcvocari  potejl  ad 
extremum  vitœ  fpiritum. 

Voye\  Charondas  ,  liv.  5  ,  rép.  56. 
Ons'impofe  tacite.nent  la  prohibition  d'alié- 
ner ,  en  appofant  dans  un  contrat  de  vente  la 
faculté  de  réméré  en  faveur  du  vendeur.  Une 
telle  faculté  renferme  une  prohibition  formelle 
d'aliéner  au  préjudice  de  cette  claufe. 

La  raifori  eft, que  la  vente  n'elt  réputée  faite 
que  fous  condition  que  l'acheteur  vendant  l'hé- 
ritage dans  le  temps  du  réméré ,  le  premier  ven- 
deur fera  en  droit  de  rentrer  dedans ,  en  rem- 
bourfant  le  nouvel  acquéreur  du  prix  qu'il  en 
aura  payé  ,  ou  du  prix  que  le  premier  vendeur 
en  a  reç.:  ;  Se  cette  prohibition  tacite  dure  trente 
ans ,  encore  que  le  terme  du  réméré  fût  expiré , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  une  Sentence  de  déchéance 
juridiquement  rendue. 

La  condition  de  ne  point  aliéner  appofée  à 
une  donation,  empêche  le  donataire  d'aliéner 
la  chofe  donnée  ;  quia  pacïis  flandum  eft.  '■ 

Voye\  Charondas,  liv.  7,  rép.  174;  8c 
Mornac  ,  ad  leg.  z  ,  cod.  de  condiâ.  ob  cauf. 
dator. 

A  l'égard  de  la  prohibition  d'aliéner  faite  par 
teftament  ,  quand  elle  eft  pure  f<  (impie  ,  &C 
qu'elle  eft  conçue  fans  caufeSc  fans  déclaration 
au  profil  de  qui  elle  eft  ordonnée ,  elle  ne  paffe 
que  pour  un  (impie  confeil  qui  n'oblige  point 
l'héritier,  8c  qui  lui  lailTe  la  liberté  de  faire  telle 
difpolïtion  que  bon  lui  femble  en  faveur  de  qui 
il  lui  plaît. 

Voye\  Chopin  ,  livre  3  ,  titre  4  ,  nombre 
14  ,  de  moribus  Andium;  ÔC  Montholon  ,  Ar- 
rêt 2.8. 

Mais  quand  la  prohibition  d'aliéner  eft  faite 
en  faveur  de  quelqu'un  dénommé  dans  le  tef- 
'  tament ,  elle  ôre  à  l'héritier  la  faculté  d'aliéner , 
parce  qu'elle  emporte  un  fidéicommis.  Or  toute 
prohibition  d'aliéner  qui  tient  de  la  fubftitution, 
doit  avoir  fon  effet. 

Voye\  Henry  s ,  tome  1 ,  livre  5  ,  chapitre  4, 
queftion  49;  M.  Louet  8c  fon  Commentateur, 
lettre  S  ,  fommaire  9  ;  M.  Ricard  en  ("on  Traité 
des  Donations  entre- vifs,  partie  1  ,  chapitre  j  , 
fe&ion  3. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  l'inftitution  d'hé- 
ritier faite  avec  prohibition  d'aliéner,  contient 
la  peine  de  privation  do  l'héré  lire  en  cas  de  con- 
travention; car  cette  claufe  forme  un  fidéicom- 
mis en  faveur  des  defeendans  de  l'héritier  , 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  dernier  Juin 
1677  ,  rapporté  par  Boniface ,  tome  3 ,  livre  1 , 
rit.  X  ,  chap;  1.  Et  fi  le  legs  clifait  à  un  Hôpital 
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du  legs  en  cas  d'aliénation  ,  cette  claufe  doit 
être  abfolumnnt  exécutée  ,  finon  le  legs  eft 
révoqué. 

Voye\  Albert ,  verbo  Teftament,  art.  6. 
Nul  ne  peut  être  contraint  d'aliéner ,  à  moins 
que  ce  ne  (bit  par  rapport  au  bien  public  ;  quia 
publtca  militas  privatorum  commodis  eft  antepo- 
nenda. 

PROJET  d'un  crime,  accompagné  de  me- 
fures  prifes  pour  l'exécution  ,  eft  punillable  , 
quoiqu'il  n'ait  pas  toutes  les  fuites  que  l'on 
s'étoit  propofé  de  lui  faire  avoir.  Ainli  quand 
il  y  a  eu  un  complot  contre  quelqu'un  qui  dif- 
paroît ,  de  manière  qu'on  ignore  ce  qu'il  eft 
devenu,  fes  proches  font  recevables  à  s'en 
plaindre. 

Mais  quand  le  projet  d'un  crime  n'a  eu  au- 
cun commencement  d'exécution ,  ce  deflein  qui 
n'a  point  été  éclos  ,  ne  peut  être  pourfuivi  en 
Juftice  ,  parce  que  les  hommes  ne  peuvent 
point  étendre  leur  empire  fur  l'ame  qui  n'eft 
foumife  qu'au  Tribunal  de  Dieu. 

PROMESSE  en  général  ,  eft  un  engage- 
ment de  donner  quelque  chofe  à  quelqu'un  , 
ou  de  faire  quelque  chofe  pour  fon  utilité. 

Il  y  a  différentes  fortes  de  promelTes  ;  les  unes 
obligent  ceux  qui  les  ont  faites  à  donner  quel- 
que chofe  ;  les  autres  confident  à  faire  ce  que 
l'on  a  promis  ;  aliot  eonftftunt  in  dando ,  comme 
de  donner  une  telle  fomme  ,  alix  confjlunt  in 
facïendo  ,  comme  de  bâtir  une  maifon  pour 
quelqu'un.  Leg.  y 4  &  75  ,  ff.  de  verb.  oblig. 

Il  y  a  des  promeilés  verbales,  &C  d'autres  qui 
font  rédigées  par  écrit  ;  6C  ces  dernières  font 
fous  feing  privé,  ou  parlées  pardevant  Notaires. 
Comme  toutes  ces  obligations  produifent 
différens  effets,  nous  allons  donner  une  expli- 
cation de  chacune  en  particulier. 

PROMESSE  DE  FAIRE  EST  BIEN  DIFFÉ- 
RENTE DE  CELLE  PAR  LAQUELLE  ON  S'EN- 
GAGE de  donner.  Celui  qui  a  promis  de 
donner  quelque  chofe  ,  peut  être  précifément 
contraint  à  la  donner  ;  quia  qui  promifit  Ce  da- 
tururn  aliquid ,  fi  non  det  ,  manu  militari  capi 
potefl. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  promette  de 
faire  quelque  chofe  ;  car  (ï  celui  qui  a  promis 
de  faire  quelque  chofe  n'exécute  pas  (a  pro- 
mellé  ,  il  ne  peut  pas  être  précifément  conn 
à  faire  ce  qu'il  a  promis  ;  quia  nemo  précise  ad 
faciendum  cogi  potejl ,  ru  naturdïis  h 
lib'ertas  itifringatur:  mais  il  peut  être  condamné 
en  tous  les  d<  intérêts  de  celui  à  qui 

il  a  manqué  de  parole.  Or  comme  les  domma- 
ges Se  intérêts  font  une  chofe  incertaine,  la- 
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îe  Juge  ainfi  qu'il  le  trouve  à  propos ,  il  con- 
vient à  ceux  à  qui  une  relie  promeffe  eft  faite 
d'y  ajourer,  que  fi  celui  qui  a  promis  de  faire 
une  telle  choie,  ne  la  fait  pas  dans  un  tel 
temps  ,  il  donnera  une  telle  fomme  par  forme 
de  dédomagemenr. 

PROMESSE  verbale  ,  n'étoit  obligatoire , 
fuivant  les  Loix  Romaines ,  que  quand  elle  étoit 
revêtue  de  la  folemnité  de  paroles ,  comme  nous 
l'avons  obfervé  fur  le  titre  15  du  troifieme  Li- 
vre des  Inftitutes  de  Juf  tinien  :  mais  parmi  nous , 
toute  obligation  contractée  par  paroles  eft  obli- 
gatoire ,  Se  fe  peut  prouver  par  témoins ,  pourvu 
qu'elle  n'excède  pas  la  fomme  de  cent  livres  , 
iuivantl'article  54de  l'Ordonnance  de  Moulins, 
Se  l'article  2  du  titre  zo  de  l'Ordonnance  de 
1667.  Il  faut  encore  que  l'obligation  foit  fon- 
dée fur  une  caufe  qui  foit  confirmée  par  les 
Loix. 

Celui  qui  demande  l'exécution  d'une  telle  pro- 
meffe ,  conclut  à  ce  que  le  défendeur  foit  con- 
damné à  lui  payer  la  fomme ,  ou  à  faire  la  ckofe 
qu'il  lui  a  verbalement  promife  pour  telle  caufe  ; 
6*  quen  cas  de  déni ,  il  foit  permis  au  deman- 
deur d'en  faire  preuve  par  témoins. 

S'il  n'y  a  point  de  témoins  qui  puiffent  rendre 
témoignage  d'une  telle  promeffe  ,  le  demandeur 
n'a  point  d'autre  voie  que  de  s'en  rapporter  au 
ferment  du  défendeur. 

PROMESSE  PAR  ÉCRIT  SOUS  SEING  PRIVÉ, 
appellée  fimple  promelîe ,  eft  celle  qui  n'étant 
pas  pailee  pardevant  Notaires ,  n'eft  point  exé- 
cutoire, St.  ne  donne  point  d'hypothèque  fur 
les  biens  du  débiteur.  Voye\  Simple  promeffe. 

PROMESSE    DOIT    CONTENIR  LA    CAUSE 

DE  LA  dette.  Voye\cz  que  j'ai  dit  fur  l'article 
107  de  la  Coutume  de  Paris. 

Nous  remarquerons  feulement  ici  ,  que  les 
Arrêts  ont  quelquefois  confirmé  certains  billets 
où  lacaufe  n'étoit  point  littéralement  énoncée , 
lorfque  toutes  les  circonftances  fuppléoient  à 
ce  défaut  ,  Se  que  la  caufe  étoit  fumTamment 
juftifiée  ;  mais  ils  ont  rejette  ceux  de  la  même 
efpece  ,  quand  l'affaire  ne  préfentoit  rien  qui 
couvrît  cette  omiffion  ,  Se  qu'on  n'appercevoit 
aucune  caufe  réelle  qui  eût  pu  fervir  de  fonde- 
ment au  billet. 

PROMESSEoÙLENOM  DU  CREANCIER  EST 
EN  blanc,  eft  nulle;  parce  qu'il  y  a  lieu  de 
préfumer  qu'il  y  a  du  vice  dans  la  promeffe , 
Se  que  la  caufe  n'en  eft  pas  légitime.  Voye\co. 
que  j'ai  dit  fur  l'article  107  de  la  Coutume  de 
Paris. 

PROMESSE  sous  seing  privé  reconnue. 
Voye\  Reconnoiffance  d'écriture  privée. 
PROMESSES  causées  pour  valeur  reçue 
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en  argent,  autres  néanmoins  que  celles  qui 
feront  faites  par  les  Banquiers ,  Négocians  , 
Marchands,  Manufacturiers,  Artifans ,  Fer- 
miers ,  Laboureurs ,  Vignerons ,  Manouvriers , 
Se  autres  de  pareille  qualité  ,  font  de  nul  effet 
Se  valeur ,  fi  le  corps  du  billet  n'eft  écrit  de  la 
main  de  celui  qui  l'aura  figné  ,  ou  du  moins  fi  la 
fomme  portée  audit  billet  n'eft  reconnue  par 
une  approbation  écrite  en  toutes  lettres  auffî 
de  fa  main  ;  faute  de  quoi  ,  le  paiement  n'en 
pourra  être  ordonné  en  Juftice.  C'eft  ce  que 
porte  la  Déclaration  du  22  Septembre  1733  , 
regiftrée  le  14  Octobre  fuivant. 

PROMESSE  DE  VENDRE  OU  DE  LOUER, 
lorfqu'elle  eft  indéterminée ,  n'eft  point  une 
vente  ni  une  location  ,  attendu  que  le  confente- 
ment  des  Parties  contractantes  ne  forme  ces 
fortes  de  contrats  ,  que  lorfqu'il  eft  précis  &C 
déterminé  par  rapport  à  la  chofe  8e  au  prix. 
Dumoulin  ,  fur  l'article  78  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  nombre  81  ;  Bafiet,  tome  1 ,  livre  4, 
titre  iz  ,  chap.  1. 

Er  comme  la  promeffe  de  faire  quelque  chofe 
fe  réfout  en  dommages  Se  intérêts ,  lorfque  celui 
qui  a  fait  la  promeffe  de  vendre  ou  de  louer 
ne  la  veut  par  tenir ,  il  ne  peut  être  condamné 
qu'aux  dommages  Se  intérêts  envers  l'autre 
Partie. 

Voye\  Boniface  ,  tome  2  ,  livre  4  ,  titre  1  , 
chapitre  1. 

Ces  dommages  Se  intérêts  s'eftiment ,  comme 
en  toute  autre  occafion  ,  fuivant  les  circonftan- 
ces auxquelles  le  Juge  doit  avoir  égard. 

La  promeffe  de  vendre  vaut  vente  ,  lorfque 
les  trois  conditions  néceffaires  pour  former  ce 
contrat  s'y  rencontrent,  nimirum  res ,  pretium 
&  confenfus.  Plufieurs  Arrêts  ont  jugé  que  lorf- 
que les  Parties  étoient  convenues  de  la  chofe 
vendue  Se  du  prix,  c'étoit  un  véritable  contrat 
de  vente  ;  Se  qu'une  telle  promeffe  ne  devoit 
être  confédérée  que  par  rapport  à  la  manière 
Se  à  la  forme  de  le  rédiger  par  écrit ,  pour 
fervir  de  preuve  que  le  contrat  a  été  paffé,  8C 
pour  l'hypothèque  Se  l'exécution  parée  qui  ré- 
fulcent  des  ailes  qui  font  paffés  pardevant  No- 
taires. Voye\  Henrys ,  tome  1  ,  livre  4,  chap. 
6  ,  queftion  40.  Voye\  auffi  Bardet ,  tome  1 , 
livre  2,  chapitres  31  Se  100. 

Mais  il  faut  toujours  que  la  promeffe  de  ven- 
dre ou  de  louer  ait  été  faite  par  écrit  ;  car  une 
telle  promeffe  ne  feroit  pas  recevable  à  être 
prouvée  par  témoins.  Papon,  livre  9,  titre  n, 
nombre  z. 

Mais  quand  elle  eft  par  écrit,  même  fous  feing 
privé ,  elle  oblige  de  palier  le  contrat.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  28  Mai  1658,  rapporté  dans  le 
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Journal  des  Audiences  ;  ÔC  par  un  autre  Arrêt 
du  3  Décembre  1680,  qui  a  condamné  le  fieur 
Abbé  Tallemant  à  renouveller  le  bail  à  fon 
ancien  Fermier  ,  fur  le  fondement  de  ce  que 
lui  avoit  écrit  ledit  fieur  Abbé  ,  qu'il  acceptoit 
les  conditions  que  ce  Fermier  lui  avoit  fait 
faire  par  fon  fils ,  au  fujet  de  ce  renouvelle- 
mentdebail.  V.  M.Brillon,  verbo  Bail,  nomb.  16. 

Par  un  autre  Arrêt  du  19  Juillet  1697  ,  rap- 
porté dans  le  Tournai  des  Audiences ,  il  a  été 
jugé  que  les  proportions  contenues  ôc  lignées 
pour  la  vente  d'une  Terre  très-confidérable  , 
ont  été  jugées  obligatoires. 

La  promelTe  de  vendre  une  maifon  ne  peut 
être  éludée  par  l'acheteur ,  fous  prétexte  qu'elle 
eft  chargée  de  trois  douaires ,  ÔC  que  l'évicTion 
eft  imminente ,  le  vendeur  offrant  de  donner 
caution.  Bardet,  tome  1  ,  livre  2,  chap.  10c. 

PROMESSE  DE  DONNER  OU  D'INSTITUER, 
FAITE     PAR    CONTRAT    DE    MARIAGE  ,    vaut 

donation  ou  inftitution ,  même  en  pays  coutu- 
mier,  où  toute  inltitution  d'héritier  faite  par 
teftament  eft  nulle  quant  à  l'effet  de  faire  un 
héritier.  La  raifon  eft,  que  la  faveur  des  con- 
trats de  mariage  les  rend  fufceptibles  de  toutes 
fortes  de  claufes  qui  ne  font  point  contraires  au 
droit  public ,  ni  aux  bonnes  mœurs. 

Le  caractère  effentiel  de  l'inftitution  d'héri- 
tier par  contrat  de  mariage ,  eft  d'être  irrévo- 
cable ;  mais  elle  n'a  fon  effet  que  fur  la  fuccef- 
ïlon  en  l'état  qu'elle  fe  trouvera  au  jour  du  dé- 
cès de  celui  qui  a  fait  l'inftitution  :  ainfi ,  quoi- 
qu'elle foit  irrévocable  ,  elle  ne  lui  lie  pas 
abfolumcnt  les  mains,  ÔC  ne  l'empêche  pas  de 
vendre,  aliéner,  même  donner  entre-vifs  quel, 
que  portion  de  fes  biens,  pourvu  que  la  dona- 
tion ou  autre  difpofition  foit  modique  &  non 
univerfelle,  ôc  qu'elle  ne  foit  pas  faite  en  fraude 
de  la  promelTe  de  donner  ou  d'inftituer  faite 
par  contrat  da  mariage. 

Celui  qui  a  fait  une  femblable  promelTe  ,  ne 
peut  donc  difpofer  de  la  totalité  de  fes  biens  , 
principalement  Ç\  celui  auquel  la  promelTe  a  été 
faite  a  fait  infinuer  fon  contrat  de  mariage  ; 
parce  que  l'acquéreur  ÔC  tous  créanciers  pof- 
térieurs  étant  fufHfammcnt  avertis  par  l'infinua- 
tion  ,  leurs  contrats  ne  peuvent  donner  atteinte 
à  la  promeffe  de  donner  ou  d'inftituer  faite 
antérieurement.  Le  donateur  eft  cenfé  s'être 
dépouillé  de  fes  biens ,  dès  le  temps  que  le 
contrat  de  mariage  a  été  fait ,  Se  ne  s'en  être 
réfervé  que  l'ufufruit ,  lequel  doit  finir  au 
moment  de  fa  mort. 

Jl  n'a  plus  par  conféquent  la  liberté  d'endif- 
pofer,  du  moins  pardesdifpofitions  univerfel- 
les  ,  mais  il  peut ,  fur- tout  par  des  a&es  entre- 
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vifs  ,  en  difpofer  en  bon  père  de  famille  ôc  fans 
fraude ,  c'eft-à-dire  en  vendant  quelque  partie 
modique  de  fes  biens ,  fi  la  néceffité  de  fes  af- 
faires le  requiert  ;  ÔC  même  en  faire  quelques 
libéralités  particulières  ÔC  très-modiques ,  dans 
le  cas  où  l'on  s'y  trouve  engagé  par  honneur. 

Alors ,  quoique  l'inftitué  ait  fait  infinuer  fon 
contrat  de  mariage  ,  l'infinuation  ne  portera  au- 
cun préjudice  aux  acquéreurs  ôc  aux  créanciers 
poftéricurs  ;  car  toute  l'obligation  qu'il  con- 
tracte en  faifant  une  telle  inftitution,  eft  de  gar- 
der fa  fucceflîon  ,  ÔC  de  ne  pouvoir  en  faire 
une  autre  ,  ni  difpofer  entre-vifs  d'une  partie 
excefTîve  de  fes  biens  à  fon  préjudice. 

Voye\  M.  Dumoulin  fur  l'article  12  de  la 
Coutume  de  Nevers  ,  titre  des  Donations.  V. 
aufTi  le  Traité  des  Inftitutions  contractuelles 
de  M.  Lauriere  ,  tome  1  ,  pag.  98,  nomb.  26. 

PROMESSE   DE   PASSER  UNE  LETTRE  DE 

change  ,  eft  obligatoire  ,  ÔC  vaut  Lettre  de 
change  ;  de  forte  que  celui  qui  a  fait  une  telle 
promeffe,  peut  être  contraint  par  celui  au  profit 
de  qui  il  l'a  faite,  de  l'accomplir,  mêmeparcorps. 

PROMESSE    DE    PASSER    CONTRAT  DE 

constitution  ,  eft  une  promeffe  fous  feing 
privé  de  palier  un  contrat  de  conftitution,  à  la 
volonté  de  celui  de  qui  on  a  reçu  un  fort  prin- 
cipal ,  ÔC  cependant  d'en  payer  l'intérêt. 

Cette  promeffe  ne  diffère  du  contrat  de  conf- 
titution palîé  pardevant  Notaires  ,  qu'en  ce 
qu'elle  n'emporte  point  hypothèque  ,  ÔC  n'eft 
point  exécutoire ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  recon- 
nue en  JufHce  ou  pardevant  Notaires. 

PROMESSE  DE  PAYER  UNE  SOMME,  OU 
D'EN   PASSER  CONTRAT    DE  CONSTITUTION  , 

donne  à  celui  qui  a  fait  une  telle  promelTe  ,  le 
choix  de  payer  la  fomme ,  ou  d'en  paffer  con- 
trat de  conftitution  ,  fur  le  fondement  que  l'on 
interprète  toujours  la  claufe  d'une  obligation 
en  faveur  du  débiteur  ÔC  de  fa  libération. 

PROMESSE  DE  FAIRE  RATIFIER  UN  ACTE 
PAR  quelqu'un.  Voye\  Ratification. 
PROMESSE  DE  FOURNIR  ET  FA  IRE  VALOIR. 

f'oKqrcidcffus  Garantie.  Voye-[2X\S\  Fournir  ôt 
faire  valoir. 

PROMESSE  DE  mariage,  eft  une  promeffe 
réciproque  entre  un  homme  ÔC  une  femme  de 
fe  marier  enfcmble  :  cette  promelTe  fe  peut  faire 
pardevant  Notaires  ou  fous  feing  privé  ;  mais 
elle  ne  peut  pas  être  prouvée  p;>r  témoins. 

Ces  fortes  de  promeffes  doivent  cire  faites 
entre  perfonnes  capables  de  fe  marier  :  elles 
doivent  être  réciproques  ÔC  doubles  entre  les 
Parties ,  quand  il  n'y  a  point  de  minute.  Le  Juge 
d'Eglife  eft  fèul  compétent  pour  connoître  de 
la  validité  de  ces  promettes.  /  "oye\  Mariage. 
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Ainfi  quand  il  y  a  quelque  promette  de  ma- 
riage verbale  ou  par  écrit,  il  faut  aller  pardc- 
vant  rOmcial  pour  la  réfoudre ,  lequel  con- 
damne ordinairement  celui  qui  ne  veut  pas  ac- 
complir la  promette  de  mariage  qu'il  a  faite ,  à 
une  aumône  8c  aux  dépens  de  la  caufe ,  Se  pour 
les  dommages  5C  intérêts ,  il  renvoie  pardevant 
le  Juge  qui  en  doit  connoître ,  c'eft-à-dire  le 
Juge  royal.  Il  n'y  a  point  de  diftinétion  à  cet 
égard  entre  une  fimple  promette  de  mariage  Se 
-  un  contrat  de  mariage ,  ni  entre  une  fille  fage 
&  une  fille  débauchée ,  de  quelque  nature  que 
foit  l'acte,  Se  de  quelque  qualité  que  foit  la 
fille  :  il  faut  toujours  aller  pardevant  TOrficial 
pour  faire  réfoudre  les  promettes  de  mariage  ; 
mais  il  y  en  a  beaucoup  pour  les  dommages 
&  intérêts  ,  qui  font  bien  plus  confidérables  , 
quand  la  fille  eft  de  bonnes  mœurs ,  Se  qu'elle 
s'eft  laiffée  féduire  fur  la  foi  d'un  contrat  de 
mariage. 

Comme  la  volonté  doit  être  moins  forcée 
dans  le  mariage  que  dans  toute  autre  a£tion  de 
la  vie,  puifqu'elle  eft  la  plus  importante,  c'eft 
avec  beaucoup  de  raifon  qu'il  eft  loiftble  de  ré- 
voquer des  promettes  de  mariage  faites  même 
par  contrat  public ,  jufqu'à  ce  que  la  célébration 
du  mariage  foit  faite  en  face  d  Eglife.  Bardet, 
tom.  2,  liv.  6,  chap.  15  ,  rapporte  un  Arrêt 
du  9  Juin  1637 ,  qui  l'a  jugé  ainfi. 

Si  J'Officiai  en  connoît,  ce  n'eft  pas  pour 
en  ordonner  l'exécution,  mais  pour  les  déclarer 
nulles ,  fi  elles  ont  été  extorquées ,  ou  pour 
condamner  en  l'aumône  Se  aux  dépens  celui 
qui  n'eft  pas  dans  la  volonté  de  les  exécuter. 
Au  cas  qu'il  y  ait  une  fauffe  promotte ,  le  faux 
s'inftruit ,  8e  il  déclare  la  promette  fauffe  8e 
fuppofée ,  fauf  à  fe  pourvoir  pardevant  le  Juge 
compétent  fur  le  crime  de  faux  ,  8e  pour  les 
dommages  Se  intérêts.  Voye\  le  Recueil  de 
Defcoinbes,  Greffier  de  l'Qfticialité  de  Paris, 
chapitre  1. 

Bardet,  tome  2  ,  liv. 7,  chap.  16,  rapporte 
un  Arrêt  du  premier  Juin  1638  ,  qui  a  jugé  que 
i'Official  commet  abus ,  quand  il  contraint ,  par 
cenfures  eccléfiaftiques ,  d'accomplir  ÔC  exécu- 
ter des  promettes  de  mariage. 

On  ne  peut  donc  être  contraint  par  aucune 
voie  d'exécuter  une  promette  de  mariage  :  elle 
ne  donne  lieu  qu'à  une  condamnation  dédom- 
mages &  intérêts ,  contre  le  garçon  qui  eft  re- 
fufant  de  l'exécuter  fans  jufte  caufe. 

A  l'égard  de  la  fille ,  quand  elle  eft  refufance 
fans  caufe  d'exécuter  une  promette  de  mariage, 
on  ne  la  condamne  pas  régulièrement  en  des 
dommages  8e  intérêts  ;  on  ne  la  condamne  qu'à 
rendre  Se  reftituer  au  garçon  les  préfens  qu'elle 
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en  a  reçus  en  contemplation  du  futur  mariage 
qu'elle  eft  refufante  d'accomplir.  Voye^  M.  le 
Prêtre ,  tom.  1 ,  cent.  3  ,  chap.  33  8e  34. 

Ces  fones  de  condamnations  ne  regardent 
que  le  temporel  ,  Se  par  conféquent  ne  peuvent 
être  prononcées  que  par  le  Juge  féculier  ,  8c 
non  par  le  Juge  d'Eglife ,  qui  ne  peut  connoî- 
tre que  de  la  validité  ou  invalidité  de  la  célé- 
bration du  mariage  ,  encore  faut-il  que  ce  ne 
foit  pas  en  conféquence  d'un  appel  comme 
d'abus  qui  en  auroit  été  interjette  ;  car  il  n'y  a 
que  le  Parlement  qui  en  puifte  connoître. 

Ecdejïafiico  Judici  de  fœdere  matrimonii  cog- 
nofeere  lie  et;  fed  de  damais  &  eo  quod  intereji  , 
pronuntiare  ,  non  permittitur.  Ann.  Robertus  , 
lib.  3  ,  rer.  judicatar.  cap.  5. 

De  ce  que  notre  volomé  doit  être  moins  for- 
cée dans  le  mariage  que  dans  toute  autre  ac- 
tion de  notre  vie,  il  s'enfuit  que  régulièrement 
les  peines  appofées  dans  les  promettes,  articles 
ou  traités  de  mariage ,  ne  font  pas  fuivies  à  la 
rigueur  ;  8c  que  le  Juge ,  fans  y  avoir  égard  , 
condamne  celui  qui  refufe  d'accomplir  fa  pro- 
mette, à  tels  dommages  8c  intérêts  qu'il  juge 
à  propos.  M.  Louet  lettre  M  ,  fommaire  24  ; 
Expilly  ,  Arrêt  134. 

Mais  quand  la  promette  n'eft  point  faite  fous 
une  claufe  pénale  ,  8e  qu'on  a  feulement  pro-> 
mis  d'époufer  dans  un  tel  temps ,  finon  Se  en  cas 
de  dédit  ,  de  payer  une  telle  fournie  ;  une  telle 
promette  eft  valable.  Voye\  M.  le  Prêtre  ,  cen- 
turie 1  ,  chapitre  68. 

Touchant  les  dommages  Se  intérêts  ,  faute 
d'accomplittement  de  mariage  promis ,  voyej 
Papon  liv.  1  ,  tit.  4  ;  Filleau  ,  part.  4  ,  queft. 
143  Se  145  ;  Chenu ,  cent.  2  ,  queft.  45  ,  47  SC 
48  ;  Bardet,  tome  2,  livre  8,  chapitre  15  ;  M. 
Louet  8e  fon  Commentateur,  lettre  M,  fom- 
maire 24  ;  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon ,  tom. 
2  ,  verbo  Dommage,  pag.  733  ;  M.  le  Prêtre  , 
cent.  4 ,  chap.  87  ;  Soefve  ,  tom.  1  ,  cent.  4  , 
chap.  94,  tom.  2  ,  cent.  1  ,  chap.  54,  cent.  3, 
chap.  12  ,  cent.  4  ,  chap.  80  ;  le  Journal  des 
Audiences ,  tom.  2  ,  liv.  2 ,  chap.  3 1 ,  Se  liv.  6 , 
chap.  23  ,  tom.  5  ,  liv.  5  ,  chap.  35  ;  Se  ce  que 
j'ai  dit  lettre  P ,  en  parlant  du  préfent  de  noces  ; 
Se  lettre  S ,  en  parlant  de  la  ftipulation  de  peine , 
faute  d'époufer  la  perfonne  que  l'on  avoit  pro- 
mis d'époufer. 

PROMESSE  DE  MARIAGE  ENTRE  UN' GAR- 
ÇON ET  UNE  FILLE  ,  SUIVIE  DE  COHABITA- 
TION et  de  grossesse  ,  n'a  point  aujourd'hui 
d'autre  effet,  au  cas  que  le  garçon  foit  refufant 
d'accomplir  cette  promette  ,  que  de  le  faire 
condamner  aux  frais  de  géfihe  ,  à  être  chargé 
de  l'enfant  jufqu'à  ce  qu'il  foit  en  état  de  gagner 
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fa  vie,  8c  aux  dommages  Se  intérêts  envers  la 
mère  ,  qui  font  plus  ou  moins  considérables  , 
félon  les  circonstances  8c  la  qualité  des  Parties  ; 
comme  nous  l'avons  dit ,  lettre  C  ,  en  parlant 
de  la  cohabitation  avec  une  fille  ,  Tous  I'appas 
d'une  promellc  de  mariage  ;  8c  lettre  G ,  verbo 
Groilci'e. 

PROMESSE  DE  MARIAGE  PAR  PAROLES 
DE  présent,  eft  une  promclTe  réciproque,  par 
laquelle  deux  personnes ,  fur  le  refus  lait  par 
l'Evêque  ou  par  le  Curé  de  leur  conférer  le  Sa- 
crement de  mariage  ,  déclarent  qu'ils  fe  pren- 
nent pour  mari  8c  femme. 

Ces  promelTes  font  aujourd'hui  entièrement 
nulles  ;  8c  il  a  été  par  plulîeurs  Arrêts  de  règle- 
ment ,  défendu  aux  Notaires  d'en  recevoir ,  fous 
peine  d'interdiction.  Si  elles  étoient  reçues,  ce 
feroit  admettre  les  fiançailles  de  préfent  ,  qui 
font  abfolumcnt  défendues  parmi  nous.  Voye\ 
l'Ordonnance  de  Blois  ,  article  44. 

PROMESSE  DE  PAYER  UNE  SOMME  QUAND 
ON   SERA  PRESTRE  ,    MORT  OU  MARIÉ.    Plu- 

jfieurs  prétendent  que  ces  fortes  de  promelfes 
font  nulles.  Voye\  M.  Charles  Dumoulin  dans 
fon  Traité  des  Ul'ures  ;  8c  M.  le  Prêtre  ,  cent. 
4  ,  que/1.  19. 

Cependant  je  crois  qu'une  telle  promeffe 
Faite  par  un  majeur  ,  peut  valoir  ;  8c  qu'en  ce 
cas  le  Juge  doit  fe  déterminer  par  les  circonf- 
lances  ,  en  examinant  ,  1°.  La  caufe  de  l'obli- 
gation. II0.  A  quoi  fe  monte  ce  à  quoi  s'eft 
obligé  celui  qui  a  fait  une  telle  promefie.  111°.  La 
qualité  des  perfonnes  entre  lefquelles  une  telle 
convention  a  été  faite.  Voye\  Ballet ,  tome  1 , 
liv.  4 ,  tit.  1 ,  chap.  3  ;  Duperier  ,  tom.  2  ,  pag. 
417  ;  Belordeau  ,  lettre  G  ,  article  1  à  la  fin  ; 
Maynard  ,  liv.  7  ,  chap.  67  ;  la  Bibliothèque  de 
Bouchel  du  Droit  Erançois  ,  lettre  P  ,  verbo 
Prêtre  ,   8cc.  la  Rocheflavin  ,  liv.  6 ,  tit.  69. 

PROMOTEUR  ,  ell  un  Eccléfiaftique  qui 
eft  la  Partie  civile  dans  la  Jurifdiciion  eccléfiaf- 
tique ;  de  forte  que  c'clt  lui  qui  requiert  pour 
l'intérêt  public  ,  comme  le  Procureur  du  Roi 
dans  les'Cours  laïques  ;  8c  c'elt  à  lui  qu'appar- 
tient le  droit  de  faire  informer  d'office  contre 
les  Eccléliaftiques  qui  font  en  faute  ,  8c  auth" 
de  maintenir  la  difeipline  eccléfiaftique. 

Un  Promoteur  doit,  fur-tout  en  fait  de  pour- 
fuite  criminelle  ,  agir  avec  beaucoup  de  pru- 
dence ,  8c  ne  rien  faire  de  fon  chef,  fans  être 
bien  certain  de  ce  qu'il  avance; car  un  Promo- 
teur qui  intente  une  aceufation  capitale  fans 
délateur  ,  s'il  fuccombe ,  eft  condamné  en  fon 
nom ,  foit  en  réparation  ,  foit  en  dommages  8c 
intérêts  ,  félon  que  par  les  circonilances  le 
Juge  l'eilime  le  plus  convenable. 
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Les  Promoteurs  des  Officialités  ne  peuvent 
obtenir  de  condamnation  de  dépens ,  ni  de  rem- 
bourfement  des  frais  nécefUures  pour  l'initriic- 
tion  des  procès  ,  foit  pour  les  dépens  ou  frais 
dans  leurs  Officialités  en  première  inltance  ,  foit 
pour  leurs  frais  clans  les  Officialités  fupérieures 
en  caufe  d'appel.  Air.fi  jugé  par  Arrêts,  des  7 
Septembre  1697  &  6  Février  1700.  Ce  dernier 
elt  rapporté  par  M.  Augeard ,  tom.  2 ,  chap.  46. 

PRONONCER  ,  lignifie  décider  avecauto- 
rité. 

PRONONCIATION  des  Jugemens  ,  eft 
la  déclaration  qui  eft  faite  publiquement  8c  à 
haute  voix  par  le  Juge,  l'Audience  tenante, 
de  ce  quia  été  décidé  dans  une  caufe.  Dans  un 
Jugement  rendu  à  l'Audience,  il  n'y  a  que  deux 
parties  ;  favoir,  les  qualités,  8c  le  prononcé  ou 
difpofitif.  Dans  un  Jugement  rendu  par  écrit , 
il  y  a  les  qualités,  le  vu  8c  le  difpofitif.  On  ne 
dit  point  dans  ceux-ci  le  prononcé ,  parce  qu'ils 
ne  le  prononcent  point. 

La  formule  du  prononcé  ou  difpofitif  eft  dif- 
férente ,  fuivant  les  Cours  8c  Jurifdictions. 

Les  Juges  royaux ,  même  les  Préfidiaux  , 
fur  l'appel ,  doivent  prononcer  qu'il  a  été  bien 
ou  mal  jugé  ;  8c  ils  ne  peuvent  point  dire ,  l'ap- 
pellation Cf  ce  dont  ejl  appel  au  néant  ;  parce 
qu'il  n'appartient  qu'aux  Cours  fouverainer 
de  prononcer  ainfi. 

Les  Prélidiaux  jugeant  en  dernier  reflbrt  8c 
fans  appel ,  ne  peuvent  prononcer  fouveraine- 
ment  on  par  Jugement  fouverain  ,  mais  feule- 
ment par  Jugement  dernier  ou  préfdial. 

En  appellation  verbale  ,  la  Cour  prononce 
fur  un  congé  ,  Vappellant  déchu  de  l'appel ,  &• 
condamné  en  l amende  &  aux  dépens.  Et  fur 
un  défaut  elle  prononce  ,  déchu  du  profit  de  la 
Sentence  ,  condamné  aux  dépens  ,  tant  de  la 
caufe  principale ,  que  de  l'appel. 

Quand  l'appellation  eft  verbale  ,  8c  que  la.. 
Cour  infirme  toute  la  Sentence ,  elle  prononce, 
l'appellation  &  ce  dont  ejl  appel  au  néant. 

Lorfqu'elle  infirme  feulement  un  chef  ,  elle  • 
ajoute  ,  émendanî  quant  à  ce.  Néanmoins  la 
Cour  ne  lailTepas  d'ajouter  quelquefois  ce  ter- 
me ,  quand  elle  infirme  toute  la  Sentence  ;  car 
l'émendant  fe  dit  à  l'égard  de  ce  qu'elle  infirme  : 
ainfi,  quand  de  plufieurs chefs  elle  n'en  infirme 
(|u'un,  elle  dit  :  l'appellation  &  ce  ,  en  ce  que , 
CfC.  l'émendant ,  &c.  La  Sentence  au  rèfidu  for- 
tifiant effet. 

En  appellation  interjettée  d'une  Sentence 
fur  production  des  Parties  ,  ou  en  procès  par 
écrit,  la  Cour  prononce  :  f  appellation  &  Sen- 
tence dont  ejl  appel  au  néant.  Et  c'efl  une  diffé- 
rence a  remarquer  entre  les  prononciations  de 

la 


PRO 

la  Cour  en  appellations  verbales ,  &  en  appel- 
lations de  procès  par  écrit; car  en  appellations 
verbales,  la  Cour  ne  dit  pas  ,  V appellation  & 
Semence  ,  &c.  Elle  ne  dit  pas  suffi  ordinaire- 
ment en  appellation  d'une  Sentence  rendue  fur 
production  des  Parties ,  l'appellation  isce  dont 
ejl  appel  au  néant. 

En  appellations  de  Sentence  rendue  en  pro- 
cès par  écrit,  quand  il  n'y  a  point  de  grief,  la 
Cour  dit  :  mal  &  fans  grief  appelle ,  l'appellant 
condamné  en  l'amende  &  aux  dépens. 

En  appellations  comme  d'abus  ,  quand  l'in- 
timé gagne  fa  caufe  ,  la  Cour  prononce  qu'il 
n'y  a  abus  ;  ou  bien  ,  l'appellant  non  recevable 
condamné  en  l'amende  &  aux  dépens.  Lorfque 
l'appellant gagne  fa  caufe,  la  Cour  prononce: 
mal  &  abusivement  jugé  ,  &  ordonne  ,  &c. 

Quand  la  Cour  prononce  hors  de  Cour  &  de 
■procès  ,  cela  fïgnirie  qu'elle  juge  le  demandeur 
déchu  de  fa  requête  ou  de  fa  demande ,  fans  le 
condamner  aux  dépens ,  parce  qu'il  auroit  cru 
être  bien  fondé.  Par  exemple  ,  fi  l'héritier  d'un 
défunt  fait  demande  de  plufieurs  fommes  à  un 
Particulier,  Se qu'une  d'icelles  eût  été  payée  au 
défunt  ,  dont  le  demandeur  n'auroit  point  de 
connoiffance ,  la  Cour ,  fur  la  demande  de  cette 
fomme  ,  mettroit  les  Parties  hors  de  Cour  & 
de  procès. 

PROPOSITION  d'erreur,  éroit  autrefois 
un  moyen  pour  faire  rétracter  un  Arrêt,  quand 
il  avoit  été  rendu  fur  une  erreur  de  fait ,  foit 
que  le  Juge  eût  erré  par  hafard  ,  ou  faute  d'inf- 
truction.  Dans  l'un  Se  l'autre  cas ,  la  Partie  qui 
avoit  perdu  fon  procès,  fe  pourvoyoit  par  Let- 
tres ou  par  Requête  à  fin  de  révifîon  de  procès. 

Mais  l'Ordonnance  de  1667  a  abrogé  les 
proportions  d'erreur;  art.  61  dutit.  35-Surquoi 
il  faut  remarquer  qu'il  y  a  deux  fortes  d'erreurs; 
favoir  ,  l'erreur  de  droit ,  Se  l'erreur  de  fait. 

L'erreur  de  droit  n'eft  pas  aujourd'hui  propo- 
fable  contre  un  Arrêt  ,  &C  ne  l'a  même  jamais 
été  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  préfumer  qu'une 
Cour  fouveraine  pèche  par  ignorance  du  Droit 
Se  des  Ordonnances.  Si  néanmoins  il  y  avoit 
une  contravention  évidente  à  la  difpofitiou  de 
l'Ordonnance  ÔC  de  la  Coutume  ,  pour  lors  on 
fe  pourroit  pourvoir  en  caflation  d'Arrêt  au 
Confeil  privé  du  Roi. 

L'erreur  de  fait  ne  peut  plus  fe  propofer 
aujourd'hui  que  par  Requête  civile  ,  fous  pré- 
texte du  dol  perfonnel  procédant  du  fait  de 
celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe. 

Mais  quand  l'erreur  de  fait  procède  delà  faute 

de  celui  qui  a  fuccombé  ,  pour  n'avoir  pas  bien 

expliqué  le  fait  fur  lequel  fon  droit  étoit  fondé  , 

comme  il  ne  peut  rien  imputer  à  la  Partie  ad- 

Tome  II. 
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verfe  ,  il  n'a  pas  d'autre  voie  que  celle  de  fe 
pourvoir  en  caffation  ,  ou  pour  faire  cafîor 
l'Arrêt  ,  ou  pour  faire  convertir  ce  moyen 
d'erreur  en  moyen  de  Requête  civile. 

PROPRE  tait.  On  ne  peut  revenir  contre 
fon  propre  fait.  Cet  axiome,  nemo  contra  pro- 
prium  faclum  venire  poteji ,  eft  le  fondement  de 
plufieurs  Loix. 

PP.OPRES  EN   PAYS  COUTUMIER  ,  font  IcS 

immeubles  qui  nous  font  échus  par  fuccenion 
en  ligne  direct e  ou  collatérale ,  ou  par  donation 
en  ligne  directe  ;  8c  ces  immeubles  qui  font 
ainfi  appelles  ,  font  oppofés  à  ceux  que  l'on 
nomme  acquêts. 

Il  y  a  plufieurs  différences  entre  les  propres 
8c  les  acquêts ,  que  nous  avons  rapportées  , 
verbo  Acquêts. 

Une  des  principales  eft,  qu'un  homme  peut 
bien  difpofer  parieftamentde  tous  fes  acquêts  ; 
mais  il  ne  peut  difpofer  par  dernière  volonté 
que  d'une  certaine  portion  de  fes  propres  ; 
favoir  ,  du  quint  dans  la  Coutume  de  Paris  èc 
dans  la  plupart  des  autres  Coutumes.  Voye\CQ 
que  j'ai  dit  fur  les  articles  171  Se  2.95  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

De  plus,  quand  un  homme  décède  abintejiat  j 
c'ell  toujours  fon  plus  proche  héritier  qui  fuc- 
cede  aux  acquêts  ;  mais  à  l'égard  de  fes  pro- 
pres, ils  appartiennent  àfesparens  de  la  ligne 
d'où  ils  procèdent  ,  fuivant  la  règle  paterna 
paternis  ,  materna  maternis. 

Le  Droit  Romain  ne  met  point  de  différence 
entre  les  propres  Se  les  acquêts  ;  enforte  que, 
fuivant  les  Loix  -Romaines ,  un  homme  peut 
difpofer  par  teftament  de  tous  fes  biens  ,  fans 
diftinction  de  propres  ou  d'acquêts  ;  6c  les  pa- 
rens  les  plus  proches  fuccedent  ab  mtejiat  à  tous 
fes  biens ,  fans  aucune  diftinclion. 

Mais  en  pays  coutumier,  on  diftingue  entre 
les  propres  8c  les  acquêts  ;  6c  cette  diftin&ion 
a  été  introduite  par  nos  Coutumes  ,  pour  que 
les  immeubles  ne  fortent  point  des  familles  au- 
tant qu'il  eft  pcflible  ,  &  pour  faire  retourner 
les  propres  à  la  ligne  d  où  ils  procèdent:  c'eft 
pourquoi  elles  ne  permettent  pas  de  difpofer 
de  la  totalité  par  difpofition  à  caufe  de  mort. 

On  ne  fait  pas  trop  quelle  eft  la  première 
origine  de  cette  diftinclion  de  propres  &C  d'ac- 
quêts ;  mais  on  tient  qu'elle  vient  d'une  des  plus 
anciennes  Loix  des  Gaulois.  Quoi  qu'il  en  foit , 
elle  eft  fondée  fur  le  principe  d'équité  ,  qui  inf- 
pire  aux  hommes  de  conferver  8c  d'affeéter  à 
leur  famille  les  biens  qu'ils  ont  reçus  de  leurs 
père  Se  mère  ,  Se  de  les  tranfmettreàceuxqui 
font  de  la  fauche  d'où  ils  font  fortis. 

Il  eft  certain  que  les  immeubles  font  acquêts 

Qqq 
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avant  que  de  recevoir  la  qualité  de  propres  , 
par  la  rahon  qu'il  faut  que  l'héritage  ait  été  ac- 
quis par  quelqu'un  de  la  famille  ,  avant  qu'il 
devienne  propre  :  c'eft  pourquoi  dans  le  doute  , 
fi  1  on  ne  peut  pas  prouver  par  titre  qu'un  hé- 
ritage e!t  propre,  il  eft  réputé  acquêt.  Dumou- 
lin ,  conjuio  63  ;  Bacquet  ,  Traité  des  Droits 
de  Déshérence  ,  chap.  4,  nomb.  16. 

Les  rentes  conflituées  palïent ,  en  pays  cou- 
tumier  ,  pour  de  véritables  immeubles  ;  c'eft 
pourquoi  elles  peuvent  devenir  propres ,  non- 
feulement  de  fuccelfion  ,  mais  encore  de  difpo- 
fition. 

Les  Offices  vénaux  font  aujourd'hui  mis  au 
nombre  des  immeubles  ,  Se  par  conféquent 
peuvent  acquérir  la  qualité  de  propres:  mais  ils 
ne  peuvent  être  que  des  propres  de  fuccelfion  , 
&  non  pas  des  propres  de  difpofition.  Ainfi  le 
titulaire  d'un  Office  vénal  peut  en  difpofer  par 
teftament  ,  Se  n'eft  point  obligé  d'en  laiffer  les 
quatre  quints  à  fon  héritier  des  propres. 

Le  droit  annuel  que  paye  l'Officier  ,  ne  lui 
conferve  pas  feulement  fon  Office  ;  mais  il  eft 
regardé  comme  un  droit  en  vertu  duquel  il  en 
fait ,  pour  ainii  dire ,  l'acquifition  ,  en  le  préfer- 
vant  de  tomber  aux  Parties  cafuelles  :  c'eft  ce  qui 
fait  que  l'Office  eft  toujours-  réputé  acquêt  en 
la  perfonne  du  titulaire  ,  quant  à  la  difpofition. 

Cependant  cette  Jurisprudence  a  changé  ,  Se 
il  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  rendus  au 
Parlement  de  Paris  ,  que  les  Offices  venus  par 
fuccelfion  étoient  de  véritables  propres  de  dif- 
pofition ,  Se  qu'on  n'en  pouvoit  pas  difpofer 
au-delà  du  quint  par  teftament.  Il  en  a  été  rendu 
un  en  la  Seconde  Chambre  des  Enquêtes  le  9 
Juillet  1693  ,  Se  un  autre  en  la  Grand'Cham- 
bre  le  9  Juillet  1709.  Voye\  un  Mémoire  qui  a 
été  fait  à  ce  fujet ,  fur  lequel  a  été  rendu  ce 
dernier  Arrêt.  Ce  Mémoire  eft  rapporté  par 
M.  Brillon  ,  tom.  4,  verbo  Office  ,  nomb.  88. 

Voilà  les  principes  généraux  qui  concernent 
cette  matière  ,  qui  a  fait  naître  une  infinité  de 
queftions  très-difficiles.  Comme  nous  ne  pou- 
vons pas  ici  les  rapporter  toutes ,  il  fulfira  d'in- 
diquer les  fources  d'où  l'on  en  peut  tirer  l'ex- 
plication. 

J'en  ai  parlé  amplement  fur  l'article  316  de 
la  Coutume  de  Paris ,  8c  dans  le  préfent  Livre , 
verbo  Eftoc ,  verbo  Côté  Se  Ligne  ;  Se  lettre  P , 
en  parlant  de  la  règle  paterna  paterms  ;  lettre 
C  ,  verbo  Coutumes  foucheres  ,  Coutumes 
d'eftoc  Se  ligne.  Voye\  aulli  le  Traité  des  Pro- 
pres de  M.  Renuffon  ;  celui  des  Succédions  de 
M.  le  Brun  ,  livre  2  ,  chap.  1  ,  Si  fuiv.  Se  le 
Traité  de  la  Repréfentation  ,  de  M.  Guiné. 

Iyes  propres  le  divifent ,  1°.  En  propres  an- 
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ciens .  Se  en  propres  naiflans.  II".  En  propres 
paternels ,  Se  en  propres  maternels.  111°.  En 
propres  véritables ,  Se  en  propres  fictifs.  IV0.  En 
propres  de  fuccelfion  feulement ,  Se  en  propres 
de  difpofition. 

PROPRE  ancien  ,  eft  un  immeuble  qui 
nous  vient  de  nos  ancêtres,  Se  qui  nous  eft  échu 
après  avoir  fait  fouche  en  la  directe  ;  c'eft-à- 
dire  ,  qui  nous  vient  de  notre  aïeul ,  bifaïeul, 
trifaïeul ,   ou  autre  afeendant. 

Ces  propres  font  auflî  appelles  qua/Ipraidia 
à  nojlris  majoribus  prccfecla.  Ainfi  ,  pour  qu'un 
héritage  fût  un  propre  ancien  en  ma  perfonne, 
il  ne  fuffiroit  pas  que  mon  père  l'eut  acquis  à 
titre  d'achat,  Se  qu'il  me  fût  enfuite  échu  à  titre 
de  donation  ou  de  fuccelfion  de  fa  part  ;  mais 
il  faudroit  que  mon  père  l'eût  pofledé  à  tirre  de 
fucceflion  en  ligne  directe  ou  collatérale,  ou  à 
titre  de  donation  en  ligne  directe. 

PROPRE  naissant  ,  eft  un  immeuble  qui 
étoit  acquêt  dans  la  perfenne  de  celui  de  qui 
nous  le  tenons  à  titre  de  fuccelfion  en  ligne  di- 
recte ou  collatérale  ,  ou  à  titre  de  donation  en 
ligne  directe. 

Ainfi  l'héritage  acquis  par  mon  père  ,  Se  qui 
m'eft  échu  par  l'a  fuccelfion ,  ou  qu'il  m'a  donné 
en  avancement  d'hoirie,  m'eft  un  propre  naif- 
fant ,  lequel  commence  à  faire  fouche  en  ma 
perfonne;  Se  s'il  échet  à  mon  fils,  il  fera  à  fon 
égard  un  propre  ancien. 

Il  faut  dire  auffi  que  û  mon  frère ,  après  avoir 
acquis  un  héritage,  décède  fansenfans,  Se  que 
je  lui  fuccede,  cet  héritage  fera  propre  naiiTant 
en  ma  perfonne,  Se  il  deviendra  propre  ancien 
en  celle  de  mes  enfans,  lorfqu'il  leur  fera  échu 
par  ma  fucceflion. 

PROPRES  paternels,  fonteeux  qui  vien- 
nent du  côté  du  père  :  les  propres  maternels  font 
ceux  qui  font  échus  du  côté  de  la  mère. 

Suivant  la  règle  paterna  paterms  ,  materna 
materais ,  le  plus  proche  héritier  du  côté  pater- 
nel fuccede  aux  propres  paternels ,  Se  le  plus 
proche  du  côté  maternel  fuccede  aux  propres 
maternels. 

Les  héritages  qui  ont  fait  fouche  en  la  per- 
fonne du  défunt ,  affectent  donc  la  ligne  d'où  ils 
lui  font  échus ,  Se  appartiennent  aux  héritiers  de 
cette  ligne,  à  l'exclufion  des  héritiers  de  l'autre 
ligne,  quoiqu'ils  foient  plus  proches  parens  du 
défunt.  Ainli  un  propre  maternel  échu  à  un  en- 
fant, doit  appartenir  après  fa  mort  à  fes  cou- 
fins  maternels ,  préférablement  à  fes  frères  con- 
fanguins  ,  qui  ne  lui  font  parens  que  du  côté 
paternel.  Voye^  ce  que  j'ai  dit  fous  ces  mots  , 
Paterna  paterms ,  materna  malernis. 

PROPRES  véritables,  font  des  immeu- 
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ligne  direcle  ou  collatérale  ,   ou  par  donation 
en  ligne  directe ,  comme  nous  avons  dit  ci- 
delîus. 

Les  héritages  ayant  fait  fouche  en  la  perfonne 
du  défunt ,  font  de  véritables  propres ,  Se  affec- 
tentla  ligne  d'où  ils  lui  font  échus ,  à  l'exclufîon 
des  héritiers  des  meubles  Si  acquêts ,  quoique 
plus  proches  parens  du  défunt ,  comme  nous 
venons  de  dire  en  parlant  des  propres  paternels. 

PROPRES  fictifs,  font  des  fommes  de 
deniers  ,  ou  des  immeubles  qui  n'ont  pas  la 

Jualité  des  propres ,  mais  qui  l'ont  par  fiction , 
uivant  la  volonté  de  l'homme,  ou  par  la  con- 
vention des  Parties. 

Par  exemple,  un  teftateur  lègue  un  héritage 
à  quelqu'un  qui  ne  lui  eft  point  parent,  à  con- 
dition qu'il  demeurera  propre  au  légataire  Se 
aux  fiens  de  fon  côté  Se  ligne.  Cet  héritage 
devient  par  fiflion  un  propre  en  fa  perfonne, 
mais  feulement  un  propre  de  fucceffion ,  enforte 
qu'à  la  mort  du  légataire  il  appartiendra  à  l'hé- 
ritier des  propres  ;  mais  ce  n'eft  pas  un  propre  ■ 
de  difpofîtion  ,  c'eft-à-dire  que  cette  claufe 
appofée  au  legs  n'empêche  pas  que  le  légataire 
ne  puifte  difpofer  de  la  totalité  par  teftament. 

Les  propres  conventionnels  font  auffi  des  pro- 
pres par  fiftion,  lorfquedes  fommes  de  deniers 
font  Stipulées  propres  :  ce  qui  fe  pratique  dans 
beaucoup  de  contrats  de  mariage. 

Par  exemple ,  une  femme  apporte  en  mariage 
la  fomme  de  foixante  mille  livres  en  effets  mo- 
biliers ;  pour  que  toute  la  dot  ne  tombe  pas  en 
communauté,  elle  ftipule  par  le  contrat  de  ma- 
riage que  le  tiers  feulement  entrera  en  commu- 
nauté ,  Se  que  les  deux  autres  tiers  demeureront 
propres  à  la  future  époufe. 

Souvent  même  on  ftipule  qu'ils  demeureront 
propres  à  la  future  époufe  &  aux  fiens ,  c'eft-à- 
dire  à  fes  enfans. 

Enfin  quelquefois  cette  ftipulation  eft  éten- 
due plus  loin  ;  Se  alors  on  met  qu'ils  demeure- 
ront propres  à  la  future  époufe ,  &  aux  fiens  de 
fon  côté  &  ligne. 

Non-feulement  ces  fortes  de  ftipulations  de 
propres  ont  lieu  en  faveur  de  la  future  époufe, 
mais  auffi  en  faveur  du  futur  époux ,  fans  aucune 
difiin&ion  entre  celui  qui  fe  dote  defuo ,  Se  celui 
que  l'on  dote.  Ainfi  par  Arrêt  du  17  Avril  1703, 
rendu  enla  Grand'Chambre ,  il  aété  jugé  qu'un 
majeur  qui  fè  dote  de  fon  propre  bien ,  peut 
ftipuler  dans  fon  contrat  de  mariage  qu'une 
fomme  mobiliaire  demeurera  propre  à  lui  ,  6c 
aux  fiens  de  fon  côté  Se  ligne.  Voye\  M.  Au- 
,geard ,  tom.  1 ,  chap.  39. 

Touchant  les  différens  effets  des  claufes  qui 
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font  des  propres  conventionnels.  voye\  Stipula- 
tion des  propres. 

Une  obfervation  qu'il  convient  de  faire ,  c'eft 
que  tous  les  propres  qui  ne  font  tels  que  par 
fiction  ,  reprennent  leur  première  qualité  fitôt 
qu'ils  ont  eu  l'effet  quepouvoit  produire  l'acle 
qui  les  faifoit  propres  ;  Se  qu'ainfi  la  fiction  finie, 
ils  ceffent  à  l'inftant  d'avoir  cette  qualité. 

PROPRES  de  communauté  ,  font  tous  les 
biens  qui  appartiennent  aux  conjoints  par  ma- 
îiage,  Se  qui  n'entrent  point  dans  la  commu- 
nauté conjugale.  Ces  propres ,  de  quelque  na- 
tute  qu'ils  foient,  font  opoofés  aux  biens  com- 
muns entre  les  conjoints. 

Ils  ne  font  pas  de  véritables  propres,  ce  n'eft 
qu'improprement  qu'on  leur  en  donne  le  nom  ; 
caries  propres  font  les  immeubles  qui  nous  font 
échus  par  fucceffion  en  ligne  direcle  ou  colla- 
térale, ou  par  donation  en  ligne  directe. 

Par  l'article  220 de  la  Coutume  de  Paris,  tous 
les  meubles  qui  appartiennent  aux  conjoints , 
Se  les  immeubles  par  eux  acquis  pendant  le 
mariage  ,  font  communs  entr'eux. 

Les  acquêts  immeubles,  faits  auparavant  le 
mariage  ,  font  donc  propres  de  communauté  ; 
Se  même  tout  ce  qui  ne  tombe  point  dans  la 
communauté  ,  par  une  convention  Se  ftipula- 
tion exprelTe ,  font  des  propres  de  communauté, 
comme  les  legs  Se  donations  faites  en  ligne 
directe  ou  collatérale  à  l'un  des  conjoints  , 
quand  ils  ont  ftipulé  par  leur  contrat  de  mariage, 
que  tout  ce  qui  leur  feroit  échu  Se  avenu  à  titre 
de  legs,  de  donation,  de  fucceffion,  leurferoie 
propre. 

Il  faut  dire  auffi  que  fans  ftipulation  ,  tout 
ce  qui  eft -donné  ou  légué  à  l'un  des  conjoints, 
à  la  charge  qu'il  lui  fera  propre  ,  eft  un  propre 
de  communauté. 

Ces  propres  font  tellement  propres  aux  con- 
joints ,  que  fi  pendant  le  mariage  l'aliénation 
en  étoit  faite ,  le  remploi  en  feroit  dû  ,  Se  les 
deniers  de  l'aliénation  repris  hors  part  Se  fans 
confufion  furies  biens  de  la  communauté,  par 
celui  auquel  ils  étoient  propres. 

Ces  propres ,  qui  font  ainfi  appelles  parce 
qu'ils  n'entrent  point  dans  la  communauté  des 
conjoints,  ne  font  pas  de  véritables  propres,  Se  ils 
reprennent  leur  première  nature  après  la  mort 
du  prédécédé  des  conjoints;  de  forte  que  dans 
la  fucceffion  de  celui  à  qui  ils  font  retournés  en 
entier,  ils  n'affeûenr point  de  ligne;  Se  ceiTànt 
d'être  confédérés  comme  des  propres ,  ils  ap- 
partiennent à  l'héritier  des  meubles  Se  acquêts. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts, 
Se  entr'autres  par  un  rendu  en  la  Grand'Cham- 
bre le  4  Juillet  1713,  dans  l'efpecé  fuivante. 

Q  q  q  y 
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Un  père  donne  en  dot  (ix  mille  livres  à  fa  fille, 
tant  pour  fes  droits  materneli  échus ,  que  pour 
les  droits  paternels  à  échoir,  avec  ftipulation  que 
la  fomme  donnée  feroit  propre  à  la  future 
epoufe  ,  Se  aux  fiens  de  fon  côté  8c  ligne. 

La  fille  décède  ,  laiflant  un  enfant  qui  décède 
dans  la  fuite.  On  prétendoit  que  l'aïeul  ne  pou- 
vok  pas  fuccéder  à  la  dot  de  fa  fille  ,  attendu 
que  les  deniers  avoient  été  ftipulés  propres,  Se 
que  les  propres  ne  remontent  point.  Cependant 
la  dot  lui  fur  adjugée  parle  fufdit  Arrêt,  parce 
que  cette  dame  r.e  pouvoit  avoir  d'effet  que 
contre  le  mari  ;  Se  qu'ainfi  entre  les  différens 
riers  de  la  femme  ou  des  enfans  ,  le  mari 
étant  exclu  en  vertu  de  cette  claufe,  la  fiction 
cefibit  entièrement. 

Touchant  les  propres  de  communauté,  voye\ 
M.  le  Brun  en  fon  Traité  de  la  Communauté  , 
liv.  5 ,  chap.  i ,  fect.  i  ;  &  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'art.  2.46  de  la  Coutume  de  Paris. 

PROPRES  DE  DISPOSITION'  TESTAMEN- 
TAIRE, font  ceux  dont  il  n'eft  permis  de  dif- 
pofer par  reftament  que.  du  quint,  comme  font 
les  immeubles  qui  nous  font  échus  par  fuccef- 
fion  ,  tant  en  ligne  direfte  qu'en  ligne  cojlaté- 
rale ,  ou  à  titre  de  donation  en  ligne  directe. 

Les  propres  au  contraire  qui  ne  le  font  que 
de  fucceiïîon ,  8c  non  pas  de  difpofition  tefta- 
ir.entaire,  font  ceux  dont  on  peut  difpofer  pour 
le  tout  par  dernière  volonté  ;  mais  qui  dans  la 
fucceiïîon  de  celui  qui  les  poffede  fonteonfidé- 
rés  comme  propres ,  Se  appartiennent  à  l'héri- 
tier des  propres,  lorfque  le  défunt  à  qui  ils  ap- 
partenaient n'en  a  pas  difpofé  par  tellement 
ou  autre  acte  de  dernière  volonté. 

Par  exemple  ,  un  teftateur  lègue  à  quelqu'un 
qui  ne  lui  eit  point  parent  un  héritage  ,  à  con- 
dition qu'il  demeurera  propre  au  légataire,  Se 
aux  (iens  de  fon  côté  Se  ligne  :  cet  héritage  cil 
par  fiction  un  propre ,  mais  de  fucceiïîon  feu- 
lement, Se  non  pas  un  propre  de  difpofition  , 
comme  n  sus  avons  dit  ci-deilus ,  en  parlant  des 
propret  fictifs. 

En  un  mot,  tous  les  propres  par  fiction  ne 
font  propres  que  de  fucceiïîon,  Se  non  pas  de 
difpofition  ;  de  forte  que  ni  la  volonté  d'un  teC- 
tateur,  ni  la  convention  des  Parties,  ne  peut 
jamais,  en  faifant  un  propre,  lier  les  mains  de 
celui  à  qui  la  chofe  doit  appartenir ,  ÔC  l'empê- 
cher d'en  pouvoir  difpofer  par  teirament. 

Les  deniers  ftipulés  propres  dans  un  contrat 
de  mariage,  appartiennent  donc  à  1  héritier-des 
propres ,  à  l'exclufion  de  l'héritier  des  meubles  : 
cependant  on  en  peut  difpofer  par  teftament, 

i>arce  que  ce  ne  font  que  des  propres  de  fuccef- 
ïon ,  Scnon  pas  des  propres  de  difpofition.  Ainfi 
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la  convention  appofée  à  un  contrat  de  mariage, 

Î[ue  la  chofe  demeurera  propre  à  la  future  épou- 
e,  Se  aux  fiens  de  fon  côté  Se  ligne  ,  ne  lie 
point  lesmains  à  l'effet  de  n'en  pouvoir  difpo- 
fer par  teftament. 

PROPRES   APPARTENANT  A  UN  MINEUR  , 

s'ils  font  aliénés,  même  pour caufe  néceffaire, 
doivent  être  dans  leurs  fucceffions  remplacés 
par  le  prix ,  au  cas  qu'ils  viennent  àdécéder  pen- 
dant leur  minorité;  8c  par  conféquent  ce  prix 
appartient  à  l'héritier  des  propres. 

Par  exemple ,  fi  les  rentes  que  le  père  a  laiffées 
à  fon  fils  mineur  font  rachetées ,  ou  ii  l'Office 
du  père  a  été  vendu  ,  ce  fils  venant  à  mourir 
avant  que  d'être  parvenu  à  fa  majorité ,  fa  mère 
n'aura  pas  le  prix  de  ces  rentes,  ni  celui  de  l'Of- 
fice ,  comme  faifant  partie  de  la  fucceiïîon  mo- 
biliairede  fon  fils;  mais  ce  prix  appartiendra  a 
fes  héritiers  des  propres  paternels. 

PROPRES  NE  REMONTENT  POINT,  c'eft- 

à-dire  qu'en  pays  coutumier  les  afeendans  ne 
fuccedent  à  leurs  defeendans  que  dans  les  meu- 
bles, acquêts  Se  conquéts  immeubles,  Se  non 
pas  dans  les  propres. 

Ainfi  en  fucceiïîon  directe,  propre  héritage 
ne  remonte  point  ,  Se  n'y  fuccedent  les  père 
Se  mère,  aïeul  ou  aïeule,  fuivant  l'article  311 
de  la  Coutume  de  Pari;  :  d'où  il  s'enfuit  que 
cette  maxime  n'a  pointlicu  en  ligne  collatérale, 
Se  que  dans  cette  ligne  les  propres  remontent  ; 
de  lorte  qu'il  n'y  a  que  les  plus  proches  parens 
du  côté  8e  ligne  qui  y  fuccedent. 

Cette  maxime  s'eft  introduite  dans  nos  Cou- 
tumes pour  la  ligne  directe ,  afin  que  les  immeu- 
bles qui  ont  fait  fouche  ,  Se  qui  viennent  de  la 
ligne  collatérale,  foient  confervés  à  la  famille 
de  celui  en  la  perfonne  de  qui  ils  ont  fait  fou- 
che ,  en  les  empêchant  de  fortir  de  la  ligne ,  Se 
en  les  laillant  à  ceux  du  côté  Se  ligne  d'où  fis 
font  venus;  Se  cela  fe  rapporte  à  la  régie  va- 
terna  paternis ,  materna  maternis ,  laquelle  fiiiïït 
pour  l'une  Se  l'autre  ligne,  Se  fait  voir  que  les 
propres  d'uneligne  ne  peuvent  point  appartenir 
aux  afeendans  d'une  autre  ligne. 

Il  n'en  eftpas  de  même  des  immeubles  qui 
proviennent  de  la  libéralité  de  quelqu'un  des 
afeendans;  car  quoique  ces  héritages  aient  tté 
faits  propres  en  la  perfonne  des  enfans  dona- 
taires, les  afeendans  qui  les  ont  donnés  fucce- 
dent à  ces  fortes  de  biens,  lorfque  leurs  enfans 
donataires  décèdent  fans  enfans,  fuivant  l'art. 
3  ri  de  la  Coutume  de  Paris. 

M.  Charles  Dumoulin,  fur  l'article  74 de  la 
Coutume  d'Artois ,  dit  que  dans  ce  cas  les  pro- 
pres ne  remontent  pas,  mais  retournent  à  ceux 
d'où  ils  font  venus ,  Se  que  les  Coutumes .  j 
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guijbluta  Minerva  capiunt  compojîtum  pro  fim- 
plici,  8t  difer.t  remontent  pour  monter. 

Ce  n'eft  donc  pas  tant  par  droit  de  fuccefiïon 
quepar  droit  de  retour,  que  les  aicendans  pren- 
nent les  héritages  dont  ils  fe  font  volontairement 
dépouillés  en  faveur  de  leurs  enfans,  lorfque  ces 
enfans  qui  ont  été  faits  donataires  viennent  à 
décéder  fans  enfans.  Voye\  Retour. 

ÎLa  maxime ,  que  les  afcendans  ne  fuccedent 
point  aux  propres  de  leurs  defcendans ,  a  été 
confirmée  par  plufieurs  Arrêts  dans  les  Coutu- 
mes qui  n'en  parlent  point  ;  mais  cette  maxime 
fouffre  plufieurs  exceptions,  outre  ce  que  nous 
venons  de  dire  des  immeubles  qui  ont  été  donnés 
par  les  afcendans  à  leurs  enfans. 

La  première  eft,  lorfque  les  père  8c  mère  8c 
autres  afcendans  font  du  côté  8c  ligne  d'où  font 
échus  les  immeubles  ;  parce  que  quand  ils  en 
font,  8c  qu'ils  font  les  plus  proches,  ils  y  fuc- 
cedent ,  &  excluent  les  collatéraux.  Il  eft  vrai 
que  les  héritages  patrimoniaux  ne  remontent 
point ,  mais  ce  n'en:  précifement  ne  labantur  in 
diverfam  lineam  :  or  cette  raifon  celle ,  quandà 
afcendentes  funt  de  lineâ  &  proximiores. 

La  leconde  eft ,  lorfque  les  parens  de  la  ligne 
manquent  ;  auquel  cas ,  par  l'article  330  de  la 
Coutume  de  Paris ,  les  propres  appartiennent 
au  plus  prochain  habile  à  fuccéder  de  l'autre 
côté  8c  ligne  ;  8c  le  furvivant  des  père  8c  mère 
fuccede ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  de  la  ligne  ,  à 
l'exclufion  des  parens  qui  n'en  font  pas.  Comme 
les  afcendans  ne  font  pas  exclus  de  la  fuccef- 
iïon des  propres  odio  fui ,  mais  feulement  en 
faveur  des  collatéraux  qui  font  du  côté  8c  ligne 
d'où  font  provenus  les  immeubles  qui  étoient 
propres  au  défunt,  la  faveur  de  ces  collatéraux 
ceffant,  les  afcendans  retiennent  leur  degré  de 
parenté,  à  l'effet  de  fuccéder  à  leurs  enfans ,  en 
"vertu  de  leur  droit  de  confanguinité  Se  de  proxi- 
mité. V.  Brodeau  fur  Louet ,  let.  P ,  fomm.  47. 

La  troifiemeeft,  quand  lefil^aretiréunhéri- 
Tage  propre  du  côté  paternel  par  retrait  ligna- 
ger,  le  père  y  fuccede ,  8c  en  ce  cas  le  propre 
remonte.  Voye\  M.  le  Brun  en  fon  Traite  des 
SucceiTions,  livre  1 ,  chapitre  5 ,  8c  ce  que  j'ai 
dix  fur  l'article  312  de  la  Coutume  de  Paris. 

PROPRE  ADJUGÉ  PAR  LICITATION  JUDI- 
CIAIRE A  UN'  COHÉRITIER,  EST  EN  SA  PER- 
SONNE propre  pour  LE  tout.  Ce  principe  , 
que  l'on  tient  aujourd'hui  pour  certain  au  Pa- 
îais ,  n'y  a  été  reçu  que  depuis  quelques  années. 
En  effet,  il  femble  qu'on  ne  doit  entendre  par 
propres  que  les  héritages  qui  nous  font  échus 
par  fuccefiïon  en  ligne  directe  ou  collatérale  , 
ou  par  donation  en  ligne  directe.  Ainfi  un  hé- 
ritage commua  erître  cohéritiers ,  adjugé  à  l'un 
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d'euk  par  licitation  ,  ne  devroit  naturellement 
être  propre  en  fa  perfonne  que  jufqu'à  con- 
currence de  la  portion  qui  lui  en  devoit  appar- 
tenir ,  hxreditario  jure ,  8c  non  pas  la  totalité, 
c'eft-à-dire  les  parts  de  fes  cohéritiers,  qui 
femblent  ne  pouvoir  jamais  lui  devenir  qu'ac- 
quêts. Telle  efl  l'opinion  qu'a  tenu  M.  Re- 
nufibn  en  fon  Traité  des  Propres ,  chap.  1 ,  §. 
5 ,  nomb.  7  ,  autorifée  8c  confirmée  par  un 
Arrêt  du  23  Juin  1660,  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences. 

Cependant ,  quelque  jufte  que  ce  fentiment 
paroilfe  ,  8c  nonobfiant  l'autorité  de  cet  Arrêt , 
on  a  refté  au  Palais  dans  i'incertitude  pendant 
un  temps  confidérable.  Enfin,  eft  intervenu 
l'Arrêt  de  Mari  va,  qui  a  fixé  fur  ce  point  une  Ju- 
rifprudence  qui  étoit  auparavant  très-incertaine. 
Ce  fameipc  Arrêt,  qui  a  été  rendu  au  Parlement 
de  Paris  vers  17 10,  a  jugé  qu'il  fuffit  qu'un  co- 
héritier ait  la  moindre  partie  d'un  héritage  à 
titre  de  propre,  pour  que  la  licitation  qui  en  a 
été  faite  dans  la  fuite  rende  le  tout  de  pareille 
nature ,  parce  que  la  licitation  qui  fe  fait  entre 
cohéritiers  tient  lieu  de  partage  ,  8c  produit 
les  mêmes  effets  :  enforte  que  de  la  même 
manière  qu'un  héritage  échu  à  un  héritier  dans 
un  partage,  à  la  charge  d'une  foulte  en  deniers 
au  profit  defcs  cohéritiers ,  quelque  confidéra- 
ble qu'elle  foit,  n'en  eft  pas  moins  un  propre 
pour  le  tout;  de  même  la  totalité  d'un  héritage 
qui  eft  adjugé  par  licitation  à  l'un  de  plufieurs 
cohéritiers ,  eft  propre  dans  fa  perfonne ,  quel- 
que modique  que  fût  la  portion  pour  laquelle 
il  étoit  fondé  dans  l'héritage ,  8c  quelque  con- 
fidérable que  foit  la  fomme  qu'il  a  payée  pour 
l'avoir  entier. 

La  raifon  fondamentale  de  cette  décifion  efi , 
que  dans  une  fuccefiïon  commune  chaque  hé- 
ritier efl  faili  de  la  totalité  des  biens  qui  la 
compofent ,  8c  de  chaque  partie  de  cette  tota- 
lité ;  enforte  que  ce  n'efi  que  par  le  concours 
des  cohéritiers  que  fe  forment  les  portions,  8c 
que  la  totalité  celle  de  lui  en  appartenir  :  d'où 
il  s'enfuit  que  le  droit  indivis  qui  leur  appar- 
tient ,  jufqu'à  ce  que  les  biens  de  la  fuccefiïon 
aient  été  partagés  entr'eux-,  les  fait  tous  re- 
garder enfemble ,  8c  chacun  d'eux  en  particu- 
lier ,  comme  faifis  du  tout.  Ainfi ,  celui  à  qui 
par  le  partage ,  ou  par  l'opération  d'une  licita- 
tion qui  tient  lieu  de  partage,  il  tombe  un  hé- 
ritage entier,  à  la  charge  du  paiement  d'une 
fomme  de  deniers ,  ne  fait  que  retenir  la  chofe 
dont  il  étoit  déjà  faifi  par  la  Loi  en  qualité  d'hé- 
ritier du  défunt,  8cil  la  retient  entière  au  mê- 
me titre  qu'elle  lui  eft  échue ,  c'eft-à-dire  à  titre 
de  fuccefiïon,  titre  qui  ne  peut  jamais  former 
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que  des  propres  da,ns  la per.fftQ.nj  d*:  peux  qui 
s'y  prouvent  a;  -peliés.  Y°yï\  G;qiiUJe,  queft. 
32  ;8;M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Succe/Tions , 
ïiv.  4,  çnap.  1  .  nomb.  34  Se  fuiv. 

Ce  principe  eft  a^jourd  hui  (i  bien  établi  au 
Palais  ,  que  fur  lpn  fondement  on  a  encore 
paffé  plus  avant,  «  qu'il  a  été  jugé  par  Arrêt 
île  relevée  le  Mardi  24  Mai  1729,  infirmatif 
d'une  Sentence  du  Châtelet ,  que  la  licitation 
d'un  héritage  entre  cohéritiers ,  rendoit  propre 
cet  héritage  pour  le  tout ,  quoiqu'on  différentes 
lignes.  Pour  donner  une  parfaite  connoiffance 
de  la  déçifiondecet  Arrêt ,  j'en  vais  rapporter 
l'efpece.  Un  mari  Se  une  femme  qui  avoient 
acquis  une  Terre  confidérable  des  effets  de  la 
communauté  ,  ne  laifferent  qu'un  fils ,  à  qui 
cette  Terre  devint  un  propre  paternel  pour 
moitié,  8e  maternel  aufîi  pour  moitié.  Ce  fils 
étant  mort  fans  enfans  iiîus  de  lui ,  il  fe  fit  une 
licitation  de  cette  Terre  entre  fes  héritiers  de 
la  ligne  paternelle  ,  Se  ceux  de  la  ligne  mater- 
nelle. Un  des  héritiers  de  la  ligne  paternelle, 
qui  s'étoit  rendu  adjudicataire  de  cette  Terre  , 
mourut  fans  enfans  :  la  queftion  fut  de  favoir 
fi  dans  fa  fuccefîîon  la  Terre  étoit  un  propre 
paternel  pour  le  tout,  ou  feulement  pour  moi- 
tié, 8c  acquêt  pour  l'autre  moitié.  La  Sentence 
du  Châtelet,  dont  il  fut  interjette  appel ,  jugea 
que  cette  Terre  n'étoit  propre  que  pour  moi- 
tié en  la  perfonne  de  celui  de  la  fuccefiion  du- 
quel il  s'agilïbit. 

L'affaire  étant  portée  au  Parlement ,  celui  qui 
avoit  interjette  appel  de  cette  Sentence ,  dit 
qu'il  fufiifoit  d'être  cohéritier  8c  avoir  part  en 
la  chofe  ,  pour  que  la  licitation  imprime  un 
caractère  de  propre  à  tout  ce  qui  eft  licite  ;  Se 
que,  quoiqu'il  ne  foit  héritier  que  d'une  ligne, 
il  ne  laifle  pas  d'être  cohéritier  en  la  totalité, 
par  rapport  à  la  contribution  des  dettes,  Se  à 
la  mau*e  qu'il  faut  faire  avant  le  partage  Se  la 
licitation  des  biens  du  défunt. 

L'intimé  dit,  au  contraire,  que  la  licitation 
ne  peut  faire  des  propres  que  pour  la  totalité 
de  ce  dans  quoi  l'on  a  droit  de  fuccéder ,  que 
c'eft  l'efpece  de  l'Arrêt  de  Mariva  ;  mais  que 
l'appellant  n'ayant  jamais  eu  aucun  droit  de 
fuccéder  dans  la  moitié  de  cette  Terre  ,  qui 
étoit  à  cet  égard  propre  maternel  au  défunt  ,  il 
ne  pouvoit  pas  prétendre  que  cette  moitié  qui 
lui  étoit  échue  par  licitation  lui  fût  propre. 
Cela  eft  Ci  vrai ,  dit-il ,  qu'il  y  auroit  lieu  au  retrait 
lignager  fur  lui  pour  cette  moitié;  Scqu'ainfi  tout 
l'effet  de  la  licitation  ne  pourroit  être  que  ren- 
dre de  propre  maternel  en  la  perfonne  du  défunt 
la  moitié  entière  de  cette  Terre  ,  8c  non  l'autre , 
en  laquelle  il  n'avoit  droit  de  fuccéder. 
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Si  ces  raifons  prouvent  d'une  manière  fertfibk 
que  la  licitation  rend  propre  pour  le  tout  Se  à 
tous  eftets  l'héritage  adjugé  à  un  cohéritier , 
elles  fembloient  de  même  prouver  que  fon 
effet  devoitêtre  borné  aux  héritages  de  la  ligne 
feulement  dans  laquelle  un  cohéritier  avoit 
droi:  de  fuccéder,  Se  non  pas  à  l'égard  des  hé- 
ritages de  l'autre  ligne.  Cependant  cet  Arrêt  du 
24  Mai  1729  a  jugé  le  contraire,  fed  multis 
cçntradicentibus . 

PROPRIETAIRE  d'un  héritage,  eft  celui 
qui  en  a  la  propriété  ,c'eft-à-dire  le  droit  d'en 
jouir  Se  d'en  faire  ce  que  bon  lui  femble  ,  foit 
qu'il  le  tienne  en  fief,  ou  en  cenfive  ,  ou  en 
franc-aleu.  Il  a  donc  le  droit  d'en  difpofer  à 
fa  volonté ,  en  l'aliénant  Se  le  détériorant ,  eu 
tant  qu'il  n'en  eft  point  empêché  par  la  Loi ,  ou 
par  quelque  convention  qui  reftreigne  fou  droit 
de  propriété ,  8c  y  mette  des  bornes. 

Le  propriétaire  eft  bien  différent  de  l'ufufrui- 
tier  ;  car  l'ufufruiticr  n'a  que  la  jouiiîancc  pleine 
Se  entière  de  la  chofe  dont  il  a  l'ufufruit  :  ainfî 
pour  qu'elle  foit  remife  un  jour  à  celui  qui  en 
eft  propriétaire  ,  l'ufufruitier  en  doit  jouir  en 
bon  père  de  famille  :  d'où  il  s'enfuit  qu'il  ne 
peut  point  changer  l'état  des  lieux,  ni  les  dété- 
riorer ,  ni  rien  faire  qui  puiffe  y  caufer  le  moin- 
dre dommage. 

De  ce  que  le  propriétaire  d'un  fonds  peur 
entièrement  changer  l'état  des  lieux,  8c  dété- 
riorer l'héritage  comme  bon  lui  femble  ,  il  s'en- 
fuit que  celui  qui  a  fur  ce  fonds  la  directe  Sei- 
gneurie ,  ne  peut  pas  empêcher  celui  qui  en  a 
le  domaine  utile  cle  fouiller  dans  cet  héritage , 
Se  d'y  faire  des  carrières  ainfi  qu'il  avifera ,  pour 
en  tirer  de  la  marne ,  de  J'ardoife ,  de  la  pierre, 
8e  autre  chofe  femblable. 

En  vain  objeâeroit-il  que  l'héritage  étant  dé- 
térioré ,  s'il  étoit  vendu  ,  les  droits  feigneuriaux 
en  feroient  diminués.  La  liberté  de  pouvoir 
difpofer  comme  bon  nous  femble  de  ce  qui 
nous  appartient  ,  "eft  fans  bornes ,  Se  ne  peut 
être  reftreinte  8e  limitée  que  par  la  difpofition 
des  Loix. 

Ainfî  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  en  la 
Grand'Chambre  ,  le  14  Février  1648  ,  contre 
un  Seigneur  quiprétendoit  empêcher  fon  vaffal 
de  tirer  de  la  marne  fur  le  fonds  qui  étoit  de  fa 
cenfive ,  pour  la  tranfporter  fur  un  fonds  qui 
n'en  étoit  pas.  Bafnage  fur  l'article  204  de  la 
Coutume  de  Normandie. 

PROPRIÉTAIRE  d'une  maison.  Voye\ 
Privilège  du  Propriétaire. 

PROPRIÉTÉ  ,  eft  le  droit  de  jouir  Se  de  dif- 
pofer à  notre  volonté  de  ce  qui  nous  appartient , 
en  tant  que  la  Loi  n'y  met  point  d'obftacle. 
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La  propriété  Se  la  polîelîîon  différent,  en  ce 
que  tel  eit  poffelîeur  d'une  chofe ,  qui  n'en  eft 
pas  le  propriétaire  ;  8c  au  contraire  ,  fouvent 
le  propriétaire  n'a  pas  la  pofleffion  de  la  chofe 
qui  lui  appartient. 

La  propriété  eit  bien  différente  de  l'ufufruit, 
comme  nous  venons  de  le  dire ,  verbo  Proprié- 
taire d'un  héritage. 

PRORATA  ,  eft  un  mot  latin  qui  veut  dire 
à  proportion  ,  8c  qui  vient  du  mot  rata  ou  ratio. 

Par  exemple ,  quand  un  défunt  laiiTe  plufieurs 
héritiers,  8c  qu'ils fuccedent  diverfement ,  c'eft- 
à-dire  les  uns  aux  meubles ,  les  autres  aux  ac- 
quêts ,  ils  font  tenus  de  payer  chacun  les  dettes 
de  la  fucceflîon ,  à  proportion  de  ce  qu'ils  amen- 
dent des  biens  du  défunt,  à  moins  que  la  Cou- 
tume n'ait  quelque  difpofition  particulière  là- 
deffus. 

PROROGATION  ,  fignifie  une  continua- 
tion de  délai. 

PROROGATION  de  grâce  ,  eft  quand 
l'acheteur  qui  a  acheté  fous  faculté  de  réméré 
jufqu'à  un  certain  temps ,  après  ce  temps  fini, 
proroge  ce  délai ,  8c  accorde  la  faculté  de  rachat 
au  vendeur  jufqu'à  un  autre  temps. 

PROROGATION  de  compromis ,  eft  l'ex- 
tention  du  temps  donné  par  compromis  aux 
Arbitres ,  pour  décider  le  différend  dont  ils 
font  nommés  Arbitres. 

Quoique  régulièrement,  après  que  le  temps 
défini  par  le  compromis  eft  paffé  ,  ils  ceffent 
d'être  Arbitres ,  ils  peuvent  néanmoins  proro- 
ger ce  temps  ,  s'ils  en  ont  le  pouvoir  par  le 
même  compromis ,  ou  fi  lés  Parties  en  confen- 
tent  la  prorogation. 

Mais  pour  que  la  peine  portée  par  le  com- 
promis ait  lieu  ,  il  faut  qu'il  en  foit  fait  mention 
expreffe  dans  la  prorogation  du  compromis  ; 
autrement  elle  n'auroit  point  lieu  ,  quoique  le 
pouvoir  des  Arbitres  fût  prorogé. 

De  même  qu'un  Procureur  fondé  de  procu- 
ration générale  ne  peut  pas  compromettre  ,  il 
ne  peut  pas  non  plus  proroger  un  compromis; 
il  faut  pour  l'un  8c  pour  l'autre  une  procuration 
fpéciale.  Expilly  ,  Arrêt  112. 

Touchant  la  prorogation  des  compromis  , 
voyey  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Dictionnaire  de 
M.  Brillon  ,  verho  Compromis  ,  vers  la  fin. 

PROROGATION  de  Juridiction  ,  eft 
l'attribution  ou  la  reconnoiffance  volontaire 
que  fait  un  Particulier  ,  de  la  Jurifdiction  d'un 
Juge  qui  n'a  pas  droit  de  connoître  du  diffé- 
rend des  Parties ,  foit  par  rapport  au  domicile 
du  défendeur,  foit  par  rapporta  la  matière  dont 
eft  queftion.  Leg.  1 ,  3  ,  14  &  18  ,  ff.  de  Jurif- 
diàione.  Leg.  l  &  2  ,  ff.  de  Judiçiis. 
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Suivant  le  Droit  Romain ,  les  Particuliers  ne 
peuvent  pas  à  la  vérité  donner  droit  de  Jurif- 
diction à  celui  qui  n'en  a  point  ;  mais  ils  peu- 
vent proroger  la  Jurifdiction  d'un  Juge  quin'eft 
pas  leur  Juge  ,  ou  qui  n'eft  pas  compétent  pour 
juger  du  différend  dont  il  s'agit.  Si  Je  fubjiciant 
alicui  Jurifdiclioni ,  &  conCentiant  :  inter  confen- 
tientes  cujufvis  Judicis  ,  qui  Tribunah  prœeft , 
vel  aliam  Jurifdiciionem  habet  ,  eft  Jurifdiciio. 
Confenfijfe  autem  videntur ,  qui  feiant  fe  non  ejje 
fubjectos  Jurifdiclioni  ejus  ,  &  in  eum  conCen- 
tiant. Leg.  1  6"  2  ,  ff.  de  Judiçiis. 

En  France ,  on  ne  peut  fe  foumettre  à  d'autre 
Juge  qu'à  celui  qui  doit  connoître  du  différend 
d'entre  les  Parties  ,  foit  par  rapport  au  domi- 
cile du  défendeur ,  foit  par  rapport  à  la  matière 
qui  fait  le  fujet  de  la  conteftation.  Ainfî  parmi 
nous  on  ne  peut  pas  valablement  fe  foumettre 
à  la  Jurifdiction  d'un  Juge  ,  qui  n'eft  pas  le  Juge 
qui  doit  connoître  du  différend  des  Parties. 

Le  confentement  que  nous  en  aurions  donné 
par  une  foumiilïon  paffée  devant  Notaire  ,  ou 
par  un  acte  judiciaire,  en  procédant  volontai- 
rement fur  une  demande  qui  nous  auroit  été 
faite  pardevant  un  Juge  incompétent ,  vel  ra- 
tione domicilii ,  vel  ratione  materix  ,  ne  nous 
affujettiroit  pas  à  fa  Jurifdiction.  La  raifon  eft, 
qu'en  France  les  Jurifdictions  font  patrimonia- 
les ;  Bacquet,  au  Traité  des  Droits  de  Juftiee, 
chapitre  8  ;  ou  plutôt  parce  que  l'ordre  des  Ju- 
ridictions eft  de  droit  public. 

Il  eft  vrai  que  celui  qui  fe  feroit ,  par  un  acte 
judiciaire,  volontairement  fournis  à  la  Jurifdic- 
tion d'un  autre  Juge  que  celui  qui  doit  connoî- 
tre ratione  materix  du  différend  entre  les  Parties , 
ne  feroit  pas  bien  fondé  à  demander  fon  renvoi , 
parce  qu'on  ne  peut  pas  venir  contre  fon  pro- 
pre fait. 

Mais  nonobftant  toute  foumiffion  faire  vo- 
lontairement par  acte  judiciaire  à  la  Jurifdic- 
tion d'un  Juge  ,  en  procédant  devant  lui  ,  le 
Procureur  du  Roi ,  ou  le  Procureur  Fifcal  de 
la  Jurifdiction  qui  a  droit  de  connoître  du  dif- 
férend ,  peut  toujours  intervenir  avant  le  Ju- 
gement de  l'affaire  ,  8c  revendiquer  fon  jufti- 
ciable  ,  ou  la  caufe  dont  la  Jurifdiclionadroit 
de  connoître  ,  8c  empêcher  que  le  Juge  par- 
devant  lequel  les  Parties  ont  commencé  de  pro- 
céder ,  n'en  prenne  connoiffance. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  il  femble  qu'il  y 
ait  en  quelque  manière  une  prorogation  de  Ju- 
rifdiction :  c'eft  quand  un  Particulier  paffe  un 
contrat,  8c  fait  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  le  contrat  eft  paffé,  quoiqu'il  n'y  demeure 
pas  effectivement  :  toutes  les  lignifications  , 
fommations  ôt  aliénations  qui  font  données  à 
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ce  domicile  ,  concernant  l'exécution  du  con- 
trat ,  font  valables ,  comme  li  ciles  étoicnt  faites 
au  véritable  domicile  ,  fur-tout  lorfqu'il  ne 
s'agit  que  d'une  demande  en  condamnation  d'in- 
térêts ,  ou  d'interrompre  la  preicriprion. 

Voye\  Fins  de  non-procéder.  Voye\  Bacquet 
en  fon  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  8  , 
ncmb.  16  ;  8c  M.  d'Argou  ,  titre  des  Domici- 
les ,  vers  la  fin.  Voyei  aufli  ce  que  j'ai  dit 
verbo  Incompétence  ,  8c  verbo  Domicile. 

PROROGER  ,  lignifie  étendre  un  délai 
pour  faire  quelque  clr>fe. 

PROSCRIRE  ,  figniiie  mettre  des  têtes  à 
prix  ,  fous  promette  de  donner  des  récompen- 
ies  à  ceux  qui  les  apporteront.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  que  chez  les  Romains  il  s'elt  fait 
un  grand  nombre  de  profcriptions  ;  mais  que 
cette  voie  a  été  très-peu  en  ufage  en  France. 

PROTEST  ,  eft  un  aile  de  fommation  faite 
par  un  Notaire  ou  Sergent  à  un  Banquier  ou 
Marchand  ,  d'accepter  une  Lettre  de  change 
tirée  fur  lui  par  un  correfpondant  ;  ou  bien 
quand  le  temps  du  paiement  elt  échu  ,  8c  que 
celui  qui  l'a  acceptée  eft  refufant  de  la  payer  , 
le  proteft  eft  alors  une  fommation  faite  par  un 
Notaire  ou  un  Sergent  à  un  Banquier  ou  Mar- 
chand de  l'acquitter. 

Il  y  a  donc  de  protefts  ,  faute  d'acceptation  ; 
&  d'autres  ,  faute  de  paiement. 

Les  protefts  ,  faute  d'accepter,  doivent  être 
faits  dans  le  même  temps  que  l'on  préfente  la 
Lettre  ,  Iorfque  celui  fur  lequel  elle  elt  tirée 
refufe  de  l'accepter ,  foit  pour  le  temps ,  ou 
pour  les  fommes  portées  ,  ou  pour  défaut  de 
Lettres  d'avis  ou  de  provifïons. 

Les  protefts ,  faute  de  payer,  fe  font ,  Iorf- 
que dans  les  dix  jours  défaveur,  à  compter  du 
lendemain  de  l'échéance  des  Lettres  ,  celui  qui 
l'a  acceptée  refufe  d'en  faire  le  paiement.  Dans 
ces  dix  jours  défaveur  font  compris  les  Diman- 
ches Se  Fêtes  ,  même  les  plus  folemnelles  ;  de 
forte  que  fi  les  dix  jours  de  faveur  échoient  le 
jour  de  Pâques  ou  de  Noël  ,  il  faudrait  faire 
protefter  la  veille  de  ces  jours,  parce  qu'il  faut 
que  cette  diligence  foit  faite  dans  les  dix  jours 
après  celuideréchéancedelaLettredechange , 
qui  n'elt  jamais  compté,  non  plus  que  celui  de 
^acceptation. 

Dans  toutes  fortes  de  protefts ,  on  déclare 
Se  protefte  que  faute  d'acceptation  ,  ou  faute 
tlepaiement  de  la  Lettre  de  change  dont  il  s'agit , 
en  la  rendra  au  tireur  ,  ou  qu'on  fe  pourvoira 
ainlî  qu'on  avifera  bon  être. 

Le  proteft  ,  faute  d'acceptation  ,  n'oblige  le 
tireur  qu'à  rendre  au  porteur  la  valeur  de  la 
Lettre  de  change  protcltéc ,  ou  de  luj  donner 
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des  fùretés  qu'elle  fera  acquittée  ;  au  lieu  que  le 
proteft ,  faute  de  paiement  dans  les  dix  jours  de 
l'Ordonnance,  donne  une  action  folidaire  au 
porteur  contre  tous  les  endoireurs ,  tireurs  ,-ac- 
cepteurs ,  à  fon  choix. 

Ainfi  la  formalité  des  a£tes  concernant  une 
Lettre  de  change  ,  pour  établir  au  porteur  fon 
aétion  en  garantie  contre  le  tireur  8c  les  don- 
neurs d'ordre ,  eft  tout-à-fait  différente  des  aclres 
qui  concernent  un  tranfport  ,  pour  établir  au 
ceilîonnaire  fon  a&ion  en  garantie  contre  le 
cédant  ;  parce  qu'il  fufrït  feulement  au  ceftion- 
naire  de  faite  une  fimple  fommation  ou  com- 
mandement à  celui  fur  lequel  a  été  fait  le  tranf- 
port ,  de  payer  le  contenu  en  icelui. 

Mais  en  matière  de  Lettres  de  change  ,  il 
faut  indifpenfablement  faire  un  acte,  par  lequel 
on  fomme  l'accepteur  de  payer  le  contenu  en 
icelle  ,  8c  au  refus ,  protefter  de  prendre  l'ar- 
gent à  change  Se  rechange  pour  le  lieu  d'où  la 
Lettre  eft  tirée,  8c  de  retourner  fur  le  tireur  3c 
donneur  d'ordre ,  qui  eft  la  raifon  pour  laquelle 
on  appelle  cet  a&e  un  proteft. 

Une  (impie  fommation  ne  fuffiroit  pas  pour 
établir  l'action  en  garantie  contre  le  tireur  èC 
les  donneurs  d'ordre.  Aufii  l'article  io  du  cin- 
quième titre  de  l'Ordonnance  du  Commerce 
de  1673  porte,  que  le  proteft  ne  pourra  être 
fuppléé  par  aucun  autre  a£te. 

Le  porteur  d'une  Lettre  de  change  eft  dorre 
obligé  de  faire  fes  diligences ,  8c  de  protefter, 
au  cas  que  celui  fur  qui  elle  8c  tirée,  refufe  de 
la  payer  dans  le  temps  marqué  ci-demis  ;  finon. 
il  fe  rend  refponfable  de  l'infolvabilité  qui 
peut  furvenir  en  la  perfonne  de  celui  fur  qui 
elle  eft  tirée  :  enforte  que  la  Lettre  demeure  flrr 
fon  compte. 

L'on  a  jugé  pendant  un  temps  que  le  proteft 
produifoit  hypothèque  ;  mais  cette  Jurifpru- 
clence  eft  changée.  Il  y  a  une  Déclaration  du 
Roi  du  2.  Janvier  1717 ,  qui  porte ,  que  le  fim- 
ple proteft  n'acquiert  pas  d'hypothèque  ,  8C 
qu'il  faut  ,  pour  l'acquérir  ,  obtenir  une  con- 
damnation après  l'échéance  du  terme.  Voye\ 
M.  Brillon  ,  verbo  Proteft. 

PROTEST  ANS,  eft  un  nom  qu'on  a  donné 
en  Allemagne  à  ceux  qui  fuivent  la  dodtrine 
de  Luther.  Ils  furent  ainli  nommés  ,  à  caufe 
qu'ils  protefterent  en  1529  contre  un  Décret 
de  l'Empereur  8c  de  la  Dicte  de  Spire  ,  8c  dé- 
clarèrent qu'ils  appelloient  à  un  Concile  gêné* 
rai.  Le  nom  de  Protcftans  a  été  aufli  donné  à 
ceux  qui  fuivent  les  erreurs  de  Caivin. 

PROTESTATION  ,  eft  une  déclaration 
que  l'on  fait  par  quelque  adle,  contre  la  fraude, 
l'oppreflion  &.  la  violence  de  quelqu'un  ,  ou 

contre 
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Contre  la  nullité  d'une  action,  d'un  Jugement, 
d'une  procédure  ,  portant  qu'on  a  delfein  de 
fe  pourvoir  contre  en  temps  &  lieu. 

Par  exemple",  un  fils  de  famille  qui  feroit 
engagé  par  les  père  &.  mère  à  entrer  dans  un 
Couvent  malgré  lui  ,  pour  y  prendre  l'habit 
Se  y  faire  profeiîion  ,  ôc  qui,  pour  éviter  leurs 
mauvais  traitemens  ,  fe  feroit  déterminé  à  leur 
obéir,  pourroit  faire  fes  proteftations  ,  à  l'effet 
de  pouvoir  réclamer  un  jour  contre  fes  vœu:;. 
Les  proteftations  fe  font  quelquefois  pardevant 
Notaires ,  par  un  acte  par  lequel  on  proteite  de 
nullité  de  quelqu'autre  acte  que  l'on  a  déjà  palfé, 
ou  qu'on  eft  fur  le  point  de  pafTer. 

Mais  les  proteftations  fecrettes  qui  fe  font 
chez  les  Notaires ,  ne  fervent  que  de  conjectu- 
res ,  et  on  n'y  a  pas  beaucoup  d'égard  ,  fi  elles 
ne  font  appuyées  de  preuves  qui  juftifient  du 
contenu  aux  proteftations. 

Ainfi  les  proteftations  fecrettes  que  feroit  un 
fils  de  famille  contre  des  actes  paflés  avec  fon 
père,  ne  feroient  que  des  préparatoires  pour  fe 
faire  reftituer  contre  ces  mêmes  actes ,  en  juf- 
tifiant  qu'il  y  a  eu  léflon.  Ainfi  jugé  au  Parle- 
ment de  Bordeaux,  par  Arrêt  du  mois  d'Août 
1683  ,  rapporté  par  la  Peyrere,  lettre  R, 
nombre  131. 

Au  refte  ,  il  n'y  a  guère  d'actes  judiciaires 
contre  lefquels  on  ne  puiife  protefter  de  nullité , 
à  l'effet  de  recouvrer  toutes  pertes ,  dépens , 
dommages  &  intérêts  contre  fa  Partie  adverfe. 
Voye\  la  Science  des  Notaires ,  livre  2  ,  cha- 
pitre 36. 

PROTOCOLE  ,  du  latin  Protocollum ,  chez 
les  Romains  fïgnifioit  ce  qui  étoit  écrit  au  haut 
du  papier,  où  l'on  mettoit  ordinairement  le 
temps  auquel  il  avoit  été  fabriqué.  Parmi  nous, 
Protocole  fe  prend  ordinairement  pour  un  ré- 
pertoire que  les  Notaires  font  de  leurs  actes , 
pour  les  trouver  plus  facilement ,  dans  lequel 
ils  indiquent  brièvement  la  qualité  de  l'acte  & 
fon  objet.  On  appelle  autfi  quelquefois  Proto- 
cole ,  quoiqu'improprement  ,  un  recueil  de 
formules  qui  fert  aux  Praticiens  de  Province  à 
drelfer  leurs  actes. 

PROTOCOLE  de  Notaire  ,  eft  un  droit 
que  le  Roi  prend  au  pays  de  Bourbonnois  , 
Forez  8t  Beaujolois ,  fur  les  Regiftres  des  No- 
taires décédés ,  lefquels  font  vendus  au  plus 
offrant  8t  dernier  enchériffeur  ;  de  laquelle 
vente  le  Roi  en  a  les  trois  quarts ,  6c  l'autre 
quart  appartient  aux  veuves  Se  héritiers;  pour 
la  vérification  duquel  droit  d  faut  rapporter 
l'adjudication  qui  en  a  été  faite  par  les  Officiers 
des  lieux ,  en  préfence  du  Procureur  du  Roi. 

PROTUTEUR  ,  eft  celui  qui  n'étant  pas 
Tome  IL 
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tuteur  d'un  pupille  ,  a  géré  &  adminiftré  fes 
affaires  en  qualité  de  tuteur ,  foit  qu'il  ciûtêtre 
chargé  de  la  tutelle  ,  ou  qu'3  fût  ne  l'être  pas. 

Par  rapport  à  fon  adminiftration ,  il  efteon- 
fidéré  comme  s'il  eût  été  véritablement  tuteur 
de  celui  dont  il  a  géré  les  affaires  en  cette  qua- 
lité ;  enforte  que  les  actions  qui  réfultcnt  de  la 
geition  de  tutelle  ont  lieu  à  fon  égard. 

Il  faut  dire  de  même  de  celui  qui  auroit  géré 
en  qualité  de  curateur ,  quoiqu'il  ne  le  fût  pas 
véritablement. 

Par  l'article  1  du  titre  29  de  l'Ordonnance 
de  1667,  les  tuteurs ,  les  protuteurs  St  autres 
qui  auront  adminiftré  les  biens  d'autrui  ,  font 
tenus  de  rendre  compte  auffi-tôt  que  leur  gef- 
tion  fera  finie. 

PROVINCE ,  eft  une  partie  d'un  Royaume, 
d'une  Monarchie  ,  d'un  Etat ,  dans  laquelle  font 
comprîtes  plufieurs  Villes,  Bourgs,  Villages  , 
Hameaux,  Sec.  fous  un  même  Gouvernement. 

Les  Provinces  étoient  originairement  des 
Duchés ,  Comtés ,  ou  autres  Seigneuries  con- 
fidérables  qui  ont  été  réunies  fous  un  même 
Chef.  A  préfentee  font  des  Gouvernemens. 

Il  y  a  trente-neuf  Gouvernemens  généraux 
de  Province  pour  le  militaire.  Le  Clergé  de 
France  eft  divifé  en  feize  Provinces.  Il  y  a  àuffi 
certains  Ordres  8t  Congrégations  de  Religieux 
qui  font  divifés  par  Provinces. 

PROVISION  ,  eft  l'adjudication  que  fait  un 
Juge  à  une  Partie,  d'une  fomme  de  deniers  à 
prendre  préalablement  fur  certains  effets ,  ou  fur 
la  Partie  adverfe ,  avant  la  décifion  du  différend 
qui  eft  à  juger,  pour  lui  tenir  lieu  d'alimens. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  une  provifion  ,  il  faut 
que  l'équité  le  requière,  &  que  la  Partie  qui  en 
fait  la  demande  foit  fondée  en  raifon.  Par  exem- 
ple ,  une  veuve  demande  fon  douaire  :  on  le 
lui  contefte  ;  elle  peut  demander  au  Juge  une 
provifion  fur  les  biens  fujets  au  douaire,  pour 
lui  fervir  d'alimens. 

Il  faut  dire  aulli  qu'une  veuve  feroit  bien 
fondée  à  demander  une  provifion  pour  la  refti- 
tution  de  fadot  ;  mais  elle  ne  pourroit  en  obte- 
nir contre  un  tiers  polTelieur  des  biens  de  foa 
mari ,  qu'elle  auroit  vendus  conjointement  avec 
lui.  Papon,  liv.  18,  tit.  1,  nomb.  16. 

En  cas  de  partage  entre  enfans  ou  héritiers , 
quand  un  d'entr'eux  n'a  reçu  de  fon  père  décédé 
aucuns  avantages  entre- vifs  ou  autrement,  6c 
que  les  autres  ont  été  avantagés ,  Se  que  le  par- 
tage ne  peut  être  fait  en  peu  de  temps,  à  caufe 
des  procès  qui  font  entre  les  Parties;  pour  lors 
le  Juge  lui  adjuge,  par  forme  d'alimens,  une 
provifion  pour  fe  nourrir,  entretenir  ;  &C  fournir 
aux  frais  du  procès, 
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Celui  qui  efl:  en  polîefiion  de  filiation,  peut 
demander  une  provifion  alimentaire  à  celui  qui 
refuferoit  de  le  reconnoître  pour  fon  fils.  Voye\ 
Filiation.  Voye\  Papon  ,  livre  18  ,  titre  i  , 
nombre  i. 

Quand  on  contefte  à  un  fils  la  fucceffion  de 
fon  père,  il  eft  endroit  de  demander  une  pro- 
vifion fur  les  biens  de  la  fucceffion  ,  pour  ali- 
mens ,  Se  pour  fournir  aux  frais  qu'il  lui  con- 
vient de  faire  pour  la  pourfuite  cle  fes  droits. 
Mais  ces  fortes  de  provifions  ne  s'adjugent 
qu'en  ligne  directe,  Se  non  en  ligne  collatérale. 
Papon,  liv.  18  ,  tit.  i  ,  nomb.  34. 

Une  provifion  peut  encore  être  demandée 
contre  un  tuteur  qui  n'a  pas  rendu  compte  à 
celui  dont  il  a  géré  la  tutelle,  Se  à  qui  il  refufe 
des  alimens. 

On  en  peut  demander  pour  une  femme  qui  efi 
en  procès  avec  fon  mari  pour  raifon  de  fépa- 
ration. 

On  en  peut  auiîï  demander  pour  une  per- 
fonne  dont  tous  les  biens  feraient  faiiis  réelle- 
ment. 

Sur  un  rapport  de  Chirurgien  ,  on  adjuge  au 
bleiTé  une  provifion  pour  fes  alimens  Se  médi- 
camens  contre  l'accufé. 

Une  provifion  peut  être  donnée  en  tout  état 
de  caufe,  même  en  caufe  d'appel.  Papon,  liv. 
18  ,  tit.  1 ,  nomb.  3. 

Les  provifions  font  arbitraires ,  ocelles  font 
plus  ou  moins  fortes ,  fuivant  qu'il  plaît  au  Juge, 
qui  doit  les  régler  par  rapport  à  la  qualité  des 
Parties ,  Se  aux  circonstances  du  fait. 

Au  refte,  les  provifions  alimentaires  fe  paient 
par  préférence  à  toutes  chofes  ;  quia  jcâicet 
alimentorum  eau  fa  re  qualibet  favorabilior  efi. 

PROVISION  EN   MATIERE    CRIMINELLE  , 

s'adjuge  fouvent  quand  il  s'agit  de  batterie,  Se 
qu'il  y  a  quelqu'un  de  bleiTé  ;  en  ce  cas ,  celui 
qui  a  été  maltraité  ,  obtient  facilement  une 
tomme  d'argent  par  provifion,  pour  lui  fournir 
des  mé  Jicamcns,  nourritures  Se  alimens  pendant 
fa  maladie. 

Mais  il  efi  défendu  aux  Juges  d'accorder  des 
provifions  aux  deux  Parties  ,  à  peine  de  fuf- 
pcnlion  de  leurs  Charges ,  Se  de  tous  dépens , 
dommages  Se  intérêts. 

Touchant  les  provifions  en  matière  crimi- 
nelle, vftye\  le  titre  ii  de  l'Ordonnance  de 
167  j  ;  &- "ce  que  j'ai  dit  ci-delfus,  en  parlant  des 
procès  criminels. 

PROVISION  SUR  DES  BIENS  SAISIS  RÉEL- 
LEMENT ,  elt  une  fomme  de  deniers  que  l'on 
donne  à  la  Partie  faifie  ,  foie  le  mari  ou  la  veu- 
ve, ou  leurs  enfans ,  à  prendre  fur  le  produit 
des  baux  judiciaires ,  pour  leur  Ici  vu  deprovi- 
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fion alimentaire,  jufqu'àce  que  l'ordre foit fait 
du  prix  des  biens. 

En  donnant  cette  provifion  ,  on  doit  confi- 
dérer  la  valeur  des  biens  ,  Se  avoir  égard  au 
nombre  des  créanciers  oppofans ,  quelquefois 
même  à  l'état  Se  à  la  qualité  de  la  perfonne 
faifie  ,  pour  donner  cette  provifion  plus  ou 
moins  forte. 

On  ne  donne  point,  au  préjudice  des  créan- 
ciers ,  une  provifion  à  des  héritiers  collatéraux , 
qui  font  devenus  Parties  par  la  mort  du  débi- 
teur faifi  auquel  ils  ont  fuccédé. 

On  n'en  donne  pas  non  plus  à  des  enfans  hé- 
ritiers par  bénéfice  d'inventaire  de  leurs  père 
■  8c  mère,  fur  les  biens  de  la  fucceifion  bénéfi- 
ciaire, au  préjudice  des  créanciers. 

Il  a  été  rendu  une  Ordonnance  par  M.  le 
Lieutenant  Civil  le  18  Mai  1679,  <IU'  >   P°ur 
éviter  aux  frais ,  Se  empêcher  que  les  prix  de 
biens  faifis  ne  foient  confommés  ,  porte  que 
toutes  les  demandes  à  fin  de  provifions  Se  répa- 
rations ,  feront  formées  contre  le  plus  ancien 
Procureur  des  oppofans ,  le  pourfuivant  criées, 
Se  la  Partie  faifie  ;  fait  défenfes  aux  Procureurs 
de  faire  aucunes  dénonciations  defdites  deman- 
des,  Requêtes  Se  Sentences  aux  Procureurs 
des  oppofans ,  fous  peine  de  ne  pouvoir  être 
reçus  à  les  faire  allouer  ni  palier  dans  la  taxe 
des  frais ,  Se  en  cas  qu'ils  les  reçoivent ,  d'être 
contraints  à  la  reltitution  par  les  créanciers 
oppofans  utilement  colloques  dans  l'ordre. 
PROVISION ,  efi  aulTi  la  pofi'effion  qui  s'adju- 
ge à  celui  qui  a  la  plus  apparente  poiTelfion ,  ou 
d'un  Bénéfice ,  ou  d'un  héritage.  V.  Récréance. 
PROVISION  colorée,  eft  une  provifion 
en  matière  bénéficiale,  qui  n'a  que  la  couleur 
Se  l'apparence  d'un  titre  légitime,  quoiqu'il  y 
ait  des  nullités  Se  des  défauts  couverts  par  une 
polfeifion  paifible  de  trois  ans ,  pourvu  qu'elle 
n'ait  point  été  prife8c  retenue  par  force  Se  par 
violence. 

PROVISION  en  fait  de  titre.  La  pro- 
vifion elt  toujours  duc  au  titre  ;c'eft-à-  dire,  que 
le  Juge  doit  toujours  ordonner  l'exécution  du 
titre,  quoiqu'il  foit contefié,  parce  que  jufqu'j 
ce  qu'on  en  ait  fait  voir  la  nullité,  on  préfume 
toujours  en  fa  faveur. 

Cela  eit  C\  vrai ,  que  l'exception  même  de 
faux  n'empêche  pas  l'exécution  du  contrat. 
l'.xpilly  ,  arr.  33. 

S! '.NTF.NCF. EXECUTOIRE  PAR  PROVISION. 
Voyez  Sentence  prnvifionnelle. 

PROVISIONS  en  Fait  de  Charge  et 
Oitices,  font  des  Lettres  du  grand  Sceau  ,  par 
lefuuellei  le1  Roi  confère  c<  donne  le  titre  d'un 
Otlice  à  un  Particulier,  en  confirmant  la  réfi- 
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gnation  qui  lui  a  été  faite  dudit  Office  par  celui 
qui  en  étoit  pourvu. 

Quand  un  Office  eft  pofledé  par  un  titulaire 
qui  s'en  veut  démettre ,  il  ne  peut ,  de  fon  au- 
torité privée ,  en  revêtir  un  autre  ;  Se  pour  qu'un 
Office  paffe  d'une  perfonne  à  une  autre  ,  il  faut 
la  réfignation  ou  démiffion  de  la  part  du  titu- 
laire ,  laquelle  fe  fait  par  un  acte  que  l'on  ap- 
pelle procuration  ad  refignandum ,  dont  nous 
avons  parlé  ci-deflus  ;  6c  de  la  part  du  collateur, 
il  faut  des  provifions. 

Ainfï  la  compolkion  d'un  Office  ne  donne  pas 
droit  en  l'Office ,  mais  feulement  droit  à  l'Office. 
Celui  qui  a  une  procuration  irrévocable  de  l'on 
vendeur,  pour  le  réiigner  en  fa  faveur,  même 
un  acte  exprès  de  réfignation ,  n'a  pas  encore 
de  droit  en  l'Office,  jufqu'àcequela  démiffion 
foit  admife  par  le  collateur  ,  Se  les  Lettres  de 
provifion  expédiées  en  fa  faveur. 

Jufques-là  l'Office  eft  in  bonis  du  réfignant  , 
Se  par  conséquent  peut  être  faili  par  fes  créan- 
ciers; il  peut  être  confifqué  pour  malverfation, 
&  peut  être  réfigné  à  un  autre  qui  en  peut  être 
pourvu ,  en  prévenant  le  premier  réfignataire. 
Il  n'y  a  que  les  Lettres  de  provifion  expé- 
diées Si  kellées ,  qui  donnent  droit  en  l'Office 
à  un  réfignataire ,  8c  quitranfmettent  en  fa  per- 
fonne tous  droits  de  propriété. 

De  plus ,  le  fceau  des  provifions  purge  toutes 
les  hypothèques  Se  tous  les  privilèges  quipour- 
roient  être  prétendus  fur  l'Office,  pourraifon 
des  dettes  du  réfignant,  quand  il  n'y  a  point 
eu  enconfequer.ee  d'oppofition  an  Sceau  avant 
l'obtenfïon  des  provifions. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  s'en- 
fuit que  le  contrat  de  vente  d'un  Office  ne  fert 
de  rien  à  l'acquéreur ,  fans  la  procuration  ad 
refignandum  ;  Se  la  réfignation  lui  eft  auffi  inu- 
tile fans  les  provifions ,  puifque  l'Officier  qui 
vend  ne  le  peut  tranfmettre  de  fon  chef ,  Se 
qu'il  n'y  a  que  le  Roi  feul  qui  le  puifle  conférer, 
parce  qu'il  en  eft  feul  le  maître  Se  le  propriétai- 
re ;  l'Officier  n'a  que  la  fimple  fonction  atta- 
chée à  fa  perfonne. 

Les  provifions  donnent  bien  au  pourvu  le 
titre  de  l'Office;  mais  il  n'y  a  que  la  preftation 
de  ferment  qui  doit  être  obfervée  dans  la  pour- 
fuite  Se  jugement  des  oppofitions  au  Sceau. 
L'Editeft  du  mois  de  Février  1683 ,  Se  la  Dé- 
claration eft  du  17  Juin  1703.  Voye\  ce  que 
nous  en  avons  dit ,  lettre  O ,  en  parlant  des 
oppofitions  au  Sceau. 

PROVISOIRE  ,  fe  dit  des  chofes  qui  re- 
quièrent célérité.  Se  qui  doivent  être  jugées  par 
provifion.  Les  alimens  Se  les  réparations  font 
des  matières  provifoires. 
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PROUVER ,  fignifie  établir  la  vérité  de  quel- 
que fait,  de  quelque propofition,  laperfuader. 
En  Juftice  il  faut  prouver  ce  qu'on  allègue ,  ou 
par  titres ,  ou  par  témoins. 

PROXENETE  ,  eft  un  entremetteur  d'un 
marché,  d'un  mariage,  ou  de  quelqu'autre  af- 
faire. Il  en  eft  parlé  au  titre  14  du  dernier  liv. 
du  Digefte  ,  où  je  renvoie  le  Lecteur. 

Nous  obferverons  feulement  ici ,  qu'un  pro- 
xénète en  fait  de  mariage  n'eft  pas  en  droit 
d'exiger  le  paiement  de  ce  qui  lui  a  été  promis  ; 
l'exécution  Se  l'accompliffement  d'une  telle 
promette  dépend  entièrement  de  l'honnêteté 
Se  de  la  libéralité  de  ceux  auxquels  il  a  rendu 
fervice ,  quelqu'avantageux  que  paroifiè  le  ma- 
riage qu'il  auroit  fait  réuffir  :  c'eft  pourquoi 
telles  pactions  font  illicites.  Ainfî  jugé  par  Ar- 
rêt du  29  Janvier  1591  ,  rapporté  par  Mornac, 
en  fon  Recueil  qui  eft  à  la  fin  de  fes  Ouvrages, 
part.  1  ,  art.  55.  Voye\  les  Plaidoyers  de  M. 
Gillet,  de  l'édition  de  1718,  tom.  1  ,  pag.  114. 

PRUD'HOMMES  ,  fe  dit  des  Experts  nom- 
mes  en  Juftice ,  pour  vifiter  ou  eftimer  quelque 
chofe,  pour  raiion  de  quoi  les  Parties  font  en 
conteftation. 

En  fait  de  relief,  on  prend  ordinairement 
des  Gentilshommes  pour  faire  l'eftimation  du 
revenu  annuel  du  fief,  comme  je  l'ai  dit  fur 
l'article  47  de  la  Coutume  de  Paris. 

P  U 

PUBERTE  ,  eft  l'âge  auquel  on  eft  réputé 
capable  de  contracter  mariage  :  elle  eft  définie 
à  quatorze  ans  accomplis  pour  les  mâles,  Se  à 
douze  accomplis  pour  les  filles. 

La  puberté  eft  abfolument  néceflaire  pour 
pouvoir  contracter  mariage ,  parce  qu'il  nepeut 
fubfifter  entre  des  perfonnes  qui  font  incapables 
de  la  fin  principale  du  mariage ,  qui  eft  la  pro- 
création des  enfans.  Voye\  ce  que  nous  avons 
dit  dans  la  Traduction  des  Inftitutes  ,  au  titre 
des  Noces. 

Nous  remarquerons  feulement  ici ,  que  l'a- 
dolefcence  qui  fuit  la  puberté  ,  eft  un  âgé  qui 
ne  dévoilant  aux  jeunes  gens  qu'imparfaitement 
la  lumière  de  la  raifon  ,  ne  fait  que  les  expofer 
à  une  infinité  de  furprilTes  qui  leurcauferoient 
fouvent  la  perte  de  leurs  biens  ,  s'ils  ne  pou- 
voient  s'en  préferver  par  le  fecours  du  bénéfice 
de  reftitution  en  entier.  Voye\  Mineur. 

PUBLICATION  ,  eft  une  notification  qui 
fe  fait  à  haute  Se  intelligible  voix  dans  les  af- 
femblées  Se  lieux  publics  ,  de  quelque  chofe  , 
afin  qu'elle  punie  être  par  ce  moyen  connue  de 
tout  le  monde, 
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Telle  eft  celle  qui  fe  fait  es  Eglifes  Paroif- 
^ia'.es  ,  aux  Prônes  les  jours  de  Dimanches  ÔC 
Fêtes ,  des  Bans  de  mariage ,  Monitoires ,  ôcc. 
comme  nous  le  dirons  ci-après.  Telle  elt  aulfi 
celle  qui  fe  fait  en  Jugement  à  jour  de  plaidoi- 
rie ,  des  acquittions  faites  par  un  Seigneur  des 
héritages  tenus  en  fa  cenfive  ,  fuivant  l'article 
135  de  la  Coutume  de  Paris. 

Au  refte ,  il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du 
16  Décembre  1608  ,  enregiftrée  le  31  du  même 
mois ,  portant  que  les  publications  pour  affaires 
Temporelles  ne  feroient  faites  qu'à  l'ilfue  des 
Meffes  de  ParoifTcs. 

PUBLICATION  de  substitution  ,  fe  fait 
en  Jugement  au  jour  de  plaidoirie  ,  afin  qu'é- 
tant rendue  publique,  ceux  dont  les  biens  font 
fubftitués  ne  trouvent  pas  à  emprunter  de  l'ar- 
gent fur  des  biens  dont  ils  n'ont  que  la  jouif- 
fance  pendant  leur  vie. 

L'ouverture  ÔC  la  lecture  qui  fe  feroit  à  l'Au- 
dience ,  d'un  teftament  trouvé  cacheté  après 
la  mort  d'un  défunt,  ne  pourrait  pas  tenir  lieu 
de  la  publication  d'une  fubftitution  qui  feroit 
contenue  dans  ledit  teftament. 

La  raifon  elt ,  que  cette  ouverture  ÔC  lecture 
ne  fe  fait  que  pour  être  dreffé  procès  verbal  de 
ce  teftament ,  pour  être  enfuite  dépofé  chez  un 
Notaire  ;  ÔC  alors  il  n'eft  pas  befoin  que  la  lec- 
ture s'en  faHe  à  haute  ôc  intelligible  voix  ;  ÔC 
d'ailleurs  cette  ouverture  ôc  lecture  fe  fait  ordi- 
nairement dans  l'Hôtel  du  Juge.  Mais  la  publi- 
cation d'une  fubftitution  ,  pour  être  valable  , 
doit  être  faite  à  l'Audience  à  haute  ôc  intelli- 

?;ible  voix  ,  afin  qu'elle  foit  entendue  de  tout 
e  monde  :  aptes  quoi  le  Juge  donne  Lettres 
de  la  publication  ,  ÔC  non  pas  de  la  lecture  ;  au- 
trement il  ne  fatisferoit  pas  à  ce  qui  elt  porté 
en  l'ar.  75  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  qui  veut 
que  la  fubftitution  foit  publiée  à  l'Audience. 

Les  fubftitutions  faites  par  actes  entre-vifs , 
doivent  être  publiées  dans  les  fîx  mois  du  jour 
qu'elles  ont  été  palTées ,  auquel  cas  elles  ont  lieu 
du  jour  de  leur  date  ;  mais  fi  elles  ne  font  pu- 
bliées qu'après  les  fix  mois  ,  elles  n'ont  effet 
que  du  jour  de  leur  enregiftrement. 

La  publication  des  fubftitutions  faites  par  dif- 
pofition  de  dernière  volonté,  doivent  être  faites 
dans  les  fix  mois ,  à  compter  du  jour  du  décès 
du  teftateur  ;  mais  la  publication  qui  en  feroit 
faite  après  les  fix  mois  ,  feroit  fufh'fante  pour 
exclure  les  créanciers  poftérieurs  à  la  publica- 
tion ,  qui  ne  lailTe  pas  d'être  valable  à  leur  égard. 
Ainli  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chnm- 
bre,  au  rapport  de  M. Pelletier,  le  c,  Août  1681. 

Mais  la  publication  d'une  fubftitution  qui 
n'aura  pas  été  faite  dans  les  (ix  mois ,  à  compter 
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du  jour  du  décès  du  teftateur,  ne  pourra  pas 
nuire  aux  créanciers  intermédiaires  del'inftitué. 
Ainfi  jugé  par  Arrêts  des  14  Septembre  16698c 
9  Avril  1680  ,  rapportés  dans  le  Journal  du 
Palais.  Voye\  l'article  57  de  l'Ordonnance  de 
Moulins ,  ÔC  ce  que  j'ai  dit  ci-defTus ,  lettre  I , 
en  parlant  des  infinuations  des  fubftitutions.  V. 
auili  un  Acte  de  notoriété  du  premier  Juin  1691 , 
rapporté  dans  le  Recueil  des  Arrêts ,  pag.  77. 
PUBLICATION  des  Enquestes.  Les  En- 
quêtes,  après  qu'elles  avoient  été  faites  ÔC  rap- 
portées au  Greffe  ,  dévoient  autrefois  être  pu- 
bliées ,  c'eft-à-dire ,  rendues  publiques  ôc  com- 
muniquées entre  les  Parties ,  fuivant  l'Ordon- 
nance du  Roi  Charles  VII ,  de  l'an  1416  ,  art. 
3 1 ,  à  laquelle  eft  conforme  celle  du  Roi  Fran- 
çois I  ,  de  l'an  1535  ,   chap.  15,  art.  12. 

Mais  Jes  publications  d'Enquêtes  ont  été 
abrogées  par  la  nouvelle  Ordonnance  ,  titre 
des  Enquêres ,   art.  16. 

PUBLICATIONS  au  Prône  ,  font  celles 
qui  fe  doivent  faire  aux  Prônes  des  MelTes  pa- 
roiliiales.  Il  n'y  a  aujourd'hui  que  les  publica- 
tions des  Bans  de  mariage  ÔC  celles  des  Moni- 
toires qui  fe  doivent  foire  ainfi. 

L'article  32  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1695  , 
concernant  la  Jurifdiction  eccléfiaftique  ,  veut 
que  les  Curés ,  leurs  Vicaires ,  ôc  autres  Ecclé- 
fiaftiques  ,  ne  foient  obligés  de  publier  aux 
Prônes ,  ni  pendant  l'Ofîice  divin  ,  les  actes  de 
Juftice ,  ÔC  autres  qui  regardent  l'intérêt  des 
Particuliers  ;  mais  que  les  publications  qui  en 
feront  faites  par  les  HuiiTiers ,  Sergensôc  No- 
taires ,  à  lïfiue  des  grandes  Mellès  de  Paroif- 
fes  ,  avec  les  affiches  qui  en  feront  par  eux 
pofées  aux  grandes  portes  des  Eglifes  ,  foient 
de  pareille  force  ôc  valeur  (  même  pour  les  dé- 
crets )  que  fi  les  publications  avoient  été  faites 
aux  Prônes  ;  ÔC  par  ce  même  Edit  le  Roi  a  dé- 
rogé en  cela  à  toutes  les  Ordonnances  ÔC  Cou- 
tumes contraires. 

|  Un  Arrêt  rendu  en  la  Tournelle  crimi- 
nelle ,  fur  les  conciliions  de  M.  d'Agueffeau  , 
Avocat  général ,  le  premier  Mars  1727  ,  a  fait 
défenfes  aux  Juges  d'Angers  ÔC  à  tous  autres , 
d'ordonner  que  leus  Sentences  feront  publiées 
aux  Prônes  des  Eglifes  ParoilTiales.  ] 

Ainfi  on  nepublieaujourd'hui  au  Prône  que 
les  Bans  de  mariage  ôc  les  Monitoires  :  les  autres 
qui  concernent  l'intérêt  des  Particuliers ,  ne  fe 
publient  qu'aux  portes  des  Eglifes;  mais  il  faut 
toujours  qu'elles  foient  faites  es  jours  de  Di- 
manches ôC  Fêtes ,  contre  ce  qui  eft  dit  en  la 
Loi.  Dus  Fcfios,  codicâ  de  Feras.  Diebus  Feflis 
fïL'jt  vox  horr'uLi  prutCotùt, 

Cette  publication  des.  actes  qui  concernent 
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Tintérêt  des  Particuliers ,  qui  fe  fait  aux  portes 
des  Eglifes  es  jours  de  Dimanches  ÔC  Fêtes ,  a 
fon  utilité  ;  parce  que  ces  jours-là,  comme  tous 
les  Paroiffiens  font  obligés  de  le  trouver  à  la 
Méfie ,  les  publications  quife  font  à  l'iiTue  font 
plus  notoires  que  ii  elles  fe  failbient  les  autres 
jours. 

PUBLICATION  de  Bans  ,  eft  une  notifi- 
cation qui  fe  fait  au  Prône  les  jours  de  Diman- 
che ôc  de  Fête ,  des  noms ,  furnoms  ÔC  quali- 
tés des  perfonnes  qui  fe  doivent  marier  enfem- 
bie  ,  afin  que  par  ce  moyen  la  chofe  foit  ren- 
due notoire,  ÔC  que  s'il  y  a  quelque  empêche- 
ment au  mariage,  ceux  qui  en  ont  connoifiance 
aient  à  le  déclarer  ,  comme  il  leur  eft  enjoint  , 
fous  peine  d'excommunication. 

Cette  publication  fe  doit  faire  dans  la  Paroifie 
des  futurs  conjoints,  s'ils  font demeurans  dans 
une  même  Paroifie,  (inon  dans  la  Paroifie  de 
chacun  d'eux. 

Quand  il  s'agit  d'un  mariage  entre  majeurs , 
tous  deux  libres  de  s'engager  ,  il  n'y  auroit 
point  d'abus ,  quoiqu'il  n'eût  point  été  précédé 
de  publication  de  bans,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  7  Août  1638,  quoique  les  mariés 
euffent  commencé  ab  illicitis.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  15  Mars  1691.  Ces  deux  Arrêts  font 
rapportés  dans  le  Journal  des  Audiences. 

En  effet ,  le  Concile  de  Trente  ne  prononce 
pas  la  nullité  des  mariages  célébrés  fans  pro- 
clamation précédente  de  bans  ;  au  contraire ,  il 
remet  expreffément  à  la  prudence  de  l'Ordi- 
naire d'en  difpofer  félon  qu'il  le  jugera  à  pro- 
pos: ce  qui  marque  qu'il  ne  les  croit  pas  nécef- 
laires  à  l'eflence  du  mariage.  Voye\  ce  que  j'ai 
dit  ci-deffus  ,  verbo  Bans.  Voyei  auffi  ce  qui 
en  eft  dit  dans  le  neuvième  tome  des  Cauïès 
célèbres  ,  page  606  ÔC  fuiv. 

PUBLICATION  des  Ordonnances, 
F.dits  et  Déclarations  ,  eft  la  lecture  qui 
s'en  fait  dans  les  Cours  ,  pour  être  connues 
au  Peuple  ,  ÔC  être  enfuite  exécutées. 

Les  volontés  de  nos  Rois  ne  peuvent  avoir 
leur  exécution  ,  qu'elles  n'aient  été  préfentées 
ôc  publiées  aux  Cours  :  ce  qui  ne  provient  pas 
certainement  d'un  défaut  de  puifiance  en  la 
perfonne  de  nos  Rois  puifqu'ils  font  abfolu- 
ment  Souverains  ;  mais  cela  n'eft  qu'un  effet 
de  leur  fageffe  ÔC  de  leur  équité  ,  qui  les  em- 
pêche de  vouloir  que  les  chofes  qui  font  éma- 
nées d'eux  ,  foient  exécutées  fans  pafier  aupa- 
ravant par  l'organe  de  la  Juftice. 

/Mais  la  publication  des  Edits  ÔC  Ordonnan- 
ces étant  faite  ,  elle  oblige  tous  les  Sujets  ;  ôc 
les  Particuliers  qui  les  ont  violées ,  ne  font  pas 
•  sdmisà  s'en  excufer  ,  fous  prétexte  que  la  pu- 
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blication  qui  en  a  été  faite  n'étoit  pas  venue  à 
leur  connoifiance.  Voye\  l'article  4  ÔC  les  fui- 
vans  du  premier  titre  de  l'Ordonnance  de  1667 , 
avec  les  Notes  deBornier.  VoyejauiTi  Barder, 
tom.  1 ,  pag.  3  3  3  ,  qui  dit  que  les  Edits  enregis- 
trés au  Parlement  n'obligent  dans  les  Bailliages 
que  du  jour  qu'ils  ont  été  publiés  en  iceux. 

U  y  a  de  la  différence  entre  la  publication 
des  Edits  ôc  Déclarations ,  ÔC  leurs  enregiffre- 
mens.  La  publication  s'en  fait  par  la  lecture  es 
jours  de  plaidoirie  pour  les  notifier;  mais  l'en- 
regiftrement  eft  la  defcription  qui  s'en  fait  dans 
les  Regiftres  publics. 

Il  eft  arrivé  quelquefois  que  le  Parlement  a  cru 
devoir  ,  pour  le  fervice  de  l'Etat ,  refufer  d'en 
regiftrcr  des  Edits  ou  des  Déclarations  ;  ÔC  que 
pour  obéir  néanmoins ,  autant  que  fa  confcience 
lui  pouvoit  permettre  ,  aux  ordres  de  Sa  Ma- 
jufié  ,  il  n'a  fait  mettre  fur  les  Edits  que  lus  & 
publiés  :  ÔC  quand  les  Rois  ont  exigé  par  auto- 
rité abfolue  que  l'on  ajoutât  ÔC  enregifirés ,  cela 
s'eft  prefque  toujours  exécuté  ,  après  y  avoir 
fait  quelques  modifications. 

PUBLICATION  des  Coutumes  ,  eft  la 
notification  qui  s'en  fait  au  Parlement.  L'Or- 
donnance de  Charles  VII ,  de  l'an  1443  ,  porte 
que  les  Coutumes  réformées  feront  apportées 
au  Parlement  ,  ÔC  enregiftrées  ,  afin  qu'on  exa- 
mine s'il  n'y  a  rien  qui  foit  contraire  aux  droits 
du  Roi  ÔC  au  bien  public.  La  raifon  eft ,  que  la 
rédaftion  s'en  faifant  avec  routes  Parties  inté- 
refiées  ,  il  pourrait  s'y  glifler  quelque  chofe 
contraire  aux  intérêts  du  Roi  ÔC  du  public. 

Charondas  en  fes  Réponfes ,  liv.i ,  chap.  72  ,' 
dit  que  lorfqu'il  s'agit  d'un  nouveau  droit  établi 
par  la  Coutume  ,  il  doit  être  obfervé  dès-lors 
qu'elle  a  été  accordée  ÔC  rédigée  par  écrit ,  de 
l'Ordonnance  des  Commilïaires,  comme  étant 
parfaite  dès  ce  moment.  Mais  à  l'égard  des 
nouvelles  formes  ôc  folemnités  ajoutées  à  la 
Coutume  qu'en  réforme  ,  elle  n'a  effet  que  du 
jour  qu'elle  a  été  apportée  ôc  publiée ,  d'autant 
qu'on  les  peut  ignorer  jufqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  publiées. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  ce  nouveau  droit 
n'ayant  été  établi  que  du  confentement  du  Peu- 
ple ,  il  l'a  connu  dès-lors.  Mais  à  l'égard  des 
formalités  ,  ce  font  chofes  qui  regardent  préci- 
sément le  miniftere  des  Officiers  qui  les  doivent 
pratiquer.  Ceux-là  ont  une  jufte  raifon  de  les 
ignorer,  à  moins  qu'elles  ne  leur  foient  annon- 
cées par  la  publication  dé  la  Coutume.  Voyë\ 
M.  Louet  ÔC  Brodeau,  lettre  C  ,  chap.  20,  où 
cela   eft  expliqué  aflez  amplement. 

PUÏSNÉS  ,  fe  difent  des  enfans  du  premier 
degré ,  c'eft-à-dirc  fils  ou  fille  ,  euégard  à  Faîne. 
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PUISSANCE ,  lignifie  une  autorité ,  une  fou- 
veraineté ,  un  pouvoir  abfolu. 

PUISSANCE  ecclésiastique  ,  eft  une 
autorité  c;ue  Dieu  a  établie  pour  gouverner  les 
hommes  quant  au  fpirituel  ;  à  la  différence  de 
la  Puiffance  royale  ,  qu'il  a  établie  pour  les 
gouverner  dans  ce  qui  concerne  le  temporel. 

Nous  allons  parler  de  l'une  6c  de  l'autre  dans 
l'article  fuivant ,  où  nous  ferons  voir  que  ces 
deux  Puiffances  ont  différons  objets  ,  6c  que 
chacune  d'elles  doit  fe  tenir  dans  fes  bornes. 
Sur  quoi  l'on  peut  voir  le  Traité  de  l'Abus  , 
compofé  par  Fevret  ,  où  toutes  les  queftions 
qui  ont  rapport  à  ce  principe  font  traitées. 

PUISSANCE  royale,  eft  une  Puiflance 
fouveraine  qui  n'en  reconnoît  point  d'autre 
que  celle  à  laquelle  toutes  les  autres  PuilTances 
font  foumifes  r  c'eft-à-dire  celle  de  Dieu.  Aufli 
tous  les  Edits  du  Roi  portent  cette  claufe  ,  de 
notre  pleine  puiffance  &  autorité  royale. 

Quelques  prérogatives  que  le  Pape  ait  pour 
ce,  qui  concerne  le  fpirituel ,  la  puiffance  de 
nos  Rois  ne  lui  eft  point  foumife,  &C  le  Pape 
ne  peut  rien  commander  ni  ordonner  en  géné- 
ral ni  en  particulier  de  ce  qui  concerne  les  cho- 
fes  temporelles  ;  &C  s'il  le  faifoit  ,  les  Sujets 
du  Roi,  quoiqu'ils  fuffent Clercs  ,  ne  feroient 
pas  tenus  de  lui  obéir  pour  ce  regard.  Article 
4  du  Traité  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane 
de  M.  Pithou. 

Jcfus-Chrift  a  dit  lui-même  ,  Regnum  meum. 
7ion  ejl  de  hoc  mundu.  Ainfi  le  Pape  ne  fe  peut 
rien  attribuer  fur  les  chofes  temporelles  de  ce 
monde  ,  que  Dieu  lui-même  a  fournis  au  pou- 
voir de  ceux  qu'il  a  établis  fur  la  terre  pour  les 
gouverner. 

Il  faut  donc  demeurer  d'accord  que  Dieu  a 
établi  deux  PuilTances  pour  nous  gouverner , 
l'une  pour  le  fpirituel  ,  6t  l'autre  pour  le  tem- 
porel ,  lefquelles  font  diftin<£tcs ,  féparées  ,  6C 
entièrement  indépendantes  l'une  de  l'autre. 

C'eft  ce  que  l'Empereur  Juftinien  nous  mar- 
que dans  la  Préface  d'une  de  fes  Novelles  , 
qui  fe  trouve  La  fixieme  dans  le  Recueil  que 
nous  en  avons.  En  voici  les  termes  :  Maxima 
quidem  in  hominibus  funt  dona  Dei  à  Çupernd 
collatâ  clcmentâ  ,  Sacerdotium  &  Imperium  ;  & 
illud  quidem  divinis  miniflrans  ,  hoc  autem  hii- 
manis  prxfidens  ac  dtligentiam  exhibent. 

Voici  ce  que  dit  à  ce  fujet  Henrys  ,  livre  i , 
queftion  84.  Comme  les  chofes  fpirituelles  6c 
temporelles  font  diftin£tcs  ,  la  Jurifdi<5tion  en 
eft  diverfe  ,  6c  ne  fe  doit  point  confondre.  Si 
le  Juge  féculier-  ou  royal  doit  être  retenu  à  ne 
prendre  point  co ■înoiliance  de  ce  qui  concerne 
Jcs  Sacremens  6c  les  matières  cscléfiaftiques 
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au  petitoire,  le  Juge  d'Eglife  ne  doit  pas  non- 
plus  entreprendre  de  connoître  des  matierei 
profanes ,  &C  qui  ne  regardent  que  le  temporel. 
Chacun  fe  doit  tenir  dans  fes  bornes ,  6c  ne  point 
faire  choquer  l'Etat  6c  l'Eglife.  Il  faut  donc 
rendre  à  Dieu  6c  à  fes  Minimes  ce  qui  dépend 
de  leur  miniftere  &C  de  leurs  fonclions ,  6c  au 
Roi  6c  à  fes  Officiers  ce  qui  regarde  la  puiffance 
6c  la  Jurifdi&ion  que  Dieu  lui  a  commife. 

Voye\  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  dans  les  Trai- 
tés qui  ont  été  faits  fur  les  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane  ;  Baffet ,  tom.  2 ,  liv.  2  ,  tit.  1 ,  chap. 
1  ;  6c  Fevret  en  fon  Traité  de  l'Abus. 

A  l'égard  de  ce  qui  regarde  l'autorité  des 
Rois  ,  voyei  ce  que  j'en  dis  lettre  S,  verbo  Sou- 
veraineté. Voye\  aufli  la  République  de  Bo- 
din  ,  livre  1  ,  chapitres  3  6c  4. 

Enfin,  pour  ce  qui  eft  de  l'ufage  de  la  puif- 
fance temporelle  de  nos  Rois  ,  en  ce  qui  re- 
garde l'Eglife,  foit  pour  réprimer  les  entrepri- 
fes  de  fes  Miniftres  fur  les  droits  du  Prince  , 
foit  pour  la  confervation  6c  adminiftration  de 
fon  temporel ,  voye\  les  Loix  civiles,  au  Traité 
du  Droit  public  ,  livre  1  ,  titre  19. 

PUISSANCE  de  fief  ,  eft  la  faculté  qu'a 
le  Seigneur  d'exercer  le  retrait  féodal,  en  con- 
féquence  du  droit  que  lui  donne  fa  Seigneurie 
directe  ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  demander  au 
Juge  ou  au  Roi  le  pouvoir  d'ufer  du  retrait  fur 
le  fief  fervant  qui  a  été  aliéné  par  fon  Vaffal. 
Voyei  Retrait  féodal. 

On  appelle  autïï  puiffance  de  fief,  le  droit 
qu'a  le  Seigneur  de  iaifir  le  fief  fervant ,  faute 
d'homme,  droits  6c  devoirs.  V.  Sailie  féodale. 

PUISSANCE  paternelle  ,  eft  un  droit 
accordé  au  père  ,  ou  autre  afeendant  mâle  6c 
du  côté  paternel ,  fur  la  perfonne  6c  fur  les 
biens  des  enfans  qu'ils  ont  par  les  voies  que  les 
Loix  autorifent. 

Il  n'y  a  parmi  nous  que  les  enfans  nés  en 
légitime  mariage  ,  ou  qui  ont  été  légitimés  , 
qui  foient  fous  la  puiffance  de  leur  père.  Les 
enfans  adoptifs  n'y  font  point ,  parce  que  l'a- 
doption n'eft  plus  en  ufage  en  France.  A  l'égard 
des  bâtards  non  légitimés  ,  ils  ne  font  point 
fous  la  puiffance  de  leur  père ,  quia  neque  gen- 
tem  ,  neque  familiam  habent. 

La  puiffance  paternelle  dans  le  Pays  de 
Droit  écrit ,  produit  prefque  les  mêmes  effets 
qu'elle  produifoit  chez  les  Romain?  au  temps  de 
la  dernière  Jurifprudence ,  c'eft-à-dire  au  temps 
de  l'Empereur  Juftinien  ;  comme  l'ont  remarqué 
Maynard ,  tom.  1  ,  liv.  5  ,  chap.  2  ,  nombres 
1  6c  2  ,  6c  tom.  3  ,  liv.  9  ,  chap.  36  ;  Eguin 
haro,  adlnflit.  Jiijlin.  tit.  de  patria  poteft. 

Ainli ,  dans  les  Pays  qui  font  régis  par  le 
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Droit  écrit,  la  puiffance  paternelle  donne  au 
père  le  droit  de  jouir  par  ufufruit ,  jure  patrùv 
poteflatis  ,  de  tous  les  biens  qui  appartiennent 
à  leurs  enfans  à  titre  de  pécule  adventice  ;  mais 
non  pas  des  biens  caftrenfes  ou  quafi-caitren- 
ï  fes ,  tels  que  font  les  biens  que  les  fils  de  famille 
ont  acquis  à  la  Guerre  ,  au  Barreau ,  ou  au  fer- 
vice  de  l'Eglife  ;car  ils  appartiennent  en  pleine 
propriété  aux  enfansqui  fonten  puiffance  de  leur 
père  :  ità  ut  in  his  bonis  pro  patribus  familias 
habeantur ,  £*  de  iis  pojjint  facere  tejiamentum. 

Les  fils  de  famille  ne  peuvent  pas  dans  ces 
Pays  tefter  de  leur  pécule  adventice  ,  mais  feu- 
lement de  leur  pécule  caftrenfe  ou  quafi-caf- 
trenfe,  conformément  à  la  difpolition  du  Droit 
Romain  ;  comme  je  l'ai  remarqué  dans  ma 
Traduction  des  Inftitutes  ,  fur  le  commence- 
ment du  douzième  titre  du  fécond  Livre. 

En  Pays  de  Droit  écrit  ,  les  fils  de  famille 
n'ont  point  leurs  propres  enfans  fous  leur  puif- 
fance ,  parce  qu'Us  font  fous  celle  de  leur  aïeul , 
félon  la  règle ,  qui  efl  in  poteftate  alurius  ,  non 
potejt  habere  ahum  in  fua  pote/late. 

Les  pères  peuvent  fubitituer  pupillairement 
aux  enfans  impubères  qu'ils  ont  fous  leur  puif- 
fance. Ils  peuvent  par  teftament  aullî  leur  don- 
ner des  tuteurs. 

Les  pères  ont  foin  de  l'éducation  de  leurs 
enfans  ;  ÔC  quand  ils  font  impubères  8c  qu'ils 
les  émancipent ,  il  font  leurs  tuteurs  légitimes. 
Les  donations  faites  par  les  pères  aux  enfans 
qui  font  fous  leur  puiffance,  quoiqu'elles  foient 
conçues  entre-vifs ,  ne  font  pas  irrévocables ,  ÔC 
n'ont  leur  effet  que  lorfque  le  père ,  en  mourant, 
les  a  confirmées  par  une  difpolition  exprelTe  , 
ou  du  moins  par  fon  filence ,  ainlî  qu'il  eft  décidé 
en  la  Loi  25  ,  cod.  de  donat.  intervir  &  uxor. 

En  Pays  de  Droit  écrit  ,  la  prétention  du 
fils  en  puiffance  de  fon  père,  y  caufe  la  nullité 
de  fon  teitament ;  Se  à  l'égard  des  enfans  éman- 
cipés qui  font  omis  dans  le  teitament  de  leur 
pere ,  ils  peuvent  demander  que  la  fucceflîon 
ioit ,  en  conféquence  de  leur  prétention  ,  dé- 
clarée ouverte  ab  inteftat. 

L'exhérédation  d'un  fils  ,  faite  par  fon  père 
fans  iufte  caufe ,  donne  lieu  à  la  plainte  d'inof- 
ficiofité. 

Les  fils  de  famille  ne  peuvent  pas  s'obliger 
valablement  pour  prêt  d'argent ,  quelqu'âge 
qu'ils  aient,  fuivant  le  Sénatufconfulte Macé- 
donien qui  y  eft  obfervé ,  comme  nous  avons 
dit,  virbo  Sénatufconfulte. 

La  puiffance  paternelle  dure  jufqu'à  ce  que 
i?s  enfans  foient  émancipés  ;  enforte  que  le 
mariage  ne  met  pas  les  enfans  hors  de  la  puif- 
fance de  leur  père ,  qui  a  tous  fes  defcendaus 
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par  mâles  fous  fa  puiffance ,  à| moins  qu'il  ne  les 
émancipe,  à  quoi  régulièrement  il  ne  peut  être 
contraint.  ^oyqrHenrysScfonCornrnentateur, 
tom.  2  ,  liv.  4,  queftion  13. 

Voilà  les  principaux  effets  que  produit  la 
puiffance  paternelle  en  Pays  de  Droit  écrit.  Je 
ne  rapporte  point  à  cette  puiffance  un  autre 
effet  qu'elle  produifoit  chez  les  Romains  ,  à 
l'égard  des  mariages  des  fils  de  famille  ;  parce 
que  parmi  nous  ce  n'eft  pas  îa  puiffance  pater- 
nelle, qui  fait  que  les  enfans  ne  peuvent  pas  fe 
marier  fans  le  confentement  de  leurs  parens^ 
comme  nous  l'avons  dit  lettre  M  ,  en  parlant' 
des  mariages  contractés  par  des  mineurs. 

En  France,  la  puiffance  paternelle  n'eft  pas 
en  ufage  en  Pays  coutumier,  8c  il  n'y  eff  paffé 
que  des  ve! tiges  de  cette  puiffance  que  les  Ro- 
mains avoient  fur  leurs  enfans,  comme  l'ont 
remarqué  Boerius ,  qiuvji.  *j  ,  num.  11 ,  Crquxfi. 
197  ;  Gui  Pape ,  queftion  410  ;  Bacquet ,  chap. 
2 1 ,  des  Droits  de  Juftice  ,  nomb.  59  ;  Se  Bro- 
deau  fur  Louet,  lettre  M,  chap.  18. 

Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes ,  les  pères 
n'ont  guère  plus  de  pouvoir  fur  leurs  enfans , 
que  les  tuteurs  en  ont  fur  leurs  pupilles  ;  car  ils 
n'ont  que  le  foin  de  leur  éducation ,  &  l'admi- 
niftration  de  leurs  biens ,  jufqu'à  ce  qu'ils  foient 
majeurs ,  ou  émancipés  d'âge  par  lettres  du 
Prince.  Ainlî ,  dans  prefque  tous  les  Pays  cou- 
tumiers ,  tout  ce  qui  advient  aux  enfans  par 
fucceffîon  ou  autrement ,  leur  appartient  en 
pleine  propriété. 

Nous  n'avons  plus ,  dit  M.  du  Vair ,  au  fixieme 
des  Arrêts  prononcés  en  Robe?  rouges ,  page 
1 1 2 1 ,  la  puiffance  que  les  Romains  avoient  fur 
leurs  enfans;  cette  fouveraine  domination  eft 
changée  de  la  part  des  pères  en  charitable 
amour ,  6c  cet  efclavage  de  la  part  des  enfans  en 
un  honneur  plein  de  refpect  ;  Se  par  conféquent 
les  effets  de  cette  puiffance  font  changés. 

Le  père  n'acquiert  donc  point  en  Pays  cou- 
tumier, ni  la  propriété,  ni  l'ufufruit  de  ce  qui 
advient  à  les  enfans.  Si  la  garde  noble  ou  bour- 
geoife  appartient  au  père  après  le  décès  de  fa 
femme,  ce  n'eft  pas  en  vertu  de  la  puiffance 
paternelle ,  puifqu'elle  eft  commune  au  père  8c 
à  la  mère  ;  6c  d'ailleurs ,  elle  ne  leur  donne  que 
l'ufufruit  de  certains  biens ,  Se  jufqu'à  un  certain 
âge ,  qui  eft  différent  fuivant  les  différentes  Cou- 
tumes. 

Mais  quoique  la  puiffance  paternelle  ne  foit 
pas  reçue  dans  la  plupart  de  nos  .Coutumes , 
nous  en  avons  néanmoins-  quelques-unes  où  le 
père  acquiert  paries  enfans  tous  leurs  meubles 
Se  les  fruits  de  leurs  immeubles ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  parvenus  à  un  certain  âge  ,  fuivant  les 
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diverfcs  Coutumes,  comme  Auvergne,  Bour- 
bonnois  ,  Reims ,  Berry  6c  quelques  autres.  II 
y  en  a  même  quelques-unes  ,  comme  celle  de 
Bourgogne,  où  la  puiffar.ce  paternelle  Hnitdès 
que  les  enfans  ne  demeurent  plus  dans  la  maifon 
de  leur  père,  Se  tiennent  leur  ménage  à  part. 

Enfin ,  dans  les  lieux  mêmes  où  la  puillance 
paternelle  n'a  pas  été  admife  ,  le  père  a  droit 
de  correction  fur  fes  enfans  mineurs;  mais  ce 
droit  n'eft  pas  un  effet  de  lapuiffance  paternelle, 
puifqu'il  appartient  auffi  à  la  mère.  Voye\  ce 
que  j'en  ait  dit  dans  ma  Traduction  des  Infti- 
tutes ,  aux  titres  9  Se  12  du  premier  Livre  ,  Se 
au  titre  9  du  Livre  fécond  ,  en  parlant  des  dif- 
férens  pécules  des  fils  de  famille;  le  Recueil 
alphabétique  de  M.  Bretonnier;  Se  ce  que  j'ai 
dit  ici,  vtrbo  Correction.  Voye\  auffi  Bodin  en 
fa  République,  liv.  1,  chap.  44. 

PUISSANCE  maritale  ,  eft  un  droit  Se 
une  autorité  que  la  mari  acquiert  fur  fa  femme 
Se  fur  fes  biens ,  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage. 

Cette puiffànce ne  confiftepas dans  un  fimple 
refpeét  auquel  les  femmes  font  obligées  envers 
leurs  maris ,  mais  dans  une  étroite  dépendance 
Se  foumiffion. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  le  mari  a  l'adminif- 
tration  des  biens  dotaux  de  fa  femme ,  mais  non 
pas  des  paraphernaux. 

En  Pays  coutumier,  la  puilTance  du  mari  eft 
plus  étendue;  il  a  l'adminiftration  de  tous  les 
biens  de  fa  femme ,  qui  font  tous  réputés  do- 
taux. Les  femmes  ne  peuvent  s'y  obliger  fans 
être  autorifées  de  leurs  maris. 

L'obligation  de  la  femme  mariée  fans  autori- 
fation  ,  en  nulle  8c  fans  effet  en  toutes  Coutu- 
mes, non-feulement  pendant  le  mariage  ,  mais 
■  auffi  après  la  dillblution  d'icelui ,  tant  à  l'égard 
de  fon  mari ,  que  par  rapport  à  elle-même ,  pour 
les  biens  fitués  même  en  Pays  où  l'autorifation 
a'eft  pas  nécelTaire. 

C'eft  auffi  en  conféquence  de  la  puilTance 
maritale  ,  qu'une  femme  mariée  ne  peut  efter 
en  Jugement ,  fans  le  confentement  de  fon  mari , 
fi  elle  n'efl  autoriféeou  féparéepar  Juftice,  Se 
ladite  féparation  exécutée  :  ce  qui  a  lieu  ,  tant 
en  Pays  de  Droit  écrit,  qu'en  Pays  coutumier. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  223  Se  224 
de  la  Coutume  de  Paris ,  Se  ce  que  j'ai  dit  ici  de 
ce  pouvoir ,  verbo  Mari. 

,  PUITS  mitoyen  ,  eft  celui  qui  eft  dans  le 
mur  mitoyen  ,  Se  qui  fert  aux  deux  voilins  à  qui 
ce  mur  eft  commun. 

PULVERAGE ,    en  latin  pulveragium  ou 
yulveratium  ,  fignifioit  autrefois , 

1°.  La  récompenfc  donnée  aux  Arpenteurs. 
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II".  Le  préfentque  les  Gouverneurs  de  Pro- 
vinces exigeoient  des  Villes  qu'ils  vifitoienr. 

111°.  Les  binos  Se  folidos ,  que  l'on  donnoit 
aux  ferfs  qui  s'enrôloient  pour  la  milice,  dont 
il  eft  fait  mention  en  la  Loi  16 ,  Cad.  Theod.  de 
Tironib. 

IV°.  Le  péage. 

Aujourd'hui  en  Dauphiné ,  où  ce  mot  eft  le 
plus  ufîté  ,  pulvérage  eft  un  droit  que  les  Hauts- 
Jufticiers ,  fondés  en  ticre  ou  polleffion  immé- 
moriale ,  ont  accoutumé  de  prendre  fur  les 
troupeaux  de  moutons  qui  paillent  dans  leurs 
terres ,  à  caufe  de  la  pouffiere.  qu'ils  excitent. 
En  Provence  ,  ce  droit  s'appelle  droit  de  paf- 
fage. 

Le  même  droit  de  pulvérage  eft  dû  aux  Sei- 
gneurs ,  pour  les  brebis  palfant  au  terroir  des 
Seigneurs  de  fiefs. 

Voye\  Chorier ,  Jurifprudence  de  Guy  Pape  „ 
page  292  ;  Salvaing ,  de  l'Ufage  des  Fiefs, cha- 
pitre 34  ;  Se  Boniface ,  tome  4 ,  livre  3  ,  titre  7 , 
chapitre  3. 

PUPILLE ,  fuivant  le  Droit  Romain  ,  eft  un 
fils  de  famille  qui  n'a  pas  encore  atteint  l'âge  de 
puberté ,  Se  qui  ,  à  caufe  de  la  foibleffe  de  fon 
âge ,  eft  en  tutelle  ;  au  lieu  que  par  mineur  on 
entend  celui  qui  eft  parvenu  à  fa  puberté,  mais 
qui  n'eft  pas  encore  majeur  ;  de  forte  qu'il  n'eft 
point  en  tutelle,  laquelle  finit  par  la  puberté  , 
mais  on  lui  donne  feulement  un  cutateur,  pour 
gérer  Se  adminiftrer  fes  biens. 

Cette  différence  entre  pupille  Se  mineur  n'a 
point  lieu  en  Pays  coutumier;  car  la  tutelle  n'y 
finit  point  par  la  puberté  ,  comme  je  l'ai  ob- 
fervé  dans  ma  Traduction  des  Inftitutes,  furie 
titre  12  du  premier  Livre. 

Ainlî  on  le  fert  indifféremment  en  Payscou- 
tumier  du  mot  de  mineur ,  pour  fignifier  tous 
ceux  qui  ne  font  pas  encore  parvenus  à  leur 
majorité,  foit  qu'ils  foient  impubères,  ou  qu'ils 
aient  atteint  L'âge  de  puberté. 

PUR,  lignifie  ce  qui  n'eft  chargé  d'aucune 
claufe  ni  condition  ;  comme  quand  on  dit ,  un 
élargiffement  pur  Se  fimple,  pour  lignifier  celui 
qui  fe  fait  fans  caution  ;  un  bail  pur  Se  fimple  , 
pour  dire  celui  qui  n'a  aucune  claufe  particu- 
lière ,  comme  celle  de  (ix  mois  ;  une  quittance 
pure  Se  fimple,  pour  dire  celle  qui  eft  fan.  ré- 
ferve  ni  proteftation  ;  une  donation  pure  Si 
fimple,  c'eft-à-dire  fans  condition  Se  fans  ré- 
tention d'ufufruit. 

PURE  perte  ,  fe  dit  de  la  faifîe  du  fief  du 
Valfal  faite  par  le  Seigneur ,  laquelle  tombe  en. 
pure  perte  fur  le  Valfal ,  faute  d'avoir  fait  la  foi 
Se  hommage ,  parce  que  le  Seigneur  fait  les 
fruits  ficus  du  nef  tant  que  dure  la  faifîe,  juf- 
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qu'à  ce  que  le  Vaffai  ait  fait  Se  payé  fes  droits 
Se  devoirs  au  Seigneur  faifit'ant,  enfoitequele 
Seigneur  n'eft  pas  oblige  de  reftituer  les  fruits 
qu  il  a  perçus  pendant  le  temps  qu'a  duré  la 
faille  faite  faute  de  foi  Se  hommage.  Voye\ 
Saifie  féqdale. 

PUPvGER,  fignifie  ôter  Se  éteindre  :  ainfi 
on  dit  purger  les  hypothèques,  pour  marquer 
qu'on  les  éteint. 

C'eft  dans  ce  fens  que  l'on  dit  que  le  décret 
purge  les  hypothèques,  mais  qu'il  ne  purge  pas 
le  douaire  ni  les  fubftitutions.  Vcye\  ci-deiTus 
ce  que  nous  en  avons  dit  ,  en  parlant  des  op- 
positions en  fait  de  décret. 

On  purge  auflï  par  ferment  à  l'Audience,  fur 
un  fait  dont  il  n'y  a  point  de  preuves. 

On  dit  autîi  purger  le  réméré  ,  lorfque  le 
délai  eft  au-deffous  de  trente  ans  ;  car  en  ce  cas, 
nonobftant  la  fixation  du  délai ,  la  faculté  de 
réméré  durerait  trente  ans ,  à  moins  qu'au  bout 
du  terme  ftipulé  on  n'obtienne  un  Jugement  qui 
déclare  le  vendeur  déchu  de  ladite  faculté  :  ce 
que  l'on  appelle  un  Jugement  de  purification, 
ou  qui  purge  le  réméré. 

FURGER  la  coxtumace  ,  eft  fe  mettre 
en  état  dans  les  prifons  du  Juge  qui  a  inftruit 
la  contumace  ,  à  l'effet  de  juftifier  qu'on  eft  in- 
nocent du  crime  dont  on  a  été  aceufé  8c  con- 
damné par  contumace  ,  en  conféquence  des 
charges  Se  informations  qui  ont  été  faites. 

Dès  que  le  condamné  par  contumace  eft  ar- 
rêté prifonnier  ,  ou  s'eft  repréfenté  ,  la  contu- 
mace eft  purgée  de  plein  droit  ,  Se  les  défauts 
Se  contumaces  font  mis  au  néant  ,  ipfo  facîo  , 
Se  fans  qu'il  foi:  befoin  de  Jugement ,  ou  d'in- 
rerjetter  appel  de  la  Sentence  de  contumace. 
Article  18  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Toutes  les  procédures  font  anéanties ,  &  re- 
folvuntur  infimpliçem  citatïonem  ;  de  forte  qu'il 
ne  s'enfuir  pas  que  le  Procureur  du  Roi  Se.  la 
Partie  civile  foient  altreints  à  recommencer  le 
procès  ,  8c  qu'il  fuffife  au  condamné  de  fe  tenir 
fur  la  défenfive  ;  mais  le  condamné  eft  chargé 
de  prouver  Si  juftifier  fon  innocence. 

Pour  qu'un  condamné  par  contumace  puilïe 
la  purger  en  fe  mettant  en  état  ,  il  faut  qu'il 
vienne  Se  fe  constitue  prifonnier  dans  les  cinq 
ans  ,  à  compter  du  jour  de  la  condamnation  ; 
autrement  ceux  qui  font  condamnés  par  con- 
tumace ne  fe  repréfenteroient  que  le  plus  tard 
qu'ils  pourroient  ,  afin  de  faire  dépérir  les 
preuves. 

C'eft  pour  cette  raifon  qu'après  ce  temps  de 
cinq  ans ,  un  homme  condamné  par  contumace 
ne  peut  plus  être  reçu  ,  en  fe  conftiruant  pri- 
fonnier, à  purger  la  contumace  ,  à  moins  qu'il 
Tonte  IL 
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n'obtienne  des  Lettres  pour  efter  à  droit,  fuivant 
l'Ordonnance  criminelle. 

L'article  28  du  nt.  des  défauts  £c  contumaces 
porte  ,  que  ii  ceux  qui  ont  été  condamnés  ne 
fe  repréientent ,  ou  ne  font  pas  conftitués  dans 
les  cinq  ans  de  l'exécution  ce  la  Senter.ce  de 
contumace  ,  les  condamnations  pécuniaires  , 
amendes  Se  confifeations  font  réputées  contra- 
dictoires ,  &.  valentcomme  ordonnées  par  arrêt. 

Celui  qui  ne  vient  qu'après  les  cinq  ans  pour 
purger  la  contumace,  fe  mettant  en  état,  Se 
ayant  obtenu  des  Lettres  à  cet  effet,  doit  donc 
payer  la  réparation  civile  pour  peine  de  fa  con- 
tumace. 

Néanmoins  les  condamnés  par  contumace  , 
qui  ont  été  empêchés  de  comparoir  pendant  les 
cinq  ans  par  quelque  jufte  caufe  ,  peuvent  ob- 
tenir des  Lettres  du  Prince  pour  être  reçus  à 
efter  à  droit ,  Se  nonobftant  le  laps  du  temps  de 
cinq  ans,  être  admis  à  purger  la  contumace. 

Dans  ce  cas ,  fi  le  Jugement  qui  intervient 
enfuite  porte  abfolution  ,  ou  n'en. porte  point 
de  confifeation ,  les  meubles  Se  immeubles  con- 
fifquts  fur  l'accufé  Jui  doivent  être  rendus  en 
l'état  qu'ils  fe  trouvent  ;  mais  fans  qu'il  puilfe 
prétendre  reftitution  des  amendes ,  intérêts  ci- 
vils, Se  des  fruits  de  fes  immeubles. 

PURGER  LA  MÉMOIRE  D'UN  DÉFUNT,  eft 
prouver  qu'il  n'étoit  point  coupable  du  crime 
don:  il  a  été  aceufé ,  ou  pour  raifon  duquel  il  a 
été  condamné  :  ce  qui  ne  fe  peut  faire  qu'en 
vertu  de  Lettres  du  grand  Sceau,  adreffées  aux 
mêmes  Juges  qui  ont  rendu  contre  ledéfuntle 
Jugement  de  condamnation.  Voyc\  l'Ordon- 
nance de  1670,  au  ritre  27. 

Quoique  cette  Ordonnance  femb'e  n'enten- 
dre parler  que  des  condamnés  par  con.umace, 
on  peut  néanmoins  être  admis  à  purger  la  mé- 
moire de  ceux  qui  auroient  été  exécutés  à  mort; 
car  en  ce  cas  leurs  parens  obtenant  des  Lettres 
du  Prince ,  peuvent  les  juftifier  ,  Se  faire  voir 
qu'ils  ont  été  condamnés  injuftement,  foitpar 
la  dépofition  de  faux  témoins  ,  ou  autrement  ; 
Se  ils  font  admis  en  tout  temps  à  purger  la  mé- 
moire du  défunt ,  nonobftant  l'autorité  des  cho- 
fes  jugées. 

Cela  eft  fondé  fur  l'intérêt  notable  que  des 
héritiers  ont  ,  non  -  feulement  pour  raiîon  des 
biens  du  défunr,  qui  eft  ce  qu'on  doit  le  moins 
confidérer  dans  ces  fortes  d'eccaf  ons ,  mais 
principalementpour  rétablir  8c  réhabiliter  1  hon- 
neur du  défunr,  8c  même  celui  de  toute  fa  fa- 
mille ,  qui  femble  avoir  été  en  quelque  manière 
flétri  par  le  Jugemeut  de  condamnation.  Voyez 
Papon  ,  liv.  22 ,  tit.  2  ;  Automne  en  la  Confé- 
rence fur  le  titre  depams,  au  Digefte;  ScGue- 
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nois ,  fur  le  chapitre  2.2,  titre  3  de  la  Pratique 

d'Imbert. 

A  l'égard  de  ceux  qui  font  condamnés  par 
contumace ,  Se  qui  font  décédés  avant  les  cinq 
ans,  leurs  veuves,  enfans,  ou  autres  proches 
parens ,  peuvent  appcller  de  la  Sentence  ;  Se  (i 
la  condamnation  de  contumace  eil  par  Arrêt  ou 
par  Jugement  en  dernier  reflTort,  ils  doivent  fe 
pourvoir  pardevant  les  mêmes  Cours  ou  Juges 
qui  l'ont  rendu,  fuivant  l'art,  premier  du  tit.  27 
de  l'Ordonnance  de  1670  :  Se  dans  ce  cas  il  n'eft 
pas  befoin  de  Lettres  de  Chancellerie  pour  pur- 
ger la  mémoire  du  défunt. 

Mais  fi  le  condamné  par  contumace  eft  dé- 
cédé après  les  cinq  ans ,  on  n'eft  pas  admis  à 
purger  fa  mémoire ,  qu'en  obtenant  en  la  grande 
Chancellerie  des  Lettres  qui  reçoivent  à  purger 
la  mémoire  du  défunt;  d'autant  que  s'il  vivoit, 
&  qu'il  voulût  après  cinq  ans  purger  la  contu- 
mace, il  n'y  feroit  point  admis  fans  Lettres  du 
Prince  pour  efter  à  droit. 

Les  Lettres  qui  reçoivent  à  purger  la  mé- 
moire d'un  défunt,  contieRnentl'expofitiondu 
fait. 

Par  exemple  ,  qu'en  tel  temps  le  défunt  fe 
feroit  rencontré  dans  une  telle  batterie  ,  dans 
laquelle  tel  auroit  été  tué,  Scc.la  veuve  duquel 
auroitfait  informer  ,  Se  obtenu  contre  le  défunt 
un  Jugement  de  mort  par  défaut  Se  contumace, 
en  telle  Jurifdi&ion ,  pendant  un  voyage  qu'il 
fit  en  tel  pays  où  il  eft  décédé  ,  Se  où  il  étoit 
allé  pour  fon  négoce ,  ne  croyant  pas  qu'il  dût 
être  pourfuivi  criminellement  pour  raifon  d'une 
choie  à  laquelle  il  n'avoit  aucune  part,  Se  dont 
il  étoit  entièrement  innocent. 

Enfuite  il  eft  dit  dans  ces  Lettres ,  que  l'ex- 
pofant  eft  reçu  à  purger  la  mémoire  du  défunt 
de  ladite  aceufation  ,  ainfi  qu'il  eût  pu  faire 
auparavant  lefdits  défaut  Se  contumace ,  Se  con- 
damnation à  mort  contre  lui  prononcée  ,  quoi- 
?ue  l'Expofant  foie  hors  le  temps  porté  parles 
ordonnances ,  dont  il  eft  relevé  ,  à  la  charge 
de  payer  les  frais  de  la  contumace  ,  comme  frais 
préjudiciaux ,  Se  de  configner  les  amendes ,  dé- 
pens ,  dommages  Se  intérêts  civils ,  8e  que  foi 
fera  ajoutée  aux  dépolirions  des  témoins  décé- 
dés ,  comme  s'il»;  avoient  été  confrontés. 

Si  le  défunt  avoir  obtenu  des  Lettres  de  ré- 
miffion  avant  fon  décès ,  on  pourroit  inférer  lj 
claufe  qui  fuit  dans  les  Lettres  obtenues  pour 
purger  fa  mémoire  :  Et  permis  à  l'expofan:  de 
pourfuivre  V  entérinement  des  Lettres  de  grâce  & 
rémijjivi  accordées  audit  défunt,  &  du  contenu 
en  icelles  faire  jouir  l'expafant  ,  comme Jî  elles 
eurent  été  entérinées  du  vivant  audit  défunt  ,  à 
la  charge\d;  payer  les  frais  ,  &c. 
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Les  Lettres  pour  purger  la  mémoire  du  défunt 
ayant  été  obtenues  par  la  veuve,  ou  les  héritiers 
ou  parens ,  il  faut  ,  en  vertu  d'icelles ,  faire 
a  (ligner  le  Procureur  du  Roi  Se  la  Partie  ci- 
vile ,  leur  en  donner  copie  ,  Se  procéder  dans 
les  délais  preferits  pour  les  affaires  civiles  , 
fuivant  l'article  3  du  titre  27  de  1  Ordonnance 
de  1670. 

Avant  que  de  faire  aucune  procédure ,  il  faut 
acquitter  les  frais  de  Juftice  qui  ont  été  faits 
pour  la  pourfuite  Se  jugement  de  la  contumace, 
Se  conligner  l'amende.  Article  4. 

Il  faut  enfuite  faire  remettre  le  procès ,  c'eft- 
à-dire  les  informations  ,  procédures  &  pièces 
fur  lefquelles  la  condamnation  par  contumace 
eft  intervenue,  entre  les  mains  du  Rapporteur 
auquel  il  eft  diftribué  ;  Se  faire  joindre  au  pro- 
cès d'appel ,  ou  à  l'inftance  des  Lettres  ,  les 
informations  Se  procédures  criminelles  faites 
par  contumace  contre  le  défunt. 

Si  les  Parties  alîïgnées  ne  fe  préfentent  pas  fur 
l'aftignation,  pour  procéder  fur  l'appel,  ou  fur 
les  Lettres  en  forme  de  Requête  civile,  ou  fur 
celle  donnée  en  vertu  des  Lettres  pour  efter  à 
droit ,  après  les  cinq  ans  de  ia  contumace  ,  le 
demandeur  peut  obtenir  défaut,  Se  le  faire  ju- 
ger félon  les  règles  preferites  par  l'Ordonnance 
en  matière  civile. 

Le  Jugement  de  l'inftance  ,  à  l'effet  de  pur- 
ger la  mémoire  du  défunt ,  fe  rend  fur  les  char- 
ges Se  informations ,  procédures  Se  pièces  fur 
lefquelles  la  condamnation  par  contumace  a 
été  rendue.  Article  5. 

Néanmoins  les  parties  peuvent auffi  refpedti- 
vement  produire  de  nouveau  telles  pièces  que 
bon  leur  femble  ,  Se  les  attacher  à  une  Re- 
quête ,  qui  doit  être  lignifiée  à  la  Partie ,  Se  co- 
pie baillée  de  la  Requête  Se  des  pièces,  fans  qu'il 
puiffe  être  pris  un  appointement.  Article  6. 

Les  Parties  y  peuvent  répondre  par  une  autre 
Requête  ,  qui  doit  auffi  être  lignifiée  Se  copie 
baillée  d'icellc  ,  Se  des  pièces  qui  y  font  atta- 
chées ,  dans  les  délais  ordonné?  pour  les  matiè- 
res civiles  ,  à  moins  que  le  Juge  ne  trouve  à 
propos  de  les  proroger.  Article  7. 

Sur  les  Lettre?  Se  fur  le  procès  auquel  elles 
font  jointes,  on  purge  la  mémoire  du  défunt  : 
lorfqu'il  apparoît  de  fon  innocence  ,  on  le  dé- 
charge de  l'accufation  intentée  contre  lui ,  S; 
on  ordonne  que  la  veuve  ,  enfans  Se  héritiers 
demeureront  en  la  pofleflîdn  Se  jouillance  des 
biens  Se  effets  de  fa  fucceffion. 

Si  la  Partie  civile  ou  le  dénonciateur  font  en 
caufe  ,  on  les  condamne  à  la  réparation  Seaux 
dommages  Se  intérêts  ;  Se  s'ils  ne  font  point  en 
caufe  ,  on  réferve  l'action  contr'eux. 
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QUADRIENNAL  ,  Office  qui  fe  divife  en 
plufieurs  titulaires ,  dont  chacun  n'exerce 
que  de  quatre  en  quatre  ans. 

QUADRUPLE,  lignifie  le  prix  &  l'eftima- 
tion  d'une  choie  multipliée  par  quatre. 

Quelquefois  ce  terme  lignifie  le  même  nom- 
bre en  fait  d'argent  multiplié  par  quatre. 

Les  Ordonnances  veulent  que  la  peine  de 
l'omiiïion  de  la  recette  par  les  Comptables ,  foit 
le  quadruple. 

QUALITÉ  ,  eft  un  titre  qui  marque  lerang 
&.  la  condition  d'une  perfonne:  fur  quoi  il  faut 
remarquer  qu'il  n'eft  pas  permis  de  s'arroger 
un  titre  qu'on  n'a  pas. 

Le  Journal  des  Audiences  rappore  un  Arrêt 
de  Règlement  rendu  le  13  Août  1663  ,  qui  fait 
défenfes  à  tous  propriétaires  des  terres ,  de  fe 
dire  Barons ,  Comtes  ou  Marquis ,  8c  d'en  pren- 
dre les  couronnes  à  leurs  armes ,  fïnon  en  vertu 
de  Lettres  patentes  du  Roi ,  bien  5c  duement 
vérifiées  en  la  Cour  ;  à  tous  Gentilshommes  , 
de  prendre  la  qualité  de  Meffires  6c  de  Cheva- 
liers ,  finon  en  vertu  de  bons  St  légitimes  titres  ; 
à  ceux  qui  ne  le  font  pas ,  de  prendre  la  qualité 
d'Ecuyers,  ni  de  timbrer  leurs  armes  ,  à  peine 
de  quinze  cens  livres  d'amende  ,  payable  ,  fa- 
voir  un  tiers  au  dénonciateur  ,  un  autre  tiers  à 
l'Hôpital  général,  6c  l'autre  tiers  aux  pauvres 
des  lieux. 

|  Il  n'eft  pas  non  plus  permis  de  taire  ,  dans 
un  a&e  ,  la  qualité  que  l'on  a  ,  fur-tout  quand 
elle  y  peut  être  effentielle.  Ainli ,  un  Arrêt  ren- 
du en  la  Grand'Chambre ,  de  relevée ,  le  29 
Décembre  1733  ,  a  décrété  de  prife  de  corps 
un  Religieux  Clunifte  ,  qui  avoit  tû  fa  qualité 
de  Religieux  dans  une  obligation  parluipaffée 
devant  Notaires,  par  laquelle  il  avoit  emprunté 
une  fomme  de  500  livres.  Il  étoit  d'autant  plus 
condamnable  ,  qu'il  excipoit ,  dans  la  contesta- 
tion ,  de  fa  qualité  de  Religieux  ,  pour  ne  pas 
payer.  J 

QUALITÉ  en  terme  de  Palais  ,  fe  dit 
«lu  titre  dont  on  fe  fert  pour  établir  fon  droit, 
ou  faire  quelque  choie. 

Par  exemple ,  une  femme  agit  après  la  mort 
de  fon  mari,  pour  avoir  fes  conventions  matri- 
moniales, en  qualité  de  veuve  du  défunt.  Un 
tuteur  agicpour  fon  pupille,en qualité  de  tuteur. 
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QUALITÉS  ,  font  les  noms  de  ceux'qui , 
foit  en  demandant  ,  ou  en  défendant  ,  ont  été 
Parties  dans  une  caufe  d'Audience  ,  avec  re- 
nonciation des  qualités  êfquelles  ils  ont  procédé, 
tant  en  demandes  principales,  qu'incidentes. 

Quand  une  affaire  eft  jugée  à  1  Audience,  ce- 
lui qui  veut  faire  expédier  Se  lever  le  Jugement , 
fait  lignifier  des  qualités  ,  Se  les  donne  enfuite 
au  Greffier ,  qui  met  le  prononcé  de  la  Sentence 
ou  Arrêt  au  bas  de  ces  qualités ,  St  fur  le  tout 
s'expédie  le  Jugement. 

Comme  il  arrive  fouvent  que  les  qualités  dm 
Parties  font  conteftées ,  on  mer  ordinairement 
à  la  fin  defd.  qualités  cette  claufe  :  Sans  que  les 
qualités  puijjhit  nuire  niprêjudicier  aux  Parties. 

On  ne  lignifie  point  des  qualités  dans  les  inf- 
tances  &  procès  par  écrit  :  c'eft  le  Greffier  cjtri 
dreffe  lui-même  le  jugement  en  entier.  Il  met 
d'abord  les  qualités  des  Parties  ;  enfuite  le  vu  , 
c'eft-àdire  l'énumération  des  principales  pièce* 
8c  demandes  ;  à  la  fin  de  quoi  il  met  le  diàum 
du  Jugement  qu'il  a  reçu  du  Rapporteur. 

On  lignifie  des  qualités  pour  les  appointe- 
mens.  Le  Procureur  de  celui  qui  veut  avancer, 
les  fait  lignifier  au  Procureur  de  la  Partie  ad- 
verfe ,  afin  qu'il  ait  à  y  former  oppofition ,  û 
bon  lui  femble. 

Dans  les  appointemens  de  conclufion  ,  on 
prend  les  mêmes  qualités  de  la  Sentence  dont 
eft  appel. 

Mais  dans  les  appointemens  ,  Sentences  ou 
Arrêts  qui  ne  font  précédés  d'aucun  Jugement 
qui  règle  les  qualités  des  Parties ,  on  prend  les 
qualités  dans  les  requêtes  Se  dans  les  exploits 
qui  contiennent  les  demandes  Se  les  défenfes.  Il 
y  en  a  des  formules  au  Style  civil. 

On  les  porte  au  Greffier  ,  pour  faire  expé- 
dier le  Jugement  ;  ÔC  (i  l'une  des  Parties  forme 
un  empêchement  à  la  réception,  ce  qui  fe  peut 
faire  par  une  réponfe  au  bas  de  la  lignification  , 
ou  par  un  afte  féparé ,  l'expédition  eft  arrêtée. 

Ces  fortes  d'incidens  fe  règlent  ordinaire- 
ment entre  les  Procureurs  8c  le  Greffier,  ou 
par  l'avis  des  anciens  Procureurs  ;  ou  enfin , 
quand  la  difficulté  eftconfidérable ,  à  la  Cham- 
bre où  le  Jugement  eft  intervenu. 

Il  eft  important  d'examiner  de  près  les  qua- 
lités. Si  on  donnoit,  par  exemple  ,  la  qualité 
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d'héritier  à  une  Partie  qui  ne  voudroit  point  de 
la  fucce.ii  >n ,  ÔC  q:ie  fon  Procureur  eût  laiffé 
expédier  le  Jugement  fur  ces  qualités  fignifiées , 
on  trouveroit  dans  le  procès  matière  de  faire  un 
autre  procès. 

QUA  VTI  MINORIS  ACTIO ,  eft  une  aftion 
qui  eit  donnée  à  l'acheteur,  quia  donné  un  prix 
plus  fortquelachofe  vendue  ne  valoit,  St  qu'il 
n'en auroit donné,  s'il  avoit  eu  connoiiTance  de 
fa  défc£tuofiré. 

Dans  cette  action  ,  le  demandeur  conclut  à 
ce  que  le  vendeur  foit  tenu  de  le  dédommager 
du  tort  qu'il  lui  a  fait ,  en  lui  vendant  une  chofe 
moins  coniidérable  Se  de  moindre  valeur  qu'il 
n'a  prétendu  l'acquérir  ;  en  un  mot,  il  conclut 
à  ce  qu'il  foit  condamné  envers  lui  aux  dépens , 
do:n  nages  8c  intérêts ,  qu  jique  le  vendeur  n'eût 
point, lors  du  contrat  de  vente  ,  connoiiTance 
du  vice  inhéren;  à  la  chofe  vendue. 

Une  terre  avoit  été  vendue  ou  baillée  en  paie- 
ment aux  Pères  de  la  Dofirine  Chrétienne  de 
Nantes ,  dont  une  partie  n'appartenoit  pas  aux 
vendeurs.  Quelques  années  après,  le  quanti  mi- 
noçùjeur  elt  adjugé ,  6c  enfuite  liquidé  par  Ex- 
perts  à  une  fomme. 

Les  intérêts  de  cette  fomme  doivent  être  ad- 
jugés ,  non  pas  .depuis  le  contrat  de  vente ,  mais 
depuis  la  demande  du  quanti  minoris.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  rendu  auParlement  de  Touloufe  l'an 
1695  ,  rapporté  par  Catelan  ,  livre  6  ,  cha- 
pitre 5. 

L'acTion  quanti  minoris  n'a  pas  lieu  es  ventes 
qui  fe  font  par  décret.  D'Olive ,  liv.  4  ,  ch,  2  5. 

Touchant  cette  a£rion  ,  voye\  ce  que  j'en  ai 
dit ,   verbo  Redhibitoire. 

QUANTI  PLURIMI,  fignifie  le  plus  haut 
prix  auquel  étoit  une  chofe  fongibile  ,  lors  de 
l'échéance  du  paiement  qui  en  devoir  être  fait 
au  créancier. 

Par  exemple  ,  un  homme  doit  payer  au  icr. 
Avril  un  rnuld  de  vin,  ou  un  m.iid  de  bled,  ou 
autre  choie  femblable  ;  s'il  eft  en  demeure  après 
que  le  créancier  l'aura  fommé  judiciairement 
de  lui  payer  la  chofe ,  il  pourra  être  condamné 
d'en  payer  l'eftimation  fur  le  pied  du  plus  haut 
prix  qu'elle  aura  valu  lors  de  l'échéance  du  paie- 
ment qui  en  devoit  être  fait. 

L'avantage  de  l'eftimation  quanti  plurimi , 
condfte  donc  en  ce  que  ,  fi  le  prix  de  la  chofe 
due  à  certain  jour  elt  depuis  diminué  ,  le  débi- 
teur qui  a  été  judiciairement  fommé  eft  tenu  , 
propter  moram  ,  d'en  payer  l'eftimation  fur  le 
pied  de  quanti  plurimi  ea  res  valuerit  temporc 
quo  fuit  folvenda. 

f^oyej  Coquille  ,  queft.  io'j:  Se  Joann.  Gall. 
quajl.  5^  &  56", 
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QUART  en  sus, fignifie  une  augmentation 
d'une  fomme  de  fon  quart. 

Ainfi,  fuppofé  qu'il  s'agiffe  de  quarante  francs, 
le  quart  en  fus  eft  dix  pardelïus.  Voye\  Parifis. 

QUARTE  Falcidie  ,  eft  un  retranche- 
ment d'unquart  que  l'héritier,  en  Pays  de  Droit 
écrit,  peut  faire  fur  les  legs.  On  l'appelle  Fal- 
cidie ,  parce  qu'elle  fut  introduite  par  F  alcidius , 
Tribun  du  peuple  :  elle  fut  rétablie  fous  l'Em- 
pire d' Augufte ,  pour  mettre  en  dernier  lieu  des 
bornes  aux  legs.  Eu  effet ,  par  la  Loi  des  douze 
Tables  ,  la  faculté  de  léguer  étoit  fi  étendue , 
qu'il  étoit  permis  à  un  perc  de  famille  d'abfor- 
ber  en  legs  tout  Ion  patrimoine.  Al;!!;  a-t-on 
trouvé  à  propos  de  reftreindre  cette  liberté,  Se 
cela  en  faveur  des  telfateurs ,  qui  le  plus  fou- 
vent  mouroient  ab  intefiat  ;  parce  que  les  héri- 
tiers inftitués  voyant  qu'ils  ne  dévoient  recevoir 
aucun  avantage  ,  ou  qu'un  très  -  modique  de 
l'hérédité  ,  refufoient  de  l'appréhender.  Et 
comme  ,  ni  la  Loi  Furia  ,  ni  la  Loi  Neconia  , 
n'étoient  pas  fuffifantes  pour  remédier  à  cet 
inconvénient ,  on  publia  enfin  la  Loi  Falcidie  , 
par  laquelle  il  eft  défendu  aux  teftateurs  de  lé- 
guer plus  des  trois  quarts  de  leurs  biens  ,  afin 
?jue  la  quatrième  partie  refte  exempte  de  legs, 
bit  qu'il  n'y  ait  qu'un  héritier  inftitué  ,  foit  qu'il 
y  en  ait  plufieurs.  Vcyt\  le  commencement  du 
titre  22  du  fécond  Livre  des  Inftitutes  de  Jufti- 
nien  ,  6c  ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Traduction. 

La  Loi  Falcidie ,  quin'avoit  été  établie  que 
pour  les  legs  laiffés  par  teftament ,  fut  depuis 
étendue  , 

1°.  Aux  legs  8c  fidéicommis  lailTés  ab  intefiat, 
&C  aux  donations  à  caufe  mort  ,  à  caufe  du 
rapport  qu'elles  ont  avec  les  Legs.  Leg.  3  ,  cod. 
ad  Leg.  Falcid.  &  Leg.  1  ,  cod.  de  mort, 
cauf.  aimât. 

II0.  Aux  donations  entre-vifs ,  qui  font  con-' 
firmées  par  la  mort  du  donateur.  Leg.  iz ,  cod. 
ad  Leg.  Falcid. 

III".  A  ce  que  les  Jurifconfultes  appellent 
mords  caufâcapio;  c'eft-à-dire,  quand  le  tefta-' 
teur  â  inftitué  fon  héritier  ,  à  condition  qu'il 
donnera  une  telle  fomme  à  un  tel,  ce  que  l'hé- 
ritier eft  obligé  de  lui  donner  ,  eft  appelle  mor- 
ds causa  capio  ,  Se  a  été  fournis  au  retranche- 
ment de  la  Quarte  Falcidie  par  la  Loi  pénul- 
tième ,  au  code  ad  L:g.  Falcid. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit ,  la  Loi  Fal- 
cidie a  été  faite  pour  engager  par  un  gain  ccr-' 
tain  ceux  qui  étoient  inftitués  héritiers,  à  fe 
porter  héritiers  ,  Se  ne  pas  répudier  la  fuc- 
cellion. 

Tous  les  héritiers  inftitués  qui  font  charges 
de  legs,  ont  droit  de  jouir  du  bénéfice  de  cette1 
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T.-0!  ;  c'eft-à-dire  que  chaque  héritier  peut ,  félon 
la  portion  de  laquelle  il  eft  inftitué ,  retirer  la 
Falcidie  des  legs  dont  cette  portion  eft  chargée. 
Ainfi  la  Loi  Falcidie  a  voulu  pourvoir  à  l'inté- 
rêt de  tous  les  héritiers  en  particulier,  Se  non 
pas  à  l'intérêt  d'un  feul.  Voye\  ce  que  j'ai  dit 
fur  le  §.  i  du  titre  22  du  fécond  Livre  des  Inf- 
titutes. 

La  Quarte  Falcidie  fe  tire  de  tous  les  biens 
du  défunt,  eu  égard  à  leur  quantité  au  temps 
de  fa  mort ,  Se  non  pas  au  temps  que  le  tefta- 
ment  a  été  fait ,  ni  au  temps  que  l'héridité  a 
été  appréhendée  ;  comme  je  l'ai  fait  voir  fur  le 
§.  2  du  titre  22  du  fécond  Livre  des  Inltitutes. 

Mais  il  y  a  de  certaines  chofes  qu'il  faut  pré- 
lever de  la  fucceiïîon  du  défunt ,  Se  qui  n'en- 
trent point  dans  le  compte  à  l'égard  du  retran- 
chement de  la  Quarte  Falcidie,  comme  je  l'ai 
remarqué  fur  le  paragraphe  fuivant. 

Il  y  a  même  quelques  cas  où  la  Falcidie  ce(Te 
entièrement,  que  j'ai  rapportés  au  même  endroit, 
Se  dans  mes  Paratitles  du  Digefte,  fur  le  titre 
ad  Legem  Falcidiam  ,  où  j'ai  auffi  remarqué 
quelles  chofes  ne  fouffrent  point  la  diftra&ion 
de  la  Quarte  Falcidie. 

Lorîqu'il  eft  incertain  fi  la  Falcidie  aura  lieu 
011  non ,  à  caufe  que  le  teftateur  a  fait  plufieurs 
legs  fous  condition ,  ou  à  caufe  que  les  dettes 
ne  font  pas  encore  déclarées ,  ou  parce  que  l'hé- 
ritier eft  obligé  d'entreprendre  &  de  foutenir 
des  procès  donrl'ifîue  eft  incertaine,  il  ne  peut 
être  alors  contraint  parles  légataires  de  payer 
les  legs,  qu'en  baillant  par  eux  caution  de  ref- 
tituerce  qu'ils  auraient  reçu  au-delà  de  ce  que  la 
Loi  Falcidie  permet ,  Se  de  ne  commettre  aucun 
dol  dans  la  chofe  léguée  qui  leurauroit  été  dé- 
livrée prématurément. 

Hxc  cautio  introduira  efi  ,  ne  intérim  priven- 
tur  legatarii  commodo  legatorum  ,  &  ne  hxredes 
legata  intégra  flatim  prxflando  ,  non  levi  damno 
afjiciantur ,  fi  forte  poflea  legatarii  fiant  non 
folvendo  ,  reddatque  imitilem  hxredi  condiclio- 
nem  indebiti  legatariorum  inopia ,  toto  titulo  , 
ff.  fi  cuiplufquàm  per  Legem  Falcid.  licuer.  Lé- 


gat, ef.  dicet. 


La  Loi  Falcidie  eft  en  ufage  dans  le  pays  de 
Droit  écrit,  où  les  teftamer.s  font  nuls  fans  inf- 
titution  d'héritier  ;  c'eft-à-dire  que  tout  ce  qui 
eft  contenu  dans  un  teftament  eft  nul  ,  Se  ne 
peut  avoir  fon  exécution  ,  quand  le  teftament 
ne  contient  point  d'inftitution  d'héritier ,  ou 
lorfque  celui  qui  eft  inftitué  ne  fe  porte  point 
héritier. 

Ainfi ,  pour  que  l'héritier  inftitué  ne  répudie 
point  la  fucceffion,  on  y  admet  la  déduction  de 
la  Quarte  Falcidie  fur  les  legs ,  quand  le  tef- 
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tateur  a  légué  au-delà  des  trois  quarts  de  fes 
biens. 

Mais  il  faut  remarquer  que  la  diftra£tion  de 
la  Quarte  Falcidie  n'a  point  lieu  en  pays  de 
Droit  écrit ,  quand  l'héritier  n'a  point  fait  d'in- 
ventaire; car  alors  il  eft  tenu  de  payer  les  legs 
en  entier.  Peleus  ,  queftion  161  ;  Brodeau  lur 
Louet ,  lettre  J ,  fomm.  7  ,  Se  lettre  H  ,  fomm. 
24  ;  Ricard  ,  des  Difpofitions  conditionnelles , 
chap.  4,  feâ.  1. 

On  n'impute  en  la  Falcidie  que  ce  quel'hé- 
tier  prend  hareditaria  jure ,  autultimx  volunta- 
tis  titulo ,  nitmràm  legati ,  aut  mords  causa  do- 
nationis ,  non  vero  qux  pertinent  ad  hxredem 
titulo  donationis  intervivos.  Voye\ d'Olive,  liv. 
5  ,  chap.  30  ;  Henrys ,  tome  2  ,  liv.  5  ,  queftion 
56,  Se  liv.  6,  queft.  11.  Voye\  aulîi  Cambolas, 
liv.  5  ,  queft.  6. 

Mais  on  demande  fi  une  donation  faite  par 
un  père  à  fon  fils ,  in  antecefjum  futur x  fuccef- 
fionis ,  en  avancement  d'hoirie  ,  peut  être  impu* 
tée  en  la  Falcidie,  que  ce  fils  inftitué  héritier 
par  fon  père  ,  veut  déduire  fur  les  legs  dont  il 
eft  chargé?  Dufrefne,  Auteur  du  premier  tome 
du  Journal  des  Audiences,  liv.  4,  chap.  10  , 
rapporte  un  Arrêt  du  23  Juillet  1643  ,  qui  a 
jugé  qu'une  telle  donation  ne  devoit  point  être 
imputée  en  la  Falcidie.  Brodeau  fur  M.  Louet , 
lettre  H  ,  fommaire  13  ,  tient  le  contraire;  Se 
je  crois  que  c'eft  le  feniiment  qu'il  faut  fuivre. 

La  Quarte  Falcidie  doit  fe  prendre  au  prorata 
de  ce  à  quoi  chaque  legs  monte  ;  Se  il  n'eft  pas 
loilible  à  l'héritier  de  la  retenir  fur  un  feul  lé- 
gataire. Leg.  y 3  ,  §.  ult.  jj.  ad  Leg.  Falcid.  & 
§.  ult.  Jujl.  tit.  de  Leg.  Falcid. 

Dans  la  France  coutumiere  ,  l'infiitution 
d'héritier  n'a  point  lieu  ,  c'eft-à-dire  qu'elle 
•n'eft  point  requife;  car  elle  ne  vicie  pas  un  tef- 
tament, fuivant  l'article  299  de  la  Coutume  de 
Paris,  qui  contient  en  ce  point  un  Droit  qui 
eft  obfervé  dans  prefque  toutes  les  Provinces 
du  Pays  coutumier. 

On  peut  difpofer  de  fes  biens  par  legs  uni- 
verfels  ou  particuliers ,  excepté  ce  que  chaque 
Coutume  veut  être  réfervé  aux  héritiers  légiti- 
mes ,  foit  afeendans  ou  collatéraux  :  en  quoi 
nos  Coutumes  ont  des  difpofitions  différentes  ; 
c'eft  pourquoi  on  n'y  a  point  reçu  la  déduction 
de  la  Quarte  Falcidie. 

Touchant  la  Falcidie  ,  voyei  ce  que  j'ai  dit 
dans  ma  Traduction  des  Inflitutes ,  fur  le  titre 
22  du  fécond  livre  ;  Henrys  Se  fon  Commenta- 
teur ,  tome  2  ,  liv.  5  ,  queft.  56  ;  Se  les  Loix  ci- 
viles ,  liv.  4,  tit.  3.  Voye\  aufii  le  Traité  qu'a 
fait  de  la  Quarte  Falcidie ,  Berengarius  Fernan- 
dus ,  dans  lequel  il  parle  des  Quartes  qui  fe 
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trouvent  dans  le  Droit,  foit  civil  ,  foit  cano- 
nique ,  Se  où  il  en  rapporte  les  convenances  ÔC 
Se  les  différences. 

QUARTE  Trebellianique  ,  eft ,  fuivant 
le  Droit  Romain  ,  la  quatrième  partie  des  biens 
que  l'héritier  grevé  de  fidéicommis  peut  retenir  ; 
au  moyen  de  quoi  cet  héritier  Se  le  fidéicom- 
mifTaire  univerfel  font  tenus  des  dettes  au  pro- 
rata de  la  patt  Se  portion  que  chacun  d'eux 
amende  dans  la  fuccefiion. 

Parla  difpoh'tion  du  Droit  Romain,  obfervé 
en  ce  point  dans  le  Pays  de  Droit  écrit,  l'héri- 
tier teftamentaire  chargé  de  fidéicommis  uni- 
verfel, c'eit-à  dire  de  reftituer  la  fucceiîîon 
ou  partie  d'icelle  à  quelqu'un,  peut  diftraire  Se 
retenir  la  quatrième  partie  des  biens  du  tefta- 
teur  ,  en  en  faifant  la  reftitution  au  fidéicom- 
miffaire. 

Si  celui  qui  feroit  chargé  d'un  fidéicommis 
univerfel ,  n'étoit  héritier  que  d'une  partie  qu'il 
fût  chargé  de  rendre ,  il  en  auroit  donc  la  Tre- 
bellianique ,  qui  feroit  le  quart  de  fa  portion 
d'hérédité.  Il  en  feroit  de  même ,  fi  plufieurs 
héritiers  étoient  chargés  de  rendre  leurs  por- 
tions héréditaires ,  8c  chacun  auroit  la  Trebel- 
lianique de  fa  portion. 

Le  quart  qui  doit  demeurer  à  l'héritier,  eft 
une  quote  de  l'hérédité  ,  qui  oblige  à  un  partage 
des  biens  de  la  fucceiîîon  entre  l'héritier  Se  le 
fidéicommiffaire.  Cependant  le  teftateur  peut 
affigner  à  l'héritier  un  certain  fonds  ou  autre 
chofe  ,  ou  même  une  fomme  d'argent  au  lieu 
de  ce  quart  ;  Se  en  ce  cas ,  l'héritier  remettant 
l'hérédité  au  fidéicommiffaire  fous  cette  réferve, 
celui-ci  demeurera  feul  tenu  de  toutes  les  char- 
ges ;  au  lieu  que  Ci  l'héritier  prenoit  le  quart 
de  l'héridité ,  il  fe  feroit  un  partage  entr'eux 
des  biens  Se  des  charges  à  proportion  de  leurs 
portions. 

Cette  déduérion  eft  appellée  Quarte  Tre- 
bellianique, introduite  ad  funilitudinem  Quartx 
Falcidix ,  pour  engager  les  héritiers  inftitués 
Se  chargés  de  reftitution  à  fe  porter  héritiers  , 
parce  qu'il  arrivoit  fouvent  que  les  héritiers 
inftitués  n'efpérant  rien  ou  peu  de  choie  de 
leur  inftitution  ,  refufoient  d'appréhender  la 
fucceflîon  ;  Se  par  ce  moyen  ,  ceux  au  profit 
defquels  la  reftitution  devoir  être  faite  ,  n'en 
pouvoient  rien  prétendre. 

Ainfi  elle  s'eft  trouvée  avantageufe ,  tant  aux 
teftateurs  ,  qu'aux  héritiers  inftitués ,  8e  aux 
fidéicommiffaires,  envers  lefquels  ils  étoient 
chargés  de  fidéicommis  univerfcls  ;  de  forte  que 
ft?s  deux  Quartes ,  celle  qui  defeend  de  la  Loi 
Falcidie ,  Sï.  la  Quarte  Trebellianique  ,  font 
différenres  ,  quoiqu'elles  aient  été  introduites 
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pour  un  même  motif  Se  pour  une  même  caufe. 

La  Quarte  Falcidie  fediitrait  des  legs  parti- 
culiers; la  Trebellianique  des  fidéicommis  uni- 
verfels.  La  Falcidie  eft  un  droit  établi  pour  les 
héritiers  chargés  de  legs;  la  Trebellianique  eft 
un  privilège  introduit  en  faveur  des  héritiers 
fiduciaires.  Dans  la  Trebellianique  imputatur 
quidquid  quoeumque  jure  capiutr  ;  dans  la  Fal- 
cidie ,  illud  foium  venit  imputandum  quod  jure 
lixreditario  capitur.  Ainli  la  Falcidie  6C  la  légi- 
time fe  peuvent  prendre  enfemble.  Voye\  d'O- 
live ,  liv.  5  ,  chap.  27  ;  le  Journal  des  Audien- 
ces ,  tome  r ,  livre  4  ;  Chopin  ,  Coutume  de 
Paris ,  livre  2  ,  titre  4  ,  nombre  18  ;  Henry  s  , 
tome  1  ,  livre  5  ,  quefiion  54  Se  56. 

De  même  que  la  diltra£tion  de  la  Quarte 
Falcidie  ceffe  en  Pays  de  Droit  écrit ,  quand 
l'héritier  inftitué  n'a  point  fait  d'inventaire;  de 
même  aufîî  la  diftraition  de  la  Trebellianique 
ceffe  en  ce  cas.  Peleus  ,  quefiion  60  ;  d'Olive  , 
liv.  5  ,  chap.  26;  Charondas  ,  liv.  13  ,  réponfe 
68  ;  Henrys  ,  tome  2 ,  livre  5  ,  quefiion  6. 

L'une  Se  l'autre  Quarte  font  en  ufage  dans 
les  Pays  de  Droit  écrit  ,  Se  inconnues  dans  la 
France  coutumiere.  Néanmoins  en  Pays  cou- 
tumier  ,  la  fubftitution  fidéicommiffaire  y  eft 
en  ufage  ,  mais  non  pas  de  la  même  manière 
que  dans  les  Pays  de  Droit  écrit. 

On  peut  charger  fes  enfans  de  reftituer  les 
biens  qui  leur  doivent  échoir  ,  en  leur  laiffant 
leur  légitime  fans  aucune  charge.  On  peut  auiit 
en  Pays  coutumier  fubliituer  aux  collatéraux  , 
en  leur  laiffant  la  portion  des  biens  dont  on  ne 
peut  pas  difpofer  à  leur  préjudice,  exempte  de 
toute  charge.  Voye\  l'art.  295  de  la  Coutume 
de  Paris  ;  Se  ce  que  j'ai  dit  ci  -  defius  ,  vtrbo 
Fidéicommis. 

On  tient  communément  que  la  Quarte  Tre- 
bellianique n'eft  pas  en  ufage  dans  les  Pays  coh- 
tumiers  ;  il  faut  néanmoins  excepter  les  Cou- 
tumes qui  défirent,  pour  la  validité  d'un  tefta- 
ment,  qu'il  y  ait  une  inftitution  d'héritier. 

11  nous  refte  quelques  obfervations  impor- 
tantes à  faire  touchant  cette  matière  ,  qui  eft  ,. 
comme  nous  avons  dit ,  en  ufage  dans  ie  Pays 
de  Droit  écrit ,  Se  dans  nos  Coutumes  qui  dé- 
firent une  inftitution  d'héritier  pour  la  validité 
d'un  teftament. 

La  première  eft,  que  quand  l'héritier  n'eft 
chargé  de  rendre  l  hérédité  qu'après  un  certaift 
temps  ,  ou  fous  une  condition,  tous  les  fruits 
qu'il  a  perçus  avant  l'échéance  du  terme  ou  de 
la  condition  ,  doivent  être  imputés  en  cette 
Quarte;  île  forte  que  s'fîa  joui  aile:;  long- temps 
pour  la  remplir  ,  il  ne  peut  plus  ri*S  rcrenir. 
(dais  il  faut  excepter  de  cette  règle  les  enfans, 
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qui  étant  chargés  de  fubftitution ,  ne  font  point 
en  ce  cas  tenus  d'imputer  fur  la  Quarte  Trcbel- 
lianique  les  fruits  qu'ils  ont  perçus.  Voye\  les 
Obfervations  fur  Henrys  ,  tome  2  ,  livre  5  , 
queftion  8. 

La  deuxième  obfervation  eft  ,  que  quand  le 
teftateur  a  expréifement  défendu  la  déduction 
delà  Trébellianique  ,  l'héritier  a  bien  la  liberté 
d'accepter  l'hérédité  ,  ou  d'y  renoncer  ;  mais 
s'il  l'accepte  il  fera  tenu  d'accomplir  le  fidéicom- 
mis  fans  rien  retenir.  Il  faut  néanmoins  remar- 

Î[uer ,  que  cette  décifîon  n'eft  pas  généralement 
uivie  dans  tous  les  Parlemens  de  ce  Royaume , 
comme  on  peut  voir  dans  ce  qu'a  dit  le  Com- 
mentateur d'Henrys,  tom.  2,  liv.  5  ,  queft.  n. 
La  troifieme  eft  ,  que  les  enfans  grevés  de 
fubftitution  ne  pouvoient  parle  Droit  Romain 
prendre  que  la  Quarte  Trébellianique  ou  la 
légitime  à  leur  choix  ;  mais  nous  avons  à  cet 
égard  fuivi  le  Droit  canon  ,  qui  leur  donne  la 
.  Quarte  Trébellianique  Ôc  la  légitime  tout  en- 
femble  ;  ce  qu'on  appelle  les  deux  Quartes. 
I  oye\  les  articles  56,  57  ,  58  ,  59 ,  60  &  61 
de  la  nouvelle  Ordonnance  des  Teitamens ,  du 
mois  d'Août  1735. 

La  quatrième  eft  ,  que  comme  la  Trébellia- 
nique eft  un  quart  de  l'hérédité  ,  l'héritier  qui 
prétend  retenir  ce  quart ,  doit  juftifier  en  quoi 
confiftent  les  biens,  pour  régler  ce  qu'il  peut 
retenir  Se  ce  qu'il  doit  rendre  :  c'eft  pourquoi 
il  doit  faire  inventaire  de  tous  les.biens  de  l'hé- 
rédité ;  faute  de  quoi ,  il  feroit  privé  de  la  Tré- 
bellianique,comme  nous  avons  déjà  dit, à  moins 
qu'il  ne  fût  dans  un  cas  qui  le  difpenfàt  de  cette 
précaution  ,  ou  que  des  circonftances  particu- 
lières ne  fiifent  connoître  que  ce  manque  d'in- 
ventaire ne  peut  être  imputé  à  fa  négligence. 

La  cinquième  eft  ,  que  le  fidéicommiiiaire  de 
l'hérédité  ou  d'une  partie  ,  qui  feroit  chargé  de 
la  rendre  à  une  autre  perfonne  ,  ne  pourroit 
pas  en  retrancher  une  féconde  Trébellianique, 
quoique  l'héritier  qui  lui  auroit  remis  l'héré- 
dité ,  eût  retenu  fa  Quarte  ;  parce  qu'elle  n'eft 
due  qu'à  l'héritier  qui  fuccede  immédiatement 
au  teftateur  ,  s'il  ne  l'accorde  auffi  à  ce  fidéi- 
commifTaire.  Les.  47  ,  §.  1  ,  ff.  ad  Leg.  Falcid. 
Leg.  1 ,  §.  iq  ,ff.  ad  Senatiifconfult.  Trcbell. 

La  fixieme  eft,  que  cette  Quarte  rie  fe  peut 
pasprendre  non  plus  fur  un  fidéicommis  con- 
tractuel ,  ni  fur  celui  dont  feroit  chargé  un  hé- 
ritier que  le  teftateur  n'auroit  inftirué  héritier 
que  d'une  fomme  particulière.  Boniface,  tom. 
5  ,  liv.  2  ,  chap.  4  Se  5. 

La  feptieme  eft,  que  la  Quarte  Trébelliani- 
que ne  peut  point  avoir  lieu  ,  quand  le  tefta- 
ment  n'eft  foutenu   que  par  la  force  que  lui 
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donne  la  claufe  conciliaire  ;  parce  qu'en  ce 
cas  les  héritiers  ab  inteflat  font  ceniés  être  char- 
gés de  rendre  l'hérédité  purement,  6c  fans  au- 
cune déduction ,  à  celui  que  le  teftateur  a  ins- 
titué héritier  dans  fon  teftament.  Ballet ,  tom. 
1  ,  liv.  5  ,  tit.  13  ,  chap.  3 ,  rapporte  un  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Grenoble  le  24  Mars 
1625  ,  qui  l'a  jugé  ainli. 

La  huitième  eft  ,  que  l'héritier  chargé  de 
rendre  purement  8c  lïmplement ,  ou  après  un 
certain  temps  l'hérédité,  peut  la  rendre  à  l'inf- 
tant  qu'il  l'aura  appréhendée  ,  St  même  renon- 
cer à  la  Quarte  Trébellianique  au  préjudice  de 
fes  créanciers.  La  raifon  eft  ,  qu'on  préfume 
qu'il  ne  le  fait  pas  en  fraude ,  mais  pour  exécu- 
ter plus  fidèlement  6t  plus  pleinement  la  vo- 
lonté du  teftateur. 

Voye\,  touchant  la  Quarte  Trébellianique, 
ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Inf- 
titutes,  fur  le  §.  7  du  titre  23  du  fécond  livre; 
M.  Ricard  en  fon  Traité  des  Subftitutions  di- 
rectes Se  fidéicommiflâires ,  chapitre  17  ;  Def- 
peiiles,  tome  2  ,  page  338  Stfuivantes  ;  le  Re- 
cueil alphabétique  de  M.  Bretonnier ,  verbo 
Subftitution  ,  vers  la  fin  ;  Se  les  articles  56  8C 
fuivans  de  l'Ordonnance  des  Teitamens ,  du 
mois  d'Août  1735. 

QUARTE  de  la  femme  pauvre  ,  eft  le 
quart  en  propriété  des  biens  de  fon  mari ,  ac- 
cordé par  l'Empereur  Juftinien  ,  par  faNovelle 
53  ,  chapitre  6.  Mais  par  fa  Novelle  117,  ch. 
5  ,  il  ne  lui  donne  ce  quart  qu'eu  ufufruit , 
quand  il  y  a  des  enfans  du  mariage.  De  ces 
deux  Novelles,  Irnerius  a  compofé  l'Authen- 
tique Pnvtereà ,  ccd.  undè  vir.  &  uxor. 

Cette  difpolîtion  eft  fuivie  en  Pays  de  Droit 
écrit.  Voye\  le  Recueil  alphabétique  de  M. 
Bretonnier ,  verbo  Femme. 

QUART  Denier  ,  eft  le  quart  du  denier  de 
l'Office  qui  fe  paie  aux  Parties  cafuelles ,  com- 
me un  droit  de  mutation  ,  dans  lequel  le  Roi  eft 
le  Seigneur,  Se  celui  qui  fuccede  à  l'Office,  le 
vafial. 

QUARTENIERS,  font  des  Officiers  delà 
Ville  de  Paris,  qui  ont  été  inftitués pour  com- 
mander les  Bourgeois  de  leur  quartier.  Ils  font 
au  nombre  de  feize ,  qui  ont  chacun  fous  eux 
quatre  Cinquanteniers  8c  feize  Dixainiers.  Ils 
donnent  leur  voix  pour  l'élection  du  Prévôt  des 
Marchands  Se  des  Echevins  ,  8t  ils  parviennent 
à  l'Echevinage  alternativement  avec  les  Con- 
fcillers  de  Ville.  Voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans  le 
Dictionnaire  de  M.  Brillon  ,  Se  dans  la  Biblio- 
thèque du  Droit  François. 

QUASI-Contrat  ,  eft  un  fait  par  lequel 
deu\  ou  plulieurs  perfonnes  fe  trouvent  obli- 
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gées  l'une  envers  l'autre ,  quoiqu'ils  n'y  aient 
point  donné  leurconfentement.  11  y  en  a  cinq. 
Nous  allons  donner  de  chacun  la  définition  : 
le  Lecteur  en  trouvera  l'explication  dans  ma 
Traduction  des  Inftitutes  ,liv.  3,  tit.  z8. 

La  geftion  des  affaires  d'un  homme  abfent , 
eft  un  quali-contrat  qui  oblige  celui  qui  a  géré 
à  rendre  compte  de  la  geftion  ,  &.  qui  a  la  ré- 
pétition de  ce  qu'il  a  débourfé  pour  les  affaires 
de  Tablent.  S'il  y  avoit  un  mandat ,  ce  feroit 
un  véritable  contrat  ;  mais  n'y  en  ayant  point 
eu  ,  ce  n'eft  qu'un  quali-contrat. 

L'adminiftration  de  la  tutelle  eft  un  quafî- 
contrat ,  lequel  produit  une  obligation  mutuelle 
entre  le  tuteur  &C  le  pupille ,  quoique  le  tuteur 
fort  donné  au  pupille  fans  le  contentement  du 
pupille,  fcc  fouvent  contre  la  volonté  du  tuteur. 

La  communauté  de  biens  ,  ibit  qu'elle  foit 
de  chofes  particulières,  foit  qu'elle  foit  d'une 
fuccelîion,  eft  un  quali-contrat,  en  vertu  du- 
quel ceux  qui  ont  en  commun  la  propriété  d'une 
chofe  particulière ,  ou  d'une  fuccelîion ,  font 
obligés  réciproquement  à  en  faire  le  partage  , 
&.  à  le  faire  mutuellement  raifon  furie  fait  des 
proteftations  perfonnelles. 

L'acquilition  d'une  hérédité  eft  un  qualîcon- 
trat  ,  en  vertu  duquel  l'héritier  qui  a  appré- 
hendé une  fuccelîion,  devient  obligé  envers  les 
créanciers ,  les  légataires  8c  les  fidéicomiffaires 
de  l'hérédité ,  bc  les  débiteurs  du  défunt  lui 
deviennent  obligés. 

Le  paiement  d'une  chofe  non  due  eft  un 
quali-contrat ,  par  lequel  celui  qui  a  payé  par 
erreur  de  fait  une  chofe  qui  n'étoit  pas  due  , 
oblige  celui  qui  en  a  recule  paiement,  comme 
s'il  l'avoit  reçu  à  titre  de  prêt. 

QUASI-DÉLIT  ,  eft  le  dommage  que  l'on  a 
caufé  à  quelqu'un  par  fa  faute,  fans  avoir  eu  la 
volonté  de  lui  en  faire  ;  en  quoi  le  quali-délit 
diffère  du  délit,  qui  eft  toujours  accompagné 
de  dol  èï.  d'un  mauvais  deffein  de  nuire. 

La  réparation  du  quali-délit  ne  conlïfte  que 
dans  le  paiement  des  dommages  ÔC  intérêts  de 
la  Partie  léfée. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  titre  5  du  livre  4 
des  Inftitutes  ,  où  vous  trouverez  l'explication 
des  qua'i -délits ,  qui  font  au  nombre  de  quatre  ; 
favoir,  le  mal  jugé  par  impéritie;  la  détection 
ou  l'eftufion  de  chofes  qui  ont  porté  préjudice 
à  quelqu'un  ;  la  polition  ou  la  fufpenlion  fur  un 
lieu  paftager ,  de  chofes  qui  peuvent  tomber  Se 
cauier  quelque  tort  auxpalfans;  fcvle  dommage 
ou  le  vol  fait  dans  un  Navire,  dans  un  Cabaret 
ou  dans  une  Hôtellerie  ,  par  les  domeftiques 
prëpofés  pour  y  icrvir. 

QU  ATORZAINLS ,  fe  difent  des  criées  ou 
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publications  des  biens  faiiis  réellement ,  Ief- 
quelles  fe  doivent  faire  par  quatre  Dimanches, 
Je  quatorzaine  en  quarorzaine,  en  la  Paroide 
où  les  biens  faifis  font  iitués;  cniorte  qu'entre 
deux  publications  on  laifie  palier  un  Dimanche 
fans  faire  la  publication. 

Air.li,  quatorzaine  elt  l'intervalle  dans  lequel 
fe  doivent  faire  chacune  des  quatre  criées  des 
biens  dont  on  pourfuit  la  vente  par  décret. 

QUATRE  QUL\  TS  ,  elt  une  efpece  de  lé- 
gitime  coutumiere  des  dil-iis  propres ,  dont  il 
n'eit  pas  permis  en  Pays  coutumierde  difpofer 
au  préjudice  de  fes  héritiers. 

Elle  leur  doit  demeurer  franche  8c  quitte  de' 
legs  oC  de  ïoutes  auttes  chai  ^es  teltamentaires. 
Ainli  on  ne  peut  difpoler  par  dernière  volonté 
que  du  quint  de  Cas  propres. 

Le  motif  fur  lequel  elt  fondée  la  difnofition 
de  nos  Coutumes ,  qui  veulent  qu'on  ne  puillè 
difpofer  par  dernière  volonté  que  du  quint  des 
propres  ,  a  été  de  conferver  dans  les  familles 
les  biens  propres  ;  t  morte  que  les  quatre  quints 
qu'elles  ont  regarde  comme  un  dépôt  qui  doit 
être  tranfmis  aux  héritiers  de  la  ligne  d'où  ils 
proviennent,  demeurent  francs  <k  quittes  de 
legs  &C  de  toutes  autres  charges  teftamentaires. 

Ainli ,  quand  le  teltateur  a  légué  plus  du  quint 
de  fes  propres, la  diminution  fe  fait  de  recè- 
dent ,  comme  nous  l'avons  expliqué ,  verbo  Re- 
tranchement. 

Il  eft  li  vrai  qu'on  doit  lailfer  ces  quatre  quints- 
francs  bi.  quittes  de  toutes  charges,  qu'on  n'en 
peut  pas  même  léguer  l'ufuhuir  ;  quia  lucc  por- 
tio  bonorum  propriorum  eft  loco  légitima: ,  qux 
nullatenàs  legatis  gvavari  potejl.  Monthoion , 
arrêt  55. 

On  peut  cependant  difpofer  entre-vifs  de  la] 
totalité  de  fes  biens  propres  ou  acquêts.  Ratio 
differt.ntiœ  eft  ,  liberaliores  funt  hommes  qui  ma- 
riumur ,  quàm  qui  vivunt  ;  &  fspè  leges  prohi- 
bent qitic  funt  faciliora  ,  quàm  qux  vix  fuient 
accidere. 

Comme  nos  Coutumes  ont  préfumé  que  les 
hommes  auroient  plus  de  facilité  à  difpofer  de 
leurs  biens  par  dernière  volonté  ,  que  de  s'en 
dépouillereux-mêmes  par  des  dilpofirions  entre, 
vifs  ,  elles  ont  reftreint  aux  difpoliuons  tefta- 
mentaires 8c  à  caufe  de  mort ,  la  prohibition 
qu'elles  ont  faite  de  difpofer  au-delà  du  quint 
des  propres. 

Si  néanmoins  un  homme  qui  a  d'autres  biens 
difpofe  par  fon  teftament  au-delà  du  quint  de 
fes  propres  ,  il  eft  réputé  avoir  plutôt  laiiTé  la 
valeur  de  la  chofe ,  que  la  chofe  même  :  c'ell 
pourquoi  les  légataires  ont  droit  de  prétendre 
récompenfe  fur  loi  meubles  8t  acquêts ,  quand 

le 


QUE 

le  teftateur  en  a  laifle.  Autrement  la  difpofition 
qu'il  auroit  faite  par  dernière  volonté  ,  de  fes 
propres  au  delà  du  quint ,  feroit  réductible. 

M.  le  Brun  ,  en  (on  Traité  des  Succeffions  , 
liv.  2,  chap.  4  ,  fait  voir  que  ce  qu'on  appelle 
communément  légitime  coutumiere  ,  n'eft  pas 
une  véritable  légitime.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'article  292  de  la  Coutume  de  Paris  ,  glofe 
dernière  à  la  fin  ,  Se  fur  l'article  295  ,  glofe  pre- 
mière au  commencement.  Il  y  a  des  Coutumes 
où  l'on  ne  peut  difpofer  que  du  tiers  de  fes 
propres  ;  d'autres  où  l'on  n'en  peut  point  dif- 
pofer du  tout  par  teftament.  Voye\  Propres. 

QU  AYAGE ,  eft  un  droit  qui  fe  prend  fur  les 
Quais  pour  raifon  de  marchandifes  que  l'on  y 
décharge.  Ce  droit  eft  appelle  en  Normandie 
Caille  Se  Haure. 

QUERELLE  ,  eft  un  démêlé ,  une  contefta- 
tion  ,  une  plainte.  En  certain  pays  ce  terme  fe 
prend  aufiî  pour  une  complainte  poifelToire. 

QUERELLE  d'inofficiosité.  Voyei  ce 
que  j'en  ai  dit  dans  ma  Traduction  deslnititu- 
tes,  fur  le  titre  18  du  fécond  livre. 

QUESTE ,  eft  un  droit  que  le  Seigneur  levé 
tous  les  ans  fur  chacun  chef  de  maiibn  ou  fa- 
mille tenant  feu  Se  lieu.  Ce  droit  n'eft  rien  en 
France  que  dans  quelques  Provinces.  Voye\ 
Fouage.  Voye^  aufil  la  Rochetlavin  ,  des  Droits 
feigneuriaux  ,  chap.  18  ;  Henrys  Se  fon  Com- 
mentateur, tome  2  ,  liv.  3  ,  chap.  24. 

QUESTE  abonnée  ,  dont  il  eft  parlé  dans 
l'article  345  de  la  Coutume  de  Bourbonnois  , 
eft  une  Taille  feigneuriale  qui  a  été  réduite 
entre  le  Seigneur  5c  les  Dépendans  de  fa  Sei- 
gneurie ,  à  une  certaine  fomme  ;  à  la  différence 
de  celle  qui  s'impofe  à  la  volonté  du  Seigneur, 
qui  s'appeile  quête  courante  dans  l'article  128 
de  la  Coutume  de  la  Marche. 

QUESTION.  Toutes  les  conteftations  qui 
forment  les  procès ,  font  ouqueftions  de  Droit, 
ou  queftions  de  Fait;  8c  quelquefois  elles  font 
questions  de  Droit  Se  de  Fait. 

QUESTION  de  Droit  ,  eft  celle  qui  fe  dé- 
cide par  la  Loi  ,  c'eft-à-dire  ,  par  les  Ordon- 
nances, parleDroitcoutumier,ou  parleDroir 
écrit,  ou  mêmeparla  Jurifprudence  des  Arrêts; 
comme  quand  il  s'agit  de  favoir  à  quel  âge  on 
peut  tefter  dans  une  Coutume  qui  n'en  parle 
point  ,  Se  fi  l'on  doit  en  cela  fuivre  la  difpofi- 
tion du  Droit  Romain  ,  ou  celle  des  Coutumes 
voifines ,  ou  de  la  Coutume  de  Paris. 

C'eft  encore  une  queftion  de  Droit ,  s'il  eft 
queftion  de  favoir  dans  une  Coutume  qui  n'en 
parle  pas,  comment  les  dettes  fe  doivent  payer 
entre  plufieurs  héritiers  qui  fuccedent  inégale- 
ment ;  n  elles  fe  doivent  payer  fur  les  meubles 
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Se  effets  mobiliers ,  ou  il  tous  les  héritiers  fuc- 
cédant  inégalement  dans  différentes  efpeces  de 
biens ,  doivent  les  payer  pro  rata  emolumcr.r.  , 
à  proportion  de  ce  que  chacun  amende  de  la 
fuccelîion. 

QUESTION  de  Fait,  eft  ce  qui  fe  décide 
par  la  preuve  d'un  fait  dont  les  Parties  ne  font 
pas  d'accord  ,  l'une  foutenant  l'affirmative,  Se 
l'autre  la  négative  ;  comme  s'il  s'agit  de  favoir 
fi  un  donataire  à  caufe  de  mort  a  furvécu  le  do- 
nateur ou  non.  C'eft  encore  une  queftion  de 
fait ,  fi  un  héritier  prétend  que  le  legs  fait  à  une 
femme  par  le  défunt  eft  nul,  fur  le  fondement 
qu'elle  étoit  fa  concubine. 

QUESTION  de  Droit  et  de  Fait  ,  eft 
celle  qui  fe  doit  décider  par  les  règles  Se  les 
principes  du  Droit  ,  Se  par  la  preuve  d'un  fait 
controverfé.  Par  exemple  ,  un  Seigneur  veut 
confifquer  le  fief  de  fon  vaifal  pour  félonie  ;  le 
vaffal  nie  le  fait  ;  Se  au  furplus  foutient  que 
quand  même  il  feroit  véritable,  l'injure  qui  en 
réfulteroit  ne  feroit  que  très-légère ,  Se  ne  pour- 
roit  pas  donner  lieu  à  la  commife.  Il  fe  trouve 
ici  deux  articles  ,  dont  l'un  eft  une  queftion  de 
Fait ,  Se  l'autre  eft  une  queftion  de  Droit. 

QUESTION  d'état  ,  eft  celle  qui  regarde 
l'état  d'une  perfonne  ;  favoir,  fî  un  homme  eft 
fils  de  celui  qu'il  dit  être  fon  père  ;  ou  fî  celui 
qui  fe  dit  être  légitime,  l'eft  véritablement,  ou 
s'il  eft  bâtard  ;  ou  fi  un  homme  qui  fe  dit  noble  , 
l'eft  ,  ou  roturier» 

C'eft  auflï  une  queftion  d'état,  fi  un  homme 
eftEccléfiaftique  ou  Laïque  ;  ou  fila  profefiîon 
monaftique  qu'il  a  faite  eft  valable  ou  non  ;  enfin 
fi  un  mariage  contracté  eft  valable  ou  non. 

Toutes  ces  conteftations  font  des  queftions 
d'état,  d'autant  qu'il  s'y  agit  de  l'état  delà  per- 
fonne contre  qui  elles  font  intentées  :  ce  qui 
influe  auifi  fur  l'intérêt  public  Se  de  tous  les 
citoyens. 

Toute  queftion  d'état  s'intente  par  aâion 
perfonnelle  ;  en  quoi  par  conféquent  il  fauc 
luivre  le  domicile  du  défendeur,  fuivant  la  rè- 
gle acîor  fequitur  forum  rei. 

Les  queftions  d'état  font  préjudicielles  ;  c'eft 
pourquoi  elles  doivent  être  vuidées  avant  tou- 
tes chofes.  Voye\  Queftion  préjudicielle. 

Comme  les  queftions  d'état  font  d'une  très- 
grande  importance  ,  les  Ordonnances  nelesont 
pas  confiées  à  une  preuve  aufti  fragile  que  l'eft 
celle  qui  fe  fait  par  témoins,  qui  font  quelque- 
fois des  échos  fidèles  qui  répètent  le  langage  de 
celui  qui  les  produit. 

Quelque  grand  qu'ait  été  le  crédit  de  la  preuve 
teftimoniale  chez  les  Romains  ,  on  ne  voit  pas 
cependant  qu'elle  ait  jamais  décidé  feule  de  l'é« 
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tat  des  hommes  :  au  contraire ,  il  y  a  des  textes 
de  Droit  qui  délirent  qu'elle  foitlecondée  d'au- 
tres preuves.  Probationes  cjiix  de  filiis  dantur  , 
non  in  Cola  tcjlium  aflirmatione  confiftunt.  Leg. 
29  ,  ff.  de  probationib. 

L'Ordonnance  de  1667  ,  art.  7  ÔC  fuivans  , 
pour  allurer  l'état  des  personnes  ,  ÔC  en  pou- 
voir décider  avec  certitude,  veut  qu'il  foit  tenu 
des.  Regiftres  publics  dans  les  Pareilles ,  qui 
marquent  la  naiflance  ,  le  mariage ,  ÔC  le  décès 
de  ceux  qui  y  font  demeurans  ;  qu'il  y  ait  un 
autre  Regiftre  tenu  par  les  Evêques,  contenant 
les  noms  de  ceux  qui  font  promus  aux  Ordres  ; 
ÔC  un  autre  Regiftre  tenu  par  les  Supérieurs 
réguliers  ,  où  foient  inferitsceux  qui  font  pro- 
feifion.  La  Déclaration  du  9  Avril  1736  or- 
donne que  l'on  falle  deux  de  chacun  de  ces 
Regiftres  ,  dont  l'un  foit  dépofé  au  Greffe  du 
Bailliage  royal,  &  l'autre  en  dépôt  aux  Archi- 
ves de  la  ParoilTe ,  de  l'Evêché  ou  du  Couvent , 
ÔC  que  le«  extraits  qui  en  feront  délivrés  parles 
Greffiers  falïentfoi.  Mais  nonobltant  toutes  ces 
précautions  ,  la  preuve  teftimoniale  n'elt  pas 
toujours  interdite. 

L'Ordonnance  de  1667,  art.  14,  porte  que 
la  preuve  fera  reçue  de  cette  manière  ,  tant  par 
titres  que  par  témoins,  lorfque  lesRegiftrcs-fe- 
ront  perdus  ,  ou  qu'il  n'y  en  aura  jamais  eu. 
Quel  eft  le  motif  de  cette  difpofition  ?  C'eltque 
dans  l'un  ôc  l'autre  cas ,  il  eft  impoilible  à  celui 
qui  a  befoin  d'un  acte  de  célébration  de  mariage , 
de  le  produire ,  c'eft  pourquoi  la  Loi  vient  à  ion 
fecours  ,  ÔC  lui  permet  de  fubftituer  une  autre 
preuve  à  celle  qu'il  lui  étoit  impoffiblede  faire. 

Ainfï ,  pour  aillirer  l'état  des  hommes ,  il  a  été 
ordonné  qu'elles  ne  pourraient  être  intentées 
que  par  ceux  qui  auroient  intérêt  de  le  faire  , 
qu'on  feroit  obligé  d'en  faire  preuve  par  écrit, 
ÔC  qu'on  n'admettroit  point  la  preuve  par  té- 
moins fur  une  queftion  d'une  telle  importance, 
lorfqu'on  en  peut  avoir  une  par  écrit.  Si  tibi 
controverfia  ingenuitatis  fiât ,  tuarn  caufam  def- 
fende  infirumentis  &  argumehtis  ;  joli  enim  tejles 
ad ingenuitatem  non  fujficiunt.  L.  2  ,  cod.  de  tejl. 

Sur  ces  principes  ,  le  Parlement  de  Paris  a 
déclaré  abufives  deux  Sentences  de  l'Officialité 
d'Arras  ;  l'une  qui,  fur  une  demande  en  nullité 
de  mariage,  fous  prétexte  du  défaut  de  préfence 
du  propre  Curé  ,  avoit  admis  la  preuve  par  té- 
moins ;  Se  l'autre  qui ,  fur  l'enquête  faite ,  avoit 
déclaré  le  mariage  nul. 

Cet  Arrêt  cil  du  30  Avril  1723  ,  fur  les  con- 
clurions de  M.  d'AguelTeau  ,  Conseiller d'Etat, 
lors  Avocat  Général. 

On  n'elt  donc  point  admis  à  contefler  l'état 
de  quelqu'un  ,  lorfqu'on  n'a  point  d'intérêt  de 
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le  faire ,  comme  nous  l'avons  dit  :  il  faut ,  pour 
être  admis  à  une  telle  conteftation  ,  que  cet  in- 
térêt foit  appuyé  de  juftes  raifons. 

Ceux  qui  attaqueroient  témérairement  l'état 
de  quelqu'un  ,  prétendant  qu'il  n'elt  pas  né  de 
ceux  qu'il  dit  être  fes  père  ôc  mère  ,  ou  qu'il 
n'elt  pas  légitime,  ferendroient  coupables  d'une 
injuftice  affreufe  ,  en  ce  qu'ils  tenteroient  de  lui 
ravirtout  enfcmblele  foutiendefa  vie,  le  droit 
de  fa  naiflance,  ÔC  l'honneur  de  fa  condition. 

L'état  d'une  perfonne  clt  toujours  très-favo- 
rable :  ainfi  dans  les  queltions  d'état,  quand  il 
y  a  du  doute  ,  le  Public  ÔC  les  Juges  penchent 
toujours  vers  la  douceur  ,  fuivant  ce  principe 
que  tout  le  monde  a  dans  le  cœur  :  In  dubio 
pro  libertate  refpondendum  ejl. 

Nos  Livres  font  pleins  d'Arrêts  qui  ont  ca- 
nonifé  cette  maxime  fage  ôc  judicieufe,  ôcqui 
ont  décidé  ces  fortes  de  queftions  d'état  en  fa- 
veur de  la  bonne  foi  ÔC  de  la  pofTeiTïon  ,  prin- 
cipalement quand  les  agreiTeurs  font  des  colla- 
téraux qui  intentent  la  queltion  par  un  principe 
d'intérêt  vil  ÔC  fordide.  Vuye\Socî\e ,  tome  1 , 
centurie  4 ,  chapitre  62. ,  ôc  tom.  2 ,  centurie  4  ; 
Henrys ,  tom.  2  ,  liv.  6. 

Il  eft  certain  que  la  feule  déclaration  du  père 
ÔC  de  la  mère  ne  furfit  pas  pour  priver  un  enfant 
de  fon  état ,  parce  que  l'état  des  enfans  ne  doit 
point  dépendre  de  la  volonté  dts  pères  ÔC  mères  ; 
c'eft  le  titre  folemnel  du  mariage  qui  fait  l'état 
des  enfans. 

Un  pore  dans  fa  prévention  ou  dans  fa  palTion , 
déclarerait  donc  en  vain  ,  même  avec  ferment , 
que  l'enfant  qui  porte  fon  non;  ne  fait  que  rem- 
plir la  place  de  fon  véritable  enfant  mort  ;  fa 
déclaration  vraie  ou  faillie  ne  changerait  rien 
à  la  règle,  parce  qu'il  importe  infiniment  pour 
la  fociété  civile  que  l'état  des  hommes  foit  cer- 
tain ,  ÔCque  cette  certitude  foit  établie  fur  des 
Loix  publiques  ÔC  inviolables  qui  ne  dépendent 
point  du  caprice  des  Particuliers  :  Quefiionis 
emm  fiatus  caufa  non  privât  a  ,  fed  publica  efl  , 
quœ  pendere  non  débet  ex  privatorum  arlntrio. 

La  déclaration  d'une  femme  qu'un  enfant  né 
d'elle  pendant  fon  mariage  n'eft  pas  légitime  , 
ne  peut  aulli  lui  porter  aucun  préjudice,  parce 
que  l'état  de  cet  enfant  eft  le  titre  (.lu  mariage 
de  fes  père  ÔC  mère,  auquel  leurs  déclarations 
ne  peuvent  donner  aucune  atteinte.  Vaye\  ce 
qui  clt  dir  à  ce  lujet  dans  letroifieme  tome  des 
Caufes  célèbres,  page  178  ôc  fuivantes. 

Il  y  a  néanmoins  deux  cas  où  la  déclaration 
du  père  ou  de  la  mere  devient  d'un  très-grand 
poids,  ÔC  où  elle  peut  même  former  une  preu- 
ve. 

Le  premier  eft,  quand  lepere  ou  la  mere  pei> 
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féverc  dans  le  défaveu  jiafqu'à  la  mort.  Dans  ces 
derniers  momens  ,  où  les  pallions  amorties  ne 
lauTent  plus  que  le  regret  de  s'y  être  livre  ,  il 
n'eft  point  d'homme  qui  ne  s'efforce  de  réparer 
les  injuftices  qu'il  a  faites  ,  fur-tout  quand  la 
réparation  ne  dépend  uniquement  que  de  fa 
volonté.  Peut-on  préfumer  qu'un  père  vérita- 
ble ,  un  père  chrétien  ,  s'il  eût  connu  que  l'en- 
fant étoit  le  fien  ,  eût  perfifté  dans  fon  défaveu 
jufqu'au  dernier  foupir  de  fa  vie; qu'il  ne  l'eût 
pas  rappelle  chez  lui  ;  qu'il  n'eût  pas  fait  en  fa 
faveur  une  déclaration  authentique  ,  pour  le 
mettre  à  l'abri  des  informations  qui  dépofoient 
contre  lui  ? 

Le  fécond  cas  où  la  déclaration  d'unefemme 
qu'un  enfant  prétend  être  fa  mère,  eft  d'un  très- 
grand  poids  ,  c'eft  lorfqu'elle  fe  trouve  forcée 
d'avouer  la  fuppolition  de  l'enfant  qui  fe  donne 
pour  véritable.  Non  enim  prœfumendum  quod 
mater  c  'itrafeipfam ,  &  contra  propriumfilium  , 
fitalis  fuiffèt ,  mentita  fuerit.  Menochius ,  deprx- 
j'wnptionibus  ,  tom.  2  ,  liv.  5  ,  conclufione  24  , 
num.  2.3. 

En  effet  ,  qui  eft  la  mère  affez  dénaturée  8t 
allez  ennemie  d'elle-même  pour  vouloir  ravir 
à  fon  fils  fon  état,  Si  fe  déshonorer  elle-même 
à  la  face  de  la  Juftice  ? 

Cet  Auteur,  qui  rapporte  auiîî  cette  décifion 
dans  la  conclulion  1 147  ,  nomb.  z  r ,  avoue  que 
cette  confelîïon  ne  feroit  pas  fuffifante ,  fi  elle 
étoit  dénuée  de  toute  préfomption  ;  mais  il 
foutient  après  Alciat  ,  que  lorfqu'elle  eft  ac- 
compagnée d'autres  conjectures,  elle  doit  faire 
une  preuve  complette. 

Si  la  déclara-ion  de  père  Se  de  mère ,  quand 
elle  eft  dénuée  d'autres  indices  ,  ne  furfit  pas 
pour  priver  un  enfant  de  fon  état ,  à  plus  forte 
raiton  la  déclaration  d'une  perfonne  étrangère 
ne  doit  produire  aucun  effet  à  cet  égard.  M. 
Soefve,  livre  ri  ,  centurie  4,  chapitre  1,  rap- 
porte un  Arrêt  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
l'Avocat  général  Talon,  le  n  Août  1667,  qui 
l'a  jugé  ainsi.  Voye\  cet  Arrêt. 

Il  paroît  par  ce  que  nous  venons  de  dire  , 
que  les  Loix  veulent  que  les  enfans  qui  naiffent 
à  l'ombre  du  Sacrement  de  mariage,  foient  ré- 
putés légitimes ,  quelques  efforts  que  l'on  faffe 
au  contraire  pour  détruire  la  vérité  de  leur  état  ; 
de  forte  que  ni  la  preuve  par  témoins ,  ni  le  dé- 
faveu d'un  père  ,  ni  celui  même  de  la  mère  , 
ni  la  conjuration  des  héritiers  collatéraux  ,  ne 
fauroient  rompre  ce  lien  facré.  La  Loi  qui 
vient  au  fecoms  de  la  nature,  veut  qu'il  foit 
inditToluble.  Leg.  14  ,  cod.  de  probationïbus  ; 
leg.  3  ,  cod.  de  mancip.  Ubcris  ;  leg.  q  ,  cod.  de 
yatria  potefiats. 
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LTne  queftion  d'état  décidée  par  un  Jugement 
folemr.elSc  fouverain  ,  ne  peut  plus  être  difeu- 
tée.  C'eft  précifément  fur  les  queftions  d'état 
que  tombe  la  maxime  de  Droit  ,  res  judicata 
pro  veritate  habetur.  Dès  que  l'état  d'une  per- 
fonne eft  une  fois  jugé,  il  n'eft  plus  permis  de 
douter  de  ce  qui  eft  contenu  dans  un  tel4Juge- 
meni. 

Les  Loix  qui  font  dans  le  titre  du  Digefte  8c 
du  Code  Ne  de  ftatu  defunBorum  pojl  quin- 
quennium  queraiur ,  défendent  de  contefter  l'é. 
tat  des  défunts  ,  dans  la  pofTeffion  duquel  ils 
ont  vécu,  lorfque  cinq  ans  fe  font  écoulés  de- 
puis leur  décès  ,  au  cas  que  cette  conteftation 
fe  forme  à  leur  préjudice. 

Voye\  Filiation.  Voye^  Légitime.  Voye\ 
Naifiance.  Foy^ç ce  qui  eft  dit  des  effets  que  pro- 
duifent  les  Jugemens  rendus  fur  les  queftions 
d'état  ;  dans  le  fécond  tome  des  Caufes  célè- 
bres ,  page  307  Se  fuivantes  ,  8c  dans  le  neu- 
vième tome  ,  page  579  Se  fuivantes.  Voye\  en- 
fin l'Hiftoire  de  IVÏademoifelle  de  Choifeul  , 
qui  eft  à  la  fin  du  fixieme  tome  des  Caufes  cé- 
lèbres ,  où  font  rapportés  Se  difeutés  parfaite- 
ment bien  tous  les  principes  qui  cpneernent  la 
queition  d'état. 

QUESTION  douteuse  ,  eft  une  queftion 
problématique  qui  n'eft  pas  décidée  clairement 
par  la  Loi ,  Se  dont  l'affirmative  Se  la  négative 
fe  trouvent  appuyées  de  raifons  également 
fortes. 

Cela  donne  aux  Juges  la  liberté  de  prendre 
tel  parti  qu'il  leur  plaît ,  fans  bleffër  leur  con- 
feience  ;  mais  il  faut  qu'ils  examinent  bien  la 
queftion  ,  Se  qu'ils  voyent  fi  dans  le  doute  8c 
en  parité  de  raifon  ,  l'équité  ne  penche  pas  d'un 
côté  plus  que  de  l'autre  ;  car  en  ce  cas  ,  c'eft  le 
parti  qu'il  faut  embraffer. 

Montagne  ditàl'occafion  des  queftions  dou- 
teufes ,  qu'un  Juge avoit coutume,  quand  il  en 
rencontroit  dans  un  livre  ,  de  mettre  à  la  mar- 
ge, queftion  pour  l'ami.  Ce  qui  lignifie  que  l'a- 
mitié, qui,  généralement  parlant,  ne  doit  faire 
aucune  impreffion  fur  I'efprit  d'un  Juge ,  fert 
néanmoins  beaucoup  à  déterminer  l'incertitude 
de  I'efprit,  qui  fe  trouve  fufpendu  8c  incertain 
dans  les  queftions  douteufes  par  l'égalité  des 
raifons. 

Mais  voici  la  règle  qu'un  Juge  prudent  doit 
fuivredans  les  affaires  douteufes  ;  c'eft  de  pren- 
dre le  parti  le  plus  doux.  Semper  in  dubiis  be- 
nigniora  pricferenda  funt.  Leg.  $6  ,ff.  de  regul. 
jur.  En  effet ,  ce  fentiment  nous  eft  infpiré  par 
l'équité  naturelle  ,  qui  nous  défend  d'ufer  de 
trop  de  rigueur  ,  lorfque  l'on  en  peut  ufer  au- 
.  trement  fans  blefter  la  Juftice,  S:  fans  nuire  au 
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droit  de;  Parti:;.  Les  adouciffemens  facilitent 
ladécidon  des  affaires  ,  Se  font  toujours  plai- 
fir  aux  perfonnes  intéreffées  qui  s'y  foumettent 
plus  volontiers.  Si  c'eft  une  affaire  criminelle  , 
il  y  a  de  l'humanité  à  n'être  pas  fi  févere  ,  à 
moins  que  l'atrocité  du  crime  ou  autres  circonf- 
imces  n'obligent  le  Juge  à  faire  punir  très-fé- 
vércment  celui  qui  en  eft  coupable.  In  pœnali- 
bus  caufts  benignius  interpretandum  eft.  Leg. 
l55  >  §•  uh-  ff-  "■£  regul.  jur. 

En  un  mot  ,  dans  toutes  fortes  d'affaire;  ,  il 
faut ,  pour  fuivre  la  véritable  intention  de  la 
Loi ,  l'interpréter  par  le  fens  le  plus  doux.  Be- 
nignius  leges  interpretandx  funt  quo  voluntas 
earum  confervetur.  L.  155,  §.ult.ff.  dereg.jur. 

QUE  S  T  ION  préjudicielle  ,  eft  celle 
dans  laquelle  il  s'agit  de  l'état  d'une  des  Parties. 
On  l'appelle  préjudicielle  ,  tant  à  caufe  qu'elle 
fait  préjudice  à  une  autre  action  principale  dans 
laquelle  le  Juge  doit  fuivre  ce  qui  fe  trouvera 
décidé  dans  l'action  préjudicielle  ,  qu'à  caufe 
qu'elle  doit  être  décidée  la  première. 

Ji  y  avoit  chez  les  Romains  plufieurs  quef- 
tions  d'état;  favoir,  fi  quelqu'un  eft  libre,  ou 
énu  ,  ou  enfant  de  celui  qu'il  prétend  être 
lbn  père. 

Nous  n'avons  point  en  France  de  caufes  tou- 
chant la  liberté  ,  ou  l'ingénuité  :  mais  nous 
avons  celle  quife  préfente  à  l'occafion  des  en- 
fans  ,  favoir  s'ils  font  légitimes  ou  non  :  Se  cette 
queftion  dans  notre  ufage  ,  eft  une  action  pré- 
judicielle de  même  que  chez  les  Romains. 

Par  exemple,  Titius  quife  prétend  petit  fils 
d'un  défunt ,  a  pris  qualité  d'héritier  ,  6c  a  in- 
tenté l'aftion  de  partage  contre  fes  autres  en- 
fans,  qui  ont  auffi  pris  la  qualité  d'héritiers  :  Ci 
on  lui  contefte  la  qualité  de  petit-fils  du  dé- 
funt ,  c'eft  une  queftion  préjudicielle  de  favoir 
fi  en  effet  il  eft  petit-fils  du  défunt  né  d'un  lé- 
gitime mariage  ,  ou  Ci  fon  père  décédé  eft  né 
auffi  en  légitime  mariage  :  Se  cette  queftion  doit 
être  préalablement  jugée  avant  que  de  venir  à 
la  queftion  s'il  fera  reçu  au  partage  :  la  déciiion 
de  cette  queftion  doit  fervir  à  la  déciiion  de 
l'autre  :  car  s'il  juftirie  être  le  petit-fils  du  dé- 
funt ,  8c  que  le  Juge  le  prononce  tel  ,  il  faut 
auffi  de  néceffité  qu'il  condamne  les  autre;  en- 
fans  de  le  recevoir  au  partage  de  la  fucceffion 
de  fon  aïeul. 

Outre  cette  queftion  d'état,  favoir  Ci  un  en- 
fant eft  légitime  ou  non,  nous  avons  encore 
d'autres  queffions  d'état  qui  font  auffi  préjudi- 
cielle;. Voye\  Queffions  d'érar. 

Quoique  l'avion  préjudicielle  doive  être  ju- 
gé \  la  première  ,  comme  nous  l'avons  dit  ,  il 
faut  excepter  la  caufe  des  alimens,  laquelle  ne 


QUE 

peut  être  remife  ,  mais  doit  être  vuidée  avant 
toute  autre  conteftation  ,  lorfque  celui  qui  en 
fait  la  demande  eft  comme  en  poffelîîon  de  la 
filiation  ;  quia  fatius  eft  eum  qui  forte  filius  non 
eft ,  ah  ,  quant  eum  famé  necari  ,  qui  forte  filius 
pronunîiabitur  :  de  manière  toutefois  queeequi 
fera  prononcé  dans  la  caufe  d'alimens  ne  por- 
tera point  préjudice  à  la  vérité.  Leg.  5  ,  §.  8  , 
eum  feq.  ff.  de  agnofe.  &  alend.  liber.  Voye\  ce 
que  j'ai  dit  verbo  Filiation  ,  ÔC  ce  que  j'ai  dit 
dans  ma  Traduction  des  Inffitutes,  fur  le  §.  13 
du  titre  6  du  quatrième  livre. 

QUESTION  ou  torture  ,  eft  un  moyen 
dont  les  Juges  fe  fervent  pour  tirer  des  aceufés 
la  vérité  fur  quelque  crime  qui  mérite  peine  de 
mort  ;  foit  pour  leur  faire  avouer  leur  crime  , 
dont  ils  ne  font  qu'à  demi-convaincus  par  des 
indices  6c  preuves  non  complettes  ;  foit  dans  le 
cas  où  ils  en  font  pleinement  convaincus,  pour 
les  obliger  à  déclarer  leurs  complices. 

Cette  torture  n'eft  pas  une  invention  de  nos 
jours  ;  elle  eft  tirée  du  Droit  Romain  ,  comme 
il  paroit  par  les  titres  du  Digefte  &.  du  Code 
de  qiutftionibus. 

Ce  moyen  de  tirer  des  aceufés  la  vérité  fur 
quelque  crime  eft  aboli  en  Angleterre  ,  8c  y  eft 
regardé  comme  dangereux  &.  capable  de  faire 
périr  un  innocent  d'une  complexion  délicate  , 
6c  fauver  un  coupable  robufte. 

Tous  Juges ,  tant  royaux ,  que  des  Seigneurs 
hauts-Jufticiers ,  peuvent  condamner  à  la  quef- 
tion. 

Le  Juge  d'Eglife  y  peut  auffi  condamner  , 
pourvu  que  la  torture  ne  foit  Ci  févere  qu'il  s'en- 
luive  effulïon  de  fang.  Brodeau  fur  M.  Louet , 
lettre  B ,  fommaire  1 ,  nomb.  9  ;  Fevret  en  fon 
Traire  de  l'Abus  ,  tom.  2  ,  liv.  8  chap.  4.  La 
raifon  eft  ,  que  la  queftion  ne  doit  point  être 
regardée  comme  un  genre  de  peine  ,  mais 
comme  un  moyen  de  découvrir  la  vérité. 

Toutes  fortes  de  perfonnes  peuvent ,  non- 
obstant leur  dignité  ,  être  appliqués  à  la  quef- 
tion ;  quia  reatus  omnem  dignitatem  excludit. 
Leg.  1 ,  cod.  ubi  clariff.  cV  Leg.  Senator ,  ff.  de 
ritu  nuptiar. 

Le;  Sentences  qui  condamnent  à  la  queftion , 
ne  s'exécutent  pas  par  provifion  ,  quoiqu'elles 
ne  foient  que  préparatoires  :  ce  qui  eft  fondé 
fur  ce  que  le  mal  qui  en  réfultecft  irréparable. 
Ainfi  les  Sentences  qui  condamnent  à  la  quef- 
tion, ne  peuvent  être  exécutées ,  qu'elles  n'aient 
été  préalablement  confirmées  par  Arrêt,  à 
moins  qu'elles  n'aient  cré  rendues  en  dernier 
rciîort  par  Jugement  prévôtal. 

La  queftion  ne  fe  doit  donner  qu'en  la  firme 
qui  eft  reçue  &  autorifec  par  l'ufage  du  lieu. 
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Voye\  Charondas,  liv.  9,  rép.  45.  Cet  ufage 
eft  différent ,  fuivant  les  différentes  Cours  5C 
Jurifdi&ions  de  ce  Royaume. 

En  plufieurs  endroits  on  la  donne  avec  de 
l'eau,  ou  avec  les  brodequins ,  ou  en  chauffant 
les  pieds.  Elle  elt  ordinaire  ou  extraordinaire, 
félon  qu'elle  eft  ordonnée ,  eu  égard  aux  cir- 
conftances  Si  aux  preuves  ;  Si  c'elt  à  la  pru- 
dence du  Juge  d'en  décider. 

f  Par  Arrêts  rendus ,  l'un  le  14  Décembre  1695 
pour  Saint-Pierre-le-Moutier ,  Se  l'autre  le  i'6 
Janvier  1697  pour  Orléans,  il  a  été  ordonné, 
qu'au  lieu  de  la  queftion  dont  on  avoit  jufques 
alors  ufé  dans  ces  Sièges ,  elle  y  feroit  donnée 
déformais  de  la  manière  dont  elle  fe  donne  en 
ia  Cour.  Depuis  ces  Arrêts  ,  il  a  été  envoyé  , 
par  ordre  du  Parlement  de  Paris ,  dans  tous  les 
Sièges  de  fonrelîbrt,  un  Mémoire  inftructif  fur 
la  manière  dont  fe  doit  donner  la  quelHon ,  foit 
ordinaire,  foit  extraordinaire.] 

Le  Jugement  de  condamnation  à  la  queftion 
doit  être  drefîé  Se  (igné  fur  le  champ  ;  Si  le  Rap- 
porteur ,  affifté  de  l'un  des  autres  Juges ,  fe  doit 
à  l'inftant  tranfporter  en  la  Chambre  de  la  quef- 
tion, pour  le  faire  prononcer  à  l'accufé,  ainfi 
qu'il  elt  dit  en  l'art.  6  du  titre  20  de  l'Ordon- 
p.ance  de  1670. 

Mais  cet  article  ne  doit  s'entendre  que  dans 
les  cas  où  la  quelHon  elt  ordonnée  par  Arrêt , 
ou  par  un  Jugement  en  dernier  rellbrt  ;  car , 
félon  l'article  fuivant  ,  les  Sentences  de  con- 
damnation à  la  queftion  ne  pourront  être  exé- 
cutées ,  qu'elles  n'aient  été  confirmées  par  Ar- 
rêt, quoique  régulièrement  en  madère  crimi- 
nelle on  ne  reçoive  point  les  appellations  des 
Sentences  interlocutoires.  La  raifon  de  cette 
exception  eft  fondée  fur  le  tort  irréparable  en 
définitif  que  cauferoit  l'exécution  de  cette  Sen- 
tence interlocutoire ,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit. 

L'article  8  porte,  que  l'accufé  fera  interrogé 
après  avoir  prêté  ferment,  avant  qu'il  foit  ap- 
pliqué à  la  queftion  ,  Si  qu'il  lignera  fon  inter- 
rogatoire ;  linon  fera  fait  mention  de  fon  refus. 

Mais  l'accufé  ne  doit  être  interrogé  que  fur 
les  crimes  dont  il  eft  chargé,  Si  pourlefquelsil 
eft  appliqué  à  la  queftion,  d'autant  que  la  quef- 
tion n'eft  qu'un  examen  des  crimes  de  l'accufé. 

Quand  il  eft  interrogé  de  fon  fait ,  il  lui  faut 
demander  précifément  fi  ce  n'eft  pas  lui  qui  a 
commis  un  tel  crime  ;  Si  lorfqu'il  eft  interrogé 
fur  fes  complices,  il  ne  faut  pas  lui  demander 
fi  un  tel  eft  coupable  ;  mais  en  général  quels 
font  fes  complices  ;  quoniam  alias  hoc  effet  fiug- 
gerere  ,  potius  quant  inquirere. 

La  queftion  fera  donnée  en  préfence  des 
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Commiftaires,  qui  chargeront  le  procès  verbal 
de  l'état  de  la  queftion,  Si  des  réponfes,  con- 
fefiîons ,  dénégations  Si  variations ,  à  chaque 
article  de  l'interrogatoire ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
en  l'article  9  du  titre  20  de  la  même  Ordon- 
nance de  1670.  Ce  qui  eft  ainfi  ordonné  ,  afin 
d'en  tirer  de  nouveaux  indices ,  tant  à  la  charge 
qu'à  la  décharge  de  l'accufé. 

Il  fera  loilible  aux  Commiftaires  de  faire 
modérer  Si  relâcher  une  partie  de  la  rigueur 
de  la  queftion ,  fi  l'accufé  confefie  ;  81  s'il  varie, 
de  le  faire  mettre  dans  les  mêmes  rigueurs  : 
mais  s'il  a  été  délié  Si  entièrement  ôté  de  la 
queftion  ,  il  ne  pourra  plus  y  être  remis. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  10  du  même 
titre ,  qui  paraît  conforme  à  la  décilion  de  la 
Loi  7  ,  ff.  de  quxfl.  Quccftionis  modum  magis  eft 
judices  arbitrari  oportere.  ltaque  quœjlionem 
kabere  oportet ,  utfalvus  fit,  vel  innocentix ,  vel 
fupylicio. 

Après  que  l'accufé  aura  été  tiré  de  la  quef- 
tion ,  il  fera  fur  le  champ  Si  derechef  inter- 
rogé fur  les  déclarations ,  Si  fur  les  faits  par  lui 
confelTés  ou  déniés ,  Si  l'interrogatoire  par  lui 
figné  ;  (mon  fera  fait  mention  de  fon  refus  , 
ainli  qu'il  eft  dit  dans  l'article  11  du  même 
titre  de  l'Ordonnance  de  1670.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer, 

1°.  Que  dans  ce  cas  l'accufé  ne  doit  point 
prêter  un  nouveau  ferment ,  parce  que  c'eft  la 
fuite  du  même  interrogatoire,  avant  lequel  il  a 
prêté  ferment. 

11°.  Que  la  raifon  pour  laquelle  on  interroge 
derechef  l'accufé  après  qu'il  a  été  tiré  de  la 
queftion  ,  eft  pour  voir  s'il  perfévere  en  fd  con- 
feftion.  Multos  enim  innocentes  mentiri  cogit 
dolor  ;  quapropter  confeQlo  facîa  in  tormends 
perfeverentiam  requirit.Vide  Franc.  Marc.  tom. 
I  ,  quxft.  9 16. 

III0.  Que  la  confcllion  qu'aura  faite  l'accufé 
dans  la  torture  ,  n'eft  pas  furïïfante  pour  le 
condamner,  fi  elle  n'eft  ratifiée  hors  le  tour- 
ment de  la  torture  ,  à  moins  que  les  indices 
foient  fi  grands  Si  û  prefians ,  qu'ils  ne  doivent 
pas  être  purgés  par  la  queftion,  Si  qu'ils  aient 
été  réfervés. 

Il  y  a  ,  comme  nous  allons  voir,  deux  fortes 
de  queftions  ;  favoir ,  la  préparatoire  Si  la  dé- 
finitive. 

QUESTION  préparatoire,  eft  celle  qui 
fe  donne  aux  criminels  prévenus  de  crime  qui 
mérité  peine  de  mort ,  qui  eft  certain  Si  conf- 
iant ,  Si  dont  il  y  a  contre  eux  des  preuves 
conlidérables  ,pour  favoir  d'eux  la  vérité,  lorf- 
que  ces  preuves  ne  font  pas  fuffifantes  pour  les 
condamner  à  mort. 
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De  cette  définition  il  s'enfuit,  1°.  Que  pour 
appliquer  un  homme  prévenu  de  quelque  crime, 
il  faut  que  le  crime  mérite  peine  de  mort ,  parce 
qu'autrement  la  peine  delà  queftion  feroit  plus 
grande  que  celle  que  mériteroit  le  crime  dont 
l'accufé  feroit  prévenu.  Ainfi  la  queftion  ne  fe 
peut  donner  pour  délits  auxquels  il  n'échet 
qu'une  peine  pécuniaire,  banniiiementou  fuf- 
rigation.  Leg.  8  ,ff.  de  quxftiomb.  Julius  Clarus  , 
in  Praxi ,  quxfi.  64 ,  num.  4. 

II0.  Il  faut  que  le  crime  foie  confiant,  c'eft- 
à-dire  qu'il  y  ait  un  corps  de  délit  évident;  fans 
quoi  le  Juge  ne  peut  appliquer  l'accufé  à  la 
queftion  ,  quelques  indices  prelTans  qu'il  y  ait 
que  le  crime  a  été  commis;  Julius  Clarus ,  loco 
citato  ;  quand  même  l'accufé  avoueroit  avoir 
commis  le  crime.  Les;.  1 ,  ff.  de  quxflionibus. 

111°.  Il  faut  qu'il  y  ait  preuve  confidérable 
contre  l'accufé,  parce  que  la  queftion  ne  s'or- 
donne que  pour  fupplément  de  la  pleine  preu- 
ve, ÔC  pour  la  fortifier  &  confirmer  davantage. 
Ad  entendant  veritatem  criminis  contra  réuni 
quxjlio  non  débet  infiigi ,  nifi  crimen  fît  dimidia 
ex  parte  probatum  ,  quia  per  quxjiionem  grava- 
men  infertur  irreparabile. 

Un  aceufé  ne  peut  donc  être  mis  à  la  quef- 
tion ,  qu'il  n'y  ait  femi-preuve  contre  lui,  comme 
un  témoin  irréprochable  qui  parleroit  de  vifu , 
dont  la  dépofition  feroit  bien  circonftanciée  , 
avec  quelque  circonftance  qui  ferve  d'indice 
contre  l'accufé.  Mais  quand  il  n'y  a  point  de 
témoins,  on  ne  peut  appliquer  l'accufé  à  la 
queftion ,  à  moins  que  plufieurs  indices  ne  con- 
courent contre  lui  ;  encore  faut-il  qu'ils  foient 
graves ,  véhémens  &  manifeftes.  Par  exemple, 
en  matière  de  meurtre  ,  fi  l'accufé  a  été  vu  for- 
tir  de  la  maifon  ,  ou  du  lieu  où  le  corps  a  été 
trouvé  ,  ayant  fon  épée  nue  Se  fanglante ,  mar- 
chant à  grands  pas,  ou  s'enfuyant,  ayant  le 
vifage  pâle  Se  changé.  La  dépofition  feule  ne 
fufTit  donc  pas  ,  fi  elle  n'eft  accompagnée  de 
quelqu'indice,  ni  la  dépofition  de  l'un  des  ac- 
eufés  ,  pour  condamner  les  autres  aceufés  du 
même  crime  à  la  queftion. 

La  déclaration  d'un  condamné  à  mort  ,  qui 
charge  quelqu'un  du  même  crime,  ne  fuffit  pas 
pour  le  faire  appliquer  à  la  queftion ,  parce  qu'un 
condamné  à  mort  eft  incapable  de  porter  témoi- 
gnage ,  bc  qu'il  ne  peut  être  récolé  ni  con- 
fronté. 

Enfin  ,  la  déclaration  faite  par  le  blefTé  en 
mourant,  qu'il  a  été  tué  ou  aflaffiné  par  l'ac- 
cufé, ne  fuiHtpas  pour  faire  appliquer  l'accufé 
à  la  queftion. 

Si  l'accufé  étoit  d'ailleurs  fufnfammcnt  con- 
vaincu par  témoins ,  ou  par  moyens  joints  à  fa 
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confection ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  l'appliquer 
à  la  queftion.  Veritat'u  enim  eruendœ  caufa  tor- 
menta  inventa  funt ,  qux  fî  aliter  reperiri  pojjlt , 
autjam  reperta  fît,  abfurdijj'imum  profecio  foret 
tam  duro  &  penè  ab  humanitate  abhorrente  re~ 
medio  uti;  quid  enim  conferre  ampliùs  tormenta 
poJJ'unt  ? 

Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  où  celui 
qui  feroit  convaincu  du  crime,  feroit  préfumé 
ne  l'avoir  pas  commis  feul  ;  car  alors  il  doit 
être  appliqué  à  la  queftion  ,  pour  l'obliger  de 
découvrir  fes  complices,  comme  il  fera  dit  ci- 
après. 

Lorfque  les  Juges  procédant  au  Jugement 
d'un  procès  criminel ,  ne  trouvent  pas  que  les 
preuves  produites  contre  l'acculé  foient  fuffi- 
fantes  pour  le  convaincre  du  crime  dont  il  eft 
aceufé  ,  &  pour  le  condamner  ,  ÔC  que  néan- 
moins il  n'eft  pas  jufte  de  l'abfoudre  ,  parce 
que  l'on  connoît  bien  qu'il  cft  coupable  du 
crime  ;  dans  ce  cas  ,  pour  tirer  de  fa  propre 
confeiîion  la  vérité  du  fait ,  ils  doivent  le  con- 
damner à  la  queftion. 

Quelquefois  lorfque  les  indices  ne  font  pas 
fuffifans  pour  appliquer  à  la  queftion  ,  les  Cours 
fouveraines ,  pour  tâcher  de  découvrir  la  vé- 
rité du  crime  ,  ordonnent  que  l'accufé  fera  pré- 
fenté  à  la  queftion  ;  mais  cela  n'eft  permis 
qu'aux  Cours  fouveraines. 

Les  Sentences  qui  condamnent  à  la  queftion  , 
ne  s'exécutent  pas  par  provilion,  comme  nous 
l'avons  dit  cideffus. 

L'accufé  ayant  foufîert  la  queftion  fans  rien 
avouer,  doit  être  renvoyé  abfous,  avec  dépens, 
dommages  Se  intérêts  ;  à  moins  que  les  Juges 
qui  l'ont  condamné  à  la  queftion ,  n'aient  arrêté 
que  nonobftant  la  queftion,  les  preuves  fubfîf- 
teront  en  leur  entier  ;  auquel  cas  ils  peuvent 
condamner  l'accufé  à  toutes  fortes  de  peines 
pécuniaires  6c  aftlitiives ,  excepté  celle  de  la 
mort,  à  laquelle  l'accufé  qui  a  fouffert  la  quef- 
tion fans  rien  avouer,  ne  peut  être  condamné.. 

Il  faut  excepter  le  cas  où  il  fuiviendroit  de 
nouvelles  preuves  depuis  la  queftion  ,  comme 
il  eft  dit  en  l'article  1  du  titre  19  de  l'Ordon- 
nance de  1670  ;  &  comme  il  avoit  été  aupara- 
vant jugé  au  Parlement  de  Crenoble  ,  par  Ar- 
rêt rendu  le  10  Juin  1667  ,  rapporté  par  Boni- 
face,  tome  2  ,  part.  3  ,  liv.  1 ,  tu.  1  ,  chap.  1 1  „ 
conformément  à  l'article  dernier  du  titre  8  du 
Code  Henry. 

Bornier ,  fur  l'article  2.  du  titre  19  de  l'Or- 
donnance de  1670  ,  dit  qu'il  n'y  a  que  les 
Cours  fouveraines  qui  puiffènt  condamner  à 

la  queftion,  manentibus  indiciis ,  cC  que  cette 
réièrve  de  preuves  ne  peut  pas  eue  laite  pai  les 


QUE 

Juges  inférieurs  ;  mais  ce  fentiment  me  paroît 
contraire  aux  termes  dans  lefquels  cet  article 
eft  conçu. 

S 

Aureite  ,  la  queftion  eft  un  dangereux  moyen 
pour  parvenir  à  la  connoiflance  de  la  vérité  : 
c'eft  pourquoi  les  Juges  ne  doivent  pas  y  avoir 
recours  fans  y  faire  réflexion.  Rien  n'eft  plus 
incertain  ni  plus  équivoque.  Il  y  a  des  coupa- 
bles qui  ont  allez  de  fermeté  pour  cacher  un 
crime  véritable  au  fort  delà  queftion  ;  d'autres , 
innocens ,  à  qui  la  force  des  tourmens  a  fait 
avouer  des  crimes  dont  ils  n'étoient  pas  cou- 
pables. 

La  véhémence  de  la  douleur  ,  ou  l'infirmité 
de  la  perfonne  ,  fait  confelfer  à  l'innocent  ce 
qu'il  n'a  pas  commis  ;  8c  l'obftination  des  autres, 
qui  fe  trouvent  robuftes  8c  plus  allures  dans 
leurs  crimes ,  leur  fait  tout  dénier.  Ainii  la 
queftion  eft  une  invention  qui  peut  faire  per- 
dre un  innocent  qui  a  la  complexion  foible  , 
ôC  qui  peut  fauver  un  coupale  qui  eft  robufte. 

Qiuzfiio  res  fragilis  efl  &  periculofa  ,  qux 
veritatem  fallu.  Nam  plerique  paiientia ,  flve 
diirina.  tormentorum  ,  ita  tormenta  contemnunt , 
ut  expnmï  veritas  nullo  modo  poffit  ;  ahi  tanta 
fiait  impatiemia,  ut  qidd  vis  mentiri ,  quampaù 
tormenta.  vdint.  Leg.  i  ,  §.  quœfliomb.  jj.  de 
qua.fi.  Vide  Val.  Max.  lib.  8  ,  cap.  4. 

Charondas ,  livre  9  ,  réponie  première  ,  en 
rapporte  un  exemple  très-déplorable.  Un  mari 
aceufé  d'avoir  tué  fa  femme,  dénie  le  fait.  Le 
foir  de  fa  retraite  il  l'avoir  maltraitée.  Sur  les 
préemptions ,  le  mari  efl  appliqué  à  la  quef- 
îio:i  ;  il  confelîe  que  c'eft  lui  qui  a  tué  &  brûlé 
fa  femme  dans  un  four  ;  il  eft  condamné  à 
morr.  Appel  du  Jugement.  Comme  on  fait  le 
rapport  du  procès ,  la  femme  qui  étoit  cachée 
dans  la  maifon  du  Prêtre  qui  étoit  fon  corrup- 
teur, fe  préfente.  L'Arrêt  qui  intervint  en  con- 
fc  ;;  vnce,  déchargea  le  mari  de  l'accufation. 

Nous  avons  plulieurs  autres  exemples  de 
gens  appliqués  à  la  queftion  ,  qui,  préférant 
une  prompte  mort  à  de  longs  fupplices  ,  ont, 
pour  s'en  délivrer  ,  confefte  être  coupables  de 
crimes  dont  ils  étoient  innocens.  Voyez  Saint 
Jérôme  ,  Epitre  34;  Se  Papon  ,  liv.  24,  titre  8, 
nom'\  r. 

QURS  PION  définitive  ,  eft  celle  qui  fe 
donne  à  un  criminel  pleinement  convaincu  d'a- 
voir commis  un  crime  qui  mérite  peine  de  morr, 
Se  à  laquelle  il  a  été  condamné,  pour  déclarer 
fes  complices ,  quand  il  y  a  lieu  de  préfumer 
qu'il  n'a  pas  feul  commis  le  crime. 

Lorfque  par  le  Jugement  de  mort  il  eft  or- 
donné que  le  condamné  fera  préalablement 
appliqué  à  la  queftion ,  ce  n'eft  que  pour  avoir 
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révélation  des  complices,  Se  non  ras  pour  tirer 
la  vérité  de  la  bouche  fur  ce  qui  le  regarde. 
Comme  il  eft  condamné  à  mort ,  on  ne  l'ap- 
plique point  à  !a  queftion  pour  favoir  s'il  eft 
coupable  ,  mais  pour  découvrir  ceux  qui  font 
participans  du  crime  pour  lequel  il  a  tté  con- 
damne. 

Ce  qu'il  y  a  ,  c'eft  que  les  Juges  doivent  en 
ce  cas  ufer  d'une  gêne  moins  rigoureufe.  De- 
bent  Judices  torquendo  reo  Jhper  fociis ,  mode- 
ratam  inferre  torturant,  neejuris  îerminos  exce- 
dere. 

QUESTIONNAIRE,  eft  celui  qui  eft  établi 
pour  donner  la  queftion  ou  torture  aux  crimi- 
nels. 

QUEVAGE,  félon  Lafond  dans  fes  notes 
fur  la  Coutume  de  Vermandois,  page  173  ,  li- 
gnifie le  chef-cens  :  ce  qui  vienr  de  ce  que  les 
Picards  difent  Kiel  ou  Quief  ;  d'où  ils  ont  fait 
Quevage,  au  lieu  de  Chevage.  D'autres  préten- 
dent que  ce  terme  Quevage ,  lignifie  Muiage  ou 
Forage,  une  queue  ,  un  muid.  Voye\  Brodeau 
fur  l'article  98  de  la  Coutume  de  Paris,  nomb. 
6  ;  ôC  Galand  dans  fon  Traité  du  Franc-aieu  , 
pag.  83,  84  SC  8s- 

QUINQUENNELLES.  On  appelloit  airifi 
autrefois  les  Lettres  de  répi  ê>C  de  furféance 
pour  cinq  années  ,  qu'un  débiteur  obtenoit  en 
juftifiant  fommairement  que  par  la  perte  de  la 
plus  grande  partie  de  fes  biens ,  il  étoit  dans 
l'impoiTîbilité  de  payer  fes  dettes. 

CesLettresétoientapellées  Quinquennelles, 
quia  erant  quinquennalles  induciœ. 

QUINQUENNIUM,  eft  l'efpace  de  cinq 
ans  d'étude  dont  un  Gradué  doit  juftifier ,  pour 
pouvoir  obtenir ,  en  vertu  de  fes  grades ,  un 
Bénéfice  vacant  par  mort,  dans  les  mois  qui 
font  affeftés  aux  Gradués  qui  ont  obtenu  nomi- 
nation derUniverfité  où  ils  ont  étudié  pendant 
le  temps  requis.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  , 

1°.  Qu'il  y  a  deux  fortes  de  Gradués  ;  favoir, 
les  Gradués  (impies ,  £c  les  Gradués  nommés , 
comme  je  l'ai  dit  ci-delîùs ,  verbo  Gradués.  Les 
Bénéfices  vacans  par  mort  dans  les  mois  d'A- 
vril &  d'Octobre .  appelles  mois  de  faveur ,  font 
aftedés  aux  Gradués  limplesounommés,pourvu 
qu'ils  aient  fait  les  uns  8cles  autres  leurs  réité- 
rations en  temps  de  Carême.  Ceux  qui  vaquent 
par  mort  dans  les  mois  de  Janvier  £\.  de  Juillet , 
appelles  mois  de  rigueur  ,  font  foécialement 
c<  uniquement  aireCtés  aux  Gradues  nommés  ^ 
irvu  qu'ils  aient  fait  leurs  reitérations  au 
temps  de  Carême. 

1 1°.  Que  pour  la  validité  du  certificat  du  Quin- 
quetinium  ,  il  faut  que  ce  certificat  marque  le 
temps  auquel  le  Gradué  a  commencé  Si.  fini 
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chique  année  d'étude.  Voye\  ce  qui  eft  dit  à  ce 
fujet  dans  le  Dictionnaire  des  Arrêts ,  tome  i  , 
page  734,  nombre  21. 

QUINT  EN  MATIERE  DE  SUCCESSION,  eft 

la  part  8c  portion  des  propres  dont  on  peut 
difpoler  par  dernière  volonté  en  pays  coutu- 
mier.  Voye\  Quatre-quints. 

QUIÀ  1     EN    MATIERE    DE    FIEFS  ,    eft   un 

droit  qui  conlifteen  la  cinquième  partie  du  prix 
du  fief  vendu  ,  qui  le  paye  au  Seigneur  duquel 
il  relevé  par  le  nouveau  ValTal.  Ainli  lorfque  le 
fief  eft  vendu  vingt  mille  livres ,  le  quint  eft 
quatre  mille  livret-. 

Ce  droit  a  été  reçu  prefque  par  toute  la 
France.  Il  s'elt  introduit  fur  ce  qu'anciennement 
le  ValTal  ne  pouvoir  vendre  fon  fief  fans  le  con- 
gé du  Seigneur  fuzerain  ,8c  pour  avoir  ce  congé, 
il  falloit  marchander  avec  lui ,  de  forte  que  cela 
caufoit  fouvent  beaucoup  d'embarras  :  c'eft 
pourquoi  on  a  trouvé  à  propos  de  lailfer  la 
liberté  aux  Vallàux  de  vendre  leurs  fiefs  ,  en 
admettant  les  Seigneurs  de  qui  ils  relèvent  à  la 
cinquième  partie  du  prix  de  la  vente. 

Le  quint  eft  dû ,  non-feulement  au  cas  de  la 
vente  du  fief,  mais  auflipour  tout  acTeéquipol- 
lent  à  la  vente  ;  8c  par  conféquent  il  elt  dû  au 
cas  du  bail  à  rente  rachctable. 

Il  eft  même  dû  aujourd'hui  pour  mutation 
faite  par  échange.  Voyance  que  j'ai  dit  ci-def- 
fus ,  lettre  M  ,  en  parlant  de  la  Mutation  en 
matière  de  fief  8c  en  matière  de  cenlive. 

Mais  quand  le  fief  change  de  main  ,  par 
mort ,  legs ,  donation  ,  récompenfe  ou  autre- 
ment, le  quint  n'eft  point  dû  ;  mais  font  dus  les 
droits  de  rachat  ou  relief. 

Il  faut  excepter  pour  les  fiefs  qui  échoient 
en  ligne  directe  ,  defeendante  ou  afeendante  , 
par  iuccefllon  ou  donation  ,  pour  lefquels  il 
n'eft  dû  que  la  bouche  8c  les  mains. 

C'eft  à  l'acheteur  à  payer  le  quint ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  ftipulation  au  contraire. 

Le  quint  fe  prend  ,  non-feulement  des  fom- 
nnes  payées  au  vendeur  ,  mais  au/fi  de  celles 
que  l'acheteur  s'elt  obligé  de  payer  en  fon  ac- 
quit ,  parce  qu'elles  font  partie  du  prix. 

Dans  le  prix  ,  on  ne  compte  point  les  frais 
du  contrat, ni  les  loyaux-coûts,  ni  les  frais  ex- 
traordinaires des  criées  8c  du  décret ,  payés  par 
l'adjudicataire. 

Le  quint  eft  par  rapport  aux  fiefs ,  ce  que  les 
lods  Se  ventes  font  par  rapport  aux  héritages 
tenus  en  cenfive;  de  forte  que  de  même  que  les 
lods  8c  ventes  font  dus  au  Seigneur  cenlicr  par 
l'acquéreur  à  titre  de  vente,  ou  autre  équiva- 
lent à  vente  ,  pour  les  héritages  tenus  en  cen- 
five, le  quint  clt  pareillement  du  au  Seigneur 
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féodal  par  l'acquéreur  d'un  fief,  à  titre  de  vente, 
ou  autre  équipollent  à  vente. 

Le  droit  de  quint  n'eft  pas  toujours  dû  en  cas 
de  vente.  Par  exemple, la  licitation  eft  une  ef- 
pece  de  vente  ;  8c  s'il  arrive  que  le  rief  fervant 
ne  puille  pas  être  commodément  partagé  entre 
cohéritiers  ,  8c  qu'ils  foient  obligés  d'en  taire 
une  licitation,  le  cohéritier  qui  fe  rend  adjudi- 
cataire de  la  totalité ,  ne  doit  point  de  droit  de 
quint  ;  mais  (î  c'étoit  un  étianger ,  il  le  devroir. 
C'eft  la  difpofition  de  l'art.  80  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Il  y  a  plu  fleurs  autres  cas  où  en  matière  de 
vente  le  droit  de  quint  n'eft  pas  dû.  Voye\  ce 
que  j'ai  rapporté  fur  l'art.  23  de  cette  Coutume. 
Voye\  aulli  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  78, 
79  8c  80  de  la  même  Coutume  ,  où  j'ai  parlé 
des  droits  feigneuriaux  ,  fous  le  nom  defquels 
le  quint  eft  compris. 

QUINT  et  Requint.  Le  quint,  comme 
nous  l'avons  dit,  eft  le  cinquième  denier  du 
prix  de  la  vente  qui  eft  dû  au  Seigneur ,  prefque 
par  toute  la  France,  par  celui  qui  acquiert  un 
fief  à  titre  de  vente,  ou  autre  équipollent  à 
vente  ;  8c  le  requint  eft  le  cinquième  denier  du 
quint  dernier. 

Le  quint  8c  requint  eft  dû  ,  dans  quelques 
Coutumes  ,  au  Seigneur  de  qui  relevé  le  fief 
vendu  ,  quand  la  vente  eft  faite  francs  deniers , 
ainli  qu'il  eft  porté  en  l'article  132  de  la  Cou- 
tume de  Meaux:  de  forte  que  (i  le  fief  eft  vendu, 
vingt  mille  livres ,  le  quint  eft  de  quatre  mille 
livres ,  8c  le  requint  eft  de  huit  cens  livres.  S'il 
eft  vendu  vingt-cinq  mille  livres ,  il  eft  dû  cinq, 
mille  livres  pour  le  quint,  8c  mille  livres  pour 
le  requint  ;  8c  ainli  des  autres  ventes  ,  en  obfer- 
vant  la  même  règle. 

M.  Bobé,  Commentateur  de  la  Coutume  de 
Meaux ,  fur  ledit  article  132,  dit  que  le  requint 
dans  cette  Coutume  tient  lieu  de  récompenfe 
au  Seigneur ,  lorfque  le  prix  du  contrat  eft 
moindre  que  celui  de  la  chofe  vendue  ;  ce  qui 
arrive  quand  l'acheteur  eft  chargé  de  payer  les 
droits  feigneuriaux  ;  ce  qui  eft  marqué  par  ces 
termes  dudit  article  132,  fi  le  fief  eft  vendu  francs 
deniers  ;  car  en  ce  cas  un  fiet  qui  vaut  cinq  mille 
livres  n'eft  vendu  que  quatre  ,  d'autant  que  l'ac- 
quéreur compte  au  par-delTus  de  fon  acquifil  i 
le  quint  ,  dont  il  fe  charge  ,  8c  qui  fait  partie 
du  prix  à  fon  égard  ,  quoiqu'il  n'augmente  pas 
les  droits  feigneuriaux. 

C'eft  fur  cette  conlidération  que  le  droit  de 
requint  a  été  introduit  dans  quelques  Coutumes 
en  faveur  du  Seigneur,  pour  l'indcmnifcr  delà 
perte  qu'il  fouftre  lorfque  l'acheteur  eft  char- 
gé de  payer  les  droits  feigneuriaux. 

Lorfque 
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Lorfque  les  quint  &  requint  d'un  fief  ont  été 
payés  par  le  vendeur,  fcc  que  le  contrat  eft  en- 
fuite  réfolu  par  la  faute  de  l'acheteur ,  en  vertu 
d'une  claufe  inférée  au  contrat  de  vente  à  la- 
quelle on  ne  fatisfait  pas  ,  les  droits  payés  par 
le  vendeur  lui  doivent  être  rendus  par  l'ache- 
teur. Charondas  ,  liv.  2  ,  rép.  23. , 

QUINT  EN  montant  ,  eft  celui  qui  fe  fait 
par  rapport  au  prix  de  la  vente  du  fief ,  en 
l'augmentant  d'un  cinquième  ,  qui  appartient 
par  droit  de  quint  au  Seigneur  féodal. 

Ainli  quand  un  fief  eit  vendu  quatre-vingt 
mille  livres  ,  le  quint  eft  de  vingt  mille  livres  ; 
de  manière  que  le  droit  du  Seigneur  eit  un  aug- 
ment  d'un  cinquième  du  prix  qui  lui  appartient 
pour  fon  droit  de  quint  :  ce  qui  s'obferve  dans 
la  Coutume  de  Mivernois.  Voye\  Coquille  fur 
l'article  21  du  titre  4  de  cette  Coutume. 

QUINT  DE  TOUS  LES  FIEFS  ET  HÉRITAGES 
FÉODAUX,  DÛ  PAR  L'AINÉ  A  SES  PUÎNÉS  DANS 

quelques  Coutumes  ,  eft  la  cinquième  par- 
tie des  fiefs  que  l'aînê  doit  à  fes  puînés  dans 
quelques  Coutumes,  qui  donnent  à  l'aîné  tous 
les  fiefs  ,  à  la  charge  d'en  délivrer  un  quint 
aux  puînés.  Ce  quint  eft  appelle  naturel  Sf, 
coutumier  ,  &  eft  ou  viager  ou  hérédital. 

Le  viager  eft  le  droit  de  jouir  en  ufufruit  par 
les  héritiers  puînés  leur  vie  durant  feulement ,  8c 
par  le  furvivant  d'eux,  du  quint  du  fief ,  ou  fiefs 
échus  de  fucceiiïon  à  leur  cohéritier  aîné  ,  foit 
fils  ou  fille ,  par  le  trépas  de  leurs  père  8c  mère. 

Les  Coutumes  qui  ne  donnent  aux  puînés 
que  le  quint  viager,  font  Ponthieu  ,  article  1  ; 
Noyon  ,  art.  2  ;  Ribemont ,  article  59  ;Coucy  , 
art.  5  ;  Chauny  ,  article  70  ;  &  Saint-Quentin  , 
article  33.  Comme  dans  ces  Coutumes  le  droit 
de  quint  n'eft  que  viager  &C  perfonnel ,  il  ne 
palTe  point  aux  héritiers;  mais  le  furvivant  jouit 
de  la  part  des  prédécédés ,  après  la  mort  duquel 
il  eft  entièrement  éteint. 

Le  quint  hérédital ,  contraire  au  viager,  eft 
celui  qui  par  la  difpofuion  de  la  Coutume  de- 
meure aux  puînés  en  propriété  ,  auquel  leurs 
enfans  fuccedent  ,  fans  néanmoins  fortir  de  la 
ligne  directe. 

Les  Coutumes  qui  ont  donné  un  quint  héré- 
dital, font  celles  d'Amiens ,  art.  71  ;  Boulogne, 
art.  63  ;  Peronne,  art.  169  ;  Artois,  art.  94, la 
Salle  de  Lille,  art.  21  des  Succeiîîons  ;  Tour- 
nay  ,  des  Fiefs  ,  article  8. 

Ces  Coutumes  font  plus  favorables  aux  puî- 
nés ,  en  ce  qu'étant  faits  propriétaires  de  leurs 
portions  de  quint  ,  ils  en  peuvent  difpofer. 
Mais  ces  Coutumes  donnent  à  l'aîné  la  faculté 
de  récompenfer  le  quint  des  puînés ,  foit  en 
héritages  roturiers  ,  foit  en  argent. 
Tome  IL 
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F.nrre  l'un  Se  l'autre  quint  ,  il  ne  fe  trouve 
de  différence  qu'en  la  durée. 

L'un  Se  l'autre  n'a  lieu  qu'entre  frères  Se 
fœurs  feulement ,  fans  reprélèntation  ,  6c  11'cl't 
dû  aucun  quint  en  fuccefiion  collatérale.  U  y  a 
même  quelques  Coutumes  qui  reftieignent  ce 
droit  aux  fuccefiîons  des  pères  St  mères  feu- 
lement. 

Ce  droit  d'aînefle ,  qui  donne  les  fiefs  à  l'aîné , 
à  la  charge  d'un  quint  pour  les  puînés  ,  ne  ie 
peut  étendre  aux  Coutumes  qui  n'ont  point  de 
difpo.'itions  femblables. 

Ces  Coutumes  n'ayant  donné  le  quint  aux 
puînés  que  comme  héritiers ,  £c  ce  quint  étant 
une  portion  de  la  ft'.ccefiion ,  il  oblige  les  puînés 
de  contribuer  pour  leur  part  Se  portion  ,  aux 
charges  anciennes  &  autres  qui  étoient  dues  fur 
les  fiefs  ;  comme  auiîî  de  contribuer  aux  me- 
nues répa.ations  ,  entretenemens  néccffaires 
des  héritages ,  Se  gages  des  Officiers ,  fuivant 
l'art.  40  de  la  Coutume  de  Saint-Quentin.  Il 
faut  feulement  remarquer  que  les  Coutumes  de 
Peronne  ,  de  Ponthieu  ,  Se  de  la  Salie  de  Lille 
exemptent  les  puînés  de  ces  charges  Se  dettes, 
dont  le  quint  eft  chargé. 

Quant  au  partage  qui  fe  fait  du  quint,  tous 
les  puînés  y  ont  autant  l'un  que  l'autre  ;  ex- 
cepté en  la  Coutume  locale  de  Coucy,  du  reilorc 
du  Bailliage  de  Vermandois ,  qui  porte  en  l'ar- 
ticle 5  ,  qu'entre  Nobles  en  ligne  direéte ,  l'aîné 
emporte  tous  les  fiefs ,  à  la  réferve  d'un  quint  à 
vie  pour  les  puînés,  dans  lequel  un  fils  a  autant 
que  deux  filles. 

Dans  cette  Coutume ,  quand  il  n'y  a  que  des 
filles,  les  puinées  n'ont  auffi  qu'un  quint  à  vie. ■ 
Voye\  Buridan  fur  la  Coutume  de  Vetmandois , 
page  997. 

11  nous  refte  à  remarquer  ,  1°.  Que  ce  que 
portent  les  Coutumes  de  Picardie  ,  en  attri- 
buant aux  aînés  les  quatre  quints  des  fiefs ,  ne 
fe  doit  entendre  que  des  fiefs  propres,  Se  ter- 
res nobles  d'ancienneté  dans  les  maifons ,  6c  non 
des  fiefs  acquis ,  dont  le  père  peut  difpofer  St 
faire  un  partage  égal  entre  fes  enfans  par  fon 
teftament.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  2  Janvier 
1623 ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

11°.  Que  les  trois  ans  que  la  Coutume  de 
Vermandois  accorde  à  l'aîné  majeur  ,  pour  ra- 
cheter le  quint  des  puînés  dans  les  fiefs ,  courent 
du  jour  du  décès  du  père;  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  20  Décembre  1638,  rapporté  par 
Bardet ,  tome  2  ,  liv.  7 ,  chap.  47. 

QUINT  datif,  ainfi  nommé  par  la  Cou- 
tume de  Boulogne  en  l'article  89  ,  eft  la  cin- 
quième partie  de  fes  héritages  ,  dont  on 
peut  faire  dans  quelques  Coutumes  don  ou 
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legs ,  même  en  propriété ,  à  un  étranger  de  la 
famille;  &.cc  quint  eft  préféré  au  quint  naturel 
St  coutumier  dont  nous  venons  de  parler. 

On  ne  peur  quinter  qu'une  fois  fes  héritages, 
comme  il  eft  dit  en  l'article  25  de  la  Coutume 
de  Ponchieu  :  ce  qui  a  été  ainfi  établi ,  afin 
qu'une  perfonne  pendant  fa  vie  ne  puiffe  ,  en 
quintant  plufieurs  fois ,  épuifer  les  fiefs  qu'il 
polfede ,  pour  ne  laillèr  à  fon  héritier  qu'un 
titre  vain  ÔC  infructueux  ;  lequel ,  comme  aîné 
en  cette  Coutume  ,  au  Heu  d'avoir  route  la 
fucceTion  non- feulement  des  fiefs  ,  mais  tous 
las  biens,  auroit  une  moindre  part  qu'un  étran- 
ger ou  un  de  fes  puînés ,  s'il  étoit  permis  de 
quinter  plufieurs  fois. 

C'eft  à  quoi  cette  Coutume  a  remédié  ;  8t  la 
defenfe  qu'elle  fait ,  de  quinter  plus  d'une  fois 
fes  héritage? ,  peut  fervir  de  règle  générale  pour 
ies  Coutumes  qui  ne  donnent  aux  puînés  qu'un 
quint  dans  les  héritages  ou  dans  les  fiefs  ;  parce 
que  fans  cette  reftriction  les  aînés  pourroient 
erre  fruftrés  des  avantages  que  ces  Coutumes 
le  .'"  donnent. 

QUINTE  OU  CINQUIEME  ET  SURABON- 
DANTE CRIÉE  ,  eft  une  criée  qui  fe  fait  après  les 
quatre  autres ,  lorfqu'il  y  a  quelque  défaut  dans 
les  quatre  criées  ,  dans  les  enchères ,  ou  dans 
les  rem: fes. 

Cette  quinte  Se  furabondante  criée  couvre 
tous  les  défauts  des  quatre  criées,  s'il  y  en  a  , 
£c  allure  le  décret.  Elle  purge  aufll  les  défauts 
qui  pourroient  fe  rencontrer  dans  la  procédure 
des  enchères. 

La  raifon  eft ,  que  fi  la  vente  n'a  pas  été  fuf- 
fifamment  énoncée,  par  rapport  à  la  défeétuo- 
fitéqui  fe  trouverait  dans  les  criées  ôt  dans  les 
enchères,  la  quinte  &  furabondante  criée,  avec 
les  enchères  qui  la  fuivent ,  rétablirent  la  noto- 
riété qui  y  menqueroit. 

M:iis  ponr  que  la  quinte  &  furabondante 
criée  couvre  le  défaut  qui  fe  trouveroit  dans  les 
criées,  ou  crans  les  enchères,  ou  dans  les  remi- 
fes ,  il  faut  que  ce  défaut  ne  foit  pas  aflez  con- 
fidérable  pour  faire  déclarer  la  procédure  ab- 
solument nulle. 

11  faut  dire  aufll  qu'elle  ne  purge  point  le 
défaut  qui  fe  trouveroit  dans  la  faille  réelle,  8c 
qui  en  opéreroit  une  nullité  radicale  ;  pareeque 
leroi  fcmentdes-criées  étant  vfci  "-î::,  on  ne  peut 
rie* établir defîtts  quipuifié  valider.  Ainfi,  c  mi- 
me toute  li  procédure  eft  alors  anéantie ,  il  faut 
faire  une  nouvelle  failie  en  corroborant,  ftc  re- 
commencer toute  la  procédure  qui  a  été  faite. 
,  d  ris  fon  Traire  de  Pncconiis  & 
Càmionibus,  tom.  2  ,  art.  4,  gloflaunica,  num. 
jj  ,  dir  que  l'on  a  coutum:  de  prendre  des 
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Lettres  royaux  pour  obtenir  la  eminte  5c  fura- 
bondante criée,  à  l'effet  de  purger  les  défauts 
c'es  quatre  criées  Se  de  la  procédure  :  ce  qui 
paroir  fondé  fur  ce  que  le  pourfuivant  ayant 
manqué  contre  la  Loi,  c'eu-à-dire  contre  l'Or- 
donnance oula  Coutume,  il  femble  qu'iln'yait 
que  le  Prince  qui  puifTe  purger  un  tel  défaut. 
Cependant  ces  Lettres  ne  fe  prennent  plus 
aujourd'hui  ;  les  Juges  ordonnent  d'office ,  ou 
fur  la  requilirion  du  pourfuivant,  la  quinte  6c 
furabondante  criée  ,  lorfqu'il  paroît  être  plus 
avantageux  aux  Parties  de  reairier  ce  qu'il  y  a 
de  défectueux,  que  de  faire  les  liais  d'une  nou- 
velle procédure. 

Ils  ordonnent  encore  une  quinte  &.  furabon- 
dante criée,  1°.  Lorfque  l'on  procède  à  une 
nouvelle  adjudication. 

11°.  Quand  il  y  a  eu  une  longue  difeontinua- 
tion  de  pourfuites  après  les  premières  remifes. 
lin  ce  dernier  cas ,  le  Procureur  pourfuivant 
fait  lignifier  aux  oppofans  ,  qu'il  fera  de  nou- 
velles publications,  qui  feront  affichées  aux 
lieux  accoutumés ,  comme  il  avoit  fait  publier 
§C  afficher  l'enchère  de  quarantaine. 

QUITTANCE,  eft  un  a&e  par  lequel  un 
créanciertient  quitte  fon  débiteur  de  ce  qu'il  lui 
doit ,  Ôtreconnoîr en  avoir  été  payé,  ou  déclare 
qu'il  l'en  tient  quitte  pourquelqu'autre  caufe. 

Cette  dernière  partie  de  la  quittance  n'eft  pas 
ciTentielle.  Quoiqu'une  obligation  fans  caufe  , 
£c  qui  ne  contiendroit  pas  la  raifon  pour  la- 
quelle elle  feroit  faite  ,  fût  nulle  ;  néanmoins  il 
n'en  feroit  pas  de  même  d'une  quittance,  la- 
quelle ne  feroit  pas  nulle,  pour  ne  pas  conte- 
nir la  caufe  pour  laquelle  elle  eft  donnée  ;  la 
feule  déclaration  du  créancier,  qu'il  quitte  fon 
débiteur  de  ce  qu'il  hii  doit,  opère  la  libération. 
Les  quittances  des  trois  dernières  années 
d'arrérages  d'une  rente,  induifem  la  libération 
des  précédentes  ,  (I  elles  ne  portent  exprefie- 
ment  la  claufe ,  fans  prèjudicter  à  ce  qui  ejl  dû 
des  précédentes  années.  Papon  ,  liv.  10,  tit.  5  , 
nomb.  6  ;  Catelan ,  livre  3  ,  chap.  27  ;  M.  le 
Prêtre,  cent.  1 ,  chap.  7,  nomb.  2. 

Une  quittance  portant  paiement  de  la  dot, 
ne  peut  être   débattue  par  exception  d'argent 
non  nombre.   Lee.    14  ,   cod.  de  non   mener. 
pecun.  T'o-  :•  le  Recueil  alphabétique  de  M. 
P>rctonnier  ,  verbo  Dot,  à  l'endroit  où  il  parle 
de  la  prefeription  de  la  dor. 
On  peut  contraindre  pendant  trente  ans  un 
licataire ,  ou  Cqs  héritk  s ,  de  rapporter 
quittances  de  la  consignation.    Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  21  Janvier  1630,   rapporté  par  Du- 
,  liv.  2 ,  chap.  6. 
La  raifon  eft,  que  le  vrai  titre  d'un  ad, 
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caraire  eft  la  quittance  de  confignarion  ;  Si 
qu'un  créancier  abfent  ou  malade  pendant  le 
cours  des  criées ,  qui  ne  fait  ce  que  font  deve- 
nus les  deniers  de  l'héritage  adjugé,  n'a  point 
d'acfion  valable  contre  le  Receveur  des  Con- 
fiscations ,  à  ce  qu'il  foit  tenu  lui  faire  apparoir 
du  paiement  ÔC  des  quittances  des  colloques  en 
ordre  ;  à  moins  qu'on  ne  lui  juftifie  par  l'a  quit- 
tance ,  que  les  deniers  ont  été  par  l'adjudica- 
taire consignés  entre  les  mains  en  fon  Bureau. 

Pour  qu'une  quittance  foit  valable,  plusieurs 
conditions  font  requifes. 

La  première ,  qu'elle  ait  été  donnée  parle  véri- 
table créancier  de  la  dette,  8t  que  ce  créancierait 
droit  d'en  recevoir  le  paiement.  D'où  il  s'enfuit , 

1°.  Qu'un  mineur  ne  peut  donner  quittance, 
fans  être  aflifté  de  fon  curateur,  lorfqu'il s'agit 
d'une  fomrne  dont  il  ne  peut  pas  valablement 
recevoir  le  paiement  fans  fon  curateur. 

II0.  Qu'une  femme  mariée  ne  peut  en  pays 
coutumier  donner  quittance,  qu'elle  ne  foit  au- 
torifé?  de  fon  mari  ;  à  moins  qu'elle  ne  fût  mar- 
chande publique  ,  ÔC  que  ce  fût  pour  chofes 
concernant  fon  négoce  ,  ou  qu'elle  ne  fût  fépa- 
rée  de  biens  d'avec  fon  mari  ,  &C  qu'il  ne  s'a- 
gît que  de  chofes  mobiliaires.  Mais  pour  ce  qui 
eft  de  dettes  immobiliaires  ,  comme  d'une 
rente  ,  elle  n'en  peut  recevoir  le  rachat  ,  ni  en 
donner  quittance  ,  fans  être  autorifée  de  fon 
mari  ;  parce  que  tout  l'effet  de  laféparation  cil 
de  diiîbudre  la  communauté,  6c  non  de  diminuer 
8c  ôter  l'autorité  du  mari ,  qui  demeure  toujours 
le  maître  de  fa  femme  en  pays  coutumier. 

Cela  eft  fi  certain  ,  qu'il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  le  17 .Mars  icoi  .qu'une femme, 
quoique  mineure  &  fjparée  de  biens ,  peut  va- 
lablement recevoir  le  rembourfement  d'une 
rente  qui  lui  eft  propre  ,  fans  être  autorifée  que 
de  fon  mari ,  &  qu'il  n'eft  pas  nécefiaire  de  lui 
créer  un  curateur  à  cet  effet.  Cet  Arrêt  eft  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences. 

La  deuxième  condition  requife  pour  la  va- 
lidité d'une  quittance  ,  eft  qu'elle  ne  foit  point 
faite  en  fraude  d'un  tiers.  Henrys,  tom.  2 ,  liv. 
4  ,  queft.  42  ,  rapporte  un  Arrêt  du  23  Juin 
1640  ,  qui  a  jugé  la  quittance  paflée  par  un 
frère ,  à  fon  frère  au  préjudice  de  fon  créancier , 
frauduleufe  ;  Se  nonobstant  cette  décharge ,  l'a 
condamné  à  payer  le  dû  à  ce  créancier. 

Un  enfant  qui  demeurant  avec  fon  père  ,  au- 
roit  régi  Se  administré  tout  fon  bien  ,  la  quit- 
tance de  décharge  que  lui  donnerait  fon  père 
parlerait  pour  un  avantage  indirect,  au  moyen 
de  quoi  ce  fils  demeurerait  toujours  oblige  fie 
rendre  compte  à  fes  frères  de  fon  adminiftra- 
tion.  Charondas ,  liv.  4 ,  rép.  36. 
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L'Ordonnance  de  1629,  article  130,  porte 
que  toute  quittance  de  dot  fera  pafTce  pardevant 
Notaires  ,  à  peine  de  nullité  ,  pour  le  regard 
des  créanciers  feulement. 

Comme  la  fraude  ne  doit  point  être  auto- 
rifée ,  tous  les  billets  Sca&es  faits  au  préjudice 
d'une  quittance  ,  ne  peuvent  nuire  à  un  tiers. 
Ainfi  un  vendeur  qui  aurait  reconnu  par  le 
contrat  de  vente  avoir  été  fatisfait  de  la  chofe 
vendue  ,  ne  pourrait  pas,  en  vertu  d'un  billet 
par  lequel  l'acheteur  reconncîuoit  en  de\  oir 
au  vendeur  le  prix  entier  ou  en  partie  ,  pu- 
tendre  aucun  privilège  fur  la  chofe  vendue. 
Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Tcurnay  ,  par  Arrêt 
du  6  Novembre  1696  ,  rapporté  par  M.  Pi- 
nault  ,   tome  1  ,  Arrêt  124. 

La  troifieme  condition  requife  peur  la  vali- 
dité d'une  quittance,  eft  qu'elle  foit  fignéepar 
le  créancier  :  cependant  fî  un  débiteur  produi- 
rait une  quittance  écrite  par  le  ciéancier  ,  £c 
non  lignée  de  lui  ,  &  qu'il  dît  en  avoir  fait  le 
paiement ,  il  feroit  admis  à  le  prouver  par  té- 
moins. Bouvot ,  tome  2  ,  verbo  Preuve  par  té- 
moins ,  queft.  16. 

L'efret  d'une  quittance  eft  d'éteindre  l'obli- 
gation ;  ce  qui  eft  fi  vrai ,  qu'un  créancier  qui 
aurait  donné  quittance ,  ne  pourrait  pas  ie\  e- 
nir  contre  ,  ni  même  déférer  le  ferment  au  dé- 
biteur ,  à  l'effet  de  faire  revivre  l'cbligation. 
Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  par 
Arrêt  du  30  Avril  1671  ,  rapporté  par  la 
Peyrere  ,  lettre  Q. 

QUITTANCE  de  finance,  eft  la  quit- 
tance qu'on  donne  pour  les  deniers  qui  entrent 
dans  les  coffres  du  Roi ,  pour  le  prix  des  Char- 
ges ou  des  Domaines  aliénés. 

QUOTITÉ,  lignifie  une  portion  ou  quan- 
tité d'un  tout. 

Notre  Coutume  fe  fert  de  ce  terme  en  l'art. 
124  :  quotité  du  cens  fe  peut  preferire ,  c'eft-à- 
dire,  que  la  quantité  de  la  fomme  qui  fe  paye 
pour  le  cens ,  fe  peut  preferire.  Si  j'ai  précé- 
demment payé  un  fol  par  chaque  année  pour 
le  cens,  &  qu'enfuite  pendant  trente  ans  con^ 
féeutifs  je  n'en  paye  que  fix  deniers ,  j'aurai 
preferit  la  quotité  du  cens,  quoique  le  cens  foit 
imprefcriptible ,  fuivant  cette  maxime,  Nulle 
tL-rre  fans  Seigneur,  s'il  n'y  a  titre  au  contraire. 

11  en  eft  de  même  des  dixmes,  qui  ne  fe  peu- 
vent point  preferire  pour  le  total  ,  mais  bien 
pour  la  quotité. 

On  diliingue  ceux  qui  font  héritiers  dona- 
taires ou  légataires  d'une  quotité ,  de  ceux  aux- 
quels on  n'a  donné  qu'un  corps  certain  ;  les 
premiers  contribuent  aux  dettes ,  les  autres  n'y 
contribuent  pas. 

V  v  v  ij 
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RABAIS,  eft  oppofé  à  l'enchère,  Se  fe  dit 
d'une  adjudication  que  l'on  fait  de  quelque 
ouvrage  à  celui  qui  veut  l'entreprendre  à  moin- 
dre prix  Se  au  rabais. 

On  fait  une  adjudication  au  rabais  pour  la 
conduite  d'un  prifonnier ,  pour  des  ouvrages 
ou  réparations  à  faire  pour  des  Eglifes,  pour 
des  Mineurs ,  ou  pour  le  Public. 

On  adjuge  au  contraire  un  bail  judiciaire  au 
dernier  enchérilleur,  c'eft-à-dire  à  celui  qui  en 
offre  davantage. 

Mais  dans  l'un  &C  l'autre  cas,  on  fait  le  pro- 
fit des  Parties  intéreiTées. 

RABATEMENT  de  décret  ,  eft  une  pure 
grâce  ,  qui  eft  admife  depuis  environ  un  (iecle 
dans  le  Parlement  de  Touloufe ,  laquelle  eft 
contraire  au  Droit  commun  ,  St  n'elt  fondée 
que  fur  des  motifs  d'humanité. 

Ce  rabatement  de  décret  s'accorde  par  le 
Parlement  de  Touloufe ,  au  débiteur  dont  les 
bien;  immeubles  ont  été  adjugés  par  décret,  ou 
à  fes  enfans  ;à  la  charge  de  rembourfer  à  l'ad- 
judicataire la  fomme  pour  laquelle  l'adjudica- 
tion lui  a  été  faite  de  l'immeuble,  les  frais  & 
les  loyaux- coûts ,  de  manière  qu'il  foit  entière- 
ment indemnifé. 

Le  Parlement  de  Touloufe  a  cru  trouver  un 
modèle  de  ce  rabatement  dans  la  Loi  3  ,  §.  3  , 
cod.  de  jure  domina  impetrando  ,  qui  dit  que, 
pietatis  intuitu  habeat  debitor  in  fiuim  rem  hu- 
manam  regreftum.  Mais  en  examinant  bien  la 
décifion  de  ce  paragraphe  ,  l'on  trouvera  qu'il 
n'a  point  de  rapport  au  rabatement  de  décret. 
Quoi  qu'il  en  foit,  les  Juges  du  reffort  ne  le 
peuvent  ordonner ,  &C  il  n'y  a  que  ce  Parlement 
qui  l'accorde.  Voye\ d'Olive,  livre  1 ,  ctiàp.  38. 
Cette  grâce  eft  fi  extraordinaire ,  que  lorfque 
ce  Parlement  juge  ces  fortes  de  demandes  ,  il 
commence  toujours  par  débouter  le  demandeur 
d  :  l'effet  de  fes  Lettres  avec  dépens  ;  Se  en  fuite 
il  ajoute,  par  forme  de  grâce  ,  que  pour  cer- 
taines confédérations  ,  le  demandeur  rentrera 
dans  les  immeubles  adjugés  par  décret. 

Comme  c'elt  l'humanité  qui  a  donné  lieu  à 
l'introduction  de  ce  droit  ,  lorfque  le  débiteur 
fur  qui  l'adjudication  a  tiré  faite,  ne  veut  pas 
rent-er  lui-  même  dans  un  héritage  ou  autre 
immeuble  fur  lui  adjugé  par  décret,  8t  que  des 
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le  commencement  il  cède  fon  droit  à  un  autre, 
cette  ceffion  ne  peut  rien  opérer ,  ÔC  ne  peut 
transférer  un  droit  uniquement  introduit  contre 
les  règles ,  par  humanité ,  en  faveur  du  débiteur. 
Catelan ,  liv.  6 ,  chap.  1 1 . 

L'action  en  rabatement  de  décret  duroit 
autrefois  trente  ans ,  quand  le  décret  avoit  été 
obtenu  par  Sentence  ;  Se  ne  duroit  que  dix  ans , 
quand  il  avoit  été  obtenu  par  Arrêt. 

On  prétend  que  ces  trente  ans  autrefois 
croient  donnés  pour  intenter  l'action  en  raba- 
tement de  décret ,  parce  que  l'on  avoit  trente 
ans  pour  interjetter  appel  d'une  Sentence. 

Mais  comme  par  l'Ordonnance  de  1667  une 
Sentence  paffe  en  force  de  chofe  jugée  après 
dix  ans ,  on  tient  que  l'action  en  rabatement  de 
décret  adjugé  par  Sentence,  fe preferit aujour- 
d'hui par  dix  ans. 

Touchant  le  rabatement  du  décret ,  voye\  le 
Dictionnaire  des  Arrêts ,  verbo  Décret ,  nombre 
48.  Voye\  aulli  la  Déclaration  du  Roi  du  16 
Janvier  1736. 

RABATRE  un  défaut  ,  eft  remettre  la 
caufe  au  même  état ,  que  fî  l'Avocat  ou  le  Pro- 
cureur qui  a  obtenu  un  Jugement  par  défaut  à 
l'Audience  faute  de  plaider,  n'avoit  rien  ob- 
tenu. 

Mais  le  Juge  ne  rabat  aucun  défaut  après 
que  l'Audience  eft  levée  :  il  faut  que  celui  qui 
a  lailfé  prendre  un  défaut  contre  lui  ,  fe  pré- 
fente avant  que  l'Audience  foit  levée,  8c  de- 
mande que  le  défaut  foit  rabatu,  ce  qui  lui  eft 
accordé  à  l'effet  de  plaider  fur  l'heure  ,  ou  au 
premier  jour  d'Audience. 

RABULA  ,  terme  latin  ,  qui  vient  à  rabie  , 
aut  à  ravi ,  fignific  un  Brailleur.  Voye\  ce  que 
j'en  ai  dit  ,  verbo  Plaidoyer. 

RACHAT  ,  eft  l'a£tion  par  laquelle  on  ra- 
cheté, on  retire  une  chofe  qu'on  a  vendue,  ou 
qui  étoit  en  la  polfeiTion  d'un  autre. 

RACHAT  dans  les  ventes,  n'eft  autre 
chofe  que  la  faculté  de  racheter  dans  un  certain 
temps  l'héritage  vendu  ,  en  rendant  à  l'acqué- 
reur le  prix  qu'il  en  a  payé.  Quand  cette  faculté 
eft  à  toujours  ,  clic  ne  lailK'  pas  de  fe  preferire 
par  trente  ans.  Voye\  Faculté  de  rachat,  Retrait 
conventionnel ,  Réméré, 

RACHAT  en  fait  de  rentes  consti- 
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TUÉES,  eftlafacultéderembourfer  le  principal. 
Cette  faculté  n'eft  jamais  prefcriptible  ;  le 
débiteur  eft  toujours  reçu  à  fe  libérer  ,  quand 
même  il  y  auroic  convention  au  contraire  ;  quia 
res  non  potejl  effe  fine  fuâ  fubflantiâ.  Or  il  eft 
de  la  fubitance  des  rentes  conftituées  d'être  ra- 
chetaDles  en  quelque  temps  que  ce  foit ,  quoi- 
que le  créancier  n'en  puilfe  pas  exiger  le  rem- 
bourfement ,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  de  droit. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ,  le  rachat 
d'une  rente  conltituée  dépend  abfolument  de 
celui  qui  en  eft  le  débiteur  ,  par  la  raifon  que 
celui  au  profit  de  qui  la  rente  eft  conftituée  ,  a 
fait  une  vraie  aliénation  du  fonds  qu'il  a  donné 
pour  la  conftitution  de  la  rente. 

Cependant  il  y  a  des  cas  où  le  créancier  peut 
contraindre  le  débiteur  d'une  rente  conftituée 
à  la  racheter. 

1°.  Pourcaufe  de  ftellionat,  attendu  la  mau- 
vaife  foi  du  débiteur,  St  que  celui  au  profit  de 
qui  la  rente  eft  conftituée  a  été  trompé,  Se  n'a 
pas  les  furetés  fur  lefquelles  il  comptoit  lorf- 
qu'il  a  donné  fon  argent  à  conftitution. 

11°.  Lorfque  celui  qui  eft  débiteur  de  la  rente , 
aliène  un  immeuble  affecté  Se  hypothéqué  à 
ladite  rente.  La  raifon  eft,  qu'une  telle  aliéna 
tion  eft  préjudiciable  au  créancier  ,  en  ce  qu'elle 
diminue  la  fureté  de  fa  rente.  Voye\  ci-après , 
Vente  d'Office. 

111°.  Lorfque  celui  qui  a  paffé  un  contrat  de 
conftitution  ,  s'eft  obligé  de  faire  emploi  de 
l'argent,  ôt  d'en  fournir  acte  au  créancier  dans 
Un  certain  temps,  8c  de  déclarer  dans  le  contrat 
d'acquifition  que  c'eft  des  deniers  du  créancier, 
confentant  qu'il  y  ait  une  hypothèque  privilé- 
giée fur  la  chofe  ;  s'il  ne  le  fait ,  il  peut  être 
contraint  au  rachat. 

IV0.  Celui  qui  acheté  un  héritage  chargé  d'un 
douaire  préfix  de  deniers ,  à  condition  de  payer 
la  rente  jufqu'à  ce  que  le  douaire  ait  lieu ,  eft 
obligé  d'en  faire  le  remboursement  fitôt  que  le 
douaire  a  lieu. 

Enfin,  l'acquéreur  d'un  héritage  à  la  charge 
de  n'enpayer  le  prix  que  dans  un  tel  temps,  Se 
d'en  faire  intérim  la  rente ,  peut  être  contraint 
d'en  faire  le  rembourfement  lorfque  le  temps 
eft  arrivé. 

Au  refte  ,  de  ce  que  le  rachat  d'une  rente 
conftituée  ordinairement  dépend  abfolument 
de  celui  qui  en  eft  le  débiteur  ,  il  réfulte  que  le 
coobligé  qui  racheté  la  rente  due  par  lui  Se 
fes  coobligés  ,  ne  les  peut  contraindre  de  lui 
en  faire  le  rembourfement.  M.  le  Prêtre,  cent, 
i ,  chap.  8  ;  Dumoulin  en  fon  Traité  des  Ufu- 
res,  nomb.  245  8c  246;  Louer,  lett.F,  fomm. 
27,  Se  lett.  R,  fomm.  11. 
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Touchant  le  rachat  des  rentes  conftituées , 
voyej  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  121  de  la  Coutu- 
me de  Paris. 

RACHAT  ou  relief  ,  eft  un  droit  dû  au 
Seigneur,  pour  les  mutations  qui  arrivent  delà 
part  du  Vaifal  en  certains  cas ,  conflftant  au 
revenu  du  fief  d'une  année  ,  ou  une  fomme 
pour  une  fois  offerte  de  la  part  du  Vaffàl , 
ou  le  dire  de  Prud'hommes  ,  au  choix  du 
Seigneur. 

Ce  droit  eft  appelle  rachat ,  parce  que  le 
nouveau  Vaffal  eft  obligé  de  le  payer  à  fon 
nouveau  Seigneur  en  entrant  dans  le  fief  , 
comme  pour  le  racheter  de  la  perte  qui  eft 
cenfée  en  être  faite  par  la  mutation  du  Vaflal. 

Ce  droit  eft  aufii  appelle  relief,  du  mot  de 
relèvement ,  à  relevando  ,  id  eft  liberando  feu 
folvendo  ,  pour  marquer  que  le  nouveau  Vaffal 
qui  paie  le  relief  eft  cenfé  le  relever,  le  déga- 
ger ,  St  le  remettre  dans  fon  premier  état  ;  quafi 
morte  VaJJ'ali  ,  vel  alienato  feudo  ,  feudum 
ceciderit. 

L'origine  de  ce  droit  vient  de  ce  qu'ancipn- 
nement  les  fiefs  étoient  réunis  de  plein  droit  à 
la  table  des  Seigneurs  dominans  par  le  décès 
des  Vaffaux ,  dont  les  héritiers  collatéraux  ne 
pouvoient  rentrer  dans  ces  fiefs,  qu'en  les  ra- 
chetant ou  les  relevant  des  Seigneurs  à  qui  ils 
payoient  un  droit ,  qui  fut  nommé  par  cette  rai- 
fon rachat  ou  relief. 

On  l'appella  d'abord  plaeitum  ,  parce  que 
n'étant  pas  réglé  ,  il  dépendoit  à  la  rigueur  de 
la  volonté  des  Seigneurs  dominans  ;  8c  de-là 
vient  qu'encore  aujourd'hui  les  reliefs  ou  ra- 
chats, quoique  réglés  ou  fixés,  font  encore 
nommés  relevoifons  à  plaint  Se  plaîts  à  merci. 

Le  rachat  ou  relief  confifte  ,  comme  nous 
venons  de  dire  ,  au  revenu  du  fief  d'une  année, 
ou  le  dire  de  Prud'hommes ,  ou  une  fomme 
pour  une  fois  offerte  de  la  part  du  Vaifal ,  au 
choix  Se  élection  du  Seigneur.  Art.  47  de  la 
Coutume  de  Paris. 

C'eft  au  Seigneur  à  choifîr  le  revenu  d'un 
an  du  fief,  ou  la  fomme  offerte  par  le  VafTal 
pour  le  relief. 

L'année  du  relief  ne  commence  que  du  jour 
des  offres  acceptées  par  le  Seigneur  ,  ou  vala- 
blement faites  par  le  Vaifal ,  jufqu'à  pareil  jour 
de  l'année  fuivante. 

Si  le  Seigneur  choifît  le  revenu  d'un  an  ,  le 
Vaffal  eit  tenu  de  lui  communiquer  fes  baux , 
Se  le  Seigneur  eft  tenu  réciproquement  de  les 
entretenir. 

Ce  droit  eft  dû  dans  la  Coutume  de  Paris  , 
Se  dans  la  plus  grande  partie  des  autres  Cou- 
tumes ,  en  toutes  mutations  de  fief,  excepté 
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ce'.'.e;  qui  arrivent  par  vente  ou  par  acte  équi- 
pollent  à  la  vente  ,  efquels  eft  dû  quint  au 
Soigneur  ,  avec  le  requint  dans  quelques  Cou- 
tumes. 

Il  faut  encore  excepter  les  mutations  qui 
arrivent  par  fucceflion  en  ligne  directe ,  tant 
a/tendante  que  defcendante  ,  efquellos  il  n'cft 
rien  dû  au  Seigneur  féodal  que  la  bouche  6c 
les  mains  ,  c'eft-à-dire  la  foi  Se  hommage. 
Voye\  Mutation ,  &C  ce  que  j'ai  dit  fur  les  ar- 
ticles 3  &  4  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  n'eft  dû  qu'un  relief,  quoiquele  fief  change 
de  main  par  plufieurs  mutations  dans  la  môme 
année.  La  raifon  eft,  que  le  relief  eft  le  revenu 
d'un  an  :  or  une  terre  ne  produit  des  fruits  qu'une 
fois  l'an. 

Ainfî  par  Arrêt  du  io  Mars  1662 ,  rendu  en 
Ja  Grand  Chambre  au  rôle  de  Paris,  il  a  été 
jugé  en  la  Coutume  de  Meaux ,  femblable  à 
celle  de  Paris  ,  que  dans  une  même  année ,  y 
ayant  eu  deux  mutations  de  Vaffaux  en  fuccef- 
fion  collatérale ,  l'une  par  la  mort  du  frère 
décédé  fans  enfans ,  £>C  l'autre  par  le  mariage 
de  la  fœur  héritière  de  fon  frère  ,  il  n'étoit 
dû  qu'un  feul  droit  de  rachat  pour  raifon  du 
fief  dont  il  étoit  queftion.  Jovet,  verbo  Seigneur, 
nombre  18. 

On  tient  pour  maxime  certaine  ,  que  les 
droits  de  relief  Se  autres  fe  payent  fur  le  pied 
de  la  Coutume  où  eft  affis  le  fief  qui  en  eft 
tenu.  Audi  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du 
premier  Mars  1711 ,  il  a  été  ordonné  que,  fui- 
vant  les  offres  faites  par  Madame  la  Ducheffe 
de  Richelieu ,  elle  payeroit  le  droit  de  relief  dû 
à  caufe  du  fief  de  Mcnevillcrs  ,  relevant  de 
celui  de  Monfure ,  fuivant  la  Coutume  d'A- 
miens. Le  Comte  de  Bourdin  prétendoit  que 
fon  fief  de  Monfure  relevant  de  Conti ,  6c  par 
conféquent  celui  de  Menevillers  étant  un 
arriere-fief  de  Conti ,  le  droit  de  relief  devoit 
ctre  payé  fuivant  l'article  74  de  la  Coutume  de 
Clermont  ,  où  eft  fitué  le  fief  de  Conti. 

Touchant  le  relief,  voye-z  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'article  47  de  la  Coutume  de  Paris,  Se  fur  les 
deux  fuivans. 

RACHAT  rencontré  ,  eft  en  quelques 
Coutumes  quand  deux  ou  plufieurs  rachats 
échoient  en  une  même  année,  Se  fe  rencon- 
trent, en  ce  cas  le  premier  durejufqu'à  ce  que 
îc  fécond  foi:  échu  ;  enforre  que  s'il  arrive  qu'en 
une  même  annie  deux  ou  plufieurs  Vaffaux 
"Seigneurs  d'une  ra:;n:  Terre  meurent  ,8c  qu'il 
y  ait  rencontre  de  rachats  ,  le  Seigneur  du  fief 
-jouira  depuis  le  décès  du  premier  jiifqu'au  dé- 
cès du  fécond  ,  ?<.  depuis  le  décès  du  dernier 
pendant  un  an  entier  ,  félon  l'article  70  de  la 
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Coutume  de  Bretagne.  Voye\  Brodeau  fur 
Louet ,  lett.  R  ,  chap.  2  ,  nomb.  8. 

RACHETER,  lignifie  éteindre  une  rente  , 
s'en  libérer. 

RACINE. Onditquedes  fruits  fontpendans 
par  les  racines ,  quand  ils  ne  font  pas  encore 
coupés  ni  cueillis.  Voye{  ce  que  j'en  ai  dit  f 
verbo  Fruits. 

Il  eft  d'ufage  que  les  fruits  pendans  par  les 
racines  ne  peuvent  être  faifis  qu'après  la  Saint 
Barnabe  ,  qui  arrive  le  n  Juin. 

RAQJ.ATIGN  ,  fe  dit  dos  ratures  qui  font 
ordonnées  par  autoriré  de  Juflice.  On  ordonne 
la  radiation  des  qualités  prifes  fans  aucun  droit , 
la  radiation  des  injures ,  la  radiation  d'un  écroue; 
&  dans  les  comptes ,  la  radiât  ion  des  articles  qui 
ne  font  pas  établis. 

RAISON  ,  lignifie  le  droit  qu'on  a  de  pour- 
fuivre  quelque  chofe  en  Juftice.  On  dit  ,  par 
exemple ,  qu'un  cédant  fubrogefon  ceffionnaire 
en  tous  fes  droits ,  noms ,  raiions  Se  actions. 

RAMAGE,  en  termes  de  Coutumes,  lignifie 
quelquefois  le  droit  ou  la  faculté  qu'ont  quelques 
iujets  de  couper  des  branches,  ou  des  rameau:: 
d'arbres ,  dans  les  forêts  de  leurs  Seigneurs. 

Ce  terme  eft  auffi  employé  pour  lignifier  la 
parenté  de  collatéraux.  Auffi  M.  d'Argentréla 
définit ,  defeenfus  à  ftiptte  communi. 

Cela  paroît  fondé  fur  ce  que  dans  chaque 
perfonne  il  y  a  deux  lignes  qui  fe  terminent  ; 
favoir  ,  la  paternelle  &  la  maternelle,  ôc  cha- 
que ligne  en  remontant  directement  de  degré 
en  degré  fe  fourche  par  les  femmes ,  enforte 
qu'elle  fe  divife  en  une  multitude  de  lignes  di- 
rectes. De  ces  différentes  fortes  de  lignes  direc- 
tes, il  fort  en  différens  degrés  de  lignes  colla- 
térales en  defeendant ,  &  ce;  lignes  collatéra- 
les fontappellées  brancageou  ramages,  parce 
qu'elles  font  comme  des  branches  ou  des  ra- 
meaux qui  s'écartent  de  la  tige  d'un  arbre. 
Voye\  le  Gloffaire  du  Droit  François,  verbo 
Ramage.  Voye\  auffi  l'article  593  de  la  Coutu- 
me do  P.retagne,  ÔC  le  Commentaire  de  M. de 
Perchambault ,  titre  23  ,  §.  46. 

RAMEAU,  fe  dit  dans  les  généalogies  de 
diverfes  branches  des  familles  qui  fortent  d'un 
même  tronc ,  d'une  même  fouche. 

RANÇON,  eft  une  fomme  que  Ton  paie 
pour  tirer  dfes  mains  des  ennemis  un  homme 
qui  aurait  été  pris  par  eux. 

Ceux  qui  font  pris  par  les  ennemis,  ne  de- 
viennent point  aujourd'hui  leurs  efclaves ,  com- 
me nous  avons  dit  ci-deffus ,  en  parlant  dp  s  pri- 
fonniers  de  guerre  ;  enforte  qu'ils  ne  font  obli- 
gés que  de  payer  leur  rançon. 

Elle  eft  telle  qu'il  eft  convenu  publiquement 
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entre  les  Peuples  qui  font  en  guerre  ,  ou  telle 
qu'il  plaît  aux  vainqueurs  d'exiger ,  lorfqu'il  n'y 
a  point  de  convention  à  cet  égard  ;  mais  cette 
rançon  doit  toujours  être  proportionnée  à  l'état 
&  aux  facultés  des  vaincus. 

L'obligation  pour  une  rançon  eft  non-feule- 
ment valable  ,  mais  cette  dette  eft  privilégiée  ; 
enforte  que  ceux  qui  l'ont  payée  font  préférés 
à  tous  autres  créanciers  de  celui  dont  on  a  pro- 
curé la  liberté ,  même  à  fa  femme  qui  deman- 
derait fa  dot  ou  fon  douaire ,  Se  à  fes  enfans  qui 
fe  tiendroient  au  douaire  de  leur  mère.  Plai- 
doyers de  Corbin,  chapitre  80;  leBret,  liv.  r, 
dtcilïon  10;  Brodeau  fur  Louer,  lettre  A,  fom- 
maire  9,  nombre  1  r. 

Redemptor  captivi  prccfertur  omnibus  credito- 
ribus  ,  etiam  vidux  ,  qv.am.vis  Ma  fit  prwr  tem- 
pore.  Mornacius  ,ad  Authent.  fi  captivi,  cod.de 
Epifcop.  &  Cltric.  Ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que 
par  le  moyen  de  la  rançon  le  prifonnier  pris  en 
guerre  racheté  fa  vie  ,  que  le  Capitaine  ou  Sol- 
dat pouvoir  lui  ôter. 

Un  père  eft  tenu  de  payer  la  rançon  de  fon 
fils.  Barder,  tome  1 ,  livre  1 ,  chapitre  72  ;  le 
Journal  des  Audiences ,  tome  1  ,  livre  1 ,  cha- 
pitre 133,  St  tome  2,  livre  6,  chapitre  n  ; 
Boniface ,  tome  2  ,  livre  4 ,  titre  17 ,  chap.  1. 
Un  fils  eft  pareillement  tenu  de  payer  la  ran- 
çon de  fon  père.  Suivant  l'Ordonnance  de  l'an- 
née i68r,  touchant  la  Marine,  article  14,  liv. 
3,  titre  6,  les  mineurs  peuvent  par  l'avis  de 
leurs  parens ,  s'obliger  pour  tirer  leur  père  d'ef- 
clav âge,  fans  qu'ils puiftent être  reltitués.  Voye\ 
Bafoage  fur  l'art.  399  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. 

Un  ValPal  opulent  eft  tenu  de  payer  la  rançon 
de  ion  Seigneur,  pris  en  légitime  guerre  pour 
le  Royaume.  Boërius ,  décifion  128. 

Un  Marchand  eft  tenu  de  payer  la  rançon  de 
celui  à  qui  il  a  commis  le  foin  de  fes  marchan- 
difes,  lorfqu'il  eft  pris.  Peleus ,  queftion  137. 

La  faveur  de  cette  dette  eft  fi  grande ,  que 
les  biens  fubftitués  Se  fuje:s  à  un  lidéicomrnis, 
au  défaut  des  biens  libres  ,  peuvent  être  vala- 
blement obligés  par  l'héritier  grevé  pour  le 
paiement  de  fa  rançon.  BarTet ,  tome  1 ,  livre  5 , 
titre  9  ,  chapitre  14. 

Des  prifonniers  de  guerre  relâchés  fur  leur 
parole,  de  payer  leur  rançon  5c  celle  des  autres 
prifonnniers  qui  étoient  reftés  ,  n'étant  point 
retournés  Se  n'ayant  point  fatisfair  à  leur  pro- 
meuve ,  il  fut  jugé  au  Parlement  de  Metz  le  8 
Mars  1640,  queceuxqui  étoient  reftés, et  qui 
avoient  été  obligés  de  payer  la  rançon  ,  pou- 
voient  demander  à  ceux  qui  étoient  fortis  fur 
leur  parole,  Se  qui  ne  l'avoient  pas  tenue,  leurs 
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parts  de  ce  qui  avoir  été  payé.  Voye\  le  57e. 
plaidoyer  de  M.  de  Corberon.  Voye\  aulïi  Gro- 
tius  dans  fon  Traité  de  Jure  belli  ùpacis ,  lib.  y, 
cap.  7. 

RANG  ,  eft  la  place  que  l'on  donne  à  la 
qualité ,  au  mérite.  Voye\  Préféance. 

RAPPEL,  eft  ordinairement  une  difpofition 
de  dernière  volonté,  par  laquelle  un  homme 
rappelle  à  fa  fuccefiîon  une  perfonne  qui  n'au- 
roit  pas  droit  d'y  venir  autrement. 

Cette  difpofition  eft  ordinairement  de  der- 
nière volonté,  parce  qu'elle  fe  peut  faire  aufti 
par  contrat  de  mariage.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer, que  le  rappel  fait  par  teftament  eft  révo- 
cable ,  mais  qu'il  eft  irrévocable  quand  il  eft  fait 
par  contrat  de  mariage. 

L'on  ne  peut  faire  rappel  à  fuccefiîon  au  pro- 
fit de  celui  qui  en  eft  exclus  ,  que  jufqu'à  la 
concurrence  de  ce  dont  on  peut  difpofer  par 
teftament.  Loyfel ,  livre  2  ,  titre  4  ,  règle  n  ; 
Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  P  ,  fommaire  24, 
nombre  13. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  de  rappels;  favoir,  I». 
Celui  qui  répare  le  défaut  de  repréfentation. 
11°.  Celui  qui  fe  fait  dans  le  cas  de  l'exclufion 
coutumiere  des  filles  dotées.  111°.  Celui  qui  fe 
fait  dans  le  cas  de  la  renonciation  exprefle  des 
filles  dotées.  IV°.  Celui  qui  relevé  les  enfans  de 
leur  exhérédation. 

Nous  allons  parler  féparément  de  ces  diffé- 
rentes efpeces  de  rappels.Voici  les  Auteurs  que 
l'on  peut  aufti  confulter  pour  réfoudre  les  quef- 
tions  qui  fe  peuvent  préfenter  fur  cette  matière. 
Louet  ,  lettre  M,  fommaire  4;  Bacquet ,  des 
droits  de  Juftice  ,  chapitre  21 ,  nombre  72  ;  M, 
Ricard,  Traité  des  Donations  entre-vifs,  par- 
tie 1  .chapitre  4,  fe£tion2,  diftindtion  3  ,  nom- 
bre 1070  ;  Henrys  ,  tome  2  ,  livre  4 ,  queftion 
7  ;  le  Traité  des  Propres ,  chapitre  2 ,  feerlon  8  ; 
M.  le  Brun  ,  Traité  des  Succédions ,  livre  3  , 
chapitre  10. 

RAPPEL  QUI  RÉPARE  LE  DÉFAUT  DE  RE- 
PRÉSENTATION ,eft  une  difpofition  qui  eft  or- 
dinairement de  dernière  volonté  ,  par  laquelle 
un  homme  rappelle  à  fa  fuccefiîon  une  perfonne 
qui  n'auroit  pas  droit  d'y  venir  autrement , 
parce  qu'il  feroit  plus  éloigné  en  degré  que 
d'autres  enfans  ou  d'autres  parens  collatéraux. 

Celui  qui  pafte  un  tel  acte ,  déclare  qu'il  veut 
Se  entend'  qu'un  tel  parent  plus  éloigné  que  fes 
autres  enfans  ou  collatéraux ,  lui  fuccede  ,  au 
lieu  Se  place  de  fon  père  ou  autre ,  avec  fes  au- 
tres héritiers  légitimes  qui  lui  fuccéderont  après 
fon  décès.  Pour  que  ce  rappel  foit  valable ,  il 
faut  que  la  Coutume  qui  n'admet  pas  la  repré- 
fentation, ne  contienne  pas  aucune  prohibition 
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de  faire  le  rappel  ;  autrement  il  ne  feroit  pas 
valable. 

Ce  rappel ,  qui  fe  fait  pour  réparer  le  défaut 
de  repréfentation  ,  eft  de  deux  fortes,  favoir, 
celui  qui  fe  fait  dans  les  termes  du  Droit  ,  2>C 
celui  qui  le  fait  hors  les  termes  du  Droit. 

Le  rappel  qui  fe  fait  intra  termmos  Juris  , 
eft  celui  par  lequel  on  rappelle  à  fa  fuccefîion 
des  collatéraux  qui  y  peuvent  venir ,  fuivant  la 
difpolition  du  Droit  civil ,  &.  qui  eft  néceflaire 
dans  certaines  Coutumes ,  où  la  repréfentation 
n'a  point  lieu  en  ligne  collatérale. 

Tel  eft  le  rappel  que  l'oncle  fait  de  fes  ne- 
veux Se  nièces  ,  à  l'effet  de  lui  fuccéder  con- 
jointement avec  fes  frères  &.  fœurs.  C'eft  la 
difpolition  exprefle  du  chap.  3  de  la  Novelle 
118  de  Juftinien.  Ainfi  ce  rappel  eft  fait  intra 
Juris  terminos. 

A  plus  forte  raifon  le  rappel  qui  fe  fait  des 
petits-enfans  d'un  fils  prédécédé,  eft  faitzVirm 
Juris  terminos  ,  dans  la  Coutume  de  Boulon- 
nois  ,  qui  donne  tout  aux  enfans  du  premier 
degré  ,  à  l'exclufion  des  defeendans  qui  font 
dans  un  degré  plus  éloigné. 

On  tient  que  les  Coutumes  qui  n'admettent 
point  la  repréfentation  dans  le  cas  où  elle  eft 
établie  par  le  Droit  Romain  ,  fur-tout  en  ligne 
directe  defeendante ,  font  très-odieufes ,  &Cque 
c'eft  pour  les  adoucir,  autant  qu'il  eft  pofîible  , 
que  l'on  a  introduit  le  rappel. 

Aufîi  ce  rappel ,  qui  fe  fait  intra  Juris  termi- 
nos ,  eft  extrêmement  favorable  ,  parce  qu'il 
produit  un  retour  au  Droit  commun  ,  c'eft-à- 
dire  à  la  difpolîiian  du  Droit  civil  ,  qui  eft  en 
'cela  obfervé  prefque  par  toute  la  France  ,  à 
l'exception  de  quelques  Coutumes  qui  n'ad- 
mettent point  en  ce  cas  la  repréfentation. 

La  faveur  que  l'on  a  donnée  au  rappel  qui 
fe  fait  dans  les  termes  de  Droit  eft  fi  grande  , 
que  nos  plus  fameux  Auteurs  tiennent  qu'il 
peut  être  fait  ,  non-feulement  par  quelqu'acle 
que  ce  foit  pardevant  Notaires  ,  mais  encore 
par  un  fimple  ac~te  fous  feing  privé. 

On  donne  à  ce  rappel  toute  fon  étendue  , 
e'eft-à-dire  que  celui  qui  eft  rappelle  fuccede 
de  la  même  manière  que  fi  la  Coutume  avoit 
admis  la  repréfentation  conformément  au 
Droit  ,  jufques-là  que  s'il  eft  fils  de  l'aîné  ,  il 
fuccede  au  droit  d'aîneflé.  Louct  6c  fon  Com- 
mentateur ,  lettre  R,  chap.  9.  Il  y  a  plus,  c'eft 
que  le  rappel  fait  dans  les  termes  de  Droit ,  en 
ligne  directe  ,  profite  à  tous  les  petits-enfans 
qui  font  dans  le  même  degré  que  celui  qui  a 
été  rappelle,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  compris 
dans  l'acte  do  rappel.  Soefve  ,  tome  1 ,  centurie 
*,  chapitre  48. 
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Le  rappel  qui  eft  fait  intra  terminos  Juris,  a 
encore  un  effet  bien  différent  de  celui  qui  eft 
fait  extra  Juris  terminos  ;  car  ceux  qui  viennent 
par  repréfentation  en  vertu  du  rappel  fait  dans 
les  termes  de  Droit ,  font  véritablement  héritiers 
du  défunt ,  Se  ils  prennent  leur  part  Se  portion 
à  titre  de  fuccelïion  ;  de  forte  que  les  immeu- 
bles qu'ils  en  recueillent  deviennent  propres  en 
leurs  perfonnes.  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  9  Juin 
1687,  rapporté  dans  le  Journal  du  Palais;  au 
lieu  que  ce  qui  vient  en  conféquence  du  rappel 
fait  extra  terminos  Juris ,  ne  vaut  que  per  modum 
legati. 

Le  rappel  fait  intra  terminos  Juris ,  fait  aufîi 
que  la  fuccelïion  du  défunt  fe  partage  par  fou- 
ches  ,  même  en  ligne  collatérale;  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  6  Septembre  1660 ,  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences  ;  Se  par 
Soefve  ,  tome  2 ,  centurie  z ,  chapitre  13. 

Le  rappel  qui  fe  fait  extra  terminos  Juris  , 
eft  celui  par  lequel  on  rappelle  à  fa  fuccefîion 
des  collatéraux  qui  n'y  pourroient  pas  venir  , 
fuivant  la  difpolition  du  Droit  civil ,  comme  i\ 
le  rappel  fe  faifoit  d'un  arrière  -  neveu.  Il  eft 
certain  que  ce  rappel  ell  fait  hors  les  termes  de 
Droit,  d'autant  que  par  la  difpofitlon  duDroit 
civil,  la  repréfentation  n'a  lieu  en  ligne  colla- 
térale, que  dans  le  cas  exprimé  dans  le  chapitre 
3  de  la  Novelle  118  de  Juftinien,  qui  contient 
un  droit  nouveau  8c  fpécial ,  lequel  par  confé- 
quent  ne  reçoit  point  d'extenfion. 

Le  rappel  qui  eft  fait  extra  terminos  Juris, 
eft  moins  favorable  que  celui  qui  eft  fait  intra. 
Juiis  terminos  :  c'eft  pourquoi  celui  qui  eft  fait 
hors  les  termes  de  Droit,  n'eft  pas  tant  un  véri- 
table rappel  qu'un  legs.  D'où  il  s'enfuit , 

I°.Que  les  propres  n'y  font  compris,  qu'au- 
tant que  la  Coutume  permet  d'en  difpofer  par 
teftament. 

11°.  Qu'il  ne  fe  peut  faire  que  par  un  tefta- 
ment; de  forte  qu'une  (Impie  déclaration  faite 
pardevant  Notaires  ne  furnroit  pas  pour  cela, 
ni  à  plus  forte  raifon  un  a£te  fous  feing  privé. 
Ainfi  quand  un  grand-oncle  qui  a  des  neveux 
rappelle  fes  petits-neveux,  ce  rappel  étant  fait 
hors  les  termes  de  Droit,,  n'eft  valable  que  par 
forme  de  legs,  St  celui  qui  a  été  rappelle  ne 
peut  avoir  part  que  dans  les  biens  dont  on  a  la 
faculté  de  difpofer  par  teftament. 

f Cependant ,  quoiqu'un  pareil  rappel  ne puiflê 
fe  faire  que  par  forme  de  legs  ,  le  terme  ,  je 
lègue  ,  n'eft  point  regardé  comme  abfoliraieut 
néceflaire,  Ainfi,  par  Arrêtrenduen  la  troilîcme 
Chambre  des  Enquêtes,  le  25  Juin  1716,1a 
Cour  a  admis  les  petits  neveux  dufieurBlondel 
à  partager  fa  fuccefîion  avec  fes  neveux ,  quoi- 
que 
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que  le  teftateur  eût  feulement  dit  dans  fon  tcf- 
tament  :  ils  représenteront  leur  père  ;  je  les  ai 
rappelles  &  les  rappelle  pour  mes  présomptifs 
héritiers.] 

Voye\  Montholon,  Arrêt  126  ;  M.  le  Brun 
en  fon  Traité  de?  Succeffïons ,  livre  3  ,  tome 
1,  centurie  2  ,  chapitre  58  ,  &  tome  2  ,  cha- 
pitre 10  ,  fection  3  ;  M.  Louet  Se  fon  Com- 
mentateur ,  lettre  R ,  chapitre  9  ;  M.  Soefve, 
centurie  3  ,  chapitre  40.  Voye\  auiîi ,  touchant 
le  Rappel ,  le  Traité  particulier  qu'en  a  fait  M. 
Marie  Ricard  ,  qui  a  été  mis  dans  la  dernière 
édition  de  fes  Ouvrages. 

RAPPEL  DANS  LES  CAS  DE  L'EXCLUSION 

coiriviiERE  des  filles  dotées,  eft  celui 
qui  fe  lait  pour  remédier  à  l'exclufion  coutu- 
miere  des  filles  dotées. 

Ce  rappel  a  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ex- 
cluent les  filles  dotées  des  fuccellîons  direer.es 
&  collatérales ,  parce  que  cette  exclufion  eft 
principalement  fondée  fur  la  préfomption  de  la 
volonté  du  père  qui  a  doté  ,  2k.  de  l'affection 
duquel  la  Loi  préfume  qu'il  a  fuinfamment  pour- 
vu à  fa  îiile  en  la  dotant  St  en  la  mariant  ;  c'eft 
pourquoi  le  père  s'expliquant  contre  cette  ex- 
clufion ,  la  Loi  autorité  fa  volonté ,  &  le  rappel 
qu'il  fait  de  fa  fille  à  fafuccelfion  :  d'autant  que 
la  volonté  exprelTe  du  père  prévaut  alors  fur 
cette  préfomption  ,  &  la  fait  abiblument  cclTer. 

Il  faut  que  ce  rappel  foit  fait  par  le  père  ou 
parla  mère,  l'aïeul  ou  l'aïeule  ,  parce  qu'il  n'y 
a  qu'eux  qui  foient  obligés  de  doter  ,  6c  qu'ils 
excluent  leurs  filles  en  les  dotant  :  ce  qu'on  leur 
a  permis  en  faveurdes  mâles ,  &.  furla  préfomp- 
tion de  l'affection  paternelle. 

Si  le  père  &C  la  mère  ayant  doté  ,  il  n'y  a  que 
l'un  des  deux  qui  rappelle  la  fille  dotée  à  fa  fuc- 
ceïiîon  ,  le  rappel  aura  feulement  lieu  pour  la 
fucceïiïon  de  celui  qui  l'aura  fait  ;  8c  fi  par  la 
Coutume  la  fille  dotée  eftexclufe de  toutes  fuc- 
cefîîons  ,  même  collatérales,  c'eft-à-dire  de 
celles  des  frères  &C  autres  defeendans  du  père  , 
la  fille  refervée  ou  rappellée  par  le  père  ou  la 
more  feulement ,  demeure  exclufe  des  fuccef- 
fions  collatérales. 

Ce  rappel ,  qui  répare  l'exclufion  d'une  fille 
dotée ,  doit  erre  fait  exprefiément  par  le  contrat 
de  fon  premier  mariage  :  après  quoi  elle  ne  peut 
être  rappellée  à  aucun  droit  fuccefiïf  au  préju- 
dice des  mâles ,  ou  leurs  defeendans ,  fans  leur 
confentement  exprès.  La  raifon  eft  ,  que  fes 
frères  ont  un  droit  acquis  ,  lorfque  parie  pre- 
mier mariage  de  leur  feeur  dotée  il  n'y  a  point 
de  réferve.  Voye\  M.  le  Brun  en  fon  Traité 
des  Succeffïons,  livre  3  ,  chapitre  10  ,  fection 
1  ;  &  Coquille,  queftion  128. 
Tjme  IL 
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R  APFEL  DANS  LES  CAS  DE  LA  RENONCIA- 
TIOX  EXPRESSE  DES  FILLES  DOTÉES  ,  eft  Celui 

dont  on  fe  fert  pour  réparer  une  renonciation 
qu'une  fille  dotée  a  faite  à  une  fuccefflon  future. 

Les  père  5c  merequiont  fiipulé  la  renoncia- 
tion, peuvent  rappeller  leur  fille  ■à  leur  fuccef- 
fion  ;  car  une  fille  ,  pour  avoir  renoncé  ,  ne  s'eft 
pas  rendue  indigne  de  l'affection  de  fes  père 
&  mère. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  favorable  que  ce  rappel  ; 
c'efl  un  retour  au  Droit  commun  ,  8c  même  au 
Droit  naturel ,  qui  égale  tous  les  enfans.  Ainfï 
ce  rappel  fe  peut  faire  par  toutes  fortes  d'ac- 
tes, foit  entre-vifs,  ou  à  caufe  de  mort  ;  c'eft- 
à-dire,  par  une  (impie  déclaration  devant  No- 
taires ,  ou  par  difpoiïtion  de  dernière  volonté. 

Comme  un  même  contrat  de  mariage  ne  peut 
pas  porter  une  renonciation  exprefie  &  un  rap- 
pel ,  il  faut  que  l'acte  de  rappel  foitpefférieur 
au  contrat  de  mariage  ,  même  dans  les  Coutu- 
mes qui  veulent  que  le  rappel  de  la  fille  foit 
fait  par  le  contrat  de  fon  premier  mariage. 

Quelques  Coutumes  ne  permettent  pas  de 
rappeller  les  filles  qui  ont  renoncé  aux  fuccef- 
fions  ,  à  moins  que  le  père  ou  l'aïeul  ,  en  les 
mariant  ,  ne  fe  foient  réfeivé  cette  faculté  ; 
mais  ils  peuvent  leur  faire  des  legs ,  ou  des 
donations  particulières. 

Hors  ces  Coutumes ,  les  parens  ont  la  liberté 
de  rappeller  à  leur  fucceffion ,  &  à  celle  de  leurs 
autres  enfans ,  les  filles  qui  onr  renoncé,  quoi- 
qu'il n'y  ait  point  de  femblable  réferve  dans  le 
contrat  de  mariage. 

Le  rappel  en  ce  cas  admet  la  fille  à  la  fuc- 
cefïion  ,  comme  fi  elle  n'avoit  point  renoncé  ; 
mais  il  faut  qu'il  foit  formel  ôc  précis  :  car  un 
legs  fait  par  le  père  à  la  fille  ,  n'eft  pas  un  rap- 
pel fitfhTant  pour  lui  donner  droit  de  venir  à 
partage  avec  fes  frères  ôc  feeurs.  Henrys ,  livre 
4  ,  queftion  11. 

Le  rappel  formel  Se  précis  peut  fe  faire  par 
toutes  fortes  d'actes  ,  foit  entre-vifs,  ouàcaufe 
de  mort.  Dumoulin  fur  l'article  139  de  la  Cou- 
tume de  Blois. 

Quand  les  pères  &  mères  en  mariant  leurs 
filles  ,  les  ont  fait  renoncer  à  la  fucceffion  de 
leurs  frères  Scfceurs,  ou  autres  parens  collaté- 
raux ,  elles  peuvent  être  par  eux  rappellées  à 
leurs  fuccefiïons  ;  &  un  tel  rappel  les  remet  dans 
le  même  état  où  elles  feroient  ,  fi  elles  n'y 
avoient  pas  renoncé.  Mornac  en  fon  Recueil , 
partie  1  ,  article  49  ,  fait  mention  d'un  Arrêt 
qui  l'a  jugé  ainfi.  Voye\  M.  le  Brun  en  fon 
Traité  des  Succeffions ,  livre  3  ,  chap.  10,  fec- 
tion  2.  T'oye\  auffi  Coquille  ,  queftion  129. 
RAPPEL  QUI  RELEVE  LES  ENFAXS  DE  LEUR 

X  x  x 


53o  R  A  P 

exhérédatiom  ,  eft  celui  par  lequel  le  père 
ou  tout  autre  qui  a  prononcé  une  exhérédation 
contre  fon  héritier  préfomptif  ,  déclare  qu'il 
entend  qu'il  vienne  à  la  fuccelîïon  ,  de  la  même 
manière  qu'il. auroit  fait  avant  l'exhérédation 
qu'il  révoque. 

Une  exhérédation  faite  par  un  teftament  fo- 
lemnel  ,  doit  être  révoquée  par  un  autre  tefta- 
ment  également  folemncl  &  parfait,  fice  n'eft 
que  le  teftament  qui  portoit  l'exhérédation  eût 
été  fait  dix  ans  auparavant  ;  auquel  cas  une  dé- 
claration du  teftateur ,  faite  en  prcfence  de  trois 
témoins  ,  qu'il  ne  veut  pas  que  fon  teftament 
ait  lieu  ,  fuffît  pour  la  révocation  :  ce  qui  fe 
tire  des  textes  du  Droit  civil ,  §.  3  ,  Inflit.  qui- 
tus mod.  tejlam.  infirmant.  Le  g.  liî ,  ff.de  légat. 
3°.  Leg.  27 ,  cod.  de  tejîam. 

Mais  cette  rigueur  du  Droit  nes'obferve  pas 
dans  les  Provinces  de  Droit  écrit  ;  ÔC  un  acte 
de  révocation  pailé  pardevant  un  Notaire  &C 
deux  témoins ,  eft  réputé  fuffifant.  L'Ordon- 
nance ,  qui  ne  requiert  que  ces  formalités  pour 
toutes  fortes  d'actes ,  prévaut  à  la  règle. 

A  l'égard  du  Pays  coutumier ,  comme  l'exhé- 
rédation y  peut  être  faite  par  un  fimple  afte 
pardevant  Notaires,  il  n'y  a  pas  lieu  de  douter 
qu  ?  la  révocation  ne  s'y  en  puilfe  faire  de  même. 
Outre  ce  rappel  exprès  d'une  exhérédation  , 
il  y  en  a  encore  un  tacite  ,  qui  réfulte  du  par- 
don de  l'injure  qui  a  caufé  l'exhérédation,  ou 
qui  fe  tire  de  la  limple  réconciliation  entre  le 
père  5c  le  fils. 

Un  père  qui  a  déclaré  qu'il  pardonne  à  fon 
fils  l'injure  qui  l'avoir  porté  à  l'exhéréder,  eft 
réputé  lui  avoir  remis  fon  exhérédation ,  pourvu 
que  le  pardon  foit  fans  réferve,  parce  qu'après 
un  tel  pardon  la  faute  eft  effacée.  Ainii ,  comme 
l'exhérédation  demeure  fans  caufe  ,  elle  de- 
meure aufli  fans  effet,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été 
nommément  révoquée. 

La  réconciliation  entre  le  père  Se  le  fils  n'in- 
duit pas  toujours  le  pardon  6c  le  rappel  de  l'ex- 
hérédation ,  fur-tout  quand  cette  réconciliation 
fe  fait  à  l'article  de  la  mort  ,  ou  dans  les  cir- 
conltances  de  néceffité  ou  de  bienféance. 

Une  telle  réconciliation  n'eft  pas  fuffifante 
pour  révoquer  l'exhérédation  du  père  ;  il  faut 
que  l'aition  dont  on  infère  une  révocation  ta- 
cite ,  donne  à  connoître  que  ,  par  une  rémilîîon 
pleine  &.  entière  de  la  part  du  père  ,  les  jufles 
reffentimens  qui  avoient  donné  lieu  à  l'exhéré- 
dation font  dilîlpés  ,  beque  la  tendrelle  pater- 
nelle a  entièrement  pris  le  deil'us.  Voye\  M.  le 
Brun  en  fon  Traité  des  Succelîions ,  livre  3  , 
chapitre  10  ,  fëftion  4. 

RAPPEL  de  ban  ou  des  galères, eft  une 
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révocation  que  fait  le  Roi ,  par  des  Lettres  du 
grand  Sceau,  de  la  peine  du  banniifement  ou 
de  celle  des  galères,  à  laquelle étoit  condamné 
l'impétrant  ,  par  Sentence  ou  Arrêt  rendu  con- 
tre lui  préfent. 

Le  plus  fouvent  cette  révocation  contient  un 
changement  ou  commutation  de  ban  ou  de 
galères ,  en  une  autre  peine  plus  douce  6c  plus 
légère  que  celle  qui  étoit  portée  par  le  Juge- 
ment de  condamnation. 

Ce  rappel  eit  une  grâce  imparfaite  ,  qui  n'ôte 
point  1'inramie  encourue  par  celui  qui  avoit  été 
précédemment  condamné  par  Jugement.  C'elt, 
pourainfi  dire,  un  milieu  entre  la  condamna- 
tion 6c  la  grâce  entière ,  d'autant  que  le  Roi  fait 
grâce,  à  la  vérité,  d'une  peine  au  condamné  , 
mais  il  ne  veut  pa«  que  le  crime  demeure  entiè- 
rement impuni  :  c'elt  pourquoi  Sa  Majefté  fu- 
broge  une  autre  peine  en  la  place  ,  comme  en 
une  amende  ;  enforte  que  celui  qui  a  obtenu 
des  Lettres  de  rappel  demeure  toujours  noté  , 
Se  ne  rentre  pas  pour  cela  dans  fes  biens ,  s'ils 
ont  été  en  conféquence  de  fa  condamnation 
confifqués.  V.  Maynard ,  liv.  5  ,  chap.  1 ,  tit.  80. 
De  ce  principe  il  s'enfuit ,  qu'un  Officver  qui , 
après  avoir  été  condamné  aux  galères  ou  au 
bannifTement,  a  obtenu  des  Lettres  de  rappel , 
ne  peut  rentrer  dans  l'exercice  de  fa  Charge  , 
ou  fe  faire  recevoir  dans  une  autre  ,  fous  pré- 
texte defdites  Lettres.  Albert ,  lettre  N  ,  art.  2  ; 
Boniface,  tom.  1 ,  art.  1  ,  tit.  1 ,  nomb.  28. 

Voye\  le  titre  16  de  l'Ordonnance  de  1670  ; 
Defpeiifes ,  tom.  2  ,  pag.703  ;du  Fait  ,  livre  3  , 
chap.  273  ;  Albert ,  lettre  N  ,  art.  2  ;  Bafnage 
fur  l'art.  143  de  la  Coutume  de  Normandie. 

RAPPORT.  Ce  terme  a  plufieurs  lignifica- 
tions. Il  lignifie  quelquefois  le  détail  que  fait 
un  Juge  en  pleine  Chambre  d'un  procès  dont 
il  eit  Rapporteur.  AuiTï  les  Jugemcns  qui  font 
rendus  en  conféquence  portent  :  Oui  le  rapport 
d'un  tel ,  Conseiller  ,  dit  a  été  ,  &c. 

Ce  terme  lignifie  aulîl  la  remife  des  fommes 
qu'un  des  cohéritiers  doit  remettre  à  la  malle 
de  la  fuccelîïon  avant  que  de  la  partager,  afin 
de  conferver  l'égalité  entre  tous  les  cohéritiers 
du  défunt. 

RAPPORT    DE    BIENS    SELON    I  E   DROIT 

Romain  ,  eft  la  confufion  &.  le  mélange  des 

biens  de  ceux  qui  le  font  ,  avec  les  biens  de 
ceux  dont  la  fuccelîïon  eft  à  partager ,  à  l'effet 
d'être  joints  à  la  malfe ,  pour  être  le  tout  par- 
tagé en  autant  de  portions  qu'il  s'en  doit  faire 
de  la  fuccelîïon  ,  y  compris  ceux  qui  rappor- 
tent ,  &.  ceux  à  qui  le  rapport  eft  fait. 

Le  rapport  fe  peut  faire  de  différentes  ma- 
nières. 
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Premièrement ,  en  rapportant  effectivement 
les  choies  fujettes  à  rapport ,  &  les  faiiant  com- 
prendre dans  la  mafTe  des  biens  du  défunt. 

En  fécond  lieu  ,  en  retenant  ce  qui  eft  fujet 
à  rapport ,  St  prenant  d'autant  moins  des  biens 
de  la  fucceiîîon. 

Le  Droit  Romain  a  introduit  le  rapport,  Se 
voici  à  quelle  occalion. 

Par  l'ancien  Droit ,  c'eft-à-dire  par  la  dif- 
polition  de  la  Loi  des  douze  Tables ,  (quee  lex 
appellata  efi  fons  &  origo  omnis  publia  privati- 
que  Juris ,)  les enfans émancipés  étoient  regar- 
dés comme  étrangers ,  &  par  conféquent  étoient 
exclus  de  la  fucceiîîon  de  leur  père  ,  ou  autre 
afeendant  paternel.  Sur  quoi  voye\  ce  que  j'ai 
dit  fur  le  §.  9  du  premier  titre  du  troifieme 
Livre  des  Inftitutes.  ' 

Mais  le  Préteur  ayant  admis  les  enfans  éman- 
cipés à  leurs  fuccellîons ,  il  trouva  qu'en  les  y 
admettant  avec  les  enfans  qui  étoient  héritiers 
Sens  du  défunt ,  il  feroit  injufte  de  leur  laifler 
les  biens  qu'ils  avoientacquis  depuis  leur  éman- 
cipation ;  d'autant  que  toutes  les  acquittions 
qu'avoient  faites  les  enfans  qui  étoient  reftés 
en  la  puiffance  de  leur  père  ,  augmentoient  fon 
patrimoine  ,  dont  les  enfans  émancipés  deve- 
noient  participans. 

Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  le  Préteur 
trouva  àpronos  d'obligerlesenfansémancipés, 
venant  à  la  fucceflion  de  leur  père ,  à  rapporter 
tout  ce  qu'ils  avoient  acquis  depuis  leur  éman- 
cipation ,  du  moins  tout  ce  qui  auroit  appar- 
tenu à  leur  père ,  s'ils  étoient  reftés  dans  fa  puif- 
fance :  ainli  fa  vue  fut  de  rendre  égale  par  ce 
moven  la  condition  des  uns  ôc  des  autres  enfans. 

Â  Pnttore  injunSa  fuit  emancipaùs  bonorum 
collatio  ,  1°.  Ut  injuria ,  quant  emancipati  fuis 
faciunt  ,  contrario  collatwnis  conmodo  repenfa- 
retur.  11°.  Quia  Prastor  emancipatos  ad  parentum 
fucce (Jionem  vocat ,  quafi  rejcijfâ  emancipatione 
femper  in  familia  remanfifient ,  hic  autem  color 
pojlulat ,  ut  quemadmodum  quafi  fui  fuccedunt , 
lia  quafi  fui  ea  patri  cenfeantur  acquififfe  ,  quee 
rêvera  ipfi  acquififfent  ,fi  nonfuiffent  emancipati. 
III0.  Ut  inter  libéras  fervetur  Ltqualitas,  quee  maxi- 
mumeflconcordicsinterfratresretinendtzvinculum. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  s'enfuit , 
I°.Que  les  enfans  émancipés  ne  failbient  point 
entr'eux  de  rapport  ;  quia  emancipati  nullo  in- 
commodo  Çefe  invicem  afficiunt  ,  fed  pari  jure 
utuntur.  Ainfi  les  émancipés  n'étoient  obligés 
au  rapport  ,  que  quand  ils  fuccédoient  à  leur 
père,  ou  autre  afeendant  paternel ,  concurrem- 
ment avec  les  héritiers  liens  du  défunt. 

II0.  Que  les  enfans  émancipés  qui  étoient 
inftitués  héritiers  par  leur  père,  n'étoient  point 
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obligés  de  rapporter;  quia  eo  ipfo ,  quo  eman- 
cipati meruerunt  judicium  patris ,  nec  quidquam 
amplius  confequuntur  quant  pater  eis  dédit ,  non. 
faciunt  fratri'ous  injuriam.  Mais  Juftinien  or- 
donna qu'ils  feroient  obligés  de  rapporter  ce 
qu'ils  avoient  acquis  depuis  leur  émancipation, 
à  moins  que  le  teftateur  ne  l'eût  défendu  ex- 
preffiment.  Authent.  ex  tefamento ,  cod.  de 
collationtb. 

IIP1.  Que  les  enfans  héritiers  fiens  ne  font 
point  obliges  de  rapporter  ,  ni  entre  eux  ,  ni 
à  ceux  qui  font  émancipés. 

Mais  il  a  été  réglé  dans  la  fuite  que  tous  les 
enfans,  foit  qu'ils  foient  fous  la  puilfance  de 
leur  père,  foit  qu'ils  foient  émancipés,  fuffent 
obligés  de  rapporter  à  la  fucceiîîon  de  leur  père 
ce  qu'ils  en  auroient  reçu  en  dot  ,  ou  à  titre 
de  donation  à  caufe  de  noces. 

Hodie  liber i  omnes  ,  five  Jui  juris  fint ,  fine  in 
pote  flate  confinai ,  dotent  &  donationemprepter 
nuptias  à  paire  profeciam  in  médium  cenjerre 
tenentur ,  œqualitaiis  inter  liberos  fervandœ  cau- 
sa :  eut  rationi  accedit  quod  dos  &  donatio  prop- 
ter  nuptias  dari  cenfeantur  quafi  mortis  caufa  , 
in  antecefj'um  futur  ce  fucceffionis ,  &  ut  cédant 
in  légitimant  :  at  ea  quee  veniunt  m  légitimant  , 
veniunt  &  in  collationem ,  non  tamen  vice  verfâ. 
Leg.  penult.  cod.  de  collatwmb. 

De  ce  que  nous  avons  dit  il  s'enfuit ,  que 
les  émancipés  ne  font  obligés  à  rapporter  à  la 
fucceflion  de  leur  père  ,  que  les  biens  qu'ils  lui 
euffent  acquis  s'ils  étoient  reliés  en  l'a  puifTance  ; 
8c  par  conféquent  qu'ils  ne  font  point  obligés 
de  rapporter  les  biens  caftrenfes  ou  quafi-caf- 
trenfes.  Leg.  1  ,  §.  15  ,ff.  de  collationib.  bonor. 
Par  le  Droit  nouveau ,  ils  ne  rapportent  que 
les  biens  profedtices  ,  &.  l'ufufruit  des  biens 
adventices  ;  parce  que  quand  même  ils  feroient 
reftés  en  la  puiffance  de  leur  père,  ils  n'auroient 
acquis  à  leur  père  que  l'ufufruit  des  biens  ad- 
ventices ,  comme  il  a  été  ordonné  par  la 
Conftirution  de  Juftinien.  Leg.  vit.  cod.  de  col- 
lationib. &  Leg.  ult.  cod.  de  bon.  qu.  liber. 

Voilà  l'origine  &  le  progrès  du  rapport , 
fuivant  le  Droit  Romain  ,  dont  à  cet  égard  on 
fuit,  en  pays  de  Droit  écrit,  la  difpofition  de 
la  dernière  Jurifprudence.  Voyons  préfente- 
ment  ce  qui  s'obferve  parmi  nous  en  pays 
coutumier,  au  fujet  du  rapport  des  biens. 

RAPPORT  DE  BIENS  SELON  LE  DROIT 
coutumier,  eft  différent  de  celui  qui  avoitété 
introduit  par  le  Droit  Romain. 

En  pays  coutumier,  tous  les  enfans  venant 
à  la  fucceiîîon  de  leurs  père  6c  mère ,  ou  autre 
afeendant  du  côté  paternel  ou  maternel ,  font 
obligés  de  rapporter  à  la  maffe  de  leur  fuccef- 
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(ion  commune  tons  les  avantages  qu'ils  ont 
reçus  d'eux  en  avancement  d'hoirie,  pour  être 
confondus  avec  les  autres  biens  de  la  fucceffion, 
&  partagés  entre  ceux  qui  rapportent  8c  leurs 
coh i entiers.  Cela  pofe ,  il  y  a  beaucoup  de  diffé- 
rence entre  le  rapport  qui  fe  fait  fuivant  le 
Droit  Romain,  &  le  rapport  qui  fefait  fuivant 
le  Droit  coutumier. 

1°.  Le  rapport  qui  fe  fait  fuivant  le  Droit 
Romain,  oblige  les  enfans  émancipés  à  rap- 
porter ce  qu'ils  ont  ac  (uis  depuis  leur  émanci- 
pation. Il  oblige  auiiï  les  enfans  émancipés,  Scies 
enfans  héritiers  liens  ,  à  rapporter  ce  qu'ils  ont 
reçu  à  titre  de  dot  ou  de  donation  à  caufe  de 
noces;  au  lieu  que,  fuivant  le  Droit  coutumier, 
le  rapport  ne  fe  fait  que  de  ce  que  les  enfans 
ont  reçu  en  avancement  d'hoirie  de  leurs  père 
Se  mère ,  £t  non  pas  de  ce  qu'ils  ont  acquis 
d'ailleurs. 

11°.  Le  rapport,  fuivant  le  Droit  Romain  , 
n'a  originairement  été  introduit  qu'à  l'égard  des 
enfans  émancipés;  au  contraire,  en  pays  cou- 
tumier la  puiiTance  paternelle  n'étant  point  ad- 
mife,  le  rapport  y  a  été  introduit  indépendam- 
ment de  cette  confidération. 

Mais  quoique  le  rapport  qui  fe  fait  en  pays 
coutumier,  foit  différent  de  celui  qui  fe  prati- 
que fuivant  les  Loix  Romaines  en  pays  de 
Droit  écrit ,  une  des  raifons  qui  avoient  fait 
introduire  le  rapport  chez  les  Romains  ,  l'a 
fait  adopter  par  nos  Coutumes. 

Cette  raifon,  qui  e!t  tirée  de  l'équité  natu- 
relle, tend  à  maintenir  la  paix  dans  les  familles, 
en  coafervant ,  autant  qu'il  eft  polîible ,  l'égalité 
entre  tous  les  enfans  qui  viennent  à  la  fuccef- 
fion de  leurs  père  8c  mère,  ou  autres  afeendans 
de  l'un  Se  de  l'autre  côté  ;  autrement  il  n'y  au- 
roit  pas  de  juftice,  qu'entre  ceux  qui  font  ap- 
pelles à  la  fuccelïion  de  leurs  afeendans  par  un 
droit  égal  de  la  nature  ,  il  y  en  eût  de  plus 
avantagés  que  les  autres. 

C'eit  un  principe  certain,  que  quand  la  raifon 
de  la  Loi  celle,  fa  difpofition  doir  auiîî  ciller. 
Or  le  rapport  n'a  été  admis  parmi  nous  en  ligne 
directe  defeendante  ,  que  pour  conferver  dans 
les  familles  la  paix  entre  les  enfans  venant  à  la 
fucceflion  de  quelqu'un  de  leurs  afeendans,  en 
rendant  leur  condition  égale. 

Le  rapport  n'a  point  lieu  dans  la  ligne  di- 
recte ascendante  :  car  comme  ,  félon  le  droit 
naturel ,  la  fucceffi  m  des  afeendans  elt  due  é 
lemenr  à  tous  les  enfans,  rien  ne  paroit  plus 
équitable,  que  l'égalité  foiteonfen  ée  entre  tous 
le?  enfin?  qui  fe  portent  héritiers  de  leurs  père 
Se  merc.  Mais  cette  raifon  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
afeendans,  lorfque  leurs  enfans  décèdent 
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fans  enfans  ;  car  c'eft  une  fucceffion  à  laquelle 
ils  ne  doivent  pas' s'attendre  naturellement,  8c 
qui  ne  leur  échoit  que  turbato  mortalitatis  or- 
dine.  Auiîî  les  Loix  Romaines  ne  parlent  que 
de  la  ligne  directe  defeendante;  Se  aucune  de 
nos  Coutumes  n'ordonne  le  rapport  dans  la 
ligne  directe  afcendan'te  ,  pas  même  celles  qui 
l'ordonnent  dans  la  ligne  collatérale. 

Dans  les  règles ,  le  rapport  ne  peut  pas  avoir 
lieu  en  collatérale  :  ainlî  ,  quelque  donation 
qu'un  des  héritiers  d'un  défunt  eût  reçue  de 
lui  de  fon  vivant ,  il  ne  feroit  pas  obligé  de  la 
rapporter ,  parce  que  les  biens  d'un  défunt  n'é- 
tant déférés  à  fes  collatéraux  que  par  une  efpece 
de  bienfait  volontaire,  ils  font  réputés  étran- 
gers ,  Se  ils  ne  peuvent  contelter  les  difpofitions 
entre-vifs  faites  à  l'un  d'eux.  Brodeau  fur 
Louet,  lettre  D  ,  fomm.  17  ,  nomb.  10. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes ,  comme 
celles  de  Blois  ëC  de  la  Rochelle,  qui  veulent 
que  tout  donataire  ,  foit  en  ligne  dire&e,  foit 
en  ligne  collatérale,  venant  à  la  fucceffion  du  ' 
donateur,  rapporte  les  chofes  qu'il  en  a  reçues 
de  fon  vivant  à  titre  de  donation. 

Il  n'y  a  donc  régulièrement  que  les  héritiers 
en  ligne  directe  defeendante ,  qui  foient  obligés 
à  rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné  par  celui 
auquel  ils  fuccedent;  mais  ils  peuvent,  fi  bon 
leurfemble,  retenir  ces  avantages  en  renonçant 
à  leur  fucceffion,  quoique  ce  qui  leur  a  été 
donné  excède  de  beaucoup  leur  portion  héré- 
ditaire ,  pourvu  que  la  légitime  foit  réfervée 
aux  autres. 

Ainlî ,  quand  les  donataires  en  ligne  directe 
ne  viennent  point  à  la  fucceffion  ,  ëc  fe  tiennent 
à  leurs  dons,  les  chofes  données  ne  fontfujettcs 
à  rapport  que  jufqu'à  concurrence  de  la  légi- 
time des  autres  enfans. 

Néanmoins  dans  les  Coutumes  d'égalité,  le 
rapport  eft  d'une  néceffité  fi  abfolue  ,  tant  en 
ligne  directe  qu'en  ligne  collatérale,  que  celui 
qui  renonce  à  la  fucceffion  de  celui  dont  il  a 
reçu  quelques  dons ,  elt  obligé  de  les  rapporte-, 
aiuîi-bien  que  ceux  qui  l'acceptent  ;  mais  ce 
rapport  n'eft  abfolument  néceffaire  de  la  part 
de  ceux  qui  renoncent  à  la  fucceffion  ,  que  lorf- 
qu'il  y  a  des  cohéritiers  qui  le  demandent,  parce 
qu'il  n'a  été  introduit  qu'en  leur  faveur  ,  tC 
pour  conferver  l'égalité  entre  eux.  D'où  il  ré- 
fulte  que  s'd  n'y  avoit  que  des  créanciers  du 
défunt  qui  voulurent  obliger  l'héritier  du  dona- 
teur de  rapporter,  ils  n'y  ("croient  pas  recevables. 

Comme  le  rapport  n'a  lieu  qu'entre  cohéri- 
tiers, li  un  père  ou  une  mère  qui  ont  avantagé 
quelques-uns  de  leurs  enfans,  &C  les  font  tous 
légataires  univèrfelspar  leur  teftament,  veulent, 
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pour  conferver  l'égalité  entr'eux  tous,  que  ceux 
qui  ont  été  avantagés  fallent  le  rapport  de  ce 
qu'ils  ont  reçu  d'eux ,  il  faut  qu'ils  ajoutent  une 
claufequi  les  y  oblige  ;  autrement  tous  les  avan- 
tages qu'auroient  reçus  quelques-uns  d'eux,  ne 
feraient  point  fu jets  à  rapport ,  parce  que  les  lé- 
gataires univerfels  tiennent  à  la  vérité  lieu  d'hé- 
ritiers ,  mais  ils  ne  le  (ont  pas  effectivement. 

En  ligne  directe,  l'héritier  par  bénéfice  d'in- 
ventaire qui  renonce  à  la  fuccellion ,  eft  obligé 
de  rapporter  ce  qui  lui  a  été  donné  :  mais  ce 
rapport  n'eft  qu'à  l'égard  des  cohéritiers ,  Se 
non  des  créanciers  de  la  fucceilion. 

Les  enfans  qui  font  rappelles  à  la  fuccellion 
de  leurs  père  Se  mère,  font  fujets  au  rapport , 
foit  que  le  rappel  foit  fait  en  conféquence  dune 
renonciation  contractuelle  ,  ou  d'une  exhéré- 
dation ,  foit  qu'il  foi:  fait  pour  rétablir  le  défaut 
de  reprefentation. 

L'enfant  rappelle  eft  véritablement  héritier 
ab  inteflat ,  fuivant  la  règle ,  le  mortfaifa  le  vif; 
c'eft  pourquoi  il  eft  faifi  de  plein  droit  par  le 
rappel  :  d'où  il  s'enfuit  que  le  petit-fils  qui  eft 
rappelle  dans  les  Coutumes  où  la  reprefentation 
n'a  pas  lieu  en  directe,  fait  que  la  fuccellion  fe 
partage  par  fouches ,  Se  non  par  têtes. 

Lorfque  le  rapport  ne  peut  avoir  lieu  qu'en- 
tre cohéritiers  ,  il  s'enfuit  que  (ï  tous  les 
enfans  font  donataires  entre-vifs  ou  légataires, 
Se  qu'ils  renoncent  tous  à  la  fuccellion  du  dé- 
funt ,  fe  tenant  aux  avantages  qui  leur  ont  été 
faits  entre  vifs  ou  par  teftament ,  il  ne  peut  y 
avoir  de  rapport  entr'eux  ,  le  défunt  n'ayant 
point  d'héritier.  Voye\  un  acte  de  notoriété  du 
Châtelet  ,  du  premier  Juillet  170Z. 

Il  faut  régler  les  rapports  des  cohéritiers 
avant  que  de  faire  des  lots.  Ainli  avant  que  de 
procéder  aux  partages ,  il  faut  néceiiairement 
favoir  en  quoi  conliftent  les  biens  do  la  fuccef- 
fion  ;  8c  pour  y  parvenir  ,  il  faut  faire  deux 
chofes  ;  favoir,  un  inventaire  de  tous  les  meu- 
bles Se  de  tous  les  titres  de  la  fuccellion  ,  Se 
obliger  chaque  cohéritier  à  faire  le  rapport 
des  chofes  qui  y  font  fujertes. 

Le  rapport  fe  fait  en  pays  coutumier  ,  de  la 
môme  manière  qu'il  fe  fait  fuivant  le  Droit 
Romain,  que  nos  Coutumes  expriment  par  ces 
mots  ,  rapporter  ou  moins  prendre  ;  c'eft-à-dire 
que  le  rapport  fe  fait  en  rapportant  en  efp?ce 
les  biens  reçus ,  s'ils  font  encore  en  la  poiîef- 
iion  de  celui  qui  vient  à  la  fucceifioti  ,  ou  en 
moins  prenant  des  autres  effets  de  la  fuccellion  ; 
ce  qui  dépend  du  choix  de  celui  qui  eft  obligé 
de  rapporter. 

Dans  ce  dernier  cas ,  l'eftimation  des  chofes 
fujettes  à  rapport ,  fe  doit  faire  fur  ie  pied  qu'elle 
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eft  au  temps  du  rapport  ,  Se  non  pas  fur  celui 
qu'elle  auroit  été  auparavant. 

Nous  avons  néanmoins  quelques  Coutumes 
où  le  choix  n'eft  point  accordé  à  celui  qui 
eft  obligé  de  rapporter  ,  Se  dans  lesquelles  le 
rapport  le  doit  taire  en  efpec  t , quand  les  biens 
fe  trouvent  en  la  pofieiîion  de  l'héritier. 

On  ne  doit  pas  feulement  rapporter  les  cho- 
fes données,  il  en  faut  aulîi  rapporter  les  fruits 
perçus  &  revenus  qui  font  échus  depuis  l'ou- 
verture de  la  fuccellion  ;  mais  les  fruits  perçus  , 
ou  les  revenus  échus  auparavant  ,  ne  le  rap- 
portent point. 

Si  l'enfant  donataire  avoit  fait  des  impenfes 
néceffaires  pour  la  confervation  de  la  chofe 
donnée ,  fes  cohéritiers  font  tenus  de  lui  en 
tenir  compte  ,  lorfqu'il  en  fait  le  rapport. 

Les  rapports  des  chofes  données  ne  fe  font 
qu'aux  fuccellions  des  donateurs  ;  ainfi  la  pe- 
tire-fille  n'eft  point  obligée  de  rapporter  à  la 
fuccellion  de  fon  père  ce  qui  lui  a  été  donné 
par  fon  aïeul  paternel. 

Mais  ce  qui  a  été  donné  p2r  l'aïeul  à  l'en- 
fant de  fon  fils  ou  de  fa  fille  ,  doit  être  rap- 
porté par  le  fils  ou  la  fille  ,  lorfqu'ils  viennent 
à  la  fucceflion  de  leur  père  ,  fuivant  l'article 
306  de  la  Coutume  de  Paris  ,  dont  voici  les 
termes  :  Ce  qui  a  été  donné  aux  enfans  de  ceux 
qui  font  héritiers  ,  &  viennent  à  la  fucccjjlcn  de 
leur  père  ,  mère  ,  ou  autres  afcendfins  ,  eft  Jujet 
à  rapport  ,  ou  à  moins  prendre. 

li  taut  dire  aulîi  que  ce  qui  a  été  donné  au 
fils  ou  àla  tille  par  le  père ,  doit  être  rapporté 
parles  petits-enfans  ,  lorfqu'ils  viennent  à  la 
fuccellion  de  leur  aïeul  ,  quoiqu'au  moyen  de 
la  renonciation  qu'ils  ont  faite  à  la  fuccellion 
de  leur  père  ,  ils  viennent  de  leur  chef  à  celle 
de  leur  aïeul. 

A  l'égard  de  la  dot  conîliruée  conjointement 
par  les  père  Se  mère  ,  elle  ne  fe  rapporte  que 
fur  la  fuccellion  ru  père  ,  fuivant  lès  Loix  Ro- 
maines ,  qui  font  à  cer  égard  oblervces  dans  les 
pays  de  Droit  écrit.  Suivant  le  Droit  Romain, 
c'eft  donc  au  père  à  doter  fa  fille  ,  Se  non  pas 
à  la  mère  :  Dotare  filiam  patrisefi  cff.civ.m  ,  non 
matris.  Leg.  19  ,  ff.  de  rit.  nup.  Leg.  16 ,  ccd. 
de  dot.  prom.  Cela  eft  fondé  fur  ce  que  le  père 
a  fes  enfans  dans  fa  puiftance  Se  non  la  meie  ; 
en  conféquence  de  quoi,  les  enfans  acquièrent 
à  leur  père  Se  non  pas  à  eux  :  c'eft  pourquoi  il 
eft  jufte  que  l'obligation  de  doter  les  filles  re- 
garde leur  père.  Dailleurs,  la  ccrrmunEuté  de 
biens  entre  mari  Se  femme  n'étant  pas  en  ufage 
fuivant  le  Droit  Romain ,  il  fei  oit  injufte  que  la 
femme  en  fupponât  les  charges  ,  don:  une  des 
principales  fit  de  doter  les  filles. 
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Mais  dans  la  France  coutumiere  ,  la  dot  qui 
efl  donnée  conjointement  par  les  père  ÔC  mere , 
eft  imputée  également  fur  leurs  fuccciîions  ; 
ainli  la  fille  n'en  rapporte  que  moitié  fur  la 
fucceffion  de  ion  père  ,  ÔC  moitié  fur  celle  de 
fa  mere  :  de  forte  que  ,  foit  qu'elle  renonce  à 
la  fucceffion  du  prédécédé  de  fes  père  ikmere, 
elle  n'en  rapporte  que  moitié  à  la  fucceiîion  du 
furvivant.  Brodeau  fur  Louet,  lettre  R,  nom- 
bre 54. 

Comme  en  pays  coutumier  l'obligation  de 
doter  les  filles  regarde  également  les  mères 
comme  les  peres;  quand  une  veuve  renonce  à 
la  communauté,  elle  n'en  eft  pas  moins  tenue 
de  la  moitié  des  dots  de  fes  filles ,  ÔC  de  ce  qui 
a  été  donné  à  fes  autres  enfans  en  avancement 
d'hoirie  par  fon  mari  ôc  elle  ,  quoique  dans  le 
contrat  de  mariage  il  y  eût  la  claufe  ,  que  la 
femme  renonçant  pourra  reprendre  franche- 
ment ÔC  quitement  tout  ce  qu'elle  auroit  apporté. 

La  donation  eft  l'acte  qui  donne  le  plus  ordi- 
nairement lieu  au  rapport.  Ainfi  toutes  les  cho- 
fes  qui  ont  été  données  aux  enfans  en  avance- 
ment d'hoirie  ou  de  future  fucceffion, ou  qui  font 
réputées  données  pour  cette  caufe ,  font  fujet- 
tes  à  rapport ,  parce  que  les  enfans  ne  peuvent 
être  donataires  8c  héritiers ,  comme  nous  avons 
dit  ci-dellus  ,  verbo  Héritier. 

De  ce  principe  inconteftable  il  s'enfuit,  I°.Que 
les  dots  ÔC  donations  à  caufe  des  noces ,  faites 
par  les  père  ÔC  mere  à  leurs  enfans  ,  font  fu- 
jettes  à  rapport. 

II0.  Que  les  impenfes  qui  fe  font  par  les 
père  &  mere  pour  procurer  un  établifiement  à 
leurs  enfans ,  doivent  être  rapportées ,  comme 
ce  qu'il  en  coûte  pour  être  reçu  Marchand  ; 
mais  à  l'égard  de  ce  qui  fe  donne  pour  l'ap- 
prentiffage  ,  il  n'eft  pas  fujet  à  rapport. 

111°.  Que  le  titre  clérical  qui  eft  fait  par  les 
afeendans  à  leurs  enfans  ,  y  eft  auffi  fujet. 

IV".  Que  les  Bibliothèques  qui  leur  auroient 
été  données  par  leurs  afeendans  ,y  fontpareil- 
ment  fujettes.  Mais  cela  fe  doit  entendre  des 
Bibliothèques  confidérables ,  8c  non  pas  des  li- 
vres qui  font  fournis  par  les  parens  dans  le 
cours  des  études  pour  parvenir  aux  feiences. 
Ka  un  mot  cela  fe  doit  eftimer  par  la  circonf- 
tance  de  la  valeur  des  livres ,  ÔC  des  facultés  de 
celui  qui  les  a  donnés  ,  ÔC  fe  doit  décider  ar- 
bitrio  boni  viri. 

V°.  Qu'une  Pratique  de  Procureur  ou  de  No- 
taire, qu'un  tils  auroit  reçu  de  fon  père  ,  y  eft 
aulTi  liijette. 

VI°.  Que  les  donations  rémunératoires  y 
font  également  fujettes  ,  jufqu'à  concurrence 
de  ce  qui  excède  ce  qui  pourroit  être  légitime- 
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ment  dû  au  donataire,  pour  les  peines  ÔC  fer- 
vices  pour  lefqueis  il  pourroit  avoir  action  ; 
parce  qu'il  ne  feroit  pas  jufle  que  par  une  do- 
nation rérr.unératoire,  fous  prétexte  de  récom- 
penfe  ,  on  fit  à  un  de  fes  enfans  un  avantage 
indirect  au  préjudice  des  autres  ;  ÔC  il  ne  feroit 
pas  raifonnable  auffi  que  celui  qui  a  fervi  ,  £C 
à  qui  il  eft  dû  alio  titulo,  perdît  ce  qu'il  pour- 
roit demander  légitimement  en  Jultice. 

VII°.  Que  les  Offices  vénaux  de  Judicature 
font  fajets  à  rapport  :  fur  quoi  voici  deux  ob- 
fervations  qu'il  convient  de  faire.  La  première, 
que  quand  le  père  s'en  démet  en  faveur  de  fon 
fils ,  il  a  la  liberté  de  lui  donner  pour  ce  qu'il  lui 
a  coûté  ,  ou  pour  ce  qu'il  veut ,  lorfqu'il  s'en 
démet,  fans  que  cela  puifleêtre  regardé  comme 
un  avantage  indirect,  à  moins  que  l'eftimation 
qu'il  en  auroit  faite  ne  fût  à  trop  bas  prix  de 
beaucoup  :  irais  quand  le  père  ne  s'eft  point 
déclaré  là- de  (Tus  ,  on  en  fait  l'eftimation  ,  eu 
égard  au  temps  que  le  père  s'en  eft  démis. 

La  deuxième  eft  ,  qu'un  Office  ne  fe  rap- 
porte jamais  en  efpece,  àmoinsqueletitulaire 
ne  veuille  s'en  démettre  ;  parce  qu'il  n'eft  per- 
mis à  perfonne  de  dépoiféder  un  Officier  qui 
tient  fon  caractère  du  Prince ,  au  moyen  de  les 
proviiions,  comme  nous  avons  dit,  verbo  Office. 

La  donation  eft  l'acte  qui  donne  le  plus  or- 
dinairement lieu  au  rapport ,  comme  nous  l'a- 
vons dit  ci-deîïus  :  cependant  il  y  a  des  chofes 
qui  fe  rapportent ,  quoiqu'elles  n'ayent  pas  été 
données  ;  ÔC  d'autres  qui  ,  quoiqu'elles  ayent 
été  données  ,  n'y  font  pas  fujettes. 

Voici  les  chofes  qui  fe  rapportent ,  quoi- 
qu'elles n'ayent  pas  été  données. 

Premièrement ,  tout  l'argent  que  le  père  aura 
prêté  à  fon  fils  ,  eft  fujet  à  rapport  ,  comme 
étant  réputé  donné  en  avancement  d'hoirie  , 
quoique  le  père  ne  l'ait  pas  prêté  animo  donait- 
ki ,  mais  dans  l'intention  d'en  être  rembourfé. 

En  fécond  lieu  ,  les  dettes  du  fils  acquittées 
par  le  père  :  autrement ,  ce  feroit  donner  un 
moyen  d'avantager  un  de  fes  enfans  au  préju- 
dice des  autres. 

En  troiiieme  lieu  ,  l'amende  ÔC  les  intérêts 
civils ,  Se  dépens  d'un  procès  criminel  ,  payés 
par  le  perc  pour  fon  fils  qui  y  auroit  été  con- 
damné ,  fe  doivent  rapporter  à  fa  fucceffion  : 
c'eft  une  efpece  de  prêt  que  le  père  lui  a  fait 
pour  acquitter  cette  dette.  Le  fils  doit  s'impu- 
ter s'il  n'en  profite  pas  ;  ôc  il  ne  feroit  pas  iiifte 
qu'un  tel  faitcaufàt  préjudice  à  fes  cohériticis. 
Facium  cuique  fuum  non  aheri  débet  nocere. 

En  quatrième  lieu,  le  fils  qui  auroit  volé  à 
fon  perc  une  fomme  coniidérable  ,  feroit  tenu 
de  la  rapporter  à  fa  fucceffion ,  quand  même  il 
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Tau  roi  t  fait  en  minorité  ;  quia  in  deliciis  minor 
non  refiituitur. 

Voici  les  chofes  qui ,  quoiqu'elles  aient  été 
véritablement  données  ,  ne  font  pas  fujettes  à 
rapport. 

Premièrement ,  les  nourritures  5c  entretiens 
fournis  par  père  &C  mère  pendant  leur  mariage , 
ne  font  point  fujets  à  rapport  ,  parce  qu'ils  y 
font  naturellement  obligés.  Voye~x  Soefve ,  tom. 
i ,  cent.  3  ,  chap.  6. 

En  fécond  lieu  ,  les  frais  qu'ils  font  pour  l'é- 
ducation de  leurs  enfans  Se  pour  leurs  études , 
ne  font  point  fujers  à  rapport ,  par  la  même  rai- 
fon  ôcdela  même  manière  que  les  nourritures 
fournies  par  les  père  6c  mère  à  leurs  enfans , 
n'y  font  pas  fujettes.  Voye\  les  Inftitutes  cou- 
tumieres  de  Loifel ,  liv.  2 ,  tit.  6  ,  nomb.  3  , 
avec  les  Notes  de  M.  Lauriere  ;  &.  M.  le  Brun 
en  fon  Traité  des  Succédions ,  liv.  3  ,  chap. 
6,  feû.   3. 

En  troilieme  lieu  ,  les  Charges  militaires  ni 
les  Charges  de  la  Maifon  du  Roi  ,  ne  font 
point  fujettes  à  rapport ,  parce  que  ce  ne  font 
que  de  fimples  CommilTions. 

En  quatrième  lieu  ,  les  frais  que  des  pères 
&  mères  auroient  avancés  pour  obtenir  de  pro- 
vifions  d'un  Bénéfice  pour  un  de  leurs  enfans. 
En  cinquième  lieu ,  les  frais  que  les  pères  8c 
mères  font  pour  l'obtention  des  dégrés  de  Ba- 
chelier ÔC  de  Licencié  ,  n'y  font  point  fujets. 
A  l'égard  de  ceux  qui  font  faits  pour  le  degré 
de  Do&eur ,  je  ne  crois  pas  non  plus  qu'ils  y 
foient  fujets.  Cependant  ceux  qui  fe  font  pour 
obtenir  le  degré  de  Docteur  en  la  faculté  de 
Médecine  de  Paris ,  étant  confidérables ,  pour- 
roient  bien  être  fujets  à  rapport  ;  mais  cela  dé- 
pend des  circonftances ,  c'eft-à-dire  de  la  quan- 
tité de  biens  que  le  père  auroit  laiffés  ,  de  la 
fortune  de  celui  pour  qui  ils  auroient  été  faits , 
&  de  l'état  des  autres  enfans  qui  en  demande- 
roient  le  rapport. 

En  /ïxieme  lieu  ,  les  préfens  de  noces  ad  le- 
gitimum  modum ,  ne  font  point  fujets  à  rapport, 
non  plus  que  les  feftins  de  fiançailles  &.  de  noces. 
On  demande  fï  la  fille  eft  tenue  de  rapporter 
la  dot  qu'elle  a  reçu  ,  en  cas  que  fon  mari  foit 
iécédé  infolvable  ? 

Ulpien  dans  la  Loi  1  ,  §.  6  de  donat.  collât. 
dit  que  fi  le  mari  n'eft  pas  folvable ,  la  femme 
n'eft  pas  tenue  de  rapporter  la  dot  entière  , 
mais  feulement  ce  qu'elle  a  pu  retirer  :  ce  qui 
eft  confirmé  par  la  Novelle  97 ,  S.  6 ,  avec  cette 
exception  ,  s'il  n'y  a  eu  ni  faute  ni  négligence 
de  la  part  de  la  femme  de  rapporter  fa  dot  , 
quand  elle  a  vu  que  les  affaires  de  fon  mari  al- 
loient  mal. 
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La  difpofition  de  cette  Novelle  ,  qui  n'eft 
point  admife  dans  tous  les  Parlemens  du  Pays 
coutumier,  eft  fuivie  dans  toutes  les  Cours  du 
Pays  de  Droit  écrit;  mais  le  Parlement  de  Paris 
ne  la  fuit  pas  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  de  fon 
relFort. 

Le  principal  effet  du  rapport  eft,  quelachofe 
rapportée  n'eft  plus  au  donataire;  mais  elle  fait 
partie  de  la  fucceflîon  dès  le  jour  même  du  décès 
du  père ,  &C  non  du  jour  que  le  rapport  s'eft  fait. 
La  raifon  eft ,  que  la  qualité  de  l'enfant  héri- 
tier remonte  au  jour  du  décès  du  défunt ,  par  la 
règle ,  le  mortfaifn  le  vif;  Se  cette  qualité  l'obli- 
geant au  rapport ,  quoiqu'il  ne  la  prenne  que 
quelque  temps  après,  le  rapport  doit  toujours 
êtrecenfé  fait  de  ce  jour  ;enforte  que  les  enfans 
donataires  d'un  immeuble  qu'ils  rapportent, 
cèdent  d'en  être  propriétaires  du  jour  de  l'ou- 
verture de  la  fucceflîon.  C'elt  pourquoi  le  cohé- 
ritier qui  a  été  en  retard  de  rapporter,  doit  les 
fruits  6c  intérêts  depuis  qu'il  eft  en  demeure  , 
c'eft-à-dire  depuis  le  jour  de  la  fucceflîon  échue. 
De  ce  principe  il  réfulte ,  que  les  hypothèques 
conftituées  par  le  fils  donataire  fur  les  chofes 
données,  font  éteintes  de  ce  jour  ;  de  forte 
qu'elles  retombent  fur  les  immeubles  qui  peu- 
vent tomber  aux  donataires  par  le  partage  de 
la  fucceflîon. 

Mais  s'il  arrive  fans  fraude  qu'il  ne  leur  en 
échoie  aucuns,  mais  feulement  de  l'argent  comp- 
tant 6c  des  effets  mobiliers,  comme  promefles 
ÔC  obligations,  leurs  créanciers  n'ont  pas  droit 
de  contefter  le  partage ,  8c  ils  perdent  leurs  hy- 
pothèques ,  faute  d'y  être  intervenus  pour  la 
confervation  de  leurs  droits. 

Touchant  le  rapport,  voye\  Papon  ,  liv.  ir, 
titre  7  ;  le  R.ecueil  alphabétique  de  M.  Breton- 
nier  ;  fit  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  304  Se  les  cinq 
fuivans  de  la  Coutume  de  Paris.  Voye\  auiîî  M. 
le  Brun  en  fon  Traité  des  Succeflions ,  liv.  3 , 
chap.  6  ;  Loyfel ,  livre  2  ,  tit.  6  ;  M.  d'Argou , 
liv.  2,  chap.  38. 

RAPPORT  QUI  SE  FAIT  A  LA  COMMU- 
NAUTÉ continuée.  Voye\  M.  le  Brun  en  fon 
Traité  de  la  communauté  continuée  ,  livre  3  , 
chap.  3 ,  feétion  6. 

RAPPORT  de  Maîtres  Ecrivains  ,  eft 
la  déclaration  que  ceux  qui  font  nommés  en 
Juftice  font  touchant  la  vérification  d'une  écri- 
ture qui  eft  conteftée.  Voyej  Vérification  d'E- 
critures. Voyej  aulîî  le  Di&ionn.  de  M.  Brillon , 
lettre  E  ,  verbo  Ecritures. 

RAPPORT  d'Experts,  eft  l'aéte  par  lequel 
des  Experts  nommés  par  un  Jugement,  décla- 
rent avoir  vu  &  vifité  les  lieux  en  conféquence  ; 
au  moyen  de  quoi  ils  marquent  enfuite  quel  eft 


536  RAP 

leur  avis  fur  le  fait  dont  eft  queftion.  Voye\ 

Vifite.  Voye\  Experts. 

Le?  rapports  d'Experts  doivent  être  expédies 
par  lés  Greffiers  de  1  Ecritoire,  dans  les  lieux 
où  ces  Chargés  font  établies.  Ainfi  jugé  au  Par- 
lement de  Paris  le  14  Novembre  171  r. 

Comme  les  Experts  ne  font  ni  Juges,  ni  Ar- 
bitres des  Parties ,  leur  rapport  ne  peut  jamais 
IjàflTer  en  force  de  chofe  jugée  ,  quoiqu'il  foit 
)ien  fait  6c  conforme  à  la  vérité. 

Il  faut  dire  auffi,  que  comme  les  Experts  ne 
font  pas  Juges  ,  on  ne  peut  pas  en  interjetter 
appel  ;  mais  on  peut  avoir  recours  au  Juge ,  8t 
lui  demander  la  permilfion  de  faire  procéder  à 
un  nouveau  rapport  à  (es  dépens  ;  fauf  à  les 
recouvrer,  au  cas  que  par  un  Jugement  définitif 
il  foit  ainli  ordonné.  La  Rocheflavin  ,  liv.  6, 
tic.  51  ,  arrêt  1. 

f  II  n'elt  pas  permis  de  demander  amendement 
ou  explication  aux  Experts ,  quand  leur  rapport 
eft  une  fois  clos ,  fui  vaut  l'art.  184  de  la  Cou- 
tume de  Paris.  Cependant  un  Arrêt,  rendu  fur 
les  concluions  de  M.  Gilbert  de  Voifins,  le  16 
Juillet  1737  ,  a  confirmé  une  Sentence  rendue 
ua  Bailliage  de  Sens ,  le  16  Février  de  la  même 
année,  par  laquelle  il  avoir  été  ordonné  que  les 
Experts  feroient  entendus ,  pour  favoir  d'eux 
ce  qu'ils  avoient  prétendu  dire  par  certaines 
exprefïions  obfcures  qui  fe  trouvoient  dans  leur 
procès-verbal.] 

RAPORT  de  Médecins  et  Chirurgiens, 
eft  l'acle  par  lequel  des  Médecins  6c  Chirurgiens 
déclarent  l'état  des  bleffures  qu'a  reçues  la  per- 
fonne  qu'ils  ont  vifïcée.  V.  le  tit.  5  de  l'Ordonn. 
de  1670,  avec  les  Commentaires  de  Bornicr. 

Quand  une  perfonne  a  été  battue  Se  blelïee, 
elle  peut  fe  faire  vilirer  par  Médecins  6c Chirur- 
giens, qui  doivent  affirmer  leur  rapport  vérita- 
ble. Ce  rapport  doit  contenir  le  nombre  6c  la 
qualité  des  bleflures ,  les  endroits  du  corps  où 
elles  font,  fi  elles  font  mortelles  ou  non,  fi  le 
blefle  en  fera  eftropié  ou  mutilé  de  quelque 
membre,  combiendetemps  ilpourraêtre  obligé 
degarder  le  lit ,  de  quels  médicamens  il  a  befoin , 
6c  quel  régime  il  fera  tenu  de  garder  pour  recou- 
vrer la  famé  ,  afin  que  fur  toutes  ces  circonf- 
tances  le  Juge  puilTe  adjuger  une  provifion,  & 
rendre  un  Jugement  définitif  avec  équité. 

Il  eft  même  quelquefois  de  l'intérêt  du  défen- 
deur de  requérir  que  le  demandeur  foit  vilité; 
auquel  cas  il  peut  le  fommer  de  convenir  d'un 


des  deux  Chirurgiens  pour  procéder  à  ladite 
vifite ,  6c  nommer  l'autre  de  fa  pi 


procea 
fa  part. 
Les  vih'tes  6c  rapports  des  Médecins  6c  Chi- 
rurgiens doivent  être  faits,  Partie  préfente,  ou 
duement  appellée. 
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L'art.  2  du  titre  5  de  l'Ordonnance  de  1670, 
porte  que  le  Juge  peut  ordonner  une  féconde 
vifite  6c  rapport  de  Médecins  6c  Chirurgiens  ; 
6c  veut  que  les  Médecins  6c  Chirurgiens  nom- 
més d'office  par  le  Juge,foient  tenus  de  prêter 
le  ferment  avant  que  de  vifiter  le  blefté ,  dont  il 
doit  être  expédié  a£te  ;  6c  après  leur  vifite,  ils 
doivent  drcifer  5c  ligner  fur  le  champ  leur  rap- 
port, pour  être  remis  au  Greffé  6c  joint  au  pro- 
cès ,  fans  que  le  Juge  puiffe  drefter  aucun  procès 
verbal  de  ce  rapport ,  fur  peine  de  cent  livres 
d'amende  contre  le  Juge ,  moitié  envers  le  Roi , 
6c  moitié  envers  la  Partie. 

Il  faut  remarquer  qu'au  cas  de  cet  article,  le« 
MédecinsSc  Chirurgiens  ne  font  pas  rcm-s  d'af- 
firmer leur  rapport  véritable ,  d'autant  qu'il  fuffit- 
qu'ils  aient  prêté  le  ferment  :  car  quand  l'article 
premier  dit  qu'ils  affirmeront  leur  rapport  véri- 
table, cela  fe  doit  entendre  lorfque  les  vilites 
font  faites  fans  autorité  de  Juftice ,  6c  que  les 
Médecins  6c  Chirurgiens  n'ont  pas  prêté  le  fer- 
ment. 

L'article,  3  du  même  titre  porte ,  qu'à  tous  les 
rapports  ordonnés  en  Juftice  ,  affiliera  un  des 
Chirurgiens  commis  par  le  premier  Médecin  du 
Roi ,  aux  lieux  où  il  y  en  a  d'établis  ,  à  peine 
de  nullité  des  rapports;  mais  cela  ne  s'obferve 
pas. 

Le  Juge  ordonne  que  vu  le  procès-verbal  du  , 
6cc.  contenant  la  plainte ,  6cc.  que  le  ,  6cc.  fera 
vifîté  par  tels ,  6cc.  lefquels  pour  cette  fin  feront 
affignés  pardevant  lui ,  pour  prêter  ferment  de 
procéder  en  leur  confeience  à  cette  vifite.  Par 
l'acte  de  preftation  ,  le  Jtige  dit  (tue  tels ,  6cc.  en 
exécution  de  fon  Ordonnance  du  ,  6cc.  ont  fait 
le  ferment  de  bien  &C  en  confeience  viliter ,  6C 
lui  en  faire  un  fidèle  rapport. 

Le  rapport  des  Médecins  6c  Chirurgiens  eft 
adrefie  au  Juge  ,  lefquels  déclarent ,  après  fer- 
ment par  eux  fait  pardevant  lui ,  qu'ils  fe  font 
tranfportés ,  6cc.  6c  de  ce  ils  ont  drelTé  leur 
procès  verbal  qu'ils  certifient  être  véritable  ;  en 
foi  de  quoi  ils  l'ont  figné  le  jour  de  ,  6cc. 

RAPPORT  d'Huissier,  qui  marque  avoir 
été  injurié  &C  maltraité  ,  fait  foi  en  Juftice  ,  à 
caufe  du  ferment  que  font  tels  Officiers  lors  de 
leur  réception  ,  de  ne  faire  que  de  véritables 
rapports. 

Quand  on  demande  un  Arrêt  pat  défaut  à  tour 
de  rôle  à  la  Grand*Chambre  du  Parlement,  Se 
à  la  Première  de  la  Cour  des  Aides ,  celui  qui 
préfïde  ordonne  de  faire  appeller  6c  rapporter. 
L'Huiffier  va  à  la  Barre  de  la  Cour,  c'eft-àdire 
hors  de  l'Audience,  appeller  le  défaillant  6c  fini 
Procureur;  enfuitc  il  vient  à  laBarre  du  Parquet 
de  la  Chambre  ,  où  il  dit  qu'il  a  appelle  à  la 

Barre 
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Barre  de  la  Cour  un  tel  8c  fon  Procureur  ;  & 
alors  le  Préfident  dit ,  après  que  la  caufe  a  été 
appellée  8c  rapportée  :  La  Cour  a  donné  défaut, 
Sec. 

RAPPORT  de  Commis.  Voye-x  ci-deffus 
Pi  ocès- verbaux  de  Commis. 

RAPPORTEUR  ,  eft  l'un  des  Juges  qui  eft 
chargé  de  voir  8c  examiner  une  inltance  ou 
procès ,  pour  en  faire  le  rapport  aux  autres ,  à 
ï'eiret  de  procéder  enfuite  au  Jugement  de  l'inf- 
tance  ou  procès. 

RAPPORTEUR  de  Criées.  Voyei  Certi- 
ficateurs  de  criées. 

RAPT,  eft  l'enlèvement  que  l'on  fait  par 
force  8c  par  violence ,  d'une  fille  ou  d'une  femme 
vivant  honnêtement,  ou  même  d'une  Religieufe. 
Il  eft  traité  de  ce  crime  dans  la  Loi  unique , 
au  code  de  raptu  virginum ,  vel  viduarum  ,  nec- 
non  Scinclimonalium ,  qui  eft  le  titre  13  du  liv.  9. 
Voici  les  décidons  que  contient  cette  Loi. 

Comme  elle  n'a  été  faite  que  pour  venger 
l'honneur  des  femmes ,  fa  difpofition  ne  s'étend 
point  à  celles  qui  font  proftituées.  Ainfi  ceux  qui 
enlèvent  des  perfonnes  de  mauvaife  vie,  n'en- 
courent point  les  peines  que  cette  Loi  prononce 
contre  les  raviffeurs ,  parce  qu'il  n'y  a  pas  fujet 
de  craindre  qu'elles  perdent  leur  honneur  par  un 
tel  enlèvement. 

Quoique  cette  Loi  ne  parle  que  des  hommes , 
néanmoins ,  par  une  julle  interprétation  ,  elle 
regarde  auflî  les  perfonnes  du  fexe.  Ainfi  une 
femme  qui  auroit  enlevé  un  homme ,  feroit 
punie  des  peines  qui  y  font  décernées  contre  les 
ravilîeurs. 

Le  raviffeur  n'eft  pas  moins  coupable ,  quoi- 
que la  perfonne  qu'il  a  enlevée  ait  confenti  à  fon 
enlèvement;  car  le  rapt  ne  regarde  pas  feule- 
ment la  perfonne  qui  a  été  enlevée ,  mais  fes 
parens  qui  en  font  déshonorés  :  ce  qu'il  eft  de 
l'intérêt  public  8c  d'une  conféquence  infinie 
d'empêcliîr. 

Un  raviffeur  allégueroit  en  vain  qu'il  n'a  point 
touché  à  celle  qu'il  a  enlevée ,  parce  qu'il  fuffit 
que  le  rapt  ait  été  exécuté  ,  pour  être  puni  félon 
la  rigueur  de  la  Loi.  Or  le  rapt  eft  entièrement 
exécuté  par  l'enlèvement  de  la  perfonne ,  quoi- 
qu'elle foit  reftée  intacia ,  &C  dans  le  même  état 
qu'elle  étoit  auparavant  ,  enforte  que  l'injure 
n'en  eft  pas  moins  faite  à  elle  &C  à  fa  famille. 

La  Loi  unique,  au  code  de  raptu  virginum, 
punit  ce  crime  de  mort ,  &  de  la  confifeation 
des  biens  au  profit  de  la  perfonne  qui  a  été  en- 
levée ,fi  c'eiï  une  fille  ou  une  femme  ingénue  ; 
mais  fi  elle  efrefclave  ou  affranchie, le ravifteur 
ne  fouffre  pas  la  perte  de  fes  biens. 
Enfin  ,  fi  elle  eft  Religieufe  êc  confacrée  à 
Tome  IL 
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Dieu ,  les  biens  de  fon  raviffeur  font  adjugés  au 
Monaftere  dans  lequel  elle  s'eft  retirée.  Novel. 
Jujt'in.  134,  &  Novel.  150. 

La  Loi  unique ,  au  code  de  rapt.  virg.  pei  met 
encore  aux  parens  de  la  lille  enlevée  de  tuer  le 
raviffeur  ,  s'il  eft  par  eux  pris  dans  le  rapt  &C 
dans  la  fuite.  Leg.  ult.  in  princip.  cod.  de  rapt. 
virg.  0  Lsg.  54 ,  cod.  de  Epifc.  &  Clcr. 

Cette  Loi  unique  ,  au  code  de  raptu  virginum  , 
n'a  pas  feulement  établi  la  peine  de  mort  contre 
celui  qui  s'eft  porté  à  un  tel  excès ,  eu  qui  l'a 
entrepris  fans  y  avoir  réuffi ,  mais  même  contre 
ceux  qui  lui  ont  prêté  fecours  8c  afiiftance  ;  8C 
cela,  foit  que  la  fille  y  ait  confenti  ou  non.  Ainfi' 
l'efprit  du  Légiflateur  étoit  de  punir  ce  crime 
de  manière  que  la  vengeance  publique  y  eût 
beaucoup  de  part. 

La  rigueur  de  cette  Loi  va  jufqu'à  défendre 
le  mariage  entre  le  ravifteur  &C  la  perfonne  ravie, 
quelque  confentement  qu'elle  y  puiffe  donner; 
enforte  que  s'il  eft  ainfi  contracté,  il  eft  déclaré 
nul,  8t  les  biens  de  celle  oui  a  été  enlevée  n'ap- 
partiennent pas  à  fon  raviffeur,  mais  aux  parens 
de  cette  fille ,  pourvu  toutefois  qu'ils  n'aienr  pas 
confenti  au  mariage  ;  car  y  ayant  donné  leur 
confentement,  ils  femblent  complices  du  même 
crime  que  le  raviffeur.  Novel.  1^3  inpn. 

Cette  Loi  unique,  au  code  deraptu  virginum, 
n'eft  pas  obiervée  à  la  lettre  dans  ce  Royaume. 
Il  eft  vrai  que  tous  les  Légiflateurs ,  excepté 
Solon  feul ,  ont  puni  de  mort  le  crime  de  rapr, 
8c  qu'en  ce  Royaume  la  peine  de  ce  crime  eft 
capitale  :  cependant  cela  ne  s'exécute  pas  tou- 
jours à  la  rigueur. 

Par  l'Ordonnance  deBlois,  articles  416c  43, 
le  rapt  fait  d'une  perfonne  honnête ,  fille  ou 
veuve ,  quoique  ce  fût  pour  l'époufer  ,  eft  puni 
de  morr.  L'article  41  eft  conçu  en  ces  termes  : 
»  Tous  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  fuborné 
»  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt-cinq  ans,  fous 
»  prétexte  de  mariage,  ou  autre  couleur,  fans 
»  le  gré,  fu  ,  vouloir  8c  confentement  exprès 
»  des  pères  8c  mères ,  8c  des  tuteurs ,  feront 
»  punis  de  mort  ,  fans  efpérance  de  grâce 
»  8C  pardon  ,  nonobllant  tous  confentemens 
»  que  les  mineurs  pourroient  alléguer  avoir 
»  donnés  audit  rapt  d'icelui  ou  auparavant.  Et 
»  pareillement  feront  punis  extraordinairerr.cnt 
»  tous  ceux  qui  auront  participé  audit  rapt  , 
»  8c  qui  auront  prêté  confeil ,  confort  8c  aide, 
>j  en  aucune  manière  que  ce  foit. 

Cette  Ordonnance  aéré  renouvellée  8c  con- 
firmée par  celle  du  Roi  Louis  XIII  du  mois  de 
Janvier  1639,  qui  ordonne  la  peine  de  mort  &C 
la  confifeation  de  biens  contre  ceux  qui  cem- 
mettent  ce  crime  ,  fans  qu'il  foit  permis   aux 
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Cours  fouveraines  de  modérer  ces  peines  ;  dé- 
clarant les  mariages  faits  avec  ceux  qui  ont 
enlevé  les  femmes  veuves ,  fils  ou  filles ,  nuls 
&  de  nul  effet ,  comme  non  valablement  con- 
tractés ,  fans  que  le  temps ,  le  confentement  des 
pcrfonnes  ravies ,  de  leurs  parens  &  tuteurs  , 
prêté  avant  ou  après  lefdits  mariages ,  puiflent 
les  confirmer  ou  valider;  Se  que  les  enfans  qui 
naîtront  de  tels  mariages ,  foient  &  demeurent 
bâtards  ôt  illégitimes  ,  indignes  de  toutes  fuc- 
ceffions  directes  Se  collatérales  qui  leur  pour- 
roient  échoir.  1roye\cz  que  j'ai  dit  iur  l'article 
318  de  la  Coutume  de  Paris,  glofe  3  ,  fection 
2 ,  §•  2. 

Enfin,  cette  Ordonnance  a  été  encore  con- 
firmée par  un  autre  du  mois  de  Novembre  de 
la  même  année  1639.  Cependant,  comme  nous 
avons  dit  ,  quoiqu'en  France  la  peine  de  ce 
crime  foit  capitale,  &  qu'on  ait  en  cela  fuivi 
la  difpofition  de  la  Loi  unique  ,  au  code  de 
raptu  virginum,  aujourd'hui  l'on  n'y  punit  pas 
toujours  de  mort  ceux  qui  font  coupables  de 
ce  crime ,  ce  n'eft  que  quand  il  y  a  des  circonf- 
tanecs  qui  l'aggravent  :  ce  qui  dépend  de  la 
manière  dont  ce  crime  eit  commis ,  ou  de  la 
qualité  du  raviffeur  Se  de  la  perfonne  ravie. 

La  manière  dont  ce  crime  eit  commis,  fait 
condamner  à  mort  celui  qui  en  eft  coupable  , 
lorfqu'il  l'a  commis  à  main  armée,  avec  ppri 
d'armes  ,  ou  avec  gens  attroupés. 

I  :  grande  inégalité  de  condition  entre  le  ra- 
viffeur &  la  perfonne  ravie,  donne  auffilieu  de 
faire  condamner  à  mort  le  raviffeur  :  par  exem- 
ple, fi  la  perfonne  ravie  e!t  de  famille,  &  que 
le  raviffeur  foit  d'une  condition  vile  8c  abjecte  ; 
ou  fi  la  perfonne  ravie  étoit  confacrée  à  Dieu  , 
ou  (i  le  raviffeur  étoit  domeftique  de  la  perfonne 
ravie  ,  ou  de  fe?  parens. 

Hors  le  cas  des  circonfiances  aggravantes  , 
ceux  qui  font  convaincus  de  ce  crime ,  ne  font 
punis  en  France  que  des  galères  à  temps  ou  à 
perpétuité,  fuivant  que  le  Juge  trouve  à  pro- 
pos d'augmenter  ou  diminuer  la  peine  ;  &.  pour 
réparation  de  ce  crime,  ceux  qui  en  font  con- 
vaincus, fonttoujour?  condaimc?  en  des  dom- 
mages ik.  intérêts  proportionnés  à  la  qualité  Se 
aux  facultés  des  Parties. 

Nous  n'obfervons  pas  non  plus  à  la  rigueur 
ce  que  porte  la  Loi  unique ,  au  code  de  raptu 
virginum,  &c  plufieurs  de  nos  Ordonnances  , 
touchant  l'incapacité  abfolue  Si  indéfinie  qu'el- 
les proro  m»e  le  raviffeur ,  de  pouvoir 
jamais  épotifer  la  perfonne  ravie. 

I.  ufa  e  eft  parmi  nous ,  conformément  aux 
liere    (  onftituti  ■  ircrues,  dé  ne  dé- 

lie le  mai  itre  le  raviffeur  8c  la  per- 
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fonne  ravie,  que  pendant  qu'elle  eft  en  la  puif- 
fance  du  raviffeur  :  ainfi  des  qu'elle  eft  mife 
en  liberté,  il  lui  eft  permis  de  Pépoufer  ,  fi  elle 
y  donne  fon  confentement ,  parce  qu'alors  rien 
ne  fait  préfumer  que  ce  confentement  foit  in- 
volontaire. 

Bien  plus ,  c'eft  que  dans  la  condamnation 
de  mort  qu'on  prononçoit  autrefois  dans  plu- 
fieurs Provinces  de  ce  Royaume,  contre  celui 
qui  étoit  convaincu  de  rapt,  quand  l'affaire 
étoit  portée  par  appel  aux  Parlemens,  l'Arrêt 
qui  condamnoit  à  mort  le  ravilleur,  donnoit 
toujours  l'alternative  au  condamné  ,  ou  d'être 
pendu  ,  ou  dVpoufer  la  fille  qu'il  avoit  ravie. 

Quand  les  Juges  fubalternes  ont  condamné 
les  raviffeurs  à  la  mort,  ils  n'ont  jamais  été  en 
droit  de  leur  donner  le  choix  d'époufer  les  filles 
qu'il  avoient  ravies.  Cette  alternative  étant  une 
dérogation  aux  Ordonnances  royauxqui  ont  été 
faites  à  ce  fujet ,  elle  ne  peut  être  accordée  que 
par  les  Cours  fouveraines.  Bardet ,  tome  2  ,  liv. 
2,  chapitte  1  ;  Bonilace,  tome  r  .livre  1 ,  tir. 
4 ,  nombre  10;  Defpeiffcs ,  tome  2  ,  page  566, 
nombre  41  ;  Baffet,  tome  1 ,  livre  6,  titre  18  , 
chapitre  1. 

En  France  ,  non-feulement  la  perfonne  qui 
a  été  ravie  peut  fe  plaindre  de  cette  injure, 
mais  encore  fes  père  5:  mère ,  tuteur  ou  cura- 
teur. Une  fille  proche  de  fa  majorité ,  peut 
conjointement  avec  fon  père  qui  ne  l'a  point 
antorifée  ,  pourfuivre  en  crime  de  rapt  celui 
qui  l'a  abufée.  Cette  action  n'eft  point  refervee 
au  perefeul ,  quoiqu'il  ait  fa  fille  en  fa  puiffance. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  7  Mars  1601 ,  rapporté 
dans  le  Journal  du  Palais.  Mais  le  frère  n'eft  pas 
partie  capable  d'intenter  l'adion  de  rapt  com- 
mis fur  la  perfonne  de  fa  feeur ,  le  père  étant 
mort  fans  le  plaindre.  Ainfi  jugé  au  Parlement 
de  Bordeaux,  par  Arrêt  du  24  Juillet  1699. 

Le  rapt  eft  entièrement  pardonné ,  lorfque  le 
raviffeur ,  Se  la  perfonne  ravie  ,  après  qu'elle  a 
été  mife  en  liberté,  confentent  au  mariage  ,  li 
fes  parens  y  veulent  bien  confentir  aiaii. 

Boniface ,  tome  2  ,  partie  3  ,  livre  1 ,  titre  6 , 
chapitre  12  ,  rapporte  un  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Provence  le  10  Mars  1661  ,  qui  a 
déchargé  le  raviffeur  des  amendes,  en  époufant 
après  la  fille  ravie. 

Il  nous  refre  à  faire  ici  trois  obfervations  im- 
portantes. La  première  eit ,  que  le  rapt  eft  un 
cas  royal,  dont  les  Baillifs ,  Sénéchaux  N.  J* 
préfidiaux  peuvent  connoître,  privativement 
aux  autres  Juges  ,  8t  à  ceux  des  Seigneurs, 
même  aux  Prévôts  des  Maréchaux.  Ordon- 
nance de  1670,  tit.  1 ,  art.  1 1. 

Par  une  ancienne  Ordonnance  de  Louis  pre- 
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mier  dunom,dit  le  Débonnaire, le  rapt  eft  mis 
au  nombre  des  crimes  atroces ,  qux  ad  ma- 
lum  ,  id  efic  ad  majus  Auditorium  Comitis  reji- 
cienda  funt. 

Chopin  ,  lib.  z  de  Doman.  cap.  6.  rapporte 
que  lorfque  le  Parlement  de  Paris  procéda  à  la 
vérificatio;;  des  Lettres  du  premier  apanage 
d'Anjou  Se  du  Maine ,  concédé  par  le  Roi  Saint 
Louis  à  Charles  fon  frère  en  1249  ,  il  y  eut  ré- 
fervation  des  cas  Royaux ,  Se  fpécialement  du 
crime  de  rapt. 

La  deuxième  obfervation  eft ,  que  le  rapt  fe 
doit  juger  avant  toutes  chofes  :  ainlï  pendant 
l'inftrudtion  criminelle  qui  fe  fait  pour  raifon 
de  ce  crime  pardevant  le  Juge  royal ,  le  ravif- 
feurne  peut  pas  agir  pardevant  le  Juge  J'Eglife, 
cont?e  la  fille  ou  la  veuve,  pour  fe  voir  con- 
damner à  l'époufer. 

Quand  un  accufé  fe  défend  du  crime  de  rapt , 
par  la  célébration  de  fon  mariage  avec  la  per- 
fonne ravie,  la  première  queftion  qu'il  faut 
agiter,  eft  donc  de  favoir  s'il  y  a  rapt ,  Se  remettre 
après  la  décifion  qui  en  fera  faite ,  la  queftion 
qui  concerne  la  validité  du  mariage. 

La  raifon  eft,  que  non-feulement  de  droit  il 
ne  peut  y  avoir  de  véritable  mariage  entre  le 
raviiîèur  Se  la  perfonne  ravie ,  tant  qu'elle  eft 
en  fa  puiffançe;  mais  encore  parce  que  dans  nos 
mœurs  Se  fui  vant  nos  Ordonnances ,  le  rapt  étant 
puni  de  peine  de  mort ,  l'exécution  de  la  con- 
damnation rend  la  difcuilîon  de  la  validité  du 
mariage  inutile. 

C'eft  ce  que  dit  M.  le  Maître  dans  fon  Traité 
des  Appellations  comme  d'abus  ,  chapitre  3  , 
où  il  relevé  le  proverbe  ,  quil  n'y  a  fi  bon  ma- 
riage que  la  corde  ne  rompe  ;  d'où  il  conclut  que 
la  queftion  de  rapt  dok  toujours  palier  avant 
celle  du  mariage  ,  comme  il  a  été  jugé  par  une 
iminité  d'Arrêts.  Papon  dans  fon  Recueil,  liv. 
2.1 ,  titre  6,  nombre  2  ,  en  cite  une  foule  qu'il 
dit  avoir  établi  la  maxime  ,  que  le  rapt  doit  pre- 
mier être  traité  que  la  nullité  du  mariage. 

La  Peyrere  ,  lettre  M  ,  nombre  5  ,  de  l'édition 
de  1715  ,  en  rapportant  un  Arrêt  qui  avoit 
donné  la  préférence  à  la  queftion  du  mariage 
fur  celle  du  rapt,  remarque  que  régulièrement  on 
juge  le  contraire  ;  Se  que  lorfque  le  mariage  eft 
allégué  par  forme  d'exception  au  rapt  dont  on 
eft  acculé  ,  il  faut  en  ce  cas  plutôt  juger  la  caufe 
du  rapt ,  que  celle  du  mariage. 

On  trouve  dans  les  nouvelles  notes  faites  fur 
cet  Arrêt,  que  dans  les  conjonctures  où  il  y 
avoit  appel  comme  d'abus  du  mariage  8c  action 
en  crime  de  rapt,  il  avoit  été  décide  qu'il  falloit 
commencer  par  juger  le  rapt  en  la  Tournelle  , 
avant  de  juger  l'abus  en  la  Grand'Chambre.  11 
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en  cite  l'Arrêt  Se  deux  autres  qui  lui  fervent 
à  prouver  que  pendente  qiuejiione  raptûs  coram 
Judice  laïco ,  filet  quxfiio  matrîmonii  coram  Ju- 
dice  ecclefiafiico. 

Cognitio  is  punitio  raptus  ad  regalem  Judicern 
pertinet ,  necpotejl  Ojjiciahs  preevenire  :  (j  pen- 
dente qiuvfiione  raptûs  coram  Judice  laïco  ,  filet 
quœfiio  fivderis  matrimonii  coram  ecclefiafiico. 
Filieau,  tome  2  ,  partie  4,  queiiicn  12  ;  Cho- 
pin ,  lib.  z  de  fiâcrâ  Politiâ  ,  tit.  7,  num.  30  ; 
l'Edit  de  Melun  de  15X0  ,  article  25. 

La  troifieme  obfervation  eft,  que  ceux  qui 
ont  prêté  fecours  Se  afiîftance  à  celui  qui  a 
commis  un  rapt,  font  punis  fevérement,  fuivant 
les  circonftances  St  la  manière  dont  le  rapt  a 
été  commis  ;  quelquefois  ils  font  condamnés  au 
fouet  8c  à  la  fleur  de  lys,  quelquefois  au  ban- 
niiîement  ;  Se  quand  ils  n'ont  contribué  au  rapt 
que  très-légéremenr,  ils  ne  font  condamnés 
qu'au  blâme.  Voyczim  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  à  la  Tournelle  criminelle,  le  29 
Janvier  1709,  que  M.  Brillon  rapporte  ,  verbo 
Rapt,  nombre  7. 

Du  crime  de  rapt  Se  fubomation  de  filles  , 
voye\  Fontanon,  tom.  1 ,  liv.  3  ,  tit. 71,  p-072  ; 
Papon  ,  liv.  22  ,  tit.  6  ;  Defpeiffes ,  tom.  2 ,  p. 
661  ;  Guy  Pape  ,  queft.  555  ;  Se  les  annotations 
qui  font  à  la  fin  de  l'Ouvrage  de  Julius  Clarus. 

Dans  le  Journal  du  Palais  ,  il  y  a  un  Arrêt 
du  22  Mai  1681 ,  où  le  Lecleur  trouvera  fur 
cette  matière  plufieurs  recherches  Se  plufieurs 
décifïons  très-curieufes  &  très-favantes.  Cet 
Arrêt  a  jugé,  1°.  Qu'une  fille  ravie  Se  menée 
hors  du  Royaume,  oùfonraviifeuiTavoitépou- 
fée ,  ne  pouvoit  fans  le  confentement  de  foa 
père  fe  marier  pendant  fa  majorité  avec  ce  mê- 
me ravifleur  ;  8c  que  le  Juge  d'F.glife  n'avoit 
pu  connoirre  de  l'oppofition  formée  par  le  père 
au  mariage  ,  au  préjudice  de  l'inftance  crimi- 
nelle pendante  pardevant  le  Juge  féculier. 

II0.  Que  l'affemblée  des  parens  de  la  fille 
feroit  faite,  pour  convenir  du  lieu  où  la  fille 
pourroît  être  mife. 

RAPT  de  séduction  ,  eft  la  fubomation 
qui  fe  fait  d'une  jeune  perfonne  par  des  folli- 
ckations  fecrettes ,  s'emparant  de  fon  cceur  8C 
en  abufant  du  peu  d'expérience  de  fon  âge  Se 
de  la  foibleffe  de  fon  efprit,  fous  promeffe  de 
l'époufer. 

C'eft  donc  fe  rendre  coupable  de  ce  crime  , 
que  de  s'emparer  du  cœur  d'une  jeune  fille  , 
fous  promeffe  de  l'époufer,  Se  par  ce  moyen 
l'engager  à  tromper  la  vigilance  defes  nere  fcç 
mère  ,  tuteur  ou  curateur  ,  Se  de  I?  fou  lever 
contre  une  autorité  légitime  ,  en  la  rrom  \% 
par  une  telle  promeffe. 
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Ce  rapt  eft  préfumi  toutes  les  fois  qu'une 
perfonue  mineure  confenr  de  fe  marier  fans  le 
confentement  de  les  père  Se  mère  ;  auquel  cas 
les  père  Se  mère  peuvent  faire  déclarer  tel 
mariage  nul  ;  comme  nous  avons  dit  dans  la 
nouvelle  Traduction  des  Inftitutes ,  au  commen- 
cement du  titre  des  Noces. 

Ce  rapt  donne  lieu  à  faire  déclarer  nul  le 
mariage  ,  quand  la  peribnne  féduite  eft  mi- 
neure ,  Se  que  celle  qui  l'a  rav.ie  fe  trouve  être 
en  majorité.  Ainli  par  plufleurs  Arrêts  il  a  été 
jugé  qu'on  ne  pouvoit  pas  aceufer  un  jeune 
homme  mineur  d'avoir  ravi  une  fille  majeure  : 
mais  cela  ne  le  doit  entendre  que  du  rapt  de 
réduction  ;  car  l'enlèvement  d'une  fille  majeure 
pourroît  être  fait  par  un  jeune  homme  qui  ne 
feroit  pas  majeur. 

Les  Ordonnances  ne  mettent  point  de  diffé- 
rence entre  le  rapt  de  violence  8tle  rapt  de  fé- 
duction: elles  impofent  une  peine  capitale  pour 
l'un  Se  pour  l'autre,  &  déclarent  dirimant  l'obf- 
tacle  que  le  rapt  de  violence  Se  celui  de  réduc- 
tion apportent  au  mariage. 

Ceux  qui  fe  trouveront  avoir  fuborné  fils  ou 
filles  mineurs  de  vingt- cinq  ans  ,  fous  prétexte 
de  mariage  ,  ou  autre  couleur  ,  fans  le  gré , 
fu  ,  vouloir  Se  confentement  exprès  des  pères  , 
mères ,  ou  des  tuteurs  ,  feront  punis  de  mort  , 
fans  efpérance  de  grâce  Se  pardon  ,  nonobftant 
tout  confentement  que  lefdits  mineurs  pour- 
raient alléguer  avoir,  donné  audit  rapt  lors  d'i- 
cclui  ,  ou  auparavant.  Et  pareillement  feront 
punis  extraordinaircment  tous  ceux  qui  auront 
participé  au  rapt  ,  Se  qui  y  auront  prêté  con- 
feil  Se  aide,  en  quelque  manière  que  ce  l'oit. 
Article  41  de  l'Ordonnance  de  Blôis. 

Cela  eft  très-jufte  ;  car  le  rapt  de  féduérion 
eft  plus  dangereux  que  le  rapt  de  violence  , 
parce  qu'il  eft  plus  difficile  à  éviter.  En  effet  , 
l'ame  rélifte  au  rapt  de  violence  ,  Se  on  s'é- 
ohappe  des  mains  des  raviiTeurs  dès  qu'on  le 
peut:  mais  (itôt  que  l'a  ne  d'une  jeune  peribnne 
eft  fubjuguéepar  laféduâion,  elle  ne  peut  pas 
fe  délivrer  de  la  captivité  où  elle  fe  trouve  ré- 
duite. Dans  le  rapt  de  violence  ,  tous  les  fens 
de  concert  avec  le  cœur  s'élèvent  contre  le 
raviflèur  ;  m  lis  dans  le  rapt  de  féduction,  tous 
les  fens  font  fafeinés  avec  le  cœur,  on  ne  penfe 

Îiuc  comme  penfe  le  fédu&eur ,  on  a  le 
entimens  que  lui  ,  Se  l'on  ne  voit  queparfes 
yeux. 

f  Ainfi  ,  dans  le  rapt  de  féduction,  le  confen- 
tement de  la  perfonne  ravie  ne  met  point  le  fé 
dudteur  à  l'abri  de  la  rigueur  de  la  Loi.  Ce 
qui  a  été  biendifertemeni  jugé  par  l'Arrêt  rendu 
au  Parlement  de  Dijon  le  10  Février  1738,  par 
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lequel  le  Marquis  de  Tavannes-Mirebel  a  été 
condamné  à  être  décapité  ,  pour  avoir  enlevé 
la  Demoi  Telle  de  Brun ,  du  confentement  d' icelle , 
(porte  l'Arrêt  )  iy  l'avoir  enjuite  conduite  hors 
du  Royaume ,  aujjl  de  [on  confentement. 

11  ne  faut  cependant  point  confondre  le  rapt 
dj  féduction  avec  la  fédudtion  (impie  ;  celle-ci 
n'eft  jamais  punie  de  la  peine  de  mort,  à  moins 
queleféduéteurnefùtdomeftiquedelarnaifon.] 
Les  anciennes  Ordonnances  infligent  la  peine 
de  mort  également  aux  fils  Se  aux  filles  ,  félon 
que  les  uns  Se  les  autres  font  convaincus  de  fé- 
duction. LaDcclarationduioNovembre  1730, 
concernant  le  rapt  de  féduction  ,  févit  égale- 
ment contre  les  fi!s  Se  les  filles  ,  attendu  que  la 
fubornation  peut  venir  de  l'un  ou  de  l'autre 
côté  ,  Se  que  celle  qui  vient  du  fexe  le  plus 
foible  eft  l'ouvent  la  plus  dangereufe. 

Ali  refte  ,  les  Ordonnances  n'ont  impofé  des 
peines  capitales  contre  ceux  ou  celles  qui  fe- 
raient coupables  de  ce  crime  ,  que  pour  alVu- 
rer  l'honneur  Se  la  lioerté  des  mariages  ,  SC 
empêcher  que  des  alliances  indignes  par  la  cor- 
ruption des  mœurs ,  encore  plus  que  par  l'iné- 
galité des  conditions  ,  ne  flétrilTent  l'honneur 
de  plufieurs  familles  illuftres ,  8e  ne  devinrent 
fouvent  la  caufe  de  leur  ruine  ,  comme  il  eft 
dit  dans  ladite  Déclaration  du  20  Novembre 
1730.  Voye\  Chorier  en  fa  Jurifprudence  de 
Guy  Pape  ,  page  269  ;  Se  Boniface  ,  tome  2  , 
part.  3 ,  liv.  1 ,  tit.  6 ,  chap.  5  Se  fuivant ,  Se  tit.  6 , 
chip.  10,  Se  tome  3  ,  liv.  4  ,  tit.  3.  chap.  3  Se 
fuivant. 

RATIFICATION,  eft  l'approbation  de  ce 
qu'on  a  fait ,  ou  de  ce  qui  a  été  fait  en  notre 
nom  par  un  autre. 

L'eiïet  de  la  ratification  eft  rétroactif  :  c'eft 
pourquoila  ratification  remonte  au  jourdu  con- 
trat auquel  elle  eftfurvenue,  lorfque  le  contrat 
n'eft  pas  nul  dans  for,  principe  ;  autrement  la 
ratification  n'auroit  pas  un  effet  rétroactif. 

Quand  une  perfonne  vend  le  bien  d'air rui  , 
la  vente  n'étant  pas  valable  à  l'égard  du  pro- 
priétaire ,  le  contrat  ne  prend  fa  force  par  rap- 
port à  lui ,  que  du  jour  de  fa  ratification.  Amfi 
lorfqu'un  mari  a  vendu  un  héritage  appartenant 
à  fa  femme,  Se  qu'il  a  promis  de  la  faire  rati- 
fier, la  ratification  qui  fur  vient  n'a  point  un 
effet  rétroactif.  11  en  Faut  dire  de  même,  quand 
un  maii  emprunte  une  fomme  ,  Se  promet  de 
f.ure  ratifier  le  contrat  par  fa  femme ,  la  rati- 
fication n'a  pas  un  effet  rétroactif. 

En  l'un  Se  l'autre  cas  ,  l'hypothèque  n'eft 
donc  conftituée  fur  les  biens  tic  la  femme  que 
du  jour  de  fa  ratification,  à  moins  que  la  femme 
n'eut  donné  procuration  à  fon  mari ,  étant  de 
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ïui  autorifée  à  l'effet  du  contrat  qu'il  a  paffé 
tant  pour  lui  que  pour  elle. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  il  refaite  en- 
core ,  que  Tan  du  retrait  fur  l'héritage  de  la 
femme  ,  vendu  par  le  mari ,  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  de  la  ratification  qu'elle  en 
fait ,  quelque  polTeliion  que  l'acheteur  en  ait. 
Charondas ,  liv.  7 ,  rép.  36. 

Lorfque  l'on  a  paffé  un  acte  pour  Se  au  nom 
de  quelqu'un ,  avec  promelié  de  le  faire  ratifier , 
l'obligation  qui  reiulte  d'un  tel  acte  eft  condi- 
tionnelle Se  en  fufpens,  jufqu'à  ce  que  la  con- 
dition ait  été  remplie  par  la  ratification  de  la 
perfonne  dont  on  s'eit  lait  fort  :  c'eft  pourquoi 
on  ne  peut  demander  l'exécution  de  l'afte  de  la 
part  de  la  Partie  adverfe  ,  qu'après  que  cette 
ratification  aura  été  faite. 

Quand  la  ratification  elt  promife,  on  ne  peut 
donc  rien  prétendre  en  vertu  du  contrat,  jufqu'à 
ce  qu'elle  foitfournie,  parce  que  jufqu'àce  ,  le 
contrat  eft  imparfait.  Du  Fail ,  livre  1  ,  chap. 
380  ;  Guy  Pape  ,  queft.  15. 

Mais  cette  règle  n'auroit  pas  lieu  ,  quand 
celui  qui  a  promis  de  faire  ratifier  une  per- 
fonne ,  s'eft  par  le  même  contrat  obligé  per- 
fonnellement  ;  car  cette  promelie  ne  rendroit 
pas  l'aéte  conditionnel  à  fon  égard  ;  de  forte 
qu'il  ne  pourroit  pas  fe  prévaloir  de  ce  que 
l'autre  n'auroit  pas  ratifié,  6c  il  pourroit  être 
toujours  contraint  de  faire  ce  à  quoi  il  s'eft 
obligé  ,  parce  que  cette  claufe  ne  regarde  que 
celui  dont  il  a  promis  la  ratification.  V.  Frain  , 
page  too. 

Quand  un  contrat  eft  fait  au  nom  d'un  abfent 
en  vertu  de  fa  procuration  fpéciale ,  Se  qui  elt 
enfuite  par  lui  ratifié,  1  hypothèque  court  du 
jour  même  du  contrat.  Mais  fi  celui  qui  a  paffé 
le  contrat  au  nom  de  l'abfent ,  fans  avoirdelui 
une  procuration  fpéciale  ,  a  feulement  promis 
de  le  faire  ratifier  ,  en  ce  cas  l'hypothèque  ne 
court  contre  1  aofent  que  du  jour  de  la  ratifica- 
tion ,  qui  eft  fa  véritable  obligation ,  Se  non 
pas  le  contrat  qui  a  été  paffé  en  fon  nom,  fans 
procuration  fpéciale  de  lui. 

Pour  ce  qui  eft  d'un  contrat  de  conftitution 
qu'auroit  paffé  au  profit  d'un  Particulier  un 
mari,  fous  promelfe  de  faire  ratifier  fa  femme 
dans  un  tel  temps,  fi  elle  refufe  de  le  ratifier  , 
ou  qu'elle  décède  fans  l'avoir  fait  ,  fon  mari 
peut  être  contraint  au  rachat  ,  attendu  que  le 
créancier  n'a  pas  toutes  les  furetés  auxquelles 
il  s'étoit  attendu  en  paffant  ce  contrat  de  conf- 
titution. 

La  ratification  ne  fait  pas  toujours  valider  un 
acte  que  nous  aurions  paffé  ,  Se  dans  lequel  il 
fe  trouve  quelque  défaut  :  mais  il  faut  diftin- 
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guer  entre  le  défaut  extérieur  ,  &  celui  qui  fe 
trouve  dans  l'a£te  même  ,  Se  qui  eft  ellentiel. 

Lorfque  le  déraut  qui  fe  trouve  dans  l'afte 
n'eft qu'extérieur,  Se n'emporte  pas  une  nullité 
abfolue  de  l'acte  ,  la  ratification  fert  à  rétablir 
ce  défaut  ,  6c  à  faite  valider  l'acte  ,  Se  ce  ,  du 
jour  qu'il  a  été  paffé.  Par  exemple  ,  fi  un  ma- 
jeur ratifie  un  acte  qu'il  avoit  pâlie  en  minorité , 
cette  ratification  lui  ôte  la  faculté  de  fe  taire  ref- 
tituer  contre  ,  pour  caufe  de  minorité ,  comme 
nous. le  dirons  ci-après. 

Mais  fi  le  défaut  qui  fe  trouve  dans  l'a£te  eft 
elTentiel,  Se  emporte  une  nullité  de  plein  droit  ; 
comme  fi  en  pays  coutumier  une  femme  mariée 
s'étoit  obligée  fans  être  autorifée  de  fon  mari, 
la  ratification  qu'elle  en  feroit ,  étant  devenue 
veuve  ,  ne  pourroit  pas  couvrir  un  tel  défaut  ; 
quiaqued  ab  initio  non  valet ,  expoji  Jacîo  con- 
valefcere  non  potefl. 

Àinfi  la  différence  qu'il  y  a* entre  la  ratifica- 
tion d'un  a£te  qui  eft  abfolument  nul  dans  fon 
principe,  Se  la  ratification  d'un  a£te  qui  eft  bon 
Se  valable  ,  mais  contre  lequel  on  pourroit  fe 
pourvoir  parle  bénéfice  de  reftitution  en  entier, 
c'eft  qu'au  premier  cas  la  ratification  n'a  point 
d'effet  rétroactif,  parce  qu'alors  la  ratification 
eft  le  vrai  contrat  ;  mais  quand  le  contrat  eft 
bon  dans  fon  principe,  elle  a  un  effet  rétroactif , 
parce  que  la  ratification  de  ce  contrat  n'en  eft 
que  la  confirmation. 

RATIFICATION  faite  en  majorité  , 
d'un  acte  qu'on  a  passé  étant  mineur  , 
produit  deux  effets.  Le  premier  eft ,  de  faire 
que  le  contrat  ait  fon  effet ,  non  pas  du  jour  de 
la  ratification,  mais  du  jour  qu'il  a  été  paffé  , 
luivant  la  maxime,  ratihabitio  retrotrahitur  ad 
initium.  Ce  qui  a  lieu  pour  les  contrats  de  conf- 
titution ,  tant  pour  le  principal  eue  pour  les 
arrérages  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  23 
Juillet  1667  ,  qui  eft  rapporté  dans  le  Journal 
du  Palais.  Àinfi  lorfcu'un  mineur  a  pafle  quel- 
que contrat ,  Se  qu'il  le  ratifie  après  fa  majorité , 
l'hypothèque  court  du  jour  de  ce  contrat ,  Se 
non  pas  du  jour  de  la  ratification.  Il  en  eft  de 
même  de  la  prefeription  Se  de  l'an  du  retreit  , 
qui  court  alors  du  jour  du  contrat ,  8c  non  de 
la  ratification.  Voye\  Anne  Robert  en  fon  Re- 
cueil de  rébus  judicatis  ,  livre  3  ,  chapitre  17. 

L'autre  effet  de  la  ratification  faite  en  majo- 
rité ,  d'un  acte  que  l'on  a  pafle  étant  mineur  , 
eft  qu'elle  empêche  que  celui  qui  l'a  faite  puiffe 
fe  faire  reftituer  contre ,  quand  il  n'y  a  pas  été 
induit  par  dol. 

C'eft  ce  oui  eft  décidé  dans  le  titre  du  Code 
Si  major  facïus  ratur  habiferit ,  qui  eft  obfervé 
par  toute  la  France.  Charondas,  liv.  4,  rép. 42. 
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Ainfî  quand  un  majeur  a  ratifié  ce  qu'il  a  fait 
en  minorité,  il  ne  peut  plus  obtenir  le  bénéfice 
de  reftitution  ,  quelque  dommage  qu'il  en  fouf- 
fre;  parce  que  par  cette  ratification  il  remet  les 
droits  qu'il  pourroir  exeicer  à  caufe  de  fa  mi- 
norité, à  moins  qu'il  n'eût  été  induit  à  ratifier 
par  le  dol  de  fes  Parties  ;  auquel  cas  il  pourroit 
fe  faire  reftituer  pour  caufe  de  dol  ,  mais  non 
pas  pour  caufe  de  minorité. 

Pour  que  la  ratification  empêche  que  le  mi- 
neur puiffe  recourir  au  bénéfice  de  reftitution  , 
il  importe  peu  que  cette  ratification  foit  ex- 
preffe  par  paroles ,  ou  par  écrit  ,  ou  par  fait  , 
comme  en  exigeant  ou  recevant  quelque  chofe , 
faifant  partage  6c  divifion  ,  ou  que  cette  ratifi- 
cation foit  tacite  ,  comme  quand  le  mineur  de- 
venu majeur  laiiTe  palier  le  temps  dans  lequel 
il  pouvoir  demander  la  reftitution. 

LTn  mineur  qui  a  vendu  un  héritage  ,  6c  qui 
n'en  a  mis  l'acquéreur  en  pofleiTion  qu'après 
être  deveuu  majeur ,  ne  peut  pas  fe  faire  refti- 
tuer  contre  cette  vente,  parce  que  la  reftitution 
n'eft  accordée  aux  mineurs  que  contre  les  a&es 
qu'ils  ont  faits  St  parfaits  en  minorité  ,  mais 
non  pas  contre  ceux  auxquels  ils  ont  donné  la 
perfection  étant  devenus  majeurs.  Or  la  tradi- 
tion eft  la  cpnfommation  de  la  vente  :  ainfi  la 
vente  n'eft  cenfée  faite  qu'au  temps  de  la  tra- 
dition qui  en  eft  une  véritable  ratification  :  car 
celui  qui ,  devenu  majeur ,  achevé  6c  confom- 
me  volontairement  un  acte  fait  en  minorité," le 
ratifie ,  6c  eft  réputé  l'avoir  fait  étant  majeur. 

Mais  un  mineur  qui  fe  feroit  porté  héritier 
de  quelqu'un  ,  6c  qui  ,  étant  devenu  majeur  , 
auroit  exigé  ce  qui  étoit  dû  par  les  débiteurs 
de  cette  fucceiîion  ,  ne  feroit  pas  cenfé  avoir 
ratifié  l'acceptation  de  l'hérédité  qu'il  auroit 
faite  en  minorité.  Voye\  A£te  d'héritier. 

Il  faut  dire  auffi  que  la  réception  d'arrérages 
d'une  rente  payée  depuis  la  majorité,  n'induit 
point  de  ratification  du  contrat  de  vente  fait  en 
minorité.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  27  Juin  1664 , 
rapporté  par  Berault  à  la  fin  du  fécond  tome 
de  la  Coutume  de  Normandie  ,  page  107  ,  co- 
lonne 2. 

Au  refte ,  quand  celui  qui  a  acheté  un  héri- 
tage d'un  mineur  parvenu  depuis  à  fa  majorité  , 
craint  qu'il  ne  fe  farte  un  jour  reftitucr  contre 
dans  les  dix  ans  de  fa  majorité  ,  il  peut  l'obli- 
ger à  ratifier  le  contrat  ,  ou  à  reprendre  fon 
héritage ,  en  lui  offrant  de  lui  en  rendre  le  prix. 
Boniface,  tom.  4  ,  liv.  8  ,  rit.  2  ,  chap.  12. 

RATIf  FCATION.  Lettres  de  ratifi- 
cation ,  font  des  Lettres  du  grand  Sceau ,  que 
l'acquéreur  d'une  rente  fur  le  Roi  ,  obtient  ,  à 
l'effet  de  purger  les  hypothèques  que  fon  au- 
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teur  auroit  pu  avoir  conftituées  fur  ladite  rente. 

Ces  Lettres  ont  ,  à  l'égard  des  rentes  fur  le 
Roi .  le  même  effet  que  peut  produire  un  dé- 
cret à  l'égard  des  héritages; ainfi  elles  purgent 
les  hypothèques  de  la  même  manière. 

L'Edit  du  mois  de  Mars  1673  a  créé  en  titre 
d'Office  quatre  Greffiers-Confervateurs  des  hy- 
pothèques fur  les  Tailles  Se  autres  revenus  de 
Sa  Majcfté  ,  pour  recevoir  les  oppofitions  de 
ceux  qui  prétendent  quelque  droit  fur  les  pro- 
priétaires £c  vendeurs  de  ces  rentes  ,  fans  qu'il 
ioit  befoin  de  faire  d'autres  diligences. 

Pour  la  fureté  des  acquéreurs  ,  à  quelque  ti- 
tre que  ce  foit ,  cet  Edit  porte  ,  qu'ils  font  feu- 
lement tenus  de  prendre  des  Lettres  de  ratifi- 
cation fcellées  en  la  grande  Chancellerie  ;  Se  fi 
avant  que  lefdites  Lettres  foient  fcellées  il  ne 
le  trouve  point  d'oppofitions  au  Sceau ,  les  ren- 
tes font  purgées  de  toutes  hypothèques. 

II  faut  excepter  les  douaires  Se  les  fubftitu- 
tions,  que  les  Lettres  de  ratification  ne  purgent 
point,  attendu  qu'elles  n'ont  pas  plus  de  force 
à  l'égard  des  rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  ,  qu'en 
peuvent  avoir  les  décrets  par  rapport  aux  hé- 
ritages. 

t  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Sentence  ren- 
due au  Chàtelet  au  rapport  de  M.  Nouet  de 
Montanglos  ,  le  22  Juillet  1761  ,  au  profit  du 
fîeur  Lebrun,  Maître  Papetier  à  Paris.] 

En  fécond  lieu ,  il  faut  excepter  les  rentes  des 
Comptables  ,  qui  ne  font  point  exemptes  du 
privilège  du  Roi  lorfqu'ils  les  ont  vendues  ou 
aliénées  à  quelqu'autre  titre. 

Ainfi ,  quoique  par  les  Lettres  de  ratification 
duement  obtenues ,  tous  les  droits  des  créanciers 
particuliers  foient  éteints ,  le  Roi  conferve  tou- 
jours le  privilège  qu'il  a  delfus ,  nonobftant  les 
Lettres  de  ratification  que  les  acquéreurs  en  au- 
roient  obtenues  fans  oppofition  de  la  part  du 
Roi ,  parce  que  le  Roi  n'eft  jamais  préfumé  ac- 
corder un  privilège  contre  lui. 

Pour  que  les  acquéreurs  des  rentes  des  Comp- 
tables puiflent  les  acquérir  en  toute  fureté  ,  il 
faut  ,  luivant  la  Déclaration  du  4  Novembre 
1680,  qu'ils  faflent  lignifier  le  contrat  d'acqui- 
fition  aux  Procureurs  généraux  des  Chambres 
àa  Comptes  dans  le  refiorr  defquelles  les  ren- 
tes font  fîtuées  ,  6c  qu'ils  retirent  leur  conlcn- 
tement  par  écrit  fur  l'original  du  contrat,  fur 
bquel  les  Lettres  de  ratificaiion  doivent  être 
expédiées  au  grand  Sceau  ,  &C  enregiftrées  aux 
Chambres  des  Comptes ,  après  avoir  été  com- 
muniquées aux  Procureurs  généraux,  qui  don- 
nent leur  confentement,  en  casque  les  Comp- 
tables ou  leurs  auteurs  ne  foient  plus  redeva- 
bles au  Roi ,  6c  que  leurs  comptes  ayent  été 
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fendus  &  approuvés  à  In.  corre&ion.  Voye\  ci- 
delfus  ,  Lettres  de  ratification. 

RATURE  ,  eft  l'effet  d'un  trait  de  plume 
qui  efface  quelques  mots  ou  quelques  lignes 
d'un  écrit. 

Il  ell  défendu  aux  Notaires  de  rayer  des 
lignes  ou  de  mots  aux  a&es  qu'ils  reçoivent  , 
ni  faire  des  additions  ou  renvois  ,  qu'ils  ne 
foient  ratifiés  ÔC  paraphés  par  les  Parties  ;  au- 
trement ils  pourroient  être  condamnés  aux  dé- 
pens ,  dommages  ÔC  intérêts  des  Parties ,  pour 
raiibn  du  procès  auquel  ils  auroient  donné  lieu. 

RAYER,  lignifie  rgturer,  paffer  un  trait  de 
plume  fur  une  écriture.  Quand  on  déclare  un 
emprifonnement  injurieux  ,  on  fait  rayer  Se 
Jbiffer  l'écroue.  Foyei  Radiation. 

R  E 

RÉ  AJOURNEMENT ,  eft  une  féconde  af- 
fîgnation  que  l'on  donne  à  celui  qui  a  été  con- 
damné par  défaut ,  à  ce  qu'il  ait  à  comparoir 
fur  ledit  défaut.  L  ufage  en  a  été  abrogé  par 
l'Ordonnance  de  1667  :  cependant  la  pratique 
s'en  continue  toujours  aux  Confuls  pour  les 
caufes  de  Paris. 

RÉ  AJOURNER  ,  fignifie  affigner  une  fé- 
conde fois  celui  qui  n'a  point  comparu  fur  le 
premier  ajournement.  Maisonneréajourneplus 
aujourd'hui  ,  fi  ce  n'eft  en  matière  criminelle. 

RE  AGGRAVE  ,  eft  le  dernier  Moratoire 
qu'on  publie  après  trois  monitions  ,  qui  doit 
précéder  la  dernière  excommunication.  Le 
Curé  ne  peut  procéder  à  publier  le  Monitoire 
par  aggravation  ÔC  réaggravation  ,  fans  une 
pci  ni  (lion  du  Juge  laïque  ÔC  une  autre  de 
l'Evêque.ou  de  l'Official. 

rendant  cette  dernière  monition,  on  allume 
un?  petuo  chandelle  ;  et  (ï  le  pécheur  ou  le  ré- 
belle à  l'Eglife  ne  vient  fe  foumettre  aux  or- 
dres de  l'Eglife  avant  qu'elle  foit  éteinte  ,  on 
fulmine  l'excommunication,  Se  on  en  déclare 
toute";  le?  peines  encourues. 

RÉALISER  ,  fignifie  rendre  réel  ÔC  effectif 
ce  que  l'on  eft  obligé  d'effe&uer. 

Quand  toute  la  dot  d'une  femme  ne  confifte 
qu'en  argent  comptant  ,  on  a  coutume  de  fti- 
puler  qu'une  partie  de  la  fomme  qu'elle  apporte 
en  mariage  lui  tiendra  nature  de  propre ,  ÔC  l'on 
ajoute  fouvent  à  elle  ÔC  aux  fiens  de  fon  côté 
&.  ligne  ;  ÔC  pour  cet  effet ,  qu'une  partie  de 
cette  fomme  fera  employée  en  achat  d'héritages. 

Réalifer  dans  ce  cas  eft  effectuer  cette  pro- 
rr.éiîe  ,  en  achetant  à  cette  fin  quelque  héri- 
tage ,  pour  tenir  lieu  de  propre  à  la  femme. 

Cette  réalifation  ne  palfe  pas  les  a&es  pour 
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lefquels  elle  eft  faite  ;  ainfi  la  fomme  ayant  été 
réalifée  en  faveur  de  la  femme,  tout  l'effet  de 
cette  réalifation  n'eft  que  d'empêcher  qu'elle 
tombe  en  communauté  :  mais  elle  n'eft  pas  réa- 
lifée quam  à  la  difpofition  ,  ÔC  contre  la  femme 
même  :  enf'orte  qu'elle  poura  difpofer  de  la- 
dite fomme  nonobitant  la  réalifation  ,  même 
au  profit  de  fon  mari ,  dans  les  Coutumes  qui 
le  permettent  ;  comme  il  a  été  jugé  en  la  pre- 
mière Chambre  des  Enq  êtes  du  Parlement 
de  Paris  ,  par  Arrêt  Bu  2.7  Août  1695.  Voye\ 
M.  le  Brun  en  fon  Traité  de  la  Communauté, 
lïv.  1  ,  chap.  5  ,  noinl  re  4. 

RÉALISER  des  offres  en  Justice  ,  c'eft 
faire  porter  fon  argent  à  l'Audience  ,  ÔC  deman- 
der au  Juge  ,  Partie  préfente  ou  duement  ap- 
pellée  ,  acîe  des  offres  actuelles  ÔC  réelles  ;  ÔC 
qu'en  cas  de  refus  par  le  créancier  de  recevoir 
l'argent  aux  conditions  portées  par  les  offres  , 
il  foit  permis  de  conligner ,  aux  rifques ,  périls 
ôc  fortunes  de  qui  il  appartiendra. 

REATU.  Etre  in  reatu  ,  fignifie  l'état  où  fs 
trouvent  ceux  qui  font  aceufés  de  quelque  cri- 
me ,  au  moyen  d'un  décret  de  prife  de  corps  , 
ou  d'un  ajournement  perfonnel.  Reatus  omne 
honoris  publici  muneris  excluait  exercitium. 

De  cette  maxime  il  refulte  ,  qu'un  Officier 
qui  eft  in  reatu ,  ne  peut  plus  ,  tant  qu'il  reftera 
in  reatu  ,  faire  aucunes  fondions  de  fa  Charge. 

Mais  un  fimple  décret  affigné  pour  être  oui, 
ne  met  ni  un  Officier  ni  un  Eccléfiaftique  in 
reatu ,  ÔC  ne  les  empêche  pas  de  pouvoir  rem- 
plir leurs  fonctions. 

Quoique  celui  qui  eft  in  reatu  ,  perde  entiè- 
rement l'exercice  des  fondions  eccléfiaftiques, 
ou  des  Charges  publiques,  il  confervetous  fes 
autres  droits  ,  ÔC  n'eft  pas  cenfé  mort  civile- 
ment ,  quand  même  il  feroit  condamné  à  mort 
par  le  Jugement  qui  interviendroit  enfuite  ;  car 
ce  Jugement  n'a  point  d'effet  rétroactif.  Voye\ 
Acculé. 

RÉBELLION  ,  fignifie  quelquefois  le  fou- 
levement  qu'un  Sujet  fait  contre  fon  Souverain, 
en  prenant  les  armes  contre  lui  ,  ou  en  levant 
des  troupes  fans  fa  permifîïon. 

Cet  attentat  eft  un  crime  de  leze-Majefté  , 
ÔC  eft  puni  de  mort.  Voye\  ce  que  j'ai  dit ,  verbo 
Sédition. 

Rébellion  fignifie  aufîl  la  réfîftance  qu'on 
fait  aux  ordres  du  Roi  ,  ou  de  la  Juftice ,  dont 
Sa  Majefté  eft  le  Chef. 

Ainfi  la  rébellion  qui  eft  faite  aux  commif- 
fions  ôc  mandemens  du  Roi ,  ou  de  fes  Officiers, 
eft  une  efpece  de  crime  de  leze-Majefté  :  c'eft 
pourquoi  il  n'y  a  que  les  Juges  royaux  qui  en 
puiifent  connoître. 
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La  rébellion  à  Juftice  ,  8e  le  crime  de  battre 
Se  excéder  le;  Huiffiers  Se  Archers  exécutant 
un  ordre  de  Juftice ,  eft  digne  de  mort ,  fuivant 
les  Ordonnances  royaux.  Voye\  l'Ordonnance 
de  Blois  ,  art.  190  ;  M.  Expilly  ,  Arrêt  91  ;  Se 
l'Ordonnance  criminelle  ,  tit.  16  ,  art.  4.  Mais 
cette  rigueur  n'eft  pas  fuivie,  s'il  n'y  a  que  des 
/impies  excès. 

Toutefois  cette  offenfe  mérite  punition  ex- 
traordinaire ;  car  c'eft  violer  la  Majefté  du 
Roi  en  la  perfonne  de  fon  Officier  ;  Se  offenfer 
le  Juge  en  la  perfonne  de  fon  Miniftre  ;  c'eft 
auffi  violer  le  droit  public  ,  qui  donne  fureté 
aux  perfonnes  qui  exécutent  les  ordres  Se  man- 
demens  de  la  Juftice.  Voye\  ci-après  ,  Sergens 
battus  Se  excédés. 

Quoiqu'un  Sergent  excède  fon  pouvoir  dans 
une  exécution  ,  il  ne  lui  faut  point  faire  de  ré- 
fiftance.  S'il  abufe  en  quelque  chofe  des  droits 
que  lui  donne  fa  Charge,  il  faut  s'en  plaindre 
Se  fe  pourvoir  en  Juftice,  pour  le  relpect  de  la 
Juftice  même,  Se  des  Juges  dont  il  exécute  les 
mandemens. 

En  cas  de  rébellion  ,  excès  8e  violence  ,  les 
Huiffiers ,  Sergens  &:  autres  Officiers  chargés  de 
prifesdecorpsou  autres  mandemens  de  Juftice, 
doivent  en  drefler  leur  procès-verbal  ,  ligné 
d'eux  Se  de  leurs  Records  ,  8e  des  voifins  Se 
autres  aftiftans ,  s'il  fe  peut ,  Se  le  mettre  entre 
les  mains  du  Juge  pour  y  être  pourvu  ,  Se  en 
être  envoyé  une  expédition  à  M.  le  Procureur 
Général  ,  fans  néanmoins  que  l'inftruclàon  Se 
le  jugement  en  puiftent  être  retardés. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ont  fait  la  rébellion  , 
or.  décrète  contre  eux  d'ajournement  perfonnel, 
fur  la  feule  fignature  du  Sergent  Se  de  fes  Re- 
cords ;  Se  fi  la  rébellion  eft  confidérable ,  le 
procès  verbal  fert  de  plainte ,  Se  en  conféquence 
on  informe  ,  quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  ajourne- 
ment perfonnel  contre  les  dénommés  au  procès- 
verbal  du  Sergent;  Se  s'il  y  a  charge,  le  Juge 
peut  décréter  de  prife  de  corps,  Se  le  refte  de 
i'inftrudion  fe  fait  comme  en  matière  criminelle. 

|  Nombre  d'exemples  prouvent  cette  propo- 
rtion. Ainfï  en  1535  on  inftruifit  par  la  voie 
extraordinaire  contre  l'Archevêque  de  Lyon  , 
fur  le  procès-verbal  de  rébellion  drellé  par  un 
fimple  Huiilier;  la  Cour  ordonna  même  l'inf- 
tiuction  par  récolementSe  confrontation. 

Le  21  Février  1721 ,  le  Duc  de  la  Force  fut 
décrété  d'ajournement  perfonnel,  pour  avoir 
arraché  au  CommilTaire  de  Launay  une  Re- 
quête Se  une  Ordonnance  du  Lieutenant  de 
Police,  en  conféquence  de  laquelle  lcCommif- 
fair"  faifoit  che£  ce  Seigneur  une  perquilition 
Se  faille  de  rrvuchanui 
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Enfin ,  par  Arrêt  du  23  Octobre  175c,  rendu 
toutes  les  Chambres  aflèmblées ,  le  Gardien  du 
Couvent  des  Capucins  de  Troyes  fut  banni  à 
perpétuité  du  Royaume ,  pour  avoir  arraché 
avec  imprécation  Se  menace  la  groffe  Se  la  co- 
pie d'un  Arrêt,  des  mains  de  l'Huilfier  qui  ve- 
noit  lui  en  faire  la  lignification.  Deux  autres 
Capucins  furent  feulement  bannis  pour  trois 
ans ,  pour  avoir  voulu  ameuter  le  Couvent 
contre  cet  Huifiïer.] 

En  cas  de  rébellion,  il  eft  enjoint  aux  Gou- 
verneurs, Lieutenans  généraux  des  Provinces 
Se  Villes,  Baillifs,  Sénéchaux,  Maires  8e F.che- 
vins ,  de  prêter  main-forte  à  l'exécution  des 
décrets  Se  de  toutes  les  Ordonnances  de  Juftice; 
même  aux  Prévôts  des  Maréchaux ,  Vice  Bail- 
lifs ,  Vice  -  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans  Se 
Archers ,  à  peine  de  radiation  de  leurs  gages 
en  cas  de  refus,  dont  il  fera  drefte  procès-ver- 
bal par  les  Juges  ,  Huiffiers  ou  Sergens,  pour 
être  envoyé  au  Procureur  Général  du  reflort. 

La  rébellion  aux  Mandemens  ou  Jugemens 
des  Juges  royaux,  eft  un  cas  royal,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-delTus  ,  en  parlant  des  cas 
royaux. 

Lorfqu'en  exécutant  une  Sentence  rendue  au 
Bailliage  ou  Siège  préfidial  en  matière  civile, 
l'on  vient  à  commettre  quelque  rébellion  ,  ce 
n'eft  point  le  Juge  civil,  mais  le  Lieutenant 
criminel  qui  en  doit  informer  8e  inftruire  le 
procès ,  ainlïqu'ila  été  décidé  par  tous  les  Ar- 
rêts de  règlement  qui  ont  été  rendus  entre  les 
Lieutenans  généraux  Se  criminels. 

Tous  Juges ,  à  la  réferve  des  Juges  Se  Con- 
fuls ,  8e  des  bas  Se  moyens  Jufticiers ,  peuvent 
connoîrre  des  rébellions  commifes  à  l'exécu- 
tion de  leurs  Jugemens  ,  comme  il  eft  dit  en 
l'article  20  du  titre  premier  de  l'Ordonnance 
de  1670. 

Voye\  l'Ordonnance  de  Moulins,  article  29, 
l'Ordonnance  de  Blois ,  art.  191  ;  Theveneau  , 
liv.  4,  tit.  8,  art.  1  Sefuiv.  Mornac,  ad  Les.  3, 
cod.  de  his ,  qu.  ad  Eccl.  confus,.  Boniface  , 
tome  2,  part.  3  ,  liv.  1  ,  tit.  2 ,  chap.  36;  M. 
le  Prêtre  ,  cent.  4,  chap.  54. 

RF.BLANDIR.  Ce  mot  eft  uflté  dans  quel- 
ques-unes de  nos  Coutumes,  pour  lignifier  la 
nouvelle  démarche  humble  que  fait  un  ValTal 
envers  fon  Seigneur  en  plufieurs  cas.  I".  Pour 
favoirde  lui  s'il  veut  débattre  l'aveu  Se  dénom- 
brement qu'il  lui  a  donné;  ou  fi  le  Seigneur 
l'a  débattu,  pour  fçavoir  la  caufe  du  débat 
qu'il  en  a  fait.  II".  Pour  fçavoir  la  caufe  de  la 
lailie  que  le  Seigneur  auroit  faite.  T'oyej  la 
Coutume  de  Montfort  ,  article  7  ;  celle  du 
Maine ,  an.  1 5  ,  celle  de  Reims ,  art.  108.  Vo)  e% 

auifi 
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au/iî  la  Coutume  de  Tours ,  articles  18,  22  , 
25  ,  30  5c  3 1  ;  celle  de  Dourdan  ,  art.  17  ;  ceile 
de  Loudunois,  chap.  1  ,  art.  14,  16,  21  &  24. 
RECELÉ  et  divertissement,  fignifient 
le  crime  qui  eft  commis  par  un  héritier  qui  dé- 
tourne des  effets  de  la  fuccefilon  ,  ou  bien  par 
un  des  conjoints  qui  détourne  des  effets  de  la 
communauté  après  la  mort  de  l'autre  conjoint. 
Par  le  Droit  Piomain  ,  celui  qui  détournoit 
les  effets  d'une  fucceffion  ,  pouvoit  être  pour- 
suivi par  l'aêtion  appellée  expilatœ  Lzreditatis. 
A  l'égard  de  la  femme  qui  avoit  fouffrait  des 
chofes  qui  appartenoient  à  fon  mari  ou  à  fa 
fucceffion  ,  l'on  ne  donnoit  point  contre  elle 
l'a&ion  de  vol ,  mais  feulement  une  action  par- 
ticulière ,  appellée  acîio  rerum  amotarum. 

Parmi  nous  ,  quand  les  effets  d'une  fucceiîîon 
ont  été  recelés ,  on  peut  faire  informer,  ou  l'on 
préfente  une  Requête  au  Juge  à  cet  effet.  Le 
Juge  met  au  bas  de  cette  Requête  :  Permis  de 
faire  informer  du  recelé  &  divertifj'ement  des  ef- 
fets par  devant ....  obtenir  &  faire  publier  Mo- 
nitoire  ,  faifr  £•  revendiquer  les  chofes  diverties 
&  recelées. 

Les  recelés  Se  divertiffemens  fe  pourfuivent 
donc  extraordinairement  parmi  nous. 
L'héritier  préfomptif  qui  eft convaincu  d'avoir 
recelé  &  fouffrait  des  effets  de  la  fucceffion ,  eft 
réputé  héritier  pur  ÔC  (impie ,  fans  pouvoir  jouir 
du  bénéfice  d'inventaire  ,  même  en  offrant  de 
rendre  les  chofes  par  lui  fouftraites  &i  recelées , 
quoiqu'il  fut  mineur.  Brodeau  fur  Louet,  lettre 
H  ,  fomm.  24  ,  Se  lettre  R  ,  fomm.  1  ;  Guy 
Pape  ,  conf.  42. 

Il  eft  encore  puni ,  en  ce  que  l'héritier  qui 
fouffrait  des  effets  de  la  fucceffion  du  défunt ,  /i 
d'autres  que  lui  ont  intérêt  à  la  confervation 
des  biens  de  la  fuccefflon ,  il  eft  privé  du  droit 
&  de  la  part  qui  lui  appartenoit ,  dans  les  effets 
par  lui  détournés.  Ainfi  l'héritier  qui  eft  con- 
damné de  rapporter  ce  qu'il  a  recelé  ,  ne  peut 
in  celati  &  jubjlraciis  habere  partent.  Voye\ 
Louet ,  lett.  R  ,  fomm.  48  ;  Se  Bacquet ,  des 
Droits  de  Juftice  ,chap.  21 ,  nomb.  63  ,  646c  65. 
Ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus ,  que  les  re- 
cèles &c  divertiffemens  peuvent  être  pourfuivis 
extraordinairement,  n'a  point  lieu  pour  ceux 
qu'une  femme  auroit  commis  appartenans  à  fon 
mari  ;  car  à  fon  égard  les  informations  font 
converties  en  enquêtes  ,  à  caufe  de  l'étroite 
union  du  mariage  dont  elle  étoit  unie  au  défunt. 
Louet,  lettre  C,  fommaire  36  ;  M.  le  Prêtre, 
centurie  1 ,  chap.  4,  &  centurie  3  ,  chap.  71. 

La  pourfuite  contre  les  complices  de  la  veuve , 
qui  n'ont  rien  pris  à  leurprofir  particulier,  mais 
qui  n'ont  fait  qu'exécuter  fes  ordres,  eft  pareil- 
Tome  II. 
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lement  civilifée  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  le  19  Avril  1698,  rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  peine  dont  on  punit  la 
femme  qui  a  fait  des  recelés  &.  divertiffemens  , 
il  faut  diftinguer ,  ou  ils  ont  été  faits  par  la 
femme  pendant  le  mariage  ,  ou  après  le  décès 
de  fon  mari. 

Lorfqu'il  s'agit  de  recelés  faits  par  la  femme 
du  vivant  de  fon  mari ,  fi  elle  rapporte  ce  qu'eile 
a  détourné  ,  elle  n'encourt  aucune  peine.  Si 
après  la  mort  de  fon  mari  elle  dénie  avoir  fait 
aucun  recelé  ,  2>C  en  foit  convaincue ,  elle  eft 
privée  de  la  part  qui  lui  appartenoit  dans  les 
effets  qu'elle  a  détournés. 

Si  elle  avoit  difpofé  des  chofes  par  elle  dé- 
tournées du  vivant  de  fon  mari  ,  elle  ou  fes 
héritiers  devroient  récompenfedu  total  des  re- 
celés ,  lefquels  feroient  déduits  2>C  précomptés 
fur  fes  reprifes. 

Pareillement ,  fi  un  mari  avoit  fait  des  rece- 
lés pendant  le  mariage  pour  en  profiter,  ave- 
nant la  mort  de  fa  femme  ,  lui  ou  fes  héritiers 
en  doivent  tenir  compte. 

Voyons  préfentement  comme  eft  punie  la 
veuve  qui  eft  convaincue  d'avoir  fouftrait  8c 
recelé  ,  après  la  mort  de  fon  mari  ,  des  effets 
de  la  communauté. 

11  faut  d'abord  diftinguer,  ou  elle  accepte  la- 
communauté  ,  ou  elle  y  renonce. 

Si  elle  l'accepte  ,  la  peine  du  recelé  à  l'égard 
des  héritiers  du  mari ,  eft  d'être  privée  de  la 
part  qu'elle  y  pouvoit  avoir.  Ainfi  elle  eft  pri- 
vée de  la  moitié  en  propriété  qu'elle  pouvoit 
avoir  dans  les  chofes  recelées  en  qualité  de 
commune  ,  6c  auffî  de  l'ufufruit  de  l'autre  moi- 
tié ,  lorfqu'eile  eff  donataire  mutuelle.  Troye\ 
l'Arrêt  du  1 5  Mai  1656,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences. 

Si  elle  renonce  à  la  communauté  ,  il  faut 
encore  diftinguer ,  ou  elle  y  renonce  après  avoir 
recelé  des  effets  de  la  communauté  ,  ou  avant. 
Lorfqu'une  veuve  renonce  a  la  communauté 
après  en  avoir  recelé  des  effets ,  la  peine.qu'elle 
encourt  à  l'égard  des  héritiers  &C  des  créanciers , 
eft  d'être  privée  du  privilège  de  n'être  tenue 
des  dettes  ultra  vires  emolumenti,  ôc  d'être  obli- 
gée d'en  payer  la  moitié;  parce  que  lafouftrac- 
tion  qu'elle  a  faite  précédemment  des  effets  de 
la  communauté  la  rend  commune  ,  Se  lui  ôte 
le  privilège  de  la  renonciation,  à  l'exemple  de 
l'héritier  ,  qui  eft  réputé  tel  nonobffant  fa  re- 
nonciation à  la  fucceffion  ,  lorfqu'il  eft  con- 
vaincu d'en  avoir  fouftrait  des  effets  avant  que 
d'y  avoir  renoncé. 
Mais  il  la  veuve  ,  après  avoir  fait  là  renon- 
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dation  à  la  communauté ,  en  a  recelé  des  effets  , 
elle  n'eft  pas  réputée  commune  ;  de  même  que 
le  préfomptif  héritier,  qui  après  avoir  renoncé 
à  Ta  fucceilion ,  en  détourneroit  des  effets  ,  n'eff 
pas  réputé  héritier  :  elle  eff  feulement  obligée 
de  les  repréfenter  ,  6c  d'en  tenir  compte  à  la 
fucceilion  de  fon  mari. 

La  raifon  de  la  différence  eft  ,  que  celui  qui 
a  fouftrait  des  biens  d'une  hérédité  ,  a  fait  acte 
d'héritier  ;  c'eff  pourquoi  il  ne  peut  plus  renon- 
cer à  la  fucceilion.  Mais  celui  qui  détourne  des 
effets  de  la  fucceffion  après  y  avoir  renoncé  , 
ne  fait  pas  a&e  d'héritier ,  parce  qu'y  ayant  re- 
noncé ,  il  ne  peut  être  héritier  T  ni  en  faire  les 
actes  ;  il  eff  feulement  condamnable  aux  dom- 
mages Se  intérêts  des  héritiers,  ou  de  ceux  qui 
y-  ont  intérêt.  Voye\  Louet  Se  fon  Commenta- 
teur, lettre  R  ,  fommairë  i. 

Par  Arrêt  du  Vendredi  de  relevée  29  Avril 
1689  ,  il  a  été  jugé  qu'un  enfant  pouvoit  faire 
informer  contre  fa  propre  mère  ,  pour  raifon 
de  recelés  Se  divertiffemens.  On  lui  accorda  la 
permiflîon  d'obtenir  Monitoire  ,  fauf ,  après 
l'information  faite  Se  rapportée ,  être  convertie 
en  enquête  par  les  Juges.  M.  deBailleul  Préfi- 
dent  ;  plaidans  ,  le  Brun  Se  Vaultier  ;  les  Par- 
ties ,  la  Dame  Marquife  du  Frefnoy  Se  fon  fils. 

Le  mari  qui,  après  le  décès  de  fa  femme  ,  a 
recelé  deseffets  de  la  communauté  ,  perd  la  part 
qui  lui  appartenoit  dans  les  chofes  recelées. 

Outre  les  peines  remarquées  ci-deffus  contre 
le  furvivant  qui  a  fait  des  recelés  ,  il  eff  encore 
tenu  de  rendre  les  fruits  Se  intérêts  des  chofes 
recelées. 

La  défenfe  de  faire  preuve  par  témoins  au- 
deffus  de  cent  livres  ,  n'a  point  lieu  lorfqu'il 
s'agit  de  recelé  de  pièces  ,  ou  de  fouffraclion 
de  deniers  ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-deifus , 
verbo  Preuve  teftimoniale. 

En  matière  de  recelé  ,  la  dépofition  des  do- 
meftiques  eff  reçue.  Le  témoignage  des  parens 
de  la  perfonne  qui  a  recelé  ,  eff  auffi  admis. 
Bafnagc  fur  l'article  394  de  la  Coutume  de 
Normandie. 

Au  refte  ,  on  n'eft  point  reçu  à  intenter  une 
a&ion  de  recelé  Se  divertilTement  contre  un 
cohéritier  après  plus  de  vingt  ans  du  jour  de  la 
fucceilion  ouverte,  Scdu  prétendu  recelé  com- 
mis. Ain(i  jugé  par  Arrêtdu  Parlement  de  Pa- 
ris le  20  M  li  1691  ,  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences. 

Touchant  les  recelés  ,  voye\  ci-deffus  Fxpi- 
lation  d'hérédité,  Se  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article 
237  de  la  Coutume  de  Paris,  glofe  2  ,  nombre 
16  Se  fui  vans. 

RECELÉ  d'un  coRrs  mort.  Il  eff:  dé- 
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fendu  de  receler  les  corps  morts ,  Se  fur-tout 
ceux  des  Bénéficiers  ,  pour  avoir  le  temps 
d'impétrer  leurs  Bénéfices. 

RECELEURS  ,  font  ceux  qui  recèlent  les 
chofes  volées.  lis  font  ordinairement  punis  des 
mêmes  peines  dont  on  a  coutume  de  punir  les 
voleurs,  principalement  quand  ils  ont  tiré  quel- 
que profit  du  vol  :  ce  qui  eff  très-jufte  ;  car  , 
comme  on  dit  communément,s'il  n'y  avoit  point 
de  receleurs  ,  il  n'y  auroit  point  de  voleurs. 

RECENSEMENT ,  eff  la  répétition  Se  l'au- 
dition de  témoins  qui  ont  révélé  devant  un  Cu- 
ré, en  conféquence  d'un  Monitoire  publié  par 
une  Ordonnance  du  Juge  laïc  ,  8c  cette  répé- 
tition Se  audition  de  témoins  fe  doit  faire  de- 
vant lui ,  Se  non  devant  le  Juge  eccléiïaffique. 

La  raifon  eff  ,  que  le  Monitoire  ayant  été 
publié  de  l'autorité  du  Juge  laïc  ,  n'attribue 
aucune  jurifdi&ion  au  Juge  d'Eglife,  qui  même 
ne  pourroit  pas  prendre  connoillânee  de  l'op- 
pofition  quiferoit  formée  à  la  publication  d'un 
Monitojre  qui  feroit  requis  par  une  Partie,  de 
l'ordonnance  du  Juge  laïc.  Balfet ,  tom.  2  ,  liv. 
2  ,  chap.  1.  Voye\  ci-deffus  Monitoire. 

RÉCÉPISSÉ  ,  du  mot  latin  recepijj'e  ,  fignifie 
un  acte  fous  fignature  privée  ,  par  lequel  on 
reconnoit  avoir  reçu  des  pièces  de  quelqu'un 
pour  en  prendre  communication. 

Quand  un  Procureur  retire  de  chez  le  Rap- 
porteur les  facs  d'une  inftanceou  procès  ,  il  en 
donne  fa  reconnoiffance  par  un  récépiffé,  Se  il 
eff  contraignable  par  corps  à  les  rendre. 

A  l'égard  de  l'obligation  qui  réfulte  d'un  ré- 
cépiffé à  l'encontre  de  celui  qui  l'a  donné  , 
voyej  Recherches  de  Procès  Se  Inftance. 

RÉCEPTION  en  foi  et  hommage.  Voye\ 
Preffation  de  foi  Se  hommage. 

RÉCEPTION  PAR  MAIN  SOUVERAINE. 
Voye\  Main  fouveraine. 

RECEPTION  d'Officiers.  Voye\  Réci- 
piendaire. 

RÉCEPTION  de  caution  ,  eff  la  procé- 
dure qui  fe  fait  en  Juffice  par  un  procès  verbal 
de  la  préfentation  d'une  caution  judiciaire  ,  de 
fa  foumiilion ,  de  la  communication  de  fes  fa- 
cultés, t<  des  conteftations  de  ceux  qui  la  com- 
battent. Sur  quoi  fc  fait  un  référé  à  la  Cham- 
bre, en  conféquence  de  quoi  la  caution  eff  re- 
çue ou  rejettéc.  Voye\  le  titre  28  de  l'Ordon- 
nance de  1667. 

Les  moyens  raifonnables  pour  rejetter  une 
caution  ,  font  quand  par  la  déclaration  de  fes 
biens ,  Se  de  la  communication  des  pièces  juffi- 
ficatives,  il  n'eff  pas  fuffifamment  juffilié qu'elle 
foit  folvablc  pour  la  relVitution  de  la  fomme 
dont  il  s'agit.  Par  exemple,  fi  celui  qui  eff  pie- 
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fente  pour  caution ,  n'avoit  que  des  effets  mo- 
biliers &  des  marchandifes ,  il  pourrait  être  re- 
jette ,  fous  prétexte  qu'il  n'a  point  d'immeu- 
bles ,  à  moins  que  la  Comme  qu'il  s'agit  da  cau- 
tionner ne  fût  modique  ;  parce  que  les  meubles 
n'ont  point  de  fuite  par  hypothèque  ,  Se  fe  peu- 
vent facilement  détourner. 

La  qualité  de  femme  mariée  ne  feroit  pas 
une  raifon  fuffifante  pour  rejetter  celle  que 
l'on  préfenteroit  pour  caution  ,  au  cas  qu'elle 
eût  du  bien  ,  &.  qu'elle  fût  autorifée  par  fon 
mari. 

Comme  les  cautions  judiciaires  font  con- 
rraignables  par  corps  ,  un  Prêtre  ne  pourroit 
pas  être  préfenté  en  Juftice  pour  caution ,  parce 
qu'il  ne  pourroit  être  contraint  par  corps  , 
comme  je  l'ai  dit  verbo  Caution  judiciaire. 

RÉCEPTION  de  caution  d'un  Fer- 
mier judiciaire  ,  eftordonnée  par  l'article4 
de  l'Edit  de  1551.  Le  Parlement  de  Paris  par 
fon  Arrêt  du  12  Août  1664,  fixe  le  délai  pour 
la  préfentation  de  cette  caution  à  la  huitaine 
après  la  déclaration  du  Procureur. 

Cette  préfentation  de  caution  fe  fait  par  un 
adte  fignifié  auCommilTairedes  Saifies  réelles, 
ou  à  fon  Procureur. 

Si  la  caution  eft  conteftée  ,  il  faut  donner 
copie  delà  déclaration  defes  biens,  5c  en  com- 
muniquer les  titres  juftificatifs  fous  le  récépilïe 
du  Procureur. 

Si  après  l'examen  des  titres  le  Commifiaire 
avoit  encore  quelque  fujet  de  craindre  ,  il  pour- 
roit demander  un  certificateur  de  la  caution.  Il 
eft  de  la  prudence  du  Juge  d'examiner  fi  les 
difficultés  que  l'on  forme  à  la  réception  de  la 
caution  préfentée  ,  font  admiflibles  ou  non. 

Il  doit  la  recevoir  fur  le  champ,  ou  la  rejet- 
ter ,  fans  appointer  les  Parties. 

Ses  Ordonnances  font  toujours  exécutées , 
nonobftant  oppofïtions  ou  appellations  quel- 
conques ,  ôc  fans  préjudice  d'icelles. 

La  caution  étant  reçue  ,  on  en  lignifie  l'acle 
à  la  Partie  ou  à  fon  Procureur ,  &.  la  caution 
fait  au  Greffe  fa  fbumifïïon  ,  par  laquelle  elle 
déclare  qu'elle  fe  conftitue  caution  envers  le 
Commiffaire  des  Saifies  réelles  ,  pour  l'exécu- 
tion du  bail  des  biens  faifis ,  dont  elle  nomme 
le  Fermier  judiciaire.  On  lignifie  encore  au 
Commiffaire  le  procès  verbal  de  réception  de 
caution  ,  6c  l'acte  de  foumilfion. 

Le  Commiffaire  étant  chargé  par  Juftice ,  de 
la  régiedes  biens  failis ,  pour  en  rendre  compte 
aux  créanciers  ,  doit  agir  avec  beaucoup  de 
circonfpe&ion  dans  la  procédure  qui  fe  fait 
pour  la  réception  des  cautions  &  des  certifica- 
teurs  ;  car  il  eftrcfponfable,  non-feulement  des 
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pertes  nue  le  créanciers  feroient  par  fa  mau- 
vaife  foi ,  mais  encore  de  celles  qu'ils  foufiri- 
roient  par  fa  faute. 

Au  iurplus  ,  quand  il  a  pris  toutes  les  pré- 
cautions qu'auroit  pu  prendre  un  père  de  fa- 
mille intelligent  &.  attentif  à  fe?  intérêts  ,  on 
ne  peut  lui  rien  imputer  :  c'eft  pourquoi  il 
n'eft  point  refponfable  de  l'infolvabilité  de  la 
caution  qui  feroit  depuis  furvenue. 

Si  l'adjudicataire  ne  préfente  point  de  cau- 
tion ,  ou  fi  celle  qu'il  préfente  eft  rejettée  , 
parce  qu'elle  n'eft  point  trouvée  folvalne  ,  le 
Commiftaire  fait  procéder  à  un  nouveau  bail 
judiciaire  ,  à  la  folle  enchère  du  premier  adju- 
dicataire ,  en  obfervant  dans  la  procédure  les 
mêmes  formalités  que  celles  qui  avoient  été 
faites  pour  parvenir  au  bail  qui  n'a  point  d'effet. 

RECEPTION  d'enqueste,  eftl'admiftion 
qui  s'en  fait.  Autrefois  les  enquêtes  étant  faites , 
<k.  les  reproches  baillés  contre  les  témoins  ,  la 
réception  ne  s'en  faifoit  qu'après  que  la  ledlure 
publique  en  avoit  été  faite  ,  afin  que  les  Par- 
ties ne  s'egageafiént  pas  mal-à-propos  dans  la 
pourfuite  d'un  procès. 

Cette  publication  d'enquête  avoit  lieu  par- 
tout ,  excepté  au  Parlement  de  Paris ,  Se  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  ,  fuivant  l'article  86  de 
l'Ordonnance  de  539.  Elle  y  a  été  depuis  intro- 
duite par  celle  d'Henri  III ,  faite  à  Blois ,  arti- 
cle 150. 

Aujourd'hui  la  communication  d'enquête 
tient  lieu  de  cette  publication  ,  qui  a  été  abro- 
gée par  l'article  3  du  titre  22  de  1  Ordonnance 
de  1667 ,  qui  porte  ,  qu'après  que  les  reproches 
auront  été  fournis  contre  les  témoins,  ou  que 
le  délai  d'en  fournir  fera  pailé ,  la  caufe  fera 
portée  à  l'Audience  ,  fans  faire  aucun  acte  ou 
procédure  pour  la  réception  d'enquête  ,  Se  ne 
feront  plus  fournis  moyens  de  nullité  par  écrit , 
fauf  à  les  propofer  en  l'Audience  pu  par  con- 
tredits ,  fi  c'eft  en  procès  par  écrit. 

RECETTE.  Voyei  Compte. 

RECEVABLE ,  en  terme  de  Palais ,  fignifié 
une  allégation  ,  une  propofition  ,  ou  une  pré- 
tention qui  eft  admiflible  ,  contre  laquelle  on 
ne  peut  oppofer  des  fins  de  non-recevoir. 

RECEVEUR  ,  eft  celui  qui  reçoit  pour  au- 
trui. Les  Fermiers  des  Terres  feigneuriales 
s'appellent  Receveurs. 

On  appelle  auffi  Receveurs  ,  des  Officiers 
titulaires  créés  pour  recevoir  certains  deniers 
qu'ils  doivent  employer  fuivant  leur  deftination , 
ÔC  dont  ils  font  obligés  de  rendre  compte. 

Il  y  en  a  de  plufieurs  fortes  ;  favoir ,  les  Re- 
ceveurs généraux  des  Finances ,  établis  en  cha- 
que Généralité  ,  dont  nous  allons  parler  ci- 
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après  ;  les  Receveurs  des  Tailles ,  du  Domaine  ; 
les  Receveurs  du  Clergé  ,  des  Décimes  ;  les 
Receveurs  des  Amendes  ,  les  Receveurs  des 
Gabelles  ;  les  Receveurs  des  Confignations  ;  les 
Receveurs  des  Saifies  réelles  ;  les  Receveurs 
des  Epices.   ■ 

Touchant  les  Receveurs  des  Tailles ,  voye\ 
le  Mémorial  alphabétique  de  la  Cour  des 
Aides ,  verbo  Receveur. 

Touchant  les  Receveurs  des  Confignations , 
voyex  le  Traité  de  la  vente  des  immeubles  , 
pag.  107  Se  fuivantes  ;  Henrys ,  tom.  1  ,  liv.  2  , 
quelt.  59  ;  Se  ce  que  j'ai  dit  ci-dellus  ,  verbo 
Coniïgnation. 

Touchant  les  Receveurs  aux  Saifies  réelles, 
voyet  ci-deiTus  Commiffaires. 

RECEVEURS  généraux  des  Finances  , 
font  ceux  qui  font  prépofés  pour  recevoir  eu 
entier  les  droits  d'aubaine,  déshérence,  bàtar- 
dife  ,  confiscation  ,  Se  autres  droits  cafuels  8c 
féodaux  ,  Se  qui  s'en  doivent  charger  dans 
leurs  comptes. 

Ils  ont  été  créés  par  les  Edits  des  années 
16X5  Se  1701  ,  par  lefquels  Edits ,  Se  principa- 
lement par  le  dernier  ,  il  eit  fait  défenfes  aux 
Fermiers  des  Domaines  de  Sa  Majeité,  Se  à 
tous  autres  de  recevoir  lefdits  droits. 

Mais  il  arrivoitfouvent  que  les  fcellésappo- 
fés  fur  les  effets  de  cette  nature  fe  levoient,  Se 
qu'on  travailloit  aux  inventaires  defdits  effets 
fans  appeller  lefdits  Receveurs  généraux  des 
Domaines  :  Se  que  les  Huiilîers  Se  Sergens  qui 
procédoient  à  la  vente  des  meubles,  préjudi- 
cioient  aux  droits  du  Roi  ,  en  ce  qu'il  s'ingé- 
roient  de  donner  des  termes  Se  délais  aux  ache- 
teurs, Se  dediltribuer  les  deniers  aux  Officiers 
pour  leurs  vacations  Se  droits ,  Se  aux  créan- 
ciers prétendus  privilégiés  ;  8e  fous  ce  prétexte , 
retenoient  pendant  plusieurs  mois  les  deniers 
provenans  defdits  meubles  ,  fans  qu'on  pût  les 
obligerde  les  remettre ,  non  plus  que  leurs  pro- 
cès-verbaux de  vente  :  ce  qui  faifoit  d'autant 
plus  de  préjudice  à  Sa  M  ijelté  ,  que  la  plupart 
des  fucceffions  de  cette  nature  ne  confîltent 
qu'en  quelques  meubles ,  qui  fe  trouvoient  con- 
sommés par  les  frais ,  loyers  Se  intérêts  de  det- 
tes ,  qui  couraient  toujours  ,  pendant  que  les 
Huiilîers  retenoient  les  deniers  ;  Se  d'ailleurs  les 
dettes  actives  defditcs  fucceffions  dépériflbient» 
par  L'impoflîbilité  d'en  faire  le  recouvrement 
faute  de  titres  ,  qui  n'étoient  remis  auxdits 
Receveurs  généraux  qu'avec  lefdits  procès  ver- 
baux de  vente. 

Pour  remédier  à  ces  abus ,  le  Roi  en  fon 
Conleil  a  ordonné  par  Arrêt  du  13  Novembre 
I7jj  ,  que  les  Edits  du  mois  d'Avril  1685  ,  ôt 
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Décembre  1701  ,  feront  exécutés  ;  Se  qu'en 
conféquerjee  les  Receveurs  généraux  des  Do- 
maines recevront  les  deniers  provenans  des 
fucceffions  échues  à  Sa  Majeftépar  droits  d'au- 
baine, bâtardife  ,  déshérence,  confifeation  ; 
enfemble  les  droits ,  dépens ,  Se  autres  droits  fei- 
gneuriaux  Se  cafuels:  comme  auffi qu'ils  pour- 
suivront à  la  requête  des  Procureurs  de  Sa  Ma- 
jeité aux  Bureaux  des  Finances  Se  Chambres 
du  Domaine  ,  la  vente  des  meubles  provenans 
defditcs  fucceiîions. 

Fait  défenfes  Sa  Majefté  de  procéder  ou 
faire  procéder  à  la  levée  des  fceilés  appofés 
fui  les  effets  defdites  fucceiîions ,  appartenantes 
à  Sa  Majeité  aux  titres  ci-delnis ,  enfemble  à  la 
confection  des  inventaires  Se  ventes  des  meu- 
bles Se  eiîets  en  provenans ,  qu'en  préfence  des 
Receveurs  généraux  des  Domaines  en  exerci- 
ce ,  ou  eux  duement  appelles. 

Ordonne  en  outre  Sa  Majeité,  que  pour  lef- 
dites  ventes  Se  autres  a£tes  ou  procédures ,  pour 
lefquels  il  fera  befoin  du  miniilere  d'Huiifiers 
ou  Sergens ,  lefdits  Receveurs  des  Domaines  fe 
ferviront  de  tels  Huilîiers  ou  Sergens  que  bon 
leur  femblera ,  fans  qu'ils  en  puiffent  être  empê- 
chés par  les  Procureurs  de  Sa  Majeité  aux  Bu- 
reaux des  Finances  Se  Chambres  du  Domaine 
ou  autres ,  auxquels  Sa  Majefté  fait  défenfes  de 
les  nommer  ;  Se  ce  à  la  charge  par  lefdits  Re- 
ceveurs généraux  de  demeurer  garants  Se  ref- 
ponfables  des  Huiilîers  Se  Sergens  qu'ils  em- 
ployèrent, lefquels  feront  tenus  de  leur  remet- 
tre leurs  procès-verbaux  de  vente  de  meubles, 
trois  jours  après  la  dernière  vacation  au  plus 
tard  ,  Se  les  deniers  qu'ils  recevront  defditcs 
ventes  ,  jour  par  jour,  au  fur  Se  à  mefure  qu'ils 
recevront  ;  à  quoi  ils  feront  contraints ,  a  Ja 
diligence  defdits  Receveurs  généraux  des  Do- 
maines, par  les  voies  ordinaires,  pour  les  de- 
niers Se  affaires  de  Sa  Majeité. 

Fait  pareillement  Sa  Majefté  défenfes  aux 
Huiffiers  ou  Sergens ,  de  délivrer  aucuns  defdits 
deniers  à  autres  qu'auxdits  Receveurs  généraux, 
fous  prétexte  de  créances,  dettes  privilégiées, 
frais  de  Jultice ,  vacations  d'Officiers  ou  autre- 
ment, à  peine  de  payer  deux  fois  ;  Se  feront 
lefdits  Huilîiers  ou  Sergens  contraints  au  paie- 
ment des  deniers  defditcs  ventes  ,  nonobstant 
les  paicmens  qu'ils  pourraient  en  avoir  fa     , 

Enfin  ,  veut  Sa  Majeité  que  les  dettes  privi- 
légiées ,  vacations  des  Officiers  ,  Se  autres  frais , 
foient  payés  par  lefdits  Receveurs  généraux  , 
fur  les  quittances  des  Parties  pi 

RECEVOIR ,  lignifie ,  1°.  Accepter  ce  qu'on 
nous  donne,  ce  qu'on  nous  préfente,  ce  qu'on 
nous  paie ,  ou  ce  qu'on  nous  met  en  main ,  pour 
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quelque  caufe  que  ce  foit.  II0.  Mettre  quelqu'un 
en  p'oiîeliion  d'une  Charge  ou  d'une  Dignité. 
III0.  Approuver,  demeurer  d'accord,  déférer 
à  quelque  chofe.  IV0.  Admettre  quelqu'un  à 
faire  quelque  choie  ,  ou  à  palier  quelqu'atte. 
Voye\  ce  qui  eft  dit  fur  ce  mot  dans  le  Dic- 
tionnaire de  Trévoux. 

RECHANGE  de  lettres  de  change  ,  eft 
un  fécond  droit  de  change ,  qui  eft  dû  quand 
une  Lettre  de  change  eftproteftée ,  &C  que  celui 
qui  en  étoit  porteur  a  été  obligé  de  fournir  une 
autre  Lettre  de  change. 

Par  exemple ,  un  Marchand  de  Paris  me 
fournit  une  Lettre  de  change  à  vue ,  dont  je  lui 
paie  le  change  fuivant  le  cours  de  la  place  : 
f  arrive  au  lieu  où  elle  eft  tirée ,  8t  le  Corref- 
pondant  du  Banquier  refufe  de  l'accepter  :  ayant 
befoin  de  la  fomme  ,  je  la  prends  d'un  autre 
Banquier  du  même  lieu  ,  j'en  paie  le  change ,  & 
lui  donne  une  Lettre  de  Paris.  Ce  fécond  change 
eft  le  rechange.  A  mon  retour,  le  Marchand 
de  Paris  qui  m'a  fourni  la  Lettre  que  fon  Cor- 
refpondant  a  laifiTé  protefter ,  me  doit  reftituer 
la  fomme  principale  ,  le  change  que  je  lui  ai 
payé,  les  intérêts  du  jour  du  proteft,  £c  le  re- 
change. Si  mon  Exploit  d'aflignation  ne  porte 
point  demande  expretïe  de  l'intérêt  du  rechange 
&.  des  autres  frais,  le  Juge  ne  m'accorde  que 
ceux  du  principal  &C  du  change  ,  qui  me  font 
dus  de  plein  droit  du  jour  du  proteft. 

Pour  prétendre  le  rechange  ,  il  n'eft  pas  né- 
ceffaire  de  tirer  une  Lettre  d'où  le  proteft  a  été 
fait;  il  furlît  que  le  porteur  prouve  qu'il  a  pris 
de  l'argent,  Se  qu'il  en  a  payé  le  change.  Voye\ 
l'Ordonnance  de  1673  ,  titre  6;  &.  le  Traité  du 
Change  Se  Rechange ,  fait  par  Maréchal. 

RECHERCHE,  lignihe  l'enquête,  l'examen, 
la  perquifition  qu'on  fait  des  actions  ou  de  la 
qualité  d'une  ou  de  plufieurs  perfonnes. 

RECHERCHE  de  l'état  d'une  personne 
morte.  Par  le  Droit  Romain ,  qui  eft  contenu 
au  titre  du  Digefte  &  du  Code,  ne  de  ftatu  de- 
funâorum  poft  quinquennium  quœratur  ,  il  eft 
défendu  de  rechercher  l'état  d'une  perfonne 
morte  après  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  fa 
mort. 

Voici  l'exemple  ordinaire  qui  s'en  trouve  dans 
les  Loix  Romaines.  Un  homme  étant  mort  dans 
l'opinion  d'un  chacun  qu'il  étoit  libre  ;  après 
cinq  ans ,  à  compter  du  jour  de  fon  décès  ,  fon 
état  devient  fixe  bC  inébranlable  ;  eniorte  qu'il 
n'eft  plus  permis  à  qui  que  ce  foit  de  le  con- 
tefter. 

Cette  maxime,  ne  de  ftatu  defunclorum  poft 
quinquennium  qucèratur ,  a  été  reçue  parmi  nous, 
mais  dans  des  cas  dliïéiens.Nonpoieft  apudnos 
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moveri  quxftio  ftatûs  ei  qui  in  pojjejjlone  quieta 
&  pacijica  naturalium ,  nobilitatijve  deceflent  , 
Ji  quinque  anni  à  morte  illius  effluxerint.  Vide 
Mornacium  ,  ad  iegem  ultimam  ,  codice  ubi 
caufa  jiatus. 

Voici  un  cas  où  il  a  éré  jugé  que  l'état  d'une 
perfonne  ne  peut  être  recherché  après  fa  mort , 
quoique  cinq  ans  ne  fuilent  pas  écoulés  depuis. 
Une  Religieufe  obtint  dans  les  cinq  ans  un  Ref- 
crit  contre  fes  vœux,  fur  le  fondement  qu'elle 
avoit  été  forcée  de  faire  profeffion.  Par  deux 
Senrences  des  Orficialités  fon  Refcrit  ayant  été 
entériné,  elle  fe  maria,  ôt  mourut  laili'antune 
fille  née  de  ce  mariage. 

La  perfonne  qui  lui  avoit  intenté  procès , 
prétendant  faire  déclarer  ies  vœux  bons  Se  va- 
lables, l'entérinement  de  fon  Refcrit  abufif,  6c 
fon  mariage  non  valablement  contracté  ,  con- 
tinua le  procès  contre  fa  fille. 

On  répondit  pour  la  fille ,  que  ces  queftions 
étoient  terminées  par  le  décès  de  fa  mère  morte 
en  l'état  de  liberté. 

M.  l'Avocat  général  Talon  dit ,  qu'on  peut 
rechercher  l'état  d'une  perfonne  morte  dans  les 
cinq  ans,  mais  quec'eft  lorfqu'iln'y  a  point  eu 
de  Jugement  rendu  de  fon  vivant,  ou  lorfqu'il 
y  en  a  eu  contre  elle,  Se  non  pas  quand  il  y  en 
a  eu  un  pour  fon  état,  fuivant  la  Loi  1 ,  §.  ult. 
ff.  de  ftatu  defuncior.  &C  que  comme  l'état  delà 
défunte  avoit  été  confirmé  par  Jugement  de 
Cour  eccléfiaftique  ,  il  n'y  avoit  pas  lieu  de  le 
révoquer  après  fa  morr. 

Par  Arrêt  de  la  Quatrième  Chambre  des 
Enquêtes,  du  3  Septembre  1681,  la  Cour  ju- 
gea conformément  aux  conclufions  de  M.  l'A- 
vocat général. 

RECHERCHE  de  procès  et  instances  , 
eft  la  répétition  qu'on  en  peut  faire  contre 
ceux  qui  en  font  chargés  par  récépiftés  ou  au- 
trement. 

Comme  il  eft  difficile  que  les  Procureurs  > 
quelque  bon  ordre  qu'ils  puilTent  tenir,  fe  ref- 
fouviennent  toujours  de  ce  que  deviennent  les 
pièces  quiieuront  été  confiées ,  &  qui  peuvent 
quelquefois  avoir  été  rendues  aux  Parties  par 
leurs  Clercs,  fans  en  tirer  de  reconnoiftance  , 
on  a  trouvé  que  l'obligation  qui  réfulte  des 
récépitîes  des  Procureurs,  ne  devoit  pas  durer 
trente  ans,  8c  que  cette  obligation  perfonnelle 
devoit  finir  par  un  moindre  temps. 

C'eft  aulfi  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  an- 
ciens Arrîrs,  qui  font  antérieurs  à  la  Déclara- 
tion d'Henri  IV,  du  ir  Décembre  1597,  qui  a 
fixé  le  temps  que  devoit  durer  cette  obligation. 
Par  cette  Déclaration  ,  les  Avocats  Se  Procu- 
reurs ,  leurs  veuves,  enfans ,  &.  ayant  droit  d'eux^ 
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font  déchargés  après  cinq  ans  de  toutes  recher- 
ches de  procès  8c  inftances. 

Mais  renregiftrement  de  cette  Déclaration, 
qui  fut  fait  au  Parlement  de  Paris  le  14  Mars 
161 3 ,  y  a  apporté  cette  modification;  lavoir, 
qu'ils  ne  feroicnt  déchargés  des  inftances  fit 
procès  indécis ,  fit  non  jugés,  que  par  dix  ans, 
à  compter  du  jourqu'ilsen  feraient  chargés  par 
récépilfés  ;  fit  à  l'égard  des  jugés  cinq  ans  après. 

Il  y  a  néanmoins  deux  cas  où  l'action  en 
vertu  de  récépiffé ,  pour  répétition  des  pièces , 
dure  trente  ans. 

Le  premier  eft  ,  lorfqu'il  y  a  la  moindre  pré- 
emption de  dol ,  fraude  ou  mauvaife  foi.  Par 
exemple  ,  un  Procureur  quiauroit  reconnu  ju- 
diciairement avoir  en  fa  polfelTion  un  procès 
non  jugé,  dont  il  feroit  chargé  par  fon  récé- 
pifTé,  oppoferoit  en  vain  la  prcfcription  de  dix 
ans  ,  s'il  étoit  pourfuivi  par  la  Partie  adverfe 
pour  rendre  le  procès ,  parce  qu'il  y  auroit 
lieu  de  croire  que  le  refus  qu'il  feroit  de  le 
rendre  proviendrait  de  quelque  accord  fraudu- 
leux fait  avec  fa  Partie.  Ainii  jugé  par  Arrêt 
donné  en  la  Grand'Chambre  à  huis  cios  ,  le 
27  Août  1727. 

La  deuxième  eft  ,  lorfque  l'obligation  de 
rendre  des  pièces  ne  regarde  point  la  qualité  ni 
la  néceffité  de  l'Office  de  celui  qui  a  donné  le 
récépiffé.  Alors  l'aétion  en  vertu  du  récépilTé, 
pour  la  répétition  defdites  pièces ,  demeure  aux 
termes  du  Droit  commun,  fit  comme  perfon- 
nelle  dure  trente  ans. 

Par  exemple  ,  un  Procureur  qui  fe  feroit 
chargé  de  quelques  pièces  ,  non  envers  une 
de  fes  Parties,  ni  en  qualité  de  Procureur,  ni 
pour  un  fait  qui  dépende  de  fa  Charge  ,  mais 
qui  les  auroit  empruntées  pour  s'en  fervir  dans 
une  affaire  où  il  auroit  intérêt  pour  lui-même 
ou  pour  une  de  fes  Parties ,  ne  pourrait  pas  fe 
fervir  de  la  fin  de  non-recevoir  de  cinq  ou  de 
dix  ans ,  établie  par  la  Déclaration  de  1 597 ,  fit 
l'Arrêt  d'enregiftrement  de  1613. 

Il  faut  dire  suffi  qu'un  Huiffier  ou  Sergent 
■qui  feroir  chargé  par  récépiffé  de  titres  fit  pie- 
ces,  pour  en  tirerle  paiement  &  entenircomp- 
te ,  ne  pourrait  pas  oppofer  à  la  demande  qui 
lui  feroit  faire  de  rendre lefdites pièces,  la  pres- 
cription de  dix  ans  ,  parce  qu'à  ne  feroit  pas 
juffe  que  fous  prétexte  de  cette  prcfcription  il 
pût  profiter  impunément  du  bien  d'autrui. 

Voye\ ,  touchant  le  temps  que  dure  l'aêrion 
pour  la  recherche  des  pièces  ,  ce  qui  eft  dit 
dans  Louet  fit  fon  Commentateur  ,  lettre  S  , 
fomm.  21  ;  ôc  dans  le  Recueil  des  Arrêts  fit 
Réglemens  concernant  les  fonctions  des  Pro- 
cureurs,  partie  3  ,  titre  1. 
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RECIDIVE  ,  eft  la  rechute  dans  une  même 
faute. 

Dans  les  Jugemen-:  qui  fe  rendent  fur  les 
actions  ou  plaintes  d'injures  fit  de  mauvais 
traitemens ,  on  fait  défenfes  de  récidiver  fous 
plus  grandes  peines ,  ou  fous  telles  peines  qu'il 
appartiendra. 

RECIPIENDAIRE  ,  eft  celui  qui  pourfuit 
fa  réception  dans  une  Charge  dont  il  eft  pourvu. 

On  appelle  être  pourvu  d'une  Charge , 
quand  fur  la  procuration  ad  refignandum  du 
titulaire  ,  on  a  obtenu  du  Roi  des  provilions. 

En  conféquence  ,  pour  connoître  fi  le  Réci- 
piendaire n'a  aucune  qualité  ni  empêchement 
en  fa  perfonne  qui  ferve  d'obftacle  à  fa  récep- 
tion, il  eft  ordonné  qu'il  fera  procédé  aune  in. 
formation  de  vie  fit  moeurs  ,  à  laquelle  il  faut 
joindre  une  atteftation  de  fon  Curé ,  qui  cer- 
tifie que  le  dénommé  fait  profeffion  de  la  Re- 
ligion Catholique,  qu'il  fréquente  les  Sacre- 
mens  ,  fit  qu'aux  dernières  Fêtes  de  Pâques  il 
s'eft  acquitté  du  devoir  pafchal. 

Le  Récipiendaire  fe  préfente  au  jour  marqué 
pour  fubir  l'examen,  lequel  fe  fait  de  différen- 
tes manières  ,  félon  les  différentes  Cours  fit 
Jurifdiclions. 

Les  Juges  ôc  Officiers  non  lettrés  ne  font 
examinés  que  fur  les  Ordonnances ,  fur  la  Pra- 
tique ,  ÔC  fur  l'ordre  judiciaire.  Ceux  qui  font 
examinés  pour  entrer  dans  des  Charges  où  il 
faut  être  gradué ,  doivent  être  examinés  fur  le 
Droit  fit  fur  la  Pratique. 

On  fait  tirera  ces  derniers  une  Loi ,  fit  on 
leur  donne  quelques  jours  pour  la  rendre  5c  ré- 
pondre deffus. 

Après  l'examen  ,  le  Récipiendaire  prête  fer- 
ment de  s'acquitter  des  devoirs  de  fa  Charge  ; 
8c  dès  qu'il  eft  reçu  ,  il  peut  s'inftaller  ou  le 
faire  inftaller,  c'eft-à-dire,  prendre  pofteffioa 
ou  féance. 

Voici  de  quelle  manière  cela  fe  pratique  au 
Parlement.  Celui  qui  a  des  provilions  du  Roi 
pour  être  reçu  dans  une  Charge  de  Judicature 
dans  le  reffbrt  du  Parlement,  préfente  une  Re- 
quête à  M.  le  Premier  Prévient ,  tendante  à  ce 
qu'il  plaifc  à  la  Cour  ordonner  qu'il  fera  pro- 
cédé à  la  réception  du  Suppliant  dans  la  Charge 
dont  il  a  plu  au  Roi  de  lui  donner  des  provi- 
lions. 

Sur  cette  Requête,  M.  le  Premier  Préfident 
commet  un  Confciller  de  la  Grand'Chambre 
pour  Rapporteur,  à  l'effet  de  rendre  compte  à 
la  Cour  fi  le  Récipiendaire  eft  en  état  d'être 
admis. 

On  porte  cette  Requête  au  Rapporteur,  qui 
met  ou  fait  mettre  par  le  Greffier  un  foit  montré 
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au  Procureur  général  ;  en  fuite  on  rend  vifîte  à 
M.  le  Procureur  général ,  qui  donne  des  con- 
cluions préparatoires  pour  informer  fur  les 
lieux  des  vie  6c  mœurs  du  Récipiendaire. 

Sur  ces  concluions  que  l'on  porte  au  Rap- 
porteur ,  la  Cour  rend  un  Arrêt  préparatoire, 
qui  porte  que  lesprovifîons  de  l'Officier  feront 
enregiftrées  au  Greffe  de  la  Cour  ,  8c  qu'infor- 
mation fera  inceflamment  faite  fur  les  lieux  des 
vie  6c  mœurs  du  Récipiendaire  ,  pour  être 
delius  ordonné  ce  que  de  raifon. 

Cet  Arrêt  eft  envoyé  fur  les  lieux  ,  à  la  dili- 
gence de  M.  le  Procureur  général  ;  6C  l'infor- 
mation lui  étant  renvoyée  avec  l'extrait  de 
Baptême  ,  6c  le  certificat  que  le  Récipiendaire 
n'a  aucuns  parens  ou  alliés  au  dégre  prohibé 
dans  le  Siège  où  il  demande  d'être  admis  ,  M. 
le  Procureur  général  donne  des  conclurions 
définitives. 

Oa  les  porte  avec  les  autres  pièces  au  Rap- 

fiorteur ,  qui  le  lendemain  fait  fon  rapport  à 
a  Grand'Chambre  ;  ÔC  en  conféquence  ,  la 
Cour  rend  un  Arrêt  qui  renvoie  le  Pukipien- 
daire  à  une  des  Chambres  des  Enquêtes,  pour 
y  être  examiné  en  la  manière  accoutumée. 

Le  Récipiendaire  porte  cet  Arrêt  au  Pre- 
mier Prélident  de  la  Chambre  où  il  eft  renvoyé , 
pour  y  être  examiné  ,  &C  le  Premier  Prélident 
lui  donne  un  Rapporteur. 

Le  Récipiendaire  rend  viflte  au  Rapporteur, 
qui  lui  donne  jour  pour  tirer  fa  Loi.  Il  va  en- 
fuite  voir  tous  les  Juges ,  ÔC  prend  des  mefures 
avec  le  Buffetier  de  la  Chambre ,  qui  l'initruit 
de  tout  ce  qu'il  faut  faire  en  cette  rencontre. 

Le  Récipiendaire  fe  trouve  au  jour  marqué 
à  la  porte  de  la  Chambre  ,  avant  que  Meilleurs 
entrent  ;  6c  quand  ils  font  affemblés ,  ils  font 
dire  au  Récipiendaire  d'entrer  pour  tirer  fa  Loi  ; 
6c  la  Loi  étant  tirée  ,  on  le  remet  à  huitaine  , 
ou  à  tel  autre  jour  plus  proche  qu'il  fouhaite 
pour  la  rendre. 

Le  jouraffigné  au  Récipiendaire  pour  rendre 
fa  Loi,  étant  venu  ,  il  fe  trouve  le  matin  à  la 
porte  de  la  Chambre  ;  Se  quand  on  l'a  fait  en- 
trer, il  commence  par  un  compliment  en  latin, 
&  fait  l'expofition  de  la  Loi  qu'il  a  tirée  avec 
les  raifons  de  douter  ÔT.  de  décider. 

Enfuite  le  Prélident  Se  quelques  Confeillers 
argumentent  contre  lui  ;  6c  cet  examen  fe  ter- 
mine à  quelques  argumens ,  &C  à  quelques  quef- 
lions  de  Droit  8c  de  Pratique. 

Il  faut  remarquer  à  ce  fujet  qu'un  Récipien- 
daire doit  être  dans  un  état  modefte ,  6c  ne  peut 
par  conféquent  être  ganté  ni  couvert,  lorfqu'il 
fubit  l'examen  pour  fa  réception. 

Lorfque  le  Récipiendaire  eft  trouvé  capable , 
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le  Prélident  &  le  Rapporteur  vont  à  la  Grand'- 
Chambre le  certifier  tel  ;  6c  fur  leur  rapport , 
on  le  fait  entrer  en  la  Grand'Chambre ,  6c  il  y 
prête  ferment. 

Le  ferment  prêté  ,  il  va  remercier  le  Préli- 
dent 6c  le  Rappo-.teur ,  6c  paye  les  droits  de 
fon  Arrêt  de  réception ,  lequel  lui  étant  délivré  , 
il  doit  s'en  aller  fur  les  lieux  ,  pour  fe  faire  inf- 
taller  en  conféquence. 

Il  nous  refle  à  remarquer  ,  touchant  la  ré- 
ception des  Officiers  de  Judicature  , 

1°.  Que  quand  un  Récipiendaire  va  voir  M. 
le  Premier  Prélident  ,  M.  le  Procureur  géné- 
ral 6c  Meilleurs  les  Confeillers  ,  il  faut  qu'il 
foit  en  robe  6c  en  bonnet. 

11°.  Que  quand  un  Récipiendaire  a  des  dif- 
penfes  d'âge  ou  de  parenté  ,  il  faut  qu'il  pré- 
fente d'abord  deux  Requêtes  à  M.  le  Premier 
Prélident,  l'une  pour  l'enregiltrement  de  fes 
provifions,  l'autre  pour  l'enregiltrement  des 
difpenfes  ;  car  pour  qu'un  Officier  qui  a  des  dif- 
penfes foit  admis  ,  il  faut  que  préalablement 
fes  provifions  6c  fes  difpenfes  foient  enregif- 
trées :  pour  raifon  de  quoi  il  faut  des  conclu- 
ions différentes  de  M.  le  Procureur  général  , 
6c  différens  Arrêts  ,  parce  que  les  provifions  8t 
les  difpenfes  n'ont  rien  de  commun.  Ainfi  la 
réception  eft  retardée,  quand  on  ne  prend  pas 
la  précaution  de  faire  les  deux  enregiftremeng 
en  même  temps. 

111°.  Qu'à  préfent  tous  les  Confeillers  des 
Préfidiaux  ,  des  Bailliages  6c  SénéchaufTées  , 
font  reçus  au  Parlement ,  fi  ce  n'eft  que  pour 
des  raifons  preflantes  ,  la  Cour  ne  donne  un 
Arrêt  portant  permiffion  au  Récipiendaire  de 
fe  faire  recevoir  au  Préfidial. 

IV°.  Que  les  Préfidens  6cles  Lieutenans  gé- 
néraux lont  examinés  6c  reçus  en  la  Grand'- 
Chambre ,  6c  tous  les  autres  Officiers  font  exa- 
minés aux  Chambres  des  Enquêtes  ;  mais  ils 
prêtent  le  ferment  en  la  Grand'Chambre. 

j  C'eft  au  Récipiendaire  à  indiquer  6c  don- 
ner la  lifte  des  témoins  qui  doivent  dépofer 
dans  fon  information  de  vie  6c  de  mœurs,  6C 
le  Miniftere  public  choifit  dans  le  nombre  de 
ceux  qui  font  indiqués.  Ainfi  le  (leur  Joly  ,  pour- 
vu d'un  Office  de  Frocureur  au  Bailliage  de 
Troyes ,  s'étant  plaint  de  ce  que  le  Procureur 
du  Roi  de  ce  Bailliage  avoir  indiqué  d'office  les 
témoins  qui  avoient  été  entendus  dans  fon  in- 
formation de  vie  ÔC  de  mœurs  ,  cela  a  donné, 
lieu  à  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  fur 
les  conclufions  de  M.  Séguier  ,  le  18  Juillet 
1761 ,  qui  a  ordonné  une  nouvelle  information 
de  vie  6e  de  mœurs  ,  6c  que  le  Récipiendaire 
fourniroitàceteffet  une  lifte  des  témoins,  dans 
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lcfqucls  le  Miniftere  public  choifiroit  ceux  qu'il 
voudpit  faire  entendre.  ] 

RECIPROQUE  ,  (ignifie  mutuel ,  ce  qui  fe 
fait  mutuellement  de  part  8c  d'autre. 

RECLAMER  ,  fe  dit  de  ceux  qui  reviennent 
contre  quelque  acte  ;  comme  ceux  qui  récla- 
ment dans  les  dix  ans  de  majorité  contre  les 
a&es  qu'ils  ont  paffés  étant  mineurs  ;  ou  bien 
comme  ceux  qui  fe  pourvoient  contre  leurs 
vceux  ,  &  qui  prétendent  les  faire  déclarer 
nuls  ,  fous  prétexte  ,  ou  qu'ils  n'avoient  pas 
fa^e  requis  quand  ils  les  ont  faits ,  ou  qu'ils  les 
ont  faits  par  force  ôc  par  une  jufte  crainte  :  ce 
qu'ils  doivent  faire  dans  les  cinq  ans ,  à  comp- 
ter du  temps  qu'a  celle  la  force  Se  la  violence 
qu'on  a  employées  pour  les  retenir  dans  l'état 
monaftique. 

RÉCLAMER  en  matière  de  chose  mo- 
biliaire  ,  fe  prend  pour  revendiquer  :  comme 
quand  après  la  mort  d'un  défunt  on  fait  inven- 
taire de  fes  biens  ,  &  qu'il  fe  trouve  quelques 
choies  qui  ne  lui  appartenoient  pas ,  comme  cel- 
les qui  lui  auroient  été  prêtées  ;  en  ce  cas  ceux 
qui  en  font  les  maîtres  les  réclament;  c'eft-à- 
dire  qu'ils  déclarent  qu'elles  font  à  eux,  &  de- 
mandent qu'elles  leur  foient  rendues  ,  &  ne 
foient  pas  comprifes  dans  l'inventaire. 

RÉCLAMER  des  gens  de  servile  con- 
dition ,  fe  dit  d'un  Seigneur  qui  revendique 
fes  gens  de  fervile  condition  ,  qui  font  allés 
demeurer  dans  une  autre  Seigneurie  fans  fon 
congé. 

RÉCOLEMENT  d'inventaire  ,  eft  un 
acte  de  repréfentation  faite  de  meubles  &.  pa- 
piers, pourvoir  s'il  eft  conforme  à  l'inventaire. 

RECOLEMENT  en  matière  crimi- 
nelle ,  eft  une  procédure  qui  fe  fait  après  que 
l'accufé  a  été  oui  en  interrogatoire  ou  mis  en 
contumace  ,  en  relifant  à  un  témoin  la  depofi- 
tion  qu'il  a  faite  auparavant  ,  pour  voir  s'il  y 
veut  perfifrer  ,  y  ajouter  ou  diminuer. 

Ainfi  lorfqu'en  matière  criminelle  la  dépo- 
fîtion  des  témoins  a  été  reçue  par  le  Juge  ,  il 
les  récole  aux  fins  que  deflus  ;  mais  lorfqueles 
témoins  n'ont  pas  été  entendus  par  le  Juge  , 
commepar  exemple  quand  ils  ont  été  entendus 
par  un  Curé,  qui  après  avoir  publié  un  Moni- 
toire  ,  a  reçu  leurs  révélations ,  le  Juge  ne  récole 
pas  les  témoins  ,  mais  il  les  répète. 

Suivant  la  difpofîtion  de  l'article  i  du  titre 
15  de  l'Ordonnance  de  1670,  le  récolcmcnt 
&  la  confrontation  des  témoins  n'efl  requife 
qu'autant  que  le  Juge  trouve  que  les  témoins 
chargent  l'accufé  ,  &  que  l'accufation  mérite 
d'jtre  inftruite. 

Mais  alors  il  doit  commencer  par  répéter 
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les  témoins  en  leur  dépolition  fecretement,  8t 
en  l'abfence  des  Parties  ,  afin  de  leur  donner 
plus  de  liberté  de  penfer  à  ce  qu'ils  ont  dépofé, 
d'interpréter  leurs  déportions,  y  ajouter  ÔC  di- 
minuer ,  félon  qu'ils  efiiment  êcre  plus  vérita- 
bles ,  en  conféquence  du  ferment  que  le  Juge 
leur  fait  prêter.  D'ailleurs  ils  deviennent  liés 
par  leur  répétition  ;de  forte  que  lorfqu'ils  fonï 
enfuite  confrontés  à  l'accufé  ,  ils  ne  peuvent 
plus  varier. 

Quand  il  s'agit  de  l'inftruction  d'un  procès 
criminel  par  contumace  ,  le  récolement  vaut 
confrontation. 

Le  récolement  ne  fe  réitère  point  ,  quand 
même  il  auroit  été  fait  pendant  l'abfence  de 
l'accufé,  bi.  que  le  procès  auroit  été  inflruit  en 
différens  temps,  ou  qu'il  y  auroit  eu  plufieurs 
aceufés.  Laraifon  eft,  que  le  récolement  ne  fe 
fait  que  pour  le  témoin  ,  Se  pour  rendre  fa  dé- 
polition certaine;  auffi  l'accufé  n'cft-il  pas  prê- 
tent ni  même  appelle  au  récolement. 

Quoique  parle  Jugement  rendu  fur  la  contu- 
mace de  l'accufé ,  il  eût  été  ordonné  que  le  réco- 
lement vaudroitconfrontation;néanmoins  fi  l'ac« 
eufe  dans  la  fuite  fe  rendoit  ou  étoit  conftitué 
prifonnier,  il  faudrait  lui  confronter  les  témoins. 

Le  récolement  eft  ce  qui  fait  jla  preuve  en 
matière  criminelle  ;  l'information  n'eft  qu'une 
préparation  à  la  preuve. 

Au  refte,  le  récolement  des  témoins  doit  tou- 
jours précéder  la  confrontation  ;  Se  lors  de  la 
confrontation ,  lecture  du  récolement  doit  être 
faite.  Il  y  a  un  Arrêt  de  Règlement  du  29  Mai 
1693  '  clL|i  l'ordonne  ainfi. 

f  On  ne  doit  point  inftruire  par  récolement 
&  confrontation  un  procès  criminel ,  à  moins 
que  le  corps  du  délit  ne  mérite  peine  affiietive. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  à  la 
Tournelle  le  13  Mai  1709,  contre  les  Officiers 
de  la  Duché-Pairie  de  Roanne. 

Unautre  Arrêt  rendu  le  18  Mai  1696,  contre 
le  Juge  du  Comté  de  Lyon  ,  a  décidé  que  les 
accules  ne  pouvoient  être  récqlés  dans  les  in- 
terrogatoires,  fans  qu'il  y  ait  un  Jugement  par- 
ticulier qui  l'ordonne. 

Enfin  un  dernier  Arrêt  intervenu  le  22  Dé- 
cembre 1731,  contre  le  Lieutenant  Général  de 
Limours ,  a  jugé  que  chaque  témoin  devoii 
être  récole  féparément  ,  que  tous  les  récole- 
mens  ne  pouvoient  être  valablement  faits  en 
l'Hôtel  du  Juge  ,  Se  qu'Us  dévoient  l'être,  ou 
dans  la  Salle  d'Audience,  ou  dans  la  Chambre 
du  Confeil ,  ou  dans  la  Chambre  delà  Géole.  ] 

Touchant  les  récolemens  cv  confrontations 
des  témoins ,  voyt\  le  titre- 15  de  l'Ordonnance 
de  i(37o;  ai  Deifpeifles ,  tome  2  ,  nage  622. 

RECOMMANDATION 
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RECOMMANDATION  de  paroles  ou  par 
écrit  en  faveur  de  quelqu'un ,  n'eft  pas  un  cau- 
tionnement. 

Celui  qui  donne  un  domeftique ,  Se  le  déclare 
être  une  perfonne  de  bien  Se  d'honneur ,  r.'eft 
point  tenu  de  fes  faits ,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
dol  de  fa  part. 

Pareillement,  fi  étant  interrogé  fur  la  probité 
&  les  facultés  d'une  perfonne,  on  répond  qu'elle 
eft  folvable ,  Se  a  coutume  de  bien  payer ,  s'il 
n'y  a  point  de  fraude  de  la  part  de  celui  qui 
s'explique  en  ces  termes ,  lorfque  le  débiteur 
fe  trouve  insolvable  ,  le  Particulier  qui  l'a  re- 
commandé n'eft  pas  cenfé  avoir  répondu  pour 
lui. 

Les  lettres  de  recommandation,  quoiqu'elles 
contiennent  que  celui  qu'on  recommande  eft 
homme  de  probité  Se  paiera  bien  ,  n'obligent 
donc  en  rien  celui  qui  les  a  écrites.  Maynard  , 
liv.  8 ,  chap.  29. 

Il  faut  dire  auiîi  que  celui  qui  prie  un  Pé- 
dagogue de  prendre  le  foin  de  quelques  difei- 
ples ,  l'affurant  qu'il  en  fera  bien  payé,  ne  s'o- 
blige en  aucune  manière;  quiafcillicetcommen- 
dare  videtur ,  non  vero  mandais.  Voye\  M.  le 
Preftre ,  cent.  4  ,  chap.  92.  Voyc\  aulîi  la  Bi- 
bliothèque de  Bouchel,  verbo  Preuves. 

La  raifon  eft,  qu'il  y  a  bien  de  la  différence 
entre  donner  de  la  confiance  à  celui  à  qui  l'on 
écrit  une  lettre  de  recommandation,  &  fe ren- 
dre caution  d'un  autre  envers  lui. 

RECOMMANDER  un  prisonnier,  eft 
faire  un  atte  par  lequel  on  le  conftitue  de  nou- 
veau prifonnier  ,  à  l'effet  d'empêcher  qu'il  ne 
puilfe  ibrtir  de  prifon  jufqu'à  ce  qu'il  foit  ainfi 
ordonné. 

Cette  recommandation  a  lieu  lorfqif  un  hom- 
me a  été  conftitue  prifonnier  à  la  requête  d'une 
autre  perfonne ,  Se  que  l'on  craint  qu'il  ne  forte 
de  prifon  ,  Se  qu'on  n'eût  après  de  la  peine  à 
mettre  à  exécution  unecontraintepar  corps  que 
l'on  a  contre  lui. 

Voici  le  cas  :  Un  homme  a  plufieurs  créan- 
ciers ,  dont  les  créances  vont  par  corps  ;  un 
d'eux  l'a  fait  conftituer  prifonnier  ;  les  autres 
doivent  le  recommander,  pour  empêcher  qu'a- 
près qu'il  aura  terminé,  ou  fefera  accommodé 
avec  ce  créancier ,  il  ne  puiiTe  fortir  de  prifon 
qu'après  les  avoir  fatisfaits. 

La  recommandation  fe  doit  faire  avec  les 
mêmes  formalités  qu'un  emprifonnement.  Il 
faut  que  le  Sergent  porteur  de  pièces  air  une 
contrainte  par  corps ,  qu'il  la  lignifie  Se  faiîe  un 
commandement  au  prifonnier  amené  enrre  les 
deux  guichets ,  Se  le  lendemain  il  le  fait  encore 
venir  pour  faire  la  recommandation  Se  le  conf- 
ierai? II. 
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tituer  prifonnier,  de  la  même  manière  que  s'il 
en  avoit  fait  la  capture. 

Quand  un  homme  eft  prifonnier  en  vertu 
d'une  Lettre  de  cachet,  on  ne  reçoit  aucunes 
recommandations  ,  à  l'effet  qu'il  ne  puifie 
fortir  de  prifon ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  ainfi  or- 
donné. 

Plulieurs  tiennent  qu'il  faut  que  les  recom- 
mandations foient  faites  pour  caufes  femblables 
à  celle  pour  laquelle  il  a  été  conftitue  prifon- 
nier. D'où  il  s'enfuit  qu'un  homme  qui  eft  em- 
prifonné  pour  crime ,  ne  peut  être  recommandé 
pour  une  caufe  civile.  C'eft  l'avis  de  Bornier 
fur  l'article  13  du  titre  13  de  l'Ordonnance 
de  1670. 

.D'ailleurs,  un  aceufé  qui  eft  conftitue  pri- 
fonnier pour  crime ,  eft  dans  les  liens  de  la 
Juftice ,  pour  affurer  fa  perfonne  à  la  Juftice 
même ,  Se  pour  rendre  à  la  vérité  le  témoi- 
gnage qui  lui  eft  dû. 

Enfin,  pour  caufe  criminelle,  il  n'y  a  point 
de  raifon  qui  fufpende  l'exécution  des  décrets , 
ni  bienféance  pour  le  jour  de  Fête,  ni  privilège 
pour  les  maifons  particulières  ;  mais  ces  raifons 
retardent  l'exécution  des  contraintes  par  corps 
pour  dettes  civiles;  Se  fi  un  prifonnier  pour 
crime  pouvoit  être  recommandé  pour  une 
caufe  civile  ,  ce  feroit  abufer  du  dépôt  de  la 
Juftice  ,  que  de  conferver  dans  fes  liens ,  pour 
caufe  purement  civile ,  celui  que  l'on  n'auroit 
pu  y  mettre  qu'avec  les  précautions  Se  les 
bienféances  preicrites  par  les  Réglemens. 

Néanmoins  l'Arrêt  rendu  le  6  Septembre 
1714  contre  Beaumont ,  a  jugé  le  contraire.  II 
eft  remarqué  par  M.  Brillon  en  fon  Diction- 
naire des  A  rrêts ,  verbo  Emprifonnement ,  nom- 
bre 15.  Cet  Auteur  dit  que  cet  Arrêt  parut 
nouveau  Se  rigoureux  ;  mais  que  Beaumont 
étoit  fi  peu  favorable ,  qu'on  ne  crut  pas  lui 
faire  injufrice  de  le  retenir  en  prifon.  Cepen- 
dant je  crois  qu'il  a  jugé  dans  les  règles. 

Quand  un  emprifonnement  eft  déclaré  nul  ,' 
tortionnaire  Se  injurieux,  il  eft  regardé  comme 
n'ayant  point  été  fait ,  Se  ne  peut  produire  au-' 
cun  effet  :  c'eft  pourquoi  l'on  ordonne  que  l'é- 
crou  fera  rayé  ,  Se  que  le  prifonnier  fera  élargi 
Se  réintégré  dans  fa  mnifon  par  un  Kuifîïer  , 
nonobftant  toutes  recommandations  furvenues 
depuis  l'emprifonnement  ;  parce  qu'il  n'eft  pas 
jufte  que  des  créanciers  profirent,  Se  eue  le  dé- 
biteur fouffre  de  ce  que  l'on  a  fait  un  empri- 
fonnement injurieux.  D'ailleurs  quand  le  prin- 
cipe eft  vicieux,  rout  ce  qui  a  été  fait  fur  le 
même  principe  eft  infecté  du  même  vice. 

Ainfi  par  Arrêt  du  20  Septembre  17 15  ,  il  a 
été  jugé  que  les  recommandations  laites  eu 

A  a  a  a 
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vertu  de  bons  titres,  mais  Air  un  emprifonne- 

ment  déclaré  nul,  étoien:  pareillement  nulles 

ÔC  Je  nul  effet;  de  forte  que  l'Arrêt  en  a  fuit 

main-levée. 

Mais  quand  par  l'événement  l'emprifonnc- 
m.'nt  eit  déclaré  bon  ôc  valable,  quoique  par 
le  Jugement  il  foit  dit  que  le  prilonnier  fera 
élargi,  ou  en  payant,  ou  en  donnant  caution, 
ou  en  faifant  ce  qui  lui  eft  enjoint ,  les  recom- 
mandations faites  depuis  l'emprifonnement  dans 
le  temps  intermédiaire  ont  leur  effet. 

Pour  que  les  recommandations  acceffoires 
d'un  emprifonnement  légitime  ne  fuffent  pas 
véritables  ,  il  fau droit  que  la  prifon  fût  un  lieu 
de  privilège,  où  l'on  ne  pût  pas  mettre  la  main 
fur  fon  débiteur  ,  lorfqu'il  feroit  contraignable 
par  corps  ;  ce  qui  certainement  n'elt  pas. 

Touchant  les  recommandations,  vaye\ l'Or- 
donnance de  1670,  titre  13. 

RbCOMPENSÉ  ,  eft  un  dédommagement 
qui  fe  fait  à  quelqu'un  pour  raifon  d'une  chofe 
dan;  laquelle  il  a  quelque  droit. 

RECOMPENSE  EN  FAIT  DE  COMMUNAUTÉ, 
eft  une  indemnité  qui  e!t  due  à  un  des  conjoints 
par  l'autre  qui  a  profité  des  deniers  de  la  com- 
munauté. 

Les  biens  de  la  communauté  étant  communs 
entre  le  mari  ÔC  la  femme  ,  doivent  être  parta- 
gés également  après  la  diflôlution  d'icclle  en- 
tre le  furvivant  cC  les  héritiers  du  prédéeédé. 

Ainfî,  quand  l'un  en  a  tiré  quelque  avantage 
pendant  le  mariage,  lui  ou  fe;  héritiers  en 
vent  récompenfe  à  l'autre  ou  à  fes  héritiei  s  , 
autrement  il  dépendroit  du  mari  d'avantager 
indirectement  fa  femme  ,  en  faifant  des  amé- 
liorations dans  les  héritages  de  fa  femme  ;  ou 
de  convertir  les  biens  de  la  communauté  à  fon 
profit,  en  faifant  des  bâtimensôc  dos  dépenfes 
considérables  dans  fes  propres  héritages.  Je  dis 
con.'i  Jetables  ;  car  il  n'échet  aucune  récompenfe 
pour  fiin,  le  réparation  d'héritages ,  qui  fe  fait 
pour  l'entretenement  ordinaire  des  lieux  ôc 
maifons  appartenais  aux  conjoints. 

La  récompenfe  a  principalement  lieu  pour 
raifon  des  impenfes  &  améliorations  faites  c!js 
deniers  de  la  communauté  dans  les  héritages 
des  deux  conjoints,  ou  de  l'un  d'eux. 

Pour  que  la  récompenfe  ait  lieu  pour  amé- 
liorations faites  dans  les  héritages  du  mari,  il 
faut  que  la  femme  ou  fes  héritiers  acceptent  la 
corn  j  11 1  !  ils  y  renoncent ,  il  n'y  a 

point  de  ré^  a  demander  par  eux  au 

mari  ou  à  fes  héritiers,  pour  les  améliorations 
is  fes  héi     iges. 

P-<  r  c    Lés  qui  I  in    fait  s  ■!  ins  les  hérita 
de  la  femme,  la  récompenfe  ca  eft  due  toute 
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entière ,  quoiqu'elle  ou  fes  héritiers  renoncent 
à  la  t.  .a  :Jié. 

La  raifon  eft ,  qu'en  cas  de  renonciation  par 
la  femme  ou  par  fes  héritiers  à  la  communauté, 
tous  les  biens  de  la  communauté  doivent  de- 
meurer au  mari  ou  à  fes  héritiers.  Or  cette  ré- 
compenfe due  par  1a  femme  ,  pour  raifon  des 
impenfes  ou  améliorations  faites  dans  fes  hé- 
ritages ,  ta;t  partie  des  biens  de  cette  commu- 
nauté, dont  il  n'eit  pas  Julie  que  la  femme  ou 
fes  héritiers  profitent ,  quand  ils  ont  renoncé. 

Il  y  a  plulieurs  autres  cas  où  récompenfe  eft 
due  entre  conjoints  ;  nous  les  avons  rapportés 
fur  l'article  229  de  la  Coutume  de  Paris,  §.  4, 
où  je  renvoie  le  Lecteur. 

RÉCOMPENSE  que  doit  le  frère  aîné 

A  SES  PUÎNÉS  ,  QUAND  II.  RETIENT  TOUT 
L.'E  X  CLOS  OU  JARDIN  JOIGNANT  LE  Ci  A  TE  AU 

ou  Manoir  ,  qui  contient  plus  d'un 
arpent  de  terre  ,  eft  un  dédommagement 
qu'il  eft  oblige  de  leur  faire  en  terres  du  même 
fief,  li  tant  y  en  a  ,  (inon  en  d'autres  terres 
ou  héritages  de  la  fucceffiôn,  à  la  commodité 
des  puînés ,  le  plus  que  taire  fe  pourra ,  au  dire 
de  Prud'hommes,  ain(i  qu'il  eft  porté  en  l'art. 
13  de  la  Coutume  de  Pans. 

Celles  de  Calais ,  Dourdan ,  Montfort ,  Laori, 
Reims ,  ÔC  plulieurs  autres,  ont  une  difpolition 
femblable.  Celle  d'Etampes ,  prévoyant  le  cas 
où  il  n'y  auroit  point  d'héritages  dans  la  fuc- 
ceffion  pour  faire  cette  récompenfe,  dit  en  l'ar- 
ticle 10  ,  fmon  en  deniers  ,  ou  autrement  ;  Se 
ajoute,  que  pour  ladite  récompenfe,  il  n'eft 
du  quint  ni  rachat  au  Seigneur  féodal.  La  Cou- 
tume d'Orléans ,  en  l'article  96,  dit  la  même 
chofe. 

Le  temps  auquel  fe  doit  faire  cette  récom- 
fe  eft  différent ,  fuivant  les  différentes  Cou- 
tumes où  elle  fe  doit  faire.  Celle  de  Dourdan , 
article  6,  donne  un  an  pour  faire  cette  récom- 
penfe. 

?roy<r£  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  13  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

OMPENSE  pour  legs  excédant  le 
quint  des  propres  ,  n  eit  point  due  au  lé- 
gataire, lorfque  le  teftateur  n'a  pas  laide  d'au- 
tres biens  à  fon  héritier ,  fur  lefquels  il  paille  être 
cl:  lommagé  de  l'excédent  le  quint  d  res. 

Mais  elle  eit  due  au  légataire  ,  quand  le  tef- 
tateur a  laille  d'autres  biens  lib  ncubles 
ôc  acquêts,  qui  valent  plus  que  are 
quints  des  propres ,  £<  qu'il  ne  veut  abandon- 
ner au  légataire  que  le  quint  de  1  héritage  pro- 
[u!  lui  a  été  lé  ;ué  ,  ar  le  teftateur.  I  '"  -r 
ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  292  c<  295  de  la 
Coutume  de  Paris. 
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RÉCOMPENSE  de  services.  Voyei  Do- 
nation rémunératoire. 

RECONCILIATION,  eft  le  renouement 
d'amitié  Ck  le  raccommodement  qui  fe  fait 
entre  perfonnes  qui  avoient  été  brouillées  en- 
femble. 

Elle  fait  ceffer  l'action  d'injure,  Se  l'éteint 
entièrement,  comme  nous  avons  dit  furie  pa- 
ragraphe dernier  du  titre  des  injures ,  aux  Inf- 
titutes. 

Le  mari ,  après  la  cohabitation  Se  la  récon- 
ciliation avec  fa  femme  ,  ne  peut  pas  l'accufer 
d'adultère ,  ni  celui  qui  a  commis  adultère  avec 
elle.  Boniface  ,  tome  2  ,  partie  3  ,  liv.  1  ,  titre 
7,  chap.  4. 

La  réconciliation  du  fils  avec  fon  père  ,  ré- 
voque l'exhérédation  que  le  père  auroit  faite  ; 
mais  il  faut  peur  cela  que  la  réconciliation  foit 
exprelîe  6c  parfaire  ;  enforte  qu'une  réconci- 
liation tacite  ne  feroitpas  fuffifante  pour  révo- 
quer l'exhérédation. 

Ainfi  l'exhérédation  du  fils  faire  par  le  père , 
pour  s'être  marié  fans  fa  permiilion  ,  n'eit  pas 
révoquée  par  la  converfation  que  le  fils  Se  fa 
femme  auraient  eue  avec  le  père  depuis  l'ex- 
hérédation. 

La  bénédiâion  feule  qu'aurait  donnée  à  l'ar- 
ticle de  la  mort  le  père  à  fon  fils  exhérédé  ,  ne 
ferait  pas  non  plus  fuffifante  pour  révoquer 
l'exhérédation. 

Cependant  Ricard ,  des  Donations  entre- vifs , 
part.  3  ,  chap.  8  ,  feet.  4  ,  nomb.  563  ,  fondé 
fur  la  Loi  5  ,  cod.  famil.  ereifeund.  tient  que^ 
comme  l'exhérédation  eft  odieufe,  la  moindre 
réconciliation  du  père  avec  le  fils  doit  empê- 
cher que  l'exhérédation  n'ait  fon  effet ,  attendu 
que  !e  père  eft  préfumé  avoir  oublié  le  pafle. 
Voye\  le  Dictionnaire  des  Arrêts ,  verbo  Êxhé- 
rédation  ,  nomb.  15  &  16. 

On  dit  aiaii  réconcilier  une  Eglife,  c'eft-à- 
dire  la  bénir  de  nouveau ,  lorfcru'elle  a  été  pro- 
fanée par  quelque  effulion  de  fang  ou  autre 
fcandale. 

RECONDUCTION,  eft  un  renouvellement 
d'un  louage  ou  d'un  bail  à  ferme. 

Il  fe  fait  ou  expreffément ,  c'eft-â-dire  par 
écrit  ;  ou  par  paroles  expreffes  entre  les  Par- 
ties ;  ou  tacitement,  comme  quand  le  locataire 
demeure  dans  la  maifon  louée  après  le  bail  ex- 
piré, fans  que  le  propriétaire  s'y  oppofe  :  c'eft 
ce  qu'on  appelle  tacite  reconduction.  Voye\ 
ce  c;ue  j'en  dis  fous  la  lettre  T. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  reconduction  en  géné- 
ral ,  voyei  les  Loix  civiles  ,  liv.  1 ,  tit.  4,  fecE 
4 ,  nomb.  7  &  fuivans. 

RECONFRONTATION ,  eft  une  féconde 
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repréfentation  faite  àl'accufé ,  des  témoins  qui 
ontdépofé  contre  lui  ;  ou  une  féconde  repréfen- 
tation des  complices  l'un  à  l'autre  ,  qui  le  font 
accLifés  l'un  l'autre  ,  ou  qui  fe  font  contraries 
dans  leurs  réponfes. 

Ri-CONNOiSSANCE  ,  eft  un  acte  par  le- 
quel on  demeure  d'accord  d'une  dette  conte- 
nue dans  une  fimple  cédule  ,  ou  du  cens  qui  eft 
du  à  un  Seigneur,  quand  on  déclare  qu'on  re- 
connoît  tenir  une  terre  de  lui  à  cens ,  ou  à  quel- 
que redevance  annuelle. 

RECONNOISSANCE  d'écriture  pri- 
vée ,  fe  fait  pardevant  Notaires  ,  du  confente- 
inent  des  Parties  ;  ou  en  Juftice,  quand  le  por- 
teur d'une  promefle  ou  autre  écriture  privée  , 
affigne  celui  qui  l'a  (Ignée  à  comparoir  parde- 
vant le  Juge  compétent  ,  pour  reconneitre  ou 
dénier  fon  feing  ;  à  l'effet,  en  cas  de  dénéga- 
tion ,  d'être  procédé  à  la  vérification  des  Ex- 
perts ,  en  la  manière  accoutumée. 

Les  écritures  privées ,  dès  qu'elles  font  re- 
connues pardevant  Notaires  ou  en  Juftice ,  com- 
mencent à  être  exécutoires  ,  Se  emportent  hy- 
pothèque fur  tous  les  biens  du  débiteur  du  jour 
de  la  reconnoiffance. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  reconnoiffance  qui  fe 
fait  d'écritures  privées  pardevant  Notaires  ,  il 
faut  qu'elle  foit  faite  pardevant  ceux  de  la  Ju- 
rifdiétion  dans  le  raifort  de  laquelle  les  Parties 
font  demeurantes  ,  ou  bien  pardevant  Notai- 
res royaux. 

Il  faut  néceffairement  que  cette  reconnoif- 
fance foit  faire  devant  des  Notaires  ,  &  non 
autres  Officiers  :  air.fi  celle  qui  ferait  faire  par- 
devant  des  Secrétaires  du  Roi  ,  n'emporterait 
point  hypothèque  ,  Se  ne  donnerait  pas  plus 
d'autorité  à  l'acte  fous  feing  privé.  Chopin  fur 
la  Coutume  de  Paris  ,  liv.  3  ,  tit.  2 ,  nomb.  20. 

Il  faut  enfin  remarquer  que  les  Notaires  ne 
peuvent  point  aujourd'hui  recevoir  de  recon- 
noiffance d'écrit  ou  promeflès  fous  fignatures 
privées  ,  qu'ils  n'ayent  été  préalablement  con- 
trôlés. 

La  reconnoiffance  d'une  cédule  qui  fe  fait  en 
Jugement ,  emporte  hypothèque ,  tant  pour  la 
fomme  contenue  en  la  cédule,  que  pour  les  in- 
térêts qui  courent  après,  en  conféquence  delà 
demande  d'intérêts  qui  en  eft  faite ,  Se  de  la 
Sentence  qui  les  adjuge  fur  ladite  demande  ;  Se 
du  jour  de  la  reconnoiffance ,  ou  du  jour  de  la 
dénégation  ,  au  cas  que  par  la  fuite  elle  foit  vé- 
rifiée. Qux  in  judicio  comprobata  funt ,  vim  ha* 
bent  judicaù. 

Mais  il  faut  que  la  reconnoiffance  ou  vérifi- 
cation foit  faite  pardevant  le  Juge  féculier  ; 
car  celle  qui  ferait  faite  pardevant  le  Juged'E- 
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glife  ,  même  entre  eccléfiaftiqueâ ,  feroit  abfo- 
fument  inutile  pour  rendre  exécutoire  un  acte 
paile  fous  feing  privé  ,  ou  pour  lui  faire  em- 
porter hypothèque  fur  les  biens  du  débiteur. 
Maynard  ,  liv.  7  ,  chap.  68. 

La  reconnoilfance  d'une  cédule  produit  en- 
core un  autre  effet  à  l'égard  de  la  prefeription  : 
fur  quoi  voyc^  Cédule  reconnue. 

Touchant  les  effets  de  la  reconnoiffance  des 
cédules,  voye\  ce  que  j'en  ai  dit  fur  l'article  107 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Lorfqu'il  n'y  a  point  d'affaire  portée  en  Ju- 
gement entre  le  créancier  &  le  débiteur  ,  ÔC 
que  le  créancier  veut  agir  en  vertu  d'un  billet 
fous  feing  privé  ,  il  doit  faire  aflîgner  le  débi- 
teur pardevant  fon  Juge  naturel,  c'eft-à-uue 
celui  de  fon  domicile. 

Mais  quand  il  y  a  entr'eux  une  affaire  prin- 
cipale, les  reconnoiffancesÔC  vérifications  d'é- 
critures privées  fe  doivent  faire  ,  Partie  pré- 
fente  ou  duement  appcllée ,  pardevant  le  Rap- 
porteur ,  ou  s'il  n'y  en  a  point ,  pardevant  l'un  des 
Juges  qui  fera  commis  fur  une  (impie  Requête  , 
pourvu,  ÔCnon  autrement,  que  la  Partie  con- 
tre laquelle  on  prétend  fe  fervir  des  pièces ,  foit 
domiciliée  ou  préfente  au  lieu  où  l'affaire  efl 
pendante. 

Lorfque  cela  ne  fe  rencontre  pas,  il  faut  que 
la  reconnoilfance  fe  fafle  pardevant  le.  Juge 
royal  ordinaire  du  domicile  de  la  Partie  ,  qui 
fera  affignée  à  perfonne  ou  domicile  ,  ÔC  fans 
prendre  aucune  commiffîon  ;  &  s'il  échec  de 
faire  quelque  vérification  ,  elle  fera  faite  par- 
devant  le  Juge  où  eff  pendant  le  procès  princi- 
pal ,  ainfi  qu'il  eff  porté  en  l'article  5  du  titre 
11  de  l'Ordonnance  de  1667. 

En  interprétation  de  cet  article  5  de  l'Ordon- 
nance de  1667,  l'F.dit  du  mois  de  Décembre 
1684  porte  en  l'article  2  :  »  Que  le  créancier 
»  d'une  promeffe  ou  billet  pourra  faire  déçla- 
»  rer  à  fa  Partie  par  l'exploit  de  fa  demande  , 
»  qu'après  un  délai  qui  ne  pourra  être  plus 
))  court  de  trois  jours,  il  demandera  à  l'Audience 
»  du  Juge  devant  lequel  il  le  fera  aflîgner,  que 
»  la  promeffe  ou  billet  foient  tenus  pour  re- 
»  connus  ;  ôc  s'il  prétend  qu'il  foient  écrits  ou 
»  fignés  par  le  défendeur  ,  ôc  qu'il  ne  compa- 
»  roillc  pas  au  jour  qui  aura  été  marqué  par  le- 
»  dit  exploit  ,  le  Juge  ordonnera  que  lefdites 
»  promelfes  ou  billets  demeureront  pour  recort- 
»  nus ,  ôc  que  les  Parties  viendronc  plaider  fur 
»  le  principal  dans  les  délais  ordinaires. 

Sil  a  Partie  eff  domiciliée  au  lieu  où  l'affaire 
eff  pendante,  il  la  faudra  donc  faire  aflîgner  à 
fin  de  condamnation  de  la  Comme  contenue  en 
la-promeffe ,  ÔC  par  le  même  exploit  déclarer 
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que  dans  trois  jours  on  demandera  à  l'Audience 
que  ladite  promeffe  foit  tenue  pour  reconnue  ÔC 
être  écrite  de  fa  main. 

Si  fur  cette  aliénation  la  Partie  ne  compa- 
roît  pas  en  perfonne  ou  par  fon  Procureur , 
le  demandeur  ooaent  défaut  à  l'Audience  ,  ôc 
pour  le  profit  la  promeffe  efl:  tenue  pour  recon- 
nue 5;  paraphée  par  le  Juge  ,  ÔC  fur  le  princi- 
pal on  procède  à  l'ordinaire. 

Mais  ii  une  perfonne  eff  affignée  en  recon- 
noilfance d'écriture ,  fans  aucune  relation  d'au- 
tre affaire  ,  ÔC  qu'elle  ne  conffitue  pas  Procu- 
reur ,  il  faut  mettre  la  pièce  au  Greffe  ,  dont  le 
Grenier  dreflèra  fon  procès  verbal,  ôc  en  déli- 
vrera certificat  au  demandeur  :  après  quoi  le 
tout  ayant  é:é  lignifia  au  domicile  de  la  Partie, 
0,1  lèvera  le  défaut  faute  de  comparoir  en  la 
manière  accoutumée,  ôc  pour  le  profit  lapro- 
meffe  fera  tenue  pour  reconnue ,  ôc  la  demande 
adjugée  avec  dépens. 

Si  la  Partie  comparoit  à  l'Audience  ,  Se  dé- 
nie l'écriture  ,  il  eff  ordonné  que  la  pièce  fera 
vérifiée  ,  tant  par  témoins  ,  que  par  comparai- 
fon  d'écritures  publiques  ÔC  authentiques  , 
pardevant  un  des  Juges  qui  auront  alîiité  à  l'au- 
dience. 

Mais  Ci  la  Partie  dénie  l'écriture  par  des  dé- 
tentes ,  il  faudra  ,  aux  termes  de  l'article  3  de 
l'Ordonnance  du  mois  de  Décembre  1684,  la 
fonmerà  comparoir  devant  le  Juge,  pour  pro- 
céder à  la  vérification  de  l'écriture  déniée,  ÔC 
à  cet  effet  nommer  Se  convenir  d'Experts  ôede 
pièces  de  comparaifon,  auquelcas  c'eff  parde- 
vant le  Juge  que  la  vérification  doit  être  faite. 

Si  fur  cette  fommation  le  défendeur  ne  com- 
paroit pas  à  l'Hôtel  du  Juge  ,  le  demandeur 
aura  défaut  ;  ôc  pour  le  profit  ,  Ii  on  prétend 
que  lécritnre  foit  de  la  main  du  défendenr,  la 
pièce  fera  tenue  pour  reconnue. 

Mais  fi  l'on  prétend  qu'elle  eff  d'une  autre 
main  ,  il  fera  permis  de  la  vérifier,  tantparté- 
moins ,  que  par  comparaifon  d'écritures  publi- 
ques ÔC  authentiques. 

Siledéfendeur  comparoît,  8c  que  le  deman- 
deur foit  défaillant  ,  le  défendeur  obtiendra 
congé  ,  oC  pour  le  profit  fera  déchargé  de  l'af- 
fignation. 

Tout  ceci  fe  fait  par  un  procès- verbal  que 
le  Juge  dreffe  de  ces  faits  ôc  circonffanc^. 

Mais  (i  toutes  les  Parties  comparoill'ent ,  ÔC 
conviennent  des  pièces  de  comparaifon  ,  ÔC 
nomment  des  Experts  ,  le  procès  -  verbal  en 
fera  mention  ;  ôc  en  conféquence  de  l'Ordon- 
nance du  Juge  appofée  au  bas,  on  afiïgne  les 
erts  pour  prêter  ferment,  ÔC  la  Partie  ad- 
:  pour  le  voir  faire. 
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Si  les  Parties  6c  les  Experts  comparoîfTent  à 
cette  ailîgnation,  leConiciller-Commiflaireou 
le  Juge  parachèvera  fon  procès-verbal. 

Ma.s  li  l'une  des  Parties  ne  comparait  point , 
le  Juge  ne  laiffera  pas  de  le  continuer,  6c  pour 
le  profit  ordonnera  que  les  Experts  procéde- 
ront à  la  vérification. 

La  preuve  teftimoniale  eft  reçue  pour  le  fait 
d'écritures  déniées  :  pour  raifon  de  ce  ,  il  faut 
procéder  à  une  enquête  en  la  forme  ordinaire. 
Alors  la  dipoiîtion  d'un  témoin  fera  bonne  , 
s'il  dit  qu'il  a  vu  écrire  6c  ligner  la  pièce  dont 
il  s'agit  ,  &C  que  cette  pièce  a  toujours  été  en 
h  polleilion  depuis  qu'il  l'a  vu  écrire  ou  ligner  ; 
6c  le  Juge  doit  parapher  la  pièce  dont  il  s'agit 
à  chaque  dépofition  ,  6c  la  faire  parapher  au 
témoin  auquel  elle  fera  préfentée. 

Le  Juge  ne  peut  ordonner  la  vérification 
d'écritures  ,  que  quand  celui  de  l'écriture  du- 
quel il  s'agit  eftdéfunt ,  &C qu'on  prétend  qu'elle 
eil  d'une  autre  main  que  de  la  (îenne  ,  ou  quand 
l'écriture  eft  déniée  par  le  défendeur. 

Si  durant  l'inftrudion  d'un  procès  par  écrit , 
il  furvient  une  vérification  d'écritures  à  faire  , 
elle  doit  être  faite  devant  le  Rapporteur  du 
procès  par  ecrir ,  fuivant  l'article  5  du  titre  12. 
de  l'Ordonnance  de  1667. 

On  peut  procédera  la  reconnoilTance  d'écri- 
tures ,  tant  en  matière  civile ,  qu'en  matière  cri- 
minelle. Le  titre  12  des  compulfoires  6c  colla- 
tion de  pièces,  de  l'Ordonnance  de  1667,  traite 
de  ia  reconnoiilance  oC  vérification  d'écritures 
en  matière  civile.  Le  titre  8  de  l'Ordonnance 
de  1670  traite  de  la  reconnoilTance  d'écritures 
&  lïgnatures  en  matière  criminelle.  Voye\  ces 
deux  titres  6c  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
1604,  touchant  la  reconnoilTaece  ou  véririca- 
t;  .1  d'écritures,  qui  eft  rapporté  tout  au  long 
dans  la  Conférence  de  Bornier  fur  l'art.  5  du 
titre  11  de  l'Ordonnance  de  1667. 

J'ai  auiîi  parlé  de  la  forme  requife  pour  la 
reconnoilTance  des  cédules  6C  promeflès,  verbo 
Simple  promette.  Voye\  aufii  ce  qu'en  a  dit 
Henrys,  tome  1 ,  livre  4,  chap.  6,  queft.  17. 

RECONNOISSANCE  et  vérification 

D'ÉCRITURES  PRIVÉES  EN  MATIERE  CRIMI- 
NELLE. Il  en  eft  traité  au  titre  8  de  l'Ordon- 
nance de  1670. 

L'article  premier  porte,  que  les  écritures  6c 
atures  privées  qui  peuvent  fervir  à  la  preuve 
du  crime  d'un  accule  ,  doivent  lui  être  préfen- 
;  5c  après  ferment  par  lui  prêté ,  il  doit  être 
interpellé  de  reconnoitre  il  elles  font  écrites  6c 
lées  de  lui  :  er.fuite  elles  doivent  être  para- 
phées par  le  Juge  6c  par  l'accufé  ,  s'il  veut  8c 
»'iJ  peut  les  parapher  ;  linon  il  en  doit  être  fait 
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mention  ,  Se  les  pièces  demeurent  jointes  aux 
informations. 

Les  pièces  que  l'accufé  aura  reconnu  être 
écrites  6c  (ignées  de  lui  ,  font  foi  contre  lui  , 
6c  il  n'en  doit  être  fait  aucune  vérification  , 
fuivant  l'article  2.  du  même  titre  de  cette  Or- 
donnance. 

Par  l'article  3  ,  les  écritures  6c  fignatures 
d'une  main  étrangère  ,  qui  font  reconnues  par 
l'accufé  ,   font  auiii  foi  contre  lui. 

Lorfque  l'accufé  refufe  de  reconnoitre  les  pie- 
ces  ,  ou  déclare  ne  les  avoir  écrites  ou  lignées , 
le  Juge  ordonne  qu'elles  feront  vérifiées  par 
Experts  6c  Maîtres  Ecrivains  nommés  par 
lui  d'office,  fur  pièces  de comparaifon authen- 
tiques ou  reconnues  par  l'accufé  ,  fuivant  les 
articles  4  ,  5  6c  9. 

Par  l'article  6  ,  les  Procureurs  du  Roi  ou 
ceux  des  Seigneurs,  6c  les  Parties  civiles,  peu- 
vent fournir  des  pièces  de  comparaifon. 

Les  pièces  de  comparaifon  doivent  être  re- 
préfentées  par  le  Juge  à  l'accufé  ,  pour  en 
convenir  ou  les  contefter  ,  fans  qu'il  lui  foit 
donné  ,  pour  raifon  de  ce  ,  délai  ni  confeil  ; 
6c  s  il  en  convient ,  elles  font  paraphées  par  lui 
6c  parle  Juge  ,  qui  en  doit  ordonner  la  récep- 
tion ,  fuivant  l'article  7. 

Si  les  pièces  font  conteftées  par  l'accufé,  ou 
s'il  refufe  d'en  convenir ,  le  Juge  en  doit  dref- 
fer  procès- verbal ,  pour  y  pourvoir  après  qu'il 
aura  été  communiqué  au  Procureur  du  Roi  , 
ou  à  celui  des  Seigneurs  ,  6c  à  la  Partie  civile , 
conformément  à  l'article  8. 

Au  cas  que  le  Juge  ordonne  le  rejet  des  pièces 
de  comparaifon ,  les  Procureurs  du  Roi  ou  des 
Seigneurs  ,  6c  les  Parties  civiles  ,  en  doivent 
rapporter  d'autres  dans  le  délai  qui  fera  preferit 
par  le  Juge  ;  autrement  les  pièces  dont  la  véri- 
fication aura  été  ordonnée  ,  doivent  être  rejet, 
tées  du  procès  ,  fuivant  l'article  10. 

Les  pièces  de  comparaifon  ,  6c  celles  qui 
doivent  être  vérifiées  ,  doivent  être  préfentées 
61  données  féparément  à  chaque  Expert ,  pour 
les  voir  6c  examiner  à  loilir. 

A  l'égard  de  la  manière  dont  les  Experts 
for,:  récolés  6c  confrontés  à  l'accufé,  voye\  le 
titre  15  de  l'Ordonnance  de  1670. 

Ceux  qui  ont  vu  écrire  ou  figner  les  pièces  , 
peuvent  fervir  à  la  convicTion  des  aceufés , 
auài-bien  que  ceux  qui  en  ont  connoilîance , 
en  quelque  manière  que  ce  foit ,  fuivant  l'art.  14 
du  titre  8  de  la  même  Ordonnance. 

l'oyei  à  la  fin  du  Tome  premier  l'Ordon- 
nance de  Louis  XV  du  mois  de  Juillet  1737  , 
concernant  le  faux  principal  6c  faux  incident , 
6c  la  reconnoiiiance  des  écritures  6c  fignatures 
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en  matière  criminelle  ,  qui  renferme  de  nou- 
vel1 irions  fur  cette  matière. 

JONNOISSANCE  d£  payement,  ex- 
clut toute  demande.  Ainfi  quand  un  créancier 
a  reconnu  avoir  été  payé  de  ce  qui  lui  éroit  dû 
par  ion  débiteur  ,  il  ne  peur  plus  pour  raifon 
nande  contre  lui. 

REC  HSSANCE  d'une  dette  lé- 

gitime FAITE  PAR  TESTAMENT,  EST  BONNE 
et  valable,  quoique  le  teftamentqui  la  con- 
tient foir  nul ,  &  même  quoique  l'obligation 
•.ordiale  faite  par  une  iernme  en  puiflance 
de  mari  fans  être  de  lui  autorifée  ,  fut  par  - 
lement  nulle.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
par  Arrêt  du  10  Février  1638  ,  rapporté  par 
Barder ,  tom.  1  ,  lîv.  7  ,  cloap.  13. 

II  0:1  eft  de  même  .quoique  leteftament  qui 
contient  la  reconnoifiance  de  la  dette,  foit  ré- 
voqué par  un  autre  teftament.  Voye\  les  Ob- 
fervations  fur  Henrys  ,  tome  1  ,  livre  5  ,  cha- 
pitre 1  ,  queft.  -. 

REC*  ISANCE  FAITE  PAR  UN  PRÉ- 

TENDU CRÉANCIER  ,  QU'IL  NE  LUI  EST  ,  ET 
NE  LUI  A  JAMAIS  ÉTÉ  RIEN  DÛ  PAR  SON  PRÉ- 
TENDU débiteur,  exclut  aufîî  toute  demande. 
Ainfi,  quoique  l'obligation  fc  trouve  dans  la  fuite 
entre  les  mains  du  prétendu  créancier ,  il  n'eft 
pas  en  droit  d'en  faire  demande ,  quoique  la  re- 
connoiftance  par  lui  donnée  ne  porte  pas  quit- 
tance de  la  fomme  portée  en  l'obligation. 
Soefve,  tom.  1  ,  cent.  4,  chap.  76,  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  en  date  du  17 
Décembre  16^4,  qui  l'a  jugé  airui. 

RECONNOlSSANCE  d'.unés  et  héri- 
tiers principaux  ,  font  des  déclarations  qui 
contiennent  de  la  part  de  ceux  qui  les  font ,  une 
efpeced'inftitution  contractuelle  des  biens  qu'ils 
polie-lent  actuellement  ,  6c  s'obligent  tacite- 
ment à  les  conferver  à  celui  de  leurs  enfans 
qu'ils  ont  reconnu  par  contrat  de  mariage  de- 
voir être  ,  comme  6c  en  qualité  d'aîné  ,  leur 
principal  héritier: ce  qui  eitobfervé  néanmoins 
fuivant  les  différentes  Coutumes  où  fe  font  ces- 
fortes  de  reconnoilfances.  Vbye\  le  Traité  des 
Inftitutions  6c  des  Subftitutions  contractuelles, 
fait  par  M.  Lauriere  ,  6c  donné  au  Public  en 
171  ç  ,  où  cette  matière  cft  traitée  amplement. 

RECONNOlSSANCE  en  fait  de  pa- 
piers TERRIERS  ET  D'AVEUX  ET  DENOM.",HE- 

MENS.  Kce  que  j'en  ai  dit,  verbo  Papier  terrier. 
RECONSTITUTION  ,  cft  une  conftitu- 
tion  ordinaire  à  prix  d'argent  ,  avec  déclara- 
tion d'emploi ,  qui  eft  effectué  par  le  même 
acte  ,  Se  qui  opère  une  fubrogation  en  faveur 
du  prêteur,  au  lieu  6t  piacc  du  créancier  rem- 
boursé,. 
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La  reconftitution  eft  bien  plus  avantageuiê 
que  le  tranfport ,  en  ce  que  dans  le  tranfport,. 
la  rente  cédée  refte  fujette  aux  dettes  hypothé- 
caires qu'a  contractées  celui  qui  latranfporte, 
.  .  jinsqu'on  ne  purge  ces  dettes  par  le  décret  ; 
au  lieu  que  dans  la  reconftitution,  le  créancier 
recevant  le  rembourfement  des  mains  du  débi- 
teur ,  ce  créancier  abroge  en  fon  lieu  6c  place 
celui  qui  vient  de  prêter  les  deniers  pour  faire 
cereiv.hourfcment  :  ce  qui  fait  que  cette  reconf- 
titution eft  affranchie  de  toutes  les  dettes  que 
Je  créancier  rembourfé  auroit  pu  contracter ,  ÔC 
auxquelles  il  auroit  hypothéqué  fon  contrat  de 
conftitution  ,  pour  raifon  duquel  le  nouveau 
créancier  n'eft  pas  moins  fubrogé  en  tous  les 
droits  6c  privilèges  de  l'ancien. 

RECONVENTION,  eft  une  action  inten- 
tée contre  celui  qui  en  a  intenté  une  aupara- 
vant ;  enforte  que  ie  défendeur  devient  aulîî 
demandeur. 

Titius  ;  par  exemple,  intente  action  contre 
moi ,  pour  une  fomme  qu'il  prétend  que  je  lui 
dois  ;  6c  j'intente  une  autre  action  contre  lui. 
pardevant  le  même  Juge  ,  pour  des  dommages 
ôC  intérêts  que  j  ls  contre  lui  ,   pour 

n'avoir  pas  fatisfait  à  la  promené  qu'il  m'a 
donnée  de  faire  quelque  chofe  à  mon  profit  : 
en  ce  cas  j'ufe  de  reconvention  ,  8c  je  fuis  dé- 
fendeur originaire  à  fon  égard ,  ôc  demandeur 
incidemment  contre  lui. 

La  reconvention  n'a  pas  lieu  en  Jurifdidtion 
féoliere  ,  quand  le  défendeur  6c  le  demandeur 
ne  font  pas  fujets  à  la  même  Jurifdiction  ,  li 
ce  n'eft  en  un  cas  contenu  en  l'article  106  de 
la  Coutume  de  Paris  ,  qui  porte:  Reconvention 
en  Cour  laïque  na  lieu  ,  fi  elle  ne  dépend  de- 
l'acîion  ,  6*  que  la  demande  en  reconvention  foie 
la  défenfe  contre  V action  premièrement  intentée  ; 
&  en  ce  cas  le  défendeur  par  le  moyen,  de  fes 
défenfei ,  fe  peut  conjlituer  demandeur. 

Par  cet  article,  la  reconvention  n'a  pas  lieu 
en  la  Jurifdiction  féculiere  ,  Ci  elle  ne  dépend 
6c  n'eft  la  défenfe  contre  l'action  premièrement 
intentée  contre  le  défendeur ,  pardevant  le  Juge 
de  fon  domicile  ;  enforte  que  le  défendeur  ne 
peut  pas  ufer  de  reconvention  contre  le  de- 
mandeur pardevant  le  même  Juge  ,  pour  une 
demande  qui  foit  différente  de  la  demande  faite 
par  le  demandeur  pour  faire  inftruire  ces  deux 
actions  par  même; 'procédures ,  6c  les  faire  juger 
conjointement  6c  par  un  même  Ju 

Si  le  défendeur  a  quelque  action  à  intenter 
contre  le  demandeur,  il  la  doit  intenter  parde- 
vant le  Juge  du  domicile  du  demandeur. 

Au  contraire,  quand  l'action  que  peut  inten- 
ter le  défendeur  cft  la  défenfe  contre  l'adieu 
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du  demandeur ,  le  défendeur  peut  s'en  fervir 
par  forme  d'exception ,  6cparle  moyen  d'icelle 
le  conftituer  incidemment  demandeur  ;  auquel 
cas  le  demandeur  eit  tenu  de  défendre  ôc  pro- 
céder fur  la  reconvention. 

Par  exemple  ,  vous  demandez  vingt  écus  que 
vous  m'avez  prêtés  ;  je  vous  allègue  pour  dé- 
fenfe,  que  je  vous  ai  donné  depuis  des  mar- 
chandifes  en  paiement:  en  tant  quebefoin  eft, 
je  me  conftitue  incidemment  demandeur  pour 
pareille fomme.  Et  puifque  fur  la  reconvention 
au  cas  de  cet  article,  le  demandeur  eft  tenu  de 
défendre  6c  de  procéder  ,  il  s'enfuit  qu'il  ne 
peutpointoppofer l'exception  d'incompétence. 

La  raifon  pour  laquelle  les  reconventions 
n'ont  point  lieu  en  Jurifdidtion  iéculiere  ,  eft 
que  parce  moyen  on  prejudicieroit  aux  Jurif- 
dictions  des  Seigneurs  ,  lefquelles  font  patri- 
moniales ,  6c  pardevant  lefquelles  les  actions 
fe  doivent  intenter  directement ,  6c  non  oblique- 
ment par  le  moyen  de  la  reconvention.  Cette 
raifon  celle  à  l'égard  des  Jurifdictions  ecclé- 
fiaftiques  ;  c'eft  pourquoi  la  reconvention  a  lieu 
en  icelles. 

Nonobftant  ladifpofition  de  cet  article,  au- 
quel la  plus  grande  partie  des  autres  Coutumes 
font  conformes  ,  la  reconvention  s'ell  intro- 
duite dans  les  Jurifdictions  féculieres  :  les  Ju- 
ges renvoient  le  moins  qu'ils  peuvent  les  airai- 
îcs  qui  fe  préfentent  pardevant  eux  ;  car  étant 
compétens  pour  connoître  de  la  matière  ,  il 
femble  auiii  qu'Us  peuvent  connoître  de  la  de- 
mande incidente  formée  par  le  défendeur  contre 
le  demandeur  ;  6C  il  eft  de  l'intérêt  public  que 
plufieurs  caufes  foient  vuidées  par  un  même 
Jugement. 

C'eft  l'ufage  du  Parlement  de  Rouen ,  6c  du 
Chàtclet  de  Paris ,  quand  la  demande  princi- 
pale 6C  la  demande  incidente  tendent  à  quelque 
fomme  d'argent  dont  la  compensation  fe  peut 
faire  ;  autrement  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  re- 
convention. 

Il  ferait  trop  rigoureux  que  le  défendeur 
étant  affigné  pour  une  action  tendante  à  quel- 
que fomme  d'argent,  ne  pût  pas  ufer  de  recon- 
vention ,  au  cas  qu'il  fût  bien  fondé  à  lui  faire 
une  demande  de  quelque  fomme  ;  autrement  il 
arriveroit  que  le  demandeur  ayant  obtenu  fes 
fins  ,  la  demande  incidente  ayant  été  renvoyée 
pardevant  le  Juge  du  demandeur,  ou  le  j  :  : 
ayant  ordonné  qu'il  fe  pourvoiroit  comme  il 
trouveroitàpropos,  le  défendeur  feroitobligé 
de  payer  la  fomme  à  laquelle  il  auroit  été  con- 
damné ,  au  hazard  de  ne  pouvoir  pas  répéter 
un  jour  celle  à  laquelle  le  demandeur  feroit 
condamné  envers  lui. 
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Mais  la  reconvention  ne  peut  avoir  lieu  par- 
devant  les  Juges  qui  ne  jugent  que  certaines 
matières ,  6c  dont  le  pouvoir  eft  borné  6c  limité , 
ni  pardevant  des  Arbitres  dont  le  pouvoir  eft 
reltreint  aux  demandes  portées  par  les  com- 
promis ,  fur  peine  de  nullité  de  leurs  Jugemens , 
quand  même  la  demande  incidente  feroit  con- 
nexe 6c  dépendante  du  différend  fur  lequel  les 
Parties  auroient  compromis. 

Il  faudroit  dire  le  contraire,  fi  par  le  com- 
promis il  étoit  donné  pouvoir  aux  Arbitres 
de  juger  ôc  terminer  tous  les  différends  des 
Parties ,  fuivant  les  demandes  qu'elles  baille- 
roient  par  écrit. 

Quoique  la  reconvention  ait  lieu  en  Cour 
6c  Jurifdiétion  eccléfiaftique,  néanmoins  cela 
n'eft  pas  li  général ,  que  la  reconvention  fe 
puiife  étendre  à  toutes  efpeces  de  demandes  que 
ïedéfendeurpourroit  faire  contre  le  demandeur; 
car  elle  n'auroit  pas  lieu  ,  au  cas  que  le  Juge 
d'Eglife  ne  fût  pas  Juge  compétent  pour  en 
connoître. 

Il  en  faut  dire  de  même  à  l'égard  des  perfonnes  : 
partant  11  j'ai  fait  alligner  un  Eccléfiaftique  par- 
devant  le  Juge  d'Eglife  ,  6c  qu'il  ufe  de  recon- 
vention contre  moi ,  ÔC  que  ce  Juge  l'ordonne  , 
je  peux  en  appeller  comme  d'abus ,  parce  que 
ce  Juge  eccléfiaftique  n  eft  pas  Juge  compétent 
pour  connoître  des  actions  pour  lefquelles  les 
Laïcs  font  pourfuivis. 

Au  refte ,  comment  fe  doit  entendre  cette 
maxime  ,  Reconvention  na  pas  lieu  en  Cour 
laïque,  voyei  Bacquet,  des  Droits  de  Juftice  , 
chap.  8  ,  nomb.  io6c  fuivans  ;  Coquille  ,  queft. 
307;  6c  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  ioû  de  la 
Coutume  de  Paris. 

RECORDS  ,  eft  un  aide  de  Sergent ,  qui 
l'affifte  dans  les  exécutions  qu'il  fait,  quiluifert 
de  témoin  £c  lui  prête  main  forte. 

On  prétend  que  ce  terme  vient  du  mot  latin 
recordari,  qui  lignifie  fe  reiîbuvenir  :  ainfi  les 
Records  fontappellés  de  ce  nom ,  à  caufe  qu'an- 
ciennement l'Officier  qui  exploitoit ,  leurdifoit  : 
qu'il  vous  fouvienne  de  cet  acte,  Se  en  fayez 
records ,  c'eft-à-dire  mémoratifs ,  pour  en  pou- 
voir porter  témoignage. 

Depuis  l'Edit  du  Contrôle  des  Exploit? ,  le 
miniftere  de  ces  Records  n'eft  plus  nécefaire, 
li  ce  n'eft  dans  le  retrait  ligoager  ,  dans  les 
failles  réelles  ,  6c  dans  les  emprifonnemens. 
Voye\  un  acte  de  notoriété  du  Châtelet  ,  en 
date  du  2  3  Mai  1699  >  rapporté  dans  le  Recueil 
de  ces  Actes,  page  103. 

RECOURS  ,  'lignifie  une  action  récurfoire 
6c  de  garantie,  par  laquelle  on  peut  fe  faire 
dédommager  par  un  tiers  d'une  condamnation 
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t|u'on  a  fouiTert ,  ou  qu'on  elt  en  danger  de 

iouffrir. 

Par  exemple  ,  l'achereur  qui  eft  évincé  d'un 
héritage  qu'il  a  payé ,  a  naturellement  ion  re- 
cours contre  fon  vendeur.  La  caution  qui  a 
payé  pour  le  principal  obligé ,  a  fon  recours 
contre  lui. 

"  En  fommation  &  recours  d'action  perfon- 
nelle  ,  il  faut  fùivre  la  Jurifdicvtion  du  déten- 
deur. Voye\  Charondas ,  liv.  3  ,  rép.  60. 

Les  actions  récurfoires  font  très-bien  traitées 
i  is  le  huitième  chapitre  du  fécond  livre  du 
Déguerpiffement  de  Loyfeau  ,  où  je  renvoie  le 
I     reur. 

RECOUSSE ,  fignifie  l'action  par  laquelle 
on  ratrape,  on  reprend  ce  qui  avoir  été  enlevé  , 
ou  Ton  fauve  une  partie  de  ce  qui  étoit  en  danger 
de  fe  perdre. 

En  quelques  Coutumes,  comme  en  celles  de 
Tours  &  d'Angers ,  on  appelle  le  retrait  lrgnagef 
recoulje  ,  6c  les  rentes  rachetables  rentes  à  re- 
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Quelques  Ordonnances  fe  fervent  du  terme 
de  recoulTe ,  pour  lignifier  l'enlèvement  d  un 
prifonnier  ;  comme  quand  il  elt  dit  dans  l'arti- 
cle 21  de  l'Edit  de  Melun  ,  que  les  Ordinaires 
ne  pourront  être  contraints  à  bailler  Vicariats  , 
/mon  es  caufes  criminelles  où  il  y  auroit  crainte 
manifefle  de  recoulTe  de  prifonnier  ;  auquel  cas 
fera  libre  de  choifir  en  leur  confaence  tel  Vicaire 
qu'ils  jugeront  capable. 

'  RECOUSSE  ,  fignifie  aufTi  le  moyen  d'ac- 
quérir tout  le  butin  que  les  ennemis  a  voient  fait. 
Voye\  l'Ordonnance  de  la  Marine  du  mois 
d'Août  16S1 ,  liv.  3  ,  tit.  9  ,  art.  8. 

RECOUSSE  ou  Forçage  ,  eft  le  droit  que 
celui  dont  les  meubles  ont  été  vendus  ,  a  dans 
quelques  Coutumes  ,  de  les  retirer  dans  un  cer- 
tain temps ,  en  rembourfant  le  prix  à  l'acheteur. 

RECOUVREMENT  de  titres  justifi- 
catifs ,  fert  à  fe  pourvoir  contre  un  Juge- 
ment rendu  par  une  Cour  fouveraine ,  par  la 
voie  de  Requête  civile  ,  quand  la  fouftraction 
de  quelques  pièces  néccllaircs  au  procès  ,  a 
donné  lieu  au  Jugement  qui  a  été  rendu  ,  au  cas 
que  lefdites  pièces  aient  été  détenues  parle  fait 
de  la  Partie  adverie. 

Cependant  un  Noble  qui  par  Arrêt  auroit  été 
déclaré  roturier,  pour  n'avoir  pas  juitilîé  de  fa 
oobleiTe  par  pièce;  &  titres  juftirjcatifs ,  pour- 
rait fe  pourvoir  contre  un  tel  Arrêt  par  Re- 
quête civile  ,  fous  prétexte  d'avoir  recouvré 
lefdits  titres ,  fan?  êtr  de  prouver  qu'ils 

avoient  été  recelés  8t  détenus  par  dol  ,  fraude 
&  furprife  de  la  Partie  adverfe.  Voyci  M.  le 
#iet  en  ivn  plaidoyer  27. 
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A  l'égard  des  tranfaârions  paflees  de  bonne 
foi  entre  les  Parties  ,  on  ne  peut  fe  faire  refti- 
tucr  contre,  fous  prétexte  de  pièces  nouvelle- 
ment recouvrées.  Ratio  eft  ,  quia  pnecipuus 
tranfaFcionis  effeâus  eft ,  ut  lui  jincm  imponat , 
c.deo  ut  numquam  ipfa  renovetur ,  nequidempra> 
textu  inflrumentorum  de  novo  repertorum.  Leg. 
19  ,  cod.  de  tranfactionibus. 

RECOUVREMENT  de  la  vie  civile. 
Ceux  contre  qui  un  Jugement  de  mort  a  été 
pfononcé  par  contumace,  ou  qui  ont  encouru 
une  mort  civile  par  une  condamnation  aux  ga- 
lères à  perpétuité,  ou  au  bannitTement  perpé- 
tuel ,  ne  meurent  pas  véritablement  pour  cela  ; 
cependant  ils  font  tenus  pour  morts  :  efclaves 
de  la  peine,  ils  font  incapables  de  tous  effets 
civils ,  de  tous  droits,  de  tous  honneurs.  Cette 
peine  perpétuelle  ca.  immuable  les  fuit  en  tous 
lieux,  à  moins  qu'ils  ne  fe  nt,  ou  foient 

juftifiés  par  des  Lettres  du  Prince.  Voye\  Mort 
civile.  Vne-  Contumace. 

R^CREANLh  ,  eft  une  action  polTolîbire  , 
par  laquelle  on  demande  par  provision  la  pof- 
feliion  Se  la  jouilfance  de  quelque  immeuble, 
ou  de  quelque  droit  ,  pour  raifon  de  quoi  il 
y  a  conteftation,  Se  on  en  demande  la  poffef- 
fion  par  proviuon,  jufqu'à  ce  que  la  caufe  loit 
entièrement  jugée  au  fond,  c'eft-à-dire  au  pe- 
titoire. 

La  pofiefiion  qui  eft  adjugée  par  intérim,  eft 
appellée  en  Droit ,  fiduciaria  pofjcjjio.  Elle  fe 
peut  demander  en  tout  état  de  caufe,  féparé- 
ment  ou  conjointement  avec  la  réintégrande  > 
à  l'effet  d'obtenir  définitivement  la  pleine  main- 
tenue, ou  la  relhtution  de  la  poiîeiîion  de  la- 
quelle on  a  été  fpolié. 

Il  y  a  différence  entre  la  pleine  maintenue 
&  la  récréance,  en  ce  que  la  recreance  n'eft 
que  par  provilion  jufqu'à  la  déciiion  du  procès  ; 
ci.  celui  auquel  elle  eft  adjugée,  eft  tenu  de 
bailler  caution ,  de  reftituer  les  fruits  perçus  y 
au  cas  qu'il  fuccombe  au  petitoire,  à  moins  que 
la  recreance  ne  fût  adjugée  par  Arrêt. 

Mais  la  pleine  maintenue  elt  une  pleine  pof- 
fcfiion  Se  jouiflance  de  la  choie  contentieufe, 
en  vertu  de  laquelle  le  poilcllcur  eft  fait  pof- 
fefleur  de  bonne  foi  ;  enforte  que  s'il  fuccom- 
boit  au  petitoire,  il  ne  feroit  point  tenu  de  ref- 
tituer les  fruits,  finon-  depuis  la  conteftation  au 
petitoire,  comme  ayant  eu  jufte  caufe  de  fou- 
tenir  fon  droit.  Ainli  celui  auquel  la  pleine 
maintenue  elt  adjugée  ,  n'eft  pas  obligé  de 
bailler  caution. 

Il  y  a  cette  différence  entre  la  complainte  Se 
la  réintégrande,  que  la  complainte  ne  peut  être 
intentée  que  par  celui  qui  a  été  en  paiuble  pol- 
ie 1  lion 


R  E  C 

feflion  pendant  an  Se  jour  ;  mais  la  récréance 
ou  provifion  ,  ou  la  poflèilîon  par  provifion, 
fe  demande  par  ceux  qui  fe  prétendent  pof- 
fefleurs  de  la  même  chofe. 

Par  exemple ,  il  deux  Seigneurs  prétendent 
qu'un  même  héiitage  (bit  iltuée  dans  leurs  Sei- 
gneuries ,  Se  qu'en  conséquence  ils  foutiennent 
l'un  Se  l'autre  qu'illeur  appartient,  oupar croit 
de  déshérence  ou  de  bâtardife,  Se  qu'ils  s'en 
foient  emparés  l'un  Se  l'autre  en  la  forme  Se 
manière  accoutumée,  ils  font  l'un  8c  l'autre  en 
polfedion  ,  Se  ils  doivent  demander  chacun  la 
pcile/ilon  par  provifion. 

Ainfi  quand  deux  perfonnes  prétendent  avoir 
droit  ù  la  même  chofe ,  chacun  conclut  à  ce  que 
pendant  le  procès  qui  eft  entre  les  Parties  pour 
raifon  de  la  chofe  entr'elles  controverfée  ,  la 
pofieifion  lui  en  foit  adjugée  par  provifion  , 
jufqu'à  ce  que  le  procès  foit  jugé  définitive- 
ment ;  Se  chacune  des  Parties  fonde  fes  con- 
clu fions  fur  ce  qu'il  apparoit  par  les  titres  Se 
pièces  par  elle  produites  ,  qu'elle  a  dans  la 
chofe  contentieufe  le  droit  le  plus  apparent. 

La  récréance  efi:  accordée  à  celui  qui  a  le 
droit  le  plus  apparent  par  les  titres  Se  pièces 
'il  produit;  mais  elle  ne  lui  eft  accordée  qu'à 
la  charge  de  bailler  bonne  Se  fuffifante  caution 
de  reilituer  13  chofe  ,  avec  les  fruits  perçus 
:ant  la  récréance  ,  au  cas  qu'il  fuccombe  au 
petiroire. 

Quand  il  n'apparoir  pas  par  les  titres  Se  pièces 
produites  de  part  Se  d'autre  ,  lequel  des  deux 
contendans  a  le  droit  le  plus  apparent ,  le  Juge 
doit  ordonner  le  fequeftre ,  comme  nous  avons 
dit  verbo  Séquestre.  Voye\  Complainte  ,  Pof- 
feflbire,  Séqueftre;  Se  les  Arrêts  de  Tournet , 
verbo  Récréance. 

RÉCRÉANCE  EN' MATIERE  BÉXÉFICIALE, 

efi  la  provifion  d'un  Bénéfice,  qui  s'adjuge  à 
celui  qui  a  le  droit  le  plus  apparent ,  jufqu'à  ce 
que  le  fond  foit  jugé. 

Elle  fe  demande  par  celui  qui  n'a  pas  été  un 
an  Se  jour  en  pofi'efTïon  du  Bénéfice  ,  mais 
qui  prétend  avoir  plus  de  droit  que  fa  Partie  ; 
Se  le  Juge  l'adjuge  à  celui  qui  a  le  droit  le  plus 
apparent  8c  le  mieux  fondé ,  fauf  à  la  Partie 
adverfe  à  contefter  fur  la  pleine  maintenue. 

Quand  les  droits  Se  titres  des  Parties  font  fi 
douteux,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adjuger  la  main- 
tenue à  i'un  ou  à  l'autre ,  le  Juge  n'ordonne 
guère  aujourd'hui  le  fequeftre  ;  il  doit ,  fuivant 
lés  articles  57  Se  58  de  l'Ordonnance  de  1539, 
faire  droit  fur  le  pofiéitbire  ,  Se  adjuger  la  ré- 
créance au  pofieffeur  ;  fauf  à  juger  dans  la  fuite 
l'infiance  poffeiîbire  par  le  Jugement  de  pleine 
maintenue  ,  fans  ufer  à  cet  égard  de  renvoi 
Tome  11. 
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pardevant  le  Juge  d'Eglife  fur  le  petiroire. 
Par  le  Jugement  qui  adjuge  la  récréance  à 
l'un  des  contendans ,  les  fruits  Se  revenus  du 
Bénéfice  lui  font  auffi  adjugés  du  jour  de  fes 
provifions ,  Se  le  défendeur  eft  condamné  à  lui 
rendre  ceux  qu'il  a  perçus. 

En  matière  bénéficiale,  les  Sentences  de  ré- 
créance s'exécutent  nonobstant  l'appel ,  fans 
donner  caution.  Article  19  du  titre  15  de  l'Or- 
donnance de  1667. 

RÉCRIMINATION  ,  eft  l'aceufation  pof- 
térieure  que  fait  un  aceufé  contre  fon  accu- 
fateur. 

Quand  deux  perfonnes  ont  fait  leur  plainte 
en  même  temps ,  il  faut  juger  premièrement  qui 
demeurera  l'accufé  Se  1  aceufateur ,  Se  fur  qui 
tombera  la  récrimination. 

On  appelle  auffi  récrimination,  l'aceufation 
que  forme  un  aceufé  ,  en  fe  rendant  dénoncia- 
teur d'un  autre  crime  contre  celui  qui  l'accufé. 
Imbert  en  fa  Pratique ,  liv.  3  ,  chap.  10  ;  Papon, 
liv.  24,  tit.  2 ,  nomb.  6. 

Cette  récrimination  n'eft  point  reçue  en 
France,  quand  il  s'agit  de  pareil  délit  ou  de 
moindre;  autrement  il  n'y  auroit  point  de  cou- 
pable qui  ne  tâchât ,  par  une  aceufation  faillie 
ou  véritable,  de  fe  mettre  à  couvert  de  l'aceu- 
fation qui  auroit  été  formée  contre  lui  ;  ou  qui 
ne  tâchât  par  ce  moyen  d'éluder ,  ou  du  moins 
de  retarder  fon  Jugement.  Is  qui  reus  facius  efi 
pur  gare  fe  débet ,  nec  ante  pote  fi  aceufare ,  quant 
fuerit  exeufatus ,  Confiitutionibus  enim  objerva- 
tur  ,  ut  non  relatione  criminum  ,  fed  innocentiâ 
reus  purgetur. 

Cela  étoit  cbfervé  chez  les  Romains  ,  comme 
il  eft  porté  en  la  Loi  19 ,  ccd.  qui  aceuf.  pojf. 
vel  non ,  cujv.s  verbafunt  :  Neganda  efi  acenfa- 
tis  ,  qui  non  fuas  fucrumque  injurias  exequuntur, 
licentia  cr:n::nandi  in  pari  vel  minori  crimine 
priufquamfe  crimine  quo  premuntur ,  exuerint. 
Ce  qui  a  été  ainfi  ordonné ,  afin  que  les  pre- 
mières plaintes  Se  les  aceufations  faites  contre 
des  criminels  ,  ne  foient  point  éludées  Se  ren- 
dues fans  effet  par  leur  artifice. 

On  admet  néanmoins  la  récrimination ,  Iorf- 
que  celui  qui  efi  aceufé  d'un  crime  léger,  ac- 
eufé fon  aceufateur  d'un  plus  atroce;  ou  pour 
mieux  dire ,  on  n'appelle  pas  cela  récrimination. 
Par  exemple,  quand  celui  eft  pourfuivj  en  ré- 
paration d'injures  verbales,  fe  rend  Partie  Se 
Aceufateur  pour  un  crime  capital,  prœfertim  fi 
accufatusfuorumve  injuriam  profequatur,  audien- 
dus  efi. 

Belordeau  ,  lettre  R  ,  dit  avoir  été  ainfi  jugé 
au  Parlement  de  Bretagne ,  à  l'occafion  d'un 
Prêtre  demandeur  en  réparation  d'injures  con- 

Bbbb 
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treun  mari  qui  l'accufa  d'adukerc  8c  d'inccde. 
L'Arrêt  reçut  la  dernière  accufation ,  comme 
plus  grave  5c  plus  importante  au  Public  ,  ôC 
ordonna  que  le  procès  feroit  fait  ôc  parlait  au 
Prêtre  ,  quoiqu'il  eût  fait  fa  plainte  le  premier. 

En  effet,  un  coupable  vigilant  en  feroit  quitte 
pour  former  une  aceufation  légère  contre  celui 
qu'il  auroit  cruellement  offenlé,  ÔC  par  ce  ftra- 
tagême  il  trouverait  le  moyen  de  fermer  les 
yeux  de  la  Jultice  fur  fon  délit ,  ôc  de  fe  fouf- 
traire  à  fa  vengeance,  parce  qu'il  auroit  été  plus 
vigilant  que  celui  qui  avoit  un  droit  plus  légi- 
time de  fe  plaindre.  Voye\  Bouchel  ,  verbo 
Récrimination. 

Il  y  a  encore  un  autre  cas  où  la  plainte  de 
l'accufé  cil  admife  contre  fon  aceufatcur  ,  c'elt 
quand  l'accufé  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  du  crime  qu'il  défère  à  la  Jultice; car 
alorsce  n'eftpas  tant  une  récrimination  qu'une 
pourfuite  légitime  qui  ne  peut  être  réputée  fic- 
tion de  la  part  de  l'accufé  ,  puifqu'elie  eft  fon- 
dée fur  des  pièces  qui  établilfent  de  violens 
foupçons.  Mais  la  récrimination  n'eft  rejettée, 
que  parce  qu'on  la  regarde  comme  un  détour 
artificieux ,  dont  l'accufé  fe  fert  pour  fe  fouf- 
traife  à  une  inftru&ion  dont  il  a  l'ujet  d'appré- 
hender l'événement.  Or  la  Jultice  n'a  pas  cette 
crainte  à  furmonter,  quand  il  y  a  des  preuves 
qui  fervent  de  véhicule  à  la  plainte  de  l'accufé. 

RÉCUSATION ,  eil  une  fin  ou  exception 
déclinatoire  ,  pour  éviter  la  Jurifdiftion  du 
Juge  pardevant  lequel  on  eft  affigné ,  que  l'on 
regarde  comme  fu(pec~t,  demandant  que  le  dif- 
férend foit  renvoyé  pardevant  un  autre  Juge. 

Voye\  Exception  déclinatoire.  Voye\\t  titre 
24  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Ce  moyen  peut  être  allégué  en  toutes  ma- 
tières civiles,  criminelles  ÔC  bénéficialcs;  quia 
omnem  veritatis  raùonem  Judcx  amittere  Jolet 
occupons  affscîibus  ,  &  corruptus  Judcx  nefeit 
difeernere  yerum.  Mais  aulîiles  Parties  ne  doi- 
vent pas  réeufer  un  Juge  fans  une  julte  caufe. 

La  première  caufe  de  réeufation  eft,  (i  le 
Juge  eft  parent  ou  allié  d'une  des  Parties. 

En  matière  civile  ,  en  toutes  Cours  ,  Ju- 
rifJictions  Se  Juftices,  fi  le  Juge  eft  parent  ou 
allié  de  l'une  des  Parties,  jufqu'aux  enfans  des 
confins  iflus  de  germain,  qui  font  le  quatrième 
de^ré  inclufivement ,  fuivant  l'Ordonnance,  tit. 
des  Récufations  des  Juges,  art.  1. 

En  m  itiere  criminelle ,  un  Juge  peut  être  ré- 
eufé,  s'ii  elt  parent  ou  allié  de  f'aceufateur ou 
de  l'accufé,  |ufqu'au  cin  [uieme  degré  inclufi- 
vement, fuivant  l'article  2.  du  même  titre  ;  ôC 
même  (i  le  J  , ■■  ;  1  te  le  nom  ôc  les  armes  de 
l'accufateur  ou  de  l'accufé ,  ou  s'il  eft  de  la  la- 
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mille  de  l'un  ou  de  l'autre ,  il  eft  obligé  de 
s'abftenir,  en  quelque  degré  de  parenté  ou  d'al- 
liance que  ce  puiife  être,  dès  qu'il  en  a  con- 
noifTance. 

L'Ordonnance  dans  ce  titre  compte  les  degrés 
de  parenté  fuivant  la  difpofition  canonique ,  ôc 
non  pas  fuivant  le  Droit  civil; car, comme  il  a 
été  dit  ci-deffus  fur  le  mot  de  Parenté  ,  des 
coufins  germains  font  éloignés  de  quatre  degrés 
par  le  Droit  civil ,  ÔC  par  le  Droit  canonique 
ils  ne  font  éloignés  que  de  deux  :  ainfi  par  ce 
Droit ,  les  enfans  des  coufins  illus  de  germain 
font  éloignés  de  quatre  degrés. 

Les  degrés  d'alliance  fe  règlent  de  la  même 
manière  que  ceux  de  parenté  ;  enforte  que  je 
fuis  allié  aux  enfans  des  coufins  iffus  de  germain 
de  ma  femme ,  au  quatrième  degré 

La  réeufation  a  lieu  aulîî  ,  quoique  le  Juge 
foit  parent  ou  allié  commun  des  Parties ,  au 
degré  porté  par  l'Ordonnance  ci-deffus ,  art. 
3  du  même  titre. 

La  parenté  ou  alliance  dans  les  degrés  Se  les 
caufes  marquées ,  a  lieu  pareillement  à  l'égard 
de  la  femme  de  l'une  des  Parties ,  article  4  du 
même  titre.  Par  conféquent  fi  ma  femme  eft 
parente  ou  alliée  au  Juge  dans  les  degrés  fufdits, 
ou  fi  la  femme  du  Juge  eft  ma  parente  ou  alliée 
aux  mêmes  degrés  ,  la  Partie  adverfe  peut  le 
réeufer,  au  cas  que  la  femme  foit  vivante ,  ou 
ii  elle  eft  décédée ,  au  cas  qu'il  y  ait  des  enfans 
nés  d'elle,  parce  que  fes  enfans  font  entretenir 
8c  conferver  l'alliance  entre  les  Parties ,  laquelle 
autrement  eft  cenfée  éteinte  Ôcdiffoute,  comme 
C\  elle  n'avoit  jamais  été  contractée  par  le  ma- 
riage. 

Si  la  femme  étoit  décédée  fans  enfans  ,  le 
même  article  défend  au  beau-pere ,  au  gendre, 
ôc  aux  beaux-freres ,  d'être  Juges  des  Parties. 

Mais  une  Partie  peut-elle  propofer  la  réeu- 
fation ,  ou  demander  l'évocation  fur  fes  propres 
parentés  ou  alliances  ?  Autrefois  cela  fe  pou- 
voit  ;  mais  depuis  peu  font  intervenues  des  Dé- 
clarations du  Roi ,  ftC  entr'autres  une  du  r4 
Août  1701,  qui  ordonne  que  nul  ne  puiffe  à  l'a- 
venir demander  fon  renvoi  du  chef  de  fes  pro- 
pres parens  ou  alliés,  mais  feulement  du  chef 
de  ceux  de  fa  Partie  adverfe,  ou  de  l'une  de  fes 
Parties  adverfes ,  s'il  en  a  plufieurs. 

Touchant  les  récufations  &  évocations  pour 
raifon  de  parenté ,  voye\  Henrj  s  ôc  fon  Com- 
mentateur ,  tome  1  ,  liv.  2 ,  queft.  35. 

La  deuxième  caufe  de  réeufation  elt ,  lorfque 
le  Juge  a  différend  fur  pareille  queition  que 
celle  dont  il  s'agit  entre  les  Parties  ,  pourvu 
qu'il  y  en  air  preuve  pai  écrit;  finon  le  Juge  en 
elt  cru  à  fa  déclaration,  fans  que  celui  quipro- 
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pofe  la  récufation  puiffe  être  reçu  à  la  preuve 
par  témoins,  ni  même  demander  aucun  délai 
pour  rapporter  la  preuve  par  écrit. 

La  troisième  cfl ,  fi  le  Juge  a  donné  confeil , 
ou  s'iL  a  connu  auparavant  du  différend  comme 
Juge  ou  Arbitre ,  ou  s'il  a  folliciré  ou  recom- 
mandé ,  ou  s'il  a  ouvert  Ton  avis  hors  la  vifita- 
tion  6c  Jugement  ;  en  tous  ces  cas  il  eft  cru  à 
£a  déclaration  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  par 
écrit.  Article  6  du  même  titre. 

La  quatrième  eft ,  fi  le  Juge  a  procès  en  fon 
nom  dans  une  Chambre  en  laquelle  l'une  des 
Parties  eft  Juge,  article  7.  Par  exemple  ,  j'ai 
procès  contre  un  Préfident  des  Requêtes  en  la 
Grand'Chambre ,  Se  un  Confeiller  de  la  Grand'- 
Chambre  a  en  fon  nom  un  procès  pardevantce 
même  Préfident  :  dans  ces  cas  ce  Confeiller 
peut  êrrerécufé. 

La  cinquième  eft ,  fi  le  Juge  a  menacé  une  des 
des  Parties  verbalement  ou  par  écrit,  depuis 
l'inftance  ,  ou  dans  les  fix  mois  précédens  la 
récufation  propofée;  ou  s'il  y  a  eu  inimitié  capi- 
tale; art.  8.  Ratio  eft  quia,  ut  ait  CaJJiodorus , 
lib.  12  Epiji. periculofum  eft pati  Judicem  ratio- 
nabiliter  iraium  &  illum  de  tuis  formais  decernere 
quern  te  eenflat  graviter  irritajje. 

La  fïxieme  eft,  il  le  Juge  ou  fes  enfans,  fon 
père  ,  fes  frères ,  oncles  ,  neveux ,  ou  fes  alliés 
en  pareil  degré  ,  ont  obtenu  quelque  Bénéfice 
des  Prélats  ,  Coliateurs,  Si  Patrons  eccléfiafti- 
ques  ou  laïcs,  qui  foient  Parties  intéreffées 
dans  l'affaire,  pourvu  que  les  collations  ou  no- 
minations aient  été  volontaires,  &  non  nécef- 
faires.  Art.  9. 

La  feptieme  eft ,  fi  le  Juge  eft  Protecteur  ou 
Syndic  de  quelque  Ordre ,  Se  nommé  dans  les 
qualités;  s'il  eft  Abbé,  Chanoine,  Prieur,  Bé- 
néficier ,  ou  du  corps  d'un  Chapitre ,  Collège  ou 
Communauté ,  tuteur  honoraire  ou  onéraire  , 
fubrogé  tuteur  ou  curateur,  héritier  préfomp- 
tif  ou  donataire,  maître  ou  domeftique  de  l'une 
des  Parties  ;  en  tous  ces  cas  il  ne  peut  demeurer 
Juge.  Art.  10. 

Enfin,  un  Juge  peut  êtreréeufé  par  d'autres 
moyens  de  droit  Se  de  fait,  que  ceux  portés  par 
l'Ordonnance.  Art.  12. 

Pofez  pour  un  moyen  de  fait,  qu'il  s'agifle 
d'une  pofTeffion  qu'une  des  Parties  prétendrait 
avoir  prife  fous  l'autorité  du  Juge  ,  8t  que 
l'autre  nie  que  cette  poffeffion  eût  été  prife  ;  en 
ce  cas  la  Juge  ne  pourroit  pas  être  Juge  de 
cette  conteftation,  parce  qu'il  ne  pourroit  pas 
l'être  de  fon  propre  fait. 

Si  l'une  des  Parties  réeufoit  un  Juge ,  à  caufe 
des  débauches  qu'il  feroit  avec  fa  Partie  adverfe, 
ce  feroit  un  moyen  de  droit  qui  feroit  receva- 
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ble  ,   quoique  l'Ordonnance  n'en  parle  point. 

Il  en  faut  dire  de  même ,  fi  l'on  pouvoit 
prouver  qu'un  Juge  eft  en  grande  liailon  avec 
la  Partie  adverfe  ,  qu'ils  jouent  fréquemment 
enfcmble  ,  Se  fe  donnent  mutuellement  des 
repas  :  Sicut  enim  fermones  &  cïbï ,  ita  &  lufus , 
cemmunicatio  emicitiam  cenciliars  emmbus  no- 
tum  eft. 

II  faut  dire  aulîi  que  lorfqu'un  Juge  a  des 
fuiets  de  différend  avec  la  Partie,  il  peut  être 
réeufé  ;  car  l'Ordonnance  ay  ant  marqué  comme 
pn  moyen  de  récufation  les  menaces  faites  de- 
puis fix  mois  par  le  Juge,  ou  l'inimitié  capitale, 
en  quelque  temps  qu'on  l'articule,  à  plus  forte 
raifon  un  différend  que  le  Juge  auroit  actuelle- 
ment avec  la  Partie ,  quoique  léger  ,  feioit  un 
moyen  valable  de  fufpicion,  8c  par  conféquent 
de  récufation.  En  effet ,  il  ne  feroit  pas  jufte  de 
donner  pour  j  uge  à  une  Partie ,  celui  qu'elle  au- 
rcir  elle- même  pour  Partie  dans  une  autre  caufe. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  Juges  réeufés  de  folli- 
citer  pour  leurs  païens,  ou  pour  les  mineurs 
dont  ils  font  tuteurs,  dans  les  lieux  de  la  fean- 
ce,  ni  de  s')  préfenter. 

Dès  qu'un  Juge  eft  réeufé  ,  il  doit  fe  retirer 
fans  paroitre  à  l'Audience  ,  ni  au  Bureau  en  cas 
de  rapport ,  qu'après  la  prononciation  du  Ju- 
gement ;  il  ne  doit  pas  non  plus  attendre  qu'il 
foit  réeufé;  il  eft  de  fon  devoir,  quand  il  fait 
qu'il  y  a  des  caufes  de  récufation  contre  lui , 
de  déclarer  lui-même  qu'il  eft  récufable,  Se 
faire  ordonner  qu'il  s'abftiendra  ,  ou  de  s'abfte- 
nir  de  fon  chef.  Article  17  du  titre  24  de  l'Or- 
donnance de  iC6j. 

Les  bons  Juges  n'attendent  donc  pas  qu'ils 
foient  réeufés  par  les  Parties,  pour  fe  déporter 
quand  ils  connoilfent  en  eux  quelque  fujet  de 
fufpicion;  &  ilsne  permettent  pas  que  l'on  dife 
d'eux  ,  je  ne  veux  point  avoir  un  tel  pour  Juge, 
parce  qu'il  m'eft  fufpedt. 

11  eft  enjoint  aux  Parties  qui  fauront  caufes 
de  récufation  contre  aucun  des  Juges,  de  les 
propofer  aufrî-tôt  qu'elles  feront  venues  à  leur 
connoiffance.  Art.  19  du  titre  24  de  l'Ordon- 
nance de  1667. 

L'article  fuivant  porte  ,  qu'après  la  déclara- 
tion du  Juge  ou  de  l'une  des  Parties ,  celui  qui 
voudra  réeufer  ,  fera  tenu  de  le  faire  dans  la 
huitaine  du  jour  que  la  déclaration  aura  été  fig- 
nifiée  ,  après  lequel  temps  il  n'y  fera  plus  reçu: 

Mais  fila  Partie  eft  abfente,  Se  que  fon  Pro- 
cureur demande  un  délai  pour  l'avertir  Si  eu 
recevoir  procuration  exprefte  ,  il  lui  fera  ac- 
cordé fuivant  la  diftance  des  lieux,  fans  que  les 
délais  puifi'cnt  être  prorogés  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit. 

B  b  b  b  ij 
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L'article  21  porte  ,  que  fi  le  Juge  ou  l'une  Tout  le  pouvoir  d'un  Procureur  qui  n'a  point 
des  Parties  n'avoient  point  fait  de  déclaration  ,  de  procuration  fpéciale  pour  récufer ,  elt  feule- 
celui  qui  voudra  reculer  ,  le  pourra  faire  en  ment  de  conclure  qu'en  attendant  qu'il  en  re- 
tout état  de  caufe  ,  en  affirmant  que  les  caufes  çoive  une,  le  Juge  ait  à  s'abftenir. 
de  récufation  font  venues  depuis  peu  à  fa  con-  La  Requête  en  demande  de  récufation  eft  com- 
noilfance.  muniquée  au  Juge  ,  qui  déclare  fi  les  faits  font 

Il  s'enfuit  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  quetou-  véritables  ou  non  ;  ci  en  cas  qu'il  n'en  convienne 
tes  caufes  de  récufation  doivent  être  propofées  point  ,  la  conteliation  elt  portée  5c  jugée  à  la 
avant  la  conteliation  en  caufe  ,  fuivant  la  Loi  Chambre,  où  il  ne  doit  point  alors  être  préfent. 
Apert'iijî  m  ,  cod.  de  Judic.  La  récufation  étant  Celui  qui  a  préfenté  fa  Requête  en  demande 
une  exception  dilatoire ,  fe  doit  propoferdèsle  en  récufation,  s'en  peut  débiter;  mais  ce  défiile- 
commencement  de  la  caufe  ,  avant  qu'elle  ait  ment  doit  être  fait  par  écrit ,  &.  lignifié  au  Juge. 
été  contefiée  ;  car ,  quand  on  a  approuvé  la  Ju-  Lorfque  celui  qui  a  formé  fa  demande  en  ré- 
rifdidion  d'un  Juge  ,  on  n'elt  plus  en  droit  de  eufation  ,  procède  volontairement  devant  le 
le  récufer.  Leg.  &  pen.  ult.  cod.  de  exceptionib.    Juge  réeufé  ,  il  elt  cenfé  avoir  renoncé  à  fa  de- 

II  y  a  néanmoins  deux  cas  qui  font  exceptés  mande  en  récufation  ,  du  moins  en  matière  ri- 
de cette  règle  générale,  Se  où  l'on  peut  récufer  vile  ;  car  en  matière  criminelle  cette  tacite  re- 
un  Ju^e  après  la  conteliation  en  caufe.  Le  pre-  nonciation  ne  feroit  pas  admife  ,  d'autant  que 
mier  ,  lorfque  la  caufe  de  récufation  eft  furve-  par  l'article  3  du  titre  25  de  l'Ordonnance  de 
nue  après  la  caufe  contefiée.  Le  fécond ,  quand  1670 ,  les  procédures  volontairement  faites  avec 
elle  n'elt  venue  à  fa  connoifiance  qu'au  temps  lesaceufés  &.fans  proteltation,  ne  peuvent  leur 
de  la  récufation  propofée  ;  Se  en  ce  cas  il  faut  être  oppofées  comme  fins  de  non-recevoir  ;  à 
s'en  tenir  à  la  religion  de  fon  ferment.  plus  forte  raifon  ,   les  appellations  comme  de 

Quand  un  Juge  elt  commis  pour  faire  une  Juge  incompétent  Se  réeufé  ,  ne  doivent  point 
defeente  8t  qu'on  veut  le  récufer,  il  faut  le  faire  arrêter  l'inltruclion  d'un  procès  criminel.  La 
trois  jours  avant  fon  départ ,  lorfque  le  jour  du  raifon  elt ,  qu'il  faut  toujours  afiurer  ,  fixer  6c 
départ  a  été  lignifié  huit  jours  auparavant.  Ar-  constater  les  preuves  qui  pourroient,  pendant 
ticle  22  du  titre  24  de  l'Ordonnance  de  1667.  cette  inftruètion  ,  péricliter,  fuir  à  faire  droit 
La  Partie  qui,  ayant  connoifiance  des  caufes  de  fur  la  récufation  avant  de  procéder  au  Juge- 
réeufation ,  ne  les  a  pas  propofées  dans  le  temps  ment  définitif  du  procès  ;  £\.  li  les  aceufés  refu- 
preferit  par  cet  article  ,  elt  cenfée  avoir  con-    foient  de  répondre  ,  fous  prétexte  d'appella- 

-  ÔC  réeufé  , 


;tent 


fenti  que  le  CommilTaire  procède  Se  fade  la    tion ,  même  de  Juge  inc  > 
defeente  ;  autrement  il  arriverait  tous  les  jours    leur  procès  leur  feroit  fait  comme  à  des  muets 
qu'une  Partie  empêcherait  l'exécution  des  Ju-    volontaires ,  jufqu'à  Sentence  définitive  indu 
gemens  ,  en  ne  propofant  des  caufes  de  récu- 
fation que  lorsqu'il  ferait  fur  le  point  de  partir. 
On  ne  peu:  reculer  tout  un  Siège  ,  8C encore 


moins  toutunPréfidial,  principalement  en  ma 

criminelle  ,   comme  il  a  été  jugé  en  la 


tiere 


Chambre  de  la  Tournelle  criminelle  par  Arrêt 
du  8  Avril  17 13  ,  fur  les  concluions  de  M.  l'A- 
vocat général  de  Lamoignon. 


fivement ,  fuivant  l'article  2  du  titre  25  de  ladite 
Ordonnance  de  1670. 

Dans  toutes  les  Jurifdidlions  où  il  y  a  fix 
Juges  ou  plus ,  y  compris  le  réeufé  ,  la  récufa- 
tion doit  être  jugée  au  nombre  de  cinq  ;  s'il  y  a 
moins  de  lix  Juges  ,  la  récufation  fera  jugée  au 
nombre  de  trois  ;  mais  Ci  plulicurs  font  réeufés , 
ou  que  le  réeufé  foit  feul  ,  le  nombre  de  cinq 


Les  récusations  ne  font  point  recevables  quand  ou  de  trois  elt  fuppléé  i-C  rempli  par  les  Avo- 
elles  font  faites  en  termes  généraux  :  il  faut  que  cars  du  Siège  ,  s'il  y  en  a  ,  linon  par  les  Prati- 
l'on  ne  particulièrement  la  caufe  de  fuf-  ciens  ,  fuivant  l'ordre  du  tableau.  Atticle  25 
picion ,  foit  de  faveur  ou  de  haine ,  £\.  la  caufe  du  titre  2  de  l'Ordonnance  de  1667. 
d'icellc.  L'article  26  porte,  que  les  Jugemens&Sen- 
On  forme  la  récufation  par  une  R  qui  tencesqui  interviendront  fur  les  caufes  de  récu- 
en  contient  les  moyens,  &.  par  laquelle  on  con-  fation,  feront  exécutés  nonobftant  oppofitions 
dut  à  ce  que  les  caufes  de  récufation  foient  dé-  ou  appellations  ,  c<  fans  y  préjudiciel  ,  li  ce 
clarées  pertinentes  8c admiflibles  ,  qu'il  foit  or-  n'elt  lorfiju'il  fera  queftion  de  procédera  quel- 
donné  queleJuges'abftiendradu  rapport  ou  du  que  defeente,  information  ou  enquête  ;  auquel 
rit  de  la  caufe ,  de  l'inftance  ou  proci  .  cas  le  Juge  reculé  ne  pourra  palier  outre  non- 
<  ;néedelaPartie&de  obftant  l'appel,  Se  y  fera  procédé  par  un  autre 
fon  Procureur,  ou  feulement  de  fon  Procu-  des  Juges  ou  Praticiensdu  Siège  non  fufj 
reur,  s'il  a  une  procuration  fpéciale  àceteilct.  aux  Parties ,  félon  l'ordre  du  tableau,  juJ 
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ce  qu'autrement  il  en  foit  ordonné  fur  l'appel 
du  Jugement  de  la  récufation  ,  il  ce  n'eft  que 
l'intimé  déclare  vouloir  attendre  le  Jugement 
de  l'appel. 

Les  Juges  préfldiaux  peuvent ,  aux  termes 
de  l'article  28  ,  juger  fans  appel  les  récufations , 
aux  matières  dont  la  connonTance  leur  eft  at- 
tribuée en  dernier  reflort ,  pourvu  que  ce  foit 
au  nombre  de  cinq. 

Les  Prévôts  des  Maréchaux  8c  autres  Offi- 
ciers de  MaréchaufTée  qui  favent  des  caufes  de 
récufation  ,  même  de  fufpicion  ,  valables  fcc 
pertinentes  en  leur  perfonnes ,  font  tenus  de 
les  déclarer  pardevant  les  Juges  préfldiaux  où 
le  procès  fe  jugera,  fans  attendre  qu'elles  foient 
propofées  par  l'accufé  ou  la  Partie  civile  ,  s'il 
y  en  a  une  ,  pour  être  lefdites  caufes  de  récu- 
fation jugées  par  lefdits  Juges  ;  mais  toujours 
à  la  charge  de  communiquer  préalablement  les 
caufes  de  récufation  au  Prévôt  ou  autre  Offi- 
cier recule  ,  à  peine  de  nullité  du  Jugement  de 
récufation. 

Un  Juge  récufé  ne  peut  reprocher  les  té- 
moins produits  par  le  récufant,  pour  juftifier 
les  faits  de  récufation  :  on  ajoute  foi  à  leurdé- 
pofition  ;  on  examine  feulement  leurs  qualités 
8c  leur  renommée  ,  Se  11  on  peut  les  croire  Se 
ajouter  foi  à  ce  qu'ils  ont  dit  :  le  procès  princi- 
pal traîneroit  trop  en  longueur,  fï  l'on  exami- 
noit  des  reproches  en  pareil  cas  en  la  manière 
ordinaire. 

Celui  dont  les  récufations  auront  été  décla- 
rées impertinentes  &t  inadmillibles  ,  fera  con- 
damné en  une  amende  ,  ainfi  qu'il  eft  prefcrit 
en  l'article  29.  Et  en  outre  ,  le   Juge  récufé 
pourra  demander  réparation  des  faits  contre  lui 
propofés ,  qui  lui  fera  adjugée  fuivant  fa  qua- 
lité &  la  nature  des  faits  ,  auquel  cas  néan- 
moins il  ne  pourra  demeurer  Juge  ;  article  30. 
En  effet ,  il  ne  feroit  pas  jufte  qu'il  demeurât 
Juge  ,  non-feulement  parce  qu'il  a  fujet  d'être 
irrité  des  faits  qui  ont  été  propofés  contre  lui, 
mais  encore  parce  que  s'étant  porté  à  en  de- 
mander la  réparation  ,  il  eft  par-là  devenu  Par- 
tie, quoique  pour  une  caufe  jufte  <k.  nécefiaire. 
Touchant  les  récufations  ,   voye\  l'Ordon- 
nance de  1539,  article  10  ;  Se  de  Rouiïillon  , 
article  12  ;  l'Ordonnance  deBlois ,  art.  118  8c 
fuivant  ;  l'Ordonnance  de  1667  ,  titre  24,  avec 
les  notes  de  Bornier  ;  Expilly  ,  Arrêt  i54;Pe- 
leus  ,  queftion  134;  la  Rocheflavin  ,  des  Parle- 
mens   de  France  ,  livre  13  ,  chap.  83  ;  Julius 
Clams ,  Ub.  5.  Sentent,  qucvft.  43,  §.  ult.  Def- 
peiflès  ,  tome  2  ,  page  459  ;  Bouvot,  tome  2  , 
yerbo  Récufation  ;  du  Fail,  liv.  3  ,  chap.  21  , 
z8,  67,io2,43q&498;  Papon,  liv.  7,  tit. 9  ; 
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Henrys ,  tom.  1 ,  liv.  2  ,  chap. 4 ,  queft.  35.  V. 
auffi  le  Traité  des  Récufations  fait  par  Ayrault 
dans  fon  Inftruction  judiciaire  ;  8t  celui  qu'a 
inféré  Bruneau  dans  fon  Traité  des  Matières 
criminelles. 

RÉCUSATION  frauduleuse  ,  eft  celle 
qui  eit  fondée  fur  des  créances  feintes  ou  véri- 
tables ,  que  les  Plaideurs  fe  font  céder  fur  des 
Juges  devant  lefquels  ils  plaident  actuellement, 
ou  fur  des  demandes  vaines  ÔC  illufoires  qu'ils 
affectent  de  iormercontr'eux,  Stparlefquelles 
ils  prétendent  les  obliger  à  defcendre  de  leur 
Tribunal  pour  devenir  leurs  Parties  ;  enforte 
que  fi  cet  abus  pouvoit  être  toléré  ,  les  Plai- 
deurs fe  rendraient  bientôt  les  maîtres  du  choix 
de  leurs  Juges  ,  en  retranchant  de  ce  nombre 
tous  ceux  qu'il  leur  plairoit  de  regarder  comme 
fufpe£ts ,  fans  aucune  caufe  raifonnable. 

En  conféquence  de  ce  ,  a  été  fait  à  Verfail- 
les  une  Déclaration  le  27  Mai  1705,  en  ces 
termes  :  »  A  ces  caufes  ,  &  autres  à  ce  nous 
»  moûvans ,  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine 
»  puillance  &.  autorité  royale  ,  nous  avons  par 
»  ces  Préfentes  (Ignées  de  notre  main,  dit,  dé- 
»  claré  £t  ordonné  ,  difons ,  déclarons  6c  or- 
»  donnons  ,  voulons  &  nous  plaît,  qu'aucun  de 
»  nos  Sujets,  de  quelque  état  &c  condition  qu'il 
»  foit,  ne  puilîe  prétendre  6c accepter  direcle- 
■»  ment  ni  indirectement  des  tranfports  ou  cef- 
»  fions  de  droits  litigieux  ou  non  litigieux,  à 
»  prix  d'argent  ou  autrement  ,  fur  les  Juges 
»  devant  lefquels  ils  plaideront ,  depuis  le  jour 
»  que  leurs  caufes ,  inftances  ou  procès  auront 
»  été  portés  devant  lefdits  Juges ,  jufqu'au  Ju- 
»  gement  ou  Arrêt  définitif.  Déclarons  toutes 
»  les  ceffions  qui  feront  faites  en  ce  cas  &  pen- 
»  dant  ledit  temps  ,  nulles  &  de  nul  effet  ;  en- 
»  femble  toutes  les  demandes  8c  procédures 
»  faites  en  conféquence  ,  fans  que  les  Juges  y 
»  puiflent  avoir  égard ,  foir  en  ftatuant  fur  les 
»  récufations  fondées  fur  de  pareils  tranfports, 
»  ou  autrement. 

»  Voulons  que  ceux  qui  auront  récufé  leurs 
»  Juges  fur  ce  fondement,  foient  en  outre  con- 
»  damnés  en  deux  mille  livres  d'amende  en  nos 
■»  Cours  de  Parlement,  Grand  Confeil,  Se  autres 
»  nos  Cours  ;  mille  livres  aux  Requêtes  de  notre 
»  Hôtel  6c  du  Palais;  cinq  cens  livres  aux  Préfi- 
»  diaux,  Bailliages  Se  Sénéchaullées  ;  trois  cens 
»  livres  ennosChâtellenies,  Prévôtés,  Vicom- 
»  tés,  Elections,  Greniers  à  Sel ,  6c  aux  Jufiices 
»  des  Hauts- Jufticiers  ,  tant  des  Duchés  8C 
»  Pairies ,  qu'autres ,  refibrriflantes  nuement  en 
»  nos  Cours  ,  Se  deux  cens  livres  aux  autres 
>j  Juftices  feigneuriales  :  le  tout  applicable;  fa- 
»  voir,  moitié  à  nous  &.  aux  Hauts-Jufticiers 
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)>  dans  leurs  Ju  lices  ,  Se  l'autre  moitié  à  la 
i)  Partie  ,  fans  que  lefdites  amendes  puilTent 
m  être  remifes  ni  modérées. 

»  Voulons  que  la  même  peine  puiffe  être 
»  prononcée  contre  ceux  qui ,  fans  avoir  pris 
»  des  tranfports  Se  cédions  de  droits,  auront 
»  formé  frauduleufement  des  demandes  contre 
»  leurs  Juges  ,  pour  avoir  un  prétexte  de  les 
»  reçu  fer  fans  aucun  fondement. 

»  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans 
»  la  préfente  difpolition,  les  tranfports,  cédions 
»  de  droits ,  qui  échoiront  par  fuccefiion  ,  par- 
»  tages  ,  donations  faites  en  contrats  de  ma- 
»  riage  ,  ou  en  faveur  des  héritiers  préfomp- 
»  tifs  ,  ou  par  des  difpofitions  teftamentaircs  ; 
»  enfemble  par  des  traités  faits  fans  fraudeentre 
»  des  créanciers  Se  leur  débiteur  ,  en  vertu  des 
»  créances  acquifes  ,  avant  que  les  demandes  , 
»  inftances  ou  procès  aient  été  portés  dans  la 
»  Jurifdiclrion  où  laréeufation  fera  propofée  , 
»  ou  entre  des  créanciers  feulement ,  en  con- 
»  féquence  d'un  abandonnement  de  biens  fait 
»  par  leur  débiteur  commun  ;  dans  tous  lefquels 
»  cas  il  fera  permis  à  ceux  qui  auront  acquis 
»  fur  leurs  Juges  des  droits  de  cette  qualité  , 
»  de  les  exercer  contr'eux  par  les  voies  ordi- 
»  naires  de  la  Juftice,  fans  être  fujets  aux  pei- 
»  nés  portées  par  notre  préfente  Déclaration  : 
»  Se  fera  ftatué  fur  les  Requêtes  de  réeufation 
»  qu'ils  pourront  préfenter  contre  lefdits  Ju- 
»  ges  ,  fuivant  la  difpolition  des  Ordonnances 
»  ÔC  la  qualité  des  circonftances ,  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra, dont  nous  chargerons  l'honneur 
i)  Se  la  confeience  des  Juges  qui  en  doivent 
wconnoître.  Si  donnons  en  mandemet ,  6cc. 

RÉDACTION  ou  réformation  des 
Coutumes  ,  ne  fe  peut  faire  qu'après  qu'on  a 
obtenu  daRoi  des  Lettres  patentes  à  cet  effet. 
En  vertu  de  ces  Lettres ,  on  fait  afTembler  par 
Députés  les  trois  Etats  de  la  Province. 

Le  réfultat  de  la  première  Airemblée  ,  eft, 
d'ordonner  à  tous  les  Juges  royaux ,  aux  Gref- 
fiers ,  à  ceux  qui  l'ont  été  ,  8c  aux  Muires  8c 
Echevins  des  Villes ,  d'envoyer  les  Mémoires 
des  Coutumes  ,  des  ufages  8C  de  ftyles  qu'ils 
ont  vu  pratiquer  de  tout  temps. 

On  remet  ces  Mémoires  entre  les  mains  des 
CommilTaires  nommés  dans  les  Lettres  paten- 
tes ,  qui  font  tirés  du  Corps  du  Parlement  ,  &. 
qui  prélIJent  aux  AfTemblées  des  Etats. 

La  lecture  des  cahiers  fe  fait  dans  ces  afl'cm- 
blée?  pour  en  accorder  les  articles  ou  les  chan- 
ger ;8C  après  qu'ils  ont  été  arrêtés  par  les  Etats , 
on  les  envoie  au  Parlement  pour  y  être  enre- 
giflrés. 

Cette  rédaction  ou  réformation  de  nos  Cou- 
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tûmes  n'elt  jamais  que  l'ouvrage  des  Praticiens 
de  chaque  Siège  ,  dont  on  ne  doit  point  atten- 
dre ni  méthode  ni  l'tyle.  La  précipitation  avec 
laquelle  on  fait  Ie&ure  des  cahiers ,  ne  donne 
pas  le  loifir  de  faire  toutes  les  corrections  Se 
augmentations  qu'il  conviendrait  d'y  faire,  &C 
auxquelles  on  ne  pourrait  réufTir,  qu'en  y  tra- 
vaillant pendant  un  temps  confidérable  avec 
beaucoup  d'attention.  C'ell  pourquoi  il  ne  faut 
pas  s'étonner  fi  nos  Coutumes  font  rédigées 
avec  fi  peu  d'ordre  ,  ÔC  fi  le  ftyle  en  eft  fi  peu 
exa£t ,  quoique  les  CommilTaires  dont  on  voit 
les  noms  en  tête ,  aient  été  de  grands  perfon- 
nages. 

La  première  de  nos  Coutumes  qui  ait  été  ré- 
digée par  écrit  par  autorité  publique,  eft  celle 
de  Ponthieu  ,  qui  fut  faite  en  1495  fous  Char- 
les VIII  ÔC  de  fon  autorité  :  mais  il  n'y  eut 
point  de  CommilTaires  nommés  par  le  Roi,  ôÇ 
les  Etats  choifirent  quelques  Officiers  notables 
des  lieux ,  entre  les  mains  defquels  les  Mémoi- 
res des  Praticiens  furent  remis  ,  pour  les  mè- 
tre en  ordre  ÔC  en  compofer  un  feul  cahier. 
REDDITION  de  compte.  Foyq: Compte. 
REDEVANCES,  font  les  droits  ou  charges» 
auxquels  les  propriétaires  d'héritages  font  te- 
nus envers  le  Seigneur  féodal ,  cenfuel  ou  ren- 
tier. Ainfi  redevance  fe  dit  des  rentes  foncières  , 
les  premières  après  le  cens  ,ou  autres ,  lefquel- 
les  font  dues  par  chaque  année  par  les  polfef- 
feurs  des  héritages,  foit  que  telles  rentes  foient 
dues  en  argent,  grains,volailles  ou  autres  chofes. 
Toutefois  en  l'article  56  de  la  Coutume  de 
Paris ,  redevance  eft  pris  proprement  pour  ce 
que  le  fermier  paye  au  propriétaire  par  chaque 
année  pour  le  prix  de  la  ferme. 

REDHIBITION  ,  eft  une  action  intentée 
par  l'acheteur  d'une  chofedéfec~tueufe.  qui  tend 
à  en  faire  cafTer  la  vente  ,  pour  raifon  du  dol 
ou  de  la  mauvaife  foi  du  vendeur.  J'ai  expli- 
qué dans  mes  Paratitles  du  DigefTe  ,  furie  pre- 
mier titre  du  vingt-unième  livre  ,  ce  que  c'é- 
toir  que  cette  aétion  chez  les  Romains:  je  vais 
expliquer  dans  l'article  fuivant  de  quel  ufage 
elle  eft  ,  fuivant  le  Droit  François. 

REDflIBITOIRE.  Quoiqu'il  foit  permis 
en  France  conformément  au  Droit  Romain  , 
de  fe  fervir  de  fon  induftrie  pour  vendre  fes 
marchandifes  bien  cher ,  ou  d'en  acheter  au 
plus  vil  prix  ;  néanmoins  il  n'eir  pas  permis  de 
tromper  dans  la  chofe  ,  c'dl-a-dire  de  vendre 
des  marchandifes  défeclucufes  ,  comme  du 
bled  ,  du  vin ,  des  étofes ,  ou  autres  chofes  fem- 
blables  ,  qui  auraient  quelque  vice  ou  défaut 
caché  ,  fans  en  avertir  l'acheteur. 

Ainfi  lorfque  cela  arrive ,  le  Marchand  peut 
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être  contraint  par  l'aftion  redhibitoire  de  les 
reprendre,  ou  par  l'aclion  appellée  en  Droit  , 
aâio  ccftimatoria  ,  vel  quanti  minoris  ,  à  rendre 
à  l'acheteur  la  moins  value  ,  c'eft-à-dire  ce 
qu'il  en  a  payé  de  trop  par  rapport  à  fa  valeur  , 
&C  à  ce  qu'il  en  auroir  probablement  voulu  don- 
ner, s'iiavoit  eu  connoiiîance  des  vices  6c  dé- 
feâuofîtés  qui  fe  trouvent  dans  la  chofe  qui  lui 
a  été  vendue. 

L'a<SHon  redhibitoire  eft  donc  une  a£tion  par- 
ticulière ,  par  laquelle  l'acheteur  agit  contre  le 
vendeur  d'une  chofe  défectueufe  ,  à  ce  qu'il 
ait  à  la  reprendre  à  caufe  des  vices  6c  défauts 
cachés  qui  s'y  trouvent  8c  qu'il  n'a  pas  décla- 
rés ,  6c  qu'il  foit  tenu  de  rendre  à  l'acheteur 
le  prix  qu'il  en  a  reçu  ,  6c  en  outre  les  panfe- 
mens  Se  médicamens ,  ou  autres  chofes  qu'il  a 
employées  pour  fa  confervation ,  avec  dépens , 
dommages  6c  intérêts. 

Elle  eft  appellée  redhibitoire  ,  parce  qu'au 
moyen  de  cette  action  le  vendeur  a  derechef 
la  chofe  qu'il  avoir  avant  le  contrat  de  vente  , 
lequel  eft  cafTé  6c  annullé  ,  6c  les  Parties  re- 
mifes  en  tel  état  qu'elles  étoient  auparavant. 

Au  lieu  de  l'aétion  redhibitoire  ,  l'acheteur 
peut  agir  contre  fon  vendeur  par  une  autre  ac- 
tion appellée  en  Droit  ,  aâio  ccftimatoria ,  vel 
quanti  minoris  ,  quand'  il  a  acheté  une  chofe 
défeftueufe.  Par  cette  action  il  demande  que  le 
vendeur  foit  tenu  de  lui  rendre  ce  qu'il  en  au- 
roit  payé  de  moins ,  s'il  en  avoit  connu  les  dé- 
fauts. 

Ces  actions  ont  lieu  en  vertu  d'une  conven- 
tion particulière  ,  quand  le  vendeur  a  vendu 
une  chofe  qu'il  a  déclaré  être  d'une  qualité  qui 
ne  s'y  trouve  pas ,  ou  être  exempte  de  défauts 
&  de  vices  qu'elle  avoit.  Elles  ont  auffi  lieu 
fans  convention  particulière  par  la  difpolition 
des  Loix ,  dans  les  cas  fuivans. 

1°.  En  vente  de  chevaux  ,  en  cas  qu'il  s'y 
rencontre  quelque  vice  caché  qui  ne  fe  recon- 
noiffe  pas  à  voir  Se  vifîter  un  cheval  ,  comme 
font  les  trois  vices  dont  le  vendeur  eft  garant  ; 
favoir  ,  la  pouffe  ,  la  morve  6c  la  courbature  ; 
6c  dans  ces  trois  cas  il  faut  que  l'a&ion  foit  in- 
tentée dans  les  neuf  jours  ,  fuivant  l'ufage  de 
Paris.  Voye\  Loyfel  ,  liv.  i  ,  tir.  4,  règle  17. 
11°. En  fait  de  vente  de  chofe  vendue  par  un 
Marchand  ou  Artifan  ,  qui  ne  fe  trouve  pas  de 
la  qualité  requife  par  les  Statuts  6c  Réglemens 
de  leur  Communauté  ;  auquel  cas  ces  actions 
doivent  être  intentées  au  plutôt.  :  mais  en  France 
le  temps  n'eft  pas  défini. 

f  Par  Arrêt  rendu  le  14  Juin  1721  ,  fur  les 
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?ur  général ,  entre 
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chands  forains  de  beftiaux  ,  il  a  été  ordonné 
que  le  temps  de  l'aâion  en  garantie  des  cas 
redhibitoires  des  vaches  laitières  6Camouillan- 
tes ,  demeureroit  fixé  à  quarante  jours,  6c  que 
les  cas  redhibitoires  feroient  le  mal  caduc  ôc 
la  pommelliere.  ] 

Enfin  ces  actions  peuvent  avoir  lieu  dans  la 
vente  d'un  héritage  ,  (i  les  vices  6c  défeituofi- 
tés  qui  s'y  rencontrent  ,  6c  qui  étoient  incon- 
nus à  l'acheteur  ,  le  rendent  abfolument  inutile  ; 
comme  s'il  exhale  d'un  fonds  vendu  des  vapeurs 
malignes ,  capables  de  caufer  des  maladies  dan- 
gereufes  à  ceux  qui  y  relteroient  quelque  temps. 
Dans  l'aclion  redhibitoire  ,  le  demandeur 
conclut  à  ce  que  le  défendeur  foit  condamné  à 
reprendre  la  chofe  qu'il  a  vendue  à  caufe  des  vi- 
ces &  défauts  qui  s'y  trouvent ,  qu'il  n'a  pas  dé- 
clarés ,  &  qu'il  foit  tenu  de  rendre  à  l'acheteur 
le  prix  qu'il  en  a  reçu  &  les panfemens ,  &  autres 
impenfes  qu'il  a  faites  pour  la  confervation  de  la, 
chofe,  avec  dépens ,  dommages  &  intérêts. 

Dans  l'aclion  quanti  minoris  ,  le  demandeur 
conclut  à  ce  que  le  défendeur  foit  tenu  de  rendre 
au  demandeur  ce  qu'il  lui  auroit  payé  de  moins 
pour  l'achat  de  telle  chofe  ,  s'il  en  avoit  connu 
les  défauts. 

La  rédhibition  qui  fe  demande  par  l'a£tion 
redhibitoire  ,  ni  la  diminution  du  prix  qui  fe 
demande  par  l'aftion  quanti  minoris  ,  à  caufe 
des  défauts  de  la  chofe  vendue  ,  n'ont  pas  lieu 
dans  le  ventes  publiques  qui  fe  font  en  Juftice. 
Arg.  leg.  l  ,  §.  3  ,  ff.  de  ctdil.  edicl. 

La  raifon  eft ,  que  dans  ces  ventes  ce  n'eft 
pas  le  propriétaire  qui  vend  ,  mais  c'eft  l'auto- 
rité de  la  Juftice  qui  tient  lieu  de  vendeur  ,  ôC 
qui  n'adjuge  la  chofe  que  telle  qu'elle  eft  ,  6c 
fur  l'expofition  qui  en  eft  faite  publiquement. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Touloufe  le  1 1  Septembre  1635  ,  rapporté  par 
M.  d'Olive  ,  liv.  4  ,  chap.   25. 

Les  Juges-Confuls  connoillent  de  l'aétion 
redhibitoire  ,  lorfqu'il  s'agit  de  marchandifes 
défectueufes  vendues  entre  Marchands  ,  ou 
même  entre  perfonnes  privilégiées  faifant  trafic 
de  marchandifes ,  fans  qu'elles  puiflent  obtenir 
leur  renvoi. 

Touchant  l'aftion  redhibitoire  6c  l'ac~tion 
quanti  minoris  ,  voye\  ce  que  j'en  ai  dit  dans 
mes  Pararitles  du  Digefte ,  fur  le  titre  â'itdilitio 
edicto  ;  6c  ce  que  j'en  ai  dit  ci-deffus ,  lettre  Q , 
en  parlant  de  l'aétion  quanti  minoris.  Voye^ 
auffi  les  Loix  civiles  ,  liv.  1 ,  tir.  2  ,  fiction  1 1  ; 
6c  Bafnage  fur  l'article  40  de  la  Coutume  de 
Normandie. 
REDISTRIBUTION  d'invtance  ou  de 


Jacques  le  Roi  Se  Conforts,  5C  plulieurs  Mar-    procès  ,  eft  une  nouvelle  diftnbution  qui  3 
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lieu  ,  1°  Quand  un  Rapporteur  eft  récufé  juf- 
tement  ,  ou  qu'il  fc  déporte  lui-même  du  rap- 
.port.  11°.  Lorfque  pendant  la  pourfuite  d'un 
procès  ,  le  Rapporteur  vient  à  fe  défaire  dj  fa 
Charge,  ou  vient  à  mourir.  Dans  tous  ces  cas , 
le  Président  doit  diftribuer  le  procès  à  un  autre 
Confeillcr  de  fa  Chambre. 

Pour  parvenir  à  la  rédiftribution  d'une  inf- 
tance  ou  d'un  procès ,  il  faut  que  la  Partie  qui 
a  intérêt  d'avancer  ,  faite  remettre  les  facs  au 
Greffe  par  le  Secrétaire  du  Rapporteur  qui  s'eft 
déporté  ,  ou  qui  pour  quelqu'autre  caufe  ne 
peut  rapporter  l'inflance  ou  le  procès. 

Il  préfente  enfuite  au  Préfïdent  un  Placet , 
par  lequel  il  le  fupplie  d'en  faire  la  rédiftribu- 
tion.  Enfin,  lorfque  l'inflance  ou  le  procès  eft 
rédiftribué ,  il  le  déclare  par  un  acte  qu'il  fait 
lignifier  au  Procureur  de  la  Partie  adverfe. 

REDOTATION,  eft  une  féconde  t!ot,  qui 
eft  accordée  dans  quelques  Provinces  du  Droit 
écrit  à  une  fille  fur  les  biens  de  fon  père  ,  qui 
l'a  dotée  en  deniers  ,lorfque  cette  dot  fe  perd 
par  l'infolvabilité  de  fon  mari ,  8c  qu'après  fa 
mort  elle  palTe  à  un  fécond  mariage.  Voye\  le 
Dictionnaire  des  Arrêts ,  verbo Dot,  nomb.82. 

RÉDUCTION  ,  eft  une  diminution,  un  re- 
tranchement qui  fe  fait  à  quelque  difpolition 
entre-vifs  ou  de  dernière  volonté,  pour  la  ren- 
dre conforme  aux  Loix.  Par  exemple ,  les  avan- 
tages qu'un  homme  qui  fe  remarie  fait  à  fa  fé- 
conde femme ,  font  fujets  à  réduction  en  faveur 
des  enfans  du  premier  lit  ;  de  forte  que  ,  fui- 
vant  l'Edit  des  fécondes  Noces  ,  elle  n'ait  pas 
plus  que  le  moins  prenant  defdits  enfans.  Voye\ 
Edit  des  fécondes  Noces. 

En  Pays  de  Droit  coutumier ,  quand  un  tefta- 
teur  a  légué  plus  du  quint  de  fes  propres ,  la 
diminution  8c  réduction  fc  fait  de  l'excédent , 
comme  nous  l'avons  expliqué ,  verbo  Retran- 
chement. 

REFERENDAIRES,  font  des  Officiers  de 
ta  petite  Chancellerie,  qui  font  le  rapport  des 
Lettres  de  Juftice ,  appcllées  à  caufe  de  ce  , 
Lettres  de  rapport ,  qui  s'y  doivent  expédier 
pardevant  le  Maître  des  Requêtes  qui  y  pré- 
iide ,  5c  qui  expofe  les  difficultés  qui  fe  trou- 
Tent  aux  Lettres  de  Chancellerie  que  l'on  veut 
obtenir. 

Ces  Officiers ,  qui  ont  été  fubftitués  dans  les 
petites  Chancelleries,  pour  y  faire  les  mêmes 
fondions  que  les  Maîtres  des  Requêtes  font 
clans  les  grandes  ,  doivent  être  Gradués  8c 
Avocats,  8c  font  aujourd'hui  reçus  fur  la  Loi 
pardevant  les  Maîtres  des  Requêtes. 

Le  grand  nombre  d'autres  importantes  occu- 
pations des  Maitrcs  des  Requêtes  a  donné  lieu 
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de  leur  créer  ces  Subftituts ,  pour  faire  le  rap* 
port  dans  les  petites  Chancelleries  des  Lettres 
de  Juftice  ,  qui  giffent  toutes  en  exécution  &Ç 
conformité  des  Loix,  Coutumes  ÔC  Ordon- 
nances du  Royaume. 

C'eft  la  raifon  pour  laquelle  nos  Rois  ont 
defiré  que  ceux  qui  feroient  fubftitués  aux  Maî- 
tres des  Requêtes  dans  cette  fonction ,  ne  fuf- 
fent  pas  des  perfonnes  ignorantes  8c  non  let- 
trées, mais  graduées  8c  instruites  des  Loix,  tels 
que  font  les  Avocats ,  qui  par  l'étude  8c  l'exer- 
cice de  leur  profeffion ,  acquièrent  cette  con- 
noiffance. 

Anciennement  douze  des  anciens  Avocats 
faifoient  les  fonctions  de  Référendaires  par 
brevet ,  8c  avoient  en  cette  qualité  plufieurs 
privilèges. 

Ils  ont  été  créés  au  nombre  de  douze  en  la 
Chancellerie  du  Parlement  de  Paris.  Le  Roi 
François  I  ,  par  fon  Edit  de  création  du  mois 
de  Février  1512. ,  leur  donna  la  qualité  de  Con- 
feillers-Rapporteurs  8c  Référendaires;  marqua 
quelles  étoient  leurs  fonctions  ,  voulant  que 
tous  autres  en  fuffent  exclus ,  fors  8c  excepté 
les  Maîtres  des  Requêtes;  fit  défenfes  aux  Se- 
crétaires du  Roi  de  mettre  aucunes  Lettres  fur 
le  Sceau  ,  fi  elles  ne  font  expédiées ,  corrigées, 
rapportées  8c  lignées  en  queue  par  l'un  des 
Maîtres  des  Requêtes  ,  Confeillers  au  Grand 
Confeil,  Rapporteurs  8c  Correcteurs  des  Let- 
tres ,  ou  l'un  defdits  douze  Confeillers-Rap- 
portcurs  Référendaires ,  auxquels  Référendai- 
res il  permet  de  joindre  la  profeffion  d'Avocat 
à  l'exercice  de  leurs  Charges. 

Il  ordonna  en  outre ,  qu'où  befoin  feroit , 
les  Maîtres  des  Requêtes  appellalfent  lefdits 
douze  Référendaires  ,  en  tel  nombre  qu'ils 
aviferoient  ,  pour  ouir  leurs  opinions  fur  les 
difficultés  qui  furviendroient  fur  l'expédition 
8c  concefiîon  des  Lettres  de  rapport  en  la  petite 
Chancellerie. 

Enfin  ,  François  I ,  par  ce  même  Edit ,  vou- 
lut que  chacun  des  douze  Référendaires  pût  , 
par  commiffion  du  Grand  Confeil ,  Cour  de 
Parlement  8c  autres  Jurifdictions,  faire  enquê- 
tes ,  examens ,  exécutions  de  Lettres ,  Arrêts 
8c  Jugemens  defditcs  Cours ,  comme  Juges  , 
leur  en  attribuant  le  caractère  Se  les  fonctions. 

Henri  II  ,  par  fa  Déclaration  du  30  Juillet 
1556,  réitérant  à  peu  près  les  mêmes  concef- 
fions  en  faveur  tics  Référendaires  des  petites 
Chancelleries ,  leur  donna  féance  &C  voix  déli- 
bérative  dans  les  Prélidiaux. 

La  Déclaration  de  1609,  qui  attribue  des 
droits  aux  fondions  des  Référendaires ,  les 
charge  cxprclfcment  de  vaquer  continuellement 
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fi.  la  vijîtation  de  toutes  les  Lettres  qui  fe  prêferl- 
tentpour  être  fcellées ,  d'en  rapporter  fidèlement 
les  difficultés  qui  regardent  l'observation  des 
Loix ,  Coutumes  &  Arrêts  des  Cour  s  Couver  aine  s  , 
pour ,  étant  trouvées  de  jujlice ,  être  par  l'un 
defdits  Référendaires  fignées  en  queue. 

Cette  Déclaration  n'excepte  fur  la  fin  des 
fonctions  des  Référendaires  ,  que  les  Lettres 
de  Rémilîîons ,  Affiette  Se  Committimus ,  qui 
font  les  Lettres  de  pure  grâce  ,  qui  fe  fcellent 
aux  petites  Chancelleries  ,  Se  fur  lefquelles 
feules  les  Référendaires  n'ont  nuls  droits  ni 
fondions. 

Par  l'article  8  du  Règlement  général  des 
Tailles,  du  mois  de  Janvier  1634,  Louis XIII 
ayant  donné  l'exemption  des  Tailles  aux  Se- 
crétaires du  Roi,  a  déclaré  l'accorder  pareille- 
ment aux  Référendaires.  Ils  ont  toujours  été 
maintenus  en  l'immunité  des  tailles,  logemens 
de  gens  de  guerre  ,  Se  autres  droits  fem- 
blables. 

Ils  prétendent  même  jouir  de  tous  les  privi- 
lèges Se  de  toutes  les  prérogatives  qui  ont  été 
accordés  aux  Secrétaires  du  Roi,  en  qualité  de 
Suppôts  Se  Officiers  de  la  Chancellerie. 

Ils  fondent  cette  prétention  fur  la  Déclaration 
de  Louis  XIII,  du  mois  d'Avril  1619,  enregif- 
trée  au  Grand  Confeil  le  27  Février  1620,  qui 
a  confirmé  Se  maintenu  les  Référendaires  aux 
mêmes  grâces ,  faveurs ,  privilèges ,  franchifes, 
libertés  8c  exemptions  ,  généralement  Se  fans 
aucune  reftriâion ,  fous  les  termes  de  Suppôts 
Se  Officiers  du  Corps  Se  Collège  des  Secrétaires 
du  Roi. 

Ils  rappellent  encore  à  cefujet  la  Déclaration 
de  Louis  XI ,  du  mois  de  Novembre  1482. ,  Se 
autres ,  qui  leur  ont  accordé  originairement , 
fous  le  nom  de  Suppôts  de  laChancellerie,  les 
mêmes  droits  8c  privilèges  qu'ont  les  Secrétaires 
•du  Roi. 

Enfin  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  Roi ,  du  19 
Avril  1678  ,  les  Référendaires  de  la  Chancel- 
lerie font  confirmés  dans  le  droit  de  Commit- 
timus ,  tant  au  grand  Sceau  ,  qu'au  petit  Sceau. 

Touchant  les  Référendaires  des  Chancelleries 
de  France,  leurs  Charges,  droits  Se  privilèges, 
voye%  Joly ,  des  Offices  de  France,  tome  1  , 
livre  2  ,  titre  7 ,  page  758  ;  Se  aux  additions  , 

PaRe.35.5-  , 

REFERE  ,  eft  le  rapport  d'un  incident  qui 
s'eft  formé  dans  le  cours  d'un  a£te  judiciaire, 
lequel  requérant  célérité,  doit  être  préliminai- 
rement  décidé  par  le  Juge  en  fon  Hôtel ,  après 
avoir  oui  les  raifons  de  part  ÔC  d'autre. 

Par  exemple  ,  quand  un  Sergent  qui  a  fait 
Une  failîe  Se  exécution  de  meubles,  refufe  de 
Tome  IL 
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prendre  pour  gardien  celui  qui  lui  eft  préfenté 
par  le  débiteur  ,  il  donne  afîignation  au  débi- 
teur pardevant  M.  le  Lieutenant  Civil  en  fon 
Hôtel,  à  deux  heures  de  relevée,  le  même  jour 
pour  en  voir  ordonner,  laiffant  des  Records  dans 
la  maiiôn  du  faifi ,  pour  empêcher  la  diffraction 
des  chofes  failles. 

|  Le  Juge  ne  peut  décider  en  fon  Hôtel 
aucune  conteftation  qui  foit  de  nature  à  être 
portée  à  l'Audience.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  Arrêt  rendu  fur  les  conclurions  de  M.  le 
Procureur  Général,  le  2  Septembre  1744,  con- 
tre le  Lieutenant  Particulier  du  Bailliage  de 
Tours.] 

RÉFÉRER,  fe  dit  des  rapports  que  les  Con- 
feillers  en  particulier ,  ou  des  Commilî'aires  font 
à  leur  Compagnie  ,  des  difficultés  qui  fe  for- 
ment dans  les  procès  verbaux  de  levée  de  fcel- 
lés,  réceptions  de  cautions ,  Sec.  fur  lefquelles 
ils  ordonnent  qu'il  en  fera  par  eux  référé  à  la 
Chambre. 

REFERER  ,  dans  la  Coutume  de  Mons , 
chapitre  t2,  lignifie  enchérir. 

REFERER  l'option  du  serment,  fignifie 
ordonner  qu'une  Partie  optera  ou  affirmera  dans 
un  tel  temps  ;  à  faute  de  quoi  l'option  fera  ré- 
férée à  la  Partie  adverfe. 

REFONDER  les  dépens  ,  fignifie  payer 
préalablement  les  dépens  delà  contumace. 

On  peut  être  contraint  de  les  payer  avant 
que  d'être  admis  à  aucunes  pourfuites  dans 
l'affaire  dans  laquelle  on  a  fait  défaut;  parce 
qu'il  eft  jufte  que  tout  homme  qui  fait  défaut, 
paie  les  frais  de  fa  contumace. 

C'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  les  dépens 
de  la  contumace  ne  fe  répètent  point,  quand 
même  on  auroit  raifon  au  fond ,  Se  que  l'on 
obtînt  gain  de  caufe  par  l'événement. 

REFRACT  AIRES  ,  fe  dit  de  ceux  qui  font 
rébelles  ,  Se  qui  refufent  d'obéir  aux  Loix  Se 
aux  ordres  des  Supérieurs. 

REGAINS  ,  font  des  rejets  de  foin,  que  la 
terre  produit  après  la  Saint  Jean. 

Comme  dans  quelques  Coutumes  les  foins 
après  la  mi-Mai ,  quoique  non  coupés  Se  inhé- 
rens  au  fonds,  font  réputés  meubles,  Se  dans 
d'autres  après  la  Saint  Jean  ,  il  s'eft  préfenté 
cette  queftion  ,  favoir,  (i  la  féconde  herbe  que  la 
terre  produit  après  ce  temps ,  Se  que  l'on  ap- 
pelle regain,  doit  auffi  être  réputée  meuble. 

Il  a  été  jugé  au  Pailement  de  Rouen  ,  par 
Arrêt  du  2  Octobre  1683  ,  que  le  regain  étoit 
immeuble,  Seappartenoit  au  propriétaire  de  la 
terre  ,  Se  non  pas  à  la  veuve  qui  le  prérendoit 
comme  meuble.  Voye\  Eafnage  fur  l'ait.  505 
de  la  Coutume  de  Normandie, 

C  c  c  c 
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RF.G  AIRES,  fe  dit  en  Bretagne  de  la  Ju- 
rifdiction  temporelle  des  Evêques,  qui  appar- 
tient au  Juge  8c  Sénéchal  de  l'Evêque  ,  dont 
les  appellations  relîbrtiiîent  nuemcnt  au  Par- 
lement de  Bretagne.  Voyc\\o.  Dictionnaire  de 
Trévoux. 

RÉGALE,  eft  un  droit  appartenant  au  Roi, 
par  lequel  il  jouit  des  fruits  des  Evêchés  ou 
Archevêchés  de  fon  Royaume,  tant  qu'ils  font 
vacans,  8c  jufqu'à  ce  que  le  nouvel  Evêque 
ou  Archevêque  lui  ait  prêté  le  ferment  de  fi- 
délité. 

La  Régale  donne  auffi  au  Roi  le  droit  de  con- 
férer tous  les  Bénéfices  dépendans  defilits  Evê- 
chés ou  Archevêchés ,  qui  n'ont  point  charge 
d'ames ,  lelquels  fe  trouvent  vacans  de  fait  ou 
de  droit .  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal 
ou  Archiépifcopal. 

Ce  droit  eft  ouvert  par  la  mort  de  l'Evêque, 
par  fa  promotion  au  Cardinalat ,  8c  ayant  fon 
titre;  car  s'il  eft  feulement  créé  8c  publié  Car- 
il  ibus  l'attente  de  fon  titre,  la  Régale  n'a 
pas  lieu.  Ce  droit  eft  encore  ouvert  par  la  dé- 
miffion  de  l'Evêque,  ou  tranflation  à  un  autre 
Siège  Epifcopal.  Voye\  l'Edit  concernant  l'u- 
fage  de  la  Régale,  du  mois  de  Janvier  1682. 

La  clôture  de  la  Régale  fe  fait  par  des  Let- 
tres patentes  de  main-levée  ,  que  le  Roi  fait 
expédier  au  nouvel  Evêque  ,  qui  doivent  être 
enregiftrées  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris.  Il  faut  outre  cela  qu'elles  aient  été  figni- 
fiées  avec  le  ferment  de  fidélité  aux  Procureurs 
Généraux  ,  à  la  requête  defquels  les  fruits  ont 
été  faifis  immédiatement  après  l'ouverture. 

C:  droit  eft  univerfi.1  fur  tous  les  Evêchés  Se 
Archevêchés  du  Royaume. 

La  feule  Grand'Chambre  du  Parlement  de 
Paris  eft  compétente  pour  connoître  de  ce  droit. 
Ainfi,  elle  connoît  privativement  aux  autres 
Chambres  du  même  Parlement,  8C  à  toutes  au- 
tres Cours  8c  Juges  du  Royaume ,  du  petitoire 
des  Bénéfices  qui  au'ont  raqué  en  Régale. 

Quand  donc  celui  qui  eft  pourvu  en  Régale 
trouve  un  autre  en  poflèflîon  du  Bénéfice  ,  il 
faut  qu'il  forme  fa  demande  verbalement  en 
l'Audience  de  la  Grand'Chambre  par  un  Avo- 
cat :  8c  fur  cette  Requête  judiciaire,  ia  Cour 
ordonne  que  tous  les  prête n  lans  droit  au  Bé- 
néfice dont  le  demandeur  a  été  pourvu  en  Ré- 
gale ,  feront  affignés  pour  venir  défendre  dans 
les  délais  ordinaires. 

Il  faut  lever  cet  Arrêt ,  le  faire  fignifier  à 
toute?  les  Parties  intéreilées,  8c  leur  donner 
aïTgnation  en  c<  oféquence  dan;  les  délais  or- 
dina  res.  S'il  y  avoit  conteftation  furie  poftef- 
foire  du  Bénéfice  entre  d'autres  contendans  dans 
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un  autre  Siège,  elle  demeure  évoquée  de  droit 
en  la  Grand'Chambre,  fitôt  que  la  demande 
en  Régale  eft  lignifiée. 

Apres  l'o.piration  des  délais,  la  caufefe  porte 
à  l'Audience  fur  un  avenir.  Ceft  l'Avocat  du 
défendeur  en  Régale  qui  plaide  le  premier  ; 
l'Avocat  du  demandeur  réplique. 

Si  quelques-unes  des  Parties  affignées  ne  com- 
paroiliént  pas ,  le  demandeur  en  Régale  prend 
défaut  faute  de  comparoir  en  la  manière  ordi- 
naire. 

Mais  û  les  Parties  ont  toutes  comparu  Se 
conltitué  Procureur,  que  l'affaire  ait  été  appel- 
léc  à  l'Audience ,  8c  que  quelqu'un  n'y  com- 
paroiffe  pas,  la  Cour  donne  congé  ou  défaut 
contre  le  défaillant,  8C  le  profit  eft  jugé  fur  le 
champ. 

La  caufe  ayant  été  plaidée,  fi  le  Bénéfice  fe 
trouve  avoir  vaqué  en  Régale ,  il  eft  adjugé  au 
Régalifte  ;  finon  ,  en  cas  que  la  Cour  trouve 
qu'il  n'a  pas  vaqué  en  Régale  ,  elle  prononce 
la  pleine  main-levée  ou  la  récréanec  au  profit 
de  l'un  des  autres  contendans. 

Si  fur  la  plaidoirie  contradictoire  la  Cour  ne 
fe  trouve  pas  en  état  de  juger,  elle  appointe  la 
demande  en  Régale  au  Confeil ,  Se  cependant 
adjuge  l'état  au  Régalifte. 

Si  pendant  le  cours  de  l'inftance  un  des  deux 
contendans  meurt ,  celui  qui  furvit  préfente  une 
Requête,  va  communiquer  au  Parquet,  8c ob- 
tient Arrêt  à  l'Audience  qui  lui  adjuge  le  Bé- 
néfice :  fi  c'eft  le  Régalifte  ,  elle  déclare  le  Bé- 
néfice vacant  en  Régale ,  8c  le  lui  adjuge  :  fî 
c'eft  le  pofteiïeur ,  elle  lui  donne  la  pleine 
maintenue. 

REGALES,  au  pluriel,  fignifient  tous  les 
droits  qui  appartiennent  au  Roi ,  à  caufe  de  fa 
fouveraineté.  On  en  diltingue  de  deux  fortes  ; 
favoir ,  les  grandes  8c  les  petites. 

Les  grandes  Régales ,  qu'on  appelle  majora 
Regalia ,  font  celles  qui  appartiennent  au  Sou- 
verain comme  Souverain  ,  jure fîngulari  &pro- 
prio  ,  8c  qui  font  incommunicables ,  attendu 
qu'elles  ne  peuvent  être  féparées  du  Sceptre , 
comme  étant  les  marques  8c  les  caractères  de 
laPuifTance  fuprême  :  par  exemple  ,  de  fe  qua- 
lifier par  la  grâce  de  Dieu  ,  de  faire  des  Loix , 
de  les  interpréter  ou  changer ,  de  connoître  en 
dernicrrellortdcsJugcmensdctous  Magiftrats, 
de  créer  8c  inftituer  des  Officiers ,  de  déclarer 
la  guerre  ou  faire  la  paix  ,  de  traiter  par  Am- 
bafîadeurs  ,  de  faire  battre  monnoic  ,  d'en 
haufTer  ou  abaifler  le  titre  8c la  valeur  ,  d'impo- 
fer  ou  d'exempter  les  Sujets  des  Tailles,  Aides 
8c  Gabelles,  de  donner  des  grâces  &  abolitions 
contre  la  rigueur  des  Loix ,  de  naturalifcr  les 
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étrangers ,  d'octroyer  des  Lettres  de  noblefle , 
de  légitimer  des  bâtards ,  de  donner  des  Lettres 
d'état,  d'amortir  les  héritages  tombés  en  main- 
morte ,  de  fonder  des  Univerfirés,  d'ériger  des 
Foires  ÔC  des  Marchés  publics,  d'inftituer  des 
Portes  ôc  des  Couriers  publics,  d'aiïèmbler  les 
Etats  Généraux  ou  Provinciaux ,  ôcc. 

Les  petites  Régales ,  qu'on  appelle  minera 
Regalia,  font  celles  qui  n'étant  point  néceffai- 
rement  inhérentes  au  Sceptre  ,  en  peuvent  être 
féparées;  ce  qui  fait  qu'elles  font  communica- 
bles  ôc  ceilibles. 

Tels  font  les  grands  chemins  ,  les  grandes 
rivières ,  les  péages ,  ôc  autres  femblables  droits. 
Non  pas  aqualitate  participationis  ,fed  per  de- 
rivationem  ,  veluti  lucerna  accenja  de  magno 
igné  ,  lia  ut  concedenti  nihil  pereat  de  fuo  fupre- 
mo  jure ,  pour  ufer  des  termes  de  d'Argentré 
fur  la  Coutume  de  Bretagne  ,  article  56 ,  nota 
3  ,  noinh.  4. 

REGALEMENT ,  lignifie  !a  partition  ôc 
dirtribution  d'une  taxe  ou  d'une  fommeimpo- 
fée  ,  par  laquelle  on  règle  ce  que  chacun  des 
contribuables  en  doit  porter  à  proportion  de 
fes  forces. 

REGALER  ,  fuivant  ce  que  nous  venons  de 
dire ,  fignifie  diltribuer  une  fomme  avec  égalité 
ou  avec  proportion  fur  plufîeurs  contribuables, 
afin  que  chacun  ne  paie  la  part  qu'il  en  peut 
porter. 

REGENT  du  Royaume,  eft  un  Prince  qui 
gouverne  le  Royaume  au  nom  du  Roi ,  pendant 
fa  minorité  ou  fon  abfence. 

Quelques-uns  ont  prétendu  que  comme  les 
femmes  ne  pouvoient  pas  fuccéder  à  la  Cou- 
ronne, elles  ne  pouvoient  pas  aufîî  être  Ré- 
gentes du  Royaume;  mais  l'ufage  a  décidé  en 
leur  faveur  ,  ÔC  l'on  défère  toujours  cet  hon- 
neur aux  Reines  mères.  Voye\  le  Traité  de  la 
Majorité  de  nos  Rois  ,  ôc  des  Régences  du 
Royaume,  par  M.  Dupuy  ;  ÔC  les  Mémoires 
de  la  Rochefoucault. 

REGISTRATA,  eft  l'extrait  de  l'Arrêt  d'en- 
regiftremenr  que  l'on  met  fur  le  repli  des  Edits 
ôc  autres  lettres  de  Chancellerie,  quand  elles 
ont  été  vérifiées  ôc  enregiftrées. 

REGISTRE  ,  eft  un  Livre  qui  fert  à  garder 
des  mémoires ,  ou  des  actes ,  ou  minutes ,  pour 
la  juftification  de  ce  qu'ils  contiennent,  dont  on 
peut  avoir  befoin  dans  la  fuite. 

REGISTRES  des  Marchands  ,  Négo- 
ciant et  Banquiers,  font  des  Livres  jour- 
naux, dans  lefquels  ils  mettent  journellement 
tout  ce  qu'ils  font  concernant  leur  négoce  ôc 
leur  banque. 
Les  Marchands,  Négocians  ôc  Banquiers  font 
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tenus  de  repréfenter  leurs  Regiftres,  s'ils  en  font 
requis  par  ceux  qui  y  ont  intérêt ,  ou  par  ceux 
avec  qui  ils  font  en  procès. 

On  ajoute  foi  aux  Regiftres  des  Marchands, 
principalement  lorfque  les  conditions  fuivantes 
fe  rencontrent.  1°.  Si  le  Marchand  qui  produit 
fon  Regiftre  contre  fa  Partie ,  pafle  dans  le 
monde  pour  un  homme  de  confeience  ,  ôc  s'il 
a  écrit  lui-même  ce  qu'il  a  produit. 

II0.  S'il  a  exprimé  la  caufe  pour  laquelle  il 
prétend  qu'il  lui  eft  dû ,  comme  pour  avoir 
fourni  cinq  aunes  de  drap  d'une  telle  couleur 
ôc  d'une  telle  qualité  pour  être  employées  à 
telle  chofe. 

IIP.  Si  par  les  circonftances  on  peut  préfu- 
mer que  fa  créance  eft  véritable. 

Voye\  l'Arrêt  du  2  Décembre  1659 ,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences. 

Par  l'Ordonnance  du  Commerce ,  tit.  3  ,  il 
faut  que  le  Livre  que  les  Marchands  &  Négo- 
cians font  obligés  d'avoir  pour  leur  négoce  Si 
marchandife  ,  ÔC  pour  leurs  dettes  actives  ÔC 
paffives  ,  foit  (igné  fur  le  premier  ôc  dernier 
feuillet  par  l'un  des  Confuls ,  dans  les  Villes 
où  il  y  a  Jurifdietion  confulaire  ;  ÔC  dans  les 
autres ,  par  le  Maire  ,  ou  par  l'un  des  Eche- 
vins.  Jroye\  ce  que  j'ai  dit,  verbo Livre  de  Mar- 
chand. 

REGISTRES  des  Commissaires  aux 
Saisies  réelles.  Voye\  CommilTaires  aux 
Sailies  réelles. 

REGISTRES  desGéoliers  et  Concier- 
ges des  prisons,  font  deux  Regiftres  qu'ils 
font  tenus  d'avoir  en  bonne  forme,  reliés,  cotés 
ôc  paraphés  par  tous  les  feuillets ,  ôc  fans  qu'il 
y  ait  aucun  blanc. 

Lepremier  doit  fervir  pour  mettre  les  écroues; 
ÔC  il  faut  que  les  feuillets  foientféparés  en  deux 
colonnes ,  pour  que  l'une  ferve  à  mettre  les 
écroues  ÔC  les  recommandations ,  ÔC  l'autre 
pour  mettre  les  élargiiîemens  ôc  décharges. 

Le  fécond  Regiftre  doit  fervir  à  faire  l'inven- 
taire des  meubles  ôc  hardes  des  prifonniers. 

Il  eft  défendu  aux  Geôliers  défaire  des  écroues 
ou  décharges  autrement  que  fur  le  Regiftre  qui 
eft  deftiné  à  cet  ufage  ;  ÔC  ils  font  tenus  d'en 
donner  des  extraits  aux  Parties  inréreiïées,  c'eft- 
à-dire  à  celui  qui  eft  emprifonné ,  au  cas  qu'il 
prétende  que  fon  emprisonnement  eft  tortion- 
naire ÔC  déraifonnable,  pour  avoir  réparation 
de  l'injure  qui  lui  eft  faite;  ôc  à  celui  à  la  re- 
quête de  qui  l'emprifonnement  a  été  fait  ,pour 
lui  fervir  de  fureté  ,  ôc  prouver  en  cas  de 
befoin  l'emprifonnement  qu'il  a  fait  faire.  Voye\ 
les  articles  6  ,  7  ,  8  ôc  9  du  titre  13  de  l'Or- 
donnance de  1670. 

C  c  c  c  ij 


571 


R  E  G 


REGISTRES  des  naissances  ,  mariages 
ET  sépultures  ,  font  des  Regiftres  en  bonne 
forme  que  tous  les  Curés  font  tenus  d'avoir, 
pour  rédiger  les  mariages ,  les  baptêmes  ÔC  les 
Sépultures  qui  fe  font  dans  leurs  Paroilfes.  Voye \ 
l'Editde  1539,  art.  52.;  l'Ordonnance  de  Blois, 
art.  181  ;  l'Ordonnance  de  1667  ,  tit.  20  ,  des 
faits  qui  giflent  en  preuve  ;  l'Ordonnance  du 
9  Avril  1736,  Se  celle  du  17  Août  1737. 

On  n'admet  point  dans  ces  fortes  de  chofes 
la  preuve  par  témoins,  afin  d'éviter  les  fraudes 
qui  peuvent  fe  rencontrer  dans  les  preuves  tef- 
timoniales;  mais  feulement  par  des  Regiftres 
en  bonne  forme,  qui  doivent  faire  foi  ÔC  preuve 
en  Juftice.  La  raifon  eft ,  que  des  témoins  font 
quelquefois  des  échos  fidèles  qui  répètent  le 
langange  de  celui  qui  les  produit.  Voye\  Filia- 
tion St  Queflion  d'état. 

Mais  ces  Regiftres  publics  font  un  témoi- 
gnage de  ce  qu'ils  renferment ,  le  plus  certain  , 
le  plus  folemnel  ,  ÔC  le  plus  invariable  qui  foit 
dans  la  fociété  civile.  Voye\  ce  qui  cil  dit  à  ce 
fujet  dans  le  troifieme  tome  des  Caufcs  célè- 
bres ,  page  175  ÔC  fuiv. 

Il  doit  donc  être  fait  par  chacun  an  deux 
Regiftres  dans  chaque  Paroiife  pour  les  baptê- 
mes, mariages  &C  fépultures ,  les  feuillets  cotés 
ÔC  paraphés  par  premier  6c  dernier,  dont  l'un 
fervira  de  minute  au  Curé  ou  Vicaire,  &C  l'au- 
tre fera  porté  au  Greffe  du  Juge  pour  fervir 
de  grofie.  Voye\  le  titre  20  de  l'Ordonnance 
de  1667  ,   ôc"  ladite  Ordonnance  du  17  Août 

!737- 
Il  eft  défendu  aux  Greffiers ,  à  peine  decon- 

cufïïon  ,  d'exiger  aucune  chofe  des  Curés ,  pour 

la  remife  qu'ils  font  obligés  de  faire  par  an  des 

Regiftres  des  baptêmes ,  mariages  6c  mortuaires 

par  eux  tenus. 

Si  les  Curés  refufent  de  délivrer  des  extraits 
defdits  Regiftres ,  on  les  peut  faire  compulfer , 
à  peine  de  faille  de  leur  temporel ,  6c  de  priva- 
tion des  droits ,  privilèges  ôc  exemptions  ac- 
cordés aux  Curés. 

Quoique  les  baptêmes ,  mariages  6c  morts 
ne  fe  prouvent  pas  ordinairement  par  témoins , 
néanmoins  ils  peuvent  être  juftifiés,  tant  par 
titres  que  par  témoins  ,  en  cas  de  pertes  des 
Regiftres.  Article  i4dutitre  20  de  l'Ordonnance 
de  1667. 

|  Il  n'y  a  que  les  Juges  laïcs  qui  puilTcnt  or- 
donner la  réformation  d'un  Regiftre  baptiftaire. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  7  Juin  1707.  Le  Juge 
d'Eglife  n'a  pas  ce  pouvoir ,  parce  qu'il  11'eft 
Juge  que  du  Sacrement  en  lui-même,  6C  non 
des  acte?  qui  peuvent  y  être  relatifs.] 

Touchant  les  Regiftres  des  baptêmes  6c  le 
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témoignage  des  parens ,  voye\  Mornac  ,  ai. 
leg.  29 ,  §.  1  ,  ff.  de  probationib.  &  ad  leg.  7  , 
cod.  de  itueg.  reji.  minor.  &  ad  leg.  i&  z,  cod. 
fi  min.  fe  major,  dixer.  &  ad  leg.  2  ,  ff.  de  excu- 
fat.  tuor.  Voye\  Belordeau  en  fes  Oofervations 
forenfès ,  lettre  B,  art.  4.  Voye\  auili  ce  qui  en. 
eft  dit  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon,  verbo 
Baptême. 
REGISTRES  des  Tonsures,  des  Ordres 

MINEURS  ET  SACRÉS,  VeSTURES,  NOVICIATS 

et  Professions  de  vœux  ,  font  ceux  qui 
fervent  à  en  faire  preuve. 

L'article  15  du  titre  20  de  l'Ordonnarce  de 
1667 porte,  qu'il  fera  tenu  Regiftre des  Tonfu- 
res ,  des  Ordres  mineurs 6c  lactés,  aux  Arche- 
vêchés 8C  Evêchés  ;  6c  que  pareillement  fera 
tenu  Regiftre  des  Vêtures,  Noviciats  ÔC  Pro- 
feffions  de  vœux  aux  Communautés  régulières  ; 
lefquels  Regiftres  feront  en  bonne  forme,  reliés, 
ôc  les  feuillets  paraphés  par  premier  ÔC  dernier 
par  l'Archevêque  ou  Evêque ,  ôc  par  le  Supé- 
rieur ou  la  Supérieure  des  Maifons  religieufes , 
chacun  à  fon  égard  ;  6c  feront  approuvés  par 
un  a£te  capitulaire  inféré  au  commencement 
de  chaque  Regiftre.  Voye\  cet  article  de  l'Or- 
donnance 6c  les  articles  fuivans,  avec  les  Re- 
marques de  Bomier.  Voye\  aulîî  l'Ordonnance 
du  9  Avril  1736,  ÔC  celle  du  17  Août  1737. 

REGISTREd'un  Accoucheur  ,  peutdans 
une  queflion  d'état  être  regardé  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  ,  capable 
de  conduire  à  la  preuve  par  témoins.  Voye\ 
ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  dans  le  Dictionnaire  de 
M.  Brillon,  verbo  Regiftres  d'Accoucheurs. 
Voyej  aulîi  l'Hiftoire  de  Mademoifelle  de 
Choifeul ,  qui  eft  à  la  fin  du  fixieme  tome  des 
Caufes  célèbres. 

REGISTRE  de  gros  fruits  ,  eft  le  Re- 
giftre qui  fe  tient  par  le  Greffier  de  la  Juftice 
ordinaire  des  Villes  ÔC  Bourgs  où  il  y  a  mar- 
ché ,  des  rapports  qui  fe  font  toutes  les  fem ai- 
nes par  les  Marchands  des  grains  ou  les  Mefu- 
reurs  ,  del'eftimation  ou  valeur  defdits  grain?  ; 
ce  qui  a  été  ainfi  ordonné  ,  tant  par  les  ancien- 
nes Ordonnances ,  que  par  celle  de  1667  ,  arti- 
cles 6,  7  ÔC  8  du  titre  30. 

Ces  rapports  contiennent  ordinairement 
trois  fortes  de  prix  ,  le  plus  haut  prix  ,  le 
le  moyen  ÔC  le  plus  bas.  Par  exemple ,  en  un 
tel  marché  le  feptier  du  meilleur  froment  a  été 
vendu  quinze  livres  ,  le  feptier  du  médiocre 
douze  livres,  Se  le  feptier  du  moindre  neuf  livres. 
Cela  fert  beaucoup  pour  la  liquidation  des 
fruits  ;  car  en  y  procédant ,  on  fait  un  prix  com- 
mun ,  eu  égard  à  ce  qu'une  efpece  de  grains  a 
valu  aux  quatre  faifons  d'une  année  :  fur  1  e  pied 
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<ïe  ce  prix  commun  ,  on  évalue  Si  on  liquide 
les  fruits  de  chacune  des  années  dont  la  refti- 
tution  fe  doit  faire. 

REGLEMENT.  Ce  terme,  pris  dans  un  fens 
étendu  ,  comprend  toutes  les  Ordonnances  , 
Edits ,  Déclarations ,  Arrêts  &  Sentences  qui 
contiennent  quelque  décilion  faite  pour  fervir 
de  règle  fur  quelque  matière. 

Quelquefois  ce  terme  de  Règlement  nes'ap- 
pîique  qu'aux  décidons  que  les  Cours  touverai- 
nes  font,  pour  être  obfervées  comme  Loi  dans 
l'étendue  de  leur  reflbrt.  Voye\  Arrêt  de  règle- 
ment. 

Les  Juges  inférieurs  ne  peuvent  faire  aucuns 
Réglemens  ,  foit  provifoires ,  foit  définitifs  , 
concernant  l'adminiftration  de  la  Juftice.  C'eft 
la  difpolition  de  l'article  6  de  l'Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  10  Juillet  1665.  Mais  les  Juges 
inférieurs  peuvent  ordonner  l'exécution  des  Ré- 
glemens, ôc  les  rappeller  dans  leurs  Jugemens. 

RÈGLEMENT  ou  Appointement  ,  eft 
un  Jugement  préparatoire  pour  l'inftruâion 
d'un  procès  ou  inltance  ,  qui  ordonne  que  le 
procès  fera  conclu  ,  ou  qui  appointe  les  Par- 
ties au  Confeil  ou  en  droit. 

RÈGLEMENT  de  Juges  ,  eft  une  de- 
mande qui  fe  fait  au  Confeil  privé  du  Roi , 
dans  les  cas  de  conflit  de  Jurifdiétion  portés 
par  l'Ordonnance  ,  à  l'effet  de  faire  ordonner 
qu'un  même  différent  dont  deux  Cours  ou  Ju- 
rifdi&ions  font  failles ,  entre  les  mêmes  ou  di- 
verfes  Parties ,  foit  renvoyé  aux  Cours  Se  Juges 
qui  en  doivent  connoître  par  les  Edits  ÔC  Or- 
donnances pour  éviter  la  diveriité  des  Jugemens 
&  la  contrariété  d'Arrêts. 

Il  eft  parlé  des  réglemens  de  Juges  au  tit.  i 
de  l'Ordonnanue  de  1669  ,  où  je  renvoie  le 
Lefteur. 

L'article  premier  de  ce  titre  marque  deux 
cas  où  l'on  peut  fe  pourvoir  au  Confeil  privé 
du  Roi  en  règlement  de  Juges.  Le  premier  eft , 
quand  il  y  a  conflit  de  Jurifdiftion  entre  deux 
Cours  de  Parlement ,  ou  entre  le  Parlement  &C 
une  autre  Cour  fouveraine  ;  car,  comme  une 
Cour  fouveraine  ne  fait  pas  Loi  à  une  autre  ,  il 
faut  avoir  recours  à  Sa  Majefté.  Le  deuxième 
eft  ,  lorfqu'il  y  a  conflit  de  Jurifdiction  entre 
deux  Cours  inférieures  indépendantes  l'une  de 
l'autre  ,   8c  non  relîbrtilTantes  en  même  Cour. 

Par  exemple,  fi  le  Bailli  du  Palais&le  Grand 
Prévôt  de  l'Hôtel  étoient  failis  du  même  diffé- 
rend ,  il  faudroit  néceflairement  fe  pourvoir  au 
Confeil  privé  ,  parce  que  ce  feroit  inutilement 
que  l'une  des  Parties  fe  pourvoiroit  en  la  Cour 
où  relfortit  la  Jurifdiérion  où  il  voudroit  faire 
juger  l'affaire  ;  d'autant  que  dans  l'exemple  pro- 
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pofé ,  û  le  Parlement  en  attribuoit  la  connoif- 
iànce  au  Bailliage  du  Palais  qui  eft  de  fon  ref- 
fort ,  le  Grand  Confeil,  où  le  Grand  Prévôt  ref- 
fortit,  l'attribueroit  auffi  à  la  Prévôté. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  fe  pourvoir  en  règle- 
ment de  Juges  au  Confeil  privé ,  quand  un  même 
différend  eft  pendant  dans  deux  Cours  inférieu- 
res qui  reiïbrtiffent  en  la  même  Cour  fouveraine. 

Par  exemple ,  fi  le  Châtelet  ÔC  la  Jurifdictiort 
Confulaire  étoient  faifis  d'un  même  différend  , 
comme  ces  deux  Cours  inférieures  relTortiffent: 
en  la  même  Cour  fouveraine,  qui  eft  le  Parle- 
ment, l'une  des  Parties  peut  s'y  pourvoir,  pour 
faire  ordonner  que  la  même  affaire  qui  eft  pen- 
dante dans  les  deux  Jurifdidtions  ,  loit  pour- 
fuivie  Se  jugée  dans  l'une  des  deux  ;  Se  pour  le 
faire  ordonner  ,  il  n'y  a  qu'à  appeller  comme 
de  Juge  incompétent  du  Juge  pardevant  lequel 
on  ne  veut  point  procéder ,  ou  obtenir  au  Par- 
lement un  Arrêt  qui  attribue  la  connoiffance  de 
l'affaire  à  l'une  des  deux  Jurifdiïfions. 

On  fe  pourvoit  feulement  au  Confeil  privé 
en  règlement  de  Juges  ,  dans  les  deux  cas  de 
l'Ordonnance  énoncés  ci-deffus  ;  mais  l'afligna- 
tion  n'y  peut  être  donnée  fans  en  obtenir  la 
permiliion  par  des  Lettres  de  grande  Chancel- 
lerie ,  ou  par  un  Arrêt  du  Confeil  privé  du  Roi. 

Il  faut  que  ces  Lettres  foient  rapportées  au 
Sceau  par  les  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires 
de  l'Hôtel ,  ou  grands  Rapporteurs  ,  après  qu'el- 
les auront  été  dreffées  Se  lignées  en  queue  par 
un  des  Secrétaires  du  Roi.  Article  2.  du  titre  2, 
de  l'Ordonnance  de  1669. 

Les  Secrétaires  du  Roi  ne  peuvent  figner  au- 
cune de  ces  Lettres ,  Se  les  préfenter  au  Sceau  , 
fi  elles  ne  contiennent  éle&ion  de  domicile  chez 
un  des  Avocats  au  Confeil  du  Roi,  à  peine  de 
nullité  des  Lettres ,  Se  de  demeurer  refponfa- 
bles  des  dépens  ,  dommages  Se  intérêts  des 
Parties.  Article  3. 

Elles  doivent  faire  mention  des  affignations 
fur  lefquelles  elles  font  formées ,  8t  le  tout  doit 
être  attaché  fous  le  contre-feel ,  pour  en  donner 
copie  à  la  Partie  conjointement  avec  l'afligna- 
tion  qui  lui  eft  donnée  au  Confeil  privé.  Art.  4. 

Ces  Lettres  doivent  contenir  la  claufe  de  fur- 
féance  des  pourfuites  en  toutes  les  Jurifdiclions 
failles  du  différend  des  Parties,  pendant  le  délai 
accordé  pour  donner  les  affignations  ;  St  qu'à 
faute  de  donner  les  aliénations  dans  ie  délai , 
les  défenfes  demeureront  levées  Se  ôtées.  Le 
temps  porté  par  les  Lettres  court  du  jour  8C 
date  de  l'expédition.  Article  5. 

Elles  doivent  contenir  les  délais  dans  lefquels 
les  affignations  feront  données,  lefquels  délais  ne 
peuvent  être  que  de  deux  mois  au  plus.  Art.  0. 
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Mais  ce  temps  donné  dans  les  Arrêts  ou  Com- 
miiîions  pour  faire  aiîigner  les  Parties ,  étant  une 
efpece  de  grâce  qui  eft  accordée  à  l'impétrant 
pour  l'obliger  à  fe  diligente! ,  il  lui  eft  loilible  de 
l'anticiper  Se  de  l'abréger  comme  bon  lui  femblc. 

Les  Lettres  étant  expédiées  Se  Sellées  ,  il  les 
doit  faire  fîgnifier  aux  Parties  ,  Se  leur  faire 
donner  afîigaation  au  Confeil  par  le  même  ex- 
ploit ;  car  li  elbs  étoient  lignifiées  fans  affigna- 
tion  ,  les  Juges  n'y  auroient  aucun  égard ,  Se 
les  Parties  pourroient  continuer  leurs  pourfui- 
res  comme  elles  auroient  pu  faire  auparavant , 
fans  qu'il  foit  befoin  de  fê  pourvoir  au  Con- 
feil pour  faire  lever  les  défenfes.  Article  8. 

Les  Parties  étant  aflignées  pour  être  réglées 
de  Juges ,  peuvent ,  fans  attendre  l'échéance 
des  allignations ,  obliger  l'Avocat  nommé  dans 
les  Lettres  ,  à  contefter.  L'article  9  l'ordonne 
ainfi  :  Se  que  les  réglemens  de  Juges ,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle  ,  foient  inftruits 
Se  jugés  en  la  même  forme  Se  manière  que  les 
évocations ,  ainfi  qu'il  eft  porté  par  les  articles 
2.3  Se  32  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de 
1669. 

Pour  ce  qui  eft  du  conflit  de  Jurifdiilion  entre 
Jes  Cours  de  Parlement  Se  des  Aides  de  chacun 
reflbrt ,  l'article  11  ordonne  pour  cet  effet  que 
les  Avocats  Se  Procureurs  généraux  s'affem- 
blent  tous  les  mois  à  certain  jour,  Se  plus  fou- 
vent  ,  s'ils  en  font  requis ,  pour  conférer  Se  con- 
venir ;  Se  que  fur  les  réfolutions  qui  feront  prifes 
entre  eux  ,  Se  lignées  de  part  Se  l'autre  ,  les 
Parties  fe  pourvoient  Si  procèdent  en  celle  des 
Cours  dont  ils  feront  convenus  ;  Se  en  cas  de 
diverfité  ,  qu'ils  délivrent  leurs  avis  avec  les 
motifs  aux  Parties ,  pour  leur  être  fait  droit  fur 
Je  tout  foinmairement  dans  le  Confeil. 

REGLEMENT  de  Juges  en  matière 
criminelle,  eft  celui  qui  eft  formé  en  matière 
criminelle  ,  lorfqu'en  deux  Jurifdiclions  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre ,  Se  non  reffortiffantes 
en  même  Cour,  il  aura  été  informé  Se  décrété 
pour  raifon  du  même  fait  entre  les  mêmes  Par- 
lies.  V.  le  titre  3  de  l'Ordonnance  de  1669. 

Ce  règlement  en  matière  criminelle  a  le  même 
fondement  qu'en  matière  civile,  ne  reus  ex  co- 
dent deliTïo  vexaur  in  duobus  locis  ,  pour  em- 
pêcher d'ailleurs  que  le  conflit  de  Jurifdidtion 
ne  donne  lieu  a  l'impunité  des  crimes  ,  ou  ne 
retarde  le  Jugement  des  affaires  de  cette  nature. 

Comme  l'information  eft  le  fondement  du 
procès  criminel ,  Se  que  fur  l'information  eft 
donné  enfuite  le  décret  de  prife  de  corps  ou  d'a- 
journement perfonnel  ,  qui  fait  que  l'accuférc?- 
fertw  inter  reos ,  on  ne  peut  fe  pourvoir  en  rè- 
glement de  Juges  en  matière  criminelle ,  qu'il 
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n'y  ait  eu  information  Se  décret  dans  les  dem? 
Jurifdi&ions. 

De  même  qu'en  matière  civile  ,  pour  obte- 
nir au  Confeil  privé  des  Lettres  ou  Arrêts  en 
règlement  de  Juges  ,  il  faut  rapporter  les  ex- 
ploits qui  auront  été  donnés  aux  Parties  en 
deux  diltérentes  Junfdictions  ;  il  faut  pareille- 
ment en  matière  criminelle  ,  pour  obtenir  pa- 
reilles Lettre.-  ou  Arrêis  ,  juftitier  qu'il  y  a  eu 
information  Se  décret  en  deux  diverfes  Jurif- 
ditftions  ,  Se  que  ces  Jurifdicbons  foient  aullî 
indépendantes  l'une  de  l'autre  ,  Se  non  relîbr- 
tiffantes en  même  Cour. 

Les  Lettres  ou  Anétsde  règlement  de  Juges 
en  matière  criminelle,  doivent  être  expédiésen 
la  même  forme  Se  manière  ,  Se  contenir  les 
mêmes  claufes  qu'en  matière  civile  ;  Se  doivent 
en  outre  contenir  une  claufe  particulière,  que 
l'inftruction  fera  continuée  en  l'une  des  deux 
Jurifdidtions  entre  lefquelles  il  y  a  conflit , 
laquelle  fera  commife  par  les  Lettres  ou  Ar- 
rêts ,  comme  ayant  le  droit  le  plus  apparent 
pour  inftruire  Se  procéder  jufqu'à  Jugement 
définitif  exclufivement.  Article  2  du  titre  3  de 
l'Ordonnance  de  1669. 

Cela  eft  pareillement  obfervé  en  matière 
d'appellations, nonobftant  lefquelles  il  eft  per- 
mis de  procéder  à  l'inftruétion  jufqu'à  Sentence 
définitive  exclufivement  ,  bien  qu'elles  foient 
relevées  comme  de  Juge  réeufé  ou  incompé- 
tent, afin  que  fous  prétexte  de  l'appellation 
ou  de  l'initance  en  règlement  de  Juges  ,  les 
preuves  ne  dépendent  pas. 

S'il  y  a  originairement  décret  de  prife  de 
corps  contre  un  aceufé ,  il  ne  pent  obtenir  Let- 
tres ou  Arrêt  de  règlement  de  Juges ,  fans  juf- 
tifier  par  l'écroue  ,  duement  atteité  Se  lignifié 
aux  Parties  ou  à  leurs  Procureurs ,  qu'il  eft 
dans  les  prifons  ,  lequel  écroue  demeurera  at- 
taché fous  le  contrefeel ,  Se  en  fera  fait  mention 
dans  les  Lettres ,  à  peine  de  nullité  fuivant  l'ar- 
ticle 4. 

Pour  qu'il  y  ait  règlement  de  Juges  en  ma- 
tière criminelle,  il  faut  que  deux  Cours  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre  ,  Se  non  reffortillàn- 
tes  en  même  Cour,  aient  informé  Se  décrété 
pour  raifon  du  même  fait  entre  les  mêmes  Par- 
ties. De  ce  principe  il  s'enfuit: 

1°.  Que  lorfque  deux  Juges  ordinaires  qui 
rcffortillènt  à  un  Sénéchal  ou  Prcfidial,  ou  deux 
qui  reffortiflent  immédiatement  au  même  Parle- 
ment, font  entre  eux  en  conteilation  de  Jurif- 
diction  ,  il  ne  faut  pas  fe  pourvoir  en  règlement 
de  Juges  ;  il  fuffit  de  relever  appel  en  la  Séné- 
chauftée  ou  Préfidial ,  ou  au  Parlement,  parce 
qu'ils  en  peuvent  connoitre  par  le  moyen  de 
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l'appel.  Art.  5  du  tit.  3  de  l'Ordonnance  de  1669. 

II0.  Que  lorfqu'il  n'y  a  que  le  lîmple  déni  de 
renvoi ,  Se  qu'un  autre  Juge  n'a  pas  informé  & 
décrété  pour  le  même  fait ,  l'accufé  qui  a  été 
débouté  de  fon  déclinatoire  ,  ne  peut  le  pour- 
voir en  règlement  de  Juges  ;  article  3.  Il  n'y  a 
en  ce  cas  que  la  voie  d'appel  comme  de  Juge 
incompétent ,  fi  c'elt  un  Juge  ordinaire  ;  mais 
fi  c'elt  un  Juge  extraordinaire ,  comme  un  Pré- 
vôt des  Maréchaux ,  un  Vice-Sénéchal ,  ou  leur 
Lieutenant,  il  faut  feulement  fe  pourvoir  par 
Requête  de  renvoi  devant  le  Sénéchal  ouPré- 
fidial  plus  prochain  du  lieu  où  a  été  faite  la 
capture  Se  l'inftruâion ,  pour  faire  juger  la  com- 
pétence ou  l'incompétence  dcfdits  Prévôts. 

RÈGLEMENT  de  Juges  appartenant 
au  Grand  Conseil.  Il  y  a  deux  cas  énoncés 
dans  l'Ordonnance  de  1669  >  article  6  Se  7  du 
titre  troifieme  ,  où  la  connoifiance  des  régle- 
mens  de  Juges  appartient  au  Grand  Confeil. 

L'article  6  porte  ,  que  les  conflits  entre  les 
Cours  de  Parlement  Se  Sièges  préfidiaux  dans 
le  même  reflTort ,  pour  raifon  des  cas  portés  par 
l'Editdes  Préfidiaux,  fe  règlent  au  Grand  Con- 
feil ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  il  puiife  être 
formé  aucun  règlement  entre  les  Cours  de  Par- 
lement Se  Grand  Confeil,  ni  que  nos  Cours  de 
Parlement  puiffent ,  au  préjudice  des  commif- 
fions  qui  auront  été  décernées  par  le  Grand 
Confeil,  prendre connoilTance du  différend  des 
Parties,  ni  contrevenir  aux  Arrêts  rendus  par 
îe  Grand  Confeil  pour  raifon  de  ce,  à  peine  de 
nullité  Se  calîation  des  procédures.  Ce  qui  forme 
ces  réglemens  de  Juges  au  Grand  Confeil,  eft 
lorfque  les  Préfidiaux  ont  jugé  en  dernier  ref- 
fort  les  matières  dont  ils  peuvent  connoître  au 
cas  de  l'Edit ,  Se  que  l'on  interjette  appel  des 
Sentences  ou  Jugemens  qu'ils  ont  rendus  au 
premier  chef  ;  en  ce  cas  on  fe  pourvoit  au 
Grand  Confeil  en  règlement  de  Juges  ;  favoir 
ï'appellant ,  lorfque  le  Préfidial  continue  la 
procédure  nonobftant  l'appel  par  lui  interjette  ; 
ou  bien  l'Intimé  ,  lorfque  le  Parlement  lui  dé- 
nie un  Arrêt  de  défenfe.  L'Intimé  peut  aulîî  fe 
pourvoir  en  règlement  de  Juges  au  Grand 
Confeil ,  lorfque  le  Parlement  reçoit  l'appel ,  8e 
fait  défenfes  d'exécuter  une  Sentence  rendue  par 
provifion  au  fécond  chef  de  l'Edit;  d'autant  que 
par  l'Edit  de  Charles  IX  du  mois  de  Mars  1566, 
il  eft  dit  entr'autres  chofes ,  que  les  Préfidiaux 
jugeront  des  matières  qui  ri  excéderont  vingt  liv. 
tournois  de  rente ,  ou  la  Comme  de  cent  liv.  tour- 
nois pour  une  fois  payer  ;  que  leurs  Sentences 
feront  exécutées  ,  tant  en  principal  que  dépens  , 
par  provifion. 

L'articlejdu  titre  3  del'Ordonnance  de  1C69, 
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attribue  aufll  au  Grand  Confeil  la  connoilTance 
des  réglemens  de  Juges  d'entre  les  Lieutenans 
criminels  8c  les  Prévôts  des  Maréchaux;  8e  le 
même  article  fait  défenfes  au  Grand  Confeil  de 
faire  expédier  aucunes  commiilïons ,  ni  de  don- 
ner audience  aux  aceufés  contre  lefquels  il  y 
aura  décret  de  prife  de  corps ,  qu'ils  ne  foient 
actuellement  en  état,  foit  dans  les  prifons  des 
Juges  qui  les  auront  décernés ,  ou  dans  celles  du 
Grand  Confeil ,  Se  qu'il  ne  leur  en  ait  apparu 
par  des  extraits  tirés  du  Regiftre  de  la  Géole 
en  bonne  forme ,  à  peine  de  nullité.  Voye\  la 
dernière  Ordonnance  du  Règlement  de  Juges 
du  mois  d'Août  1737. 

REGLES  ,  font  des  préliminaires  raifonnés 
Se  fondés  fur  l'expérience,  qui  conduifent  aux 
ans  Se  aux  feiences  ceux  qui  veulent  s'y  adon- 
ner ,  Se  fans  lefquels  il  n 'eft  pas  facile  d'yréuffir. 

Ce  terme  fignifie  auffi  les  maximes  qu'il  faut 
toujours  obferver  dans  tous  les  arts.  Le  dernier 
titre  du  cinquantième  livre  du  Digefte  eft  un 
recueil  des  anciennes  règles  de  Droit ,  qui  con- 
tiennent en  peu  de  mots  des  décidons  fur  la 
plupart  des  conteftations  qui  peuvent  naître 
entre  les  hommes  ;  c'eft  pourquoi  les  Juges  8c 
les  Avocats  doivent  en  être  parfaitement  inf- 
truits ,  Se  ne  point  palier  d'année  fans  les  relire. 
M.J.  B.  Antoine,  Dodteur  en  Droit  Se  Avocat 
en  Parlement ,  a  fait  une  Traduâion  des  Règles 
du  Droit  civil,  qui  fe  vend  à  Lyon  chez  Claude 
Plaignard. 

REGL1  S  de  la  Chancellerie  Romaine, 
font  des  maximes  qui  ont  été  introduites  dans 
la  Cour,  au  fujet  de  l'obtention  Se  de  la  pofief- 
fion  des  Bénéfices.  Il  y  en  a  plufîeurs;  mais 
toutes  n'ont  pas  lieu  en  France ,  Se  nulles  par 
elles-mêmes  n'y  font  Loi.  Il  y  en  a  quatre  qui 
ont  été  trouvées  Ci  prudentes  Se  (i  folides  pour 
le  maintien  de  la  pureté  des  Canons ,  qu'on  les 
regarde  comme  les  filles  adoptives  de  la  lage 
aurorité  de  nos  Rois. 

La  première  eft  celle  de  infirmis  refignantibus, 
qui  veut  que  la  réfignation  faite  par  un  malade 
foit  nulle,  s'il  ne  furvit  au  moins  vingt  jours  à 
fa  réfignation. 

La  deuxième  eft,  de  publicandis  refgnatio- 
nibus ,  qui  veut  que  la  réfignation  du  Bénéfice , 
Se  la  provifion  obtenue  fur  icelui,  feient  nulles, 
il  le  réfignant  décède  fix  mois  après ,  fans  que 
le  réfignataire  ait  pris  poilelîîon  du  Bénéfice. 

La  troifieme  eft ,  de  impetranlibus  Bénéficia 
viventium  ,  qui  défend  de  demander  le  Bénéfice 
d'un  homme  vivant,  Se  déclare  nulle  la  provi- 
fion obtenue  depuis  fa  mort ,  laquelle  auroit  été 
demandée  pendant  la  vie  de  celui  qui  en  auroit 
été  pourvu. 
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La  quatrième  eftr,  de  verifimili  notitia  obiuh, 
qui  veut  qu'entre  le  jour  du  décès  Se  celui  delà 
provifion  en  Cour  de  Rome  ,  il  fe  trouve  un 
tel  intervalle,  que  la  nouvelle  ait  pu  être  vrai- 
femblablement  portée  du  lieu  où  le  Bénéficier 
eft  mort  jufqu'à  Rome  ;  autrement  on  préfume 
que  le  Bénéfice  a  été  couru. 

V.  ce  qui  eft  dit  des  Règles  de  la  Chancellerie 
Romaine  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon  , 
rom.  i ,  P.855&  fuiv.ôttom.  5  ,p.  748  Scfuiv. 

REGNIGOLES ,  font  les  naturels  François , 
qui  font  nés  fujets  du  Roi. 

L'état  des  perfonnes  ne  confifte  pas  feule- 
ment à  jouir  de  la  liberté  naturelle;  il  comprend 
encore  les  droits  de  citoyen ,  c'eft-à-dire  tous 
les  avantages  qui  nous  font  donnés  par  les  Loix 
de  l'Etat.  - 

Ces  droits  corrfiïtent  à  pouvoir  intenter  des 
actions  en  Juftice,  à  pouvoir  fuccéder,  comme 
auffi  à  pouvoir  difpofer  de  fes  biens  par  tefta- 
ment ,  à  pouvoir  poiféder  des  Offices  Se  des 
Bénéfices  dans  ce  Royaume. 

Les  regnicoles  qui  ne  font  pas  morts  civile- 
ment ,  jou trient  de  tous  ces  avantages  :  en  quoi 
ils  différent  des  étrangers  ,  qui  étant  dans  ce 
Royaume  ,  peuvent  à  la  vérité  y  acquérir  des 
biens  ,  8t  en  difpofer  entre-vifs  ;  mais  ils  ne 
peuvent  pas  tefter,  ni  pofféder  des  Offices  ou 
des  Bénéfices  dans  ce  Royaume  ,  ni  jouir  des 
autres  effets  civils ,  à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu 
des  Lettres  de  naturalité.  Voyez  Aubain. 

Il  y  a  quelques  Nations  qui  font  affranchies 
du  droit  d'aubaine ,  par  des  Traités  faits  avec 
la  France  ,  mais  elles  ne  font  pas  pour  cela 
réputées  regnicoles  ,  à  moins  que  cela  ne  foit 
dit  par  les  Traités. 

REGNIGOLES  sont  réputés  aubains, 
lorfqu'ils  ont  abandonné  leur  patrie,  en  s'éta- 
bliffantdansle  pays  étrangers  fans  la  pcrmiffion 
du  Roi. 

L'Edit  du  mois  d'Août  1669  veut  que  leur 
procès  leur  foit  fait  St  parfait  ;  Se  lorfqu'ils  ont 
été  déclarés  atteints  St  convaincus  de  défertion  , 
on  peut  dire  qu'ils  font  d'une  condition  pire 
que  les  aubains,  puifque  la  peine  de  ce  crime 
cft  la  confifcation  de  corps  Se  de  biens ,  qui 
emporte  mort  civile;  mais  il  eft  rare  qu'on  fe 
porte  contr'eax  à  cette  rigueur,  quoique  légi- 
time :  cependant  lorfque  cet  établiffement  cft 
prouvé  ,  ils  perdent  le  droit  de  citoyens ,  à 
moins  qu'ils  ne  reviennent,  St  faffent  préfumer 
par  leur  retour  qu'ils  en  ont  confervé  l'efprit. 
Les  fuccefftons  qui  feroient  ouvertes  à  leur 
profit,  accroiffent  à  leurs  cohéritiers,  s'ils  en 
ont ,  ou  paffent  aux  parens  d'un  degré  plus 
éloigné  ;  Se  leurs  biens  n'appartiennent  pas  au 
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Roi ,  mais  leurs  héritiers  les  recueillent,  fi  ca 
n'eft  dans  le  cas  de  confifcation. 

REGRATIERS  de  vivres  et  marchan- 
dises, font  ceux  qui  en  fontprovifion  St  achat, 
pour  en  faire  revente  aux  Particuliers. 

Mais  ce  terme  fe  dit  plus  particulièrement  de 
ceux  qui  vendent  du  fel  au  peuple  à  la  petite 
mefure  ,  6c  qui  achètent  ce  droit  des  Fermiers 
des  Gabelles. 

REGREZ  ,  eff  la  révocation  de  la  réfigna- 
tion  que  l'on  a  donnée  d'une  charge  en  faveur 
d'un  autre. 

Tant  que  les  chofes  font  entières ,  c'eftà-dire 
que  lerélignataire  n'a  pas  obtenu  des  provisions 
de  l'Office  dont  il  a  traité ,  le  réfignant  peut  y 
entrer  par  la  voie  du  regrez;  mais  il  faut  qu'il 
révoque  fa  procuration ,  St  faife  lignifier  fa  ré- 
vocation au  réfignataire. 

Le  plus  fur  eit  de  s'oppofer  au  fceau  ,  pour   ; 
empêcher  le  réfîgnataire  d'obtenir  des  provi-    I 
fions;  car  (i  une  fois  il  en   avoit  obtenu  ,  le 
regrez  n'auroit  pas  lieu  ,  encore  moins  s'il  avoit 
été  reçu  St  inftallé. 

Au  cas  du  regrez  admis ,  le  réfignant  efi  cotv 
fervé  dans  fon  Office ,  fans  avoir  befoin  de 
nouvelles  provifions,  attendu  qu'il  n'en  a  pas 
étédépoffidé  :  c'eft  pourquoi  il  tient  toujours 
dans  fa  Compagnie  le  même  rang  qu'il  tenoit 
au  temps  qu'il  a  fait  la  rérignation. 

Quand  le  regrez  fa  fait  dans  fes  vingt-quatre 
heures  du  traité  ,  il  n'y  a  point  lieu  aux  dom- 
mages Se  intérêts  de  celui  fur  lequel  il  eft  fait; 
mais  s'il  furvrent  après  les  vingt-quatre  heures  r 
celui  qui  l'exerce  eit  tenu  des  dommages  6c  in- 
térêts de  celui  fur  lequel  il  eit  fait. 

Cela  s'eft  introduit  fur  ce  que  dans  le  louage 
St  autres  contrats ,  on  peut  fe  rétracter  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  fans  être  tenu  d'aucuns- 
dommages  Se  intérêts.  Voyez  ce  qui  eft  dit 
regrez  en  fait  d'Office  dans  Henrys ,  tome  1  > 
liv.  1 ,  queft.  68. 

REGREZ  EN  MATIERE  BÉNÉFICIALE  ,  eft 
le  retour  à  un  Bénéfice  dont  on  a  paffè  procu» 
ration  en  faveur  de  quelqu'un. 

|  Le  regrez  eft  admis  au  Parlement  depuis  urt 
fameux  Arrêt ,  rendu  pour  la  Cure  des  Saints 
Innoccns ,  par  Henri  II,  en  fon  Confeil,  en 
préfence  de  M.  le  Maître  ,  Premier  Préfident , 
de  MM.  les  Préiidens  de  Thou  8t  Scguicr,  Se 
de  MM.  les  Gens  du  Roi,  le  29  Avril  1 55S  ; 
lequel  Arrêt  du  Confeil  a  été  depuis  enregiftré 
au  Parlement.  Mais,  fuivant  la  Jurifprudcnce 
des  Arrêts  ,  il  faut  que  la  réfîgnation  ait  été 
faite  en  maladie,  Se  que  le  réfignant  foit  re- 
venu en  fanté  ,  pour  que  le  regrez  puiflè  être 
par  lui  exercé. } 

Voyc\ 
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Voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Traité  des 
Matières  bénéficiales  de  M.  Fuer,  liv.  5,  cha- 
pitre 5. 

RÉHABILITATION,  font  des  Lettres  du 
grand  Sceau ,  par  lefquelles  le  Roi  remet  8cref- 
titue  en  fa  bonne  réputation  8c  renommée , 
celui  qui  auroit  été  condamné  à  quelque  peine 
infamante,  comme  celle  du  Fouet;  voulant  que 
pour  raifon  de  telle  condamnation  il  ne  lui 
puifle  être  imputé  aucune  incapacité  ni  note 
d'infamie,  8c  qu'ainli  il  puille  tenir,  pofïeder 
8c  exercer  toutes  fortes  d'offices.  Voyei  le  tit. 
16  de  l'Ordonnance  de  1670. 

REHABILITATION  de  noblesse,  font 
des  Lettres  que  l'on  obtient  au  grand  Sceau  , 
pour  fe  faire  réhabiliter,  lorfqu'on  eft  déchu 
du  titre  8c  de  la  qualité  de  noble  ,  par  quelque 
trafic  ou  emploi  dérogeant  à  nobleffe. 

Ainfi  les  Nobles  qui  ont  perdu  leur  nobleffe 
par  l'exercice  de  quelque  art  vil ,  peuvent  fe 
faire  réhabiliter ,  en  prenant  des  Lettres  du  Roi , 
8c  les  faifant  vérifier  en  la  Cour  des  Aides. 
Voyei  Bacquet ,  des  Francs-Fiefs ,  chapitre  1 1, 
nomb.  6  8c  7. 

Quand  cette  dérogation  vient  d'ancêtres ,  8c 
qu'eliea  continuédansplusde  deux  afeendans, 
il  faut  abiblument  de  nouvelles  Lettres  de  no- 
bleilé ,  attendu  que  la  nobleffe  que  nous  pou- 
vions tenir  d'eux  eft  entièrement  éteinte.  Voye\ 
Relief  de  nobleffe. 

REHABILITATION  de  mariage, efiune 
nouvelle  célébration  de  mariage  ,  qui  eft  quel- 
quefois ordonnée  par  le  Parlement,  lorfquedans 
celle  qui  en  a  été  faite  il  s'eft  trouvé  quelque 
défautconfidérable,  &C  que  les  Parties  marquent 
confentir  de  demeurer  unies  ,  8c  qu'il  n'y  a  nul 
empêchement  civil  ni  canonique  à  leur  mariage. 

Àinli ,  quoiqu'il  y  ait  appel  comme  d'abus 
de  la  part  des  parens,  fi  néanmoins  les  Parties 
perliltent,  la  Cour  en  prononçant  fur  l'abus  , 
ordonne  qu'elles  fe  retireront  pardevers  l'Evê- 
que  ,  pour  être  leur  mariage  réhabilité.  Voye\ 
Je  Recueil  de  Defcombes  ,chap.  3  à  la  fin. 

Mais  on  tient  que  comme  le  Juge  d'Eglife 
ne  peut  connoître  8c  juger  que  de  la  validité  du 
mariage,  s'il  y  a  mariage  ou  non,  il  ne  peut 
point  ordonner  une  pareille  réhabilitation.  Il 
y  a  plufieurs  Arrêts  qui  ont  déclaré  abufïves 
des  Sentences  de  l'Official  qui  l'avoient  ordonné. 
Voye\ le  Dictionnaire  des  Arrêts,  verbo  Maria- 
ge, nombre  171. 

REJET  ,  lignifie  le  renvoi  qu'on  fait  d'une 
partie  d'un  compte  fur  un  autre.  Quand  il  n'y 
a  point  de  fonds  pour  payer  une  partie  dans  le 
compte  d'une  année,  on  en  fait  le  rejet  fur  la 
fuivante. 

Tome  IL 
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Ce  terme  fîgnifie  auffi  la  réimpofîtion  d'une 
taxe  déjà  impofee,  8c  qu'on  fait  fur  d'autres 
Particuliers.  Ainfi  lorfqu'une  Paroiffe  aéré  dé- 
chargée de  fa  taille  à  caufe  de  la  grêle ,  on  en 
fait  le  rejet  fur  le  refte  de  la  Généralité. 

REJETS  de  coupe,  font  les  rejettons  qui 
reviennent  après  les  coupes  de  haute  futaie. 
Voye\  Futaie  ,  haute  Futaie. 

REINTEGRANDE,  eft  l'interdit  unde  vi, 
ou  l'action  poffeflbire ,  par  laquelle  celui  qui  a 
été  déjetté  8c  fpolié  de  la  poireffion  d'un  im- 
meuble, fe  peut  pourvoir  dans  l'an  8c  jour  de 
la  fpoliation ,  afin  d'être  remis  8c  réintégré  en 
fa  poffeffion ,  dont  il  a  été  dépouillé  par  force 
8c  par  violence. 

C'eft  une  maxime  certaine  ,  tirée  du  Droit 
civil  8c  du  Droit  Canon ,  que  fpoliatus  ante 
omnia  reftituendus  eft  ,  etiam  fi  qui  fpoliatus  eft 
nullumjus  inre  habcat;  quia  nemojus  fibidicere 
poteft,  &  aliumde  fuapojfefjicne  dejicere.  Alias 
partes  ad  arma  quotidiè  yrofdirent ,  ficque  pax 
&  concordia  civium  turbaretur. 

La  réintégrande  fe  peut  pourfuivre  ou  civi- 
lement ,  ou  criminellement. 

Civilement,  quand  celui  qui  a  été  expulfé, 
fait  fimplement  ajourner  le  détenteur  ,  ou 
celui  pour  lequel  il  a  été  expulfé,  de  lui  refti- 
tuer  la  chofe  dont  il  a  ufurpé  le  poueffion. 

Criminellement ,  par  informations  faites  par- 
devantle  Juge  du  lieu,  fur  lefquelles  il  décerne 
ajournement  perfonnel,  ou  décret  de  prife  de 
corps ,  fi  le  cas  le  requiert. 

Mais  quand  celui  qui  a  été  fpolié  a  com- 
mencé d'agir  par  l'une  de  ces  deux  manières ,  il 
ne  peut  plus  avoir  recours  à  l'autre ,  fi  ce  n'effc 
qu'ayant  commencé  parla  voie  extraordinaire, 
les  Juges  en  jugeant  le  procès  lui  aient  réfervé 
l'action  civile. 

Ainfi  quanti  on  a  demandé  la  réintégrande 
par  la  voie  civile ,  la  criminelle  n'eft  plus  ou- 
verte. Si  au  contraire  on  s'eft  pourvu  d'abord 
par  la  voie  criminelle  ,  c'eft-à-dire  par  une 
plainte  fuivie  d'informations ,  &C  qu'il  n'y  ait 
pas  de  matière  pour  approfondir  le  prétendu 
crime  ,  le  Juge  décharge  le  défendeur  de  la 
pourfuite  extraordinaire  faite  contre  lui ,  fauf 
au  demandeur  à  fe  pourvoir  par  action  civile. 

Celui  qui  a  été  fpolié ,  8c  qui  fe  fert  de  la 
voie  civile ,  fait  donner  affignation  à  celui  par 
lequel  il  a  été  déjetté  de  la  poireffion  de  l'héri- 
tage qu'il  poffédoit.  Il  conclut  par  fon  exploit 
à  ce  quil  foit  remis  &  réintégré  en  la  p°£eJpou 
de  la  mai  fon  &  héritage  dont  il  a  été  déjetté  par 
violence ,  avec  reftituuon  de  fruits  ;  &  à  ce  que 
le  défendeur  foit  condamné  aux  dommages  & 
intérêts,  &  que  défenfes  lui  foient  faites  de  la 
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troubler  à  Vayenir  dans  fa  pojfefjlon  ;  f au  fait 
défendeur  à  fe  pourvoir  au  -petttotre ,  &  à  jujli- 
ficr  de  fa  propriété. 

La  réintégrande  fe  peut  former  devant  tous 
Juges ,  même  non  royaux ,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
point  de  port  d'armes  ;  mais  Meilleurs  des  Re- 
quêtes n'en  peuvent  connoître  ,  quand  elle  eft 
intentée  à  l'extraordinaire,  fi  ce  n'eft  quand 
elle  eil  incidente  ;  c'eft- à- dire  ,  quand  la  fpo- 
liation  eft  faite  d'un  héritage  pour  lequel  il  y 
avoit  déjà  procès  pendant  pardevant  eux. 

Si  le  défendeur  alTigné  en  réintégrande  dénie 
le  trouble  ôc  la  fpoliation  ,  il  faut ,  comme  en 
matière  de  complainte,  appointer  les  Parties  à 
informer. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  que  le  demandeur  en 
réintégrande  falle  preuve  en  détail  de  toutes  les 
chofes  qui  lui  ont  été  prifes ,  mais  il  fuffir  qu'il 
le  falTe  en  général  ;  Ôc  pour  le  détail ,  il  en  fera 
cru  à  fon  ferment ,  jufqu'à  la  fomme  qu'il  plaira 
au  Juge  d'arbitrer. 

Si  pendant  l'inftance  de  réintégrande,  le  dé- 
fendeur veut  pourfuivre  Tinltance  principale 
touchant  la  propriété,  le  demandeur  en  réin- 
tégrande peut  demander  que  toute  audience  lui 
foit  déniée ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  réintégré  en 
poffeiîion  des  chofes  dont  il  a  été  fpolié. 

On  peut  aufïï  faire  la  mêmechofe,  quand  le 
défendeur  a  interjette  appel  de  la  Sentence  de 
réintégrande  fans  l'avoir  exécutée;  parce  que 
ces  fortes  de  Sentences  s'exécutent  nonobftant 
l'appel,  ÔC  fans  préjudice  d'icelui,  tant  pour  le 
principal  que  pour  les  dépens  ,  en  baillant 
caution. 

Si  le  défendeur  refufoit  d'exécuter  la  Sentence 
de  réintégrande,  il  faudrait  dreffer  procès  ver- 
bal du  refus  Si  de  la  rébellion  ,  ôc  demander  au 
Juge  qu'il  foit  permis  d'ufer  de  force  ,  ÔC  de 
rompre  les  portes  ÔC  les  ferrures. 

Si  les  dommages  ôc  intérêts  n'ont  pas  été 
liquidés  parla  Sentence  ,  il  faut  former  demande 
à  fin  de  les  liquider  en  la  manière  ordinaire. 

La  réintégrande  n'eft  point  diftinguée  de  la 
complainte,  mais  elle  eft  comprife  tous  icelle 
dans  le  cas  où  il  y  a  eu  fpoliation  ,  Ôc  non  pas  un 
fimplc  trouble.  Ainfi  la  complainte  a  lieu,  quand 
quelqu'un  eft  fimplemcnt  troublé  dans  fa  pof- 
feiîion fans  en  être  expulfé  ,  ou  quand  il  en  a 
été  chaire  ôc  expulfé  par  violence. 

Au  premier  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réinté- 
grande , puifque  pour  être  réintégré  ÔC  rétabli, 
il  faut  avoir  été  expulfé,  ÔC  en  ce  cas  le  deman- 
deur conclut  à  ce  qu'il  foit  fait  défenfes  au  dé- 
I  !  sur  de  le  troubler  ni  inquiéter  davantage 
la  jouifTance  de  la  chofe  dont  eft  queftion  , 
de  laquelle  il  a  été  polîelleur  publiquement  6t 
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paifiblement  pendant  un  tel  temps  ;  ôc  c'eft 
proprement  la  complainte  en  cas  de  faifine 
ÔC  de  nouvelleté  ,  qui  eft  féparée  de  la  réinté- 
grande. 

Au  fécond  cas ,  c'eft  auffi  la  complainte  ,  en 
ce  que  le  demandeur  fe  plaint  pardevant  le 
Juge,  de  la  nouvelleté  qui  eft  faite  par  le  dé- 
fendeur contre  fa  poiîeflîon  ÔC  jouiflance  ;  Se 
d'autant  qu'il  a  été  expulfé  de  fa  polleliion  ,  il 
ne  conclut  pas  feulement  à  y  être  confirmé  ,  ôC 
qu'il  foit  fait  défenfes  au  défendeur  de  le  trou- 
bler davantage  ,  mais  il  conclut  à  ce  qu'il  foit 
rétabli  ÔC  réintégre  dans  fa  poffeiîion  ;  ÔC  c'eft 
proprement  ce  qu'on  appelle  réintégrande. 

Ainfi  il  ne  faut  point  diftinguer  ici  ces  a&ions, 
la  réintégrande  étant  comprife  fous  la  com- 
plainte, quand  il  y  a  fpoliation:  c'eft  pourquoi 
l'Ordonnance  parle  de  la  réintégrande  fous  le> 
titre  de  complainte. 

Pour  intenter  l'une  ou  l'autre  de  ces  actions , 
il  faut ,  1°.  Avoir  été  troublé  ou  déjetté  de  la 
pollefiion  paifible  où  l'on  étoit  pendant  un  an 
ÔC  un  jour  ,  ÔC  cela ,  nec  vi ,  nec  clam ,  nec  pre- 
cario,  ab  adverfario. 

II0.  Il  faut  agir  dans  l'an  ôC  jour  du  trouble, 
autrement  on  y  eft  plus  rccevable  ;  parce  que 
celui  qui  a  foit  le  trouble  ,  eft  devenu  ,  après  ce 
laps  de  temps ,  polIeHeur  lui-même  pendant  l'art 
ôc  jour  par  notre  négligence. 

Ces  deux  demandes  étant  des  actions  poffef- 
foires ,  ne  peuvent  être  cumulées  ôc  jointes  avec 
la  conteftation  fur  la  propriété,  qu'on  appelle 
petitoire  :  mais  elles  doivent  être  terminées , 
ôc  la  condamnation  exécutée  pour  les  frais , 
dommages  ÔC  intérêts,  avant  que  d'agir  pour  la 
propriété. 

Dans  l'une  Se  dans  l'autre  ,  en  cas  de  retar-    * 
dément  par  celui  qui  a  gagné  le  polfelfoire,  de 
faire  liquider  les  reftiturions  de  fruits ,  domma- 
ges ,  intérêts  ôc  dépens ,  l'autre  peut  pourfuivre 
le  petitoire  en  donnant  caution. 

Dans  l'une  ôc  dans  l'autre  de  ces  actions ,  les 
Juges  condamnent  les  Parties  qui  fuccombent 
en  l'amende. 

Enfin,  les  Jugemens  rendus  fur  la  complainte 
ôc  fur  la  réintégrande  ,  s'exécutent  par  provi- 
fion  ,  ôC  nonobftant  l'appel  ,  en  donnant  cau- 
tion. Voyey Complainte,  Petitoire,  Polfclibire 
ôc  Spoliation.  Voye\  au/fi  le  titre  18  de  l'Or- 
donnance de  1667  ,  qui  traite  de  la  procédure 
qui  doit  être  gardée  dans  la  complainte  ÔC  dans 
la  réi  fe. 

RÉINTÉGRER,  (ignifie rétablir  quelqu'un 
dans  la  poffefîîon  dont  il  avoit  été  évincé. 

Ce  terme  fe  dit  aufTi  du  rétabliffement  qui  fe 
fait   avec  connuiliance  de  caufe  d'un  Oflieier 
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qui  avoit  été  interdit ,  Se  qui  eft  remis  SC  réin- 
tégré en  la  fonction  de  fa  Charge. 

Enfin  ,  ce  terme  fe  dit  d'un  pnfonnier  qu'on 
fait  remettre  en  prifon. 

RF.INTERROGER,  fignifie  interroger  de 
nouveau  un  criminel;  ce  qu'un  Juge  fait  pour 
voir  s'il  ne  varie  point. 

RELAPS,  eft  celui  qui  eft  retombé  dans  un 
crime  dont  il  avoit  eu  rémiiïion ,  ou  qui  eft 
retombé  dans  une  héréfie  dont  il  avoit  été 
abfous. 

f  On  ne  regarde  comme  relaps  ,  que  ceux 
qui ,  après  avoir  fait  une  abjuration  publique  , 
retournent  à  l'héréfie.  Ainfï  un  Arrêt  de  1726  a 
infirmé  une  Sentence  du  Bailliage  de  Saint 
Pierre-le-Moutier,  quiavoit  fait  le  procès  à  la 
mémoire  d'une  Dame  d'Eftus ,  fur  la  déposition 
du  curé  d'Ananque.  Cette  Dame ,  fa  Paroif- 
fienne  ,  avoit  abjuré  fes  erreurs*  Cependant , 
quoiqu'elle  fût  conftamment  morte  Proteftante, 
la  Cour  a  décidé  en  cette  occafïon,  que  le  té- 
moignage feul  du  Curé  n'étoit  pas  fuffifant 
pour  conftater  une  abjuration.  Un  autre  Arrêt 
du  4  Février  1740  ,  aulli  inhrmatif  d'une  Sen- 
tence de  Saint  Pierre-le-Moutier  ,  a  déchargé 
la  mémoire  de  Françoifede  Semelé,  del'accu- 
fation  du  crime  de  relaps ,  quoique  le  Curé  de 
Corbigny  eût  attefté  l'avoir  exhortée ,  comme 
fon  Paftcur,  en  préfence  de  plulieurs  témoins, 
qui  avoient,  comme  lui ,  dépofé  delà  perfévé- 
rance  de  cette  Dame  dans  fcs  erreurs.] 

RELATION,  fignifie  le  témoignage  d'une 
perfonne  publique. 

RELAXATION,  eft  ladélivranceôclafortie 
d'un  prifonnier,  qui  fe  fait  du  confentement  de 
fa  Partie  adverfe. 

RELAXER  un  Prisonnier,  lignifie  con- 
fentir  à  fa  l'ortie. 

RELEGATION,  eft  une  efpece  d'exil  qui 
fe  fait  par  l'autorité  du  Prince,  qui  envoie  ordre 
à  quelqu'un  d'aller  en  un  endroit  qu'il  lui  mar- 
que ,  6c  de  n'en  point  fortir  jufqu'à  ce  que  le 
Prince  le  rappelle. 

A  Rome ,  la  relégation  ne  faifoit  point  perdre 
le  droit  de  citoyen  ,  6c  elle  ne  le  fait  point  per- 
dre non  plus  parmi  nous. 

Comme  ceux  qui  étoient  relégués  prenoient 
quelquefois  la  licence  de  fortir  du  lieu  où  il  leur 
étoit  enjoint  de  demeurer  jufqu'à  ce  que  le 
Prince  les  eût  rappelles ,  il  y  a  plulieurs  Or- 
donnances à  ce  fujet  ;  &t  enfin  le  24  Juillet  1705, 
le  Roi  fit  une  Déclaration  à  Verfailles ,  portant 
que  l'Edit  Se  la  Déclaration  des  mois  d'Août 
1669  &  14  Juillet  1682  ,  feront  exécutés  ;  Se 
y  ajoutant ,  défenfes  à  ceux  qui  font  relégués 
par  ordre  du  Roi ,  de  fortir  du  lieu  où  ils  font 
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relégués ,  â  peine  de  confifeation  de  corps  6c 
de  biens. 

Cette  relégation  fe  fait  ordinairement  par  une 
Lettre  de  cachet  ,  que  le  Roi  adreilé  à  celui 
qu'il  juge  à  propos  d'exiler  ,  6c  qu'il  lui  fait 
tenir  par  un  Officier  des  Troupes  de  fa  Maifon  , 
par  des  Hoquetons  ,  par  un  Prévôt  de  Maié- 
chauiîée,  ou  par  un  Huiflier  de  la  Chaîne ,  fui- 
vant  la  qualité  de  la  perfonne. 

Quand  ceux  qui  font  relégués  par  le  Prince 
font  d'ailleurs  aceufés  de  quelque  crime  commis 
depuis  6c  pendant  leur  exil ,  les  Juges  ne  laiiî'ent 
pas  d'avoir  la  liberté  de  les  décréter  6c  de  s'af- 
furer  de  leur  perfonne  ,  parce  que  la  punition 
des  crimes  eft  une  fuite  de  la  Jufticequi  émane 
du  Roi ,  6c  dont  il  n'entend  pas  arrêter  le  cours 
par  la  peine  de  l'exil. 

Ainfi  ,  il  eft  du  devoir  des  Juges  d'inftruire 
le  procès,  6c  de  donner  fur  le  champ  avis  en 
Cour  du  crime  commis  par  cet  exilé  ;  mais  ils 
ne  peuvent  point  procéder  au  Jugement  défini- 
tif, qu'ils  n'aient  reçu  de  la  part  du  Roi  la  per- 
miiTion  de  le  faire.  La  raifon  eft,  qu'ils  n'ont 
pas  la  liberté  de  rien  prononcer  contre  les  biens 
6c  la  perfonne  d'un  homme  qui  eft  détenu  dans 
un  certain  lieu  par  ordre  de  Sa  Majefté. 

RELEVÉ  ,  fe  dit  d'un  dépouillement  ou  ex- 
trait que  l'on  fait  d'un  inventaire  ou  état  des 
meubles  ,  titres  6c  papiers. 

RELEVEE  ,  fignifie  l'après-dînée  ,  ou  le 
temps  d'après  midi.  Ce  mot  vient  de  ce  qu'au- 
trefois on  faifoit  la  méridienne  fur  des  lits  de 
falles  qu'on  nommoit  grabats,  &C  on  nommoit 
relevée  le  temps  où  l'on  fe  relevoit  pour  retour- 
ner à  fon  travail. 

Ce  terme  n'eft  aujourd'hui  en  ufage  qu'au 
Palais ,  où  l'on  appelle  Audiences  de  relevée 
celles  qui  fe  donnent  après  midi.  On  donne  des 
afiignations  chez  des  Commifiaires  à  deux  ou 
trois  heures  de  relevée.  On  ne  juge  point  les 
procès  criminels  de  relevée,  quand  les  conclu- 
rions de  gens  du  Roi  vont  à  la  mort,  ou  aux 
galères,  ou  au  bannilîèmenr,  comme  il  eft 
porté  en  l'article  9  du  titre  25  de  l'Ordonnance 
de  1670. 

RELEVER  un  Fief,  eft  faire  la  foi  Se  hom-' 
mage  à  fon  Seigneur ,  à  la  mutation  Se  ouverture 
du  fief  qui  vient  d'arriver.  C'eft  auiîî  payer  le 
droit  de  relief  Se  de  rachat  dans  les  Coutumes 
où  il  eft  dû.  Voye\  Rachat. 

RELEVER  son  appel  ,  c'eft  obtenir  des 
Lettres  de  Chancellerie ,  ou  un  Arrêt ,  pour 
faire  intimer  une  Partie  fur  l'appel  qu'on  a  in- 
terjette d'une  Sentence. 

RELEVER,  feditaufti  en  parlant  du  reflbrt 
où  il  faut  plaider  en  caufe  d'appel.  Les  appel'- 
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latîons  des  Duchés  &.  Pairies  ne  fe  relèvent 

qu'au  Parlement. 

Se  faire  RELEVER,  c'eft  obtenir  des  Let- 
tres du  Prince ,  pour  faire  cafter  des  contrats  & 
autres  actes  pour  léfion,  ou  pour  nullité  défait 
ou  de  droit  qui  s'y  trouve.  Voye\  Reftitution 
en  entier. 

RELEVOISON  A  plaisir  ,  eft  un  droit 
feigneurial  ufité  dans  la  Coutume  d'Orléans  , 
qui  elt  dû  au  Seigneur  cenficr,  Se  qui  confiite 
dn:is  le  revenu  ci'un  an  de  l'héritage  aliéné. 

Ce  droit  lui  cil  dû  pour  toutes  mutations 
précédentes  de  la  part  des  poffeffeurs  des  héri- 
tages chargés  de  cens ,  foit  par  mort ,  ventes  ou 
autrement.  Voye\  les  articles  115,  116,  ni  6c 
124  de  la  Coutume  d'Orléans. 

Quand  plufïeurs  mutations  arrivent  en  une 
même  année  par  mort ,  il  n'en  dû  qu'un  feul 
droit  de  releyoifon  ;  mais  quand  les  mutations 
qui  arrivent  dans  une  même  année  font  volon- 
taires, il  en  eft  dû  autant  de  relevoifons. 

Il  y  a  d'autres  relevoifons  dans  la  même  Cou- 
tume, qui  fe  paientau  denier  fix,  ou  autrement, 
félon  les  concertions  des  Seigneurs.  Au  denier 
fix,  c'eft-à-dire  que  l'acquéreur  paie  pour  rele- 
voifons fix  deniers  pour  chacun  denier  du  cens  ; 
de  forte  que  fi  le  cens  eft  de  douze  deniers ,  les 
relevoifons  feront  de  douze  fols.  Voye\  les  art. 
117  ,  118,  124  &  134  de  la  même  Coutume. 

RELIEF  ou  rachat  ,  eft  un  droit  fei- 
gneurial ,  dont  j'ai  donné  l'explication  ,  verbo 
Rachat. 

RELIEF  ex  fait  de  Fiefs  régis  selon 
la  Coutume  de  Vexin-le-François.Fo/sj 
Vexin. 

RELIEF  A  merci  ,  eft  en  quelques  lieux  le 
revenu  d'un  an,  qui  fe  paie  au  Seigneur  féodal 
pour  le  profit  du  fief. 

RELIEF  de  Bail,  eft  en  quelques  Coutu- 
mes un  rachat  dû  par  le  mari ,  pour  le  fief  de 
fa  femme  ,  parce  qu'il  jouit  de  ce  fief  en  qualité 
de  gardien  ou  de  baiilifte.  D'où  il  s'enfuit  , 

1°.  Que  le  reliefde  bail  n'eft  point  dû ,  quand 
la  femme  a  ftipulé  par  fon  contrat  de  mariage 
qu'il  n'y  aura  point  de  communauté,  8C  qu'elle 
aura  la  difpofîtion  ÔC  l'adminiftration  de  fes 
biens,  parce  qu'en  ce  cas  fes  biens  ne  tombent 
point  en  garde.  Voye\  Brodeau  fur  l'article  37 
de  la  Coutume  de  Paris ,  nomb.  24  Se  29. 

11°.  Que  li  le  mari  décède  fans  avoir  payé  le 
reliefde  bail  ,  fa  veuve  n'en  devroit  rien,  au 
cas  qu'elle  renonçât  à  la  communauté. 

Voye\  le  Gioifaire  du  Droit  François, lettre 
Q  ,  à  l'endroit  où  il  cil  parlé  de  reliefde  bail. 
Voye\  nuifi  ce  que  j'ai  dit  ci-dcllûs ,  en  parlant 
du  Bail  de  mariage. 
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RELIEF  d'appel,  eft  une  efpece  de  corn- 
million  qui  doit  s'obtenir  par  l'appellant  après 
la  lignification  de  fon  acte  d'appel ,  pour  faire 
affigner  l'intimé  à  ce  qu'il  ait  à  procéder  fur 
l'appel. 

Cette  commiffion  fe  fait  par  Lettres  de  la 
petite  Chancellerie ,  par  lesquelles  le  Roi  mande 
au  premier  HuilTier  ou  Sergent  fur  ce  requis , 
d'intimer  fur  l'appel ,  &  d'aifigner  au  Parlement 
ou  en  une  autre  Cour  fouveraine,  les  Parties  y 
dénommées,  &  autres  qui  pourroient  avoir  in- 
térêt dans  l'affaire  ,  pour  procéder  fur  l'appel 
interjette  par  l'impétrant. 

Il  ne  fuffit  pas  d'avoir  déclaré  par  un  fimple 
a£te  que  l'on  eft  appellant  ;  il  faut  dans  les  Cours 
fouverair.es  relever  fon  appel  par  des  Lettres  de 
relief,  ou  par  un  Arrêt  qui  reçoit  appellant  : 
on  ne  peut  autrement  faire  intimer  ou  afligner 
pour  procéder  fur  l'appel  ;  Se  lorfque  l'appel- 
lant néglige,  après  le  fimple  aéte  qu'il  fait  ligni- 
fier ,  de  relever  fon  appel ,  il  peut  être  anticipé. 
Voye\  Anticiper. 

Quand  le  relief  d'appel  eft  d'une  Sentence 
rendue  fur  production  des  Parties ,  ou  en  ma- 
tière criminelle,  on  met  à  la  fin  une  claufe  de 
commandement  au  Greffier  ,  d'apporter  ou 
d'envoyer  fans  délai  au  Greffe  de  la  Cour  le 
procès ,  pièces  ÔC  procédures ,  ou  bien  les  char- 
ges Se  informations  fur  lefquelles  la  Sentence 
dont  eft  appel  a  été  rendue;  &en  cas  d'oppo- 
lïtion  ,  refus  ou  délai ,  affigner  ledit  Greffier  à 
certain  jour  en  ladite  Cour,  pour  en  dire  les 
caufes  :  ce  qui  n'a  point  lieu  quand  le  relief  eft 
pour  une  appellation  verbale. 

RELIEF  de  Noblesse  ,  font  des  Lettre?  du 
grand  Sceau  8t  de  grâce  ,  par  lefquelles  le  Roi 
rétablit  celui  qui  eft  déchu  de  fa  nobleffe  par 
fon  fait,  ou  par  celui  de  fon  père  ou  de  fon 
aïeul ,  pour  s'être  mêlé  de  trafic  ,  ou  pour  avoir 
fait  autre  acte  dérogeant. 

Ces  Lettres  font  adreffées  aux  Cours  des 
Aides,  avec  connoiffance  de  caufe ,  &  mande- 
ment de  les  entériner  ,  au  cas  que  les  J: 
trouvent  que  l'expofé  en  icelui  foit  vrai  ,  c< 
que  l'expofant  juftific  la  nobleffe  de  fon  père 
ik  de  fon  aïeul.  Voye\  Réhabilitation  de  no- 
bleffe. 

RELIEF  de  sur  axn'ation,  font  des  Lettres 
royaux ,  qui  s'obtiennent  par  ceux  qui  ont  gardé 
des  Lettres  qui  leur  avoient  été  accordées  , 
desquelles  ils  ne  fe  font  point  fervi  pendant 
un  an. 

Telles  Lettres  font  dites  furannées,  parce 
que  les  Lettres  du  Sceau  ne  durent  qu'un  ?.:i  , 
après  lequel  temps  il  faut  des  lettres  de  furtmna- 
tion  pour  s'en  fervir  Se  les  mettre  h  ïxécution. 
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RELIGIEUX  ,  font  ceux  qui  par  un  vœu 
folemnel  fe  font  engagés  à  fuivre  la  Règle  de  la 
Maifon  religieufe  dans  laquelle  ils  ont  fait 
profeilion. 

Comme  les  Religieux  fe  font  entièrement 
voués  à  Dieu,  8c  ont  folemnellement  renoncé 
aux  biens  temporels ,  au  mariage  8c  à  leur  liber- 
té ,  ils  font  réputés  morts  au  monde  ;  enforte 
que  la  profeilion  religieufe  eft  une  efpece  de 
mort  civile.  Louet8c  ion  Commentateur,  lett. 
C ,  fomm.  8. 

Ils  ne  fuccedent  donc  point  à  leurs  parens  , 
ni  le  Monaftere  pour  eux.  Voye\  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'article  136  de  la  Coutume  de  Paris.  Ils  font 
même  incapables  de  toutes  fortes  de  donations 
&  de  legs ,  fi  ce  n'eft  de  penfions  viagères 
modiques  ;  encore  n'en  peuvent  ils  pas  jouir 
par  leurs  mains  qu'avec  la  permilfion  de  leurs 
Supérieurs. 

Cela  ne  fe  doit  entendre  que  de  chaque  per- 
sonne religieufe  en  particulier,  8c  non  des  Com- 
munautés religieufes  ;  car  elles  font  capables  de 
donations  8c  de  legs  ,  ÔC  peuvent  agir  8c  con- 
tracter pourla  conservation  de  leurs  biens  ;  mais 
elles  ne  peuvent  acquérir  des  immeubles  fans 
obtenir  du  Roi  des  Lettres  d'amortiffement. 

C'eft  une  maxime,  que  les  Religieux,  Novices 
ou  Profès ,  ne  peuvent  être  témoins  dans  aucuns 
adtes  de  dernière  volonté. 

Voye\  l'article  41  de  l'Ordonnance  des  Tefta- 
mens ,  du  mois  d'Août  1735. 

Par  la  Loi  Deo  nobis ,  Se  par  l'Authentique 
IngreJJl ,  cod.  de  facrof.  Ecclef.  tous  les  biens 
de  ceux  qui  entroient  dans  les  Monafteres , 
étoient  acquis  à  celui  où  ils  faifoient  profeilion. 
Les  fucceffions  mêmes  de  leurs  pères  8c  mères , 
qui  leur  échéoient  après  leur  profeilion ,  appar- 
tenoient  à  la  menfe  commune  des  Religieux  8c 
du  Monaftere.  Mais  comme  ces  confiitutions 
étoient  trop  dommageables  à  l'Etat,  8c  que  leur 
difpofîtion  tendoità  la  ruine  des  familles,  elles 
ont  été  abrogées  par  notre  Droit  François. 
Ainfi  ceux  qui  ont  fait  profeilion  ,  ne  font  plus 
confidérés  que  comme  incapables  de  tous  effets 
civils  ;  enforte  qu'ils  ne  peuvent  plus  fuccéder 
à  aucuns  de  leurs  parens.  Ils  ne  peuvent  point 
auffi  avoir  d'héritiers  :  c'eft  le  Couvent  qui  fuc- 
cedeà  leur  pécule,  fans  qu'ils  puiffent  difpofer 
de  la  moindre  chofe  par  dernière  volonté. 

Pour  ce  qui  eft  de  leurs  livres  8c  effets  mo- 
biliers qu'ils  ont  acquis  par  leur  travail ,  ils  peu- 
vent en  difpofer  entre-vifs  ;  8c  lorfqu'ils  en  ont 
fait  la  tradition  de  leur  vivant  ,  le  Monaftere 
ne  peut  pas  revenir  contre.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  14  Mai  1 587  ,  rapporté  par  Charondas ,  liv. 
y,  rép.  116. 
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Les  Novices  peuvent ,  ayant  l'âge  requis  , 
difpofer  par  donations  entre-vifs  ,ou  par  der- 
nière volonté  ,  de  leurs  biens  ,  comme  toute 
autre  perfonne  ,  pourvu  qu'ils  n'en  difpofent 
pas  en  faveur  d'aucun  Monaftere,  foit  du  même 
Ordre  ,  ou  autre. 

L'Ordonnance  d'Orléans ,  article  19 ,  8c  celle 
de  Blois ,  article  28  ,  l'ont  ainfi  réglé ,  pour  em- 
pêcher les  fuggeflîons  qui  pourroient  être  fai- 
tes aux  Novices,  8c  les  intelligences  que  pour- 
roient avoir  les  Monafteres  pour  fe  prêter  la 
main  les  uns  aux  autres.  Mais  pour  qu'une  der- 
nière difpofîtion  olographe  faite  par  un  Novice 
puiffe  être  valable  ,  il  faut  qu'il  la  reconnoill'e 
pardevant  Notaires  avant  que  de  faire  profef- 
îion  ,  finon  elle  eft  abfolument  nulle  ;  comme 
il  eft  décidé  en  l'article  2t  de  l'Ordonnance  des 
Teftamens,  du  mois  d'Août  1735. 

Il  femble  qu'on  pourroit  comparer  les  Moi- 
nes 8c  les  Religieux  auxefclaves  des  Romains , 
en  ce  que  les  vœux  d'obéilîance  8c  de  pauvreté 
qu'ils  font,  les  obligent  à  une  foumiflion  aveu- 
gle aux  volontés  de  leurs  Supérieurs ,  8c  les 
rendent  incapables  de  toute  forte  de  propriété 
8c  de  poiTeffion  des  chofes  temporelles ,  qu'ils 
ne  peuvent  acquérir  en  France,  8c  que  s'ils  font 
quelque  acquifition  ,  elle  tourne  au  profit  du 
Monaftere.  Enfin  ,  de  même  que  les  efclaves , 
in  toto  jure  clvili  pro  nullis  habentur  ,  les  Moi- 
nés  8c  les  Religieux  font,  pour  les  effets  civils , 
regardés  comme  entièrement  morts  au  mon- 
de. 

Nonobftant  toutes  ces  raifons ,  il  faut  demeu- 
rer d'accord  qu'on  ne  peut  pas  raifonnablement 
comparer  les  Religieux  aux  efclaves  des  Ro- 
mains. 1°.  Parce  que  l'obéiliance  des  Religieux 
n'eft  pas  fervile ,  mais  filiale  ;  les  Supérieurs  font 
les  pères ,  8c  non.  pas  les  maîtres ,  8c  par  confis- 
quent ils  n'ont  droit  de  les  gouverner  que  fé- 
lon la  raifon  8c  avec  charité. 

II0.  Parce  que  la  renonciation  à  toutes  les 
chofes  temporelles  ,  les  élevé  à  un  état  de  per- 
fection au-deffus  du  commun  des  hommes  , 
bien  loin  de  leur  imprimer  aucune  marque  de 
fervitude. 

111°.  Les  difpofitions  de  dernière  volonté 
qui  leur  font  faites  ,  ne  tournent  pas  au  profit 
de  leur  Monaftere  ,  comme  l'a  remarqué  M. 
d'Olive  ,  liv.  1 ,  chap.4;mais  quand  elles  font 
modiques,  ils  en  peuvent  jouir  avec  la  permif- 
fion  de  leurs  Supérieurs  ;  autrement  elles  font 
nulles  ,  comme  nous  l'avons  dit  :  au  lieu  que 
chez  les  Romains  ,  les  difpofitions  de  dernière; 
volonté  faites  à  des  efclaves  ,  tournoient  au 
profit  de  leurs  maîtres. 

Voye\  ce  qui  eft  dit  des  Religieux  dans  le 
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Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier;  8C  ce 

que  i'ai  dir  ici  verbo  Profeflion. 

RELIGIEUX  FAIT  EVESQUE  ,  NE  PEUT 
SUCCEDER  a  SA  FAMILLE  ,  quoique  fa  famille 
ne  laiffe  pas  de  lui  fuccéder.  Rabet  fuccedtndi 
facuhatem  pajjlvam  ,  non  vero  aciivam.  ' 

Ainfl  nous  ne  fuivons  pas  la  difpofition  du 
Canon  Statutum  ii> ,  quxjî.  z,  cujus  hœc  funt  ver- 
ba.  Statutum  eft,  Monachus  quem  canomca  elec- 
tio  à  jugo  regulx  &  monaflicx  profejjlonis  abfol- 
vit  ,  &  facra  ordinatio  de  Monacho  Epifcopum 
facit ,  relut  légitimas  hœres  paternam  Jibi  luve- 
ditatem  vindicandi  potefiatem  habeat. 

Le  caractère  de  la  Dignité  épifcopale  affran- 
chit donc  un  Religieux  de  l'obligation  de  fes 
vœux  ;  enforte  que  c'eft  une  efpecc  d'émanci- 
pation qui  retire  celui  qui  en  eft  honoré  ,  delà 
puiflance  de  fon  Supérieur  à  qui  il  ctoit  fournis , 
d'autant  qu'il  cil  devenu  perfonne  publique  & 
Prince  de  l'Eglifc.  Mais  cette  émancipation  ne 
le  relevé  que  du  vœu  d'obéiflance  ,  tv  ne  re- 
garde pas  la  renonciation  qu'il  a  faite  à  la  fuc- 
ceilîon  de  fes  parens,  laquelle  demeure  en  fon 
entier  ,  nonobftant  fa  Dignité  épifcopale. 

Et  c'eft  un  cas  auquel  la  relation  celle  en  fait 
de  fucceftion  ;  car  le  Religieux  promu  àl'EpiC 
copat  ne  fuccede  point  ,  &  néanmoins  fes  pa- 
rens lui  fuccedent:ce  qui  eft  contre  la  maxime 
de  droit ,  qui  veut  que  pour  fuccéder  à  une  per- 
fonne ,  il  faut  qu'elle  foit  capable  de  nous  fuc- 
céder ;  c'eft- à-dire,  qu'il  faut  que  ces  deux  per- 
ionnespuilîent  fe  fuccéder  mutuellement  l'une 
à  l'autre.  Voye~x  M.  le  Brun  en  fon  Traité  des 
Succefîîons ,  liv.  i  ,  chap.  2  ,  fec~t.  2  ;  &  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  3  36  de  la  Coutume  de  Paris. 

RELÏQUA  de  compte,  eft  le  refte ou  dé- 
bet dont  le  rendant  compte  fe  trouve  débiteur 
par  la  clôture  fit  l'arrêté  de  fon  compte  ,  tou- 
tes déductions  faites.  Ainfî  par  reliqua  l'on  en- 
tend ce  que  le  comptable  doit  par  l'arrêté  8c 
clôture  de  fon  compte  ,  quand  la  mife  doit  à 
la  recette  ,  pour  avoir  été  moins  mis  &  dé- 
penfé  que  reçu. 

Ceux  qui  ont  adminiftré  les  biens  d'autrui  , 
font  toujours  réputés  comptables  ,  quoique 
leur  compre  foit  clos  ,  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent 
payé  le  reliqua  ,  s'il  eft  du  ,  Se  rendu  les  pic- 
ces  juftificatives. 

RI  LIQUATAIRE  ,  eft  celui  qui  eft  débi- 
teur d'un  reliqua  de  compte. 

On  apelle  aufîi  quelquefois  rcliquataircs  ceux 
qui  n'ont  payé  qu'une  partie  d'une  fomme  due  à 
un  créancier.,  8c  qui  font  rcliquataircs  du  refte. 

RKLOCATFON,  qui  fait  aujourd'hui  par- 
tie des  contrats  pignoratifs  ,  eft  un  contrat  par 
tel  un  débiteur  qui  a  vendu  à  fon  créancier 
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un  héritage  pour  l'argent  qu'il  lui  doit  ,  avec 
faculté  de  rachat  perpétuel  ,  s'en  rend  le  fer- 
mier pour  une  fomme  à  laquelle  peuvent  mon- 
ter  les  intérêts  de  ce  qu'il  doit  à  ce  créancier. 

Cette  relocation  n'eft  pas  injufte ,  puifqu'elle 
eft  toujours  en  faveur  des  débiteurs  ;  mais  on 
ne  peut  pas  dire  la  même  choie  du  contrat  pig- 
noratif, dont  elle  eft  une  fuite,  parce  que  dans 
ce  contrat  il  y  a  ,  par  la  convention  des  Par- 
ties ,  de  raccroiflement  à  la  fomme  prêtée  , 
Se  que  tout  ce  qui  accroît  par  la  convention  des» 
Parties  à  la  fomme  prêtée, eft  une  ufure. 

En  effet  ,  n'eft-ce  pas  la  même  chofe  ,  de 
payer  en  argent  l'ufure  au  créancier ,  ou  de  lui 
céder  la  jouiftance  d'une  terre  ou  d'un  autre 
immeuble  ,  pour  en  prendre  les  fruits  ,  foit 
que  ces  fruits  égalent  ou  n'égalent  pas  l'intérêt 
fixé  par  les  Ordonnances  ?  Et  le  débiteur  qui 
tient  à  bail  fon  propre  fonds ,  donné  à  titre  de 
contrat  pignoratif  à  fon  créancier ,  ou  qui  le 
reloue  de  lui,  ne  paye-t-il  pas  en  argent  cette 
même  ufure  ? 

REMBOURSEMENT  ,  eft  le  paiement 
d'une  dette  ,  de  quelque  nature  qu'elle  foit  ; 
mais  ce  terme  fe  prend  fouvent  pour  le  paiement 
du  fort  principal  d'une  rente. 

Le  mari  peut  recevoir  le  rembourfemenc 
d'une  rente  conftituée  au  profit  de  fa  femme  , 
parce  que  ce  n'eft  pas  un,e  aliénation  volon- 
taire ,  mais  une  aliénation  forcée.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  17  Mars  1691  ,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences. 

C'eft  auffi  pour  la  mêmeraifon  que  le  débi- 
teur d'une  rente  due  à  des  mineurs  ,  eft  vala- 
blement déchargé  par  le  rembourfement  qu'il 
en  a  fait  à  leur  tuteur  ,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
eu  d'avis  de  parens. 

Ainfî  par  Arrêt  rendu  en  la  Troifieme  Cham- 
bre des  Enquêtes  le  31  Mars  1708,  il  a  été 
jugé  que  les  mineurs  devenus  majeurs  ne  pou- 
voient  inquiéter  le  débiteur  qui  s'étoit  libéré  , 
fous  prétexte  de  l'infolvabilité  du  tuteur  ;  parce 
qu'un  débiteur  eft  toujours  en  droit  de  fe  libé- 
rer ,  8t  qu'un  tuteur  eft  valablement  autorifé  par 
l'acte  de  tutelle  pour  toucher  ,  fans  avis  de 
parens ,  le  rembourfement  des  forts  principaux 
des  rentes  dues  à  fes  mineurs. 

Cependant  je  confeillerois  toujours  à  un  dé- 
biteur de  ne  point  faire  de  pareils  rembourfe- 
nvns  à  un  tuteur  fans  avis  de  parens ,  Se  mentit 
avec  ftipulation  d'emploi. 

Mais  toutes  ce<  précautions  ne  font  point 
ncceiïaires  ,  quand  il  s'agit  d'un  paiement  fait 
en  vertu  d'un  jugement  qui  cond-vniv  le  de 
teur  d'un  mineur  à  lui  payer  ce  qu'il  lui  doit  ; 
il  fuffit  qu'un  tel  paiement  fe  faile  à  fon  tuteur. 
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RÉMÉRÉ. La  faculté  de  réméré  ou  rachat, 
eft  une  claufe  appofée  à  un  contrat  de  vente  , 
par  laquelle  le  vendeur  fe  réferve  le  droit  de 
rentrer  dans  l'héritage  vendu ,  en  rembourfant 
à  l'acheteur  le  prix  qu'il  en  a  reçu. 

Au  moyen  de  cette  claufe,  l'acquéreur  n'eft 
point  propriétaire  incommutable  ,  Se  la  vente 
de  l'héritage  qui  lui  eft  faite  fous  une  telle  fti- 
pulation ,  n'eft  que  conditionnelle  ;  ainfi  la  vente 
e.ft  entièrement  réfolue  ,  Se  comme  non  faite  , 
fi  le  vendeur  rentre  dans  la  chofe  vendue  en 
payant  le  prix  :  c'eft  pourqnoi  il  la  reprend 
exempte  des  charges  que  l'acheteur  auroit  pu 
y  mettre. 

La  faculté  de  racheter,  non  déterminée  par 
aucun  temps  ,  fe  prefcrit,  de  même  que  toute 
sclion  perfonnelle ,  par  treute  ans. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  la  faculté  de 
réméré  ftipulée  à  toujours  ;  parce  que  toute 
convention  appofée  à  un  contrat ,  ne  produit 
autre  chofe  qu'une  obligation  Se  une  action 
perfonnelle  ,  laquelle  de  fa  nature  fe  prefcri- 
vant  par  trente  ans,  la  convention  devient  inu- 
tile ,  faute  d'en  pouvoir  demander  l'exécution. 

Mais  lî  le  temps  de  grâce  appofé  au  contrat 
eft  au  -  deilous  de  trente  ans  ,  la  propriété  ne 
peut  être  acquife  incommutablement  à  l'ac- 
quéreur que  par  trente  ans  ,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  un  Jugement  qui  après  le  temps  de  grâce 


expiré  ,  l'ordonne  ainil. 


Par  Arrêt  rendu  en  la  Grand'Chambre  du 
Parlement  de  Paris  le  12  Avril  1694  ,  il  a  été 
jugé  que  le  réméré  ftipulé  par  un  contrat,  peut 
être  exercé  de  plein  droit  pendant  qu'il  dure  , 
fans  que  le  vendeur  foit  obligé  de  former  au- 
cune action. 

L'acquéreur  ,  pour  s'affurer  la  propriété  in- 
commutable ,  Se  prévenir  les  conteftations  qui 
pourroient  lui  être  faites  à  l'occa!ion  de  la  fa- 
culté de  rémérer,  doit  immédiatement  après  le 
temps  du  réméré  expiré  ,  faire  aiîîgner  le  ven- 
deur pardevant  fou  Juge  pour  le  faire  décheoir 
de  c^te  faculté  ,  faute  d'y  avoir  fatisfait  dans 
le  temps  porté  par  le  contrat ,  ce  que  l'on  ap- 
pelle purger  le  réméré  ;  Se  le  Jugement  qui  dé- 
clare le  vendeur  déchu  du  réméré,  s'appelle 
i»n  Jugement  de  purification. 

Cependant  il  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  en 
la  Grand'Chambre  le  13  Mai  1715 ,  que  le  ré- 
méré accordé  pour  trois  ans  dans  un  contrat 
de  mariage  ,  étoit  éteint  de  plein  dioit  ,  faute 
d'avoir  été  exercé  dans  les  trois  ans. 

Le  vendeur  exerçant  la  faculté  de  rachat  d'un 
héiitage,  l'acheteur  doit  lui  reftituer  les  fruits 
depuis  le  jour  de  la  demande  accompagnée 
d'offres  faites  dans  les  formes. 
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On  tenoit  anciennement  que  les  droits  étoient 
dus  aux  Seigneurs ,  pour  ventes  d'héritages  fai- 
tes à  faculté  de  réméré.  Mais  la  Jurifprudence 
d'aujourd'hui  eft  qu'ils  ne  font  point  dus  pour 
raifon  d'une  telle  vente,  lorfque  le  réméré  eft 
exercé  dans  le  temps  porté  par  le  contrat. 

Voye\  Louet  Se  Brodeau  ,  lett.  U ,  chap.  1 2  ; 
le  Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier  ;  8£ 
ce  que  j'ai  dit,  verbo  Retrait  conventionnel. 

REMETTRE ,  lignifie ,  1°.  Relâcher  de  fes 
droits  Se  de  fes  prétentions. 

II0.  Reftituer  quelqu'un  en  fon  premier  état. 
Une  Requête  civile  tend  à  faire  remettre  les 
Parties  en  tel  Se  femblable  état  qu'elles  étoient 
avant  le  Jugement  qui  a  décidé  leur  contefta- 
tion.  Les  mineurs  obtiennent  des  Lettres  de 
reftitution ,  afin  qu'on  les  remette  en  l'état  où  ils 
étoient  auparavantla  léiion  dont  ils  fe  plaignent. 

IIP.  Remettre  ,  lignifie  s'en  rapporter  au  ju- 
gement de  quelqu'un,  Se  en  palier  par  for.  avis, 
pour  ne  point  avoir  de  procès. 

REMISE  d'une  cause,  eft  lorfque  le  Juge 
renvoyé  la  caufe  appellée  à  un  autre  jour ,  foit 
fixe  ,  ou  au  premier  jour  ,  fans  le  déterminer. 
La  remife  d'une  caufe  eft  différente  de  la  con- 
tinuation. Quand  la  caufe  eft  remife,  elle  n'eft 
pas  cenfée  commencée  ;  mais  quand  elle  eft 
continuée  ,  quoiqu'elle  n'eût  fait  Amplement 
que  pofer  les  qualités ,  elle  eft  cenfée  com- 
mencée à  plaider ,  8e  cette  continuation  fait 
une  journée  de  la  caufe  :  ce  qui  eft  de  confé- 
quence  en  certains  cas ,  comme  en  matière  de 
retrait  lignager ,  où  il  faut  des  offres  réelles 
lorfque  la  caufe  eft  continuée  ;  au  lieu  qu'il  n'en 
faut  pas  lorfqu'elle  eft  lîmplement  remife. 

REMISE  e\  fait  de  dette  ,  tient  lieu  de 
payement  ;c'eft-à-dire,  que  tout  créancier  âgé 
Se  ufant  de  fes  droits ,  peut  libérer  fon  débiteur 
de  quelque  dette  que  ce  foit. 

REMISE  EN  FAIT  d'adjudication  par 
décret  ,  font  les  délais  de  quinze  jours  ,  qui 
s'accordent  au  pourfuivant  criées  depuis  l'adju- 
dication fauf  quinzaine  ,  pour  parvenir  à  une 
adjudication  pure  Se  fimple  de  fonds  d'hérita- 
ges ,  rentes  ,  cenfives  Se  droits  immobiliers. 

L'Ordonnance  de  Moulins  en  l'article  49  , 
porte  ,  que  l'adjudication  ne  doit  pas  pafler  la 
quarantaine  ,  la  quinzaine,  ou  la  huitaine  après 
le  congé  d'adjuger. 

Cependant  il  y  a  des  Jurifdictions  où  les  re- 
mifes  font  tellement  payées  en  ufage ,  que  faute 
d'en  avoir  obfervé  le  nombre  ordinaire  ,  cela 
emporte  la  nullité  du  décret. 

La  raifon  pour  laquelle  s'accordent,  ces  dé- 
lais en  lait  d'adjudication  par  décret ,  eft  fondée 
fur  le  danger  qu'il  y  auioit  de  vendre  avec  trog 
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de  précipitation  des  biens  mis  en  décret,  afin 
qu'ils  ne  foient  pas  vendus  à  trop  vil  prix,  faute 
d'enchériffeurs  qui  en  connoilfent  la  valeur. 
Outre  cela  ,  il  arrive  fouvent  que  dans  le  temps 
que  l'adjudication  pure  8c  (impie  eft  fur  le  point 
d'être  faite  ,  elle  elt  différée  par  des  incidens  ou 
appellations  qu'il  convient  faire  vuider  aupa- 
ravant. 

Les  remifes  contiennent  ce  qui  a  été  mis  dans 
l'enchère  de  quarantaine  ,  8c  ce  qui  eft  arrivé 
depuis  ;  Se  par  icelles  la  Cour  remet  l'adjudica- 
tion à  quinzaine  ,  8c  en  fixe  8c  dénote  le  jour. 

Elles  fc  publient  ,  s'affichent  8c  fe  lignifient 
comme  l'adjudication  fauf  quinzaine.  Il  en  faut 
néceffairement  trois  pour  parvenir  à  l'adjudica- 
tion pure  8c  (impie  par  décret. 

La  première  le  prend  à  l'échéance  de  l'adju- 
dication fauf  quinzaine  ;  les  autres  enfuite  fe 
continuent  de  quinzaine  en  quinzaine,  jufqu'à 
l'adjudication  par  décret  pure  8c  (impie. 

Elles  fe  drcHènt  par  le  Procureur  du  pour- 
suivant criées ,  qui  les  fait  recevoir  par  le  Com- 
mis de  l'Audience  du  Parquet ,  &C  les  fait  en- 
fuite  lignifier  ail  Procureur  du  faifi  ,  8c  aux 
Procureurs  de  tous  les  oppofans. 

Si  la  quinzaine  d'une  des  remifes  tombe  au 
temps  de  Pâques  ,  on  remet  au  lendemain  de 
Quafimodo  ;  fi  elle  tombe  dans  le  temps  des 
Vacances ,  on  remet  au  premier  jourplaidoya- 
ble  d'après  la  Saint  Martin. 

Si  on  déclare  le  décès  du  faifi  ,  ou  qu'il  ar- 
rive quélqu'autre  chofe  qui  empêche  d'adjuger , 
on  fait  remettre  l'adjudication  à  longs  jours  , 
c'eft-à-dirc  ,  à  deux  ou  trois  mois  ;  8c  on  or- 
donne cependant  que  le  pourfuivant  fera  fes 
diligences. 

Si  le  faili  a  fait  remettre  l'adjudication,  fous 
prétexte  que  les  enchères  ne  font  pas  montées 
à  la  jufte  valeur  du  bien  faifi  réellement ,  on  lui 
accorde  une  dernière  remife,  dans  laquelle  on 
ajoute  que  c'eft  fans  efpérance  d'aucune  autre. 

Enfin ,  le  jour  de  l'adjudication  marqué  par 
la  dernière  remife  étant  arrivé  ,  on  procède  à 
l'adjudication  par  décret  pur  8c  (impie;  6c  juf- 
qu'à ce  que  le  Juge  ait  prononcé  adjugé  ,  l'on 
reçoit  des  enchères ,  mais  après  on  n'en  reçoit 
plus  ;  8c  en  cas  d'une  trop  grande  inégalité  tic 
prix,  on  peut  revenir  contre  l'adjudication  par 
la  voie  d'appel. 

Cependant  quand  l'adjudication  cftfaite  avant 
la  quinzaine  ,  ou  la  quinzaine  non  expirée  , 
parce  qu'elle  doit  être  franche,  &C  que  le  jour 
de  l'adjudication  n'y  eft  pas  compris  ,  on  elt 
toujours  reçu  à  enchérir,  pourvu  que  le  décret 
ne  foit  point  encore  délivré  ni  fcellé,  de  même 
que  (i  le  Juge  s'étoit  apperçu  qu'il  y  eût  eu  de 
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la  furprife  dans  l'adjudication  ;  car  alors  il  peut 
ordonner  une  nouvelle  enchère  ,  quoiqu'il  ait 
levé  le  Siège  Se  prononcé. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ici ,  1°.  Que  lorf- 
que  le  jour  de  l'échéance  des  trois  quinzaines 
eil  venu  ,  auquel  on  pourroit  faire  une  adjudi- 
cation définitive,  fi  faute d'enchériffeurs ou  au- 
trement ,  le  Juge  eftime  qu'il  foit  néceffaire  de 
faire  une  ou  nluficurs  remifes  ,  les  remifes  fe 
fixent  toujours  de  quinzaine  en  quinzaine,  pour 
les  ventes  8c  adjudications  par  décret. 

IL.  Que  ces  délais  ne  courent  que  du  jour 
de  la  lignification  faite  defdites  remifes  ;ce  qui 
eil  non-feulement  d'ufage  ,  mais  abfolument 
néceffaire  ,  parce  que  les  adjudications  fe  fai- 
fant  toujours  à  la  quinzaine,  ilferoitprefqu'im- 
poffîble  de  faire  lignifier  la  remife  en  temps 
convenable  :  par  ce  moyen  les  délais  s'allon- 
geroient,  8c  les  frais  augmenteroient.  Ceci  eft 
tiré  d'un  acte  de  notoriété  du  Châtelet,  donné 
le  ii  Février  1690. 

REMISE  EN  FAIT  DE  BAUX  JUDICIAIRES, 

eft  à  peu  près  la  même  chofe  que  les  remifes 
pour  adjudications  de  biens  :  il  y  a  cependant 
quelques  différences. 

1°.  Les  remifes  pour  adjudications  de  biens  fe 
font  à  la  requête  8c  diligence  du  pourfuivant 
criées,  au  lieu  que  les  autres  fe  font  à  la  requête 
8c  diligence  des  Commifiàires  aux  Sai/ies  réel- 
les. Par  l'Edit  de  leurcréation  du  mois  de  Février 
162.6,  il  eft  enjoint  aux  HuiiTiers  de  mettre  dans 
les  trois  jours  entreles  mains  du  Commiffaire  aux 
Saifies  réelles  ,  leur  exploit  des  failies  réelles  , 
pour  être  par  lui  enregiftré  ;8c  l'exploit  de  faille 
réelle  doit  contenir  élection  de  domicile,  tant 
pour  le  faififfaut  que  pour  le  faili  ,  en  la  Ville 
des  établiffemens  du  Commiffaire  aux  Sailîes 
réelles  ,  dans  le  département  duquel  la  failie 
réelle  doit  être  poui  fuivie  ;  £c  en  dénonçant  la 
failie  réelle  à  la  partie  failie,  l'Huiilier  doit  lui 
notifier  l'élection  de  domicile  qu'il  a  faite  pour 
lui ,  avec  fommation  d'en  élire  un  autre ,  fi  bon 
lui  femble  ;  ce  qu'il  peut  faire  en  le  faisant 
fignifier  au  Commiffaire  aux  Saifies  réelles , 
fuivant  l'Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  du 
ii  Août  1664, quinzaine  après  l'cnregirtrement 
delà  faifîe  réelle  au  bureau  du  Commiffaire.ponr 
les  maifons  iîfcs  à  Paris ,  8c  lix  femaines  pour  les 
maifons,  terres  8c  héritages  fitués  hors  de  Paris: 
il  doit  faire  appofer  affiches  fur  les  lieux  de  la 
lituation  des  liions ,  contenant  en  fubftance  , 
que  tel  jour  il  fera  procédé  pardevant  tel  Juge 
au  bail  8c  loyer  des  chofes  failles,  qui  feront 
fpéciliées  par  le  menu ,  au  plus  offrant  8C 
dernier  enchérilïeur  ,  aux  charges  qui  feront 
déclarées  par  l'enchère  qui  fera  ledit  jour  mift 

au 
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•au  Greffe  ,  lue  &  publiée  en  Jugement. 

11°.  Les  remifes  pour  les  adjudications  de 
biens  fe  font  de  mois  en  mois,  &.  au  plutôt  de 
quinzaine  en  quinzaine  ;  au  lieu  que  celles 
pour  les  baux  judiciaires  fe  font  de  trois  jours 
en  trois  jours  ,  Se  au  plus  tard  de  huitaine  en 
huitaine.    - 

III0.  Aux  adjudications  par  décret,  on  peut, 
fuivant  l'exigence  des  cas ,  faire  plus  de  trois 
remifes,  du  moins  il  n'y  a  point  de  Règlement 
qui  défende  d'excéder  ce  nombre  ;  au  lieu 
qu'aux  adjudications  des  baux"  judiciaires  elles 
font  nommément  fixées  à  trois. 

L'Arrêt  de  1664,  art.  2  ,  porte  expreffement, 
que  le  Commilïaire  aux  Saifies  réelles  fera 
fîgnifier  trois  remifes  feulement,  fauf  auxparties 
feifies  &  faififfantes  ou  oppofentes,  de  provo- 
quer ledit  Commiliaire  à  faire  de  nouvelles 
diligences  pour  parvenir  aux  baux  ,  par  aétes 
que  les  faifïlïans  ou  créanciers  oppofans  lui 
feront  lignifier  ;  après  laquelle  femmation,  fera 
le  CommilTaire  aux  Saifies  réelles  tenu  de 
renouvelle.- fa  procédure  pour  parvenir  au  bail 
jufqu'à  trois  autres  remifes  inclufivemenr. 

Et  celaeft  conforme  à  l'article  5  d'un  Règle- 
ment fait  par  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais, 
le  premier  Juin  1647,  Par  ^eclue'  défenfes  font 
faites  aux  Comrnillaires  aux  Saifies  réelles  de 
faire  plus  grande  procédure  pour  parvenir  à 
un  bail  judiciaire,  qu'une  ordonnance  St  deux 
défauts  ;  &  tout  ce  qui  fera  fait  au  pardelîus, 
fera  rejette  fans  qu'il  puiffe  le  répéter. 

RÉMISSION.  Lettres  de  rémiiïion  s'accor- 
dent par  le  Roi  pour  crimes  qui  requièrent 
punition  de  mort ,  mais  qui  font  rémiifibles  ; 
comme  quand  on  a  tué  un  homme  à  fon  corps 
défendant ,  ou  par  malheur  £v  fans  deflein. 

Ces  Lettres  font  différentes  de  celles  d'abo- 
lition ,  que  le  Roi  accorde  en  tous  crimes  capi- 
taux ,  quoique  dans  les  règles  ordinaires  ils  ne 
foient  point  rémiifibles  ;  mais  Sa  Majefté  déclare 
-qu'étant  bien  informée  du  fait ,  elle  veut  & 
entend  que  le  crime  foit  entièrement  aboli  bi. 
éteint ,  de  quelque  manière  que  le  cas  foit 
arrivé ,  fans  que  l'impétrant  en  puilfe  être  à 
l'avenir  aucunement  pourfuivi. 

Ces  Lettres  font  Lettres  de  grâce ,  procédant 
de  la  pleine  Se  fouveraine  autorité  du  Roi. 

La  Déclaration  du  22  Novembre  1683  défend 
aux  Chancelleries  près  les  Cours  de  fceller 
aucune  rémiiïion  ,  fi  ce  n'en:  pour  homicides 
involontaires  ,  ou  pour  légitime  défenfe  de  la 
vie  ,  ou  quand  l'impétrant  aura  couru  rifque 
de  la  perdre  ;  St  aux  Cours  &c  Juges  de  les 
entériner  en  autres  cas,  quand  même  l'expofé 
fe  trouveroit  conforme  aux  charges, 
Tome  IL 
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Mais  quant  aux  rémiifions  fcellées  au  grand 
Sceau  ,  ordonne  aux  Co.urs  8c  Juges  de  les 
entériner ,  quand  l'expofé  fe  trouvera  conforme 
aux  charges  &.  informations  ,  ou  que  les  cir- 
conllances  ne  feront  pas  tellement  différentes, 
qu'elles  changent  la  qualité  de  l'aéfion;  &  ce, 
fuivant  l'article  1  du  titre  16  de  l'Ordonnance 
de  1670  ,  &C  quoique  le  terme  d'abolition  ne 
foit  pas  employé  dans  les  Lettres. 

Le  Roi  n'accorde  point  de  Lettres  d'abolition 
&  de  rémiiïion  :  1°.  Pour  duels.  L'article  30  de 
l'Edit  pour  les  duels  de  l'année  r6jo porte,  que 
nul  ne  pourra  pourfuivre  au  Sceau  l'expédition 
d'aucune  grâce  ,  es  cas  où  il  y  aura  foupçonde 
duel  ou  de  rencontre  préméditée ,  qu'il  ne  foit 
actuellement  prifonnier  à  la  fuite  du  Roi ,  ou 
dans  la  principale  prifon  du  Parlement,  dans  le 
relforr  duquel  le  combat  aura  été  fait  ;  5C  après 
qu'il  aura  été  vérifié  qu'il  n'a  contrevenu  en 
aucune  façon  à  l'Edit ,  5c  avoir  pris  fur  ce 
l'avis  de  Meilleurs  les  Maréchaux  de  France  , 
Sa  Majefté  feréferve  d'accorder  des  Lettres  de 
rémifflon  en  connoiflance  de  caufe. 

11°.  Pour  les  afîailmats  prémédités.  Dan:  ces 
deux  cas ,  le  Roi  défend  de  donner  des  Lettres 
d'abolition  ou  de  rémiiïion  ,  tant  aux  princi- 
paux auteurs ,  qu'à  ceux  qui  les  ont  afiiftés , 
pour  quelque  occafion  ou  prétexte  qu'ils  aient 
été  commis  ,  foit  pour  venger  leur  querelle  , 
ou  autrement. 

111°.  Pour  ceux  qui  à  prix  d'argent  ou  au- 
trement, fe  louent  ou  fe  gagent  pour  tuer  , 
outrager  ,  excéder  ou  recouvrer  des  mains  de 
Juilice  les  prifonniers  po4:r  crimes ,  ni  à  ceux 
qui  les  ont  loués  ou  induits  pour  ce  faire  , 
encore  qu'il  n'y  ait  qu'une  feule  machination 
ou  attentat,  Se  que  l'effet  n'en  foit  pas  enfuivi. 
IV0.  Pour  crime  de  rapt  commis  par  vio- 
lence. 

V°.  Pour  ceux  qui  ont  outragé  ou  excédé 
des  Magiftrats  ou  Officiers  ,  Huilfiers  6c  Ser- 
gens ,  exerçans  ou  exécutans  quelque  acfe  de 
Juftice. 

Le  Roi  ordonne  que,  Ci  pour  les  cas  fufdits, 
des  Lettres  d'abolition  ou  de  rémiiïion  avoient 
été  accordées  ,  les  Cours  lui  en  puilTent  faire 
leurs  remontrances,  8c  les  autres  Juges  repré- 
fenter  à  M.  le  Chancelier  ce  qu'ils  jugeroient 
à  propos. 

Les  Lettres  d'abolition  ,  de  rémiffion  ,  ou  de 
pardon,  obtenues  par  des  Gentilshommes,  ne 
peuvent  êtreadrciTéesqu'auxCours  fouveraine?, 
lefquelles  néanmoins  peuvent  renvoyer  fur  les 
lieux  l'inftrucHon  du  procès ,  fi  la  Partie  civile 
le  requiert,  &  qu'elles  le  jugent  à  propos. 
Mais  celles  qui  font  obtenues  par  d'autres , 

Ecee 


i 


5S6  REM 

doivent  être  adrefiees  aux  Baillifs  Se  Sénéchaux 
royaux  des  lieux  où  il  y  a  Préiidial  ;  &  dans  les 
Provinces  où  il  n'y  a  point  de  Préfidial ,  l'adreffe 
en  doit  être  faite  aux  Juges  reffortiffans  nuemcnt 
aux  Cours  fouveràincs. 

Néanmoins  les  Lettres  obtenues  par  des 
Gentilshommes,  peuvent  être  adrefïées  aux 
Prelidiaux  ,  fi  leur  compétence  y  a  été  jugée. 

Ces  Lettres  doivent  être  préfentées  dans  trois 
mois  du  jour  de  l'impétration  ,  après  lefquëls 
les  impétrans  font  obligés  d'en  obtenir  d'autres  ; 
Se  pour  préfenter  des  Lettres  de  rémiflion ,  il 
faut  être  actuellement  en  prifon. 

f  C'cft  ce  qu'ordonne  l'article  25  d'un  Arrêt 
rendu  en  forme  de  Règlement  aux  grands  Jours 
de  Clermont,  le  10  Décembre  1665.  Un  autre 
Arrêt  du  30  Janvier  1666  a  fait  défenfes  aux 
Lieutenans  Criminels  Se  autres  Juges  de  rien 
prendrepourraifondel'entérinementdesLettres 
de  rémifîîon  qui  leur  font  adreiîëcs.  ] 

Voye\  le  titre  16  de  l'Ordonnance  de  1670. 
Voye\  aufli  ce  qui  eft  dit  ici  fous  le  mot  d'Abo- 
lition. 

REMONTRANCE  ,  eft  une  humble  fup- 
■>lication  que  les  Cours  fouveràincs  font  au 
loi ,  pour  le  prier  de  faire  réflexion  fur  les 
mconvéniensoulcs  conféquences  de  quelqu'un 
de  fes  Ordres  ou  de  fes  Edits. 

Par  l'Ordonnance  de  Louis  XIII ,  art.  1 ,  les 
remontrances  étoient  permifes  touchant  l'ob- 
fervation  des  Ordonnances.  L'article  5  du  tit. 
1  de  l'Ordonnance  de  1667  porte  ,  que  les 
Cours  à  qui  Sa  Majefcé  aura  envoyé  des  Or- 
donnances ,  Edits  Se  Déclarations,  &C  Lettres 
patentes  ,  feront  tenues  de  lui  repréfenter  ce 
qu'elles  jugeront  à  propos,  dans  la  huitaine 
après  la  délibération,  pour  les  Compagnies  qui 
fe  trouveront  dans  les  lieux  de  fon  féjour  ,  8c 
dans  fix  femaines  pour  les  autres  qui  en  feront 
éloignées  ;  après  lequel  temps  elles  feront  tenues 
pour  publiées,  &c. 

La  Déclaration  du  14  Février  1673  reo'e  ^a 
forme  qui  doit  être  obfervée  dans  les  Compa- 
gnies ,  pour  l'enregiftremcnt  des  Edits  Se  Lettres 
patentes  du  Roi ,  émanées  de  fa  propre  autorité 
Scfcul  mouvement;  excepté  les  Lettres  patentes 
expédiées  fous  le  nom  8c  au  profit  des  Particu- 
liers ,  à  l'égard  defquclles  lesoppofitions  pour- 
ront être  reçues. 

Mais  par  la  Déclaration  du  15  Septembre 
171 5,  le  Parlement  de  Paris  a  été  rétabli  dans 
l'ancienne  liberté  de  faire  fes  remontrances  , 
avant  que  d'être  obligé  de  procéder  à  l'cure- 
giftremetlt  des  Ordonnances ,  Edits  8c  Déclara- 
tions qui  lui  feront  adreffés.  La  Chambre  des 
Comptes  5C  la  Cour  des  Aides  de  Paris  ont 
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aurti  obtenu  femblables  Déclarations  en  leur 
faveur  ,  en  date  du  même  jour. 

L'exécution  d'une  Ordonnance  n'eftpasfur- 
fife  ,  fous  prétexte  des  représentations  qu'il  eft 
permis  aux  Cours  de  faire  pour  fon  interpré- 
tation, delà  déclaration  ou  modération.  Voye^ 
l'Ordonnance  de  Moulins ,  art.  1  ;  6c  celle  de 
1667  ,  à*rt.  3,  tit.  1. 

Voici  le  contenu  es  Lettres  patentes  données 
à  Paris  le  2.6  Août  1718,  au  fujet  des  remon- 
trances. 

»  1°.  Que  le  Parlement  de  Paris  peut  conti- 
»  nuer  de  nous  faire  des  remontrances  fur  nos 
»  Ordonnances ,  Edits,  Déclarations  Se  Lettres 
»  patentes  qui  lui  font  adrelTés ,  pourvu  que  ce 
»  'bit  dans  la  huitaine,  ainfï  qu'il  eft  porté  par 
»  la  Déclaration  du  mois  de  Septembre  171 5  , 
»  Se  dans  la  forme  preferite  par  l'art.  3  du  tit. 
»  1  de  l'Ordonnance  de  1667  ;  lui  défendons  de 
»  faire  aucunes  remontrances  ,  délibérations  , 
»  repréfentations  fur  nos  Ordonnances,  Edits , 
»  Déclarations  8c  Lettres  patentes  qui  ne  lui 
»  auront  pas  été  adreffés. 

»  11°.  Que  faute  par  ledit  Parlement  de  Paris 
»  de  faireïès  remontrances  dans  huitainedu  jour 
»  que  lefdits  Edits  ,  Déclarations  Se  Lettres 
»  patentes  lui  auront  été  préfentés ,  ils  foient 
»  réputés  &  tenus  pour  enregiftrés  ;  Se  en  con- 
»  féquence  ,  qu'il  fera  envoyé  une  expédition 
»  en  forme  aux  Bailliages  Se  Sénéchauffées  du 
u  relTort  du  Parlement  de  Paris  ,  pour  être 
»  exécutés  félon  leur  forme  oC  teneur  ,  8c  le 
»  contenu  en  iceux  être  obfervé  fous  telles 
»  peines  qu'il  appartiendra  ;  Se  en  cas  de  con- 
»  rravention  par  lefdits  Baillifs  Se  Sénéchaux  , 
»  dans  leurs  Arrêts  ,  Sentences  Se  Jugcmens  , 
»  qu'ils  feront  par  nous  callés  Se  annullés  , 
»  fuivar.t  la  ferme  preferite  par  l'Ordonnance. 

»  III0.  Que  lorfquele  Parlement  aura  délibéré 
»  de  faire  des  remontrances  dans  la  forme  8c 
»  dans  le  terrips  ci-deffus  marqué,  les  Gens  du 
»  Roi  fe  retireront  vers  nous  pour  nous  en 
»  informer,  Se  nous  leur  ferons  favoir  fi  nous 
»  délirons  les  recevoir  de  vive  voix  ou  par  écrit. 

»  IV°.  Au  premier  cas ,  nous  indiquerons  au 
»  Parlement  le  jour  auquel  nous  trouverons  bon 
»  d'écouter  fes  remontrances  ;  Se  au  fécond  cas , 
»  faute  par  le  Parlement  de  remettre  fes  re- 
»  montrances  par  écrit  à  l'un  de  nos  Secrétaires 
»  d'Etat  Se  de  nos  commandeniens ,  huit  jours 
»  après  que  nous  leur  en  aurons  donné  l'ordre, 
»  les  Edits ,  Déclarations  Se  Lettres  patentes 
»  feront  cenfés  enregiftrés ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
»par  l'article  1  des  Prélenres. 

»  V°.  Après  que  nous  aurons  écouté  ou  reçu 
»  les  remontrances ,  s'il  nous  plaît  d'ordonner 
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■»  que  les  Edits ,  Déclaration?  Se  Lettres  patentes 
»  feront  enregif  très ,  le  Parlement  fera  tenu  d'y 
»  fatisfaire  fans  délai  ;  (înon  l'enregiftrement 
»  fera  cenfé  en  avoir  été  fait ,  &  il  en  fera  en- 
»  voyé  des  expéditions,  fuivantqu'ileftexpliqué 
»  au  fécond  article  ci-  deiliis  ;  faut" au  Parlement , 
»  après  l'enreglitrement,  de  faire  de  nouvelles 
»  remontrances ,  auxquelles  nous  aurons  tel 
»  égard  qu'il  appartiendra. 

»  VI°.  Défendons  très-expreffément  audit 
»  Parlementd'interprëterles  Edits,  Déclarations 
»  8c  Lettres  patentes  qui  auront  été  drellés  de 
»  notre  ordre  ;  &  en  cas  que  quelques  articles 
»  lui  paroilfent  fujets  à  interprétation  ,  le  Par- 
»  lement  de  Paris  pourra ,  conformément  à  l'art. 
»  3  du  tit.  i  de  l'Ordonnance  de  1667 ,  nous 
»  repréfenter  ce  qu'il  eftimera  convenable  à 
>;  l'utilité  publique  ,  fans  que  l'exécution  en 
>;  puillè  être  furlife  ,  ni  qu'aucun  de  nos  Edits  , 
w  Ordonnances ,  Déclarations ,  Lettres  patentes 
»  ou  Réglemens  puiilènt  être  interprétés  ou 
w  modifiés  par  ledit  Parlement  de  Paris ,  fous 
»  aucun  prétexte. 

»  VII°.  N'entendons  que  le  Parlement  de 
»  Paris  puifie  inviter  les  autres  Cours  à  une 
»  affociarion  ,  union,  confédération,  confulta- 
»  tion  ni  affemblée ,  par  députés  ou  autre- 
»  ment ,  pour  quelque  caufe  ou  occafîon  que 
m  ce  foit  ,  fans  notre  expreiTe*permidion  par 
>.>  ccrit,  à  peine  de  défobéiifance  ,  cC  fous  telle 
»  autre  peina  qu'il  appartiendra ,  fuivant  l'exi- 
»  gence  des  cas. 

»  VIII0.  Lui  défendons  pareillement  de  faire 
»  aucuue  aifemblée  ou  délibération  touchant 
»  l'adminiftration  de  nos  Finances ,  ni  de  pren- 
»dre  connoiiîance  d'aucunes  affaires  qui  con- 
»  cernent  le  gouvernement  de  l'Etat ,  fi  nous 
w  n'avons  agréable  de  lui  en  demander  fon  avis 
wpar  un  ordre  exprès. 

»  IX°.  Déclarons  nuls  8c  de  nul  effet  tous 
»  procès  verbaux,  Arrêts,  délibérations ,  arrê- 
»  tés  ou  autres  actes  que  ledit  Parlement  de 
«Paris  pourroit  avcir  faits  par  le  pafîe  ,  ou 
»  pourroit  faire  à  l'avenir ,  au  fujet  des  Edits  , 
»  Déclarations  Se  Lettres  patentes  qui  ne  lui 
»  ont  pas  été  adreiTés ,  par  rapport  aux  affaires 
m  du  gouvernement  de  l'Etat  ,  fur  lefquelles 
»  nous  ne  lui  aurons  pas  demandé  fon  avis. 

»  X°.  Ce  faifant,  avons  d'abondant  calfé  6c 
»  annullé  l'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  20 
»  Juin  dernier,  dont  nous  avons  ordonné  la 
»  calTation  par  celui  rendu  en  notre  Confeil  le 
»  même  jour. 

»  Comme  au(Ti  savons  caffé  Se  annullé  ,  caf- 
»  fons  ôc  annulions  tous  Arrêts ,  Actes  de 
»  publication    d'affiches  ,    de   notification  & 
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»  autres  qui  pourroient  avoir  été  faits  contre 
»  l'Edit  'du  mois  de  Mai  dernier,  enregiftré  en 
>j  la  Cour  des  Monnoies ,  où  l'adrelïe  en  avoir. 
»  été  faite  ,  foit  au  préjudice  dudit  Arrêt  du 
»  Confeil ,  &  de  celui  du  lendemain  ,  ou  des 
«Lettres  patentes  expédiées  fur  icelui,  adref- 
»  fées  au  Parlement ,  qui  ne  les  a  pas  encore 
»  enregiitrées. 

»  Avons  pareillement  cafféSc  annullé  l'Arrêt 
»  du  Parlement  de  Paris  du  12  de  ce  mois, 
»  comme  attentatoire  à  l'autorité  royale  ,  8c 
»  toutes  les  délibérations  ou  procédures  qui  ont 
»  précédé  8c  fuivi  l'Arrêt ,  ou  qui  pourroient 
»  être  faites  à  l'avenir  fur  ce  qu'il  contient ,  Se 
»  fur  toutes  autres  matières  femblables.  Dé- 
»  fendons  au  Parlement  de  traiter  de  telles 
»  affaires,  que  lorfque  nous  voudrons  lui  faire 
m  l'honneur  de  l'en  confulter. 

»  Voulons  que  lefdits  Arrêts ,  arrêtés ,  déli- 
»  bérations ,  procès  verbaux ,  &  autres  Actes 
»  faits  en  confequer.ee  ,  foient  rayés  8c  biffés 
»  dans  les Pvegiftres  du  Parlement,  8c  par- tout 
»  ailleurs  où  befoin  fera ,  &C  qu'en  marge  d'iceux 
»  mention  foit  faite  dudit  Arrêt ,  8c  de  ces  Pré-' 
»  fentes  ,  qui  feront  lues ,  publiées  Se  affichées , 
»  tant  dans  notre  bonne  Ville  de  Paris ,  que  dans 
■»  les  Villes  Se  principaux  lieux  du  reflbrt  ;  à 
»  l'effet  de  quoi ,  copies  duement  collationnées 
»  en  feront  envoyées  directemenrauxBailliages, 
»  SénéchaulTées ,  6c  par-tout  où  befoin  fera  , 
»  pour  y  être  enregiftrées  à  la  diligence  de  nos 
»  Procureurs ,  qui  feront  tenus  de  nous  en  cer- 
i)  tiher  dans  le  mois ,  à  peine  d'interdiction. 

»  Si  vous  mandons  que  ces  Préfentes  vous 
»  ayez  à  faire  lire,  publier  Se  enregiltrer,  8c  le 
»  contenu  en  icelles  garder  8c  obferver  de  point 
»  en  point  félon  leur  forme  Se  teneur ,  fans  que 
»  pour  quelque  caufe  ou  prétexte  que  ce  foit, 
»  il  y  foit  contrevenu.  Enjoignons  à  notre  Pro- 
»  cureur  général  de  nous  avertir  des  contra- 
)>  vendons ,  fi  aucunes  y  étoient  faites  ,  même 
»  d'en  informer  ;  Se  à  nos  Baillifs ,  Sénéchaux , 
»  Sièges  Préfîdiaux ,  ôc  tous  autres  nos  Juges 
»  de  votre  refiort ,  que  ces  Préfentes  ils  aient  à 
y  faire  pareillement  lire ,  publier  Se  enregiftrer, 
»  £c  en^certifier  dans  le  mois ,  à  peine  d'inter-; 
»  diction:  car  tel  eft  notre  plaifir,  &c. 

LE  ROI,  fiant  en  fon  Lit  de  Jufiice ,  de  l'a- 
vis du  Duc  d'Orléans  ,  Récent,  a  ordonné  &  or- 
donne que  les  préfentes  Lettres  patentes  feront 
enregiftrées  au  Greffe  de  fon  Parlement ,  &  que 
fur  le  repli  d 'icelles  il  foit  mis  que  la  lecture  en  a 
été  faite ,  &  ledit  enregiflrement  ordonné  ,  ce 
reouérant  fon  Procureur  général,  pour  le  contenu 
en  icelles  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ; 
&  copies  'collationnées  envoyées  aux  Bailliages 
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6-  Sénêckàuffees  dur  effort,  pour  y  être  pareille- 
ment lues  ,  publiées  &  reg'firèes  :  Enjoint  aux 
Subjlituts  de  fou  Procureur  général  de  l'en  cer- 
tifier dans  le  mois.  Fait  en  Parlement ,  le  Roi 
tenant  fon  Lit  de  Juftice  dans  le  Château  des 
Tuileries ,  le  vingt  ■  fixieme  jour  d'Août  milfept 
cent  dix- huit.  Sis>né  GILBERT. 

K.EMONTRANCE  ,  fe  prend  auffi  pour 
l'cxcufe  qu'un  Avocat  ou  Procureur  fait  au 
Barreau  ,  quand  une  caufe  eft  appellée  ,  pour 
la  faire  remettre  à  un  autre  jour.  En  ce  cas ,  les 
Juges  font  droit  fur  la  remontrance  Se  remet- 
tent la  caufe  ,  s'ils  le  trouvent  à  propos  ;  Gnon 
ils  ordonnent  aux  Avocats  ou  aux  Procureurs 
de  plaider  ,  fi  les  caufes  fur  lefquelles  la  re- 
montrance cil  fondée  leur  paroiirent  frivoles. 
REMONTRANCES  ,  font  des  écritures 
que  les  Parties  fournirent  refpectivement  au 
Chûrelet  de  Paris,  fuivant  la  Sentence  qui  les 
appointe  à  mettre  dans  trois  jours.  Ce  terme 
elt  plus  ufité  en  Province  qu'à  Paris. 

On  les  adrefle  comme  un  avertiffement  ;  il  n'y 
a  quj  le  premier  mor  à  changer. 

REMONTRANCES  et  représenta- 
tions sur  des  Lettres  d'abolition,  font 
celles  qui  le  font  par  les  Juges  à  qui  elles  font 
adreiïées  ,  pour  marquer  au  Roi  ou  à  M.  le 
Chancelier  ,  que  le  crime  pour  lequel  elles 
ont  été  obtenues  n'eft  pas  rémiffible ,  fans  que 
la  liberté  d'en  débouter  les  impétrans  leur  foit 
en  ce  cas  lailfée. 

Ces  remontrances  fe  font  par  les  Cours  Su- 
périeures à  Sa  Majefté  ,  ôt  à  M.  le  Chancelier, 
quand  elles  fe  font  par  les  autres  Juges. 

Voye\  Romier  fur  le  titre  18  de  l'Ordon- 
nance de  1670 ,  article  1  Ôt  fuivans ,  6c  arricle 
pénultième. 

REMPLACER ,  fignifie  remettre  une  chofe 
en  la  place  d'une  autre.  Un  mari  eft  tenu  de 
remplacer  en  d'autres  immeubles  les  deniers 
provenans  des  propres  de  fa  femme.  Un  tuteur 
eft  dans  la  même  obligation  à  l'égard  des  de- 
niers de  fes  mineurs. 

REMPLIR  ,  fe  dit  de  ce  qu'on  écrit  à  l'en- 
droit qu'on  avoit  lauTé  en  blanc.  Un  Notaire 
ne  doit  délivrer  aucun  afte  ,  dont  la  date  St  les 
fommes  ne  foient  remplies. 

REMPLOI  des  propres  aliénés  ,  eft  le 
remplacement  qui  doit  être  fait  des  propres 
appartenais  à  l'un  des  conjoints  ,  lorfqu'ils 
ont  été  aliénés  pendant  le  mariage  ,  à  1  effet 
d'empêcher  que  le  prix  d'iceux  entre  dans  la 
communauté. 

On  ne  diftingue  plus  à  préfent  entre  lesalié- 
nations  volontaires  ftc  les  aliénations  forcées. 
C'eft  aujourd'hui  une  maxime  certaine,  que  le 
remploi  des  propres  aliénés  pendant  le  mariage 
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efr  toujours  dû  ,  tant  à  l'un  qu'à  l'autre  des 
conjoints. 

Ainli  quand  il  a  été  vendu  des  propres  à  l'un 
des  conjoints  ,  celui  à  qui  ils  appartenoient  , 
ou  fon  héritier  ,  en  reprend  le  prix  fur  la  com- 
munauté 8c  hors  part ,  quoiqu'il  n'y  ait  eu 
dans  le  contrat  de  mariage  aucune  convention 
îà-deifus.  Cette  difpofition  de  l'article  232  de 
la  Coutume  de  Paris  a  paru  fi  julte  ,  que  pref- 
que  toutes  celles  qui  ont  été  réformées  après 
la  Coutume  de  Paris  en  ont  adopté  la  décifion , 
ÔC  que  l'autorité  des  Arrêts  l'a  étendue  aux  Cou- 
tumes qui  n'en  ont  point  parlé. 

Si  les  biens  de  la  communauté  ne  font  pas 
fufhYans  pour  fournir  le  prix  des  propres  de  la 
femme  qui  ont  été  aliénés  ,  le  prix  fe  prend 
fur  les  propres  du  mari. 

Il  n'en  elt  pas  de  même  quand  il  s'agit  des 
propres  du  mari  ;  il  n'en  peut  jamais  reprendre 
le  prix  fur  les  biens  de  fa  femme,  parce  qu'il 
doit  s'imputer  à  lui-même ,  fi  étant  maître  de 
la  communauté  ,  il  ne  l'a  pas  rendue  opulente.  . 

Quand  les  deniers  ftipulés  propres  à  la  femme 
par  fon  contrat  de  mariage  ,  font  employés 
par  fon  mari  en  ncquilition  d'héritages  ou  au- 
tres immeubles,  le  mari  déclare  par  le  contrat 
d'acquilition ,  que  c'eft  pour  fatisfaire  à  la  claufe 
du  remploi  ftipulé  ou  porté  par  fon  contrat  de 
mariage.  « 

Mais  c'eft  improprement  qu'on  dit  remploi , 
car  c'eft  un  emploi  de  deniers  ;  &C  le  remploi 
fuppofe  que  les  deniers  font  provenus  de  l'alié- 
nation d'un  héritage  appartenant  à  la  femme  , 
fair  pendant  la  communauté  ,  par  le  moyen  du 
consentement  de  la  femme  ;  auquel  cas  ,  le 
mari  faifant  depuis  des  acquifitions  d'héritages 
ou  d'autres  immeubles  ,  6C  déclarant  par  les 
contrats  d'acquifition  que  c'eft  pour  fervir  de 
remploi  des  biens  ou  hérirages  propres  de  fa 
femme  qu'il  a  aliénés  ,  les  héritages  acquis 
appartiennent  à  la  femme,  le  remploi  des  pro- 
pres aliénés  étant  fait  &.  exécuté  par  ceux 
qui  ont  été  acquis. 

f  A  défaut  de  cette  déclaration  d'emploi  ,  la 
femme  n'a  point  la  propriété  d'aucuns  des  im- 
meubles de  la  communauté ,  quand  bien  même 
le  prix  de  l'aliénation  de  les  propres  auroit 
fervi  effeétivement  au  mari  pour  les  acquérir  en 
tout  ou  en  partie.  La  femme  n'a  en  ce  cas 
qu'une  (impie  aclion  en  remploi.  C'eft  ce  qui 
a  été  folemnellement  jugé  pour  la  fucceition 
du  Prince  de  Talmont  fils  ,  par  Arrêt  rendu 
fur  les  concluions  de  M.  Seguier,  Avocat  gé- 
néral ,  le  2  Septembre  1762  ,  contirmatif  d'une 
Sentence  du  Chatelet. 

Voye\  M.  le  Brun  ,  Traité  de  la  Commu- 
nauté ,  Hv.  3  ,  chap,  2 ,  fec\,  1 ,  dilt.  2  ;  6c  ce  que* 
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j'ai  dit  fur  l'art.  231  de  la  Coutume  de  Paris. 

RENCHÉRIR  ,  lignifie  faire  une  enchère 
au  deiïus  d'une  autre. 

RENFORT  de  caution  ,  eft  celui  qui  fe 
rend  caution  du  principal  débiteur  conjointe- 
ment ,  ôc  s'oblige  folidairement  avec  la  pre- 
mière caution  à  payer  ce  qu'il  doit ,  au  cas  que 
fa  caution  ne  foit  pas  folvable. 

Il  y  a  donc  une  grande  différence  entre  un 
renfort  de  caution  ,  Ôt  un  certificateur  de  cau- 
tion. Le  renfort  de  caution  répond  de  la  fol- 
vabilité  du  principal  débiteur  ,  de  même  que 
la  caution  ;  au  lieu  que  le  certificateur  de  cau- 
tion ne  répond  que  de  la  folvabilité  de  la  cau- 
tion ,  Se  n'eft  tenu  envers  le  créancier  qu'après 
diicu;fion  faite,  non-feulement  du  principal  dé- 
biteur, mais  encore  après  la  difcullïon  faite  de 
la  caution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  claufe 
à  ce  contraire  dans  l'ade  de  fa  réception.  Voye\ 
Certificateur  de  caution. 

RENONCIATION ,  fe  dit  de  tout  acte  par 
lequel  on  renonce  à  un  droit  acquis. 

On  ne  peut  valablement  renoncer  au  droit 
qui  n'eft  pas  acquis  ,  puifque  pour  renoncer  à 
une  choie ,  il  faut  qu'elle  nous  appartienne. 
Ainfî  toute  renonciation  que  nous  aurions  faite 
d'une  chofe  qui  nous  feroit  échue  depuis  ,  ne 
nous  empêcheroit  pas  d'en  jouir ,  attendu  que 
îa  renonciation  feroit  nulle  ,  Se  que  ce  qui  eft 
nul  ne  peut  produire  aucun  effet. 

Mais  on  peut  renoncer  à  un  droit  qui  eft  ac- 
quis ,  pourvu  que  la  renonciation  ne  déroge 
qu'au  droit  particulier  de  celui  qui  la  fait ,  8c 
ne  contienne  point  de  dérogation  au  droit  pu- 
blic. Qudibet  poteft  juri  fuo  renuntiare  ,  modo 
tamen  juri  publico  fimul  non  renuntiet  ;  quia 
privatorum  pacîis  jus  publicum  infringi  non  po- 
teft ,  comme  nous  dirons  ci-après. 

Générale  renonciation  ne  vaut ,  dit  Loyfel, 
liv.  3  ,  tit.  1  ,  art.  9;  c'eft-à-dire  que  celui  qui 
renonce  dans  un  acte  à  tous  privilèges  ,  ne  re- 
nonce à  aucun  :  il  faut  que  les  privilèges  aux- 
quels on  renonce  ,  foient  nommément  expri- 
més ;  ou  qu'après  avoir  renoncé  exprefiement 
à  quelques  privilèges ,  on  renonce  à  tous  autres 
généralement  quelconques ,  en  déclarant  qu'on 
ne  veut  point  s'en  fervir. 

RENONCIATION  au  bénéfice  d'or- 
dre ,  division  et  discussion.  Pour  enten- 
dre ce  que  c'eit  que  cette  renonciation ,  il  faut 
favoir  que  les  fidéjufiëurs  ,  qui  en  s'obligeant 
pour  le  principal  débiteur,  n'ont  point  renoncé 
au  bénéfice  de  difcullïon ,  ne  peuvent  être  con- 
fraints  de  payer  que  difeuflion  préalablement 
faite  des  biens  du  principal  obligé. 

Mais  ordinairement  on  les  iait  renoncer , 


R  E  N  589 

tant  entr'eux  ,  s'ils  font  plufieurs ,  au  bénéfice 
de  divifion  à  leur  égard  ,  qu'au  bénéfice  de  dii- 
culîion  à  l'égard  du  principal  obligé  ,  auquel 
ils  deviennent  tous  obligés  folidairement  cha- 
cun pour  le  tout. 

Les  fidéjufiëurs  qui  ont  renoncé  à  ces  béné- 
fices ,  ou  à  l'un  d'eux  ,  ne  s'en  peuvent  fervir. 
Quilibet  poteft  renuntiare  favori  fpecialiter  pro 
Je  introducio.  Leg.  penult.  cod.  de  pacîis. 

Mais  il  faut  que  cette  renonciation  foit  ex- 
prefle  ;  car  celle  par  laquelle  un  fidéjufleur  re- 
nonceroit  en  général  à  tous  les  bénéfices  qu'il 
pourroit  avoir  ,  ne  feroit  pas  fuffifante  pour 
l'exclure  de  ces  bénéfices ,  parce  que  la  renon- 
ciation aux  droits  qui  nous  font  acquis  eft  de 
rigueur  ;&.  par  conféquent  fi  elle  n'eft  exprelle, 
elle  ne  fe  fous-entend  point  :  autrement  il  arri- 
verait très-fouvent  qu'on  feroit  exclus,  contre 
fon  intention  ,  de  quelque  bénéfice  qui  nous 
feroit  accordé  par  la  Loi. 

Voye\  M.  Charles  Dumoulin ,  Tracî.  de  Ufur. 
quœft.  y,  n.  zjj  ;  Maynard  ,  liv.  8,  chap.  31  ; 
6C  la  Peyrere  ,  lettre  D. 

RENONCIATION  au  Droit  public, 
n'eft  pas  valable  ,  fuivant  la  Loi  38  ,ff.  de  paclis, 
qui  dit  :  Jus  publicum  privatorum  pacîis  mutarz 
non  poteft.  Giphanius  fur  cette  Loi  dit  :  Ratio 
eft  perfpicua  ,  quia  major  eft  vis  legis  &  juris 
quàm  pacîi.  Ufiis  hujus  régula:  latiQimè  patet  in 
matrimonus ,  in  ÇucceJJiombus  &  contraciibus. 

On  n'a  donc  pas  la  liberté  de  déroger  au 
Droit  public  par  des  conventions  particulières , 
à  moins  que  la  Loi  qui  enjoint  ou  qui  défend 
exprefiement  quelque  chofe,  ne  permette  d'y 
déroger.  Autrement  laloideviendroit  iilufoire, 
fi  l'on  autorifoit  de  femblables  renonciations. 
Vide  Cujacium  ,  ad  dicî.  Leg.  38  ,  ff.  de  pacîis. 
Voye\  aulîi  ce  que  j'ai  dit,  verbo  Déroger  à  la 
Loi. 

On  permet  néanmoins  dans  les  contrats  de 
mariage  de  s'écarter  du  Droit  commun  par  des 
conventions  particulières;  mais  il  n'y  a  que  la 
faveur  des  contrats  de  mariage ,  qui  eft  un  grand 
bien  pour  le  Public  ,  qui  a  fait  admettre  dans 
ces  fortes  de  contrats  toutes  fortes  de  conven- 
tions, pourvu  qu'elles  ne  foient  pas  contraires 
aux  bonnes  mœurs.  Enfin ,  depuis  qu'un  tel  con- 
trat a  eu  fon  entière  exécution  par  la  célébra- 
tion du  mariage,  on  n'y  peut  plus  donner  d'at- 
teinte directement  ni  indirectement  par  des 
traités  poftérieurs. 
RENONCIATION  au  Senatusconsulte 
Velleïen.  En  Droit  ,  ce  Senatufconfulte 
exempte  les  femme»  de  payer  les  dettes  aux- 
quelles elles  fefont  obligées  comme  cautions; 
mais  il  leur  eft  permis  de  renoncer  au  bénéfice 
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que  ce  Senatufconfulte  leur  accorde.  C'eft  la 
difpolition  de  la  Loi  31 ,  §.j[,ff.adSenatufconf. 
Velleïan.  6c  de  la  Loi  2 1 ,  au  code  eodem  ùv.ilo. 

Cette  renonciation  fe  peut  faire  ,  foit  en  Ju- 
gement, ou  hors  le  Jugement.  Leg.  ult.  §.  4,ff. 
ad  Senatufconf.  Velleïan.  J.,eg.  zi ,  cod.  eodem. 

Il  y  a  bien  de  la  différence  entre  le  Senatuf- 
confulte  Macédonien  ,  6c  le  Senatufconfulte 
Velleïen  :  comme  le  premier  a  été  fait  en  haine 
des  ufuriers  qui  prêtent  de  l'argent  aux  fils  de 
famille  pour  fournir  à  leurs  débauches  ,  il  efl 
défendu  aux  fils  de  famille  d'y  renoncer  :  l'autre 
au  contraire  ayant  été  fait  en  faveur  des  femmes, 
il  leur  efl:  permis  d'y  renoncer,  fuivant  la  règle 
qui  veut  que  ,  quilibet  rsnunûarc  pojfit  juri  pro 
je  introducio. 

Quoique  fuivant  la  Loi  32  ,  ff.  ad  Senatuf- 
conf. Velleïan.  il  foit  permis  à  une  femme  de 
renoncer  au  Velleïen  ,  tous  les  Docteurs  qui 
ont  écrit  fur  cette  Loi  ,  6c  tous  les  Arrêts  qui 
font  intervenus  en  cette  efpece  ,  ont  décidé 
que  pour  renoncer  valablement  au  Velleïen  , 
il  faut  que  la  femme  foit  avertie  quel  efl:  l'effet 
de  ce  Senatufconfulte  ,  6c  que  les  mots  de  cet 
avertiffement  prononcés  par  le  Notaire  à  la 
femme  foient  marqués  dans  le  contrat  ;  autre- 
ment la  renonciation  n'efl.  point  valable.  Guy 
Coquille  dans  fon  Commentaire  de  la  Coutume 
de  Nivernois  ,  fur  l'art.  10  du  titre  des  Droits 
appartenans  à  gens  mariés. 

RENONCIATIONS  aux  cas  fortuits, 
font  valables  :  cependant  les  cas  fortuits  font 
ceux  que  Tonne  peut  prévoir  ni  empêcher. Or 
on  n'efl:  jamais  tenu  à  l'impoflible.  ImpoJJibilium 
nulla  efl  obligatio. 

On  répond  à  cela  que  celui  qui  renonce  aux 
cas  fortuits,  ne  s'oblige  point  à  l'impoflible  ; 
car  il  ne  s'engage  point  à  les  empêcher  ,  mais 
il  fe  charge  feulement  de  prendre  fur  lui  tout 
le  dommage  qui  pourra  en  arriver  :  ce  qui  lui 
fera  pofllble  ,  puifqu'il  ne  s'agit  plus  que  d'in- 
térêt pécuniaire. 

RENONCIATION  a  la  communauté  , 
efl:  un  acte  par  lequel  une  femme  renonce  à  la 
communauté  qui  étoit  entre  fon  mari  Scelle; 
au  moyen  de  quoi  elle  n'eft  pas  tenue  des  det- 
tes de  la  communauté. 

Cette  renonciation  fe  faifoit  dans  les  pre- 
miers temps  avec  des  cérémonies  qui  tenoient 
de  la  (implicite  des  ficelés  paiTés ,  6c  qui  depuis 
ont  été  jugée;  inutiles.  La  veuve  jettoit  fa  cein- 
ture ,  fa  bourfe  6c  fes  clefs  fur  la  folïe  du  dé- 
funt ;  par  ces  marques  extérieures  d'un  aban- 
donneront apparent, elle  payoit  de  fes  larmes 
les  dettes  de  ton  mari. 

Aujourd'hui   cette  renonciation   fc  fait  au 
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Greffe ,  ou  par  a£~te  paffé  pardevant  Notaires* 
mai?  il  faut.,  pour  que  la  renonciation  foit  va- 
lable, que  les  chofes  foient  entières,  £c  que  la 
veuve  ait  fait  faire  inventaire  ,  airifi  que  l'or- 
donne l'article  237  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  clôture  d'inventaire  dans  trois  mois ,  qui 
efl:  requife  par  l'article  241  de  la  même  Cou- 
tume ,  à  l'égard  des  enfans  mineurs  ,  à  l'efTcC 
d'empêcher  la  continuation  de  communauté  , 
n'efl:  point  requife  pour  la  validité  de  la  renon- 
ciation à  l'égard  des  créanciers  ,  puifque  la 
Coutume  n'en  parle  point  à  cet  égard.  Ainli 
dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point ,  la 
clôture  de  l'inventaire  n'efl  point  requife  pour 
faire  valider  cette  renonciation. 

La  Coutume  de  Paris  ne  preferit  point  de 
temps  dans  ledit  article  237,  pour  faire  l'inven- 
taire à  l'effet  de  la  renonciation  à  l'égard  des 
créanciers;  de  forte  qu'il  fuffit  que  la  veuve  le 
fail'e ,  quand  elle  efl:  pourfuivic  par  les  créan- 
ciers, fauf  l'aftion  de  recelé.  Mais  il  y  a  d'au- 
tres Coutumes  plus  fages,  qui  ont  preferi:  aux 
veuves  un  certain  temps  pour  faire  inventaire, 
ce  que  la  Coutume  de  Paris  ne  devoit  pas 
omettre. 

Cette  nécefîîté  de  faire  inventaire  pour  la  va. 
liditc  de  la  renonciation  à  la  communauté  ,  n'a 
point  lieu  en  cas  de  féparation  de  biens ,  mais 
feulement  dans  la  dilfolution  de  communauté 
qui  arrive  par  la  mort  du  mari  ;  parce  qu'au 
dernier  cas  la  veuve  demeure  faii'ie  de  tout ,  6C 
qu'au  premier  cas  tout  efl  au  mari. 

La  femme  ou  fes  héritiers  peuvent  renoncer 
à  la  communauté  ,  à  la  différence  du  mari  qui 
n'y  peut  pas  renoncer ,  parce  qu'étant  maître 
de  la  communauté,  il  fe  doit  imputer  lî  elle  efl 
défavanrageufe. 

La  faculté  qu'a  la  femme  de  renoncer  à  la 
communauté,  étant  un  droit  établi  fur  la  Cou- 
tume ,  elle  efl  tranfmiffible  à  fes  héritiers.  Mais 
la  faculté  de  reprendre  franchement  de  toutes 
dettes  tout  ce  qu'elle  y  aura  apporté  ,  étant  un 
droit  fondé  fur  la  claufe  de  ftipulation  qui  eft 
appofée  au  contrat  de  mariage ,  cette  faculté  efle 
bornée  6c  reflreinte  à  la  perfonne  de  la  femme, 
quand  elle  lui  efl  fpécialcment  accordée  ,  6C 
qu'il  n'efl  point  fait  mention  de  fes  héritiers , 
parce  que  les  flipulations  particulières  6c  per- 
fonnelles  qui  font  en  quelque  manière  contraires 
au  droit  commun  ,  font  bornées  aux  perfonnes, 
au  nom  6c  en  faveur  defquelles  elles  font  faites; 

Les  enfans  qui  renoncent  à  la  communauté, 
ne  peuvent  donc  reprendre  ce  que  leur  merc  y 
a  apporté,  que  quand  il  y  a  une  claufe  expreue 
dans  [e  contrat  de  mariage  qui  leur  accorde  cette 
faculté  ;  6c  à  plus  forte  raifon  des  héritiers  en 
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îiçme  collatérale  n'ont  la  faculté  de  reprife ,  que 
quand  elle  leur  eft  fpécialement  accordée  par 
ie  contrat  de  mariage. 

Pour  que  la  renonciation  de  la  veuve  à  la 
communauté  foit  valable  ,  il  faut  qu'elle  foit 
faire ,  la  chofe  étant  entière,  ainil  qu'il  eft  dit  en 
l'article  237  de  la  Coutume  de  Paris  ;c'eft-à-dire 
que  la  veuve  n'ait  pas  accepté  la  communauté, 
ci  fait  acte  de  commune,  en  difpofant  des  biens 
qui  la  compofent ,  ou  en  les  recelant. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  fur  cet  article  de  la  Cou- 
tume de  Paris.  Nous  remarquerons  feulement 
ici ,  que  la  renonciation  faite  à  la  communauté 
par  une  veuve  qui  en  avoit  auparavant  fouitrait 
&  recelé  quelques  effets ,  feroit  tenue  des  dettes 
de  la  communauté  pour  moitié,  comme  fi  elle 
n'avoit  point  renoncé  à  la  communauté  :  Quia 
fraus  fu.i  nemini  patrocinari  débet  ;  Leg.  1  ,  ff. 
ds  dolo  malo  ;  St  parce  qu'au  moyen  de  ce  re- 
celé, elle  auroit  fait  acle  de  commune.  Mais  les 
effets  qu'une  veuve  auroit  recelés  après  fa  renon- 
ciation à  la  communauté  ,  ne  l'obligeroit  qu'à 
les  repréfenter ,  Se  à  en  tenir  compte  à  la  fuc- 
ceffion de  fon  mari.  Leg.  71,  §.  7  &  ult.ff.  de 
acquir.  vel  omit,  hccred. 

L'effet  de  la  renonciation  valablement  faite 
par  une  veuve  à  la  communauté  ,  eft  qu'elle 
n'eft  point  tenue  des  dettes  de  la  communauté. 

Elle  reprend  donc  fes  propres  Se  acquêts 
qu'elle  avoit  avant  fon  mariage ,  avec  fes  habits  : 
ce  faifant ,  elle  eft  déchargée  de  toutes  dettes 
efquelies  elle  ne  s'eft  point"  obligée.  A  l'égard 
de  celles  dans  lesquelles  elle  auroit  parlé  ,  elle 
peut  être  oourfuivie  par  les  créanciers  envers 
iefquels  elle  s'eft  obligée  ,  &  ils  font  en  droit 
de  la  faire  payer  ;  mais  elle  a  fon  recours  fur 
les  biens  de  fon  mari. 

Il  y  a  même  des  dettes  11  privilégiées ,  que  la 
renonciation  à  la  communauté  n'en  libère  point 
la  vpLi>e(  quand  le  mari  eft  mort  infolvable. 
Ainu"  par  Arrêt  du  19  Avril  1580  ,  il  a  été  jugé 
que  la  veuve  qui  avoit  renoncé  àla  communauté, 
étoit  tenue  des  dettes  contractées  par  fon  mari 
pour  alimens  pendant  le  mariage  ,  auxquelles 
du  moins  les  fruits  de  fes  deniers  dotaux  font 
affeétés ,  parce  que  ces  dettes  font  néceffaires , 
ti  que  la  femme  y  a  participé. 

Par  la  même  raifon,  une  veuve  peut ,  non- 
obftant  fa  renonciation  àla  communauté,  être 
pourfuivie  par  les  Médecins ,  Chirurgiens  8c 
Apothicaires ,  pour  vifites  ,  panfemens  8c  mé- 
dicamens  fournis  pendant  la  communauté  , 
Iefquels  peuvent  fe  prendre  fur  les  fruits  des 
biens  de  la  femme ,  quand  le  mari  eft  mort 
infolvable. 
.Touchant  l'effet  que  produit  la  renonciation 
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de  la  veuve  àla  communauté,  voye\  ce  que  j'ai 
dit  fur  1'arricle  237  de  la  Coutume  de  Paris. 

Autrefois  la  veuve  qui  renonçoit  à  la  com- 
munauté ,  perdoit  le  don  mutuel  dont  elle  au- 
roit pu  jouir  ;  mais  cette  Jurifprudence  eft  au- 
jourd'hui changée  ,  Si  la  même  qui  renonce  à 
la  communauté,  ne  le  perd  plus.  Voye^  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  280  de  la  Coutume  de  Paris, 
giofc  3  ,  nomb.  29. 

RENONCIATION  a  une  succession 
échue,  eft  un  acte  par  lequel  un  héritier  re- 
nonce à  une  fuccefiion  qui  lui  eft  échue. 

Tout  héritier  peut  renoncer  à  une  fucceffion 
diredte  ou  collatérale  ouverte  à  fon  profit , 
pourvu  que  les  chofes  foient  entières ,  c'eft-à- 
dire  qu'il  ne  fe  foit  pas  immifeé  dans  les  biens 
de  la  fucceffion ,  8c  n'ait  fait  aucun  acte  d'héri- 
tier. Voye\  l'article  3 17  de  la  Coutume  de  Paris , 
&.  ce  que  j'ai  dit  ci-deffus.  Voye\  auffi  ce  que 
j'ai  dit  ci-deffus,  verbo  Acte  d'héritier. 

Cependant  un  héritier  ne  peut  point ,  en 
fraude  de  fes  créanciers ,  renoncer  aux  fuccef- 
fions  qui  lui  font  échues ,  tant  en  directe  qu'en 
collatérale.  Ainiî,  quoique  fuivant  les  règles, 
nul  ne  fe  porte  héritier  qui  ne  veut ,  néanmoins 
un  débiteur  n'a  pas  la  liberté  de  renoncer  à  une 
fucceffion  qui  lui  feroit  échue  ;  autrement  il 
arriverait  qu'il  dépendroit  de  lui  de  frauder  ks 
créanciers,  ôede  tirer  en  même  temps  quelque 
avantage  de  fa  fraude  ,  en  prenant  fous  main 
une  récompenfe  de  fes  cohéritiers  pour  faire  fa 
renonciation. 

Les  créanciers  d'un  débiteur  qui  veut  renon- 
cer à  une  fucceffion  ,  peuvent  donc  le  con- 
traindre à  leurs  rifques ,  périls  Si  fortunes  de 
l'accepter,  en  demeurant  cautions  de  l'acquit- 
ter eu  tout  événement  ;  ou  bien  ils  peuvent  fe 
faire  fubroger en  fon  lieu  &i  place;  cefaifanr, 
exercer  fes  droits ,  5i  faire  toutes  les  pourfui- 
tes  néceffaires  pour  la  difeuilion  de  fes  droits  ÔC 
actions  ,  ainli  qu'il  auroit  pu  faire. 

Mais  cette  fubrogarion  ne  peut  être  demandée 
que  par  les  créanciers  antérieur;  à  la  renoncia- 
tion; car  à  l'égard  de  ceux  qui  font  poftérieurs, 
ils  ne  peuvent  pas  dire  que  la  renonciation  ait 
été  faite  à  leur  préjudice  ,  puifeue  pour  1ers  ils 
n'étoient  pas  encore  créanciers  :  ce  qui  a  été 
jugé  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen 
le  7  Juillet  1644  ,  rapporté  par  Bafn?ge  fur 
l'article  278  de  la  Coutume  de  Normandie. 

L'héritier  préfomptif  en  ligne  directe  peut 
être  pourfuivi  pour  prendre  qualité  ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  fait  la  renonciation  en  Jiftice  ou 
pardevant  Notaires  ,  fuivant  l'ufage  c!u  Châ- 
telet  de  Paris.  Mais  il  iuffit  à  l'héritier  en  ligne 
collatérale,  pour  faire  celler  les  pourfuitesdes- 
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créanciers  héréditaires ,  de  leur  faire  fignifier 
une  (impie  déclaration  qu'il  n'eft  point  héritier, 
fans  qu'il  foit  obligé  de  renoncer  en  Juftice 
ou  pardevant  Notaires. 

f  II  doit  cependant  faire  cette  déclaration 
in  limine  litis  ,  Se  par  fes  premières  défenfes  ; 
s'il  ne  la  fait  que  dans  le  cours  de  l'inftance ,  il 
doit  les  frais  intermédiaires.  C'eft  la  Jurifpru- 
dence  duChâtelet  ;  8e  le  Parlement  lui-même 
l'a  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  rendu  en  la  Grand'- 
Chambre  le  1 2  Août  1738,  entre  Gabriel  Mar- 
tin Se  fa  femme  ,  Se  les  nommés  Lejoindre.  j 

L'effet  de  la  renonciation  eft  ,  que  l'héritier 
qui  a  renoncé  eft  déchargé  de  toutes  les  det- 
tes Se  autres  charges  de  la  fucceflion ,  pourvu 
que  la  renonciation  foit  pure  Se  /impie,  Se  non 
pas  en  faveur  d'une  certaine  perfonne  ;  car 
ce  ne  feroit  pas  alors  une  renonciation  ,  mais 
viK  véritable ceffion  ,  qui  donneroit  à  celui  qui 
l'auroit  faite  la  qualité  d'héritier  ;  parce  qu'il 
n'a  pu  céder  le  droit  qu'il  a  dans  la  fucceflion 
échue  ,  qu'après  l'avoir  acquis  par  l'accepta- 
tion delà fuccelîïon.  LePrêtre,cent.  2, chap. 62. 

Touchant  la  renonciation  à  une  fecceflion 
échue  ,  voye\  ce  que  j'en  ai  dit  fur  l'art.  3 16  de 
la  Coutume  de  Paris. 

RENONCIATION  a  une  succession 
MON  encore  échue.  Dans  les  règles  ordinai- 
res ,  perfonne  ne  peut  valablement  renoncer 
au  droit  qui  ne  lui  eft  pas  acquis  ;  néanmoins 
une  fille  contractant  mariage  ,  peut  valable- 
ment renoncer  aux  fucceflions  de  fes  père  Se 
mère  ,  par  lefquels  elle  eft  dotée. 

Suivant  la  difpofition  du  Droit  Romain  ,  la 
renonciation  aux  fucceffions  futures  n'eft  pas 
valable ,  comme  il  eft  décidé  en  la  Loi  dernière, 
au  Digefte  de  fuis  &  légitima  hxredibus  ;  Se  la 
Loi  3  ,  au  Code  de  collationibus.  Cependant  le 
Pape  Boniface  VIII ,  par  le  chap.  2  de  paclis  , 
au  fixieme  livre  des  Décrétâtes,  a  autoriféune 
femblable  convention  ,  fous  prétexte  qu'elle 
«toit  faite  avec  ferment. 

En  France ,  l'on  a  reçu  la  difpofition  de  ce 
chapitre;  Se  félon  les  apparences,  ce  n'a  été 
d'abord  que  par  un  motif  de  conferverla  fplen- 
deur  des  familles. 

Dans  la  fuite,  non-feulement  on  a  admis  la 
renonciation  de- filles  au  profit  des  mâles,  mais 
aulli  celle  des  filles  au  profit  des  autres  filles  , 
S:  celle  des  mâles  au  profit  des  autres  mâles  , 
Se  quelquefois  même  au  profit  des  filles ,  du 
moins  indirectement. 

C'eft  ce  qui  arriveroit,  fi  le  puîné  avoit  re- 
noncé aux  fucceflions  de  père  Se  de  mère  au 
profit  de  fon  frère  aîné,  &  que  cor  aîné  vînt  à 
mourir  fans  enfant;  dans  ce  cas ,  s'il  ne  reltok 
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dans  la  famille  qu'une  fille  non  mariée.elle  feroit 
feule  héritière  de  fes  père  8e  mère  ,  à  l'exclu- 
fion  de  fon  frère  qui  auroit  renoncé  à  leurs 
fucceffions. 

Ces  renonciations  aux  fucceffions  futures  ne 
fe  font  que  par  contrat  de  mariage,  étant  comme 
le  prix  de  la  dot  qui  ne  fe  conftitue  que  par  ua 
contrat  de  mariage. 

Comme  elles  font  contraires  au  Droit  com- 
mun, elles  font  odieufes  8e  de  droit  étroit,  Se 
ne  font  admifes  que  fous  certaines  conditions. 

Il  faut  ,1°.  qu'elles  foient  formelles  8e  ex- 
preflfes  :  c'eft  la  Doctrine  de  Faber ,  fur  le  Cods 
de  paclis ,  def.  13  ,  qui  me  paroît  très- jurto  ; 
enforte  qu'une  telle  renonciation  tacite  ou  pat 
équipolence  ne  feroit  pas  valable. 

II0.  Que  le  mariage  de  la  fille  qui  a  fait  un» 
telle  renonciation  ,  (oit  légitimement  contracté 
Se  accompli  avant  le  décès  de  fes  père  Se  mère. 
C'eft  pourquoi  fi  tous  les  deux  décèdent  avant 
l'accomplilîemcnt  du  mariage,  la  renonciation 
eft  nulle  pour  le  tout  ;  fi  l'un  d'eux  décède ,  la 
renonciation  fera  nulle  à  fon  égard,  Se  valable 
à  l'égard  du  fui  vivant. 

III0.  Que  la  dot  foit  certaine,  payée  comp- 
tant, ou  dans  un  certain  terme,  Se  que  le  paie- 
ment foit  fait  avant  le  décès  des  père  Se  mère; 
car  s'ils  décédoient  avant  le  paiement ,  la  renon- 
ciation n'auroit  point  d'effet  par  rapport  au 
prédécédé.  La  raifon  eft,  que  la  dot  eft  le  pri* 
de  la  renonciation  ;  c'eft  pourquoi  il  feroit 
in  jufte  d'obliger  la  fille  qui  l'auroit  faite  à  l'exé- 
cuter, quand  la  dot  promife  n'a  pas  été  entiè- 
rement remplie.  Fb/^Brodeau  ,  lett.R  ,  chap. 
17,  nemb.  12  ;  Vigier  fur  la  Coutume  d'An- 
goumois ,  tir.  7  ,  art.  95  ,  06  Se  97. 

La  fille  qui  a  renoncé  à  la  fucceflion  de  Ces 
père  Se  mère  en  faveur  des  maies ,  n'eft  point 
tenue  des  dettes  Se  autres  charges  des  fuccef- 
fions auxquelles  elle  a  renoncé  ;  parce  que  ces 
fucceflions  n'étant  pas  encore  échues  lors  de  fa 
renonciation ,  elle  ne  peut  pas  être  réputée  avoir 
fait  afte  d'héritier  par  fa  renonciation  ,  quoique 
faite  en  faveur  de  les  frères ,  attendu  que  la  fuc- 
ceflion n'étant  pas  encore  échue  ,  la  renoncia- 
tion que  l'on  y  fait  ne  peut  pas  tenir  lieu  d'ac- 
ceptation. 

Ces  renonciations  ne  comprennent  que  les 
fucceflions  des  pere  Se  mère ,  8e  non  pas  les 
fucceiiions  des  collatéraux  des  perc  Se  mere  , 
ni  celle  des  collatéraux  des  filles ,  à  moins  qu'il 
n'en  foit  fait  mention  cxprelle  ,  ou  que  la  re- 
nonciation fut  générale  pour  toutes  fucceflions  ; 
auquel  cas  elle  comprendroit  les  fucceflions 
tant  directes  que  collatérales. 
La  fille  qui  a  renoncé ,  eft  en  vertu  de  cette' 
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tenonciation  ,  non  -  feulement  exclue  des  fuc- 
ceflions  de  fes  père  Se  mère  ,  mais  encore  les 
enfans  de  cette  fille  font  aulîi  exclus  par  ce 
moyen  des  fuccefiions  de  leurs  aïeuls  ou  aïeules, 
foit  qu'ils  viennent  de  leur  chef,  ou  par  repré- 
fentation,  Sv  qu'ils  offrent  de  rapporter  ce  que 
leur  mère  a  reçu. 

Il  y  a  néanmoins  deux  cas  où  la  renonciation 
faite  par  une  fille,  ne  l'empêche  point  de  fuc- 
céder  à  fes  pere  Se  mère. 

1°.  Quand  il  ne  fe  trouve  point  d'autres  enfans 
de  fes  pere  6c  mère. 

11°.  Quand  fa  renonciation  n'a  été  faite  qu'en 
faveur  des  enfans  mâles ,  Se  qu'il  ne  fe  trouve 
que  des  filles  ou  des  defeendans  des  filles  ;  au- 
quel cas  la  renonciation  devient  inutile  en  rap- 
portant la  dot ,  ou  en  prenant  moins. 

La  fille  qui  a  renoncé,  peut  être  rappellée  à 
la  fucceflion  ,  comme  nous  avons  dit  ci-delîus , 
verbo  Rappel  ;  mais  elle  ne  peut  pas  fe  plaindre 
en  Pays  coutumier  ,  fi  ayant  renoncé  à  la  fuc- 
ceffion  de  fon  pere ,  ellea  été  paflëe  fous  filence 
dans  fon  teftament,  parce  qu'elle  n'a  plus  rien 
à  prendre  dans  fes  biens.  D'ailleurs,  la  préten- 
tion des  enfans  n'annulle  point  en  Pays  coutu- 
mier le  teftament  du  pere,  8c  ne  donne  point 
lieu  à  la  plainte  d'inofficioiité  à  l'égard  du  tef- 
tament de  la  mère. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  la  fille  quia  renoncé 
&.  qui  a  été  palFée  fous  filence ,  ne  peut  pas  non 
plus  fe  plaindre,  attendu  que  fa  renonciation 
fubfiftant,  le  pere  ou  la  mère  qui  l'ont  paflée 
fous  filence,  ne  lui  ontfait  aucun  tort,  pourvu 
qu'ils  aient  infîitué  héritiers  leurs  enfans  mâles, 
ou  leurs  defeendans  par  mâles. 

Mais  s'ils  ont  infîitué  une  fille  ou  un  étran- 
ger, la  renonçante  qui  a  été  palTée  fous  filence, 
peut  attaquer  le  teftament  par  les  voies  de  droit, 
attendu  que  la  caufe  de  fa  renonciation  ceffe. 

Dans  la  plupart  de  nos  Coutumes ,  la  fille  qui 
a  renoncé  ,  n'eft  pas  admife  àdemander  lefup- 
plément  de  fa  légitime,  quoique  la  dot  qu'elle 
a  reçue  n'égale  pas  la  légitime  ;  quia  dosfuccedit 
loco  légitima:. 

Mais  dans  les  Parlemens  de  Droit  écrit ,  la 
fille  qui  a  renoncé  peut,  nonobftant  fa  renon- 
ciation ,  demander  un  fupplémenr  de  légitime. 
Voye\  Louet  8t  Brodeau  ,  lett.  R,  fomm.  17. 

La  fille  qui  arenoncé,  nepouvantplus  efpé- 
rer  d'avoir  part  dans  la  bonne  fortune  de  fes 
parens ,  elle  n'eft  pas  auffi  expofée  à  fubir  le 
fort  de  leur  mauvaife.  Ainfi  je  crois  que  la  dot 
de  la  fille  qui  a  renoncé,  ne  doit  pas  contribuer 
à  la  légitime  de  fes  frères  St  fœurs ,  en  cas  d'in- 
fufïïfance  des  biens  du  pere  Se  de  la  mère.  D'ail- 
leurs, ces  fortes  de  renonciations  n'étant  auto- 
Tome  11, 


REN  593 

rifées  que  moyennant  une  dot  certaine  ,  elle 
deviendrait  incertaine  ,  fi  la  fille  couroit  le  rifque 
de  la  fortune  de  fes  parens.  Plufieurs  de  nos 
Auteurs  font  de  cet  avis. 

Néanmoins  M.  le  Brun ,  des  Succédions ,  liv. 
3,  chap.  8,  feèr.  1 ,  nomb.  73  ,  foutient  que  la 
légitime  eft  plus  favorable  que  la  dot  de  la  re- 
nonçante, Se  qu'ainfi  elle  doit  contribuer  à 
fournir  la  légitime  aux  autres  enfans,  Se  cela  a 
été  ainfi  jugé  par  deux  Arrêts  récens. 

Touchant  la  renonciation  des  filles  auxfuc- 
ceffions  futures  de  leurs  parens ,  voye\  Henrys, 
liv.  4 ,  queft.  n  Se  12;  Se  ce  qui  en  en  dit  dans 
le  Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier. 

RENONCIATION  frauduleuse,  eft  celle 
qui  eft  faite  par  une  veuve  à  la  communauté  , 
après  en  avoir  fouftrait  Se  recelé  des  effets. 
Voye\  Recelé. 

RENONCER  A  un  héritage.  Voye\  Aban- 
donner. 

RENOUVELLER.  Ce  terme  en  plufieurs 
cas  fe  prend  pour  réitérer.  Quand  notre  Cou- 
tume dit  dans  les  articles  31  Si  62,  que  la  faille 
féodale  doit  être  renouvellée  après  trois  ans  , 
cela  lignifie  qu'elle  n'a  plus  d'effet  après  ce 
temps ,  fi  elle  n'eft  réitérée. 

On  dit  au  Palais ,  renouveller  un  délai,  pour 
dire  en  accorder  un  nouveau. 

On  oblige  les  débiteurs  à  renouveller  leurs 
obligations ,  leurs  reconnoiflances ,  à  en  pafler 
titre  nouvel. 

Lorfqu'un  bail  eft  expiré  ,  quelquefois  on  le 
renouvelle,  Se  on  en  fait  un  nouveau. 

RENTE ,  eft  un  revenu  qui  vient  tous  les  ans. 
Il  y  en  a  de  plufieurs  fortes ,  dont  nous  allons 
donner  l'explication. 

RENTE  constituée,  eft  celle  qui  eft  due 
à  celui  qui  a  livré  une  fomme  d'argent  qui  tient 
lieu  de  fonds  ,  moyennant  un  certain  intérêt 
licite  ,  payable  par  chacun  an ,  jufqu'à  ce  qu'il 
plaife  au  débiteur  de  la  rente  de  faire  le  rachat 
du  fort  principal. 

La  rente  conftituée  eft  appellée  rente  volante, 
ou  courante,  quoiqu'immeuble. 

La  conftitution  de  rente  a  quelque  rapport 
avec  le  contrat  de  vente ,  c'eft  même  une  efpece 
de  vente  à  faculté  de  rachat.  Celui  qui  confntue 
la  rente  ,  en  eft  le  vendeur;  Se  celui  au  profit 
de  qui  elle  eft  conftituée,  en  eft  l'acheteur. 

La  conftitution  de  rente  fe  peut  faire  fous 
fignature  privée ,  par  promeffe  de  paffer  contrat 
de  conftitution  à  la  volonté  du  créancier  ,  8C 
d'en  payer  cependant  les  intérêts;  mais  une  telle 
promeffe  n'emporte  point  hypothèque  fur  les 
biens  du  débiteur,  qu'elle  ne  foit  reconnue  en 
Juftice  ou  pardevant  Notaires; auquel  cas  l'hy- 
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potheque  n'en  réfulte  que  du  jour  de  cette  re- 
connoiffance. 

Rentes  conftituées  font  rachetables  à  tou- 
jours. Il  doit  feulement  dépendre  du  débiteur 
de  faire  le  rachat  de  la  rente,  ôC  non  pas  du 
créancier  ;  6c  telle  rente  eft  appellée  volante  , 
parce  qu'elle  dure  tant  qu'il  plaît  à  celui  qui  la 
doit  de  la  racheter. 

Ainfi  conftitution  de  rente  eft  un  contrat  de 
vente  qui  emporte  aliénation  ,  par  lequel  celui 
qui  emprunte  de  l'argent,  vend&C  conftitué  fur 
lui  une  rente  au  profit  de  celui  qui  en  donne  le 
prix,  au  moyen  de  l'argent  qu'il  donne  au  dé- 
biteur dont  il  aliène  le  fonds ,  de  manière  qu'il 
ne  le  peut  redemander  qu'en  certains  cas.  Voye\ 
Rachat  en  fait  de  rente. 

Les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  font 
dues  par  la  perfonne  ,  6c  non  pas  par  les  héri- 
tages affectés  6c  hypothéqués  pour  la  fureté 
d'icelles.  C'eft  pour  cette  raifon  qu'elles  font 
appellécs  rentes  perfonnelles ,  à  la  différence  des 
rentes  foncières  qui  font  attachées  au  fonds. 

Il  eft  vrai  qu'autrefois  les  rentes  conftituées 
étoient  réelles  6c  affignées  fur  des  fonds ,  dont 
elles  étoient  cenfées  faire  partie  ,  comme  le 
prouve  M.  Lauriere  dans  fa  Differtation  fur  le 
tenementde  cinq  ans.  Mais  la  Jurifprudenceeft 
très-certaine  à  préfent,  que  les  rentes  conftituées 
ne  font  plus  des  charges  réelles ,  mais  perfon- 
nelles, &C  que  les  fonds  n'y  font  plus  qu'hypo- 
théqués ,  comme  à  toutes  les  autres  dettes  hy- 
pothécaires ,  fans  qu'on  puille  affigner  aucune 
différence  entre  l'hypothèque  d'une  fimple  dette 
exigible  ,  6c  celle  d'une  rente  conffituée. 

Les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  font 
réputées  immeubles ,  parce  que  le  fort  principal 
qui  en  eft  le  prix ,  ne  peut  point  être  exigé  ;  mais 
les  deniers  provenans  de  leur  rachat  font  meu- 
bles, à  moins  que  la  rente  rachetée  n'appartint 
à  un  mineur. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  qualité  des 
rentes  conftituées  qu'elles  font  réputées  immeu- 
bles ,  eft  certain  en  général  en  pays  de  Coutu- 
me :  il  y  a  néanmoins  plufieurs  Coutumes  où 
elles  font  meubles,  comme  Vitry,  Troyes  6c 
quelques  autres. 

Dans  les  Coutumes  de  faifine  8c  de  nantiflè- 
ment,  elles  font  meubles  jufqu'à  ce  que  le  con- 
trat ait  été  enfaifiné  ou  nanti.  Enfin  il  y  a  nuel- 
ques  Coutumes,  comme  Montfort&C  Mantes, 
où  elles  ne  font  immeubles  que  quand  elles  font 
fpécialcmcnt  affignées  fur  les  héritages. 

A  l'égard  des  Pays  de  Droit  écrit ,  les  rentes 
conftituées  font  meubles  ,  fi  ce  n'eft  dans  ceux 
qui  font  du  rclïort  du  Parlement  de  Paris ,  où 
elles  font  réputées  immeubles ,  fuivant  un  Ar- 
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rêt  rendu  à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre 
le  16  Juillet  1668  ,  rapporté  dans  le  Journal 
des  Audiences. 

Pour  juger  fi  les  rentes  conftituées  font  meu- 
bles ou  immeubles ,  8c  favoir  quelle  Coutume  il 
faut  fuivre,  fi  c'eft  celle  du  créancier  ou  celle  du 
débiteur ,  il  faut  diftinguer  entre  les  rentes  dues 
par  le  Roi ,  le  Clergé ,  les  Villes ,  les  Provinces , 
ôC  celles  qui  font  dues  par  les  Particuliers. 

Pour  les  rentes  dues  par  le  P«.oi,  le  Clergé  , 
les  Villes  ou  les  Provinces  ,  l'on  fuit  la  Cou- 
tume du  lieu  où  elles  font  a  (lignées ,  quia  habent 
fitum  certum.  Elles  ont  une  affiette  6c  un  fonds 
certain,  où  le  Bureau  eft  établi  pour  la  recette 
du  fonds  deftiné  ,  6c  pour  le  paiement  des  ar- 
rérages qui  s'en  fait  aux  créanciers.  Louet  , 
lettre  R,  fommaire  31  ,  nombre  2.  Ainfi  les 
rentes  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris  font  immeu- 
bles ;  mais  celles  qui  font  dues  par  les  Etats 
de  Languedoc  ,  font  meubles. 

Les  rentes  dues  par  les  Particuliers  fe  règlent 
par  le  domicile  du  créancier  ;  ÔC  en  cas  que  le 
créancier  change  de  domicile  ,  il  faut  fuivre 
celui  qu'il  avoit  lors  de  la  création  de  la  rente. 
Néanmoins  le  Parlement  de  Rouen  juge  que 
la  qualité  des  rentes  fur  Particuliers  fe  doit 
régler  par  la  Coutume  du  domicile  du  débiteur. 
Mais  le  Parlement  de  Paris  ,  quand  il  s'agit 
d'une  fucceffion  ouverte  dans  ion  relîbit ,  dans 
laquelle  il  y  a  des  rentes  dues  en  Normandie  , 
juge  que  les  rentes  feront  partagées  fuivant  le 
domicile  du  créancier. 

f  Cette  maxime  eft  confirmée  par  deux  Ar- 
rêts célèbres ,  l'un  rendu  fur  les  conclufions  de 
M.  Gilbert  de  Voifins  ,  en  faveur  de  M.  Ber- 
rier  ,  le  5  Mai  1733  ;  6c  l'autre  le  23  Février 
1741  ,  entre  le  Marquis  de  Prie  6C  la  Dame  de 
Pleneuf.  ] 

Comme  le  mot  de  dettes  comprend  tout  ce 
qui  nous  eft  dû  ,  tant  en  chofes  mobiliaires 
qu'immobiliaires  ,  celui  qui  a  conftitué  une 
rente  ,  quand  même  il  n'en  devrait  aucuns  ar- 
rérages ,  eft  toujours  débiteur  envers  celui  à 
qui  il  l'a  conftituée  ,  8c  par  conféquent  une 
rente  eft  une  dette.  En  effet  une  rente  n'eft  autre 
chofe  qu'un  revenu  annuel  au  profit  du  créan. 
cier  de  la  rente  ;  6c  celui  qui  fe  rend  débiteur 
d'un  revenu  annuel  ,  fe  conftitué  débiteur  de 
tous  les  arrérages  qui  en  doivent  échoir  j'.ifqu'au 
rachat,  parce  que  les  preftations  annuelles  font 
toutes  dues  dès  le  moment  que  le  contrat  a  été 
fait:  ces  arrérages  ne  font  pas  néanmoins  tous 
exigibles  en  même  temps  ;  aulîi  le  débiteur  n'y 
eft  pas  obligé,  mais  feulement  à  le  paver  (uc- 
cefiîvement  année  par  année  ,  bc  à  mefure  que 
le  temps  du  paiement  échoira. 
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Cela  fait  que  l'obligation  de  tous  les  arré- 
rages eft  née  dès  le  moment  de  la  conftitution  : 
au  lieu  que  l'aftion  ne  naît  pour  les  arrérages 
que  d'année  en  année.  Ainfi  dans  le  contrat 
de  conftitution  il  n'y  a  qu'une  feule  dette  ,  une 
feule  obligation  ,  6c  une  feule  action  ;  6c  il  n'y 
a  que  les  paiemens  qui  doivent  être  faits  en 
conféefuence ,  qui  doivent  être  distribués  dans 
les  différens  temps  qu'ils  doivent  échoir. 

En  permettant  les  rentes  conftituées  à  prix 
d'argent ,  on  a  fixé  les  intérêts  que  l'on  en  pou- 
voit  exiger,  parce  qu'il  eût  été  trop  dangereux 
d'en  laiilèr  la  fixation  à  l'arbitrage  des  Parti- 
culiers. 

Il  y  a  eu  différentes  fixations  de  rentes  fous 
le  règne  de  Louis  XIV,  6c  fous  le  commence- 
ment du  règne  de  Louis  XV.  Enfin  l'Edit  du 
mois  de  Juin  1725  fixe  les  rentes  fur  les  Parti- 
culiers au  denier  vingt. 

L'Ordonnance  de  Louis  XII  de  l'an  15 10, 
art.  71  ,  porte  qu'on  ne  peut  demander  que 
cinq  années  d'arrérages  de  rentes  conftituées. 

Les  rentes  conltituées  à  prix  d'argent  font 
perfonnelles ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-deiîiis  ; 
mais  parce  que  les  fonds  y  font  hypothéqués , 
elles  font  indivifibles,  comme  leur  hypothèque, 
qui  eft  indivifible. 

Voye\  le  Recueil  alphabétique  de  M.  Bre- 
tonnier  ,  6c  ce  que  j'ai  dit  des  rentes  confti- 
tuées dans  la  Science  parfaite  des  Notaires ,  liv. 
5  ,  chap.  18  ,  6c  fur  le  commencement  du  fé- 
cond titre  de  la  Coutume  de  Paris.  Voye\  auliî 
ce  que  je  vais  dire  fur  ce  qui  fuit  ,  où  je  rap- 
porte les  différences  qu'il  y  a  entre  les  rentes 
conftituées  6c  les  rentes  foncières. 

RENTE  foncière,  eft  celle  qui  eft  due  la 
première  après  le  cens  ;  ce  qu'on  appelle  fur- 
cens  ou  fonds  de  terre.  Ce  n'eft  pas  que  le  cens 
ne  foit  quelquefois  appelle  rente  foncière  ; 
mais  c'eft  une  rente  foncière  feigneuriale  qui 
emporte  la  directe  Seigneurie  de  l'héritage,  6t 
par  conféquent  les  lods  6c  ventes. 

La  rente  foncière  eft  celle  qui  eft  conftituée 
pour  être  due  par  le  fonds  d'un  héritage  ;  en- 
forte  qu'elle  en  tient  lieu,  comme  étant fubro- 
gée  en  fa  place  ;  ce  qui  fait  que  la  rente  fon- 
cière eft  au  bailleur  de  l'héritage  de  même  qua- 
lité que  lui  étoit  cet  héritage,  c'eft-à  dire  pro- 
pre ou  acquêt. 

Cette  rente  eft  appellée  foncière  ,  parce 
qu'elle  eft  due  par  le  fonds ,  6c  en  tient  lieu  au 
bailleur;  à  la  différence  des  rentes  conftituées, 
lefquelles  font  pures  perfonnelles  ,  6c  ne  font 
point  dues  par  les  héritages  affectés  6c  hypothé- 
qués pour  la  fureté  d'icelles.  Ainfi  le  débiteur 
eft  tenu perfonnellement  de  la  rente  conltkuée, 
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quoiqu'il  ait  aliéné  l'héritage  qui  eft  hypothé- 
qué ;  au  lieu  que  le  preneur  à  rente  foncière 
n'en  eft  plus  tenu,  après  qu'il  a,  en  déguerpif- 
fant ,  mis  hors  de  les  mains  l'héritage  qu'il  avoir 
pris  à  rente  foncière.  Mais  celui  qui  a  hypothé- 
qué un  fonds  pour  la  fureté  d'une  rente  confti- 
tuée ,  n'en  eft  pas  libéré  ,  en  déguerpiffant  le 
fonds  qu'il  a  hypothéqué  pour  ladite  rente. 

Les  rentes  foncières  différent  encore  des  ren- 
tes conftituées ,  en  ce  que  les  rentes  foncières 
font  de  leur  nature  non  rachetables ,  6c  le  pre- 
neur ne  s'en  peut  décharger  qu'en  délaiftant  6c 
abandonnant  le  fonds,  ainfi  que  je  l'ai  expliqué 
fur  l'article  120  de  la  Coutume  de  Paris  ;  au 
lieu  que  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent 
font  de  leur  nature  rachetables  à  toujours ,  &C 
à  la  volonté  du  débiteur,  mais  qui  ne  peut  pas 
être  contraint  d'en  faire  le  rachat.  Les  rentes 
conftituées  étant  de  leur  nature  rachetables  , 
ce  feroit  une  claufe  vicieufe  6c  de  nul  effet  , 
que  celle  par  laquelle  on  déclareroit  une  rente 
conftituée  non  rachetable. 

Les  rentes  foncières  font  indivifibles ,  à  caufe 
de  l'intérêt  que  le  Seigneur  a  d'être  payé  de  fa 
rente,  qui  eft  fouvent  un  revenu  allez  fort.  De 
ce  que  ces  fortes  de  rentes  font  indivifibles  ,  il 
s'enfuit  que  quand  il  arrive  que  les  fonds  par  qui 
elles  font  dues  font  divifés  ,  ces  rentes  ne  le 
font  pas.  Les  rentes  conftituées  au  contraire 
font  divifibles  ;  mais  parce  que  les  fonds  y  font 
hypothéqués ,  elles  font  indivifibles ,  comme 
leur  hypothèque  eft  indivifible. 

Les  rentes  foncières  ,  quoique  ftipulées  ra- 
chetables,  ne  peuvent  être  réduites  en  argent, 
quand  elles  ont  été  conftituées  en  bled  ou  autres 
efpeces  ;  au  lieu  que  les  autres  rentes  confti- 
tuées en  bled  ou  autres  efpeces ,  font  réduites 
en  argent  par  l'Ordonnance  de  1553. 

Le  retrait  lignager  a  lieu  pour  les  rentes 
foncières  non  rachetables  ;  mais  il  n'a  pas  lieu 
pour  les  rentes  conftituées. 

Les  criées  des  rentes  foncières  fe  font  de  la 
même  manière  que  celles  des  héritages  ;  mais 
les  rentes  conftituées  fe  décrètent  autrement. 

On  peut  demander  vingt-neuf  années  d'arré- 
rages des  rentes  foncières  ;  mais  on  ne  peut  de- 
mander que  cinq  années  d'arrérages  des  ren- 
tes conftituées. 

Pour  les  arrérages  d'une  rente  foncière  ,  on 
peut  procéder  par  voie  d'arrêt  ou  brandon  fur 
les  fruits  ;  ce  qui  n'a  pas  lieu  pour  la  rente  conf- 
tituée. Voye\  d'autres  différences  entre  les  ren- 
tes foncières  6c  les  rentes  conftituées  ,  dans 
Loyfeau  ,  liv.  1  des  Rentes,  chap.  3. 

Quoique  les  rentes  foncières  foient  non  ra- 
chetables de  leur  nature  ,  elles  peuvent  néart-, 
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moins  être  rachetables  enverra  d'une  conven- 
tion exprelfe  appofée  au  contrat  de  conftitu- 
tion  defdites  rentes. 

La  rente  foncière  ftipulée  rachetable  eft  une 
vraie  vente  ,  Se  elle  en  produit  tous  les  effets. 
L'acquéreur  ,  au  lieu  de  payer  le  prix  de  l'hé- 
ritage ,  conflitue  fur  lui  une  rente  rachetable  , 
qui  eft  réputée  le  prix  convenu  ,  duquel  l'ac- 
quireur  eft  obligé  de  payer  les  intérérs  au  ven- 
deur jufqu'au  rembourfement  de  ladite  rente. 

Et  comme  cette  rente  foncière  ftipulée  ra- 
chetable eft  une  vraie  vente  ,  les  droits  de  lods 
&.  ventes  font  dus  au  Seigneur  dès  le  temps  du 
contrat  ,  fans  qu'il  foit  tenu  d'attendre  le  ra- 
chat de  la  rente. 

Mais  le  bail  à  rente  foncière  non  racheta- 
ble n'eft  point  réputé  vente.  Ainfi  quand  l'ac- 
quéreur ,  au  lieu  de  l'héritage  qu'il  acquiert , 
conftitue  une  rente  non  rachetable,  il  ne  doit 
point  les  droits  feigneuriaux  ,  parce  que  cette 
rente  tient  lieu  du  fonds  :  c'eft  pourquoi  lorfque 
l'on  vend  cette  rente  ,  les  droits  font  dus  ,  Se 
l'aliénation  devient  parfaite. 

Les  rentes  foncières  fe  divifent  en  rentes  fei- 
gneuriales  ,  Se  (impies  rentes  foncières. 

Les  rentes  foncières  feigneuriales  font  celles 
qui  font  dues  au  Seigneur  de  Hcf  ,  dans  la 
mouvance  duquel  eft  l'héritage  baillé  à  rente. 

Les  (impies  font  dues  à  celui  qui  a  aliéné 
l'héritage  ,  à  la  charge  d'une  rente  foncière  , 
perpétuelle  Se  non  rachetable.  Voye\  ci-après 
Rente  fcigneuriale.  Voye\  aulft  ce  que  j'ai  dit 
fur  le  commencement  du  fécond  titre  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Touchant  les  rentes  foncières ,  voyey  ci-def- 
fus  Bail  d'héritage  ,  Se  la  Science  parfaite  des 
Notaires ,  liv.  5  ,  chap.  23. 

RENTE  DONT  ON  IGNORE  L'ORIGINE  , 
RÉPUTÉE  RENTE  FONCIERE ,  ET  QUELQUE- 
FOIS rente  constituée.  Elle  eft  réputée  rente 
conftituée  Se  rachetable ,  quand  elle  n'eft  pas 
fort  ancienne.  Mais  quand  une  redevance ,  dont 
on  ne  peut  prouver  l'origine  Se  la  caufe  ,  eft 
fort  ancienne  ,  Se  qu'elle  eft  due  en  grains  fur 
des  terres  ,  on  ne  préfume  point  alors  qu'elle 
ait  été  conftituée  pour  argent  ,  8c  par  confé- 
quenr  cette  redevance  eft  réputée  rente  fon- 
cière non  rachetable  ,  comme  le  dit  Chopin 
fur  la  Coutume  de  Paris ,  liv.  3  ,  tit.  2 ,  nomb.  1 2. 

C'eft  auffi  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs 
Arrêts  rapportés  par  cet  Auteur ,  Se  par  Pithou 
fur  l'article  67  de  la  Coutume  de  Troyes  ;  par 
le  Veft ,  Arrêt  20  ;  Se  par  Iiouguier ,  lettre  R , 
nombre  7. 

Enfin  par  Arrêt  du  31  Décembre  1741 ,  fur 
les  conclufions  de  M.  d'Agucfteau  ,   Avocat 
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Général ,  il  a  été  jugé  qu'une  rente  de  trente- 
f\x  bichets  de  bled  ,  acquife  en  1 282  par  les  Re- 
ligieux du  Reconfort ,  fur  les  Moulins  de  Saint 
Didier  en  Nivernois ,  moyennant  la  fomme  de 
vingt-cinq  livres  ,  étoit  une  rente  foncière  Se 
non  rachetable  ;  Se  l'on  a  infirmé  la  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais ,  qui  avoit  jugé  le  con- 
traire. 

RENTES  FONCIERES  assignées  sur  les 
maisons  situées  danslaVille  deParis, 
font  toujours  rachetables  ,  nonobftant  toute 
prefeription  ou  convention  contraire.  Ce  qui 
a  été  ainfi  accordé  par  nos  Rois  à  la  Ville  de 
Paris  Se  à  quelques  autres ,  afin  que  les  Habitans 
des  Villes  qui  jouiilent  de  ce  privilège,  foient 
plus  foigneux  deconferver  Se  d'augmenter  les 
bâtimens,  Se  ne  les  négligent  pas  pour  raifon 
des  charges  perpétuelles  8c  non  rachetables 
dont  ils  feraient  chargés ,  8c  dont  ils  ne  pour- 
roient  fe  libérer.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'ar- 
ticle 121  de  la  Coutume  de  Paris. 

RENTES  FONCIERES  APPARTENANTES  AUX 

Eglises  et  Fabriques,  ne  font  jamais  rem- 
bourfables,  nonobftant  toute  convention  con- 
traire. C'eft  une  aliénation  qui  leur  eft  interdite, 
à  moins  que  l'on  ne  fafte  leur  condition  li 
avantageufe ,  ou  par  échange,  ou  par  remploi , 
qu'il  y  auroit  une  perte  évidente  pour  l'Eglife 
de  ne  s'y  pas  tenir. 

RENTE  arrière-foncière,  eft  celle  qui 
a  été  créée  après  la  première  Se  la  plus  ancienne 
rente  foncière ,  de  même  que  le  furcens  eft  celui 
quia  été  créé  après  le  premier  Se  chef-cens. 

RENTE  de  fief  ,  ou  rente  féodale ,  eft  celle 
qui  eft  due  au  Seigneur,  à  caufe  de  fon  fief  ; 
comme  quand  un  vaftal  donne  une  partie  de  fon 
fief,  à  la  charge  d'une  rente  foncière  non  ra- 
chetable ,  en  fe  retenant  la  foi  Se  hommage  , 
Se  que  le  Seigneur  dominant  l'a  inféodée  ,  ou 
que  le  variai  a  donné  une  partie  de  fon  fief  à 
bail  emphytéotique,  à  la  charge  d'une  penfion 
ou  rente. 

RENTE  seigneuriale  ,  eft ,  comme  nous 
venons  de  dire,  celle  qui  eft  due  au  Seigneur 
de  fief ,  dans  la  mouvance  duquel  eft  l'héritage 
baillé  à  renre  ;  au  lieu  que  la  (impie  renre 
foncière  eft  celle  qui  eft  due  à  celui  qui  a  aliéné 
l'héritage ,  à  la  charge  d'une  rente  foncière, 
perpétuelle  Se  non  rachetable. 

Elles  différent,  1°.  En  ce  que  les  rentes  fei- 
gneuriales emportent  lods  Se  ventes,  faifines  , 
Se  amendes  :  mais  les  (impies  rentes  foncières 
n'emportent  point  lods  ik.  ventes ,  n'étant  point 
la  marque  de  la  direête  Seigneurie ,  c'eft  pour- 
quoi elles  font  appcllécs  par  quelques  Coutumes 
rentes  feches. 
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II".  Les  rentes  feigneuriales  ne  peuvent  être 
prefcrkesque  par  rapport  à  la  quotité  ,  de  même 
que  le  cens  qu'elles  repréfentent  ;  au  lieu  que 
les  fimples  rentes  foncières  fe  prefcrivent  par 
trente  ans  par  le  preneur  ou  fon  héritier  ,  ÔC 
par  dix  ou  vingt  ans  par  un  tiers  détenteur  de 
bonne  foi  de  l'héritage  qui  eft  chargé  de  ces 
rentes,  fuivant  l'article  114  de  la  Coutume  de 
Paris. 

III0.  Les  rentes  foncières  feigneuriales  font 
nobles  ôc  féodales  comme  le  cens ,  Se  partant 
fe  partagent  comme  elles  :  mais  les  (impies 
rentes  foncières  font  roturières  comme  le  cens , 
parce  que  les  premières  repréfentent  une  partie 
du  fief  qui  a  été  donné  à  la  charge  d'icelles  ; 
au  lieu  que  les  autres  repréfentent  l'héritage 
qui  en  e(t  chargé. 

IV0.  Un  héritage  peut  être  chargé  de  plu- 
sieurs rentes  foncières ,  mais  non  pas  de  plulieurs 
rentes  feigneuriales  ;  parce  qu'un  héritage  ne 
peut  pas  reconnoître  deux  Seigneurs  infolidum 
pour  Seigneurs  directs.  Voye\cz  que  j'ai  dit  fur 
le  commencement  du  fécond  titre  de  la  Coutu- 
me de  Paris ,  au  §.  3. 

RENTE  inféodée.  Voye\  Inféodation. 

RENTE  sèche  ,  eft  celle  qui  n'eft  point  la 
marque  de  la  directe  Seigneurie,  ÔC  qui  n'eft 
point  impofée  par  le  Seigneur  du  fief,  mais  par 
i'emphy  téote ,  ou  par  le  tenancier  de  l'héritage. 

Elle  eit  appellée  fous-acafement  ;  6c  comme 
elle  n'emporte  point  lods  ÔC  ventes  ,  elle  eft 
appellée  en  quelques  Coutumes  rente  féche. 
Voye\  Acafer. 

RENTE  VIAGERE  ,  eft  celle  qui  n'efi:  qu'à 
vie ,  8c  qui  s'éteint  par  la  mort  de  celui  au  profit 
de  qui  elle  eft  conftituée. 

On  tient  que  celui  au  profit  de  qui  elle  eft 
conftituée  ,  ne  peut  pas  être  contraint  d'en  rece- 
voir le  rembourfement.  Nous  avons  parlé  de 
ces  fortes  de  rentes  dans  la  Science  parfaite  des 
Notaires,  liv.  5,  chap.  22..  Nous  remarquons 
feulement  ici , 

1°.  Que  les  rentes  viagères  conftituées  entre- 
vifs ,  ou  laiflees  par  teftament  à  quelqu'un  , 
tiennent  lieu  d'alimens.  Or ,  comme  les  alimens 
peuvent  être  donnés  à  toutes  fortes  de  person- 
nes ,  même  à  un  étranger  non  naturalifé ,  à  une 
concubine  ,  à  des  bâtards  adultérins ,  ÔC  aux 
enfans  des  Prêtres,  par  leurs  père  &c  mère,  les 
rentes  viagères  qui  leur  font  faites  par  ceux  qui 
ne  pourroient  faire  en  leur  faveur  des  legs  uni- 
verfels ,  font  valables ,  à  moins  que  ces  rentes 
ne  foient  exorbitantes  par  rapport  à  la  qualité 
des  perfonnes ,  ôc  par  rapport  à  leurs  biens  ; 
auquel  cas  elles  feroient  réductibles. 

II0.  Qu'on  ne  peut  demander  que  cinq  années 
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d'arrérages  d'une  rente  viagère ,  de  même  que 
d'une  rente  conftituée. 

III0.  Que  ces  fortes  de  rentes  ne  peuvent  être 
rachetées  que  du  confentement  de  toutes  les 
Parties ,  ôc  fuivant  lacompofition  qui  s'en  peut 
faire  entr'elles. 

IV0.  Qu'elles  ne  peuvent  pas  être  faifies  par 
les  créanciers  de  celui  au  profit  de  qui  elles  font 
conftituées. 

L'Edit  du  mois  d'Août  1661  ,  regiftré  en 
Parlement  le  2  Septembre  fuivant,  défend  à 
toutes  perfonnes  de  donner  à  l'avenir  aucuns 
deniers  comptans  ,  héritages  ou  rentes  aux 
Communautés  eccléfiaftiques  régulières  ôc  fécu- 
lieres,  à  l'exception  de  l'Hôtel-Dieu  de  Paris, 
du  grand  Hôpital  de  Paris  ,  8c  de  la  Maifort 
des  Incurables ,  par  donation  entre-vifs ,  ou 
autres  contrats ,  à  condition  d'une  rente  leur 
vie  durant,  plus  forte  que  ce  qui  eft  permis  par 
les  Ordonnances ,  ou  qui  excède  le  légitime 
revenu  des  biens  vendus  ou  donnés ,  à  peine 
de  nullité  du  contrat ,  ÔC  d'amende.  Entre  par- 
ticuliers ,  les  rentes  viagères  fe  fixent  depuis  le 
denier  dix  jufqu'au  denier  vingt,  félon  l'âge  de 
ceux  à  qui  on  conftitue  la  rente. 

RENTES  créées  par  le  Roi ,  font  celles 
qui  font  aifignées  fur  les  Tailles,  Gabelles, 
Aides,  Entrées  ,  Décimes  ÔC  Clergé  ,  ou  fur 
les  dons  gratuits ,  ÔC  autres  revenus  appartenans 
au  Roi. 

Toutes  ces  rentes  font  dans  le  commerce  , 
ÔC  fe  peuvent  vendre.  Pour  les  acquérir  fùre- 
ment ,  il  faut  que  l'acquéreur  prenne  au  Sceau 
des  Lettres  de  ratification  ,  ÔC  fe  falfe  immatri- 
culer. Voye\  Ratification. 

Mais  on  demande  fi  le  tranfport  d'une  telle 
rente  ,  fait  avec  promefle  de  fournir  ÔC  faire 
valoir,  donne  au  celîionnaire  fon  recours  contre 
le  cédant,  lorfque  le  Roi  ne  veut  pas  payer  ? 

Cette  claufe  à  laquelle  on  a';outoit  ordinai- 
rement ces  mots,  nonobftant  le  fait  du  Prince , 
cas  d'hoflilité ,  retardement  des  deniers  ,  détour- 
nement d'aJjïgnations ,  changement  de  monnaie  , 
&  généralement  tous  cas  fortuits  &  inopinés  , 
exprimés  &  non  exprimés  ,  avoit  caufé  une 
infinité  de  procès  entre  les  ceftionnaires  ÔC  les 
cédans ,  ÔC  leurs  fuccefteurs,  pendant  le  temps 
des  troubles  ;  ÔC  la  Cour  par  fes  Arrêts  con- 
damnoit  ceux  qui  avoient  baillé  en  échange,  ou 
cédé  ÔC  tranfporté  des  rentes  fur  le  Roi  avec  la 
fufdite  garantie ,  fans  aucune  difeuffion  préa- 
ble,  à  payer  les  arrérages  d'icelles,  les  conti- 
nuer ÔC  garantir  de  tous  cas  fortuits  ÔC  autres 
inconvéniens ,  même  du  fait  du  Prince ,  (i  mieux 
ils  n'aimoient  confentir  la  réfolution  de  leur 
contrat  d'échange ,  ou  les  rerabourfer  du  pri>.^ 
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defdites  rentes  avec  les  arrérages  qui  en  étoient 
échus. 

Cela  donna  lieu  à  l'Edit  des  furféances ,  fait 
par  le  Roi  Henri  IV  le  10  Mai  1597  ,  vérifié 
au  Parlement ,  le  Roi  y  féant ,  le  21  du  même 
mois  ,  portant  furféance  de  toutes  inftances  8C 
pourfuites ,  condamnations  Se  exécutions  faites 
pour  la  garantie  des  rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  , 
Se  ce  pour  deux  ans  ;  faifant  défenfes  à  toutes 
perlonnes  de  quelque  qualité  8c  condition 
qu'elles  fuiïent,  d'en  faire  pourfuite  pendant  le 
temps  de  la  furféance,  à  peine  de  nullité  de 
procédures  ,  St  de  faire  mettre  à  exécution  les 
Jugemens  donnés  &.  à  donner  pour  ce  regard; 
à  tous  Avocats  Se  Procureurs  d'occuper  pour 
le  fait  d'icelles;  Se  à  tous  Huiffiers  ou  Sergens 
de  faire  aucuns  exploits  8t  contraintes ,  à  peine 
de  nullité  ,  &.  de  tous  dépens  ,  dommages  §C 
intérêts  :  évoquant  tous  les  procès,  inftances  Se 
exécutions  d'Arrêts ,  circonftances  5c  dépen- 
dances ,  à  fonConfeil,  avec  interdiction  à  tous 
Juges  d'en  connoître,  à  peine  de  nullité  des 
procédures ,  Se  de  tous  dépens,  dommages  5c 
intérêts  ;  faifant  main  levée  de  toutes  les  failles 
faites  pour  raifon  de  ce. 

Cet  Edit  a  été  depuis  continué  pendant  plu- 
fieurs  années  par  d'autres  Lettres ,  par  lefquel- 
les ,  au  moyen  de  la  furféance  ,  le  Roi  demeurait 
garant  des  rentes  ;  ôc  par  conféquent  fes  Sujets 
ne  pouvoient  être  pourfuivis  pour  raifon  de  la 
garantie  qui  étoit  ion  fait. 

Comme  cette  furféance  n'ôtoit  pas  entière- 
ment aux  ceffionnaires  l'efpérance  de  recours 
contre  leurs  cédans ,  St  que  lacefiarion  de  leurs 
pourfuites  n'étoit  que  pour  un  temps ,  Se  juf- 
qu'à  ce  qu'il  plût  au  Roi  de  la  faire  cefler,  il  fe 
préfenta  une  difficulté  ;  favoir  fi  le  ceffionnaire 
pouvoit  s'oppofer  aux  criées  des  héritages  de 
fon  cédant,  pour  raifon  de  la  fufdite  claufe, 
Se  de  la  garantie  des  rentes  qu'il  lui  avoir  cédées 
nonobftant  le  fufdit  Edit  des  furféances,  ÔC  s'il 
pouvoit  demander  d'être  mis  en  ordre ,  8t  d'être 
rembourfé  de  fa  rente ,  attendu  qu'autrement 
il  perdroit  fon  hypothèque  ? 

Le  Prévôt  de  Paris  jugea  que  fon  oppofition 
étoir  bonne  St  valable ,  St  qu'il  devoit  être  mis 
en  ordre  du  jour  de  fon  hypothèque ,  Se  erre 
nonobftant  la  furféance  payé  fur  les  deniers 
provenans  de  la  vente  des  héritages  de  fon 
cédant  ,  en  baillant  caution  ,  ou  en  fe  confti- 
tuant  dépositaire  des  biens  de  Juftice ,  pour 
rendre  ce  qu'il  auroit  reçu  aux  créanciers  pof- 
térieur»,  s'il  étoit  ainfi  ordonné. 

La  Cour  par  fes  Arrêts  jugea  au  contraire 
que  la  furféance  ayant  lieu  ,  il  n'étoit  pas  iiifte 
ijue  les  ceilionnaircs  fufjent  payés ,  en  privant 
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les  débiteurs  du  bénéfice  du  Prince ,  &  qu'il 
fuffifoit  fi  les  garants  étoient  afiurés  au  cas  que 
la  furféance  fut  levée  ;  8t  en  infirmant  les  Sen- 
tences du  Prévôt  de  Paris  ,  ordonna  que  les 
créanciers  poftérieurs  aux  garantis  ,  feroient 
payés  auparavant  eux  ,  en  baillant  bonne  St 
iùififante  caution  de  reftituer  les  fommes  par 
eux  reçues  ,  au  cas  que  la  furféance  fut  levée. 
Voye\  Louet  St  fon  Commentateur,  lettre  C, 
fommaire  41  ;  Se  le  Prêtre,  centurie  2  ,  chapi- 
tre 16. 

Nonobftant  ces  Arrêts,  une  nouvelle  Jurif- 
prudences'étoit  depuis  introduite,  que  quelque 
claufe  cie  garantie  qui  fût  appofée  dans  la  vente , 
échange,  ceffion  ou  tranfport  des  rentes  fur  le 
Roi ,  le  vendeur  ou  cédant  ne  feroit  tenu  que 
de  la  garantie  fimple ,  générale  ,  St  de  fon  fait , 
que  la  rente  lui  appartient  6t  lui  eft  due  :  c'eft 
pourquoi  dans  les  tranfpoirs  de  ces  rentes  on 
mettoit  ordinairement ,  que  le  cédant  s'obltu'? 
garantir  de  tous  troubles  &  empêchement  ;^ne~ 
r  clément  quelconques ,  excepté  du  fait  du  l' rince 
feulement. 

Enfin,  voici  la  dernière  Jurifprudence  ,  qui , 
conformément  à  ce  qui  étoit  anciennement 
obfervé  à  cet  égard  ,  eft  que  la  garantie  des 
faits  du  Prince  doit  avoir  lieu  quand  elle  eft 
expreiîèment  ftipulée,  comme  nous  avons  dit, 
lettre  G  ,  en  parlant  de  la  garantie  des  faits  du 
Prince ,  où  j'ai  rapporté  un  Arrêt  rendu  Parle- 
ment de  Paris  le  21  Mai  1715  ,  qui  a  déclaré 
valable  la  ftipulation  de  la  garantie  des  faits 
du  Roi ,  en  matière  de  rentes  fur  l'Hôtel- de- 
Ville. 

Mais  on  demande  fila  ceffion  d'une  rente  fur 
l'Hôtel-de-Ville ,  avec  promeffe  de  garantie  cy 
faire  jouir  fans  aucun  trouble  ,  produit  le  même 
effet  que  la  ceffion  faite  avec  promeffe  de  fournir 
&  faire  valoir  ?  Il  faut  dire  que  non  ;  parce  que 
faire  jouir  ne  regarde  que  le  titre  de  la  rente  , 
Se  non  pas  la  bonté  de  la  rente:  ainficette  claufe 
ne  dénote  rien  autre  chofe  ,  fi  ce  n'eft  que  la 
rente  cédée  au  ceffionnaire  eft  exiftante  ;  Se 
comme  par  cette  ceffion  il  en  eft  devenu  pro- 
priétaire ,  la  perte  ou  !a  diminution  de  cette 
rente  qui  pourroit  furvciir  dans  la  fuite  ,  doit 
tomber  fur  lui ,  fans  aucun  recours  contre  fon 
cédant  :  nam  res  fua  domino  périt, 

RENVOI  ,  eit  un  changement  de  Jurifdic- 
tion  en  une  autre  que  celle  où  l'on  a  été  affîgné. 
Ce  renvoi  s'accorde  en  conféquence  d'une  ex- 
ception déclinatoire  ,  qui  eft  une  voie  de  droit 
dont  fepeutfervir  un  défendeur  qui  eft  ajourné 
pardevantun  autre  Juge  que  celui  de  fon  domi- 
cile ,  ou  que  celui  pardevant  lequel  il  a  fes  caufes 
commifes ,  comme  ceux  qui  jouilient  du  privi- 
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Jcge  de  fcholaricé  :  en  ce  cas  il  doit  demander 
fon  renvoi  pardevant  fon  Juge  ,  6c  celui  par- 
devant  lequel  il  a  été  aiîîgné  eft  obligé  de  l'ac- 
corder ;  6c  même  les  Juges  doivent  de  leur  chef 
renvoyer  les  cauiés  qui  ne  font  pas  de  leur  com- 
pétence. 

Cela  eft  ainfi  ordonné  ,  afin  que  les  Juges 
n'entreprennent  point  l'un  fur  l'autre  ,  contre 
le  droit  6c  la  reftriction  de  leur  pouvoir,  6c  au 
préjudice  d'autre  Jurifdiftion. 

Il  faut  remarquer ,  1°.  que  le  Juge  inférieur 
ou  égal  ne  doit  point  ufer  de  ce  mot  renvoi ,  ni 
renvoyerles  Parties  pardevant  fon  fupérieur  ou 
fon  égal;  mais  il  doit  ordonner  que  les  Parties 
fe  pourvoiront. 

II0.  Que  fi  c'eft  un  Juge  inférieur  qui  relevé 
de  lui ,  il  peut  ufer  du  terme  de  renvoi. 

111°.  Que  les  renvois  aux  Requêtes  en  vertu 
d'un  Committimus ,  fe  font  par  exploit  d'afïï- 
gnation  donnée  à  laPartie ,  ou  à  fon  Procureur, 
s'il  y  en  a  un  de  conftitué  ,  fans  que  les  Huiffiers 
ou  Sergens  foient  tenus  d'en  faire  requifition 
au  Juge  pardevant  lequel  celui  qui  a  droit  de 
Committimus  a  été  aiîîgné ,  mais  à  Meilleurs 
des  Requêtes  ,  qui  font  Juges  fuififans  fur  ce 
qui  concerne  leur  compétence. 

Voye^  Committimus. 

De  ce  que  nous  avons  dit  cideffus,  il  s'enfuit 
<jue  quand  celui  qui  a  étéaffigné  pardevant  un 
Juge ,  demande  valablement  fon  renvoi ,  il  doit 
lui  être  accordé. 

C'eft  la  difpofition  de  l'article  i  du  titre  6  de 
l'Ordonnance  de  1667,  qui  ordonne  aux  Juges 
de  renvoyer  les  Parties  pardevant  les  Juges  qui 
doivent  connoître  de  la  conteftation,  ou  d'or- 
donner qu'elles  fe  pourvoiront ,  à  peine  de  nul- 
lité des  Jugemens  ;6c  en  cas  de  contravention, 
pourront  les  Juges  être  intimés  6c  pris  à  partie. 

La  nullité  des  Jugemens  eft  en  ce  cas  tirée 
de  la  difpofition  du  Droit  civil.  Sententia  à  non 
idoneo ,  vel  ab  incompétente  Judice  lata ,  ipfojure 
nulla  eft.  Leg.  6 ,  §.  10  ,  ff.  de  injufi.  rupt.  &• 
irrit.  faci.  teflam.  &  t.  t.  ff.  fi  à  non  compétente 
Judice. 

L'art.  4  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de  1667 
dit,  que  les  appellations  de  déni  de  renvoi  fe- 
ront vuidées  par  l'avis  des  Avocats  6c  Procu- 
reurs généraux. 

Les  Juges  peuvent  être  intimés  6c  pris  à  par- 
tie ,  faute  par  eux  de  déférer  au  renvoi  qui  leur 
eft  demandé,  comme  il  eft  dit  dans  ledit  article 
1  du  tit.  6  de  l'Ordonnance  de  1669. 

Mais  cela  n'a  lieu  que  lorfqu'il  paroît  par 
évidence  de  fait ,  que  les  Juges  ont  retenu  la 
connoilTance  d'une  caufe  qui  n'étoit  point  de 
leur  compétence  ;  comme  fi  les  Elus  avoient 
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retenu  une  caufe  concernant  les  matières  béné- 
ficiales. 

RENVOI  NE  PEUT  ETRE  DEMANDÉ  APREZ 
contesta tion  en  cause  ,  par  celui  qui  aurait 
été  affigné  pardevant  quelqu'autre  Juge  que 
celui  de  fon  domicile. 

RENVOYER ,  fe  dit  des  affaires  qu'on  tire 
d'une  Jurifdiction  pour  les  porter  en  une  autre , 
comme  nous  venons  de  dire ,  verbo  Renvoi. 

Ce  terme  eft  auiîi  employé  en  plusieurs  pro- 
nonciations de  Jugemens.  Un  homme  ,  par 
exemple  ,  eft  renvoyé  quitte  de  la  demande 
qu'on  lui  a  faite  ;  ou  bien  ,  en  matière  crimi- 
nelle ,  il  eft  renvoyé  abfous  de  l'accufation 
qu'on  avoit  formée  contre  lui. 

Les  Juges  renvoyent  quelquefois  pardevant 
d'autres  Juges  l'inftruction  d'une  affaire  :  fur 
quoi  il  faut  remarquer  que  la  Cour  ne  renvoie 
jamais  l'inftrudtion  d'une  affaire  que  pardevant 
des  Juges  royaux. 

RÉPARATION  civile  ,  eft  une  fomme  à 
laquelle  un  criminel  eft  condamné  envers  quel- 
qu'un ,  pour  lui  tenir  lieu  du  dédommagement 
du  tort  qu'il  lui  a  caufé  par  fon  crime. 

On  diftingue  en  matière  criminelle  les  dom- 
mages 6c  intérêts  des  réparations  civiles.  Ces 
dommages  ôc  intérêts  ne  produifenr  la  con- 
trainte par  corps  qu'après  les  quatre  mois ,  ÔC 
s'ils  excédent  deux  cens  livres.  Ordonnance  de 
1667,  tit.  34,  art.  2.  Au  lieu  que  les  réparations 
civiles  emportent  de  droit  la  contrainte  par 
corps ,  indépendamment  de  la  fomme  à  laquelle 
elles  peuvent  monter.  Voye\  l'Ordonnance  cri- 
minelle ,  tit.  1 3  ,  art.  29  ;  ÔC  Bornier ,  ibid. 

La  mère  Se  fes  enfans  doivent  participer  par 
moitié  aux  deniers  de  la  réparation  adjugée 
pour  l'homicide  commis  en  la  perfonne  de  fon 
m2ri. 

La  mère  fe  remariant  après  la  réparation  ad- 
jugée à  fa  pourfuite  ,  n'eft  point  privée  de  la 
part  qu'elle  doit  avoir  dans  les  deniers  qui  en 
proviennent ,  parce  qu'ils  lui  font  dus  en  con- 
fidération  de  la  perte  qu'elle  a  faite  de  fon  mari, 
6c  pour  la  dédommager  des  peines  qu'elle  s'eft 
données  dans  cette  pourfuite.  D'ailleurs ,  il  n'y 
a  point  de  Loi  qui  l'oblige  de  demeurer  en  vi- 
duité,  pour  être  capable  de  participer  aux  de- 
niers de  cette  réparation. 

Femme  veuve  prend  part  à  la  réparation  ci- 
vile adjugée  par  la  mort  de  fon  mai  i ,  quoiqu'elle 
renonce  à  la  communauté  ;  de  même  que  l'en- 
fant du  défunt,  quoiqu'il  ne  foit  pas  fon  héri- 
tier. Voye\  l'article  24  de  la  Coutume  de  Lille, 
avec  le  Commentaire  de  Bouke  ;  Brodeau  fur 
Louet ,  lett.  D ,  fomm.  1 ,  nomb.  29  5c  30 ,  6c 
lett.  H,  fomm.  5. 
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Quand  le  délit  a  été  commis  en  la  perfonne 
d'un  fils  qui  n'a  point  d'enfans  ,  la  réparation 
doit  appartenir  au  perc;  8c  ii  le  père  étoit  pré- 
décédé, elle  appartiendroit  à  la  mère  ;  &  au 
défaut  de  père  8c  de  mère ,  à  fes  frères  8c  fœurs. 

Pour  avoir  part  à  cette  réparation  ,  il  faut  en 
avoir  fait  la  pourfuite  ;  mais  fi  les  enfans  n'a- 
voicntpas  le  moyen  de  pourfuivre  la  réparation 
de  l'homicide  commis  en  la  perfonne  de  leur 
père  ,  ils  n'en  feroient  pas  privés  ,  parce  que 
leur  pauvreté  les  excuferoit. 

Les  réparations  civiles  emportent  la  con- 
trainte par  corps ,  8c  doivent  être  payées  à  celui 
à  qui  elles  font  adjugées  préférablement  à  l'a- 
mende adjugée  au  Roi  fur  les  biens  du  con- 
damné. 

Ainfile  28  Février  168 1 ,  à  l'audience  tenue 
le  matin  en  la  Grand'Chambre  par  M.  le  Pré- 
iïdent  de  Novion ,  la  Cour,  en  confirmant  la 
Sentence  des  Juges  du  Tréfor  ,  a  jugé  que  la 
fomme  adjugée  pour  réparations  civiles  8C 
dommages  -  intérêts ,  devoit  être  prife  fur  les 
biens  du  condamné ,  préférablement  à  l'amende 
adjugée  au  Roi. 

Il  s'agiffoit  des  biens  de  la  femme  du  Com- 
miffaire  Defclaircins ,  exécutée  à  mort  pour 
avoir  fait  affaffiner  fon  mari.  La  conteftation 
étoit  entre  la  mère  du  Commiffaire  Defclair- 
cins ,  8c  le  Fermier  du  Domaine. 

Lorfque  plulieurs  font  aceufés  du  même  cri- 
me ,  la  réparation  eft  adjugée  entre  tous  foli- 
daircment ,  fauf  leur  recours  contre  les  autres , 
pour  répéter  fur  chacun  d'eux  fa  part  de  ladite 
réparation.  Leg.6 ,ff.  de publican. & vecligalib. 

\  Les  fommes  adjugées  pour  réparations  ci- 
viles ,  ne  font  point  fujettes  à  faifies  ou  oppo- 
sitions de  la  part  des  créancier?.  C'eft  chofe 
jugée  par  deux  Arrêts ,  l'un  da  8  Août  1721  en 
faveur  du  nommé  Goix  ,  8c  l'autre  rendu  en 
I739  au  profit  du  nommé  Mollcrat.] 

RÉPARATION  d'honneur,  eft  le  réta- 
blilfement  de  l'honneur  que  l'on  fait  à  une  per- 
fonne que  l'on  a  injuriée. 

Toute  offenfe  demande  une  réparation.  Il 
n'y  a  perfonne  qui  n'ait  cette  loi  gravée  dans 
fon  cœur,  8c  qui  ne  fente  combien  il  eft  inté- 
reflé  à  ce  qu'elle  foit  obfervée  à  la  rigueur.  En 
effet,  elle  eft  un  des  plus  forts  liens  de  la  fo- 
ciété  ,  8c  on  ne  pourroit  s'en  écarter ,  fans  en 
déranger  tout  l'ordre.  De  là  vient  que  dans  les 
Tribunaux  de  la  Julfice  8c  dans  les  Tribunaux 
Militaires  ,  les  réparations  font  réglées  pour 
différens  genres  d'offenfes ,  même  pour  les  fim- 
ples  paroles  injurieufes. 

Quand  l'injure  ell  légère ,  la  réparation  fe  fait 
par  un  acte  que  l'on  fait  au  Greffe,  par  lequel 
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on  déclare  que  l'on  tient  celui  que  l'on  a  inju- 
rié pour  perfonne  d'honneur. 

Lorfque  l'injure  eft  forte,  celui  qui  l'a  faite 
eft  condamné  à  faire  une  femblable  déclaration 
que  deifus  devant  des  témoins. 

Ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du 
15  Décembre  1679,  rapporté  par  M.  delà  Ro- 
cheflavin  ,  livre  2  ,  verbo  Injure ,  article  1 ,  le 
Sr  Denis  Pafcal,  de  Nîmes,  pour  avoir  appelle 
Etienne  Guinhoux  banqueroutier, fut  condam- 
né d'aller  dans  fa  maifon,  où  il  déclareroit  en 
préfencedefix  Marchands  amisdudit  Guinhoux, 
8c  en  préfence  du  Syndic  des  Marchands,  par- 
devant  M.  Dulbenas.Viguier,  qui  fut  commis 
pour  cet  effet ,  que  mal-à-propos  il  avoit  ca- 
lomnié 8c  offenfé  ledit  Guinhoux,  8c  qu'il  le 
tenoit  pour  homme  de  bien  8c  d'honneur. 

Ces  fortes  de  fatisfactions  ne  font  pas  pour 
tout  le  monde  ;  8c  comme  les  gens  de  la  lie 
du  peuple  fouffrent  moins  d'une  injure  ,  par 
rapport  à  leur  condition  vile  8C  abjecte  ,  que 
les  autres  perfonnes ,  on  les  traire  aufli  avec 
moins  de  cérémonie  ,  8c  une  condamnation 
pécuniaire  leur  plaît  infiniment  mieux  qu'une 
réparation  d'honneur. 

REPARATION  en  fait  de  bastiment, 
eft  le  rétabliffement  des  chofes  qui  fe  trouvent 
détruites  ou  détériorées,  le  bâtiment  fubfiftant 
d'ailleurs  en  fon  entier, ou  au  moins  en  partie. 
Ainfi  il  ne  faut  pas  confondre  la  réédification 
d'une  maifon  avec  les  réparations  8c  entretene- 
mens. 

On  diftingue  de  trois  fortes  de  réparations  ; 
favoir,  les  groffes  réparations,  les  réparations 
viagères ,  Se  les  menues  réparations- 

grosses  réparations  ,  font  les  quatre 

gros  murs ,  les  gros  murs  de  refend  ,  les  efca- 
Iicrs ,  les  cheminées  appliquées  aux  gros  murs, 
quand  on  refait  lefdits  murs  ,  les  poutres,  les 
voûtes,  les  couvertures  entières  ,  ou  les  cou- 
vertures en  partie  ,  quand  il  faut  entièrement 
changer  les  lattes. 

Ces  réparations  font  toujours  à  la  charge  dit 
propriétaire,  8c  jamais  à  la  charge  de  la  douai- 
rière ,  ou  de  tout  autre  ufufruitier  ;  parce  que 
ces  réparations  ne  doivent  pas  feulement  fervir 
à  la  commodité  préfente  de  l'édifice  ,  mais  à 
fon  utilité  perpétuelle  :  ainfi  elles  ne  confervent 
pas  feulement  l'ufage  ,  mais  aufli  la  fubftance 
8c  la  propriété. 

RÉPARATIONS  viagères,  font  celles  qui 
fe  font  pour  l'entretenement  8c  l'ufage  préfent 
de  l'édifice  ;  comme  de  mettre  des  gouttières 
neuves  en  la  place  de  celles  qui  font  vieilles  , 
8c  qui  ne  peuvent  plus  fervir  ;  la  vuidange  des 
lieux  8c  latrines  ;  les  àtres  8t  contre-murs  des 

cheminées, 
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cheminée?  ;  la  réparation  des  trous  qui  font  aux  de  prendre  les  quittances  des  Ouvriers  pour 
planchers  6c  aux  degrés;  &  plulicurs  autres  deniers  comptans,  en  paiement  du  prix  du  bail 
îemblables  réparations,  qui  ne  regardent  point  judiciaire,  lefquelles  lui  feront  allouées  &C  paf- 
la  fubltance  6c  la  propriété  de  l'édifice.  îées  en  compte  ,  enfemble  les  frais  faits  pour 

Ces  réparations  font  à  la  charge  de  la  douai-  la  vifite  des  lieux  ;  c'eft  ce  qu'on  ordonne  :  6c 
riere,ou  de  tout  autre  ufulruitier,  quand  même  quand  les  réparations  font  confidérables,  il  faut 
les  revenus  de  l'édifice  ne  feroient  pas  fufHfans  les  faire  adjuger  par  un  bail  au  rabais, 
pour  fournir  à  ces  réparations  d'entretenement  ;  Ces  Requêtes  6c  procédures  faites  en  confé- 
parce  que  celui  qui  prend  6c  accepte  l'ufufruit  quence,  doivent  être  lignifiées  aux  Procureurs 
d'une  maifon  ,  s'oblige  perfonnellement  d'en  du  pourfuivant  6cdufaifi,  à  celui  qui  eft  le  plus 
faire  les  réparations  tant  que  durera  fa  jouif-  ancien  des  oppofans ,  6c  aufli  à  celui  du  Com- 
fance,  étant  jufte  que  celui  qui  retire  tout  l'é-  milfaire  des  Saifies  réelles. 
molument d'une  chofe, en fupporte  les  charges  Si  pendant  le  cours  du  bail  judiciaire  il  eft 
qui  fervent  à  le  faire  jouir,  6c  qui  regardent  fa  nécellaiie  de  faire  de  grolTes  réparations  en  l'hé- 
commodité  préfente  6c  actuelle ,  plutôt  que  la  ritage  faifî  réellement  ,  le  Fermier  judiciaire 
fubllance  6c  la  propriété  de  la  chofe.  fait  afTigner  le  pourfuivant ,  le  faili  6c  le  plus 

Menues  RÉPARATIONS,  font  celles  qui  ancien  des  oppofans,  à  ce  qu'il  lui  foit  permis 
regardent  l'ufagepréfent  &C  aétueld'unemaifon,  de  les  faire  6c  d'en  avancer  les  deniers ,  fauf  à 
mais  qui  font  d'une  dépenfe  modique,  comme  s'en  faire  tenir  compte,  vilite  des  lieux  préala- 
le raccommodage  des  ferrures,  le  remplacement  blement  faite  par  autorité  de  Juftice. 
des  vitres  caflées ,  celui  des  clefs  des  portes ,  6c  Un  Fermier  judiciaire  ne  peut  employer  en 
des  carreaux  (  quand  il  ne  s'agit  point  de  recar-  réparations  que  le  tiers  du  prix  du  bail ,  quand 
reler  entièrement  une  chambre  )  le  raccommo-  le  bail  eft  de  mille  livres  par  an ,  la  moitié  lorf- 
dage  des  gonds  des  portes  6c  des  fenêtres  ,  6c  qu'il  eft  au  deflous,  6c  le  quart  lorfqu'il  eft  au 
aurres  femblables  réparations  qui  font  à  la  dellus;  mais  quand  un  bien  faifi  menace  une  ruine 
charge  du  locataire  ,  6C  à  plus  forte  raifon  de  évidente  ,  le  Juge  peut  avec  connoiftance  de 
l'ulutruitier  ,  qui  eft  tenu  ,  comme  nous  avons  caufe  ordonner  que  le  prix  entier  des  trois  au- 
dit, de  toutes  réparations  viagères.  Bacquet ,  nées  du  bail  judiciaire  fera  employé  à  en  faire 
des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  21  ,  nomb.  276.  les  réparations  néceffaires ,  pour  empêcher  6c 
REPARATIONS  des  biens  saisis  réel-  prévenir  la  ruine  qui  en  pourroit arriver,  faute 
LEMEXT ,  font  celles  qu'il  convient  de  faire  à    de  les  avoir  faites. 

des  maifons  6c  héritages  faiiis  réellement  ,   ôc        Quand  il  s'agit  de  faire  des  réparations  qui 
dont  il  a  été  fait  baux  judiciaires.  pafîentles  fommes  qu'on  y  peut  employer  fui- 

Pour  parvenir  à  les  faire,  voici  ce  qui  fepra-  vant  les  Réglemens,  favoir  le  tiers  ,  la  moitié 
tique.  L'adjudicataire  d'un  bail  judiciaire,  avant  ou  le  quart,  conformément  à  ce  que  nous  ve- 
que  de  fe  mettre  en  poffefîion  ,  doit  préfenter  nous  de  dire ,  il  faut  qu'elles  fe  falTent  en  vertu 
Requête  au  Juge  de  la  Jurifdiélion  où  le  bail  a  d'une  vilite  extraordinaire,  qui  ne  fe  fait  point 
été  tait,  quand  les  biens  faifis  y  font  fitués,finon  à  la  requête  du  Fermier  ,  mais  en  vertu  d'un 
au  plus  prochain  Juge  royal  des  lieux  ;  6c  con-  Jugement  rendu  à  la  requête  du  pourfuivant 
dure  à  ce  qu'il  foit  permis  de  faire  vifiter  les  criées ,  fur  l'avis  que  le  Fermier  lui  donne  des 
lieux ,  afin  que  l'état  foit  conftaté  par  la  vifite  ruines  arrivées  aux  bârimen?  ;  6c  cet  avis  donné 
qui  en  fera  ordonnée.  par  écritlùffit  pour  valable  décharge  à  fon  égard. 

Le  Juge  à  qui  la  Requête  a  été  préfentée  ,  Il  y  a  un  Règlement  du  23  Juin  1678  ,  qui  eft 
nomme  des  Experts  ,  qui  en  conféquence  font  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences,  tom.  4, 
leur  vifite  ,  6c  drelTent  procès-verbal  de  l'état  liv.  1  ,chap.  9  ,  concernant  les  réparations  qui 
des  lieux,  6c  des  réparations  qu'il  y  convient  doivent  être  faites  pendant  le  temps  des  baux 
faire  ,  6c  le  Juge  qui  les  a  commis  taxe  leurs  judiciaires ,  &C  les  formalités  qui  doivent  y  être 
vacations. 

Si  par  le  procès-verbal  il  paroît  que  les  lieux 
font  en  péril ,  6c  ne  font  pas  logeables ,  ni  en 
état  de  fervir  à  leurs  ufages  ,  le  Fermier  judi- 
ciaire donne  une  féconde  Requête ,  par  laquelle 

il  demande  qu'il  lui  foit  permis  défaire  faire  les  moins  qu'elles  n'aient  érénécefTaires,  6c  n'aient 
réparations  nécelTaires  ,  èc  d'en  avancer  les  été  faites  par  l'ordonnance  du  Juge  fur  rapport 
deniers  en  déduction  du  prix  du  bail:  ce  faifant,  d'Experts,  6c  après  marché  fait  pard'evanr 
gue  le  Commiftaire  aux  Saifies  réelles  fera  tenu    Notaires. 

Tome  II.  G  g  g  g 


obfervées. 

RÉPARATIONS  faites  par  l'acqué- 
reur d'un  héritage  pendant  l'an  6c  jour, 
tombent  fur  lui  en  pure  perte  ,  lorfque  l'héri- 
tage vient  à  être  retiré  par  retrait  lignager  ,  à 
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L'acquéreur  doit  encore ,  pour  fa  fûrcté ,  tirer 
quittances  des  Ouvriers ,  palTées  pardevant  No- 
taires ,  des  fommes  à  eux  par  lui  données ,  afin 
que  fur  icelles  il  en  puille  tirer  le  rembourle- 
ment  fans  aucune  difficulté  ni  diminution.. 

Ai'égard  des  réparations  faites  pour  amélio- 
rer 1  héritage  ,  ou  pour  le  décorer,  l'acquéreur 
ne  les  peut  point  répéter  au  cas  du  retrait  ;  il 
peut  feulement  les  ôter  ,  au  cas  qu'il  le  puiffe 
taire  fans  détériorer  l'héritage  ,  ÔC  qu'en  les 
retirant  il  en  puiffe  tirer  quelque  profit  ,  à 
moins  que  le  retrayant  ne  lui  en  veuille  payer 
J'eftimation. 

Comme  pendant  l'an  &C  jour  l'acquéreur  n'eft 
pas  propriétaire  incommutable  de  l'héritage,  il 
doit  être  prévenu  qu'il  en  peut  être  évincé  par 
lesparens  lignagers  du  vendeur.  Ainlî  lorfqu'il 
fait  des  changemens  ÔC  améliorations  à  l'héri- 
tage avant  que  le  temps  du  retrait  foit  parle,  il 
doit  s'attendre  à  n'en  pouvoir  faire  de  répétition 

Ïue  conformément  à  ce  qui  en  eft  décidé  par  la 
ioutume. 

Si  la  chofe  n'étoit  pas  ainfi  réglée ,  les  acqué- 
reurs feroient  fouvent  maîtres  d'empêcher  le 
retrait,  en  faifant  des  bâtimens  inutiles ,  ou  des 
réparations  peu  urgentes  ,  dans  le  dellein  de 
mettre  hors  d'état  les  lignagers  de  pouvoir 
exercer  le  retrait ,  faute  de  pouvoir  rembourfer 
l'acquéreur  des impenfes  qu'il  auroit  faites  dans 
l'héritage  pendant  l'an  Se  jour  du  retrait. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  retrait  de  mi- 
denier  :  celui  fur  qui  ce  retrait  eft  exercé ,  elt 
en  droit  de  répéter  toutes  les  impenfes  nécef- 
faircs ,  utiles  8c  volontaires.  La  raifon  eft,  que 
l'an  &c  jour  de  ce  retrait  ne  court  que  du  jour 
du  décès  de  l'un  des  conjoints ,  qui  font  confé- 
dérés comme  propriétaires  incommutables  ,  vu 
que  ce  retrait  ne  peut  être  exercé  pendant  tout 
le  temps  que  dure  la  communauté. 

RÉPARATIONS  de  biens  appartenant 
A  des  mixeurs  ,  ne  peuvent  être  allouées  aux 
tuteurs,  que  quand  ils  les  ont  faites  en  vertu 
d'un  avis  de  parens  ,  lorfqu'elles  font  conlïdé- 
rables. 

En  Normandie ,  il  faut  que  le  tuteur  préfente 
fa  Requête  au  Juge  ,  qui  ordonne  que  les  lieux 
feront  vus  ÔC  vifités  ,  ÔC  qu'il  en  fera  dreflTé 
procès-verbal  :  après  quoi  il  permet  de  faire  les 
réparations  jufqu'à  la  concurrence  d'une  cer- 
taine fomme.  Si  les  tuteurs  ne  prenoient  pas 
cette  précaution,  on  ne  leur  alloucroit  aucunes 
réparations. 

RÉPARATIONS  des  Eglises.  Le  Béné- 
ficier étant  réputé  ufufruitier  ,  quant  au  for 
extérieur,  elt  entièrement  tenu  des  réparations 
viaj.rcs  de  ion  temps  ;  M.  le  Prêtre ,  cent,  i , 
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chap.  91  ;  Se  il  y  a  hypothèque  pour  cet  eiïet 
lurtous  fes  biens  du  jour  de  fa  prife  de  pofïef- 
fion.  Louet ,  lett.  R  ,  fomm.  50. 

Pour  ce  qui  eft  des  réparations  qui  viennent 
de  caducité ,  ÔC  qui  vont  à  un  rétabliftement 
entier  ,  le  Bénéficier  n'en  eft  tenu  que  jufqu'au 
tiers  du  revenu  de  fon  Bénéfice;  de  forte  qu'on 
lui  lailfe  les  deux  autres  tiers  pour  fubfifter,  ÔC 
pour  faire  le  fervice  pendant  le  temps  que  fc 
font  lefdites  réparations. 

Il  en  eft  de  même  des  réparations  viagères 
qui  ont  dû  être  faites  du  temps  de  fon  prédé- 
cefleur,  dont  la  fucceffionfe  trouve  infolvable; 
car  celui  qui  lui  fuccede  dans  le  Bénéfice  ,  n'eft 
tenu  que  du  tiers. 

Pot-:'  établir  ces  diftinftions  ,  le  Bénéficier 
doit,  avant  que  d'entrer  en  jouiffance  ,  faire 
vifiter  les  lieux  par  des  Experts ,  en  vertu  d'une 
Ordonnance  du  plus  prochain  Juge  royal ,  ÔC. 
en  doit  garder  le  procès-verbal. 

Les  réparations  dont  nous  parlons ,  ne  s'en- 
tendent pas  feulement  de  celles  qu'il  faut  faire 
aux  Eghfes ,  mais  auflî  de  celles  qu'il  faut  faire 
aux  maifons  ,  fermes ,  granges ,  ÔC  générale- 
ment à  tous  bâtimens  dépendans  des  Bénéfices. 
Pour  ce  qui  eft  des  répararions  qu'il  convient 
de  faire  aux  Eglifesparoiffiales  qui  n'ont  point 
de  revenu  deftiné  pour  la  Fabrique,  on  en  dif- 
tingue  les  parties  qui  font  à  réparer. 

Le  Curé,  ou  tout  autre  qui  jouit  des  groflTes 
dixmes,  eft  tenu  des  réparations  du  chœur  ÔC 
du  chance!;  les  Habitans  font  tenus  du  refte, 
ÔC  de  loger  le  Curé. 

C'eft  à  l'Evêque,  dans  le  cours  de  fa  vifite, 
à  ordonner  les  réparations  néceflaires,  ÔC  il  peut 
y  contraindre  par  cenfures  eccléfiaftiques  ;  mais 
cela  n'empêche  pas  que  les  Juges  royaux  en 
France  n'y  doivent  aiiiîl  tenir  la  main  ,  ÔC  y  con- 
traindre les  Bénéficiers  par  faifïe  de  leur  tem- 
porel ,  parce  que  le  Roi  eft  le  protecteur  de  la 
difeipline  extérieure.  Fbye{l'Ordonnanced'Or- 
léans,  article  21;  &  celle  de  Blois,  article  52. 
Comme  il  eft  naturel  que  ceux  qui  perçoivent 
les  revenus  attachés  à  l'Eglife ,  fournifTent  aux 
frais  des  réparations  qu'il  convient  d'y  faire; 
quand  il  y  a  des  réparations  à  faire  dans  une 
Êglrfe  Cathédrale,  fi  le  tiers  du  revenu  deftiné 
pour  cela  ne  fuffit  pas,  l'Evêque  6c  les  Cha- 
noines doivent  y  contribuer  ,  félon  le  revenu 
qu'ils  en  tirent. 

A  l'égard  des  Abbayes  en  commende  ,  les 
Abbés  font  tenus  des  réparations  des  biens  dé- 
pendans de  la  menfe  abbatiale,  fuivant  le  par- 
tage fait  entr'eux  lv  le?  Religieux.  Si  les  répa- 
rations font  à  faire  dans  l'Eglife,  l'Abbé  ÔC  le 
IVJonalterc  font  obligés  d'y  contribuer. 
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Enfin  les  réparations  des  Eglifes  Collégiales , 
&  des  biens  en  dépendans,  le  doivent  faire  aux 
dépens  du  Chapitre  &C  des  Chanoines.  Voye\ 
dans  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon  ce  qui  elt 
dit  des  réparations  des  Eglifes  Se  Bénéfices. 

RÉPARATIONS  des  chemins.  Comme 
les  grands  chemins  appartiennent  au  Roi ,  Sa 
Majefté  ordonne  qu'ils  l'oient  réparés  à  fes  dé- 
pens, à  moins  que  ce  ne  foit  dans  des  endroits 
où  des  Seigneurs  particuliers  prennent  des  péa- 
ges ,  barrages  ,  Se  autres  droits  femblables  ; 
auquel  cas  c'eft  à  ceux  qui  lèvent  ces  fortes  de 
droits  à  réparer  les  grandes  routes ,  parce  qu'ils 
n'ont  été  anciennement  accordés  par  nos  Rois 
à  quelques  Seigneurs ,  que  pour  tenir  les  che- 
mins en  bon  état ,  8c  les  réparer  en  cas  de  be- 
foin.  Voyej  ci-deflus  Péage  ;  &  Bacquet  en  fon 
Traité  des  Droits  de  Juilice,ch.  30,  nomb.  17. 
Les  Péagers  doivent  contribuer  non-feulement 
à  entretenir  les  ponts  6c  chauffées  des  grands 
chemins  ,  mais  encore  ceux  de  traverfe  ,  voi- 
fînaux  Se  petits  ,  qui  font  dans  la  Jurifdiction 
des  péages,  fuivant  la  Déclaration  du  mois  de 
Janvier  1663. 

Mats  quand  le  Seigneur  n'a  point  de  péage, 
il  n'eft  obligé  que  de  contribuer  avec  les  Habi- 
tans  de  la  Seigneurie,  aux  réparations  d'un 
chemin  du  Village  dontileft  Seigneur,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  zi  Mai 
1686  ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 
Touchant  les  réparations  des  chemins ,  voyez  le 
Dictionnaire  de  M.  Brillon,  verbo  Chemin, 
nomb.  8. 

REPARTIR  ,  fignifie  répliquer.  Il  lignifie 
aufii  divifer  une  fomme  en  plulîeurs  autres. 

REPARTITION,  e(ï  une  diviflon  d'une 
impofition  ou  d'une  charge  fur  plufieurs  Parti- 
culiers ,  pour  favoir  ce  que  chacun  en  doit 
porter. 

RÉPÉTITION ,  eft  le  droit  qu'on  a  de  re- 
demander en  Juitice  ce  qu'on  a  avancé  pour 
quelqu'un  ,  ou  ce  qu'on  lui  a  payé  de  trop ,  ou 
enfin  ce  qu'il n'eft  plus  endroit  de  pofleder  ou 
de  retenir. 

Ce  terme  fignifie  quelquefois  la  réitération  de 
quelque  acte  ou  de  quelque  fait. 

RÉPÉTITION  de  dot  ,  eft  un  droit  accordé 
à  la  femme  ou  à  fes  héritiers ,  tant  en  pays 
coutumier,  qu'en  pays  de  Droit  écrit,  de  pou- 
voir répéter  fa  dot  après  la  diffolution  du  ma- 
riage ,  ou  après  la  diffolution  de  la  communauté, 
s'il  n'y  a  ftipulation  au  contraire. 

Par  le  Droit  Romain ,  la  femme  a  non-feu- 
lement  pour  la  répétition  de  fa  dot  une  hypo- 
thèque tacite  fur  les  biens  de  fon  mari ,  mais 
cette  hypothèque  emporte  une  préférence  aux 
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créanciers  hypothécaires,  même  antérieurs ,  à 
l'exception  du  fife. 

Cela  n'eft  pas  reçu  parmi  nous  en  pays  cou- 
tumier; car  la  femme  n'a  pour  la  répétition  de 
fa  dot ,  d'hypothèque  fur  les  immeubles  de  fon 
mari ,  que  du  jour  du  contrat  de  mariage,  s'il 
y  en  a  un  ;  &C  s'il  n'y  en  a  point ,  du  jour  de  la 
bénédiction  nuptiale. 

RÉPÉTITION  D'UNE  CHOSE  DONNÉE  sous 
QUELQUE  CONDITION  NON    ACCOMPLE  ,    fe 

fait  par  une  action  perfonnelle ,  appellée  en 
Droit  ,  cendiciio  caufâ  data  ,  caufd  non  Jecuta. 
Pour  que  cette  action  ait  lieu ,  il  faut  que  la 
chofe  ait  été  donnée  pour  une  caufe  future  2c 
honnête  ;  par  exemple ,  fi  je  donne  mon  cheval 
à  Titius  pour  aller  à  Rouen  dans  quinze  jours 
y  terminer  une  arlaire  que  j'y  ai.  Mais  li  la 
choie  éroit  donnée  pour  une  caufe  qui  ruroit 
été  déjà  terminée  ,  la  répétition  n'auroit  pas 
lieu  ,  queniam  denatio  intelligeretur  ;  denatioau- 
tem  nullam  aliam  caujam  requirit ,  preeter  dona- 
toris  liber  alitât  cm. 

Cette  action  a  lieu,  premièrement ,  lorfque 
celui  qui  a  donné  la  chofe  ob  caufam  fiituram  , 
la  redemande  ,  les  chofes  étant  encore  dans  le 
même  état,  quia  datio  ob  caufam  ccntracîus  eft 
innominatus ,  at  in  contracîibus  innominatis pœ< 
nitentix  locus  eft ,  ita  ut  lus  qui  dédit  ob  caujam , 
aiium  ftatim  obliget ,  ipfe  vero  ei  non  obiigetur  , 
priufquam  alter  conventionsm  impleverh.  Leg. 
3  >  §•  ziff-de  condicî.  cauf.  dat.  cauf.  non  fecut. 

J'ai  dit  qu'il  falloit  que  les  choies  fuilènt  en- 
core dans  le  même  état ,  pixnitentia:  enim  locus 
tantum  eft  rébus  iniegris ;  car  ii  celui  quia  reçu 
la  chofe  avoit  fait  quelque  dépenfe  pour  exé- 
cuter la  caufe  pour  laquelle  la  chofe  lui  auroit 
été  donnée  ,  la  chofe  n'étant  plus  entière  ,  la 
répétition  relteroit  ;  quia re nonintegra  non  licet 
pixnitere ,  quapropter  acîio  repetere  volerai  non 
daretur  vel  faltem  qui  acceperat ,  indemnis  effet 
prxftandus.  Leg.  5 ,  ff.  eodem. 

En  fécond  lieu,  cette  répétition  eft  admife, 
lorfque  la  caufe  pour  laquelle  la  chofe  auroit 
été  donnée  ,  n'auroit  point  eu  d'exécution  ;  mais 
il  faut  qu'il  s'agiffe  d'un  contrat  innommé  ;  car 
clans  les  contrats  nommés ,  la  répétition  ob  cau- 
fam non  fecutam  n'a  point  lieu.  Par  exemple  , 
dans  le  contrat  de  vente ,  la  répétition  de  la 
chofe  vendue  &  livrée  ne  feroit  pas  admife, 
parce  que  l'acheteur  n'en  auroit  pas  payé  le 
prix  ;  8t  le  vendeur  n'auroit  que  l'action  ex 
vendito  pretii  nomme  ;  quia  caufa  tradendœ  t 
rei  vendito:  non  eft  folutio  pretii,  nec  vice  ver  fa, 
fed  obligatio  ipfa  ex  emptionis  venduionis  con- 
traciu  defeendens. 

Enfin ,  il  faut  que  la  caufe  pour  laquelle  U 

G  g  g  g  ij 
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chafe  a  été  donnée  ,  n'ait  pas  eu  fon  exécution  , 
par  la  faute  de  celui  qui  s'en  étoit  chargé,  ou 
bien  que  ce  manque  d'exécution  ait  été  caufé 
par  cas  fortuit.  Leg.  i  ,  §.  i  ;  leg.  4  in  pria. 
les.  ult.  §.  5  ,  leg.  1  ,  eod.  Mais  fi  ce  man  [ue 
d'exécution  elt  caufé  par  la  faute  de  celui  qui 
a  do'iné  la  cliofe,  la  répétition  n'a  point  lieu. 
RÉPÉTITION  de  ce  qui  a  été  donné 

POUR  CAUSE  DÉSHO.NNESTE  OU  INJUSTE.  Pour 

favoir  quand  on  peut  répéter  ce  que  l'on  a 
donné  pourcaufe  déshonnête,  ilfautdiftinguer 
trois  cas  ;  ou  il  y  a  feulement  de  la  turpitude  de 
la  part  de  celui  qui  a  donné,  ou  feulement  de 
la  part  de  celui  qui  a  reçu  ,  ou  enfin  de  la  part 
de  l'un  ec  de  l'autre. 

S'il  n'y  a  de  la  turpitude  que  de  la  part  de 
celui  qui  a  donné  ,  la  répétition  ne  peut  avoir 
lieu  ;  quia  non  efi  audiendus  propriam  twpitu- 
dinsmallegans ,  &  quia  tune  mhilimputari potefl 
ei  qui  accipit.  Par  exemple  ,  (i  1  on  a  donné  de 
l'argent  à  une  femme  de  mauvaife  vie ,  libidinis 
impîendx  caufâ,  on  ne  le  peut  pas  répéter;  car 
quoiqu'elle  foit  fort  blâmable  de  faire  un  tel 
c  >mmerce,  on  ne  peut  pas  répéter  ce  qu'on 
lui  a  donné  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  en  recevant 
cet  argent  qu'il  y  a  de  la  turpitude  de  fa  part  : 
turpiter  enimfacit  quod  fit  msretrix ,  fed  cum  fit 
meretrix  turpucr  non  aceipit.  Le  g.  4,  §.  J  ,  ff. 
de  condici.  ob  tv.rp.  vel  injufi.  cauf. 

S'il  n'y  a  de  la  turpitude  que  de  la  part  de 
celui  qui  a  reçu,  la  répétition  a  lieu.  Par  exem- 
ple, fi  un  dépofitaire  fe  fait  donner  quelque 
chofe  pour  reftituer  le  dépôt  qui  lui  auroit  été 
fait,  ou  fi  un  homme  fe  fait  donner  quelque 
chofe  pour  ne  pas  alTallmcr  quelqu'un  ;  quia 
tune  nulla  ex  parte  dantis  verfatur  turpitudo  , 
fed  tantum  ex  parte  accipientis  :  turpiter  enim 
quis  mercedem  accipit  pro  eo  quod  ex  jure  vel 
cjficio  facere  teneiur.  Leg.  2  ,  ff.  eod. 

S'il  y  a  de  la  turpitude  de  la  part  de  celui  qui 
a  donné,  8c  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu  ,  la 
répétition  celle.  Par  exemple,  fi  l'on  a  donné 
de  l'argent  à  un  Juge  pour  mal  juger ,  ou  fi  l'on 
en  a  donné  à  quelqu'un  pour  débaucher  une 
femme  ou  une  fille  ;  leg.  3  &  4,  ff-  eod.  Quia 
in  pari  eau  fa  meliorefi  conditio  pojjidentis ,  tune- 
que  datum  apud  acclpientem  remanet  ;  is  enim  à 
quo  datum  eft ,  non  yoffet  illud  aliter  repetere  , 
quant  fuam  allegando  turpitudinem ,  at  non  efi 
audiendus  propriam  turpitudinem  allegans. 

Au  relie,  ce  qui  a  été  livré  pour  une  caufe 
inj'.ifte  ,en  conféquence  d'une  Itipulation extor- 
quée par  dol  ou  par  violence,  peut  être  rede- 
mandé, ne  alicui  jua  violentiû  aut  dolus  profit. 
Leg.  6  &  7 ,  ff.  de  condici.  ob  turp.  vel  inptflt 
sauf.junctdglojpi ,  cum  notis  Cujacu  ad  dut.  leg. 
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REPETITION  d'une  chose  non  due  i 
payée  par  erreur,  elt  une  action  perfonnelle, 
qui  eft  appellee  en  Droit ,  condiâio  indebiti. 
Elle  elt  accordée  à  celui  qui  a  payé  par  erreur 
de  fait  une  chofe  qui  n'étoit  pas  due ,  à  ren- 
contre de  celui  qui  en  a  reçu  le  paiement ,  8C 
qui  elt  obligé  de  la  rendre,  comme  s'ill'avoit 
reçue  à  titre  de  prêt. 

Elle  ne  provient  point  d'un  véritable  confen- 
tement  que  les  Parties  aient  eu  de  contracter 
une  obligation ,  mais  feulement  d'un  confente- 
ment  fLtif  Se  préfumé  :  elle  ne  provient  donc 
point  d'un  contrat ,  mais  feulement  d'un  quafi- 
contrat. 

Pour  que  cette  action  ait  lieu  ,  plufîeurs  con- 
ditions font  requifes.  La  première,  que  le  paie- 
ment ait  été  fait  d'une  chofe  qui  n'étoit  point 
due  même  "naturellement  :  cette  répétition  n'é- 
tant fondée  que  fur  la  feule  équité  naturelle  , 
celui  qui  a  payé  ce  qu'il  devoir  naturellement, 
a  payé  ce  à  quoi  il  étoit  obligé  par  l'équité  natu- 
relle ;  ainli  cette  même  équité  naturelle  le  rend 
non-recevable  à  redemander  ce  qu'il  a  payé. 

La  féconde ,  que  ce  paiement  ait  été  fait  par 
erreur  ;  parce  que  celui  qui  paie  feiemment  ce 
qu'il  ne  doit  pas ,  elt  préfumé  vouloir  donner 
par  pure  libéralité. 

La  troifieme  ,  que  ce  paiement  ait  été  fait 
par  erreur  de  fait,  2>C  non  par  erreur  de  droit  ; 
parce  que  le  droit  étant  reltreint  dans  certaines 
règles ,  bC  ne  pouvant  être  connu  de  tous  les 
citoyens  d'une  Province,  on  ne  peut  pas  être 
admis  à  demander  quelque  grâce ,  fous  prétexte 
de  l'avoir  ignoré  ;  au  lieu  que  les  faits  font  infi- 
nis ,  &.  trompent  fouvent  les  plus  fages  8c  les 
plus  habiles. 

La  quatrième  ,  que  ce  paiement  ait  enrichi 
celui  qui  l'a  reçu  ;  car  la  répétition  de  la  chofe 
qui  a  été  payée  fans  être  due ,  n'a  été  introduite 
que  fur  le  fondement  de  l'équité  naturelle,  qui 
ne  permet  pas  que  quelqu'un  s'enrichiire  au 
préjudice  d'un  autre  :  c'elt  pourquoi  lï  celui 
qui  a  reçu  le  paiement  d'une  chofe  qui  ne  lui 
étoit  pas  due  ,  n'en  a  pas  augmenté  fon  patri- 
moine,  foit  parce  qu'il  l'aconfumée  de  bonne 
foi  ,  foit  parce  qu'elle  elt  périe ,  il  n'eft  pas 
tenu  de  la  reftituer. 

L'effet  de  cette  action  eft ,  que  le  Juge  or- 
donne que  la  chofe  qui  a  été  ,  quoique  non 
duc ,  payée  par  erreur ,  foit  rendue  à  celui  qui 
en  a  fait  le  paiement. 

Mais  on  demande  fi  celui  qui  a  payé  par 
erreur  une  chofe  non  due,  peut  demander  les 
profits  que  l'autre  en  a  perçus  pendant  fa 
jouifiance  ? 

Il  faut  diftinguer  ;  ou  la  chofe  payée  par 
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erreur  produit  naturellement  des  fruits ,  comme 
un  héritage  ;  ou  elle  eft  ftérile  de  fa  nature  ,6c 
ne  produit  d'elle-même  aucuns  fruits,  comme 
une  fomme  d'argent. 

Au  premier  cas  ,  celui  qui  intente  cette  ac- 
tion ,  peut  demander  que  la  chofe  lui  foit 
rendue  ,  avec  tous  les  fruits  que  le  défendeur 
en  a  perçus  pendant  fa  jouiffance  ;  quia  frucius 
funt  quafi  pars  rei ,  &  jure  naturah  ad  rei  do- 
'  minwn  pertinent ,  accejjionis  jure.  Jgitùr  pratter 
rem  de  quà  principaliter  agitur  ,  in  hanc  aciio- 
nem  veniunt  accejjiones  naturales  ;  atque  ideo 
qui  agit  hac  aciione  ,  non  tantùm  concludere 
débet  ut  res  data  ei  reddatur ,  fed  &  rei  folutx 
accejjiones ,  qux  velper  alluvionem  accreverunt , 
pecormnque  fxtus ,  nec  non  mercedes  habitatio- 
nis.  Leg.  15  &  65  ,  §.  penult.  ff.  de  condiclwne 
'  indebit. 

Au  fécond  cas ,  c'eft-à-dire  quand  il  s'agit 
d'une  chofe  ftérile  de  fa  nature  ,  celui  qui  l'a 
payée  par  erreur,  n'en  peut  pas  demander  les 
intérêts  ;  il  fe  doit  contenter  qu'on  lui  rende  Je 
principal  :  Solaquantitas  potefl  repèti  qux  inde- 
bitè  foluta  eft.  Leg.  1 ,  cod.  de  condicl.  indebiti; 
nam  cum  condiclio  naturali  œquitate  nitatur  , 
aquitas  non  patitur  ,  ut  plus  reddatur  ,  quant 
{fatum  fit ,  neque  vult ,  ut  qui  folvtt  lucretur  cum 
alterius  jaclurâ  ,  fed  ne  damno  afficiatur.  Leg. 
13  &  fio-  cod.  de  condicl.  indeb. 

Celui  qui  paie  par  erreur  une  fomme,  ou  une 
autre  chofe  ftérile  de  fa  nature ,  qu'il  ne  doit 
pas ,  eft  cenfé  en  faire  un  prêt  :  c'eft  ce  qui  fait 
que  dans  ce  cas  il  n'a  pas  plus  de  privilège 
que  n  en  ont  ceux  qui  palTent  un  tel  contrat. 
Cette  difpofition  des  Loix  Romaines  eft  obfer- 
vée  parmi  nous ,  tant  en  pays  coutumier,  qu'en 
pays  de  Droit  écrit.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans 
ma  Traduction  des  Inftirutes ,  liv.  3  ,  tit.  18  , 
§>  o  6C  7  ;  Henrys ,  tom.  2  ,  liv.  4,  queft.  31  ; 
6c  Duperier,  rom.  1  ,  page  447. 
.  RÉPE1 IÏION  de  retrait, eft  en  quelques 
Coutumes  le  droit  qu'a  un  parent  lignager  de 
retirer  un  héritage,  qui  ayant  été  retiré  par  re- 
trait par  le  plus  proche  parent  du  côté  6c  ligne, 
a  enfuite  été  par  lui  vendu  à  un  étranger. 

Pour  entendre  ce  que  c'eft ,  il  faut  favoir 
qu'en  quelques  Coutumes  le  plus  proche  parent 
du  côté  &C  ligne  du  vendeur  d'un  héritage ,  peut 
le  retirer  par  retrait  lignager  ,  lorfqu'il  a  été 
vendu  à  un  autre  parent  du  côté  ôc  ligne  qui 
n'étoit  pas  le  plus  proche. 

Mais  fi  le  parent  le  plus  proche ,  après  avoir 
ufé  du  retrait ,  vend  enfuite  l'héritage  retiré  à 
un  étranger  ,  le  parent  le  plus  éloigné  fur  qui 
Je  retrait  a  été  exercé ,  en  a  la  répétition ,  &C 
j>eut  retirer  l'héritage  vendu  ,  non  fur  le  pied 
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du  fécond  contrat ,  mais  fur  le  pied  du  premier. 

Cette  répétition  de  retrait  a  été  fagement  in- 
troduite ,  pour  empêcher  les  fraudes  des  ligna- 
gers  ,  qui  ne  fe  fervent  du  retrait  que  dans  la 
vue  d'y  gagner  ,  6c  non  pas  pour  conferver  les 
biens  dans  la  famille  ,  fuivant  l'efprit  de  nos 
Coutumes. 

RÉPÉTITION  de  témoins  ,  eft  une  nou- 
velle audition  de  témoins  ,  qui  fe  fait  quand 
une  affaire  civile  fur  laquelle  il  y  a  eu  enquête, 
eft  convertie  en  procès  criminel ,  fur  le  requi- 
fitoire  de  Gens  du  Roi.  En  ce  cas ,  il  faut  que 
les  témoins  qui  ont  été  ouis  dans  l'enquête ,  le 
foient  de  nouveau  en  conféquence  de  l'infor- 
mation ;  parce  que  ,  quoiqu'une  information  fe 
puifle  convertir  en  enquête  ,  une  enquête  ne  fe 
convertit  jamais  en  information. 

f  La  répétition  d'un  Officier  dans  fon  pro- 
cès-verbal, ne  peut  être  faite  que  par  forme 
de  dépofition ,  6c  non  par  forme  de  récolement. 
C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  rendus  , 
les  Chambres  alTemblées  ,  fur  les  concluions 
de  M.  d'Ormeffon  ,  Avocat  général  ,  l'un  le 
2  ,  6c  l'autre  le  3  Juin  1752.] 

RÉPÉTITION  et  réitération  de 
question  ,  étoit  autrefois  admife  ,  quand  il  y 
avoit  de  nouveaux  indices  contre  l'accufé,  plus 
forts  6C plus preflans que  les  premiers,  6c  dirfé- 
rens  en  efpece  6c  en  fubftance  des  autres.  Mais 
l'Ordonnance  de  1670  ,  tit.  19  ,  art.  12  ,  en  a 
décidé  autrement.  Voici  les  termes  de  cet  arti- 
cle :  Quelque  nouvelle  preuve  qui  furvienne  , 
l'accufé  ne  pourra  être  appliqué  deux  fois  à  la 
quejîwn  pour  un  même  fait. 

RÉPIT  ,  n'eft  autre  chofe  qu'un  délai  6t 
furféance  accordée  à  un  débiteur  pour  payer 
fes  créanciers.  Ainfi  par  Lettres  de  répit  ,  on 
entend  des  Lettres  de  furféance  ou  de  délai  de 
payer.  Voye\  fur  cette  matière  le  titre  6  de 
l'Ordonnance  de  1669. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puiffe  accorder  ces 
fortes  de  Lettres  ;  elles  ne  peuvent  être  expé- 
diées qu'au  grand  Sceau  ,  de  même  que  les  Let- 
tres d'état.  Ainfi  celles  qui  feroient  obtenues 
es  Chancelleries  près  les  Cours  ,  feroient  nul- 
les ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Provence ,  le  4  Février  1677,  rapporté 
par  Boniface  ,  tom.  3  ,  liv.  3  ,  tit.  2  ,  chap.  3. 

Pour  que  ces  Lettres  foient  valables ,  il  faut 
qu'elles  foient  fondées  fur  des  conlïderations 
très-fortes  ;  comme  s'il  eft  arrivé  des  pertes 
confidétables  à  celui  qui  requiert  ces  Lettres  , 
fans  qu'il  y  ait  de  fa  faute,  'c'elt-à-diie  par  cas 
fortuit  ,  ou  par  des  banqueroutes  véritables  , 
dont  il  y  a  commencement  de  preuves  par  ac- 
tes authentiques,  lefquelles  doivent  être  expli* 
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quécs  dans  les  Lettres  attachées  fous  le  con- 
tre-fcel  ,  fuivant  l'article  2  du  même  titre  de 
ladite  Ordonnance  de  1669. 

Ces  Lettres  doivent  être  adrefïees  au  plus 
prochain  Juge  royal  du  domicile  de  l'impétrant, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  inltance  pendante  parde- 
vant  un  autre  Juge  ,  avec  la  plus  grande  partie 
des  créanciers  hypothécaires  :  en  ce  cas  les  Let- 
tres doivent  lui  être  adreffées  ;  enforte  qu'au- 
cune des  Parties  ne  pourroit  demander  évoca- 
tion ni  renvoi  pour  caufe  de  fon  privilège,  fui- 
vant  l'article  3. 

Les  Lettres  de  répit  portent  mandement  ex- 
près au  Juge  à  qui  elles  font  adreffées  ,  qu'en 
procédant  à  l'entérinement  d'icelles ,  les  créan- 
ciers appelles ,  il  donne  à  l'impétrant  tel  délai 
qu'il  jugera  raifonnable  pour  payer  fes  dettes  ; 
mais  il  ne  peut  être  que  de  cinq  ans ,  fi  ce  n'eft 
du  confentement  exprès  des  deux  tiers  des 
créanciers  hypothécaires. 

Par  ces  mêmes  Lettres ,  il  efî  accordé  à  l'im- 
pétrant un  délai  de  Cix  mois  pour  en  pourfuivre 
l'entérinement,  pendant  lequel  délai  défenfes 
font  faites  d'attenter  à  faperfonne,  ôc  meubles 
meublans  fervant  à  fon  ufage  ,  fur  peine  de 
cent  livres  d'amende  contre  chacun  des  Huif- 
ilers  ou  Sergens  ,  moitié  envers  le  Roi  ,  ÔC 
moitié  envers  la  Partie ,  ÔC  des  dépens,  domma- 
ges ôc  intérêts  contre  chacun  des  créanciers 
contrevenans  :  ce  qui  doit  être  ordonné  par  le 
Juge  auquel  les  Lettres  font  adrelTées  ,  au  cas 
qu'il  foit  requis  ,  ainfi  qu'il  elt  porté  en  l'art.  4. 
Cette  furféance  de  fix  mois ,  portée  dans  les 
Lettres  de  répit ,  commence  à  courir  du  jour 
de  la  lignification  d'icelles  ,  avec  affignation 
pour  procéder  à  l'entérinement  ,  fuivant  l'art. 
5  ;  c'eft-à-dire  ,  que  l'impétrant  doit  faire  lig- 
nifier fes  Lettres ,  ÔC  en  même  temps  faire  don- 
ner affignation  à  fes  créanciers  ,  au  moins  aux 
plus  confidérables,  pour  les  voir  entériner, 
afin  qu'ils  puiffent  y  former  empêchement ,  au 
cas  qu'ils  aient  de  juftes  caufes  pour  le  faire  ; 
comme  l\  les  moyens  fur  lefquels  les  Lettres  au- 
roient  été  obtenues  étoient  faux  ÔC  fuppofés. 

Si  la  lignification  des  Lettres  de  répit  ne  por- 
toit  pas  affignation  pour  procéder  à  l'entéri- 
nement d'icelles ,  rien  n'empêcheroit  alors  les 
créanciers  d'agir  contre  leur  débiteur  ,  ôc  de  le 
contraindre  de  payer  par  toutes  fortes  de  voies , 
jufqu'â  ce  qu'elles  foient  lignifiées  ,  comme 
deffus. 

Les  créanciers  peuvent,  nonobftant  les  Let- 
tres de  répit ,  faire  failir  ÔC  exécuter  les  meu- 
bles  de  leur  débiteur  ,  comme  il  cft  porté  en 
l'article  6  du  titre  des  Répîs  de  l'Ordonnance 
«le  1669.  Ce  même  article  leur  permet  aufii  de 
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mettre  fes  immeubles  en  criées ,  &  de  faire 
procéder  au  bail  judiciaire  ;  de  forte  néanmoins 
que  pendant  le  délai  accordé  par  les  Lettres  , 
ou  par  le  Juge  auquel  elles  ont  été  adreffées ,  il 
ne  peut  être  procédé  à  la  vente  ôc  adjudication 
des  chofes  failles ,  fi  ce  n'eft  du  confentement 
du  débiteur  ôc  de  fes  créanciers ,  excepté  quant 
aux  meubles  qui  pourroient  dépérir  pendant  la 
faille. 

Si  tous  les  biens  de  l'impétrant  ou  la  plus 
grande  partie  d'iceux  étoient  faifis  ,  provilion 
lui  feroit  adjugée  ,  telle  que  de  raifon,  fur  les 
fruits  ÔC  revenus  de  fes  immeubles ,  les  créan- 
ciers appelles  pardevant  le  Juge  qui  a  entériné 
lefdites  Lettres  de  répit.  Art.  8. 

Les  Ordonnances  du  Juge  à  qui  font  adref- 
fées  les  Lettres  de  répit  s'exécutent  par  provi- 
lion ,  nonobfiant  oppolitions  ou  appellations  , 
foit  que  lefdites  Ordonnances  foient  prépara- 
toires ,  ou  définitives.  Art.  7. 

Les  Sentences  des  Juges  à  qui  le  renvoi  des 
Lettres  de  répit  elt  adrefle  ,  reffortifient  fans 
moyen  aux  Cours  de  Parlement ,  article  9 ,  afin 
que  pa fiant  un  degré  de  Jurifdietion  ,  lorfque 
les  Lettres  font  préfentées  à  un  Juge  qui  ne 
refiortit  pas  nuement  au  Parlement  ,  l'inîtance 
de  répit  foit  plutôt  terminée  pour  l'intérêt  des 
ctéanciers. 

Suivant  l'article  1 1 1  de  la  Coutume  de  Paris , 
ÔC  l'article  n  du  titre  6  de  l'Ordonnance  de 
1669 ,  les  Lettres  de  répit  ne  peuvent  pas  avoir 
lieu  ,  1°.  pour  peniions  ôc  alimens.  Comme  ils 
ne  font  ordinairement  donnés  qu'à  ceux  qui  en 
ont  befoin  ,  ÔC  qui  n'ont  pas  le  moyen  d'at- 
tendre ,  leur  caufe  eft  toujours  très-favorable. 
11  en  elt  de  même  des  médicamens  ,  dont  la 
caufe  ne  l'cft  pas  moins. 

11°.  Pour  loyers  de  maifons.  Le  proprié- 
taire elt  préféré  aux  autres  créanciers  ,  pour 
les  loyers  qui  lui  font  dus ,  fur  les  meubles  qui 
font  dans  la  maifon  ,  par  un  droit  ôc  un  privi- 
lège fpécial,  fondé  fur  ce  que  les  meubles  ont 
occupé  la  maifon  ,  ÔC  que  les  loyers  font  plu- 
tôt dus  à  raifon  des  meubles  ,  que  de  la  per- 
fonne  à  qui  ils  appartiennent.  Ainfi  les  Lettres 
de  répit  ne  peuvent  point  empêcher  qu'il  ne 
pourfuive  le  paiement  de  fes  loyers  fur  lcfdits 
meubles,  en  les  faifant  failir  ,  exécuter  ÔC  ven- 
dre ,  félon  la  Coutume  ;  mais  ce  privilège  n'a 
point  lieu  fur  les  meubles  qui  fe  trouveroient 
appartenir  au  locataire  ,  ÔC  qui  n'auroient  pas 
occupé  la  maifon  ,  pour  lefquels  les  Lettres 
de  répit  auroient  leur  effet. 

111°.  Pour  moiffon  de  grain.  La  caufe  en  cft 
favorable  ;  il  ne  feroit  pas  juite  qu'un  Fermier 
eût  confumé  les  fruits  du  fonds  qui  lui  aurait 
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été  donné  à  ferme  ,  Ôc  qu'il  obtînt ,  au  préju- 
dice du  propriétaire,  furféance  de  payer. 

I  V°.  Four  gages  de  domeftiques  ,  journées 
d'artifans  ÔC  mercenaires ,  d'autant  que  ces  for- 
tes des  gens  attendent  leurs  alimens  de  ce  qu'ils 
gagnent  par  leur  travail. 

V°.  Pour  reliquat  de  compte  de  tutelle.  Les 
deniers  pupillaires  font  très-privilégiés.  Un  tu- 
teur eft  contraignable  par  corps  pour  payer  le 
reliquat  de  fon  compte  ,  fuivant  l'article  3  du 
titre  de  la  Décharge  des  contraintes  par  corps 
de  l'Ordonnance  de  l'an  1667.  Il  en  eft  de 
même  de  ceux  qui  manient  'des  deniers  privi- 
légiés, comme  ceux  des  Hôpitaux  ôc  des  Egli- 
fes  ,  pour  raifon  defquels  les  Lettres  de  répit 
n'ont  point  lieu. 

VI°.  Four  maniement  des  deniers  publics , 
&  pour  dépôts  néceffaires. 

VII°.  Pour  Lettres  de  change  ;  il  eft  de  l'in- 
térêt du  commerce  qu'elles  foient  payées  fans 
délai.  Four  marchandifes  vendues  fur  l'étape , 
c'eft-à  dire  au  lieu  deftiné  pour  la  vente  des 
marchandifes.  Pour  marchandifes  achetées  aux 
Foires  ,  Marchés ,  Halles  ôc  Ports  publics  , 
ce  qui  eft  fondé  fur  l'intérêt  du  commerce.  Pour 
poiiibn  de  mer ,  frais  ,  fec  ôc  falé  ;  ce  qui  a  été 
ainfi  ordonné  pour  entretenir  le  commerce  avec 
les  Marchands  étrangers. 

VIII0.  Pour  cautions  judiciaires  à  caufe  de 
l'autorité  des  Jugemens  ;  c'eft-à-dire  que  celui 
qui  a  fervi  de  caution  judiciaire  ,  ne  fe  peut 
fervir  des  Lettres  de  répit  qu'il  auroit  obtenues. 
IX°.  Pour  frais  funéraires  :  cette  dette  eft  fi 
favorable  ,  qu'elle  eft  préférée  à  toute  autre  , 
mêT,^  aux  loyers  ,  fur  les  meubles  qui  occu- 
poient  la  maifon  où  demeuroit  celui  auquel 
ils  appartenoient. 

X°.  Pour  arrérages  de  rentes  foncières  ÔC  re- 
devances de  baux  emphytéotiques ,  qui  fem- 
blent  être  deftinées  pour  fervir  aux  alimens 
de  celui  à  qui  elles  font  dues  ;  mais  les  arrérages 
de  rentes  conftituées  ne  font  pas  privilégiés 
comme  ceux  des  rentes  foncières. 

XI0.  Pour  dû  adjugé  par  Sentence  définive 
&  contradictoire.  Article  ni  de  la  Coutume 
de  Paris. 

XII".  Pour  dettes  des  mineurs  contractées 
avec  les  mineurs  ou  leurs  tuteurs ,  durant  leur 
minorité,  lbid. 

Quant  à  ce  qui  eft  dit  dans  l'article  in  de 
îa  Coutume  de  Paris ,  que  le  répit  n'a  lieu  con- 
tre le  dû  adjugé  par  Sentence  ,  cela  n'eft  pas 
cbfervé  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour,  dettes 
privilégiées  :  autrement  il  arriverait  rarement 
qu'un  débiteur  pût  utilement  obtenir  des  Let- 
JEf.es  de  répit,  étant  allez  difficile  qu'un  homme 
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qui  eft  mal  d3ns  fes  affaires  ,  n'ait  été  pour- 
iuivi  par  quelques-uns  de  fes  créanciers ,  ÔC 
n'ait  été  condamné  envers  eux  ;  ainfi  il  ne  pour- 
roit  pas  fe  fervir  des  Lettres  de  répit  contre 
eux  :  enforte  que  nonobftant  lefdites  Lettres , 
ils  ne  laifferoient  pas  de  faire  vendre  fes  meu- 
bles ,  ôc  de  pourfuivre  les  criées  ÔC  adjudica- 
tion de  fes  immeubles. 

Mais  elles  n'auraient  pas  lieu  pour  fonwneî 
adjugées  à  caufe  de  réparation  de  crimes ,  fui- 
vant l'article  32.1  de  la  Coutume  de  Melun ,  ni 
pour  dépens  adjugés  par  Sentence  ou  Arrêt , 
parce  que  cette  dette  eft  privilégiée  ,  d'autant 
qu'elle  eft  caufée  par  la  faute  du  condamné , 
quoique  ce  foit  en  matière  civile. 

C'eft  auiîi  la  raifon  pour  laquelle  l'Ordon- 
nance de  l'an  1667,  tit.  34,  qui  a  défendu  les 
condamnations  par  corps  en  matière  civile  , 
permet  néanmoins  de  les  ordonner,  par  l'article 
2  du  même  titre,  après  les  quarre  mois  ,  pour 
dépens  adjugés ,  s'ils  montent  à  deux  cens  livres 
ÔC  au  dellus. 

Quant  à  ce  qui  eft  dit  dans  ledit  article  nr 
de  la  Coutume  de  Paris ,  des  dettes  contractées 
avec  les  mineurs,  ou  avec  leurs  tuteurs ,  quoique 
l'Ordonnance  n'en  parle  point,  néanmoins  il  eft 
obiervé  en  faveur  des  mineurs ,  quand  les  dettes 
ont  été  contractées  de  leurs  deniers  ,  ÔC  non 
quand  c'eft  des  denier?  dus  à  ceux  auxquels  ils 
ontfuccédé  :  c'eft  pourquoi  cet  article  ne  parle 
que  des  dettes  contractées  avec  les  mineurs ,  ou 
avec  les  tuteurs. 

On  ne  peut  valablement  renoncer  au  béné- 
fice des  Lettres  de  répit.  L'article  12  du  titre  6 
de  l'Ordonnance  de  1669  déclare  telles  renon- 
ciations nulles  ÔC  de  nul  effet  ;  mais  cet  article 
n'a  point  lieu  dans  les  Coutumes  qui  en  difpo- 
fent  au  contraire, comme  celle  d'Auvergne. 

Il  feroit  inutile  d'accorder  ce  bénéfice,  files 
créanciers  y  pouvoient  faire  renoncer  leurs  dé- 
biteurs :  cette  claufe  ,  dans  la  fuite  du  temps , 
entreroit  toujours  dans  le  ftyle  des  Notaires  , 
ôc  fe  trouveroit  dans  tous  les  contrats  qu'ils 
palïeroient.  C'eft  auifi  pour  cette  raifon  qu'on 
ne  peut  renoncer  au  bénéfice  de  ceffion. 

On  ne  peut  obtenir  plufieurs  Lettres  de  répit 
les  unes  après  les  autres.  L'article  13  du  même 
titre  défend  d'accorder  de  fécondes  Lettres  de 
répit  ,  Ci  ce  n'eft  pour  des  caufes  nouvelles  ôc 
confidérables ,  dont  il  y  air  commencement  de 
preuves ,  fans  que  ,  pour  quelque  caufe  que  ce 
(bit ,  on  en  puiffe  accorder  d'autres. 

Les  Lettres  de  répit  doivent  contenir ,  1°.  Les 
caufes  pour  lefquelles  elles  font  demandées  ; 
favoir,  les  pertes  que  l'impétrant  a  faites,  foit 
par  banqueroutes  ou  autrement,  dont  il  doit  y 
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avoir  commencement  de  preuves  parafes  au- 
thentiques attachés  fous  le  contrelcel ,  fuivant 
l'article  2. 

11°.  L'adreffè  des  Lettres  au  Juge  royal  plus 
prochain  du  lieu  du  domicile  de  l'impétrant  , 
ou  de  celui  avec  lequel  il  y  a  inltance  pendante 
avec  la  plu?  grande  partie  des  créanciers  hypo. 
thécaires ,  fuivant  l'art.  }. 

111°.  Le  mandement  exprès  au  Juge  de  don- 
ner un  dclai  raifonnable  ,  les  créanciers  étant 
appelles  pardevant  lui. 

1  V°.  Le  délai  de  fix  mois  accordé  à  l'impétrant 
pour  en  pourfuivre  l'entérinement. 

V°.  La  défenfe  à  tous  Huiffiers  Se  Sergens 
d'attenter  à  la  perfonne  de  l'impétrant,  ÔC  à  fes 
meubles  meublans. 

Pour  qu'un  Négociant,  Marchand  ou  Ban- 
quier puilie obtenir  des  défenfes  générales, ou 
des  Lettres  de  répit ,  il  faut  qu'il  ait  auparavant 
mis  au  Greffe  de  la  Jurifdiction  dans  laquelle 
les  défenfes  ou  l'entérinement  des  Lettres  de- 
vront être  pourfuivis ,  de  la  Jurifdiction  confu- 
Jaire  s'il  y  en  a ,  ou  de  l'Hôtel  commun  de  la 
Ville  ,  un  état  certifié  de  tous  fes  effets  ,  tant 
meubles  qu'immeubles  ,  ÔC  de  fes  dettes  ;  ÔC 
qu'il  ait  repréfenré  à  fes  créanciers  ,  ou  à  ceux 
qui  auront  pouvoir  d'eux  ,  s'ils  le  requièrent , 
les  Livres  ôc  Regiftres,  dont  il  tenu  d'attacher 
le  certificat  fous  lecontrefeel  des  Lettres,  ainfi 
qu'il  eft  porté  par  l'art.  1  du  titre  des  Défenfes 
ÔC  Lettres  de  répit  du  Code  Marchand. 

En  effet,  il  ne  feroit  pas  jufte  que  ceux  qui 
obtiennent  des  défenfes  générales,  ou  des  Let- 
tres de  répit ,  puffent  détourner  leurs  effets  pen- 
dant le  délai  qui  leur  eft.  accordé.  Ainli  ,  afin 
qu'ils  ne  puiffent  pas  facilement  tromper  leurs 
créanciers ,  ils  font  obligés  de  leur  reprefenter 
leurs  Regiftres  ÔC  leurs  Livres  journaux  ,  pour 
voir  (î  l'état  qu'ils  ont  mis  au  Greffe  eft  con- 
forme à  leurs  Regiftres  ou  à  leurs  Livres. 

Quant  à  ce  qui  cfl  dit  dans  cet  article  ,  que 
celui  qui  veut  obtenir  des  défenfes  générales , 
ou  des  Lettres  de  répit,  doit  auparavant  repre- 
fenter à  fes  créanciers,  s'ils  le  requièrent  ,  fes 
Livres  ÔC  Regiftres ,  cela  ne  s'obferve  pas  ;  d'au- 
tant  que  les  créanciers  commenceroient  par 
empriformer  leur  débiteur  ,  fans  vouloir  voir 
ni  examiner  fes  Regiftres  ,  ainfi  cela  lui  feroit 
inutile.  Mais  le  débiteur  doit  commencer  par 
obtenir  des  défenfes  générales  ,  c'eft-  à-dire  un 
Arrêt  de  défenfes  contre  tous  fes  créanciers  , 
ou  des  Lettres  de  répit ,  ÔC  enfuitc  reprefenter 
fes  Livres  à  fes  créanciers,  pour  les  examiner 
Se  voir  s'ils  font  conformes  à  l'état  qu'il  a  mis 
au  Greffe  de  tous  fes  effets. 

Si  l'état  [c  trouvoit  frauduleux ,  Se  qu'il  ne 
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fût  pas  conforme  aux  Regiftres  8c  aux  Livres 
de  l'impétrant,  il  feroit  déchu  d'icelles,  quoi- 
qu'elles fullent  entérinées  ou  accordées  contra- 
diétoirement ,  ôc  il  ne  pourroit  plus  en  obtenir 
d'autres ,  parce  que  par  ce  moyen  il  s'en  feroit 
rendu  indigne,  étant  préfumé  avoir  voulu  trom-  ( 
per  fes  créanciers ,  ÔC  avoir  caché  fes  uffuts;  il 
ne  feroit  pas  même  reçu  au  bénéfice  de  ceilion, 
fuivant  l'article  z  du  même  titre. 

Les  défenfes  générales  &  les  Lettres  de  répit 
doivent  être  (ignifiées  aux  créanciers  ÔC  à  ceux 
qui  y  ont  intérêt ,  dans  huitaine  ,  à  compter  du 
jour  de  leur  impétration,  fuivant  l'article  3  du 
même  titre,  qui  veut  qu'elles  n'aient  effet  qu'à 
l'égard  de  ceux  auxquels  elles  ont  été  fignifii.es  : 
ce  qui  a  été  ainli  établi ,  afin  que  les  créanciers 
informés  des  Lettres  de  répit,  ou  des  défenfes 
obtenues  par  leur  débiteur,  puiffent  déduire 
leurs  caufes  Se  moyens  d'oppolition  contre  ,  ÔC 
qu'ils  puiffent  faire  connoître  le  dol  Se  la  fraude 
de  leur  débiteur. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  défenfes  générales, 
ou  des  Lettres  de  répit,  ne  peuvent  pas  payer 
un  de  leurs  créanciers  au  préjudice  des  autres, 
à  peine  d'être  déchus  defdites  défenfes  ôc  Lettres 
de  répit,  fuivant  l'article  4. 

Commeparle  moyendc  ces  défenfes  générales 
Se  de  ces  Lettres ,  tous  leurs  biens  font  réputés 
être  fous  la  main  ÔC  l'autorité  de  la  Juflice ,  ils 
ne  peuvent  plus  difpofer  au  profit  de  l'un  au 
préjudice  de  tous  les  autres. 

Les  Lettres  de  répit  à  l'égard  de  l'impétrant , 
ont  deux  effets ,  l'un  utile,  ÔC  l'autre  onéreux. 

L'utile,  en  ce  qu'elles  donnent  d'abord  fix 
mois  de  furféance  à  toutes  les  contraintes ,  tant 
contre  fa  perfonne ,  que  fes  meubles  meublans  ; 
ÔC  après ,  (i  elles  font  entérinées ,  il  lui  eft  donné 
un  délai  conlidérablc  pour  fatisfaire  fes  créan- 
ciers ,  jufqu'à  cinq  ans  ;  ÔC  pendant  le  cours  de 
la  procédure  qui  fe  fait  pour  les  faire  entériner, 
en  cas  que  tous  fes  biens  foient  faifis ,  il  peut 
encore  obtenir  une  provifion  ;  ÔC  afin  que  rien 
n'en  puiffe  retarder  l'exécution,  l'article  7  du 
titre  6  de  l'Ordonnance  de  1669  veut  que  les 
Ordonnances,  tant  préparatoires  que  définitives, 
du  Juge  qui  connoîtra  de  l'entérinement  des 
Lettres ,  foient  exécutées  par  provifion  ,  non- 
obstant oppolitions  ou  appellations  ;  lefquelles 
nppellations,  fuivant  l'article  9,  fc  doivent  re- 
lever es  Cours  de  Parlement,  ôc  non  ailleurs. 

L'effet  onéreux  des  Lettres  de  répit  eft ,  que , 
fuivant  l'article  5  du  titre  9  de  l'Ordonnance  de 
1673  ,  ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  répit, 
ou  des  défenfes  générales ,  ne  peuvent  être  élus 
Maires  ou  Echevins  des  Villes ,  Juges  ou  Con- 
fiais des  Marchands ,  ni  avoir  voix  active  Se 
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paflîvedans  les.CorpsôC  Communautés , ni  être 
Adminiftrateurs  des  Hôpitaux,  ni  parvenir  aux 
autres  fonctions  publiques  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
aient  obtenu  des  Lettres  de  réhabilitation.  Cet 
article  veut  même  qu'ils  en  foient  exclus  ,  en 
cas  qu'ils  fuiTent  actuellement  en  charge.-  La 
raifon  eft,  que  ces  Lettres  font  odieufes ,  ôc 
portent  avec  elles  une  efpece  d'infamie ,  6c  don- 
nent atteinte  à  leur  réputation.  Ainlï ,  comme 
les  charges  6c  les  administrations  publiques  re- 
quièrent dans  les  perfonnes  que  l'on  y  reçoit, 
non-feulement  de  la  probité  ,  mais  un  bien  fuf- 
fifant  pour  en  répondre ,  quelle  apparence  y  a- 
t-il  d'y  admettre  des  gens  dont  les  affaires  font 
en  défordre ,  ôc  dont  la  réputation  eft  en  quelque 
façon  flétrie  apucl graves  &  bonos  viros  ?  Voyez 
ce  qui  eft  dit  dans  Bornier  fur  cet  article  5  du 
titre  9  de  l'Ordonnance  de  1673. 

Au  refte,  des  coobligés ,  cautions  6c  vérifi- 
cateurs ,  ne  peuvent  point  jouir  du  bénéfice  des 
Lettres  de  répitaccordéesau principal  débiteur, 
comme  il  eft  dit  en  l'article  10  du  titre  6  de 
l'Ordonnance  de  1669.  En  effet,  les  Lettres  de 
répit  6c  de  cefiîon  font  perfonnelles  ,  6c  par 
conféquent  ne  peuvent  fervir  à  d'autres  qu'à 
celui  qui  les  a  obtenues. 

Il  faut  donc  diftinguer  entre  les  exceptions 
perfonnelles  6c  celles  qui  font  réelles  :  les  per- 
fonnelles ne  paifent  jamais  aux  fidéjufleurs  ni  à 
d'autres ,  elles  font  inhérentes  à  la  perfonne  en 
faveur  de  qui  elles  ont  été  introduites  ;  mais  les- 
réelles  étant  inhérentes  à  la  chpfe  même,  font 
accordées  à  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt.  Voye\ 
ce  que  j'ai  dit  fur  le  paragraphe  dernier  du  titre 
14  du  quatrième  Livre  des  Inftitutes. 

Touchant  les  Lettres  de  répit,  voye\  le  titre 
6  de  l'Ordonnance  de  1669 ,  avec  les  Commen- 
taires de  Bornier;  6cceque  j'ai  dit  fur  l'article 
ni  de  la  Coutume  de  Paris.  Voye\  aufll  la  Dé- 
claration du  18 Décembre  1699, portant  règle- 
ment pour  les  Lettres  de  répit. 

Préfentement  les  Lettres  de  répit  font  peu  en 
ufage;  le  débiteur  préfère  ordinairement  de  faire 
un  contrat  d'attermoiement  avec  fes  créanciers. 

REPLIQUES ,  font  les  réponfes  que  le  de- 
mandeur fait  aux  défenfes  qui  ont  été  fournies 
à  fa  demande. 

RÉPONSES  ,  font  des  défenfes  ,  des  repar- 
ties aux  moyens  ôc  raifons  qu'on  nous  objeâe  , 
dans  les  vues  de  détruire  le  droit  dans  la  chofe 
dont  eft  queftion. 

RÉPONSES    A    GRIEFS    ET    AUX    CAUSES 

d'appel  ,  font  les  moyens  qu'on  allègue  contre 
les  griefs  ou  contre  les  caufes  d'appel. 

REPREHENSION  ,  lignifie  la  réprimande 
qu'un  Supérieur  fait  à  quelqu'un  de  ceux  qui  lui 
Tome  IL 
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font  fournis ,  8c  qui  ont  failli  ou  manqué  à  leur 
devoir. 

REPRENDRE  un  procez.  Fby^  Reprife 
de  procès. 

Ki. PRENDRE  un  Fief.  Voye\  Reprifede 
Fief. 

REPRÉSAILLES.  Ce  terme  lignifie  le  droit 
qu'ont  les  Princes  de  reprendre  fur  leurs  ennemis 
les  choies  qu'ils  leur  retiennent  injuftement ,  ou 
des  chofes  équivalentes. 

Lorfqu'on  retient  une  place  à  un  Prince ,  il 
s'empare  d'une  autre  par  droit  de  repréfailles. 
On  prend  auflî  quelquefois  des  gens  d'un  parti 
ennemi  par  droit  de  repréfailles. 

Ce  terme  s'emploie  aufli  quelquefois  pour 
lignifier  des  Lettres  que  les  Rois  accordent  à 
leurs  Sujets,  en  grande  connoifTance  de  caufe, 
pour  reprendre  fur  les  premiers  biens  appar- 
tenans  à  quelqu'un  du  parti  ennemi ,  l'équivalent 
de  ce  qu'on  leur  aura  enlevé  par  violence  ,  ÔC 
dont  le  Roi  ennemi  ne  leur  aura  pas  voulu  faire 
juftice. 

La  manière  d'obtenir  ces  Lettres  ,  8c  ce  à 
quoi  les  impétrans  font  obligés,  fe  trouve  dans 
le  titre  10  -du  livre  3  de  l'Ordonnance  de  la 
Marine.  Ce  droit  de  repréfailles  s'appelle  droit 
de  marque  ÔC  d'arrêt  ;  quia  efl  jus  tranfeundi 
in  alterius  Principis  marchas  {eu  limites ,  &  bona 
eorum  occupare  ,  qui  nojira  ufurparunt. 

Droit  de  repréfailles  ,  eft  aufli  un  droit  que 
peut  exercer  celui  qui  ayant  été  pris  prifonnier, 
a  été  obligé  de  payer  fa  rançon  pour  fa  propre 
liberté.  Ce  droit  conhïte  à  pouvoir  faire  prifon- 
niers  ceux  du  parti  contraire  qu'il  pourra  enfuite 
arrêter  ;  ôc  en  faifant  déclarer  la  prife  bonne  ôc 
valable  par  Sentence  ou  Arrêt ,  leur  faire  payer 
par  droit  de  repréfailles  une  fomme ,  pour  le 
récompenfer  des  pertes  qu'il  a  fouffertes  en 
guerre  ,  ôc  de  ce  qu'il  a  payé  pour  fa  rançon. 
j  REPRESENTATION  ,  eft  l'exhibition 
d'une  perfonne  ,  ou  l'exhibition  de  quelque 
chofe ,  pour  découvrir  la  vérité  d'un  fait. 

Quand  on  s'inferit  en  faux  contre  une  pièce, 
le  Juge  ordonne  qu'on  en  fera  la  repréfenta- 
tion.  Quand  on  fait  le  procès  à  un  aceufé  d'a- 
voir commis  un  homicide  ,  on  lui  fait  la  re- 
préfentation  des  armes  dont  il  s'eft  trouvé  faifî 
iorfqu'il  a  été  pris  ;  on  lui  fait  aufll  la  repréfen- 
tarion  du  corps  mort  de  l'aftafliné ,  6c  de  tous 
les  indices  qui  font  contre  lui.  Fby  «^Exhibition 
REPRESENTATION  de  meubles  saisis, 
eft  celle  à  laquelle  font  obligés  par  corps  ceux 
qui  s'en  font  rendus  gardiens. 

Mais  les  Huiflîers  ne  peuvent  pas  ,  de  leur 
autorité  privée,  emprifonner  un  gardien  établi 
aux  failles  de  meubles ,  faute  de  les  repréfenter. 

Ehhh 
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REPRESENTATION  d'un  accusé  ,  e/t 
celle  à  laquelle  eft  obligé  par  corps  l'Huiifier 
à  la  garde  duquel  un  accufé  a  été  mis. 

La  promette  qu'un  Huiiiier  a  faite  de  repré- 
fencer  quelqu'un  ,  fe  réfout  toujours  en  dom- 
mages 8c  intérêts  feulement  ,  &  jamais  à  la 
condamnation  de  la  peine  arfiictïve  que  pour- 
roit  mériter  l'accu fé. 

REPRÉSENTATION  d'un  condamné 
par  contumace.  Voye\  Contumace. 

REPRÉSENTATION  en  matière  de 
succession  ,  eft  le  droit  de  fuccéder  à  quel- 
qu'un du  chef  d'une  perfonne  prédécédée  ;  de 
forte  que  ceux  qui  la  repréfentent,  en  quelque 
nombre  qu'ils  foient  ,  ne  font  admis  à  la  fuc- 
ceffion que  pour  la  part  &  portion  qu'auroit  eue 
la  perfonne  prédécédée,  fi  elle  étoit  vivante,  ÔC 
qu'elle  recueillit  la  fucceffion  du  défunt.  Tous 
les  repréfentans  ne  peuvent  pas  avoir  plus  de 
droit  à  une  fucceffion  que  celui  qu'ils  repré- 
fentent. 

Quand  la  repréfentationalieu,  comme  ceux 
qui  viennent  à  la  fucceffion  en  vertu  de  ce  droit, 
n'y  viennent  pas  de  leur  chef,  mais  du  chef  de 
la  perfonne  qu'ils  repréfentent,  s'ils  fe  trouvent 
plus  éloignés  en  degré  de  parenté  que  d'autres 
avec  qui  ils  concourent,  ils  nekillént  pas  d'être 
admis  comme  occupant  le  degré  de  la  perfonne 
qu'ils  repréfentent. 

Ain(î,parle  moyendelarepréfentation,  des 
héritiers  plus  éloignés  en  degré  viennent  avec 
des  héritiers  plus  proches  en  la  fucceffion  du 
défunt  ;  enforte  que  les  plus  éloignés  ne  lont  pas 
exclus  par  les  plus  proches ,  les  'plus  éloignés 
fuccédant  par  repréfentation  de  ceux  defquels 
ils  defeendent. 

Jamais  on  ne  fuccede  par  repréfentation  , 
que  la  Loi  ne  le  décide  expreflément  ;  parce  que 
l'effet  de  la  repréfentation  étant  de  rapprocher 
celui  qui  eft  plus  éloigné  ,  pour  le  faire  con- 
courir avec  un  parent  plus  proche  en  degré ,  8c 
de  faire  que  ceux  qui  font  en  même  degré  luc- 
cedent  quelquefois  inégalement ,  la  repréfenta- 
rion  apporte  une  exception  à  la  règle  fonda- 
mentale des  fucceffions  ,  qui  veut  que  les  plus 
proches  en  degré  fuccedent  à  l'exclufion  de  tous 
les  autres,  8t  que  ceux  qui  font  en  pareil  degré 
fuccedent  également  entr'eux  ;  Se  cette  exce- 
ption ne  fauroit  jamais  être  admife  que  par  une 
difpofition  précife  de  la  Loi. 

Suivant  les  Loix  Romaines ,  la  repréfentation 
a  toujours  eu  lieu  en  ligne  directe  jufqu'à  l'infini. 
Ratio  ejl ,  quia  pater  &  filius  pro  und  eademqiie 
perfona  hi'.'Jntur;  quapropter  fdii  etiam  vivo 
pairs  reru  m  patern  vu  m  domini  effî  iniolUguiUUf, 
&  ideà  inortuo  eo  in  ejus  locunt  Jhcwdunt  quand 
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hxreditates  afcendetï.ium  ,  propter  arciijjimum  , 
(juo  liberi  junguntur  parentibus  ,  vinadu.n. 

La  haifon ,  pour  ne  pas  dire  l'identité  du  père 
Se  du  fils,  fait  que  le  petit-fils  6c  l'arriere-petit- 
fils ,  qui  tirent  leur  origine  de  celui  de  la  fuc- 
ceffion duquel  il  s'agit ,  viennent  par  repréfen- 
tation à  fa  fucceffion  ,  quand  leur  père  ou  autre 
afeendant  décédés  nerempliilént  pas  leur  degré. 
Natura  enim  vduti  tacita  Ux  ,  bona  paremum. 
liberis  addicit  ;  atque  adeà  xquijfimum  ejl ,  ut 
filius  prœmortuum  patrem  in  Jucce(Jione  avi  aut 
alterius  afeendentis  reprefentet. 

Ainfï  les  petits  -  fils ,  au  défaut  de  leur  père 
décédé ,  fuccedent  à  leur  aïeul  avec  leurs  oncles 
fils  du  défunt.  Pareillement ,  les  petits-neveux 
fuccedent  à  leur  bifaieul  avec  leurs  grands-on» 
clés  ,  par  repréfentation. 

Enfin  ,  la  repréfentation  a  lieu  en  ligne  cfi- 
re&e  à  l'infini  ;  Se  cette  décifïôn  eft  tirée  des 
fentimens  que  la  nature  infpire  à  toutes  les  per- 
fonnes  raifonnables  :  enforte  que  c'eft  une  dé- 
cifïôn du  droit  de  nature, plutôt  qu'une  décilion 
du  Droit  civil. 

De  ce  principe  il  s'enfuit,  que  fi  trois  enfans 
ifîus  de  l'aïeul  étoient  décédés  avant  lui  ,  le 
premier  laifi'ant  deux  enfans ,  l'autre  trois ,  bC  le 
dernier  quatre  ,  tous  ces  petits-fils ,  encore  qu'ils 
foient  tous  joints  à  leur  aïeul  en  pareil  degré, 
viendraient /«y^'r;'^  à  la  fucceffion  de  leur  aïeul, 
tantamdehxreditate  moritnti';  partent  accipien- 
tes  quanticumque  fint ,  quantam  eorum  parens 
habuiffet ,  fi.  viveret.  Et  c'eft  ce  que  nous  appel- 
Ions  iucceder  par  fouches  ,  Se  non  par  têtes. 
Ces  petits-fils  ne  venant  pas  de  leur  chef  à  la 
fucceffion  de  leur  aïeul  ,  mais  du  chef  de  leur 
père  qu'ils  repréfentent,  ils  ne  peuvent  prendre 
que  la  part  Se  portion  qu'il  auroit  eue ,  s'il  étoit 
lui-même  admis  à  la  fucceffion  du  défunt. 

En  ligne  collatérale,  la  repréfentation  n'avoir, 
point  lieu  ,  fuivant  la  difpofition  des  Loix  Ro- 
maines ,  parce  que  les  col  latéraux  ne  tirent  point 
leur  origine  les  uns  des  autres.  Les  enfans  n'é- 
toient  point  admis  à  remplir  le  degré  de  leur 
père  dans  une  fucceffion  collatérale  ,  qui  n'eft 
point  due  par  le  droit  de  nature  ,  comme  l'eft 
véritablement  la  fucceffion  des  afeendans  à  leurs 
defeendans. 

Mais  Juftinien,  par  faNovelle  n 8,  a  voulu 
que  la  repréfentation  foit  admife  en  ligne  col- 
latérale dans  un  cas  ;  favoir  ,  en  faveur  des 
neveux  8c  nièces  ,  quand  ils  concourent  avec 
un  oncle  ou  une  tante  ,  à  la  fucceffion  d'un 
autre  oncle  ou  tante  ;  auquel  cas  les  neveux 
2<  nièces  fuccedent  à  leur  oncle  ou  tante  par 
repréfentation  de  leur  père  ou  de  leur  mère  , 
quoiqu'ils  foient  plus  éloignés  en  degrés  que 
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leurs  oncles  ou  tantes  avec  qui  ils  fuccedent. 

Comme  dans  ce  cas  la  repréfentation  a  été 
introduite  par  Juftinien  ,  contre  les  règles  5c  les 
principes  de  Droit ,  on  n'en  a  point  fait  d'ex- 
tenfïon  ni  d'interprétation  favorable.  Ainfi  hors 
ce  cas ,  la  repréfentation  n'a  point  lieu  en  ligne 
collatérale  ;  Se  les  collatéraux  ,  à  l'exception 
de  ce  cas  ,  fuccedent  par  têtes  ,  St  non  point 
par  louches  ;  enforte  que  le  plus  proche  exclut 
toujours  le  plus  éloigné. 

Cela  s'obferve  même  entre  les  neveux  de 
plufieurs  frères  ou  fœurs  ,  lorfqu'ils  fuccedent 
à  leur  oncle  ou  à  leur  tante  de  leur  chef,  c'eft- 
à-dire  ,  qu'ils  ne  concourent  point  à  fa  fuccef- 
fidn  avec  un  autre  oncle  ou  tante  ;  Se  alors  ils 
partagent  tous  également  Se  par  têtes. 

En  Pays  de  Droit  écrit,  la  repréfentation  eft 
admife  à  l'infini  en  ligne  directe,  dont  la  faveur 
eft  très-grande  ;  en  ligne  collatérale  ,  la  repré- 
fentation n'y  eft  admife  que  dans  le  cas  défini 
par  la  Novelle  118  de  l'Empereur  Juftinien. 

La  Coutume  de  Paris ,  St  un  très  grand  nom- 
bre d'autres  ,  ont  une  femblable  difpofition. 
Mais  il  y  a  plufieurs  Coutumes  dans  le  Royau- 
me qui  ont  fur  ce  point  des  difpolîtions  fi  par- 
ticulières Se  fi  bizarres  ,  qu'il  feroit  difficile  , 
pour  ne  pas  dire  impofiible  ,  d'en  rendre  de 
bonnes  raifons. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  ces  Coutumes , 
qui  meneroit  trop  loin ,  il  faut  tenir  pour  prin- 
cipe, que  par  le  Droit  commun  du  Royaume, 
la  repréfentation  eft  admife  à  l'infini  en  ligne 
directe  ;  St  en  ligne  collatérale  ,  dans  le  cas 
feulement  de  la  Novelle  118. 

Comme  la  repréfentation  eft  un  droit,  en 
vertu  duquel  des  enfans  fuccedent  au  lieu  de 
leur  père  ou  de  leur  mère  ,  qui  font  décédés 
avant  que  la  fuccefîion  foit  ouverte ,  on  ne  peut 
pas  repréfenteer  une  perfonne  vivante.  La  rai- 
fon  ne  veut  pas  qu'on  entre  dans  la  place  d'un 
homme  vivant  qui  remplit  fon  degré. 

|  Cette  maxime  eft  confacrée  par  un  Arrêt 
célèbre,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Joly 
de  Fleury  ,  Avocat  général ,  le  30  Mai  17 12.] 

Quand  plufieurs  enfans  viennent  par  repré- 
fentation de  leur  père  ou  de  leur  mère  à  une 
fucceifion  ,  ils  n'y  peuvent  venir  que  pour 
la  part  &C  portion  qui  auroit  appartenu  à  leur 
père  ou  à  leur  mère,  s'ils  étoient  vivans  ;  car 
ils  remplirent  le  degré  de  la  perfonne  qu'ils 
repréfentent ,  8t  par  conféquent  il  faut  parta- 
ger la  fuccefîion  entre  les  cohérirers  ,  comme 
fi  la  perfonne  repréfentée  étoit  vivante  St  fuc- 
cédoit  ;  ce  que  nous  appelions  partager  par 
Touches. 

Ainfi  quand  un  homme  décède  laiffant  un  fils , 
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&  quatre  enfans  d'un  autre  fils  prédécédé,  les 
petits-fils  qui  viennent  par  repréfentation  de  leur 
père  ,  ne  prennent  tous  enfemble  clans  la  fuc- 
ceifion que  la  portion  que  leur  père  auroit  eue 
s'il  avoit  furvécu  le  défunt. 

Pareillement,  lorfque  le  défunt  n'alaifie  que 
des  petits-fils  iffus  de  divers  enfans  prédécédés  , 
chacun  des  petits- enfans  ne  prend  pas  une  por- 
tion de  la  fucceifion  de  l'aïeul  ;  mais  tous  les  pe- 
tits-enfans iffus  d'un  fils  ou  d'une  fille  prennent 
à  eux  tous  la  part  que  leur  père  auroit  dû  avoir; 
St  par  ce  moyen  ,  s'il  n'y  a  qu'un  petit-fils  d'une 
branche,  il  aura  autant  à  lui  feul  que  tous  ceux 
d'une  autre  branche,  fuffent-ils  douze  ou  plus. 

Quelques-unes  des  nos  Coutumes  qui  n'ad- 
mettent point  la  repréfentation  en  ligne  directe 
defeendante  ,  font  très-odieufes ,  comme  celle 
de  Ponthieu.  Dans  ces  Coutumes  ,  le  rappel 
fait  à  l'égard  d'un  des  enfans ,  eft  réputé  fait  au 
regard  de  tous  les  autres  qui  font  dans  le  même 
cas  ;  c'eft- à-dire,  que  quand  un  aïeul  qui  a  des 
enfans  vivans,  rappelle  un  defes  petits-enfans 
dont  le  père  eft  décédé,  le  rappel  profite  à  tous 
les  autres  petits-enfans  fans  diftindion. 

Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  dans  la 
Coutume  de  Ponthieu  ,  le  27  Janvier  1 648 ,  fur 
les  conclufions  de  M.  l'Avocat  général  Talon , 
qui  dit  que  quand  un  père  ou  une  mère  veulent 
déroger  au  Droit  public  ,  St  à  la  Loi  établie 
par  la  Coutume,  pour  un  intérêt  domeftique  Se 
particulier,  ils  ne  le  peuvent  pas  faire  en  faveur 
de  quelques-uns  de  leurs  enfans  ,  fans  y  com- 
prendre tous  les  autres  qui  font  dans  le  cas  de 
jouir  du  même  droit.  M.  Soefve,  tome  1 ,  cen- 
turie 2  ,  chapitre  58. 

Voyei  auifi  M.  le  Brun  en  fon  Traité  des 
Succeiîions ,  liv.  3  ,  chap.  10,  fect.  3  ,  où  il  dit 
que  le  rappel  ou  la  réferve  faite  en  ligne  directe 
pour  une  branche ,  ou  pour  un  des  enfans  d'une 
branche  ,  profite  aux  autres  branches  ;  parce 
que  l'aïeul  ayant  une  fois  voulu  modérer  la  ri- 
gueur de  la  Loi ,  l'égalité  qu'il  a  fouhaitée  doit 
être  univerfelle  pour  tous  fes  petits-enfans. 

Il  n'eft  pas  néceffaire  d'être  héritier  de  celui 
qu'on  veut  repréfenrer ,  ni  dans  la  directe  ,  ni 
dans  la  collatérale  ;  l'effet  de  la  repréfentation  , 
qui  n'eft  autre  que  de  réparer  le  défaut  de  la 
perfonne  repréfentée  ,  &  de  la  feindre  préfente 
en  entrant  en  fon  lieu  Se  place  ,  ne  vient  que 
de  la  liaifon  du  père  St  du  fils. 

C'eft  auffi  pour  cela  qu'il  n'y  a  que  les  enfans 
qui  repréfentent ,  Stque  cela  ne  s'eft  jamais  per- 
mis en  quelquecasque  ce  foit  aux  collatéraux. 
Ce  droit  ne  vient  point  d'une  qualité  civile  d'hé- 
ritier ;  mais  il  a  fon  fondement  dans  la  nature  , 
qui  fait  une  fubrogation  perrétt  elle  des  enfans 
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au  père,  Se  rend  un  peremorten  la  perfonne 
d'un  fils  qui  lui  furvit.  Et  c'eft  une  des  diffé- 
rences qu'il  y  a  entre  la  tranunilîîon  8c  la  repré- 
fentation  ,  en  ce  que  nous  ne  pouvons  tranfmet- 
tre  qu'à  celui  qui  nous  fuccede  ;  mais  un  rere 
peut  être  repréfentépar  fonhls  ,foit  que  ce  fils 
lui  fuccede  ou  non. 

On  ne  peut  pas ,  comme  nous  avons  dit  ci- 
deftus  ,  représenter  une  perfonne  vivante  ;  il 
faut  que  celui  que  l'on  veut  repréfenter  ,  foit 
mort  d'une  mort  naturelle  ,  ou  d'une  mort  ci- 
vile. D'où  il  s'enfuit  ,  que  quand  un  fils  eft  vi- 
vant ,  Se  qu'il  renonce  à  la  fucceffion  de  fon 
père ,  fes  enfans  n'y  peuvent  pas  être  admis  en  fa 
place  par  la  voie  de  la  repréfèntation  ,  tant  qu'il 
y  a  des  enfans  ou  des  petits-enfans  qui  viennent 
par  repréfèntation.  Mais  lorfqu'il  n'y  a  point 
de  petits-enfans  d'un  fils  prédécédé ,  Scque  tou£ 
les  enfans  du  prédécédé  ont  renoncé  ,  alors  les 
petits-enfans  du  fils  qui  a  renoncé  fuccedent  de 
leur  chef  à  leur  aïeul  ,  8c  non  pas  par  repré- 
fèntation. 

J'oye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  319  de  la 
Coutume  de  Paris ,  Se  dans  ma  Traduction  des 
ïnftitùtes ,  fur  le  premier  titre  du  troilieme  li- 
vre. Voyc\  auiîi  ce  qui  eft  dit  ci-après ,  verbo 
Tranfuiiilion. 

La  repréfèntation  n'a  jamais  lieu  en  ligne  di- 
recte afeendante  ,  c'e't-à-dire  qu'elle  n'eft  point 
admife  entre  lesafcendans,  lorfqu'ils  fuccedent 
à  leurs  defeendans  ;  on  a  feulement  égard  en- 
tr'eux  à  la  proximité  du  degré  de  parenté  ;  ainfi 
Je  plus  proche  en  degré  exclut  toujours  le  plus 
éloigné  :  c'eft  pourquoi  fi  quelqu'un  décède  fans 
enfans  ,  8c  qu'il  laitïe  fon  père  ou  fa  mère  ,  Se 
fon  aïeul  ou  aïeule  du  côté  du  prédécédé  de 
fes  perc  8c  mère  ,  l'aïeul  ou  l'aïeule  ne  concourt 
point  avec  le  pere  ou  la  mère  du  défunt.  Si 
plurimi  afeendentium  vivunt ,  hos  prxponi  jube- 
mus  ,  qui  proximi  gradu  reperiuntur  ,  maÇculos 
&fœminas  ,  five  paterni  fint  ,  five  materni  fint, 
Novdllû  118  ,  capite  2. 

Mais  on  demande  (i  en  Pays  coutumier ,  lorf- 
que  plufîeurs  aïeuls  concourent  8c  font  admis  à 
la  fucceilîon  de  leurs  petits-enfans  ,  ils  fucce- 
dent par  têtes  ou  par  fouches  ? 

11  faut  dire  qu'ils  fuccedent  par  tête?  ,8c  non 
par  fouches,  pareeque  la  repréfèntation  n'a 
point  lieu  en  ligne  directe  afeendante  :  les  aïeuls 
8c  aïeules  ne  fuccedent  qu'au  défunt  des  pères 
8c  meres  ,  8c  par  conféquent  également  8c  par 
têtes  ;  car  fuivant  l'efprit  du  Droit  ,  on  ne  fùc- 
ce  le  par  fouches  ,  foit  en  ligne  directe  oucol- 
alc  ,  que  qu  m  I  on  fuccede  par  repréfènta- 
tion. I  ■:  en  a  fait  une  is  fes  Inftitu- 
tes  coutumieres  ,  aa  titre  des  Succédions.  Du- 


R  E  P 

moulin  dans  fon  apoftille  fur  l'article  141  delà 
Coutume  du  Maine  .décide que  la  repréfènta- 
tion n'a  jamais  lieu  en  ligne  directe  afeendante; 
qu'ainfi  on  n'y  peut  fuccéder  par  fouches. 

Le  chapitre  fécond  de  la  Novelle  1 1 S  eft  donc 
contraire  8c  à  l'efprit  de  l'ancien  Droit  Romain, 
8c  à  l'efprit  du  Droit  coutumier ,  lorfqu'il  a  or- 
donné le  partage  par  fouches  entre  les  afeen- 
dans.  Mais  cette  décifion  n'eft  pas  fuivie  dans 
le  Pays  coutumier.  Voye\  ci-après  ,  fuccéder 
par  fouches. 

Touchant  la  repréfèntation  ,  voye\  ce  qui  en 
eft  dit  dans  le  Recueil  alphabétique  de  M.  Bre- 
tonnier  ,  verbo  Repréfèntation  ,  8c  verbo  Suc 
ceffion. 

REPRISE  en  géxéral  ,  fignifie  l'a£tion 
par  laquelle  on  reprend  une  chofe. 

REPRISE  de  Fief  ,  fignifie  la  prife  de  pof- 
fe/lion  d'un  fief  que  fait  l'héritier  du  vatîal  dont 
il  hérite  ,  laquelle  poireffion  il  reçoit  du  Sei- 
gneur ,  en  lui  faifantla  foi8c  hommage  ,  8c  lui 
payant  fes  droits  ;  car  anciennement  les  fiefs 
retournoient  aux  Seigneurs  après  le  décès  des 
vaftaux  ,  8c  les  héritiers  des  valTauxen  dévoient 
être  invertis  par  les  Seigneurs. 

On  appelle  aufii  fiefs  de  reprife  ceux  qui  ne 
procèdent  pas  de  vraie  concelîion  ;  mais  qui 
ayant  été  originairement  des  aïeux  ,  ont  été 
cédés  par  les  propriétaires  à  des  Seigneurs  ,  8c 
repris  d'eux  auffi-tôt  ,  pour  être  tenus  à  foi  8C 
hommage. 

RF.PRISE  de  Pkocez  ,  eft  une  procédure 
qui  a  lieu  quand  l'une  des  Parties  vient  à  décé- 
der, à  l'effet  d'obliger  fes  héritiers  àreprendre 
la  caufe  ,  l'inftance  ou  le  procès  où  le  défunt 
étoit  Partie  ,  lorfque  fes  héritiers  ne  font  point 
la  reprife  d'eux-mêmes. 

Le  Jugement  d'un  procès  qui  eft  en  état  d'être 
jugé  ,  c'elt-à-dire  ,  lorfque  les  forcluh'ons  font 
acquifes ,  ou  qu'il  a  été  iatisfait  de  part  ou  d'au- 
tre à  tous  réglemens,  ne  peut  être  différé  par 
la  mort  d'une  des  Parties ,  ou  de  fon  Procureur , 
fuivant  l'article  1  du  titre  26  de  l'Ordonnance 
de  1667. 

En  ce  cas  il  n'eft  donc  pas  néceflaire  de  faire 
aïfigner  en  reprife  les  héritiers  du  décédé,  fauf 
à  faire  déclarer  exécutoire  contr'eux  le  Juge- 
ment qui  interviendra  ;  mais  cela  ne  fe doit  en- 
tendre que  des  procès  civils  ,  8c  non  des  procès 
criminels  ,  parce  que  les  crimes  s'éteignent  par 
la  mort  des  criminels  ,8c  les  procès  finiflent 
aufl]  par  leur  décès  ,  quant  à  la  vengeance  pu- 
blique. 

Si  toutefois  il  s'agiflbit  de  quelque  amende 
ou  intérêt  civil  adjugé  ou  pourfuivi,  on  v  g  ir- 
deroitla  même  forme  qu'en  matière  civile. 
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Cela  pofé  ,  quand  en  matière  civiie  une  Par- 
tie décède  pendant  la  poursuite  d'une  caufe  , 
Hiftance  ou  procès  ,  &.  avant  le  Jugement ,  fes 
héritiers  peuvent  reprendre  fans  qu'ils  foient 
afîignés  pour  cela  ,  8t  font  la  reprife  par  un  a&e 

Salle  au  Greffe  de  la  Jurifdi£tion,  ou  pardevanr 
fotaires;  Se  leur  Procureur  ayant  faitlignifier 
la  reprife  ,  Se  obtenu  un  Jugement  qui  tient 
l'inftance  pour  reprife  ,  les  Parties  procèdent 
comme  auparavant  le  décès. 

Si  les  héritiers  de  celui  qui  efl:  décédé  ne  re- 
prennent d'eux-mêmes  ,  la  Partie  adverfe  doit 
les  faire  alïïgner  pour  reprendre  le  procès  fui- 
vant  les  derniers  erremens  ou  actes  du  Procès , 
dont  il  faut  donner  communication  aux  héri- 
tiers qui  font  afîignés  en  reprife.  Autrement  les 
procédures  faites  ,  &  les  Jugemens  intervenus 
depuis  le  décès  d'une  des  Parries  ,  font  nuls , 
fuivant  l'art,  2  du  tit.  26  de  l'Ordonn.  de  1667. 

Mais  cet  article  fe  doit  interpréter  par  l'ar- 
ticle fuivant  ,  qui  veut  que  le  Procureur  qui 
fait  le  décès  de  fa  Partie  ,  foit  tenu  de  le  faire 
fignifierà  l'autre,  ÔCque  les  pourfuites  foient 
valables  jufqu'à  la  lignification  du  décès.  Ainfï 
toutes  les  procédures  faites  depuis  le  décès  d'une 
Partie  ,  font  valables  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  dé- 
claré &C  lignifié  à  la  Partie  adverfe  ;  enforte 
que  l'article  2  ,  qui  déclare  nuls  les  procédures 
St  les  Jugemens  intervenus  depuis  le  décès,  fe 
doit  entendre  au  cas  que  le  décès  ait  été  ligni- 
fié ,  ou  que  la  Partie  adverfe  en  ait  eu  connoif- 
fance  d'ailleurs. 

Si  celui  à  qui  la  lignification  du  décès  a  été 
faite  ,  prétend  que  la  Partie  n'eft  pas  décédée , 
il  peut  conrinuer  fa  procédure  :  enforte  néan- 
moins que  Ci  le  décès  fe  trouve  véritable  ,  tout 
ce  qui  aura  été  fait  depuis  la  lignification  fera 
nul ,  fans  que  les  frais  puiflent  entrer  en  taxe  , 
ni  même  être  employés  par  le  Procureur  à  fa 
Partie  dans  fon  mémoire  de  frais  êtfalaires,  fi 
ce  n'eff  qu'elle  eût  donné  un  pouvoir  fpécial  6c 
par  écrit  de  continuer  la  procédure  ,  nonobftant 
la  lignification  du  décès. 

L'aflignation  qui  fe  donne  en  reprife  dans  les 
Cours  fouveraines ,  fe  fait  ou  en  vertu  d'une 
permiiTïon  que  l'on  fait  mettre  au  bas  d'une  re- 
quête préfentée  ,  ou  en  vertu  d'une  commilfion 
que  l'on  obtient  en  Chancellerie. 

Si  la  Partie  que  l'on  veut  faire  afïïgner  en  re- 
prife demeure  à  Paris  ,  on  lui  fait  donner  l'af- 
îignation en  préfentant  Requête  ,  fur  laquelle 
on  fait  mettre  une  Ordonnance  de  foit  Partie 
appellée. 

Si  la  Partie  demeure  en  France ,  on  prend  une 
commilîion  en  Chancellerie  ,  en  vertu  de  la- 
quelle on  l'affigne  en  reprife. 
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Quand  les  héritiers  comparoiflent  fur  l'aiîï- 
gnation  à  eux  donnée  ,  Se  reprennent  l'inftance 
ou  procès  ,  il  faut  procéder  fuivant  les  derniers 
erremens  ;  mais  s'ils  comparoiifent ,  8c  qu'ils 
fournillent  des  défenfes  ,  le  Juge  doit  ordonner 
ce  que  de  raifon. 

Les  héritiers  ou  la  veuve  aiTîgnés  en  reprife, 
peuvent  oppofer  contre  cette  demande,  1°.  les 
délais  qui  leur  font  accordés  pour  délibérer  , 
II0.  l'acte  de  renonciation  à  la  fucceiîion  du 
défunt ,  ou  à  la  communauté. 

S'ils  comparoilïent  fans  répondre  &  fans 
fournir  de  défenfes, on  prend.au  Greffe  un  dé- 
faut faute  de  défendre  ,  que  l'on  fait  juger  , 
&.  il  tient  l'inftance  pour  reprife. 

S'ils  ne  comparoilïent  pas  ,  on  prend  au  Greffe 
un  défaut  faute  de  comparoir,  que  l'on  fait  ju- 
ger à  l'ordinaire  ,  Se  qui  pour  le  profit  tient 
l'inffance  pour  reprife. 

Ce  défaut  étant  jugé  ,  on  le  fait  fignifieravec 
alîignation  à  la  Partie  ,  pour  procéder  fuivant 
les  derniers  erremens  de  l'initance  qui  a  été  te- 
nue pour  reprife  ,  ce  faifant ,  voir  adjuger  les 
concluions. 

S'ils  ne  comparoiflent  pas  fur  cette  alîigna- 
tion, on  prend  encore  un  défaut  faute  de  com- 
paroir, qui  adjuge  les  conclufions. 

Touchant  les  reprifes  de  Procès  ,  voye\  le 
Didionnaire  de  M.  Brillon,  verbo  Procédure, 
nomb.  21  8c  fuivans. 

REPRISE  EN  fait  de  compte.  Pour  en- 
tendre ce  que  c'eff ,il  faut  favoir  que  les  comptes 
ont  trois  fortes  de  chapitres  ;  ceux  de  recette  , 
ceux  de  dépenfe,&ceuxde  reprife.  Pour  gar- 
der l'ordre  du  compte  ,  le  rendant  emploie  dans 
le  chapitre  de  recette  une  fomme  entière  dont 
il  n'a  reçu  qu'une  partie;  mais  c'eff  à  la  charge 
de  reprife  ,  c'eft-à-dire  de  mettre  dans  le  cha- 
pitre de  reprife  les  deniers  comptés  dans  le 
chapitre  de  recette  qu'il  n'a  pas  reçus.  Ainlion 
entend  par  chapitre  de  reprife  ,  celui  où  le 
comptable  a  employé  les  deniers  qu'il  n'a  pas 
reçus  ,  Se  dont  il  demande  la  déduction. 

REPRISES  DELA  FEMME,  EN  RENONÇANT 

A  LA  communauté  ,  font  tout  ce  qu'elle  a 
droit  de  reprendre  fur  les  biens  communs  ,  ou 
fur  les  biens  de  fon  mari ,  après  le  décès  d'ice- 
lui ,  foit  par  la  difpolition  du  Droit  ,  comme 
fes  deniers  dotaux  qu'elle s'eff  ffipulé  propres , 
ou  ce  qui  lui  eff  avenu  pendant  le  mariage  par 
fucceiîion  ,  ou  ce  qu'elle  reprend  par  conven- 
tion ou  (tipulatiori  portée  par  le  contrat  de 
mariage  ,  ce  qu'on  appelle  conventions  matri- 
moniales. 

La  ftipulation  de  reprife  eft  une  claufe  ap- 
pofée  dans  un  contrat  de  mariage ,  par  laquelle 
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il  eft  porté  que  la  femme ,  au  cas  qu'elle  renonce 
à  la  communauté  ,  reprendra  franchement 
Se  quittement  tout  ce  qu'elle  aura  mis  dans 
ladite  communauté.  On  y  ajoute  auili  ordinai- 
rement, 1°.  tout  ce  qui  échoira  à  la  femme  pen- 
dant le  mariage  par  fuccelTion  ,  donation,  legs 
ou  autrement;  II0.  le  préciput  Se  les  avanta- 
ges faits  par  le  mari. 

Cette  ftipulation  eft  néceftaire ,  non  pas  pour 
que  la  femme  puilTe  renoncer  à  la  communauté, 
puifque  cette  faculté  lui  appartient  de  droit  ; 
mais  pour  qu'elle  puiiTe  ,  en  renonçant  à  la 
communauté,  reprendre  franchement  Se  quit- 
tement ce  qui  feroit  tombé  de  fes  propres  biens 
dans  ladite  communauté ,  Se  ce  qui  y  auroit  été 
confondu  dans  ladite  Itipulation. 

Si  elle  étoit  omife  dans  le  contrat  de  mariage , 
la  femme  en  renonçant  à  la  communauté  ,  per- 
drait tout  ce  qu'elle  y  auroit  mis,  Se  ne  pour- 
rait reprendre  Se  demander  que  ce  qui  lui  auroit 
été  ftipulé  propre  ,  Se  les  immeubles  qui  lui 
feroient  avenus  Se  donnés  en  ligne  directe,  ou 
échus  par  fuccelîion  ,  tant  en  ligne  directe  que 
collatérale.  La  raifon  eft ,  que"  le  mari  cft  le 
maître  de  la  communauté,  Se  par  conféquent 
de  tout  ce  qui  y  entre  ;  Se  la  femme  en  y  renon- 
çant,  n'y  ayant  plus  de  part,  n'en  peut  rien 
prétendre,  Se  perd  par  conféquent  tout  ce  qu'elle 
y  a  mis. 

Mais  ,  quand  par  une  fage  prévoyance  la 
femme  a  ftipulé ,  qu'en  renonçant  à  la  commu- 
nauté lors  de  la  dillblution  d'icelle,  elle  a  fait 
dans  fon  contrat  de  mariage  une  ftipulation  de 
reprife  franche  Se  quitte  de  toutes  dettes ,  elle 
peut  en  ce  cas  renoncer  à  la  communauté,  Se 
néanmoins  reprendre  franchement  Sequittement 
tout  ce  qu'elle  a  apporté  en  dot ,  Se  tout  ce  qui 
lui  eft  échu  par  fuccelTion  ou  autrement  , 
fuivant  la  convention  énoncée  dans  le  contrat 
de  mariage. 

Cette  claufe  de  reprife  n'eft  jamais  fous- 
entendue,  Se  ne  fe  fupplée  point,  parce  qu'elle 
n 'eft  pas  accordée  à  la  femme  par  le  Droit 
coutumier  :  ainlî  la  faculté  que  donne  cette 
claufe,  étant  extraordinaire  Se  contre  le  Droit 
commun,  elle  ne  fe  peut  exercer  qu'en  vertu 
d'une  ftipulation  exprefte  appofée  au  contrat 
de  mariage. 

De  ce  principe  il  s'enfuit,  que  la  faculté  de 
renoncer  à  la  communauté  exprimée  dans  le 
contrat  de  mariage ,  n'emporte  point  la  faculté 
de  reprife. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  claufe  de  reprife 
appofée  en  faveur  de  la  future  époufe;  clic 
emporte  toujours  la  faculté  de  renoncer,  quoi- 
que non  exprimée  dans  le  contrat  de  mariage , 
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parce  que  la  claufe  de  reprife  eft  une  confé- 
quence  du  pouvoir  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté ,  pouvoir  d'ailleurs  que  la  femme  tient 
de  la  difpofition  de  la  Coutume. 

La  claufe  de  reprife  étant  contre  le  Droit 
commun  ,  eft  reftreinte  aux  termes  dans  lef- 
quels  elle  eft  conçue  ;  ainlî  elle  ne  peut  rien 
opérer  au-delà  de  ce  qu'elle  contient  expreffé- 
ment.  C'eft  un  droit  étroit,  une  faculté  extraor- 
dinaire qui  s'interprète  Se  s'exécute  à  la  lettre, 
fuivant  la  propre  lignification  des  termes  dans 
tefquels  cette  claufe  eft  conçue,  Se  avec  limi- 
tation aux  chofes  Se  aux  perfonnes  qui  font 
expreffément  dénommées  dans  la  ftipulation  : 
c'eft  pourquoi  cette  claufe  ne  s'étend  point  d'un 
os  à  un  autre,  d'uneperfonneà  une  autre,  ni 
d'une  choie  à  une  autre. 

La  claufe  de  reprife  ne  s'étend  pas  d'un  cas 
à  un  autre  ;  elle  n'eft  point  tranfmilîible  hors  le 
cas  de  la  ftipulation  :  c'eft  pourquoi  fi  la  reprife 
n'a  été  ftipulce  qu'en  cas  de  dillolution  de  ma- 
riage ,  elle  ne  peut  être  étendue  au  cas  où  la 
communauté  feroit  rompue  ,  autrement  que  par 
la  mort  naturelle  du  mari. 

On  la  doit  donc  ftipuler ,  non  pas  fimplement 
au  cas  de  diiîblution  du  mariage ,  mais  en  géné- 
ral ,  au  cas  de  dtjjblution  de  communauté  ;  afin 
que  fi  la  communauté  eft  rompue  par  la  mort 
civile  du  mari,  ou  par  la  féparation  de  biens 
accordée  en  Juftice  à  la  femme,  ou  par  quel- 
qu'autre  manière  que  ce  foit ,  la  femme  puifte 
exercer  la  reprife. 

En  vertu  d'une  telle  claufe  au  cas  de  dijfolu- 
tion  de  communauté ,  la  femme  ayant  exercé  la 
reprife  en  conféquence  de  la  dilTolution  de  com- 
munauté pour  caufe  de  féparation,  Se  venant 
enfuite  à  décéder  avant  fon  mari ,  le  mari  fur- 
vivant  n'eft  pas  en  droit  de  redemander  cette 
reprife  aux  héririers  de  la  femme  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  ^Décembre  1718, rendu 
fur  les  conclufïons  de  M.  Gilbert  de  Voifïns  , 
lors  Avocat  général. 

La  raifon  cft,  que  la  reprife  que  fait  la  fem- 
me dans  le  temps  de  la  féparation  de  biens  , 
n'eft  pas  feulement  provifoire,  mais  définitive, 
Se  que  fans  que  la  femme  furvive ,  elle  acquiert 
irrévocablement  pour  elle  Se  fes  héritiers,  par 
la  féparation  ,  ce  qu'elle  auroit  droit  de  repren- 
dre ,  (i  elle  furvivoit  à  fon  mari  ,  quand  il  eft 
dit  que  la  claufe  aura  lieu  ,  arrivant  la  dijjblu- 
tion de  la  communauté. 

La  claufe  de  reprife  étant  un  droit  extraor- 
dinaire, Se  par  conféquent  perfonnel ,  ne  s'étend 
pas  d'une  perfonne  à  une  autre:  c'eft  pourquoi 
quand  la  reprife  n'eft  accordée  qu'à  la  femme, 
elle  ne  peut  être  exercée  par  fes  héritiers  ;  c'eft 
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une  faculté  perfonnelle  qui  s'éteint  avec  la  per- 
sonne. Ainfi  cette  claufe  étant  conditionnelle , 
c'eft-à-dire  n'étant  accordée  à  la  femme  qu'en 
cas  qu'elle  furvive  à  fon  mari ,  fï  elle  meurt  la 
première,  la  faculté  de  reprife  qui  lui étoit  per- 
fonnelle ,  devient  caduque;  ÔC  la  condition  de 
furvie  n'étant  pas  arrivée ,  la  faculté  de  reprile 
Stipulée  en  faveur  de  la  femme  eit  éteinte  par 
fa  mort. 

La  faculté  de  renoncer  eft  toujours  accordée 
aux  héritiers  de  la  femme  ,  tant  en  ligne  directe 
que  collatérale ,  parce  qu'autrement  la  commu- 
nauté introduite  en  faveur  de  la  femme  feroit 
préjudiciable  à  fes  héritiers.  Mais  la  ftipulation 
de  reprife  ne  fert  point  à  feshéruiers ,  à  moins 
qu'ils  n'y  foient  compris;  parce  qu'étant  extraor- 
dinaire ôc  contre  le  Droit  commun  ,  elle  n'eft 
point  extenfive,  ÔCparconféquentne  peutfer- 
vir  qu'à  ceux  en  faveur  defquels  elle  eit  expref- 
fément  faite.  Ainli  jugé  par  Arrêt  en  1697, rap- 
porté dans  le  Journal  des  Audiences,  tome  5  , 
liv.  13  ,  chap.  7. 

Par  cette  raifon ,  quand  la  claufe  de  reprife 
eft  faite  au  profit  de  la  femme  ôc  des  liens ,  elle 
ne  peut  être  exercée  que  par  elle  ou  par  fes 
enfans. 

Pour  qu'elle  puilTeêtre  exercée  par  d'autres 
héritiers  de  la  femme,  il  faut  que  la  claufe  de 
reprife  foit  faite ,  tant  pour  la  future  époufe,  que 
pour  les  fens  &  fes  héritiers  collatéraux.  Mais 
il  n'elt  pas  ordinaire  qu'on  accorde  la  faculté 
de  reprife  à  d'autres  qu'à  la  femme  ÔC  aux  liens , 
ou  à  leur  défaut,  à  les  père  ÔC  mère. 

Quand  la  faculté  de  reprife  n'eft  précifément 
accordée  qu'à  la  femme  ,  elle  ne  peut  être 
exercée  par  fes  héritiers  ni  par  fes  créanciers  , 
lorfque  la  femme  meurt  avant  fon  mari. 

Mais  cette  faculté  eft  tranfmifîible  aux  héritiers 
ou  aux  créanciers  de  la  femme  ,  lorfqu'elle  a 
furvécu  fon  mari,  ôc  qu'elle  vient  enfuite  à 
décéder  fans  avoir  renoncé  à  la  communauté  , 
8c  fans  avoir  demandé  fes  reprifes  franches  ôc 
quittes  ,  conformément  à  fon  contrat  de  ma- 
riage ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  2 
Juillet  1716. 

Le  droit  de  reprendre  ayant  par  le  décès  du 
mari  été  acquis  à  la  femme  furvivante ,  ce  droit 
faifant  partie  de  fa  fuccelîîon ,  peut  être  exercé 
de  fon  chef  par  fes  héritiers  ou  ayans-caufe  , 
comme  la  repréfentant  lorfqu'elle  eft  décédée 
fans  s'être  expliquée  à  cer  égard,  d'autant  que 
fon  lilence  n'eft  pas  fuffifant  pour  faire  perdre 
à  ceux  qui  la  repréfentent ,  un  droit  qui  lui  étoit 
acquis  avant  fon  décès. 

M.  Renufîbn  en  fon  Traité  des  Propres ,  chap. 
4,  fect.  9,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
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Rouen  du  19  Août  1676,  qui  dans  la  même 
efpece  a  jugé  le  contraire  ;  mais  j'ignore  fur 
quel  fondement ,  ÔC  je  crois  que  la  décilion  de 
l'autre  Arrêt  eft  inconteftable,  fuivant  la  raifon 
que  nous  en  venons  de  rendre. 

La  faculté  de  reprife  étant  un  droit  extraor- 
dinaire ÔC  contre  le  Droit  commun  ,  elle  ne 
fouffre  point  d'extenlion  d'une  chofe  à  une 
autre,  ôc  n'eft  admife  que  pour  les  chofes  qui 
font  nommément  comprifes  dans  la  ftipulation  : 
c'eft  pourquoi  (i  la  ftipulation  qui  eft  faite  à  ce 
fujet,  porte  feulement  que  la  future  époufe 
renonçant  à  la  communauté  ,  reprendra  tout  ce 
qu'elle  y  aura  apporté,  cette  claufe  ne  fera  pas 
fuffifante  pour  lui  donner  droit  de  reprendre 
ce  qui  lui  feroit  échu  par  legs ,  donation  ou 
autrement  ;  parce  que  cette  claufe  ne  peut  être 
entendue  précifément  que  des  chofes  qui  font 
efféétlvement  entrées  dans  la  communauté  au 
moment  qu'elle  a  été  contractée,  comme  il  a 
été  jugé  par  Arrêt  du  16  Juillet  1667,  rapporté 
dans  Te  Journal  des  Audiences  ;  Se  par  un  autre 
Arrêt  du  18  Juin  1687,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal du  Palais. 

Ainiî ,  pour  que  la  claufe  foit  complette  a 
cet  égard  ,  il  faut  qu'elle  comprenne  non  feu- 
lement tout  ce  que  la  femme  aura  apporté  à  la 
communauté  ,  mais  auiîi  tout  ce  qui  lui  fera 
échu  pendant  le  mariage,  à  quelque  titre  que 
ce  foit. 

L'hypothèque  de  la  femme  pour  fes  reprifes 
eft  du  jour  du  contrat  de  mariage ,  attendu  que 
la  claufe  de  reprife  fait  partie  du  contrat. 

La  claufe  de  reprife  n'empêche  pas  le  don 
mutuel  :  ainli,  quoiqu'il  y  ait  claufe  de  reprife 
pour  la  femme,  les  liens  ôc  ayans-caufe,  après  fon 
décès  ,  fes  père  ôc  mère  renonçant  à  la  com- 
munauté ,  les  chofes  mobilifées  de  la  femme 
prédécédée  ne  taillent  pas  d'être  fujettes  au  don 
mutuel.  Ainli  jugé  par  Arrêt  en  la  Grand'- 
Chambre  le  8  Juin  1694  ,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences ,  tome  5  ,  livre  10 ,  cha- 
pitre 11. 

Touchant  la  faculté  de  reprife,  vo/qr-ceque 
j'ai  dit  fur  l'article  237  de  la  Coutume  de  Paris , 
§.  2;  Se  dans  la  Science  parfaite  des  Notaires, 
liv.  4,  chap.  15  ÔC  16. 

REPRISE  DE  DENIERS  STIPULÉS  PROPRES, 

eft  un  droit  qui  s'exerce  après  la  difîblution  de 
la  communauté  par  les  conjoints  ou  par  l'un 
d'eux ,  avant  toute  autre  reprife. 

Cette  reprifede  deniers  ftipulés  propres,  quand 
ellefe  fait  pour  la  femme  ou  pour  fes  héritiers, 
fe  prend  fur  la  communauté  en  cas  d'acceptation; 
ôc  en  cas  de  renonciation ,  elle  le  prend  fur  le» 
biens  du  mari. 
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Quand  elle  fe  fait  pour  le  mari  ou  pour  fes 
héritiers ,  elle  ne  fe  prend  que  fur  les  biens  de 
la  communauté  ;  Se  en  cas  de  renonciation,  il 
n'y  a  point  de  reprife. 

La  reprife  ceffe  quand  les  deniers  ont  été  due- 
ment  réalités  ;  car  pour  lors  la  femme  ou  fes  hé- 
ritiers reprennent  l'héritage  acquis  par  l'emploi. 

De  la  reprife  des  propres  en  cas  de  renon- 
ciation, voye\  M.  le  Brun  en  fon  Traité  de  la 
Communauté,  liv.  3  ,  chap.  2,  fect.  1 ,  dift.  1  ; 
Se  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  237  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  §.  2. 

REPROCHES  de  temo  1  ns,  font  les  moyens 
ou  raifons  qu'on  allègue  contre  les  témoins , 
pour  empêcher  que  Je  Juge  n'ajoute  foi  à  leur 
dépofirion ,  foit  en  matière  civile  ou  criminelle  ; 
comme  fi  la  Partie  juftifie  que  les  témoins  pro- 
duits en  une  enquête,  font  parens  très-proches 
de  la  Partie  adverfe,  ou  qu'ils  ont  intérêt  dans 
l'affaire,  ou  qu'ils  font  obligés  de  prendre  le 
parti  de  celui  qui  les  produit,  ou  parce  qu'ils 
font  fes  domeitiques ,  ou  pour  d'autres  raifons  ; 
ou  qu'ils  font  ennemis  capitaux  de  la  Partie 
adverfe  ,  ou  que  la  Partie  leur  a  donné  de 
l'argent  pour  dépofer  en  fa  faveur.  Voye\  ce 
qui  e(t  dit  ici  ,  verbo  Témoins. 

Les  reproches  fe  font  encore  contre  les  té- 
moins ,  par  rapport  à  leur  vie  ,  leurs  mœurs  Se 
leur  condition  ;  comme  11  l'on  juftifie  qu'ils  ont 
été  condamnés  pour  vol ,  pour  meurtre  ou  au- 
rre  crime  femblable ,  ou  pour  avoir  déjà  fait 
un  faux  témoignage. 

En  matière  civile ,  on  propofe  les  reproches 
par  un  dire,  Se  ils  doivent  être  pertinerrs  Se  cir- 
conftanciés  ;  autrement  on  n'y  a  point  d'égard  , 
Se  ils  ne  donnent  point  d'atteinte  aux  dépoli- 
rions des  témoins  de  l'enquête  :  les  faits  font 
même  réputés  calomnieux  ,  s'ils  ne  font  jufti- 
fiés  avant  le  Jugement  du  procès. 

Celui  qui  a  fait  faire  l'enquête,  peut,  fi  bon 
lui  femble ,  fournir  par  un  autre  dire  ,  des  ré- 
ponfes  aux  reproches  :  ces  répoafes  doivent 
être  (ignées  de  la  Partie  qui  les  fait,  Se  doivent 
être  lignifiées  à  la  Partie  adverfe. 

Les  Juges  ne  doivent  point  appointer  les  Par- 
ties à  informer  fur  les  faits  contenus  dans  les 
reproches  Se  dans  les  réponfes ,  fi  ce  n'eft  qu'en 
voyant  le  procès ,  ils  connurent  que  les  moyens 
de  reproches  font  pertinens  Se  admiffiblcs. 

L'ordre  eft  de  juger  les  reproches  avant  le 
procès  ;  Se  s'ils  font  trouvés  pertinens  Se  fuffi- 
iamment  juft'fiés  ,  les  dépolirions  des  témoins 
reprochés  ne  doivent  pas  être  lues. 

Les  Procureurs  ne  doivent  point  propofer 
de  reproches  fans  procuration  fpéciale,  ou  fans 
qu'ils  foient  lignés  de  la  Partie. 
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En  matière  criminelle ,  l'accufé  eft  obligé  de 
fournir  dans  le  temps  même  de  la  confronta- 
tion ,  fes  reproches  contre  le  témoin  ;  8*"  le 
Juge  le  doit  avenir  qu'il  n'y  fera  plus  reçu  après 
avoir  oui  la  ledure  de  la  dépofition. 

Au  cas  que  l'accufé  en  propofe  ,  le  Greffier 
rédige  par  écrit  le  reproche  que  fait  l'accufé  > 
Se  la  réponfe  du  témoin.  Cependant  les  repro- 
ches font  entendus  en  tout  état  de  caufe ,  quand 
ils  font  prouvés  par  écrit. 

Entre  plulieurs  aceufés ,  les  reproches  four» 
nis  par  l'un  d'iceux  contre  les  témoins ,  fer- 
vent aux  autres  aceufés  qui  n'en  ont  point  pro- 
pofe ,  à  caufe  de  la  connexité  de  l'affaire;  mais 
cela  ne  s'étend  pas  jufqu'aux  complices  qui 
font  contumax  ,  parce  que  la  contumace  eft  f» 
odieufe  ,  qu'elle  emporte  avec  foi  une  dé- 
chéance de  toutes  fortes  d'exceptions. 

Si  un  aceufé,  après  avoir  fubi  les  confronta- 
tions ,  brife  les  prifons  ,  les  objets  ou  repro- 
ches par  lui  baillés  contre  les  témoins  qui  lui 
ont  été  confrontés  ne  font  pas  lus  ;  car  fa  luite 
eft:  une  préfomption  qui  fait  contte  lui. 

Celui  qui  a  fait  entendre  des  témoins  à  fa  re- 
quête pour  lui ,  ne  les  peut  reprocher,  fi  en 
une  autre  affaire  ils  dépofent  contre  lui ,  pour 
raifon  de  quoi  lefdits  témoins  font  appelles  af- 
fidés  ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  depuis  ces 
témoins  font  devenus  fes  ennemis ,  ou  qu'ils  ont 
été  convaincus  de  crime,  ou  qu'ils  ont  été  cor- 
rompus par  argent. 

Il  ne  furTit  pas  de  propofer  des  reproches 
contre  les  témoins  qui  font  produits  par  la  Par- 
tie adverfe  ;  il  les  faut  prouver  :  autrement  le 
Juge  n'y  a  point  d'égard. 

Voye\  le  Dictionnaire  deM.  Brillon,  verbo 
Témoins  ;  Defpeiffes  ,  au  titre  des  Reproches 
des  témoins  ;  Papon  fur  le  même  titre  ;Louet 
Se  fon  Commentateur  ,  lettre  R  ,  chap.  4&C  5  ; 
la  Note  de  M.  le  Prélident  de  Perchambault 
fur  l'art.  151  de  la  Coutume  de  Bretagne  ;  Se 
le  tit.  23  de  l'Ordonnance  de  1667 ,  avec  les 
note?  de  Bornier. 

RÉPUDIER  sa  femme,  fignifie  l'abandon- 
ner Se  rompre  l'engagement  de  mariage  que 
l'on  avoir  contrafté  avec  elle  ;en  un  mot ,  c'ell 
faire  avec  elle  divorce  ,  quoad  fœdus  &  vincu- 
htm  matrimonii.  Mais  cela  ne  peut  avoir  lieu 
chez  les  Catholiques  ,  d'autant  que  chez  eux  le 
lien  du  mariage  légitimement  contracté  ,  eft 
un  lien  qui  ne  peut  être  diffous  ,  Se  leur  di- 
vorce n'aboutit  jamais  qu'à  une  féparation  de 
corps  Se  de  biens.  V.  Divorce.  V.  Séparation. 

RÉPUDIER  une  succession,  fignifie  en 
Pays  de  Droit  écrit ,  déclarer  qu'on  n'accepte 
point  la fucceûion  qui  nous  eft  déférée,  ou  par 
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teftament,  ou  ab  inteftat.  En  Pays  courumier  , 
on  dit  renoncer  à  une  fuccefïion,  de  même  que 
l'on  dir  renoncer  à  un  legs.  V.  Renonciation. 

REQUÉRIR,  lignifie  former  une  demande, 
ou  conclure  à  quelque  choie. 

REQUESTE,  elt  une  demande  qu'on  fait 
en  Juitice  ,  ou  un  adfepar  lequel  on  fupplie  le 
Ju^e  de  vouloir  adjuger  au  fuppliant  les  con- 
cluions qu'il  y  a  prifes. 

Cet  acte  commence  par  l'adrelTe ,  à  Monjïeur 
le  Lieutenant  civil ,  ou  à  Nofj'eigneurs  du  Par- 
lement ,  ou  par  l'intitulé  d'autres  Juges  par- 
devant  qui  l'on  procède  :  enfuite  on  met  le 
nom  6c  les  qualités  du  fuppliant  :  après  quoi 
on  expofe  le  fait  dont  il  s'agit  :  &C  enfin  on  dé- 
duit fes  conclufions  en  commençant  par  ces 
termes  :  Ce  confidéré ,  Monfieur  ou  Nofj'eigneurs , 
il  vous plaife permettre  au  fuppliant  telle  chofe , 
ou  ordonner  telle  chofe. 

Il  n'eft  pas  nécelîaire  que  les  Requêtes  foient 
lignées  par  les  Parties  ;  ilfuffit  qu'elles  le  foient 
par  leur  Procureur  :  cependant  quand  elles  ti- 
rent à  conféquence  ,  un  Procureur  doit ,  pour 
fa  fureté  ,  les  faire  ligner  par  les  Parties  ,  de 
crainte  de  défaveu. 

Le  Juge  à  qui  on  préfente  une  Requête  ,  y 
répond  ,  à  l'effet  que  celui  qui  l'a  préfentée  , 
donne  allignation  à  la  Partie  adverfe,  pour  que 
le  Juge  puiffe  connoitre  s'il  doit  adjuger  ou 
non  les  conclufions  qui  font  prifes  dans  la  Re- 
quête. 

Aurefte,  il  y  a  de  (impies  Requêtes  afin d'op- 
pofition  à  quelque  Sentence  ou  Arrêt  ;  d'autres 
(impies  Requêtes  pour  fe  pourvoir  contre  des 
Sentences  préfidiales  ;  d'autres  Requêtes  appel- 
lées  Requêtes  civiles.  Il  y  a  Requête  principale , 
Requête  incidente,  èX  plufieurs  autres  efpeces 
de  Requêtes. 

REQUESTE  d'intervention  ,  eft  une 
Requête  par  laquelle  on  fupplie  la  Cour  de 
vouloir  recevoirlefuppliantpartie  intervenante 
dans  une  inftance  pendante  en  la  Cour  entre  tel 
&  tel ,  à  caufe  de  l'intérêt  qu'il  y  a. 

Il  faut ,  pour  être  reçu  Partie  intervenante 
dans  un  procès ,  1°.  donner  copie  de  fes  moyens 
6c  des  pièces  juftifïcatives.  Article  2.8  du  tit.  1 
de  1  Ordonnance  de  1667. 

11°.  Il  faut  prendre  des  conclufions,  fauf  à 
augmenter  fi  le  procès  eft  appointé ,  après  qu'on 
en  aura  eu  communication  ;  car  (i  on  ne  prenoit 
aucunes  conclufions  dans  un  procès  en  état  de 
juger,  l'intervention  ne  feroit  pas  reçue  ;  elle 
reffentiroit  la  chicane  &c  l'intervention  mendiée. 
REQUESTE  verbale.  Au  ChâteletScaux 
Requêtes  du  Palais ,  les  Procureurs  donnent  des 
R.<r'ciesappeiléesn'r^rf/tj,  parce  qu'autrefois 
Tome  IL 
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elles  fe  faifoient  verbalement  &  judiciairement 
l'Audience  tenant  :  préientement  on  les  rédige 
de  même  que  (i  eiles  avoient  été  faites  en  Juge- 
ment ;  mais  on  fe  contente  de  les  faire  lignifier , 
afin  de  ne  pas  furcharger  l'Audience  de  tous  ces 
incidens.  ÀuChâtelet,  ces  Requêtes  commen- 
cent par  ces  mots  :  A  venir  plaider  au  Parccivil 
par  un  tel  contre  un  tel ,  &c.  Et  à  la  fin  il  eft  dit  : 
A  ces  causes ,  le  Demandeur  conclut ,  &c. 

Aux  Requêtes  du  Palais ,  ces  Requêtes  fe  don- 
nent pour  procéder  au  Parquet,  ou  pour  faire 
évoquer.  Elles  commencent  par  ces  mots  :  Sur 
ce  que  M.  tel  Procureur  ;  8c  finiffent  ainfi  :  Sur 
quoi  la  Cour  ordonne ,  &c.  &  fait  fignific. 

REQUhSTE  d'emploi,  eft  une  Requête 
qui  fe  fait  en  procès  par  écrit ,  pour  fupplier  la 
Cour  qu'il  lui  plaife  donner  acte  de  ce  que  le 
Suppliant  emploie  pour  réponfes  à  telles  pièces 
produites  par  fa  Partie,  celles  qu'il  auroit déjà 
produites  auparavant.  Le  Rapporteur  met  au 
bas  de  la  Requête  :  Ait  acte  d'emploi ,  &  foit 
fignific  ;  comme  fi  l'Intimé  fupplioit  la  Cour  de 
lui  donner  acle  qu'il  emploie  ce  qu'il  a  dit  dans 
fes  réponfes  à  griefs  ,  contre  les  écritures  qui 
feroient  faites  contre  lui  par  fa  Partie. 

REQUESTE  en  cassation.  Voye\  ci- 
deffus  Caffation. 

REQUESTE  civile  ,  eft  une  voie  par 
laquelle  on  revient  contre  un  Arrêt  ou  Juge- 
ment en  dernier  reffort ,  contre  lequel  on  ne 
peut  point  venir  par  oppofition.  Il  en  eft  am- 
plement traité  dans  le  titre  36  de  l'Ordonnance 
de  1^67. 

Requête  civile  s'entend  auffi  de  la  Requête 
que  l'on  donne  à  cet  effet ,  &c  du  moyen  fur 
lequel  eft  fondée  ladite  Requête. 

Le  Droit  Romain  ne  permettoit  pas  d'in- 
terjetterappeld'un  Jugement  rendu  par  le  Pré- 
fet du  Prétoire  ,  parce  que  vice  facrâ  Principis 
judicabat:  on  pouvoit  feulement  préfenterune 
Requête  tendante  à  ce  que  révifïon  fût  faite  du 
procès  ;  de  forte  que  fi  l'équité  le  permettoit , 
le  Jugement  du  Préfet  du  Prétoire  étoit  infirmé. 
Les;,  unica  ,  cod.  de  Sentent.  Prœfecii  Prcctorio. 

Ratio  differemix  eft  ,  quia  feilicet  appellatio 
iniquitatis  Sententiœ  querelam  commet.  Leg.  ijy 
ff.  de .minorib.  At  vero  illafupplicatio,  quâpete- 
batur  revifio  litis  Sententia  PrccfeciiPnttorio  de- 
cifa ,  erat  tantùm  imploratio  ejujdem  Magijiratâs 
clementicc ,  ad  quamfupplicans  ,  tanquam  ad  Juf- 
îitix  cy  ixquitatu  afylum  confugiebat. 

Plufieurs  prétendent  que  l'ufage  des  Requê- 
tes civiles  s'eft  introduit  parmi  nous  ,  fur  le 
fondement  de  ces  fuppliques  ,  qui  étoient  ad- 
mifes  par  le  Droit  Romain  contre  les  Jugemens 
du  Préfet  du  Prétoire ,  contre  lefquels  il  n'étoit 
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pas  permis  de  fe  pourvoir  par  la  voie  d'appel. 

Ce  moyen  de  fe  pourvoir  contre  des  Arrêts 
ouJugemens  en  dernier  rellbrt,  paraît  odieux , 
en  ce  que  l'autorité  de  ces  Jugemens  femble 
exclure  toutes  fortes  de  voies  de  revenir  contre  ; 
cependant  on  a  trouvé  à  propos  de  l'admettre 
pour  la  confervation  de  la  Jultice  ,  ne  injuria 
nafcatur  unde  jura. 

Les  Requêtes  civiles  s'obtiennent  par  Lettres 
royaux  ,  lefquelles  doivent  contenir  le  fait ,  la 
procédure,  ÔC  le  difpofitif  de  l'Arrêt  contre 
lequel  on  veut  fe  pourvoir.  Ainfi  par  Requêtes 
civiles  on  entend  des  Lettres  royaux  obtenues 
en  la  petite  Chancellerie ,  par  lefquelles  on  fe 
pourvoitpour  faire  avec  connoilïance  de  caufe  , 
Se  fur  de  juftes  raifons  autorifées  par  l'Ordon- 
nance, rétracter  un  Arrêt  rendu  avec  nous  ,.ôC 
auquel  nous  avons  été  Partie. 

Les  Ordonnances  ont  défendu  d'avoir  aucun 
égard  aux  Requêtes  préfentées  contre  des  Ar- 
rêts ,  à  moins  que  ce  ne  fût  en  vertu  de  Lettres 
expédiées  en  Chancellerie;  parce  qu'il  ne  doit 
pas  être  permis  auxParticuliers  de  revenir  con- 
tre des  Jugemens  rendus  par  des  Cours  fouve- 
raines,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  obtenu  la  per- 
million  du  Roi  :  ce  qui  eft  fondé  fur  l'autorité 
que  doivent  avoir  les  chofes  jugées  par  de  tels 
Juges,  auxquels  le  Roi  attribue  une  partie  de 
fa  puiflance  ;  ita  ut  judicent  vicefacrâ  Prindpis  : 
at  crédit  Pr inceps  eos ,  qui  ob  fingularem  induf- 
triam  ,  exploratâ  eorum  fuie  &  gravante  ad  ejus 
officii  magnitudinem  adhibentur ,  non  aliter  judi- 
caturos  elfe ,  pro  fapientia  ac  luce  dignitatis  fucc , 
quant  ipj'e  foret  judicaturus.  Leg.  un.  §.  pen.  ff. 
de  ojfic.  Prœf.  Prator. 

Ce  moyen  de  fe  pourvoir  contre  les  Arrêts , 
eft  appelle  Requête  civile ,  non-feulement  parce 
qu'on  préfume  que  cette  Requête  ne  contient 
rien  d'incivil,  mais  encore  parce  qu'elle  n'of- 
fenfe  pas  les  Juges ,  en  ce  qu'elle  ne  les  taxe 
point  d'erreur  ni  d'ignorance,  Se  n'eft  ordinai- 
rement fondée  que  fur  le  fait  Se  le  dol  perfonnel 
de  la  Partie  adverfe  ,  ou  fur  d'autres  circonf- 
tances,  qui  n'influent  prefque  jamais  fur  l'hon- 
neur des  Juges  qui  ont  rendu  l'Arrêt  contre 
lequel  on  fe  pourvoit  par  Requête  civile. 

Il  faut  avoir  été  Partie  au  procès ,  pour  pou- 
voir obtenir  des  Lettres  de  Requête  civile  con- 
tre l'Arrêt  qui  eft  intervenu.  Article  i  de  l'Or- 
donnance de  1667.  Quand  on  n'a  pas  été  Partie 
au  procès ,  ou  duement  appelle  ,  on  peut  fe 
pourvoir  contre  1  Arrêt  par  (impie  Requête  à 
fin  d'oppofition  ;  neque  enim  autoritas  rei  judi- 
catx  locum  habet  ,  nifl  inter  eos  inter  quos  res 
fuit  judicata.  Ainfi  1 1  chofe  fe  pouvant  réparer 
par  la  (impie  Requête  à  fin  d'oppoiition  ,  il  ne 
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doit  pas  être  permis  d'avoir  recours  à  un  re- 
mède extraordinaire. 

Non-feulement  ceux  qui  ont  été  Parties  prin- 
cipales dans  un  procès,  peuvent  faire  retraiter 
l'Arrêt  par  Lettres  en  forme  de  Requête  civile, 
mais  auifi  ceux  qui  par  intervention  ou  autre- 
ment, auront  été  compris  dans  l'inftance  ou  pro- 
cès, quand  même  il  n'y  auroit  eu  qu'une  jonc- 
tion de  leurcontefiation  à  l'inftance  ou  procès 
qui  leur  etoient  étrangers,  6c  qui  n'avoient  pas 
été  réglés  avec  eux ,  parce  que  la  jonction  rend 
tous  les  réglemens  communs  ;  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  rendu 
en  la  cinquième  des  Enquêtes  le  12  Mai  1712. 

On  ne  fe  pourvoit  par  Requête  civile  que 
pour  faire  rétratter  entièrement  l'Arrêt  :  c'eft 
pourquoi  celui  qui  prétendroit  feulement  faire 
changer,  modifier,  ou  interpréter  quelque  claufe 
d'un  Arrêt ,  en  ce  qu'elle  eft  obfcure  ou  am- 
biguë ,  pourrait ,  fans  avoir  recours  à  une  Re- 
quête civile  ,  fe  pourvoir  par  interprétation  , 
fuivant  l'Ordonnance  de  1539  ,  art.  109,  Se 
celle  de  1545  ,  art.  8. 

f  Cependant  (i  un  Arrêt  décidoit  plulieurs 
chefs  de  conteftation ,  dont  un  ou  plulieurs 
blelîeroient  une  partie  ,  elle  pourroit  fe  pour- 
voir par  Requête  civile  contre  les  chefs  qui 
lui  feroient  préjudice  ,  fans  attaquer  les  autres. 
Ce  point  a  été  décidé  par  Arrêt  rendu  en  la 
troiiieme  Chambre  des  Enquêtes,  fur  lescon- 
clulions  de  M.  d'Agueifeau  ,  Avocat  général , 
le  27  Avril  1698  ,  connu  fous  le  nom  d'Arrêt 
de  Chemereau.  ] 

On  peut  fe  pourvoir  par  (Impie  Requête 
contre  les  Arrêts  ôc  Jugemens  en  dernier  ref- 
fort  ,  qui  auraient  été  rendus  faute  de  fe  pré- 
fenter ,  ou  en  l'Audience  faute  de  plaider  , 
pourvu  que  la  Requête  foit  donnée  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  lignification  à  perfonne 
ou  domicile  de  ceux  qui  feront  condamnés  , 
s'ils  n'ont  conftitué  Procureur  ;  ou  au  Procu- 
reur,  quand  il  y  en  a  un.  Sur  quoi  il  faut  remar- 
quer ,  1°.  Que  le  jour  de  la  lignification  eft  com- 
pris dans  la  huitaine ,  &C  qu'ainli  l'oppolïtion 
qui  viendroit  le  neuvième  jour  ,  ne  ferait  pas 
recevable.  II'.  Qu'il  ne  fuffit  pas  que  la  Re- 
quête d'oppofition  foit  répondue  dans  la  hui- 
taine ;  il  faut  qu'elle  foit  lignifiée. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que  l'on  peut 
fe  pourvoir  par  (impie  Requête  contre  les  Ar- 
rêts Se  Jugemens  en  dernier  rellbrt  qui  auraient 
été  rendus  faute  de  plaider ,  n'a  pas  lieu  quand 
la  caufe  a  été  appcllée  à  tour  de  rôle  :  car  en  ce 
cas  les  Parties  ne  peuvent  fe  pourvoir  contre 
que  par  Requête  civ  ile  ;  parce  que  quand  la 
caufe  eft  appcllée  à  tour  de  rôle ,  le  demandeur 
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5v  le  défendeur  doivent  être  prêts  de  plaider. 

Les  caufes  fur  Iefquelles  les  Requêtes  civiles 
peuvent  être  fondées ,  que  l'on  appelle  ouver- 
tures de  Requêtes  civiles ,  font  ,  à  l'égard  des 
majeurs,  énoncées  dans  i'article  34  du  titre  35 
de  l'Ordonnance  de  1667; 

La  première  eft  le  dol  perfonnel  de  la  Partie 
adverfe  dans  l'obtention  de  l'Arrêt  contre  le- 
quel on  fe  pourvoit.  Ce  qui  eft  fondé  fur  une 
difpofition  du  Droit  Romain  ,  qui  met  le  dol 
au  nombre  des  caufes  pour  Iefquelles  on  peut 
fe  faire  reftituer  en  entier  ;  quia  dolus  nemini 
patrocinari  débit.  Ainfi  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Provence  du  23  Juin  1644.,  il  a  été  juge 
qu'il  y  avoit  ouverture  de  Requête  civile  contre 
un  Arrêt  obtenu  par  dol  8c  fraude  de  la  Partie 
adverfe  ,  qui  avoit  fupprimé  une  pièce  impor- 
tante. Boniface,tom. 4,  liv.  1,  tit. i2,nomb.  10. 

La  deuxième  eft,  fi  la  procédure  établie  par 
les  nouvelles  Ordonnances ,  n'a  pas  été  obfer- 
vée  dans  les  Arrêts  rendus  depuis  qu'elles  ont 
été  publiées  ;  mais  non  pas  à  l'égard  de  ceux 
qui  auroient  été  rendus  auparavant.  Voye\  la 
Noveile  115,  chap.  1. 

La  troisième  eft,  fi  l'Arrêt  prononce  fur  des 
chofes  non  demandées  Se  non  conteftées.  Les 
Juges  doivent  donc  prononcer  fur  tous  les  chefs 
de  demandes  ,  6c  même  fur  les  demandes  qui 
ont  été  faites  dans  le  cours  du  procès. 

La  quatrième  eft  ,  fi  l'Arrêt  adjuge  à  l'une 
des  Parties  plus  qu'elle  n'a  demandé.  Par  exem- 
ple ,  fi  le  demandeur  avoit  conclu  à  ce  que  le 
défendeur  fût  condamné  de  lui  payer  quatre 
cens  livres ,  le  Juge  ne  pourroit  pas  condam- 
ner le  défendeur  à  lui  en  payer  cinq  cens  ,  ni 
adjuger  la  totalité  d'un  héritage  à  celui  qui  n'en 
auroit  demandé  par  fon  exploit  que  la  moitié; 
quia  Sententia  débet  elfe  libello  conformis  ,  & 
potejias  Judicis  ultra  id  quod  in  judicium  de- 
ducium  ejl  ,  nequaquam  poteji  excedere.  Leg. 
18 ,  ff.  de  communi  dividendo. 

De  ce  que  le  Jugement  doit  être  entièrement 
conforme  aux  conduirons  prifes  par  le  deman- 
deur ,  il  s'enfuit  encore  ,  1°.  Que  le  Juge  ne 
peut  pas  adjuger  au  demandeur  une  autre  chofe 
que  celle  qu'il  demande.  11°.  Que  le  Juge  doit 
prononcer  conformément  aux  qualités  fous  Ief- 
quelles les  Parties  ont  procédé.  C'eft  pourquoi 
il  y  auroit  lieu  à  la  Requête  civile ,  fi  un  Arrêt 
condamnoit  en  fon  propre  6c  privé  nom  celui 
quin'auroit  été  affigné qu'en  qualité  de  tuteur, 
ou  s'il  condamnoit  comme  héritier  pur  &.  fim- 
ple  celui  qui  n'auroir  procédé  qu'en  qualité 
d'héritier  par  bénéfice  d'inventaire. 

La  cinquième  eft  ,  s'il  y  a  contrariété  d'Ar- 
rêts ou  jfugemens  eu  dernier  reffort  entre  les 
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mêmes  Parties ,  fur  les  mêmes  matières,  Se  en 
mêmes  Cours  &.  Jurifdi£tions  ;  fauf ,  en  cas  de 
contrariété  en  différentes  Jurifdi&ions  ,  à  fe 
pourvoir  au  Grand  Confeil.  C'eft  une  des  dif- 
politions  de  l'article  34  du  titre  35  de  l'Ordon- 
nance de  1667. 

Il  réfulte  des  termes  de  cet  article  ,  que  la 
contrariété  d'Arrêts  ou  Jugemens  en  dernier 
reffort  eft  un  moyen  de  Requête  civile ,  quand 
ils  ont  été  rendus  entre  les  mêmes  Parties ,  fur 
les  mêmes  matières  ,  &  en  mêmes  Cours  ôc 
Jurifdictions  ;  Se  alors  la  Requête  civile  fe  pour- 
fuit  pardevant  les  mêmes  Juges  qui  ont  rendu 
ces  Arrêts. 

Mais  quand  les  Arrêts  ont  été  rendus  en  dif- 
férens  Tribunaux  ,  la  contrariété  qui  s'y  ren- 
contre produit  un  moyen  particulier  de  fe 
pourvoir  contre  au  Grand  Confeil.  Comme  les 
Cours  fouveraines  font  toutes  indépendantes 
l'une  de  l'autre ,  aucune  d'elles  n'eft  en  droit  de 
juger  de  ce  qui  eft  décidé  par  une  autre.  Voye\ 
ci-deffus  Contrariété  d'Arrêts. 

La  fixieme  eft  ,  fi  dans  un  même  Arrêt  il  y 
a  des  difpofitions  contraires.  Plus  une  decifion 
eft  abfolue  ,  ÔC  plus  ceux  qui  en  font  les  au- 
teurs doivent  prendre  de  foin  pour  la  rendre 
claire,  certaine  &  fans  contrariété  ;  autrement 
il  y  auroit  lieu  à  revenir  contre  par  Requête 
civile. 

La  feptieme  eft ,  fi  dans  les  chofes  qui  con- 
cernent le  Roi  ,  l'Eglife  ,  le  Public  ou  la  Poli- 
ce ,  l'Arrêt  a  été  rendu  fans  que  les  pièces  ou 
le  procès  ait  été  communiqué  à  Meilleurs  les 
Gens  du  Roi ,  il  y  a  ouverture  de  Requête  ci- 
vile. Comme  ils  font  les  défenfeurs  des  droits 
du  Roi  ,  de  l'Eglife  &t  du  Public  ,  il  ne  con- 
vient pas  qu'on  juge  aucunes  pareilles  affaires 
fans  leur  participation. 

Il  faut  obferver  à  ce  fujer  que  le  défaut  de 
conclufions  des  Gens  du  Roi  dans  un  procès 
où  une  Communauté  eccléfiaftique  eft  Partie  ; 
n'eft  pas  un  moyen  fuffifant  de  Requête  civile, 
lorfqu'ilne  s'agit  pas  d'un  domaine  de  l'Eglife, 
ÔC  qu'il  n'eft  queftion  que  des  fruits  &  revenus 
dont  les  perfonnes  qui  compofent  la  Commu- 
nauté font  maitreffes  &  ont  la  libre  adminiftra- 
tion.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par 
Arrêt  du  27  Novembre  1703  ,  rapporté  par 
M.  Augeard  ,  tom.  3  ,  Arrêt  64. 

La  huitième  eft  ,  fi  l'Arrêt  a  été  rendu  fur 
pièces  fauflës.  Mais  l'impétrant  doit  en  ce  cas 
prouver  que  non-feulement  les  pièces  produi- 
tes font  faufles  ,  mais  aufiî  que  les  Juges  ont 
fondé  leur  Jugement  fur  icelles.  Leg.  3 ,  coa.Ji 
ex  falf.  injlrum.  vel  tejiimon.  juciicat.  fit.  M.  le 
Prêtre ,  cent.  2,  chap.  73.  En  effet ,  si  fe  peuj 
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faire  qu'outre  le;  pièces  maintenues  faufTe? ,  la 
Partie  en  ait  produit  d'autres  vraies  6c  valables , 
furlefquelles  les  Juges  aient  aflis  leur  Jugement. 

Pour  que  des  pièces  fauiïès  produites  au  pro- 
cès foient  un  moyen  de  Requête  civile  ,  il  faut 
encore  qu'en  l'inftance  fur  laquelle  eft  inter- 
venu l'Arrêt ,  les  pièces  n'aient  pas  été  impu- 
gnées  6c  débattues  de  faux  ;  parce  qu'en  ce  cas 
ce  feroit  une  pure  proportion  d'erreur  ,  puif- 
que  la  queftion  de  faux  auroit  d:jà  été  jugée. 

La  neuvième  eft  ,  fi  l'Arrêt  a  été  rendu  fur 
des  offres  ou  confentemens  qui  aient  été  défa- 
voués  ,  6c  dont  le  défaveu  a  été  jugé  valable  , 
pourvu  qu'il  apparoiffe  du  dol ,  de  la  furpnle  , 
êc  de  l'erreur  intervenue  dans  ces  offres  ou  con- 
fentemens ;  auquel  cas  la  Requête  civile  eft 
reçue. 

La  Requête  civile  eft  donc  reçue  contre  un 
Arrêt  rendu  par  expédient ,  lorfque  celui  qui 
fe  prétend  léfé  par  ledit  Arrêt,  défavouc  fon 
Procureur  ,  pour  l'avoir  accordé  6c  pafïé  fans 
mandement  fpécial  ;  mais  il  faut  qu'il  falTe  voir 
que  s'il  eût  été  oui ,  l'Arrêt  auroit  jugé  autre- 
ment. Le  fait  d'un  Procureur  ou  d'un  curateur 
n'eft  pas  un  moyen  fufHfantpour  revenircontre 
un  Arrêt,  d'autant  que  le  préjudice  6c  le  dom- 
mage que  la  Partie  ou  le  mineur  en  peut  fouf- 
frir  ,  eft  réparable  par  le  recours  qui  leur  eft 
accordé  contre  le  Procureur  ou  le  curateur. 

La  dixième  eft ,  s'il  y  a  des  pièces  décifives 
qui  changent  l'état  de  la  caufe6c  de  la  première 
conteftation  ,  qui  foient  nouvellement  recou- 
vrées ,  6c  qui  aient  été  auparavant  détenues 
par  le  fait  de  la  Partie  adverfe.  Hors  ce  cas ,  le 
recouvrement  de  pièces  décifives  ne  donneroit 
pas  lieu  à  la  Requête  civile. 

Il  en  eft  à  cet  égard  de  même  que  de  la  tran- 
faftion  ,  quœ  prxtextu  inftrumentorum  de  novo 
repertorum  retraclari  non  potejl  ;  comme  il  eft 
dit  en  la  Loi  4,  côd.  de  re  judicat.  en  ces  ter- 
mes ,  fub  fpecie  novorum  inftrumentorum  pojleà 
repertorum  res  judicatas  retraclari  exemplo  gra- 
ve ejl. 

Outre  les  caufes  alléguées  ci-deffus ,  les  F.c- 
cléfiaftiques ,  les  Communautés  6c  les  Mineurs 
peuvent  encore  fe  pourvoir  par  Requête  civile , 
au  cas  qu'ils  n'aient  pas  été  défendus ,  ou  qu'ils 
ne  l'aient  pas  été  valablement  ;  comme  fi  dans 
leurs  défenfes  6c  dans  leurs  écritures  on  a  omis 
de  bons  moyens  par  lefqueb  ils  auroient  pu  ob- 
tenir gain  de  caufe,  fuivant  l'article  35  du  titre 
35  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Mriis  cette  ouverture  n'a  lieu  en  faveur  des 

Eccléfîaftiques ,  que  contre  les  Arrêts  par  lcf- 

>its  de  l'Eglife  ou  des  Bénéfices 

qu'ils  poffedent  ont  reçu  quelque  dommage. 
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Ainfî  un  EccléfTaflique  ne  pourroit  pas  fe  fer- 
vir  de  cette  ouverture  de  Requête  civile  ,  s'il 
s'agilibit  d'un  Arrêt  qui  eût  été  contre  lui  rendu 
par  rapport  à  fon  patrimoine  particulier ,  6c  à 
(es  biens  temporels. 

A  l'égard  du  mineur  qui  auroit  été  défendu 
par  fon  curateur  ,  il  ne  feroit  pas  rellituable  en 
fa  Requête  civile  ;  comme  il  a  été  jugé  par  un 
Arrêt  du  23  Mai  1 561  .rapporté  par  Charondas 
fur  le  Code  Henrys,  livre  9,  titre  9  ,  art.  r. 

Il  faut  excepter  les  cas  où  il  s'agiroit  de  l'état 
d'un  mineur  ;  car  il  ne  feroit  pas  alors  cenfé 
avoir  été  fuffîfamment  défendu  ,  s'il  n'avoit 
poinr  eu  de  tuteur  dans  cette  conteftation  ;  mais 
feulement  un  curateur  aux  caufes.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  21  Février  1691 ,  rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences.  Il  s'agiiioir  d'un  Ar- 
rêt rendu  contre  un  mineur  dont  on  conteftoit 
l'état ,  en  débattant  de  nullité  le  mariage  de  fa 
mère ,  ôC  le  prétendant  nul  quant  aux  effets 
civils.  Il  fut  jugé  que  c'étoit  un  moyen  valable 
de  Requête  civile  pour  lui ,  de  ce  que  dans  une 
affaire  de'cette  importance  il  n'avoit  eu  qu'un 
curateur  aux  caufes ,  qui  étoit  fon  Procureur. 

Quant  aux  inftances  ou  procès  touchant  les 
droits  de  la  Couronne  ou  du  Domaine ,  où  les 
Procureurs  Généraux  ou  les  Procureurs  du  Roi 
fur  les  lieux  font  Parties ,  ils  doivent  être  man- 
dés en  la  Chambre  du  Confeil ,  avant  que  de 
mettre  l'inftance  ou  le  procès  fur  le  Bureau  , 
pour  favoir  s'ils  n'ont  point  d'autres  pièces  ou 
moyens  ,  dont  il  doit  être  fait  mention  dans 
l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  rtffort  ;  6c  au 
cas  que  cette  formalité  n'ait  pas  été  obfervée, 
il  y  a  ouverture  à  la  Requête  civile  pour  le 
Roi ,  fuivant  l'article  36. 

On  ne  peut  fe  pourvoir  contre  un  Arrêt , 
fous  prétexte  du  mal  jugé  au  fond,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  d'ailleurs  quelque  ouverture  à  la 
Requêre  civile. 

L'Ordonnance  fait  défenfes  d'employer  d'au- 
tres ouvertures  à  la  Requêre  civile ,  que  celles 
dont  il  vient  d'être  fait  mention  ci-deflûs  ,  6c 
qu'elle  a  énoncées  dans  les  articles  que  nous 
avons  cités. 

Il  faut  donc  établir  pour  principe  ,  que  l'er- 
reur n'eft  pas  un  moyen  d'ouverture  de  Requête 
civile  ,  puifque  l'Ordonnance  de  1667  n  cn  ^a'c 
point  mention.  Au  contraire,  l'article  41  du 
titre  35  abroge  les  proportions  d'erreur ,  6:  dé- 
fend aux  Parties  de  les  obtenir ,  6c  aux  Juges 
de  les  permettre,  à  peine  de  nullité  C\.  de  tous 
dommages  6c  intérêts.  Voyn_ ci-deflûs  Propo- 
fitions  d'erreur,  6c  ci-après  Révilîon  d'Arrêt, 
6c  le  Commentaire  de  Bornier  fur  ledit  art. 

Cependant  fi  l'erreur  de  fait  provenoH  de  lu 
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fraude  de  celui  qui  a  obtenu  gain  de  caufe  par 
l'Arrêt,  ayant  avancé  des  faits  faux  ,  ou  pour 
en  avoir  dénié  de  véritables  qui  foient  vérifiés 
par  la  Partie  adverfe,  ce  fera  pour  lors  un 
moyen  de  Requête  civile  ,  à  caufe  du  dol  Se  de 
la  mauvaife  foi  de  la  Partie  adverfe  ;  mais  fi 
l'erreur  procédoit  du  fait  Se  de  la  faute  de  celui 
qui  auroit  fuccombé  ,  ce  ne  feroit  point  un 
moyen  de  fe  pourvoir  contre  l'Arrêt. 

A  l'égard  de  l'erreur  de  droit  ,  elle  ne  peut 
pas  fervir  de  moyen  pour  fe  pourvoir  par  Re- 
quête civile  contre  un  Arrêt. 

L'article  31  du  même  titre  porte  précifémenr, 
que  les  Arrêts  Se  Jugemens  en  dernier  relient 
ne  feront  rétractés ,  fous  prétexte  du  mal  jugé 
au  fond,  s'il  n'y  a  d'ailleurs  ouverture  de  Re- 
quête civile.  Ainfi  l'erreur  de  droit  ne  peut  pas 
fervir  de  moyen  de  Requête  civile  contre  un 
Arrêt.  Cela  eft  tiré  de  la  Jurifprudence  Romaine, 
fuivant  laquelle  l'autorité  des  Ordonnances  Se 
des  Jugemens  du  Sénat  étoit  (I  grande  ,  qu'il 
n'étoit  pas  permis  aux  Particuliers  de  revenir 
contre ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fût ,  pas 
même  fous  prétexte  d'erreur  de  droit  ;  quia 
Senatus prœfumebatur  habere  omnia  jura  injeri- 
nio  pecîoris. 

Cependant  fi  l'Arrêt  svoit  jugé  directement 
contre  la  difpofition  expreiïe  de  l'Ordonnance 
ou  de  la  Coutume  des  lieux  ,  on  pourroit  fe 
pourvoir  en  caffation  au  Confeil  privé ,  d'autant 
que  les  Cours  fouVeraines ,  comme  les  autres , 
font  tenues  de  juger  conformément  aux  Ordon- 
nances, qui  font  les  Loixgénérales  du  Royau- 
me; Se  aux  Coutumes ,  qui  font  les  Loix  par- 
ticulières des  lieux ,  ayant  été  rédigées  par  l'au- 
torité des  Rois  de  France. 

Au  furplus  ,  quand  il  y  a  ouverture  de  Re- 
quête civile  ,  celui  qui  après  l'entérinement 
pourfuit  pour  le  fond  ,  peut  toujours  cumuler 
les  queftions  de  Droit ,  Se  les  difputer  contre 
l'Arrêt ,  à  l'effet  d'obtenir  gain  de  caufe  au 
principal. 

Pour  fe  pourvoir  par  Requête  civile  ,  il  faut 
premièrement  confulter  deux  anciens  Avocats , 
pour  favoir  s'il  y  a  ouverture  de  Requête  civile  : 
leur  confultation  doit  être  rédigée  par  écrit,  Se 
contenir  fommairement  les  ouvertures  de  Re- 
quête civile,  Se  être  lignée  par  eux  Se  par  celui 
qui  a  fait  "rapport  de  la  caufe.  Ce  qui  a  été 
ainfi  ordonné  pour' empêcher  que  les  Parties 
ne  s'engagent  trop  légèrement  dans  une  telle 
pourfuite. 

En  conféquence  de  cette  confultation ,  on 
fait  drefier  des  Lettres  de  Requête  civile,  dans 
lefquelles  il  faut  déduire  le  fait  Se  l'Arrêt  contre 
lequel  on  veut  fe  pourvoir ,  ce  qu'il  a  jugé  , 
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les  ouvertures  qu'on  a  de  Requête  civile,  Scies 
noms  des  Avocats  qui  ont  ligné  la  confultation. 
A  l'égard  des  moyens  qui  donnent  ouverture  à 
la  Requête  civile  ,  ils  doivent  y  être  énoncés  , 
afin  que  la  Partie  adverfe  en  ait  connoifiar.ee , 
Se  puifie  y  fournir  de  réponfe. 

Ces  Lettres  contiennent  enÇimeunmandsment 
aux  Juges  qui  ont  rendu  l'Arrêt ,  que  s'il  leur  eft 
juflifié  que  l'expo fé  jbit  véritable ,  ils  remettent 
les  Parties  au  même  état  qu'elles  étoient  avant 
l'Arrêt.  Ces  Lettres  finiftent  par  une  commifiîon 
au  premier  Huilfier  ou  Sergent  d'alïîgner  la 
Partie  pardevant  la  Cour,  Se  la  confultation 
des  Avocats  doit  être  attachée  aux  Lettres  de 
Requête  civile  pour  les  impétrer.  Art.  13. 

L'article  15  a  abrogé  l'ufage  de  clorre  les 
Lettres  de  Requête  civile,  Se  d'y  attacher  une 
commifiîon. 

L'article  16  veut  feulement  que  celui  qui  a 
obtenu  des  Lettres  de  Requête  civile  contre  des 
Arrêts  contradictoires ,  préparatoires  ou  dirfini- 
tifs,  préfente  Requête  à  la  Cour,  à  fin  d'enté- 
rinement d'icelles ,  Se  en  conféquence  qu'il  lui 
plaiferemettrelesPartiesen  l'état  qu'elles  étoient 
avant  l'Arrêt. 

En  préfentant  cette  Requête,  il  doiteonfigner 
la  fomme  de  trois  cens  livres  pour  l'amende 
envers  le  Roi ,  Se  cent  cinquante  livres  envers 
la  Partie. 

Si  l'Arrêt  eft  par  défaut ,  il  fufrît  de  confi- 
gner  la  fomme  de  cent  cinquante  livres  pour 
l'amende  envers  le  Roi ,  Se  foixante-quinze 
livres  pour  celle  envers  la  Partie.  Ces  fommes 
font  payées  au  Receveur  des  Amendes ,  pour 
être  rendues  à  ceux  qu'il  appartiendra,  fuivant 
le  même  article. 

|  Il  n'eft  pas  abfolument  nécefiaire ,  à  peine 
de  nullité ,  de  configner  l'amende  en  préfentant 
la  Requête  ,  quoique  l'Ordonnance  paroiile 
l'exiger;  ce  n'eft  à  cet  égard  qu'une  difpofition 
comminatoire.  C'eft  chofe  jugée  entre  les  fieur 
Se  dame  de  Saint  -  Martin ,  par  Arrêt  du  24 
Janvier  1756.] 

L'amende  étant  confignée ,  il  faut  fignifier 
la  Requête  civile  avec  alfignation,  Se  donner 
copie  tant  des  Lettres  que  de  la  confultation. 

Enfuite  la  caufe  eft  mife  au  rôle  ou  portée  à 
l'Audience  fur  deux  aâes ,  l'un  pour  commu- 
niquer au  Parquet,  SU'autrepour  venir  plaider 
fans  autre  procédure  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en 
l'article  17. 

Cette  communication  au  Parquet  eft  abfolu- 
ment nécefiaire  ;  faute  de  quoi ,  l'Arrêt  qui 
interviendroit  fur  une  Requête  civile  non  com- 
muniquée au  Parquet,  pourroit  être  cafie;comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d'en-haut  du 
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23  Septembre  1668  ,  rapporté  dans  le  Recueil 
des  Arrêts  donnés  en  interprétation  des  nouvelles 
Ordonnances,  page  217, 

Lors  de  la  communication  au  Parquet,  fera 
repréfenté  l'avis  ligné  des  Avocats  qui  auront 
été  confultés. 

Après  la  communication ,  fi  la caufe  eft  portée 
à  l'Audience,  il  faut  faire  lignifier  un  avenir; 
iï  au  contraire  elle  cil  mife  au  rôle ,  il  faut  le 
déclarer  par  un  acte  lignifié  au  Procureur  de  la 
Partie  adverfe. 

Il  n'eft  plus  néceftaire  aujourd'hui  de  faire 
trouver  à  l'Audience  ,  lors  de  la  plaidoirie  ,  les 
Avocats  qui  ont  été  confultés  ;  l'article  30  en  a 
abrogél'ufage,  2t  ordonne  feulement  à  l'Avocat 
du  demandeur,  avant  de  plaider,  de  déclarerles 
noms  des  Avocats,  par  l'avis  defquels  la  Requête 
civile  a  été  obtenue. 

Si  depuis  les  Lettres  obtenues  le  demandeur 
en  Requête  civile  a  découvert  d'autres  moyens 
contre  l'Arrêt  ou  Jugement  donné  en  dernier 
reflort ,  que  ceux  qui  ont  été  employés  en  fa 
Requête,  il  eft  tenu  de  les  énoncer  dans  une 
Requête  qu'il  fait  lignifier  au  Procureur  du  dé- 
fendeur, fans  obtenir  Lettres  d'ampliation  qui 
ne  font  plus  d'ufage  ,  fuivant  l'article  29. 

Par  cette  Requête  ,  après  avoir  énoncé  les 
nouveaux  moyens  qu'on  a  découvert  contre 
l'Arrêt ,  on  conclut  à  ce  qu'il  plaife  à  la  Cour 
donner  acle  au  Suppliant ,  de  ce  que  pour  am- 
pliation  de  fa  Requête  civile ,  il  emploie  le  contenu 
çi-dejjits  ;  &  en  conséquence  ordonner  que  lejdues 
Lettres  en  forme  de  Requête  civile  feront  enté- 
rinées :  ce  faifant ,  remettre  les  Parties  en  tel  état 
quelles  étoient  avant  ledit  Arrêt. 

La  raifon  pour  laquelle  le  demandeur  en  en- 
térinement des  Lettres  en  forme  de  Requête 
civile,  eft  obligéd'alléguer  fes  nouveauxmoyens 
dans  une  Requête  lignifiée  à  la  Partie  adverfe , 
eft  fondée  fur  l'article  31  ,  qui  ne  permet  pas 
à  l'Avocat  du  demandeur  en  Requête  civile , 
d'alléguer  en  plaidant  d'autres  ouvertures  que 
celles  qui  font  mentionnées  6c  expliquées  aux 
Lettres ,  &  en  la  Requête  tenant  lieu  d'amplia- 
tion ;  autrement  il  y  auroit  de  la  furprife ,  fi 
l'Avocat  du  demandeurplaidoitd'autres  moyens 
auxquels  l'Avocat  du  défendeur  ne  fc  feroit  |  as 
attendu  ,  Se  contre  lcfqucls  il  ne  fe  feroit  pas 
préparé. 

Cette  Requête  d'ampliation  ,  après  avoir  été 
fignifiée,  doit  être  communiquée  au  Parquet 
avant  le  jour  de  la  plaidoirie  de  la  caufe  ,  ainfi 
qu'il  eft  preferit  par  ledit  article  31. 

Le  tout  étant  inltruit  dans  les  règles,  inter- 
vient fur  la  plaidoirie  i\cs  Avocats ,  Arrêt  qui 
«Utérine  les  Lettres  de  Requête  civile,  ou  qui 
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en  déboute  celui  qui  les  a  obtenues. 

Si  la  Cour  juge  qu'il  y  ait  lieu  d'entériner  les 
Lettres ,  elle  dit  ,  qu  ayant  égard  aux  Lettres 

obtenues  par  le  demandeur  contre  l'Arrêt  du 

(y  icelles  entérinant ,  a  remis  &  remet  les  Parties 
en  l'état  qu'elles  étoient  avant  ledit  Arrêt ,  & 
condamne  le  défendeur  aux  dépens. 

L'article  33  veut  qu'en  ce  cas  les  Parties  foient 
remifes  en  pareil  état  qu'elles  étoient  avant 
l'Arrêt,  quoique  ce  fut  une  pure  queftion  de 
Droit  ou  de  Coutume  qui  eût  été  jugée;  parce 
que  la  Cour  ne  doit  juger  que  le  refeindant, 
fans  toucher  à  la  queftion  principale,  laquelle 
eft  cenfée  n'avoir  point  été  décidée  au  moyen 
de  l'entérinement  des  Lettres  de  Requête  civile. 
Voye\  ci-après  Refcindant  Se  Refcifoire  en 
matière  de  Requête  civile. 

S'il  n'y  a  point  d'ouverture  de  Requête  civile, 
ou  li  la  Cour  ne  trouve  pas  furfifantes  celles  qui 
auroient  été  propofées  par  le  demandeur,  elle 
le  déboute  des  Lettres  par  lui  obtenues  contre 

l'Arrêt  du Se  le  condamne  en  l'amende 

6c  aux  dépens. 

Cette  amende  eft  réglée  Se  définie  par  l'ar- 
ticle 39  du  titre  35  l'Ordonnance  de  1667  , 
qui  porte  ,  que  fi  les  ouvertures  des  Requêtes 
civiles  ne  font  jugées  fuffifantes,  le  demandeur 
fera  condamné  aux  dépens ,  Se  à  l'amende  de 
trois  cens  livres  envers  le  Roi ,  8c  cent  cin- 
quante livres  envers  la  Partie,  fi  l'Arrêt  con- 
tre lequel  la  Requête  civile  aura  été  prife  eft 
contradictoire,  foit  qu'il  foit  préparatoire ,  ou 
définitif;  Se  en  cent  cinquante  livres  envers  le 
Roi  ,  6c  foixante-quinze  livres  envers  la  Par- 
tie ,  s'il  eft  par  défaut  ;  fans  que  les  amendes 
puiiTent  être  remifes  ni  modérées. 

Lorfque  les  Lettres  en  forme  de  Requête  ci- 
vile font  entérinées ,  il  faut  faire  juger  le  pro- 
cès principal  en  la  même  Chambre  où  l'Arrêt 
contre  lequel  les  Lettres  ont  été  obtenues  a  cté 
rendu  ,  ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'article  22.  II 
faut  excepter  le  cas  où  il  s'agiroit  du  fait  ou 
de  la  faute  des  Juges  :  car  alors  l'affaire  prin- 
cipale devroit  être  renvoyée  en  une  autre  ' 
Chambre  que  celle  où  elle  auroit  été  jugée. 
Voyej  l'article  61  de  l'Ordonnance  de  Moulins. 

Voilà  de  quelle  manière  fe  pourfuit  l'entéri- 
nement des  Requêtes  civiles  ,  ftc  les  pronon- 
ciations qui  interviennent  en  conf&cfuencc.  En- 
trons à  préfent  dans  l'examen  de  quelques  quef- 
tions  qui  peuvenr  fe  rencontrer  au  fujet  de  ces 
Lettres. 

Il  faut  d'abord  tenir  pour  principe,  que  les 
Lettres  en  forme  de  Requête  civile  doivent 
être  départies  8c  plaidées  aux  mêmes  Cours  où 
les  Arrêts  &.  Jugeincr.s  en  dernier  rclfort  ont 
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été  rendus.  Néanmoins  dans  les  Cours  où  il  y 
a  une  Grand'Chambre  appellée  Chambre  de 
Plaidoyer ,  les  Requêtes  civiles  y  doivent  être 
plaidées ,  quoique  les  Arrêts  ayent  été  rendus 
aux  Enquêtes  ou  aux  autres  Chambres. 

Mais  ii  les  Parties  étoient  appointées  fur  la 
Requête  civile ,  les  appointemens  font  renvoyés 
aux  Chambres  où  les  Arrêts  ont  été  donnés  , 
pour  y  être  inftruits  Se  jugés ,  fuivant  les  arti- 
cles 20  Se  21. 

Cela  fouffre  une  exception  contenue  en  l'ar- 
ticle 23  ;  favoir ,  que  les  Requêtes  civiles  qui 
feront  renvoyées  aux  Chambres  des  Enquêtes 
par  des  Arrêts  du  Confel  d'en-haut ,  y  doivent 
être  plaidées  ,  fans  que  les  Parties  en  puifîent 
faire  aucunes  pourfuites  aux  Grand'Chambres 
ou  Chambres  du  Plaidoyer,  après  que  la  caufe 
renvoyée  par  l'Arrêt  du  Confeil  qui  en  attribue 
la  Jurifdidiion  ,  aura  été  préalablement  rete- 
nue :  fans  quoi  la  caufe  n'y  pourroit  pas  être 
plaidée,  la  plaidoirie  en  étant  afteétée  dans  les 
Cours  de  Parlement  Se  autres  Cours  ,  à  la 
Grand'Chambre,  fuivant  l'article  21. 

Les  Juges  d'attribution  n'étant  que  des  Com- 
milîaires  ,  leur  compétence  eft  renfermée  en 
eux-mêmes ,  Se  les  autres  Chambres  n'ont  au- 
cun pouvoir  d'en  connoître. 

Les  Requêtes  civiles  ne  peuvent  point  être 
appointées ,  (i  ce  n'eft  en  plaidant,  ou  du  con- 
featement  des  Parties  ;  article  27.  Mais  lorf- 
qu'il  y  a  un  trop  grand  nombre  de  Requêtes 
civiles  accumulées  ,  le  Roi  donne  de  temps 
en  temps  une  Déclaration  ,  qui  ordonne  un  ap- 
pointement  général  pour  toutes  ces  Requêtes 
civiles. 

La  caufe  étant  appointée  ,  celui  qui  a  été 
Rapporteur  de  l'Arrêt  ,  ne  peut  point  être  le 
Rapporteur  ni  du  refeindant  ni  du  refeifoire  , 
article  38  ;  parce  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  le 
Rapporteur  ne  voudroit  pas  changer  l'avis 
qu'il  auroit  donné  dans  le  premier  Jugement 
de  l'affaire. 

Quand  la  Requête  civile  eft  appointée  au 
Confeil,  la  Cour  ne  peut  pas  juger  par  un  mê- 
me Jugement  le  fond  Se  la  Requête  civile  , 
comme  nous  avons  dit ,  verbo  Refeindant  Se 
Refeifoire. 

Celui  qui  a  été  débouté  de  l'entérinement  des 
Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ,  ou  dont 
les  Lettres  auroient  été  entérinées  fur  le  ref- 
eindant, mais  qui  auroir  fuccombé  au  refeifoi- 
re ,  eft  non-recevable  àfe  pourvoir  par  d'au- 
tres Lettres  ,  foit  contre  le  premier  Arrêt  ou 
Jugement  en  dernierreflbrt,ou  contre celuiqui 
l'auroit  débouté  de  l'entérinement  de  fes  Let- 
tres ,  ou  enfin  contre  celui  par  lequel  il  auroit 
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fuccombé  au  refeifoire,  fuivant  l'article  41. 
La  raifon  eft  ,  qu'autrement  un  procès  ne  fini- 
roit  jamais. 

Les  Requêtes  civiles  obtenues  Se  fignifiées, 
n'empêchent  point  l'exécution  des  Arrêts ,  à 
caufe  de  l'autorité  des  Jugemens  rendus  en  der- 
nier renfort ,  Se  pour  détourner  les  Parties  de 
fe  pourvoir  par  Requête  civile  pour  les  faire 
caifer.  C'eft  la  difpoiîtion  de  l'article  18  ,  qui 
défend  en  ce  cas  aux  Cours  de  donner  aucu- 
nes défenfes  ni  furféances.  Pareillement  l'exé- 
cution des  Sentences  préhdiales  au  premier 
chef  de  l'Edit ,  n'eft  point  retardée  ni  furfife  par 
les  Requêtes  préfentées  contre  lefdites  Sen- 
tences. 

L'article  fuivant  veut  8e  ordonne  ,  en  confé- 
quence  dudit  article  18  ,  que  ceux  qui  ont  été 
condamnés  de  quitter  la  poffelîïon  Se  la  jouif- 
fance  d'un  bénéfice  ,  ou  de  délaiiîer  quelque 
héritage  ou  autre  immeuble  ,  rapportent  la 
preuve  de  l'entière  exécution  de  l'Arrêt  ou  Ju- 
gement en  dernier  renfort  au  principal  ,  avant 
qu'ils  puifîent  faire  aucune  pourfuite  pour  com- 
muniquer Se  plaider  fur  les  Lettres  en  forme  de 
Requête  civile  ;  Se  jufqu'à  ce  qu'ils  en  ayent 
fait  preuve  ,  ils  font  déclarés   non-recevables. 

Si  les  Arrêts  contre  lefquels  on  auroit  ob- 
tenu des  Lettres  de  Requête  civile ,  avoient  con- 
damné l'impétrant  à  la  reftitution  des  fruits  , 
dommages ,  intérêts  Se  dépens ,  le  défendeur 
en  l'entérinement  defdites  Lettres  pourroit  fai- 
re exécuter  l'Arrêt  pendant  le  cours  de  la  Re- 
quête civile  par  les  autres  voies ,  lans  que  lef- 
dites Lettres  y  puifîent  mettre  aucun  empêche- 
ment,  fuivant  ledit  article  19. 

Les  Procureurs  des  défendeurs  qui  ont  oc- 
cupé en  la  caufe  ,  inftance  ou  procès  fur  le- 
quel eft  intervenu  l'Arrêt  ou  Jugement  en  der- 
nier relfort ,  doivent  occuper  fur  la  Requête 
civile  fans  un  nouveau  pouvoir  ;  article  6.  La 
Requête  civile  étant  une  dépendance  de  la  cau- 
fe principale  ,  il  y  a  lieu  de  croire  que  le  dé- 
fendeur en  l'entérinement  des  Lettres  de  Re- 
quête civile  ,  confent  à  ce  que  le  Procureur 
qu'il  avoir  en  l'inftance  ,  occupe  aulîi  pour  le 
regard  defdites  Lettres ,  autrement  il  l'auroit 
révoqué  :  car  quoique  par  cet  article  ce  Procu- 
reur foit  tenu  d'occuper  ,  néanmoins  il  eft  au 
pouvoir  de  la  Partie  de  le  révoquer. 

Suivant  ce  même  article  6  ,  cette  règle  re- 
çoit une  exception ,  où  le  Procureur  qui  a  oc- 
cupé dans  la  caufe ,  inftance  ou  procès  fur 
lequel  eft  intervenu  l'Arrêt  contre  lequel  les 
Lettres  ont  été  obtenues ,  ne  peut  pas  occu- 
per fur  la  Requête  civile  fans  unpouvoir  fpé- 
cial  ;  favoir  ,  loifque  la  Requête  civile  n'a  pas 
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été  obtenue  ,  ou  n'a  pas  été  à  lui  lignifiée  dans 
l'année  du  jour  &  date  de  l'Arrêt.  Voye\  Bornier 
fur  cet  article. 

Les  Requêtes  civiles  ne  font  point  nécefïai- 
re;  contre  les  Sentences  préfidiales  au  premier 
chef:  l'article  4  défend  de  s'en  fervir,  ordon- 
nant qu'on  fe  pourvoie  feulement  par  (impie 
Requête  au  même  Préfidial.  Par  cette  Requête, 
il  faut  expliquer  les  moyens  St  ouvertures  ;  Se 
enfuite  on  conclut  à  ce  que  les  Parties  foient 
remifes  en  pareil  état  qu'elles  étoient  avant  la 
Sentence  préfidiale. 

Ainfi  les  Jugemens  en  dernier  refî'ort ,  dont 
il  eft  parlé  dans  plulieurs  articles  du  titre  des 
Requêtes  civiles,  vont  de  pas  égal  avec  les  Ar- 
rêts ;  ce  font  les  Jugemens  donnés  par  des 
Cours  qui  jugent  en  certains  cas  fouveraine- 
ment,  comme  les  Requêtes  de  l'Hôtel ,  St  les 
Eaux  Se  Forêts. 

Mais  quoique  les  Sentences  préfidiales  foient 
en  dernier  rellbrt  Se  fans  appel  ,  néanmoins 
l'Ordonnance  les  diftingue  des  Jugemens  don- 
nés en  dernier  rellbrt  Se  fouverainement ,  corn- 
me  ceux  qui  font  rendus  par  les  fufdites  Jurif- 
dictions  en  certains  cas. 

Pour  pourfuivre  par  Requête  civile  ,  l'Or- 
donnance accorde  des  temps  différens  ,  fuivant 
la  diverfité  des  perfonnes. 

L'ancien  Droit  Romain  donnoit  dix  ans  en- 
tre préfens  ,  6c  vingt  ans  entre  abfens  ,  pour 
demander  la  rétractation  ou  révocation  6c  ré- 
formation des  chofes  jugées  dont  on  ne  pou- 
voit  pas  appcller.  Dans  la  fuite  ce  temps  a  été 
■réduit  à  un  an  ,  fauf  à  le  proroger  pour  jufte 
caufe. 

Mais  à  caufe  de  l'autorité  des  chofes  jugées , 
nos  Ordonnances  ne  donnent  que  fîx  mois  en- 
tre majeurs.  Ainfi  à  leur  égard  les  Requêtes  ci- 
viles doivent  être  obtenues  6c  fignifiées ,  &C  les 
afîîgnations  données  ,  foit  au  Procureur  ou  à 
la  Partie ,  dans  les  fix  mois ,  à  compter  du  jour 
de  la  lignification  qui  leur  a  été  faite  des  Arrêts 
&C  Jugemens  en  dernier  reifort,  à  perfonne  ou 
à  domicile,  fuivant  l'article  5.  Ce  qui  eft  fondé 
fur  l'autorité  des  chofes  jugées  6c  l'utilité  publi- 
que ,  nui  requièrent  que  celui  qui  en  vertu  des 
Arrêts  a  été  (ix  mois  en  repos ,  foit  parce  temps 
à  couvert  de  toutes  prescriptions  6c  de  tou- 
tes recherches. 

Voye\  M.  Louet  ÔC  fon  Commentateur, 
lettre  R  ,  fomm.  49. 

Le  même  temps  de  (Ix  mois  eft  donné  aux 
mineurs,  mais  à  compter  du  jour  de  la  lignifi- 
cation qui  leur  a  été  faire  de  l'Arrêt  à  perfon- 
■I  à  domicile  depuis  leur  majorité,  fuivant 
le  même  article  5  du  titre  35  de  l'Ordonnance 
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de  1667.  Ainfi  une  Requête  civile  eft  non-re-> 
ccvable  après  les  (ix  mois  de  majorité  ,  quand 
on  a  exécuté  l'Arrêt,  quoique  des  mineurs 
prétendent  avoir  été  mal  défendus,  s'il  y  a  eu 
des  majeurs  en  caufe  qui  fe  foient  défendus  ; 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le 
13  Avril  1696,  rapporté  dans  le  Journal  de» 
Audiences. 

Si  ces  Jugemens  en  dernier  reflbrt  ont  été 
donnés  contre  ou  au  préjudice  des  perfonnes 
qui  foient  décédées  dans  les  (ix  mois  du  jour  de 
la  lignification  à  eux  faite ,  leurs  héririers ,  fuc- 
cefieurs  ou  ayans-caufe  ont  le  même  délai  de 
fix  mois ,  à  compter  du  jour  de  la  lignification 
qui  leur  a  été  faite  des  mêmes  Jugemens  6c  Ar- 
rêts en  dernier  reifort,  s'ils  font  majeurs;  mais- 
s'ils  font  mineurs ,  le  délai  de  (ix  mois  ne  court 
que  du  jour  de  la  flgnihcation  qui  leur  fera  faite 
depuis  leur  majorité.  Article  8. 

Les  Eccléfiaftiqucs ,  les  Hôpitaux  &C  les  Com- 
munautés ,tant  laïques  qu'eccléfîaftiques.,  fécu- 
licres  6c  régulières,  6cceux  qui  font  abfens  du 
Royaume  pour  caufe  publique ,  ont  un  an  pour 
obtenir  6c  faire  lignifier  les  Requêtes  civiles ,  à 
compter  du  jour  des  lignifications  qui  leur  ont 
été  faites  au  lieu  ordinaire  des  Bénéfices ,  des 
Bureaux  des  Hôpitaux  ,  ou  aux  Syndics  ou 
Procureurs  des  Communautés ,  ou  au  domicile- 
Article  7. 

Celui  qui  a  fuccédé  à  un  Bénéfice  durant  l'an- 
née, à  compter  du  jour  de  la  lignification  faite 
de  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reifort  à  fon 
prédécelîèur  ,  auquel  il  a  fuccédé  par  autre 
voie  que  par  rélignation  ,  a  encore  une  année 
pour  fe  pourvoir  par  Lettres  de  Requête  ci- 
vile ,  du  jour  de  la  lignification  qui  lui  en  eft 
faite  r  article  5  ;  attendu  que  ce  fuccellcur  peut 
ignorer  l'Arrêt  ou  Jugement  en  dernier  reifort 
rendu  contre  fon  prédécelîèur. 

Mais  fi  ce  fuccefteur  avoir  fuccédé  par  ré- 
lignation ,  il  n'auroit  que  le  temps  de  l'année 
qui  reftoit  à  fon  réfîgnant  ;  parce  qu'il  y  a  lieu 
de  préfumer  que  le  réfignant  n'auroit  pas  man- 
qué de  lui  faire  favoir  l'Arrêt  ou  le  Jugement 
en  dernierrelfortquiluiauroit  été  lignifié  :  c'eft 
pourquoi  cet  article  dit ,  dont  il  n'efi  réjifna^ 
taire ,  pour  nous  faire  connoître  que  le  relig- 
nataire  n'a  pas  plus  de  droit  que  le  réfignant 
en  ce  cas. 

Si  les  Lettres  de  Requête  civile  contre  les 
Arrêts  ou  Jugemens  donnés  en  dernier  reifort  f 
ou  les  Requêtes  données  contre  les  Sentences 
préfidiales  au  premier  chef,  font  fondées  fur 
pièces  faillies  ,  ou  fur  pièces  nouvellement  re- 
couvrées ,  qui  eullcnt  été  retenues  ou  détour- 
nées par  le  fait  de  la  Partie  adverfe  ,  le  tcmp$ 

d'obtenir 
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d'obtenir  &  faire  fignirier  les  Lettres  ou  Re- 
quôres ,  ne  commencera  à  courir  que  du  jour 
que  la  fauft'eté  ,  ou  que  les  pièces  auront  été 
découvertes,  fuivant  l'article  n. 

Il  furïït  de  fignirier  la  Requête  civile  clans  le 
temps  de  l'Ordonnance  ,  fans  donner  ailigna- 
tion  dans  ce  même  temps ,  félon  l'Arrêt  du  4 
Mai  1682  ,  donné  en  l'Audience  delaGrand'- 
Chambre. 

Cette  quefHon  a  été  décidée  en  faveur  de  la 
Communauté  des  Maîtres  Palfemenriers  de 
cette  Ville  de  Paris  ,  que  la  lignification  dans 
le  temps  de  l'Ordonnance  furfit  :  ce  qui  femble 
contraire  à  l'article  5  ,  qui  porte  que  les  Re- 
quêtes civiles  feront  obtenues  8t  lignifiées,  8t 
allîgnations  données  dans  les  fix  mois  ,  Sec. 

Mais  l'article  7  ne  parle  que  de  la  lignifica- 
tion des  Requêtes  civiles,  8c  ne  parle  point  de 
l'aiîignation  donnée  en  conléquence  :  cepen- 
dant cet  article  7  étant  relatif  au  5  ,  il  y  avoit 
lieu  de  dire  que  l'afiignation  devoit  être  faite 
dans  le  temps  de  l'Ordonnance  ;  mais  la  Cour 
a  jugé  autrement  par  cet  Arrêt. 

Suivant  l'art.  14  ,  aucunes  Lettres  en  forme 
de  Requête  civile  ne  peuvent  être  accordées 
par  Monfîeur  le  Chancelier ,  Garde  des  Sceaux  , 
Meilleurs  les  Maîtres  des  Requêtes ,  que  dans 
le  temps  8c  aux  conditions  expliquées  ci-defTus , 
fans  qu'il  puifiey  avoir  claufe  portant  difpenfe 
ou  reltitution  de  temps  pour  quelque  caufe  Se 
prétexte  que  ce  foit. 

Si  quelques-unes  avoient  été  obtenues  5c  lig- 
nifiées après  le  temps  &c  délai  porté  par  l'Or- 
donnance ,  ounecontenoient  point  les  ouver- 
tures &  les  noms  des  Avocats  qui  en  auroient 
donné  l'avis,  elles  feroient  nulles ,  Se  les  Juges 
n'y  auroient  aucun  égard  ,  fur  peine  de  nullité 
de  tout  ce  qui  auroit  été  jugé  ou  ordonné  au 
contraire. 

L'article  1 1  veut  que  la  lignification  des  Ar- 
rêts ou  Jugemens  en  dernier  reffort ,  ou  des 
Sentences  prélidiales  ,  pour  en  induire  les  fins 
de  non-recevoir  contre  les  Requêtes  civiles  , 
ou  Requêtes  dans  le  temps  requis  par  l'Ordon- 
nance ,  foit  faite  aux  personnes  ou  au  domicile , 
quoique  les  Arrêts  ,  Jugemens  ou  Sentences 
prélidiales  au  premier  chef,  euftent  été  rendus 
contradictoirement  en  l'Audience  ,  ou  lignifiés 
aux  Procureurs. 

Cela  fut  ainfï  ordonné  par  l'article  11 ,  afin 
que  celui  qui  pourrait  fe  pourvoir  par  Requête 
civile  contre  un  Arrêt ,  ne  puiffe  ignorer  le 
Jugement  qui  auroit  été  rendu  contre  lui  ;  car 
fi  la  lignification  s'en  faifoit  chez  fon  Procu- 
reur ,  il  pourroit  n'en  être  pas  averti. 

Cet  article  néanmoins  déclare  que  c'eft  fans 
Tome  IL 
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tirer  à  conféquence  pour  les  hypothèques,  fai- 
lies  &C  exécutions  ,  £<.  autres  chofes,  à  l'égard 
defquelles  les  Arrêts  ,  Jugemens  St  Sentences 
contradictoires  donnés  en  l'Audience  ont  leurs 
effets ,  quoiqu'ils  n'ayent  point  été  lignifiés ,  &C 
ceux  donnés  par  défaut  en  l'Audience  ,  &  fur 
procès  par  écrit ,  à  compter  du  jour  qu'ils  ont 
été  lignifiés  aux  Procureurs. 

Quand  la  Requête  civile  a  été  entérinée  , 
parce  que  la  Cour  auroit  adjugé  plus  qu'il  n'é- 
toit  demandé  ,  l'ufage  de  toutes  les  Cours  fou- 
veraines  eft  que  l'Arrêt  foit  calîé  pour  tous  les 
chefs ,  parce  qu'on  préfume  par-là  que  les  Ju- 
ges n'ont  pas  été  fuffifamment  inftruits.  Il  en 
faut  dire  de  même  ,  au  cas  que  la  procédure 
n'ait  pas  été  obfervée  pour  un  chef  ieulement; 
auquel  cas  la  Requête  civile  étant  entérinée  , 
elle  Peft  pour  tous  les  chefs. 

Après  avoir  rapporté  ÔC  expliqué  les  arti- 
cles du  titre  35  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  qui 
parlent  des  Requêtes  civiles  ,  il  ne  nous  relie 
plus  qu'à  faire  quelques  obfervations  fur  cette 
matière. 

La  première  eft  ,  que  l'on  peut  obtenir  des 
Lettres  en  forme  de  Requête  civile  contre  quel- 
ques chefs  d'un  Arrêt,  fans  donner  atteinte  aux 
autres  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  par  Arrêt  du  dernier  Juillet  1685  ,  rap- 
porté dans  le  Journal  du  Palais. 

Lorfque  la  Requête  civile  eft  ouverte  contre 
un  chef  d'un  Arrêt ,  les  autres  fubfiftans  ,  l'a- 
mende conlignée  doit  être  reftituée  ,  quoique 
ladite  Requête  civile  n'ait  pas  été  ouverte  con- 
tre tous  les  chefs.  Boniface  ,  tom.  1  ,  liv.  3  , 
tit.  4  ,  chap.  1  8C  2 ,  rapporte  d«ux  Arrêts  qui 
l'ont  jugé  ainfi. 

Ladeuxieme,  qu'onne  peutobtenir  Requête 
civile  contre  un  Arrêt  provifionnel ,  interlocu- 
toire ,  ou  de  récréance  ,  à  moins  que  les  chofes 
fuifent  irréparables  en  définitif.  M.  d'Olive  , 
liv.  1 ,  ch.  25  ;  Boniface  ,  tom.  4 ,  liv.  1 ,  rit.  22  , 
nombres  1  &  2;Defpeiifes ,  tom.  2,  pag.  569. 

La  troifïeme  eft  ,  qu'une  Requête  civile  ne 
doit  point  être  admife  ,  quand  la  caufeaufond 
eft  notoirement  injufte  à  l'égard  de  celui  qui  en 
demande  l'entérinement.  Boniface  ,  tom.  1  , 
liv.  3  ,  tit.  4  ,  chap.  3. 

La  quatrième  eft,  qu'unejinftance  de  Requête 
civile  périt  par  trois  ans  ;  parce  qu'il  n'eft  pas 
jufte  de  donner  plus  de  temps  à  ces  fortes  d'inf- 
tances,  qu'à  celles  des  appellations  des  Senten- 
ces. Boniface,  tom. 4,  liv.  1 ,  tit.  22  ,  nomb.  11. 

La  cinquième  eft ,  que  lorfqu'en  conféquence 
des  Lettres  de  Recuête  civile  entérinées  ,  le 
premier  Arrêtaient  à  être  rétracté  par  celui  qui 
eft  enfuite  rendu  fur  le  principal ,  l'autre  ne  fub- 
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liftant  plus  ,  les  dépens  tombent  fur  celui  en 
faveur  de  qui  ilavoit  été  rendu  :  c'eft  pourquoi 
s'il  s'en  étoit  fait  payer,  il  feroit  tenu  de  les  rem- 
iourfer ,  comme  les  ayant  reçus  mal-à-propos. 

La  lixiemeeft,  que  quand  celui  qui  aobtenu 
des  Lettres  de  Requête  civile ,  fe  voyant  mal 
fondé  ,  tranfige  avec  fa  Partie ,  &.  pour  retirer 
les  a  nerides  qu'il  a  confignées ,  &  qui  de  droit 
doivent  appartenir  à  Sa  Majefté  ix.  aux  Fer- 
miers de  fon  Domaine,  pafle  un  Arrêt  par  ap- 
pointé fur  des  actes  frauduleux  ,  en  vertu  du- 
quel il  fait  entériner  fa  Requête  civile  ,  &C  fait 
prononcer  la  reftitution  de  l'amende,  cet  Arrêt 
doit  être  calTé  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  ;'en- 
forte  que  celui  qui  a  obtenu  une  telle  décharge  , 
eft  condamné  au  paiement  de  la  fomme  de  l'a- 
mende due  à  Sa  Majefté  ,  à  caufe  de  ladite 
Requête  civile  dont  il  s'eft  défifté  par  fa  tranf- 
acîion  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  du  7  Mars  1676  ,  qui  fait  dé- 
f^-aCe?  aux  Notaires  &C  à  tous  autres  de  recevoir 
&  pa  fer  de  femblables  actes ,  8c  aux  Procureurs 
defignerde  pareils  Arrêts  par  appointé ,  à  peine 
de  mille  livres  d'amende  pour  chacune  contra- 
vention ,  ôc  d'interdiction  de  leurs  Offices. 

REQUESTE  civile  en  matière  crimi- 
BBLLE  ,  ne  doit  point  être  écoutée;  parce  qu'il 
feroit  odieux  qu'on  attaquât  journellement  des 
Arrêts  en  matière  criminelle  ,  pour  raifon  de 
l'une  des  caufes  marquées  dans  l'Ordonnance 
de  1667,  titre  35  ;  d'autant  que  la  faculté  de  fe 
pourvoir  par  tant  de  moyens  contre  de  tels 
Arrêts,  pourrait  faciliter  les  aceufations ,  ou 
procurer  l'impunité  des  crimes  qui  auroient  été 
commis. 

C'eft  auflî  la  raifon  pour  laquelle  tous  les 
moyens  de  Requête  civile  font  marqués  dans 
l'Ordonnance  civile  ;  &.  que  pour  revenir  con- 
tre les  Arrêts  rendus  en  matière  criminelle  , 
l'Ordonnance  de  1670,  qui  traite  de  ces  fortes 
de  matières,  a  ouvert  une  autre  voie  de  fepour- 
voir  contre  les  Arrêts  rendus  dans  ces  foires  de 
matières,  qui  font  les  Lettres  de  révilion,  que 
le  Roi  accorde  pour  revenir  contre  la  procédure 
faite  dans  rinftruitioa  d'un  procès  criminel, 
i  i  fur  les  nullités  qui  y  auroient  été  faites. 

Elles  font  en  matière  criminelle  ce  que  font  les 
Lettres  de  Requête  civile  en  matière  civile  ;  mais 
les  caufes  des  Lettres  de  révilion  font  reftreintes 
ii;r^'s  de  la  procédure  ;  au  lieu  que  les 
moyens  de  Requête  civile  font  en  alTez  grand 
nombre ,  comme  il  paraît  par  les  art.  34  Se  35 
d  .  lOrdonnance  de  1667,  dans  lefquels  ils  font 
:.  tés. 

Le  4  Septembre  1699,  il  a  été  jugé  à  h  Tour- 
nclle  criminelle ,  fur  les  concluions  de  M.  Joly 
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de  Fleury ,  Avocat  général ,  qu'on  n'étoît  pas 
recevable  à  prendre  Requête  civile  contre  un 
Arrêt  définitif  rendu  au  grand  criminel ,  Se  qu'il 
n'y  a  que  la  révilion. 

Le  13  Mai  1710,  il  a  été  jugé  au  Grand  Con- 
feil ,  qu'un  aceufateur  ne  peut  point  prendre  de 
Requête  civile  contre  un  Arrêt  qui  met  hors  de 
Cour  fur  la  plainte,  Se  renvoie  l'accufé  abfous. 

Cependant  il  y  a  trois  cas  dans  lefquels  on 
pourrait  obtenir  Requête  civile  contre  des  Ar- 
rêts rendus  en  matière  criminelle. 

Le  premier  eft,  fi  l'Arrêt  n'étoît  point  défi- 
nitif, Ôt  ne  regardoit  que  l'inftrudftion  £<.  la  pro- 
cédure. 

Le  deuxième  eft,  fi  dans  l'Arrêt  définitif, 
rendu  à  la  décharge  de  l'accufé ,  il  y  avoir  eu 
dol  de  fa  part. 

Le  troifîeme  eft ,  s'il  y  avoit  de  la  fauiTeté 
dans  les  informations. 

Hors  ces  trois  cas,  je  n'eftime  pas  que  celui 
qui  auroit  obtenu  des  Lettres  de  Requête  civile 
en  matière  criminelle,  dut  être  écouté.  Voye\ 
le  Dictionnaire  des  Arrêts  ,  verbo  Requête  ci- 
vile ,  nomb.  4Z  &.  fui  vans  ;  St  le  Commentaire 
de  Bornier  fur  l'article  34  du  titre  35  de  l'Or- 
donnance de  1667. 

REQUESTE  contre  une  Sentence  pré- 

SIDIALE  RENDUE  AU  PREMIER  CHEF  DE  L'E- 

dit,  eft  un  moyen  de  fe  pourvoir  contre  une 
telle  Sentence ,  par  une  (impie  Requête  préfen- 
tée  au  même  Préfidial. 

Ainfi  quand  Jes  Prélidiaux  ont  jugé  en  der- 
nier reflbrt,  c'eft-à-dire  jufqu'à  deux  cens  cin- 
quante livres  à  une  fois  payer ,  ou  dix  livres  de 
rente  ou  revenu  annuel  ,  ce  qu'on  appelle  le 
premier  chef  del'F.dit,on  nefe  pourvoit  point 
contre  ces  fortes  de  Jugemens  par  Requête  ci- 
vile, mais  feulement  par  une  (impie  Requête 
préfentée  au  même  Préfïdial  :  ce  qui  a  étéainfi 
ordonné  pour  relever  les  Parties  des  frais  qui  fe 
font  pour  l'obtention  defdites  Lettres. 

Pour  le  furplus  ,  Se  à  la  réferve  du  temps 
donné  pour  fe  pourvoir,  les  mêmes  chofes  doi- 
vent être  obfervées  ,  tant  pour  les  Requêtes 
contre  les  Sentences  prélîdiales  au  premier  chef 
de  l'Edit ,  que  pour  les  Arrêts  St  Jugemens  en 
dernier  rclîbrt.  Les  moyens  d'ouverture  pour 
ces  fortes  de  Requêtes  ,  font  les  mêmes  que 
ceux  de  Requête  civile  contre  les  Arrêts.  A 
l'égard  du  temps  dans  lequel  il  faut  obtenir  Se 
fignilier  ces  fortes  de  Requêtes ,  voye\  l'art.  ia 
du  titre  35  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Quant  à  la  procédure  pour  l'inftrucftion  des 
inftancesde  Requêtes  contre  les  Sentences  )  ié- 
(idiales  au  premier  chef  de  l'Edit,  c'eft  lamémo 
que  celle  contre  les  Arrêts» 
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De  plu? ,  ces  Requêtes  contre  ces  Sentences 
préiïdiales  n'empêchent  point  l'exécution  defei. 
Sentences ,  fans  qu'on  puiile  donner  aucunes dé- 
fenfes  ou  furféances  en  aucun  cas.  Voye\  les 
articles  10 ,  iS  5c  19  du  même  titre  de  l'Ordon- 
nance de  1667. 

REQUESTE  d'ampliatton,  eft  une  Re- 
quête que  préfente  celui  qui  a  obtenu  des  Let- 
tres en  forme  de  Requête  civile  ,  à  l'effet  de 
pouvoir  fe  fervir  des  nouveaux  moyens  de 
Requête  civile  qu'il  a  découverts  depuis  que  les 
Lettres  en  forme  de  Requête  civile  ont  été  par 
lui  obtenues.  Voye\  ce  que  j'en  ai  dit  en  parlant 
des  Requêtes  civiles. 

REÇUES  T'ES  de  l'Hôtel  ,  fignifient  la 
Jurifdiction  de  Meilleurs  les  Maîtres  des  Re- 
quêtes, quiconnoilfentdes  caufes  perfonneiles 
ÔC  mixtes  entre  les  Officiers  de  la  Maifon  du 
Roi ,  5c  des  caufes  perfonneiles  ,  poileiloiresôc 
mixtes  de  Meilleurs  des  P.equêtes  du  Palais  ,  5c 
de  leurs  veuves  ,  des  Secrétaires  du  Roi,  Offi- 
ciers du  Grand  Confeil. 

Ceux  qui  ont  leurs  caufes  commifes ,  peuvent 
choilir  ,  ou  les  Requêtes  de  l'Hôtel,  ou  du  Pa- 
lais. Il  faut  excepter  Meilleurs  des  Requêtes  du 
Palais  du  Parlement  de  Paris),  qui  ne  peuvent 
plaider  en  vertu  de  leur  privilège  qu'aux  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  ,  de  même  que  Meilleurs  des 
Requêtes  de  l'Hôtel  ne  peuvent  plaider  en  vertu 
de  leur  privilège  qu'aux  Requêtes  du  Palais  à 
Paris.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  ci-deffus  à  ce  fujet , 
verbo  Committimus. 

Les  appellations  des  matières  dont  Meilleurs 
des  Requêtes  connoiffent  à  l'ordinaire  ,  5c  con- 
curremment avec  Meilleurs  des  Requêtes  du 
Palais ,  vont  au  Parlement  :  mais  Meilleurs  des 
Requêtes  de  l'Hôtel  jugent  de  certaines  ma- 
tières à  l'extraordinaire  au  fouverain  ,  5c  pri- 
vativement  à  tous  autres  Juges  ;  5c  alors  on  ne 
fe  peut  pourvoir  contre  leurs  Jugemens  que 
par  Requête  civile. 

Us  jugent  à  l'extraordinaire  fouverainement 
ôc  en  dernier  refîort  des  affaires  qui  pailTent  en 
exécution  des  Arrêts  du  Confeil  privé  ,  des 
renvois  du  Confeil  privé  ou  d'Etat  ,  des  ap- 
pellations ,  des  appointemens  donnés  par  un 
Maître  des  Requêtes  en  l'inltrucfion  d'un  procès 
au  Confeil ,  des  taxes  5c  exécutoires  de  dépens, 
ôc  des  caufes  intentées  pourfalaires  d'Avocats 
au  Confeil. 

Lorfque  Meilleurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel 
procèdent  au  fouverain  contre  des  Ecccléfiafti- 
ques  aceufés  de  crimes  ,  fur  le  renvoi  qui  leur 
en  eft  fait  par  le  Confeil  ,  ils  n'inftruifent  pas 
conjointement  avec  les  Officiers  ;  mais  ils  ne 
priventpoint  les  Juges  d'EgJife  de  prendre  con- 
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noifîance  des  crimes,  5c  de  juger  les  coupables  : 
ils  leur  renvoient  les  aceufés  ;  Se  après  que  le 
procès  a  été  inftruit  5c  jugé  dans  les  Cours 
d'Eglife  ,  l'aceufé  eft  conduit  dans  les  prifens 
royales ,  5c  le  procès  porté  au  Greffe  des  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  ,  eu  remis  au  Rapporteur. 
Voye\  les  Mémoires  du  Clergé  ,  édition  de 
17 19  ,  tome  7 ,  page  949. 

Quand  ils  prononcent  dans  leurs  Jugemens 
fouverains  ,  ils  commencent  leur  prononcia- 
tion par  ces  mots  :  Les  Maîtres  des  Requêtes  , 
Ju?;es  fouverains  en  cette  partie  ,  (je.  Voye\ 
Maîtres  des  Requêtes.  Voye\  Committimus. 

f  En  Mai  1771 ,  il  a  paru  un  nouvel  Edit ,  qui 
crée  quatre  Préfidens  pour  chacun  des  quatre 
quartiers  des  Requêtes  de  l'Hôtel  ;  lefdits  Pré- 
fiJens  pris  dans  le  nombre  des  Maîtres  des  Re- 
quêtes ,  fur  la  préfentatipn  de  M.  le  Chance- 
lier, fans  payer  aucune  iinance,  5c  aux  gages 
de  3000  livres. 

■»  I.  Nous  avons  créé  Se  créons  en  titre  d'Of- 
»  flces  formés,  quatre  Offices  de  Préfidens  aux 
»  Requêtes  de  notre  Hôtel  ,  pour  en  chacun 
»  des  quatre  quartiers  d'icelles  préiider  à  toutes 
»  les  Audiences  ÔC  à  tous  les  rapports  d'inf- 
»  tance  ou  procès  ,  ainfi  qu'aux  affemblées  def- 
»  dits  quartiers ,  diftribuer  leidites  inftances  ou 
»  procès  ,  ÔC  faire  généralement  ,  Se  fans  au- 
»  cune  exception ,  toutes  fonctions  apparre- 
»  nantes  à  pareils  Offices  ;  comme  auflî  jouir 
»  de  tous  droits  ,  honneurs  ,  prérogatives  ÔC 
»  émolumens  qui  y  appartiennent. 

»  II.  Lefdits  Offices  feront  ÔC  demeureront 
»  affe<£tés  aux  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires 
»  de  notre  Hôtel  ,  êc  il  en  fera  expédié  des 
»  pirovifîons  au  profit  de  ceu*  qui  nous  auront 
»  été  préfentés  par  notre  très-cher  ÔC  féal 
»  Chancelier  de  France  ,  fans  qu'ils  foient 
»  obligés  de  nous  payer  aucune  finance  ;  ÔC 
»  lefdires  provifions  porteront  celui  des  quar- 
»  tiers  auquel  le  pourvu  fera  attaché. 

»  III.  Attribuons  à  chacun  deidits  Offices 
»  trois  mille  livres  de  gages  ,  pour  lefquels  lef- 
»  dits  Préfidens  feront  employés  dans  nos  états 
>j  en  la  manière  accoutumée  ,  à  compter  du 
»  premier  Juin  prochain. 

»  IV.  Les  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires 
»  de  notre  Hôtel  continueront  de  fervir  par 
»  quartier  auxdites  Requêtes  de  notre  Hôtel , 
»  ainfi  que  par  le  paffé  :  Voulons  toutefois  que 
»  ceux  qui,  après  leur  quartier  fini,  feront  parles 
>j  à  leur  fervice  en  notre  Confeil  ,  continuent 
»  encore  pendant  trois  mois  à  fervir  auxd.  Re- 
»  quêtes  de  notre  Hôtel ,  &  ainfi  de  fuite  dans 
»  les  quatre  quartiers ,  en  telle  forte  qu'il  y  ait 
»  toujours  deux  defdits  quartiers  réunis  pour 
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■»  le  fervicc  dèfdites  Requêtes  de  notre  Hôtel. 

»  V.  Il  fera  tenu  par  le  Greffier  des  Requêtes 
»  de  notre  Hôtel ,  un  état  exact  de  ceux  defdirs 
»  Maîtres  des  Requêtes  qui  auront  aiiiité  aux 
»  Audiences  ÔC  au  jugement  des  Sentences  ou 
»  procès  par  écrit  pendant  lefdits  lix  mois  : 
»  Voulons  que  la  part  dans  les  émolumens  re- 
»  venans  à  ceux  qui  dans  le  cours  des  Gx  mois 
»  portés  par  l'article  précédent  ,  n'auroient  af- 
»  lilté  qu'à  vingt-quatre  féances  duilit  fervice, 
»  accroilfe  à  ceux  qui  auront  fervi  plus  exac- 
»  cernent  ,  ôc  foit  partagé  également  entr'eux. 

»  VI.  La  procédure  preferite  par  notre  Edit 
»  du  mois  de  Février  dernier  ,  enrégiitré  en 
»  notre  Cour  de  Parlement  le  17  du  préfent 
»  mois  ,  fera  fuivie  en  nofdites  Requêtes  de 
»  l'Hôtel,  à  l'exclufion  de  toute  autre,  à  peine 
»  de  nullité. 

»  VII.  La  plaidoiria  des  caufes  ÔC  l'inftruc- 
»  tion  des  inftances  ÔC  procès  qui  feront  portés 
»  auxdites  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  appartiendra 
»  aux  Avocats  en  nos  Confeils  ,  à  1  exclulion 
»  de  tous  autres  Avocats  ÔC  Procureurs  ;  dé- 
»  fendons  à  tous  Procureurs  d'y  faire  aucunes 
»  procédures ,  à  peine  de  nullité. 

»  VIII.  N'entendons  au  furplus  rien  innover 
»  en  ce  qui  concerne  la  féance  ÔC  autres  droits 
»  appartenans  au  Grand  Doyen  8c  aux  Doyens 
»  de  quartier  dèfdites  Requêtes  de  notre  Hôtel; 
»  voulons  qu'ils  continuent  d'en  jouir  ÔC  ufer 
»  comme  par  le  parte  ,  à  l'exception  feulement 
»  dèfdites  fondions  de  Préfidens  ,  qu'ils  ne 
»  pourront  exercer  qu'en  l'abfènce  ou  légitime 
»  empêchement  des  quatre  Préfidens  crées  par 
»  notre  préfent  Edit.  '  • 

REQUESTES  du  Palais  ,  fignifient  une 
JurikiidioncompoféedeConfeillers  delà  Cour, 
Commilîaires  en  cette  partie  ,  qui  connoiiTent 
en  première  inftance  ,  concurremment  avec 
Meilleurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel,  des  matiè- 
res perfonnelles  ,  polïelToires  ôc  mixtes  entre 
privilégiés  ;c'elt  à-dire,  ceux  qui  ont  leurs  cau- 
fes commifes  en  vertu  de  Lertres  que  nous 
appelions  Commitiimus. 

Ils  connoill'ent  encore  des  caufes  des  Fglifes 
de  fondation  royale  ,  ÔC  de  toutes  celles  qui 
ont  leurs  caufes  commifes  en  vertu  des  Lettres 
appellées  Garda  gardiennes  ,  c'elt-à-dire  ,  qui 
mettent  les  F.glifes  ÔC  les  Eccléfiaftiques  aux- 
quels elles  font  accordées  ,  en  la  protection  ÔC 
garde  de  Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais. 

Pour  entendre  comment  la  Juridiction  des 
Requêtes  du  Pahiis  a  été  établie,  il  faut  favoir 
que  les  Maîtres  des  Requêtes  n'ont  pu  d'abord 
te  1  ir  leur  Jurifdiction  exactement  ;car  ils  étoient 
dans  le  premier  temps  en  très-petit  nombre  , 
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Se  continuellement  occupés  à  la  fuite  de  la 
Cour  ,  ce  qui  fit  que  les  caufes  des  Officieras 
commenfaux  furent  entièrement  négligées. 

Cela  donna  lieu  au  Parlement  de  Paris  d'en 
prendre  foin  ;  pour  raifon  de  quoi  il  députa 
plufieurs  de  fes  Confeillers  pour  les  juger  au 
lieu  ÔC  place  des  Maîtres  des  Requêtes  ,  def- 
quels  ils  prirent  le  nom  :  mais  pour  les  dillin- 
guer  ,  on  appella  ces  Confeillers  les  Députés 
aux  Requêtes  du  Palais  ,  ce  qui  leur  eft  refté 
jufqu'à  préfent. 

Cet  établifl'ement ,  qu'on  tient  avoir  été  fait 
entre  le  règne  de  Philippe  le  Bel  ÔC  celui  de 
Philippe  de  Valois,fut  approuvé  par  Charles  V, 
lequel  par  l'article  1  de  fon  Ordonnance  de 
1364  ,  enjoignit  aux  Gens  tenans  les  Requêtes 
du  Palais  ,de  venir  au  Siège  tous  les  jours  que 
les  Préfidens  ÔC  les  Confeillers  vont  à  la  Cham- 
bre ;  Se  par  l'article  15  de  la  même  Ordon- 
nance ,  il  leur  enjoignit  de  garder  6c  obferver 
le  ftyledu  Parlement. 

Cette  Chambre  de  Requêtes  du  Palais  a  tou- 
jours été  remplie  des  plus  anciens  Confeillers 
du  Parlement  jufqu'à  François  I  ,  lequel  par 
fon  Edit  du  mois  d'Août  1544  ,  créa  un  nou- 
veau  CommiJfaireaux  Requêtes  du  Palais.  En- 
fuite  Charles  IX  ,  par  autre  Edit  du  mois  de 
Novembre  1567  ,  en  créa  trois  ,  à  la  charge 
qu'ils  feraient  pris  du  Corps  du  Parlement. 

Les  affaires  s'étant  multipliées  ,  Henri  III , 
par  Edit  donné  à  Saint  Maur  au  mois  de  Juin 
1580  ,  créa  une  féconde  Chambre  des  Requê- 
tes du  Palais  ;  ôc  le  nombre  des  Juges  de  ces 
deux  Chambres  a  été  augmenté  dans  la  fuite  , 
de  manière  qu'il  y  a  aujourd'hui  dans  chacune 
trois  Préfidens  ÔC  quinze  Confeillers. 

Les  Commiflaires  aux  Requêtes  n'ont  jamais 
celle  d'être  du  Corps  du  Parlement,  ÔC  les  corn- 
millions  pour  juger  auxdites  Requêtes  ne  fe  dé- 
livrent qu'aux  Confeillers  de  la  Cour:  autrefois 
elles  n'étoient  données  qu'aux  anciens  ;  mais 
aujourd'hui  elles  fe  donnent  fans  diltinction  aux 
Confeillers  de  la  Cour  qui  en  achètent  de  ceux 
qui  en  font  revêtus. 

Ceux  qui  fe  font  démis  de  leurs  commiiïions , 
peuvent ,  en  confervant  leur  Office  de  Confeil- 
ler,  entrer  au  Parlement ,  ÔC  y  prendre  féance. 

Ces  Commilfaires  font  toujours  appelles  lorf- 
que  le  Parlement  s'alfemble  ,  foit  pour  la  véri- 
n  ition  des  Êdits  Se  Ordonnances  ,  ou  pour  la 
réception  des  Officiers  de  la  Cour  ,  ÔC  quand 
il  fe  fait  quelque  affemblée  publique  ;  comme 
quand  le  Parlement  va  en  procellion  ,  ou  affilie 
à  quelque  Te  Deum,  ils  marchent  félon  l'ordre 
deleur  réception. 
Ils   ont  le  droit  de  faire  des  réglcmcns  pour  être 


R  E  Q 

obfervc's  par  les  Officiers  de  leur  Jurifdi£tion. 
Outre  les  deux  Chambres  des  Requêtes  du 
Palais,  il  y  a  encore  un  Parquet,  qui  e(t  le  lieu 
où  originairement  fe  tenoient  les  Audiences 
des  Requêtes  du  Palais.  Maintenant  on  y  plaide 
les  affaires  de  peu  de  conféquence  ,  fur-tout 
celles  qui  concernent  la  procédure.  C'eft  auffi 
là  que  fe  font  toutes  les  inftruâions  pour  obli- 
ger un  défendeur  à  fournir  de  défeufes  ;  on  y 
obtient  les  Sentences  de  rétention  ,  d'évoca- 
tion Se  decallation  ;  enfin  on  y  fait  générale- 
ment tous  les  a£tes  concernant  la  pourfuite  des 
criées  ,  Se  on  y  fait  les  adjudications  par  décret 
forcé  ou  volontaire. 

Cette  Audience  eft  tenue  parunPréfiden.t8c 
un  Confeiller.  Comme  ce  Parquet  fert  vVouf  '.es 
deux  Chambres  des  Requêtes  du  Palais  ,  les 
Officiers  de  l'une  Se  de  l'autre  y  doivent  f-ire 
le  fervice  chacun  à  leur  tour. 

Meilleurs  des  Requêtes  de  l'Hôtel  ont  pareil- 
lement un  Parquet  ,  où  chaque  Maître  des 
Requêtes  en  quartier  va  expédier!  ;  '!'i  fon  :our 
les  mêmes  caufes  ,  à  l'exception  des  adjudica- 
tions qui  fe  font  à  la  Chambre. 

S'il  fe  préfente  au  Parquet  ,  tant  x  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  que  du  Pr.l  ::  «<  ique  de- 
mande de  conféquence  ,  on  renvi  ie  les  Parties 
à  l'Audience  de  la  Chambre. 

Lorfque  les  Sentences  du  Parquet  font  con- 
tradictoires ,  ou  que  l'oppoiition  n'en  eft  pas 
recevable  contre  celles  qui  font  rendues  par 
défaut ,  ou  que  l'oppofant  en  a  été  débouté  , 
il  n'y  a  que  la  voie  de  droit  pour  fe  pourvoir 
contre  ,  qui  eft  l'appel  au  Parlement. 

Ces  deux  Chambres  des  Requêtes  du  Palais 
ont  été  fupprimées  par  l'Edit  du  mois  de  No- 
vembre 1774,  8e  rétablies  en  une  feule  Cham- 
bre en  Juillet  1775  ,  compoféede  deux  Préii- 
dens  Se  quatorze  Confeillers. 

Voilà  quel  a  été  le  commencement  Se  le  pro- 
grès des  Requêtes  du  Palais  jufqu'à  préfent. 

On  y  connoît  des  mêmes  affaires  qui  fe  ju- 
gent aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ,  comme  Jurif- 
diction  commife  en  vertu  du  privilège  deCom- 
mittimus  ,  Se  aux  mêmes  conditions. 

REQUINT,eft  la  cinquième  partie  du  quint. 
Voye\  Quint. 

REQUISITION  ,  eft  une  demande  qui   fe 

fait  à  l'Audience  fur  quelque  incident. 

t  REQUISITOIRE  ,  eft   une  demande  que 

l'on  fait  par  quelque  exception  ou  lignification. 

RESCINDANT  ,  eft  ce  que  la  Partie  fou- 

tient  devoir  être  caiTé  ou  rétracté.  Le  refeifoire 

eft  ce  qu'elle  foutient  devoir  être  ordonné  en 

conféquence  du  refeindant. 

Pour  entendre  ce  que  ces  termes  lignifient , 
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il  faut  favoir  que  larefeilion  eft  la  caflation  d'un 
a£te  ou  contrat;  laquelle  s'obtient  par  Lettres 
royaux  ,  pour  plufieurs  caufes  ,  comme  pour 
lélion  Se  minorité,  pour  dol  Se  fraude  de  la 
Partie  adverfe ,  pour  violence  Se  jufte  crainte  , 
Se  autres  caufes  légitimes  que  nous  avons  ex- 
pliquées ailleurs. 

Le  refeindant  eft  le  jugement  par  lequel  le 
Juge  entérine  les  Lettres  de  refcifïon  ,  Se  ôte 
l'obftacle  qui  empêchoit  celui  qui  eft  reftitué 
d'agir  Se  de  pourfuivre  fes  droits,  Se  le  rétablit 
dans  le  même  état  qu'il  étoit  au  temps  qu'il  a 
fait  le  contrat  contre  lequel  il  a  obtenu  Lettres 
de  reftitution. 

Le  refeifoire  eft  ce  que  l'impétrant  obtient 
en  vertu  du  refeindant  :  c'eft  pour  cela  que  le 
refeifoire  eft  appelle  l'exécution  ,  la  fuite  Se 
l'effet  du  refeindant.  Par  exemple  ,  un  mineur 
renonce  à  une  fucceffion  ,  ou  fon  tuteur  pour 
lui  ;  étant  parvenu  à  fa  majorité  ,  il  obtient  des 
Lettres  de  refcilion  contre  fa  renonciation.  Par 
ces  Lertres  il  demande  que  fa  renonciation  foit 
caflee.- voilà  le  refeindant.  En  conféquence  du 
Jugement  qui  intervient .  il  feconftitue  deman- 
deur contre  le  Se  polTefleur  des 
chofes  aliéné  .  .  -'  .  r-â,co  qu'il  foit  con- 
damné à  Ijs  ;  ,  1  cl  ?  fruits  :  c'eft  ce 
que  nous  appetëofts  rwHftfiré. 

Ainfi  quand  tz  ivicthir.'  Wt  r.ourfuivi  contre 
un  autre  que  ce/ni  conln  it  <jiwlon  demande  la 
caffation  de  \vli:  oa  contrat-,  le  refeindant  Se 
le  refeifoire  (eutAiffîéreus  ;  mais  quand  le  ref- 
eindant Se  le  rcttci.bi'r:  font  ; -jurfuivis  contre  la 
mêmeperfonnec  u  feûierne  défendeur,  le  Juge 
par  un  même  j  iigemeut  prononce  fur  l'un  Se 
fur  l'autre. 

Lorfque  le  refeindant  Se  le  refeifoire  font  ac- 
cumulés ,il  eft  au  choix  de  l'impétrant  défaire 
adreller  les  Lettres  au  Juge  du  domicile  du  dé- 
fendeur ,  ou  au  Juge  de  l'affiette  des  chofes  en 
queltion  ,  foit  que  l'impétrant  pourfuive  l'enté- 
rinement defdites  Lettres  contre  celui  avec  le- 
quel il  a  contracté  ,  foit  qu'il  le  pourfuive  con- 
tre un  tiers  détenteur.  Voye\  Papon ,  liv.  7  , 
tit.  7  ,  nomb.  24. 

RESCINDANT  en  fait  de  Requeste 
civile.  Le  refeindant  eft  la  caflation  de  l'Arrêt, 
qui  eft  demandée  Se  pourfuivie  en  vertu  des 
Lettres  en  forme  de  Requête  civile.  Le  refei- 
foire eft  la  queftion  principale  décidée  par  l'Ar- 
rêt contre  lequel  les  Lettres  de  R.equête  civile 
ont  été  obtenues. 

En  fait  de  Requête  civile,  iln'eft  pas  permis 
aux  Juges  de  juger  le  fond  avec  la  Requête 
civile  ,  dans  le  cas  même  où  la  Requête  civile 
auroit  été  appointée  au  Confeil  ,  ainfi  qu'il  eft 
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porte  en  l'article  40  du  titre  35  de  l'Ordon- 
nance de  1667  ,  parce  que  ce  ferait  une  chôTe 
inutile  cCillufoire d'entrer  dans  le  Jugement  du 
fond  Se  du  principal  ;  fi  l'impétrant  n'avoit  pas 
des  moyens  Se  des  ouvertures  fuffifantes  pour 
gagner  le  refeindant ,  c'eft-à-dire  pour  être 
Ternis  au  même  état  qu'il  étoit  avant  l'Arrêt 
contre  lequel  il  a  pris  Requête  civile. 

Ainfi ,  entériner  une  Requête  civile  par  le 
mérite  du  fond  ,  ce  ferait  non-feulëment  rece- 
voir des  griefs  contre  un  Jugement  de  Cour 
fouveraine,  mais  encore  multiplier  inutilement 
les  procès ,  que  de  reftituer  les  Parties  contre 
un  Arrêt,  lorfqu'onconnoitroit  qu'il  aurait  bien 
jugé  au' fond ,  Se  que  ce  ne  ferait  qu'en  la  for- 
me qu'il  y  auroit  quelque  chofe  à  redire. 

Il  n'eft  donc  pas  permis  aux  Juges  d'accu- 
muler le  fond  avec  la  Requête  civile  :  en  enté- 
rinant une  Requête  civile ,  ils  ne  peuvent  que 
remettre  les  Parties  en  pareil  état  qu'elles  étoient 
avant  l'Arrêt  contre  lequel  les  Lettres  en  for- 
me de  Requête  civile  ont  été  obtenues  ;  Se  voilà 
ce  qui  fe  pratique  ordinairement. 

Cependant  lorfque  la  pièce  qui  donne  ouver- 
ture à  la  Requête  civile  ,  fait  la  décilion  du 
fond ,  il  paraît  naturel  que  les  Juges  qui  enté- 
rinent la  Requête  civile,  puiffent  aulii  déchar- 
ger en  même  temps  celui  qui  a  obtenu  lefdites 
Lettres  ,  de  la  condamnation  portée  par  l'Ar- 
rêt :  autrement  ce  feroit  engager  les  Parties 
tlans  deux  procès  pour  un. 

Pofons  pour  exemple  qtùin  héritier  ait  été 
condamné  à  payer  une  dette  du  défunt  ,  Se 
qu'enfuite  il  ait  recouvré  la  quittance  ;  ce  qui 
lui  auroit  donné  occafîon  de  fe  pourvoir  par 
Requête  civile  contre  l'Arrêt. 

Il  faut  demeurer  d'accord  que  ce  cas  Se  au- 
tres femblables  n'ont  pas  été  prévus  par  l'Or- 
donnance. En  effet ,  cette  quittance  recouvrée 
emporte  néceffairement  l'entérinemenr  de  la 
Requête  civile  ,  Se  la  décharge  de  la  condam- 
nation ;  en  forte  qu'il  y  auroit  de  l'injuflice  d'o- 
bliger celui  qui  auroit  recouvré  cette  quittance , 
d'avoir  deux  procès  pour  un  ,  Se  d'être  encore 
obligé  de  demander  fa  décharge  ,  après  que 
fa  '"lirrnnce  auroit  été  déclarée  bonne  Se  vala- 
ble par  le?  Juges  ,  lorfqu'ils  ont  entériné  la  Re- 
quête civile. 

Ceft  aulTi  la  raifon  pour  Inquelle  en  ce  cas 
Se  autres  femblables,  dans  lcfqucls  la  Requête 
civile  Se  le  rtti'nripal  font  infcparables  ,  il  eft 
permis  aux  Jgges  de  prononcer  fur  la  Requête 
civile  Se  fur  le  principal  par  le  même  Arrêt. 

Par  exemple,  lorlqu'il  s'agit  d'un  mineur 
qui  prétend  n'avoir  pas  été  défendu,  ou  d'une 
corurariécé  d'Arrêts  ;  dans  ces  cas  le  fond  mê- 
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me  fert  de  moyen  de  Requête  :  c'efl  pourquoi 
il  dépend  alors  de  la  prudence  Se  de  la  religion 
des  Juges  de  ne  point  féparer  la  forme  d'avec 
le  fond. 

RESCINDER. ,  fignifie  caffer  ou  annuller  un 
afte  ou  contrat  pour  une  jufte  caufe ,  en  con- 
féquence  de  Lettres  de  Chancellerie  obtenues 
à  cet  effet  ;  fans  quoi  les  Juges  ne  peuvent  res- 
cinder un  contrat ,  attendu  que  les  voies  de  nul- 
lité n'ont  point  lieu  en  France. 

RESCISION  ,  eft  la  caffation  d'un  contrat 
ou  d'un  autre  a£te  en  cor.féquence  de  Lettres 
de  Chancellerie  obtenues  à  cet  effet.  Par  ces 
Lettres ,  le  Pvoi  cafté  Se  annulle  les  ades  qui 
font  ftljéts  à  caffation  ,  Se  on  les  appelle  pour 
cela  Lettres  de  refcifîon. 

Comme  Sa  Majeité  n'entre  point  dans  l'exa- 
men de  l'expofé  de  ces  Lettres,  Se  ne  s'infor- 
me point  par  elle-même  (i  les  a£tes  contre  lef- 
quels  on  veut  fe  pourvoir  font  fujets  à  caffa- 
tion ,  elle  adreffe  ces  Lettres  à  des  Juges  pour 
qu'ils  en  décident. 

Les  Lettres  de  refeifion  n'ont  donc  point  d'ef- 
fet par  elles-mêmes  ,  mais  feulement  par  le 
moyen  de  l'entérinement ,  quand  il  eft  ordonné 
parle  Jugement  qui  intervient  fur  l'examen  qui 
s'en  fait  par  les  Juges  dénommés  dans  lefdites 
Lettres  ,  Parties  préfentes  ou  duement  ap- 
pellées. 

Ainlî  lorfque  dans  le  cours  d'une  caufe,  inf- 
tance  ou  procès  ,  l'une  des  Parties  oppofe  à 
l'autre  une  obligation  ou  une  tranfaftion  ,  ou 
un  autre  afte  qui  peut  lui  nuire,  Se  qu'elle  pré- 
tend devoir  être  déclaré  nul,  attendu  qu'elles 
été  furprife  Se  léfée  en  le  paffant  ;  après  avoir 
obtenu  en  Chancellerie  des  Lettres  de  refcifîon, 
elle  doit  en  pourfuivre  l'entérinement,  Se  pré- 
fenter  au  Juge  une  Requête  à  cet  effet. 

Après  que  le  Juge  a  mis  au  bas  de  cette 
Requête  une  Ordonnance  de  Viennent,  il  faut 
faire  lignifier  cette  Requête  avec  les  Lettres  d« 
refcifîon. 

Si  la  caufe  d'entre  les  Parties  n'a  pas  été  ap- 
pointée ,  l'affaire  eft  portée  à  l' Audience ,  Se  l'on 
plaide  fur  le  tout,  c'eft-à-dire  fur  ce  qui  forme 
laconteftation  d'entre  les  Parties ,  Se  fur  la  de- 
mande on  entérinement  des  Lettres  de  refcifîon. 

Si  l'affaire  eft  appointée  ,  l'on  prend  fur  [a 
Requête  à  fin  d'entérinement  des  Lettres  ,  une 
Sentence  ou  Arrêt  d'appointé  en  droit  Se  joint  ; 
en  conféqucncc  de  quoi  'es  Parties  écrivent  Se 
produifent  en  la  manière  ordinaire. 

l'nvci  ci-delîtis  ,  Nullités,   où  nous  avons 
explique  dans  quel  cas  i!  faut  obtenir  des  T  et- 
tres  du  Prince  ,  pour  revenir  contre  des  a 
que  l'on  a  palTés. 
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Voye\  Lettres  de  refcifion.  Voye\  auffi  Ref- 
titution  en  entier. 

RESCRIPTION,  eft  un  mandement  qu'on 
donne  à  un  fermier ,  à  un  débiteur  ,  ou  à  un 
correfpondant  ,  pour  payer  une  fomme  expri- 
mée dans  le  billet  à  celui  qui  en  eft  porteur  , 
avec  promefle  de  la  part  de  celui  qui  a  donné 
le  mandement,  de  tenir  compte  à  fon  fermier 
ou  à  fon  débiteur  ,  de  la  fomme  qu'il  aura 
payée  en  conféquence. 

Ces  fortes  de  refcriptions  ou  mandemens  fe 
font  ordinairement  par  des  perfonnes ,  qui  or- 
donnent à  leurs  Tréforiers ,  Commis ,  Caiiîiers , 
Receveurs  8c  Agens  ,  de  payer  les  fommes 
qu'il?  leur  donnent  à  leurs  créanciers  ,  8c  il  leur 
en  elt  tenu  compte  par  leurs  maîtres  ou  amis , 
fur  l'argent  qu'ils  peuvent  avoir  entre  leurs 
mains. 

Si  ces  Commis  ,  Fermiers  Je  Receveurs  ne 
fatisfontpasaux  refcriptions  qui  leur  font  adrel- 
fées,  8c  qu'ils  deviennent  infolvables ,  ceux  qui 
ont  donné  les  refcriptions  ne  peuvent  pas  en 
rendre  refponfables  les  perfonnes  au  profit  de 
qui  ils  les  ont  faites ,  pour  n'avoir  pas  fait  les 
protefts  dans  le  temps  preferit  par  l'Ordon- 
nance. 

La  raifon  eft,  que  ces  refcriptions  ne  por- 
tent pas  qu'elles  foient  faites  pour  valeur  reçue 
en  deniers ,  marchandifes  ou  autres  effets  ;  mais 
feulement  que  lorfque  celui  qui  en  eft  porteur 
en  fera  payé  ,  celui  qui  a  donné  le  mandement 
en  tiendra  compte,  8c  en  fera  déduction  fur  ce 
que  le  mandataire  lui  doit.  Or  le  titre  5  de  l'Or- 
donnance du  Commerce  de  1673  >  n'entend  pas 
parler  de  (impies  refcriptions  8c.  mandemens  , 
mais  feulement  des  Lettres  de  change  ,  qui  ne 
font  réputées  telles  que  quand  le  tireur  a  par- 
devers  lui  pareille  fomme  qu'il  reçoit  en  chan- 
ge de  la  perfonnefur  laquelle  il  tire  la  Lettre, 
ou  bien  qu'il  tire  fur  fon  crédit,  parce  que  c'eft 
ce  qui  donne  le  nom  aux  Lettres  de  Change. 

RESCRITS  ,  font  des  Lettres  de  Chancel- 
lerie que  le  Roi  adreffe  aux  juges  pour  faire 
exécuter  fes  ordres.  Ces  Lettres  font  ,  ou  des 
Lettres  de  grâce,  comme  des  Lettres  de  rémif- 
iion  ;  ou  des  Lettres  de  Juftice ,  comme  des 
Lettres  de  reftirution  en  entier,  8c  autres. 

RESEPAGE  ,  terme  des  Eaux  8c  Forêts  , 
qui  (ignifie  une  nouvelle  coupe  de  bois  qui  a 
été  mal  coupé,  ou  qui  n'eftpas  de  belle  venue. 
Voye\  le  Dictionnaire  de  Trévoux. 

RÉSERVATION,  eft  un  aàïeouclaufepar 
laquelle  on  réferve  8c  on  retient  quelque  chofe 
fur  ce  que  l'on  vend  ,  ou  fur  ce  que  l'on  donne 
à  quelqu'un.  Ces  réferves  doivent  être  ex- 
preflément  dénommées ,  autrement  011  n'y  au- 
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roit  point  égard.  Ainfi  quand  on  veut  retenir 
une  fervitude  fur  un  héritage  que  l'on  vend  ,  il 
faut  absolument  en  faire  mention  ,  fi  l'on  veut 
qu'elle  ait  lieu. 

RÉSERVE ,  eft  la  même  chofe  que  réferva- 
tion  ;  mais  le  mot  de  réferve  eft  bien  plus  en 
ufage  que  l'autre.  On  dit,  par  exemple,  qu'un 
Procureur  a  vendu  fa  Pratique  ;  mais  qu'il  a 
fait  plufieurs  réferves. 

RÉSERVES  coutumieres  ,  font  les  parts 
8c  portions  que  les  Coutumes  alfurent  à  nos  hé- 
ritiers ab  intef.at  ,  dans  nos  propres  ou  dans 
nos  autres  biens.  Cette  réferve  eft  une  cfpece 
de  légitime  qui  a  été  établie  en  faveur  de  tous 
les  héritiers  ab  inteflat ,  foit  en  ligne  directe  , 
foit  en  ligne  collatérale. 

Voye\  ci-deiîus ,  Quatre  Quints ,  8c  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  292  de  la  Coutume  de  Pa- 
ris ,  glofe  dernière  à  la  fin  ;  8c  fur  l'article  295 , 
glofe  première.  Voye\  auffi  M.  le  Brun  en  fon 
Traité  des  Succédions ,  liv.  2  ,  chap.  4. 

RÉSIDENCE  ,  eft  le  lieu  de  la  demeure 
aûuelle  de  quelqu'un.  On  dit ,  par  exemple  , 
qu'on  ne  reçoit  point  de  caution  qui  n'ait  une 
actuelle  réfidence  fur  le  lieu  ,  8c  qu'il  n'y  foit 
domicilié. 

Réfidence  fe  dit  fpécialement  de  la  demeure 
des  Bénéficiers  8c  des  Officiers ,  à  l'effet  de  def- 
fervir  leur  Eglife  ,  ou  d'exercer  leur  Office  , 
comme  il  leur  eft  enjoint. 

RÉSIDENT  ,  eft  celui  qui  fait  fa  demeuré 
actuelle  dans  un  lieu. 

RÉSIDU ,  eft  ce  qui  refte  à  payer  d'une  obli- 
gation ,  ou  le  reliqua  d'un  compte. 

On  appelle  rélidu  de  procédure  ce  que  le 
Procureur  garde  pardevers  lui ,  8c  qu'il  n'a  mis 
dans  les  facs  8c  production  ,  comme  étant  inu- 
tile. 

RÉSIGNANT ,  eft  celui  qui  fe  démet  d'un 
Bénéfice  ou  d'une  Charge. 

RÉSIGNATAIRE  ,  eft  celui  en  faveur  de 
qui  eft  faite  la  démifilon  d'un  Bénéfice  ,  d'une 
Charge,  ou  la  procuration  ad  refiejiandum. 

RÉSIGNATION  en  matière  d'Office, 
eft  une  démiffion  d'icelui ,  faite  parcelui  qui  en 
eft  pourvu  ,  en  faveur  d'un  autre.  Voye\  Pro- 
curation ad refiçnandum.  Fbi^auflî  Démiffion. 

RÉSIGNATION  en  matière  de  Béné- 
fice ,  eft  la  démiffion  qui  fe  fait  pardevant 
l'Ordinaire  ;  ce  qu'on  appelle  réfïgnation  pure 
8c  fimple  ,  laquelle  ne  fe  fait  guère  qu'après 
une  affurance  fecrette  que  le  Bénéfice  fera  con- 
féré à  celui  qui  aura  été  nommé  à  l'Ordinaire. 

Quand  on  n'eft  pas  affuré  de  la  foi  de  l'Or- 
dinaire ,  on  envoyé  la  réfignation  en  Cour  de 
Rome  ;  car  les  procurations  ad  refgnandumt 
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qui  fe  partent  devant  le  Pape  en  fi-veur  d'au- 
trui  ,  ne  font  aucunement  hafardeufes  pour  le 
réfïgnant,  à  caufc  des  claufes  qu'on  y  infère  ; 
favoir  ,  non  alius  ,  non  aliter  ,  dummodo  ipfe  JV. 
acceptare  voluèrit ,  &  non  aliàs  ;  non  intendens 
refi^naùonem  fortiri  effecium  ,  donec  N.  dicli 
Beneficù  pojpljîonem  azpcrit  aclualem  ,  &c. 

RESIL1MENT  ,  eft  un  a£te  par  lequel  les 
Parties  qui  avoient  précédemment  parte  un  con- 
trat ,  s'en  départent  réciproquement  ,  Se  con- 
firment que  ce  contrat  ne  fera  point  exécuté. 
Les  Jurifconfukes  appellent  un  tel  a£te  dijlrac- 
tus ,  comme  étant  oppofé  à  contracius. 

RESOLUTION  d'un  contrat  de  loua- 
ge AVANT  QUE  LE  TEMPS  PORTÉ  PAR  ICE- 

LUI  SOIT  expiré.  La  règle  eft  ,  que  le  bail- 
leur ne  peut  pas  empêcher  le  preneur  de  jouir 
de  la  chofe  qu'il  a  prife  à  bail ,  qu'après  que 
le  temps  du  bail  eft  expiré. 

Il  y  a  néanmoins  cinq  cas  efquels  un  contrat 
de  louage  peut  être  réfolu  avant  que  le  temps 
convenu  foit  expiré. 

Le  premier  eft  ,  lorfque  le  locataire  ou  le 
fermier  ont  été  deux  ans  fans  payer  les  loyers , 
ou  fans  exécuter  d'autres  conventions  portées 
par  le  bail. 

Le  deuxième  eft ,  fi  le  locataire  ou  le  fermier 
malverfe  dans  la  maifon  ;  comme  s'il  y  tient 
un  commerce  infâme ,  ou  s'il  abufe  de  fon  bail 
pour  détruire  ou  dégrader  les  lieux. 

Ces  deux  premiers  cas  font  communs  aux 
fermiers  8c  aux  locataires  des  maifons  ;  &C  dans 
l'un  St  l'autre  cas  il  n'y  a  pas  lieu  aux  dom- 
mages Se  intérêts  du  preneur  ,  ni  à  aucune 
remife  de  loyers  échus,  parce  que  le  bail  n'eft 
réfolu  que  par  fa  propre  faute. 

Le  troifieme  cas  eft,  fi  le  locataire  d'une 
maifon  ne  la  garnit  pas  de  meubles  exploitables 
pour  fureté  de  fon  louage;  auquel  cas  le  pro- 
priétaire l'en  peut  faire  fortir. 

Le  quatrième  cas  eft ,  fi  le  propriétaire  d'une 
maifon  qui  menace  ruine ,  la  veut  faire  rebâtir. 
Cette  réparation  étant  absolument  nécertaire, 
le  propriétaire  de  la  maifon  ne  doit  au  locataire, 
pour  tous  dommages  8c  intérêts ,  que  la  remife 
des  loyers  pour  le  temps  que  le  locataire  ne  peut 
pas  y  habiter. 

Mais  s'il  n'y  avoit  point  de  néceflîré  prenante , 
Se  que  le  propriétaire  ne  fit  rebâtir  fa  maifon  que 
pour  la  rendre  plus  agréable  8c  plus  commode, 
il  feroittenu  des  dommages  &C  intérêts  du  loca- 
taire, outre  la  remife  des  loyers  pour  le  temps 
de  fa  non  jouiiTance. 

Le  cinquième  cas  eft,  quand  le  propriétaire 
yeut  venir  loger  lui-  même  dans  fa  maifon  avant 
le  bail  expiré  :  auquel  cas  il  doit  donner  Un 


R  E  S 

temps  raifonnable  au  locataire  pour  chercher 
une  autre  maifon,  comme  trois  mois  ou  fix  mois, 
fuivant  la  qualité  des  maifons  Se  des  locataires. 

Dans  ce  cas  ,  on  adjuge  ordinairement  au 
locataire  des  dommages  &C  intérêts  ,  qui  font 
liquidés  à  une  demi-année,  ou  à  trois  mois  de 
de  remife  des  loyers ,  fuivant  les  circonftances 
Se  la  qualité  des  perfonnes. 

On  a  agité  autrefois  cette  queftion  ,  favoir  fi 
l'apparition  des  corps  morts  quiapparoîtroient 
dans  un  héritage  donné  à  bail  ,  pourroit  le 
faire  réfoudre  ?  Mais  je  crois  aujourd'hui  que 
cette  queftion  ne  feroit  pas  écoutée  ;  Se  il  me 
paroît  que  c'eft  aurtî  le  fentiment  de  Papon  ,  liv. 
10,  tit.  5  ,  nomb.  9. 

Voye\  la  Science  parfaite  desNotaires ,  liv.  6, 
chap.  3  ;  M.  le  Prêtre,  cent.  1 ,  chap.  54;  ôC 
Brodeau  fur  Louet ,  lett.  L,  fomm.  4. 

RESOLUTOIRE  ,  fedit  d'une  convention 
particulière  ,  par  laquelle  on  convient  qu'un 
contrat  demeurera  comme  non  fait,  en  casque 
l'une  des  Parties  n'exécute  point  ce  à  quoi  elle 
s'eft  obligée.  Voyej  Claufe  réfolutoire. 

RESOUDRE,  lignifie  calTer  ,  annullcr  ou 
détruire  un  acle  par  un  a£te  contraire. 

RESPECTIF  ,  fignifie  réciproque  de  part  Se 
d'autre.  Ainfî ,  on  dit  qu'un  Jugement  eft  con- 
tradictoire, quand  il  eft  rendu  fur  les  demandes 
£<.  défenfes  refpectives  des  Parties ,  ou  fur  leurs 
productions  refpectives.  On  dit  auili  dans  ce 
même  fens ,  que  les  tranfactions  fe  font  fur  les 
prétentions  refpeûives  des  Parties. 

RESPECTIVEMENT.fîgnined'unemaniere 
refpeêlivedepart  Se  d'autre.  Ainfidans  l'article 
premier  du  tit.  2z  de  l'Ordonnance  de  1667,  il 
eft  dit,  qu'en  matière  où  il  échoira  de  faire  des 
enquêtes,  le  même  Jugement  qui  les  ordonnera, 
contiendra  les  faits  des  Parties ,  dont  elles  infor- 
meront refpectivemer.t ,  i\  bon  leur  fembie  , 
c'eft-à-dire  de  part  Se  d'autre. 

RESPONDANT,  eft  celui  qui  cautionne  un 
domeftique ,  Se  qui  répond  de  lui;  de  forte  qu'il 
s'oblige  de  réparer  le  tort  qu'il  pourra  faire  à 
celui  envers  qui  il  en  a  répondu. 

RESPONDRE,fignifiecautionnerqueIqu'un, 
Se  fe  charger  d'une  dette  à  laquelle  il  eft  obligé. 
AuiTile  mot  de  répondre  a-t-il  été  dit  en  Latin 
en  cette  lignification,  comme  qui  dirait  proûiio 
/pondère.  C'eft  dans  ce  fens  qu'on  dit  que  les 
cautions  8c  les  certificateurs  répondent  de  celui 
pour  qui  ils  s'obligent ,  ou  dont  il  pourra  être 
tenu  dans  la  fuite. 

RF.SPONDRE,  fignifie  auflï  fe  charger  de 
quelqu'un.  Un  exempt  à  qui  on  a  donné  un 
prifonnier  en  garde ,  efl  tenu  de  le  repréfenter , 
parce  qu'il  en  a  répondu. 

RESPONDRE 
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RESPONDRE  une  Requeste  ,  fe  dit  de 
l'ordonnance  que  le  Juge  met  au  bas. 

RESPONSABLE ,  lignine  Garant. 

RESSEMBLANCE ,  qu'un  Auteur  a  dit  être 
un  je  ne  fais  quoi  qu'on  ne  peut  définir,  n'efi 
autre  chofe  que  la  conformité  qui  fe  trouve 
quelquefois  entre  des  perfonnes ,  foit  par  rap- 
port à  leurs  vifages ,  à  leurs  voix ,  à  leurs  airs 
Se  à  leurs  tailles. 

La  nature  fait  naître  quelquefois  deux  per- 
fonnes fi  femblables,  qu'elles  n'ont  pas  befoin 
de  chercher  leurs  images,  ni  dans  le  miroir  ,  ni 
dans  une  onde  vive  Se  pure  ;  mais  qu'elles  la 
trouvent  dans  d'autres  eux-mêmes ,  pour  ainfi 
dire.  Rufticus  Se  Augufie  fe  reffembloient  par- 
faitement ;  Pompée  Se  Vibius  étoient  très- 
femblables ,  Se  tant  d'autres  qui  font  foi ,  que 
pour  reiîembler  à  un  autre,  on  n'efi  ni  fon  fils 
ni  font  parent. 

La  relïemblance  n'efi  donc  qu'un  jeu  de  la 
nature ,  qui  ei\  le  plusfolide  argument  des  im- 
pofieurs  ;  mais  quelque  parfaite  qu'elle  puifle 
être  ,  ce  n'efi  jamais  un  argument  invincible  , 
qui  prouve  que  qui  fe  veut  faire  palier  pour 
celui  auquel  il  reiîemble  ,  le  foit  effectivement. 
Si  c'en  étoit  un  ,  que  deconfufion  ,  Se  que  d'in- 
certitude il  y  auroit  dans  l'état  des  hommes  ! 
Se  combien  d'impofteurs ,  qui  ont  tenté  de  fe 
prévaloir  delà  relïemblance  qu'ils  avoient  avec 
une  autre  perfonne,  n'auroient  point  été  con- 
fondus comme  ils  l'ont  été  !  Mais  la  divine 
Providence  permet  qu'une  telle  impofiure  foit 
tôt  ou  tard  découverte. 

Le  nommé  Arnauld  Tilly,  dit  Parifette  ,  fe 
dit  Martin  Guerre ,  à  qui  il  reiTembloit  parfai- 
tement ,  Se  pendant  fon  abfence  s'étant  tranf- 
portéchez  lui,  on  l'y  reçut ,  comme  étant  celui 
dont  il  avoit  emprunté  le  nom  ,  Se  qu'il  croyoit 
être  décédé  à  la  guerre,  où  il  en  avoit  fait  con- 
noiflance  ,  Si  où  il  s'étoit  informé  de  lui  de  tout 
ce  qui  lui  étoit  arrivé  jufqu'au  temps  qu'il  étoit 
hors  de  chez  lui.  Cet  Arnauld  Tilly  fut  reçu 
de  tout  le  monde  pour  Martin  Guerre ,  Se  abufa 
de  fa  femme,  au  moyen  de  cette  relïemblance 
Se  des  difeours  qu'il  lui  tint  fur  tout  ce  qu'il 
avoitapprisétre  arrivé  à  MartinGuerre:enforte 
qu'entretenant  cette  femme  dans  fon  erreur ,  il 
vécut  avec  elle  pendant  plufieurs  années ,  Se  en 
eut  une  fille.  Mais  le  vrai  Martin  Guerre  revint 
dans  fa  maifon  ,  Se  eut  bien  de  la  peine  à  fe 
faire  reconnoître.  Enfin  ,  après  de  très-longues 
difcufiions ,  la  Cour  ayant  avec  beaucoup  de 
.peine  8c  beaucoup  d'adrefie  découvert  l'impof- 
ture  de  ce  fcélérat,  le  condamna  à  faire  amende 
honorable ,  à  être  pendu  ,  enfuite  brûlé  ;  fes 
biens  ,  attendu  la  bonne  foi  de  la  femme  dont 
Tome  II, 
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il  avoit  abufé  ,  adjugés  à  la  fille  qu'il  avoit  eu 
d'elle.  Cet  Arrêt  a  été  rendu  au  Parlement  de 
Touloule  le  12  Septembre  1560,  Se  el\  rap- 
porté avec  toutes  les  circonftances  des  faits 
dans  Papon ,  liv.  22  ,  tit.  9 ,  nomb.  20  ;  Se  dans 
le  premier  tome  des  Caufes  célèbres. 

Dans  un  Bailliage  près  d'Orléans  ,  un  jeune 
homme  prit  le  nom  d'un  autre  à  qui  il  ieiîem- 
bloit  ,  Se  fe  fit  palier  pour  lui  :  la  mère  Se  les 
autres  parens  de  l'abfent  le  prirent  pour  celui 
dont  il  avoit  pris  le  nom  ,  Se  le  marièrent  à  une 
jeune  fille  d'égale  condition  que  la  leur.  Le  vrai 
fils  étant  revenu,  Se  la  fuppofition  étant  décou- 
verte Se  juridiquement  prouvée  ,  ce  faufiaire 
fut  condamné  d'être  pendu.  L'exécution  ayant 
été  faite ,  la  fille  que  les  parens  de  ce  malheureux 
lui  avoient  fait  époufer ,  intenta  aètion  contre 
eux ,  tant  pour  la  refiitution  de  fa  dot ,  que 
pour  fes  dommages  Se  intérêts.  Ils  répondirent 
qu'eux-mêmes  avoient  été  trompés  les  premiers, 
en  difant  que  ,  id  fecerat  natura  ,  non  ciolus  ,  St 
furent  déchargés  de  cette  demande.  Voye\  M. 
Corbin  en  fes  Plaidoyers ,  chap.  87  ,  où  il  rap- 
porte l'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  le 
8  Mars  1607. 

RESSORT  ,  e(ï  tout  ce  qui  e[ï  compris  dans 
l'étendue  d'une  Jurifdiètion.  Il  el\  pris  auili  pour 
le  lieu  où  les  appellations  des  Juges  inférieurs 
font  portées  Se  reffortifient.  Ainfi  refibrt  dans 
ce  dernier  fens ,  eft  le  détroit  du  Juge  qui  a 
droit  de  connoître  des  caufes  d'appel. 

Les  Juges  des  Seigneurs  ne  peuvent  avoir  ce 
droit ,  i]  les  Seigneurs  n'en  ont  un  titre  exprès , 
ou  ne  font  fondés  en  poffeiTion  immémoriale. 
Voye\\a.  Coutume  de  Meaux,  art.  186;  Se  celle 
de  Senlis ,  art.  1  Se  fuiv. 

RESSORTIR,  fe  dit  en  p?rlant  des  Tribunaux 
des  Juges  fupérieurs ,  où  fe  relèvent  les  appella- 
tions des  Juges  inférieurs. 

RESTI1  UER.efi  rendre  un  Jugement,  par 
lequel  au  moyen  de  la  refeifion  de  qucïqu'afte 
ou  contrat,  fondé  fur  une  jufie  caufe,  le  Juge 
remet  les  Parties  au  même  état  qu'elles  étoient 
auparavant. 

RESTITUTIONen  ENTiER.eftunbénéfice 
de  droit ,  par  lequel  celui  qui  a  été  léfé  Se  trompé 
en  paffant  quelqu'aete  ou  contrat  ,  ou  par  le 
fait  Se  l'omifiion  de  quelque  chofe  ,  efi  remis 
au  pareil  état  qu'il  étoit  auparavant,  en  obte- 
nant des  Lettres  de  refeifion  du  Prince  ,  qui 
caffent  Se  annullent  l'acfe  ou  contrat  qui  a  été 
fait. 

La  refiitution  en  entier  eft  donc  l'effet  de  la 
refeifion  ,  c'eft-à-direle  Jugement  qui  intervient 
fur  les  Lettres  de  refeilion ,  Se  qui  en  ordonne 
l'entérinement. 

lui 
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Comme  les  voies  de  nullité  n'ont  point  lieu 
en  France  ,  fi  la  nullité  n'efl  exprimée  par  les 
O  rdonnances  ou  par  les  Coutumes,  la  reftitution 
contre  un  contrat  ne  fe  donne  que  par  Lettres 
royaux  qu'il  faut  obtenir  en  Chancellerie  ,  ÔC 
faire  entériner  en  Juftice. 

Mais  quand  un  contrat  eft  nul  de  nullité 
d'Ordonnance  ou  de  Coutume  ,  il  ne  faut  point 
de  Lettres  de  refcifion.  Par  exemple,  (i  un  bien 
d'Eglife  a  été  aliéné  fans  les  formalités  requifes, 
l'acte  elt  nul  de  plein  droit,  ÔC  par  conféquent 
il  doit  être  déclaré  tel  par  le  Juge  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  Lettres  de  refcifion  pour  cela.  Il 
en  elt  de  même  de  l'obligation  qu'une  femme 
mariée  auroitpallé  en  pays  coutumier  fans  être 
autorifée  de  fon  mari. 

Dans  ces  cas  ÔC  autres  femblables ,  on  déclare 
les  aftes  nuls;  ôc  fuppofé  que  l'on  eût  obtenu 
de;  Lettres  de  refcifion  ,  le  Juge  prononce  la 
nullité  de  ces  actes,  ÔC  ajoute  que  c'elt  fans 
avoir  égard  aux  Lettres  de  refcifion  ,  pour 
montrer  qu'elles  ne  font  pas  néceflaires. 

Ces  Lettres  font  appellées  Lettres  de  refcifion, 
parce  qu'elles  font  calï'er  l'acte  ou  contrat  par 
lequel  on  elt  léle  ;  ÔC  le  Juge  ne  les  entérine 
qu'aucas  que  les  caufes  pour  lefquelles  les  Lettres 
ont  été  obtenues  fe  trouvent  véritables  :  ainfi 
la  reilitution  eft  une  faite  de  refcifion,  comme 
nous  avons  dit;  car  l'acte  ou  contrat  étant  calTé, 
les  Parties  font  remifes  au  même  état  qu'elles 
étoient  auparavant. 

Les  caufes  de  reilitution  font  le  dol,  la  crainte, 
la  violence ,  la  minorité  ,  la  déception ,  la  lé.'ion 
d'outre  moitié  de  jufte  prix,  ou  du  tiers  au 
quart  dans  les  partages ,  8c  l'abfence  nécelTaire 
ou  utile  à  la  République.  Voye\ Dol,  Mineur, 
Léfion  d'outre  moitié ,  Léfion  du  tiers  au  quart. 
Voye\  auili  îbfent  pour  caufe  nécelTaire  ou  utile 
à  la  République. 

Ce  bénéfice  de  reftitution  en  entier  eft  accordé 
à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  tant  mineures  que 
majeures;  il  n'y  a  de  différence,  qu'en  ce  qu'un 
mineur  peut  fe  faire  reftituer  en  juftifiant  avoir 
été  léfi  par  l'acte  qu'il  a  paiTé;  mais  à  l'égard 
du  majeur,  il  faut  qu'outre  la  léfion  il  prouve 
qu'il  y  a  eu  dans  la  palîation  de  l'aéte  une  jufte 
crainte  de  fa  part,  ou  dol  de  la  part  de  celui 
avec  qui  il  a  contracté  ,  ou  quelqu'autre  cir- 
conftance  qui  donne  lieu  à  la  reilitution;  caria 
léfion  feule,  à  moins  qu'elle  ne  foit  énorme, 
ifeft  pas  une  caufe  fuffifante  pour  donner  lieu 
à  la  reilitution  d'un  majeur. 

La  reilitution  doit  être  demandée  dans  les  dix 
ans  ,  à  compter  du  jour  du  contrat  p  nirles  ma- 
jeurs ,  ou  du  jour  de  i.i  majorité  acquife  par  les 
mineurs  ;  autrement  on  n'y  elt  plus  reçu.  Voye\ 
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Bouguier,  lett.  R ,  nomb.  14  ;  Henrys ,  rom.  2 , 
liv.  4  ,  quelt.  21  ;  le  Recueil  alphabétique  de 
M.  Bretonnier  ,  verbo  Bénéfice  de  reftitution  ; 
ôC  Louet ,  lett.  D  ,  lbmm.  25. 

A  l'égard  de  la  reilitution  pour  caufe  d'ab- 
fence  ,  les  dix  années  ne  courent  que  du  jour 
du  retour  de  Tablent  ;  comme  nous  l'avons  dit  , 
lettre  A  ,  en  parlant  de  Tablent  pour  caufe  né- 
celTaire ôc  utile  à  la  République. 

Il  ne  faut  pas  feulement  que  les  Lettres  foient 
obtenues  dans  les  dix  ans  ,il  faut  encore  qu'elles 
foient  lignifiées  ;  autrement  l'impétrant  feroit 
déchu  de  l'entérinement  d'icelles.  Mornacius , 
ûd  leg.  l  ,  cod.  de  diverf.  refeript. 

Le  droit  de  fe  faire  rellituer  en  entier  palTe  à 
l'héritier  ;  il  palTe  même  au  fuccefieur  à  titre 
fingulier ,  lorsqu'il  a  eu  la  précaution  de  fe  faire 
céder  dans  fon  contrat  d'acquifition  par  fon  au- 
teur les  actions  refeindantes  ÔC  refeifoires  ;  avec 
toutefois  cette  reltnction  ,  que  le  temps  de  fe 
faire  rellituer  ne  fe  proroge  pas  en  faveur  de 
l'héritier  du  mineur ,  ou  de  celui  qui  elt  en  fon 
lieu  ôc  place ,  ainfi  qu'il  auroit  été  prorogé  en 
faveur  du  mineur.  Mornacius  ,  ad  leg.  2  ,  cod. 
de  temporib.  in  integ.  refiitut. 

Au  relie ,  toute  reilitution  elt  réciproque  entre 
les  Parties  qui  ont  contracté  l'engagement  con- 
tre lequel  Tune  des  Parties  fe  fait  rellituer.  Ref- 
titutio  in  integrum  ha  facienda  efl ,  ut  unufquif- 
que  in  integrum  jus  fuum  recipiat.  Leg.  24  ,  §.  4  , 
ff.  deminoribus.  Ainfi  quand  un  acte  ou  contrat 
eft  calTé  par  la  reilitution  en  entier,  les  Parties 
font  remifes  dans  le  même  état  qu'elles  étoient 
auparavant,  fans  que  cet  acte  ou  contrat  puilTe 
produire  aucun  effet,  ÔCcaufer  le  moindre  pré- 
judice à  aucune  des  Parties,  directement  ou  in- 
directement. 

RESTITUTION  EN  ENTIER  DES  MINEURS, 
efl  celle  qui  leur  eft  accordée  pour  raifon  de  la 
léfion  qu'ils  ont  foufferte  ,  dolo  vel  calliditate 
adverfarii  ,  vel  xtatis  lubrico ,  aut  inconfultd  fa- 
ciiitate. 

Nous  en  avons  déjà  parlé  ,  verbo  Mineurs. 
Il  nous  relie  à  remarquer  ici ,  que  ceux  qui  ont 
contracté  avec  le  mineur  ,  ne  peuvent  pas 
l'obliger  de  fe  fervir  du  bénéfice  de  reilitution  ; 
quia  unicumque  licet  ea  contemnere  ,  qux  pro  fe 
tntroducla  (unt  Leg.  ^1  ,  j}'.  de  minoribus. 

Voye\  Belordeau  en  fes  Obfervations  foren- 
fes ,  lettre  C ,  art.  38  ôc  39  ;  ÔC  lettre  E  ,  art.  4. 
Voye\  aulli  Henrys,  tome  1  ,  livre  4,  ch.ip.  6, 
queft.  15  ;  ôc  le  Recueil  alphabétique  de  M. 
Bretonnier  ,  verbo  Bén  -  ice  de  reilitution. 

RESTITUTION  accordée  a  des  mi- 
neurs nb  SERT  PAS  AUX  MAJEURS.  Quoique 
leurs  intérêts  foient  femblables,  les  choies  lont 
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divifîbles  &  réparables  de  leur  nature  ,  attendu 
que  cette  reftitution  n'eft  fondée  que  fur  leur 
minorité  ,  8c  fur  la  léfion  qu'ils  ont  foufferte. 
Solis  minoribus  prodefi  in  integrum  reftitutio  ex 
caufâ  minoris  œtatis  ,  adeo  ut  minorum  occafione 
majoribus  non  profit.  Leg.  J  ,  §.  4  ,  ff.  de  mino- 
ribus. 

Ce  bénéfice  étant  alors  uniquement  attaché 
à  la  perfonne  du  mineur  ,  il  ne  peut  palier  en 
la  perfonne  d'un  autre  ;  d'autant  plus  qu'il  eft 
à  préfumer  que  celui  qui  a  contracté  avec  le 
mineur  ,  ne  l'auroit  pas  fait ,  s'il  n'y  eût  que  lui 
qui  fût  tenu  de  l'obligation  réfultante  du  con- 
trat. D'où  il  s'enfuit, 

1°.  Que  le  majeur  qui  s'eft  porté  caution  d'une 
dette  contractée  par  un  mineur  ,  li  ce  mineur  fe 
fait  reftituer  ,  fon  fidéjuffeur  refiera  toujours 
obligé  ;  fans  pouvoir  fe  faire  relever  de  fon 
cautionnement.  Voye-j  Chenu ,  cent.  2  ;  Henrys, 
livre  4  ,  chapitre  1  ,  queftion  3  ;  Se  la  Peyrere  , 
lettre  R. 

II0.  Que  le  mari  majeur  qui  s'eft  obligé  de 
faire  ratifier  {à  femme  lorfqu'elle  fera  majeure , 
ne  peut  fe  faire  reftituer  contre  cette  obligation, 
quoique  fa  femme  puille  s'en  faire  relever  de 
fon  chef;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  8 
Février  160^  ,  rapporté  par  M.  le  Prêtre  , 
centurie  3  ,  chapitre  60. 

111°.  Qu'une  rente  conftituée  ou  autre  dette 
contractée  par  un  mineur  ëc  un  majeur ,  étant 
une  chofe  divifible  de  foi,  nonobltant  l'indivi- 
duité  de  l'hypothèque  ,  le  bénéfice  de  reltitu- 
tion accordée  en  ce  cas  au  mineur  ,  ne  peut 
point  donner  lieu  au  majeur  de  fe  faire  reftituer; 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  mois  de 
Mars  1650  ,  rapporté  par  Brodeau  fur  Louet, 
lettre  H,  chapitre  20. 

Il  faut  dire  au  contraire ,  que  quand  il  s'agit 
de  chofes  2>C  de  droits  indivifibles,  dans  lefquels 
les  majeurs  ont  un  intérêt  commun  ,  la  reftitu- 
tion  du  mineur  fert  au  majeur,  comme  dans  les 
fervitudes.  Arg.les,.  10  in princ.  ff. quemadmo- 
dum  fervit.  amit.  &  leg.  72. ,  ff.  de  verb.  oblig. 
C'eft  pourquoi ,  fi  un  majeur  8c  un  mineur  ont 
laiiTé  prefcrire  une  fervitude  réelle  qui  étoit  due 
à  un  héritage  commun  &  pofiédé  par  indivis  , 
Ja  reftitution  du  mineur  à  l'encontre  de  cette 
prefcription  doit  fervir  au  majeur  ,  parce  que 
cette  prefcription  regarde  le  fonds ,  Se  que  le 
mineur  ne  peut  recouvrer  le  droit  de  fervitude 
dû  à  l'héritage  commun  parle  moyen  de  la  ref- 
titution ,  que  le  majeur  n'en  profite.  Itaque  in 
rébus  indivifis  reftitutio  minoris  majori  prodefi  , 
gloffa  ad  leg.  1  ,  cod.  fi  in  communi  eademque 
causa  in  integrum  reftitutio  pofiuletur.  Leg.loci, 
§.  fifundus ,  ff.  fi  fervit.  vindicî. 
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Enfin  ,  toutes  les  fois  que  l'acte  fait  par  un 
mineur  conjointement  avec  un  majeur  ,  eft  nul 
&.  vicieux  ,  ou  que  la  reftitution  accordée  au 
mineur  eit  plutôt  fondée  fur  la  chofe  que  fur  la 
perfonne  du  mineur,  comme  quand  il  a  étéléfê, 
Se  que  la  léfion  procède  du  dol  de  la  Partie  avec 
laquelle  il  a  contraire  ,  dont  le  mineur  relevé 
le  majeur  ,  le  fidéjuffeur  du  mineur  eit  reftitua- 
ble.  C'eft  ainfi  que  fe  doit  entendre  la  Loi  46, 
ff.  de  fidejujjbribus. 

On  demande  fi  le  bénéfice  de  reftitution  ac- 
cordé au  mineur  profite  à  fes  cohéritiers  ma- 
jeurs ,  pour  arrêter  le  cours  de  la  prefcription 
de  l'action  hypothécaire  ?  Le  Commentateur 
d'Henrys ,  tome  2  ,  livre  4  ,  queftion  35  ,  tient 
que  non  ,  parce  que  le  droit  ne  communique  le 
bénéfice  de  reftitution  aux  majeurs  que  dans  les 
chofes  individues.  Orqusnd  on  dit  que  l'hypo- 
thèque eft  indivisible  ,  cela  ne  fe  doit  entendre 
que  par  rapport  aux  héritages  fur  lefquels  elle 
eft  aflignée  :  ainfi  l'hypothèque  demeure  tou- 
jours indivifible  fur  chaque  pièce  d'héritages  , 
quoiqu'ils  patient  entre  les  mains  de  difïërens 
poffeffeurs  ,  tota  efi  in  toto  ,  &  tôt  a  in  qualibet 
parte  ;  comme  l'explique  Loyfeau  dans  fon 
Traité  du  Déguerpiffement ,  livre  2  ,  chapitre 
dernier. 

.  RESTITUTION  de  fruits,  eft  celle  qui 
s'adjuge  dans  les  actions  réelles  ,  quand  le  dé- 
fendeur eft  condamné  à  fe  départir  de  la  pof- 
feiTion  d'un  héritage  ;  auquel  cas  il  eft  aufli  con- 
damné à  reftituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  pen- 
dant le  temps  de  fon  injufte  détention. 

Le  poffefleurde  mauvaife  foi  doit,  non-feu- 
lement reftituer  les  fruits  qu'il  a  effectivement 
perçus  ,  mais  aufli  ceux  que  le  propriétaire  au- 
roit  pu  percevoir  ,  s'il  n'en  eût  été  empêché 
par  l'injufte  détention  du  poiTeffeurde  mauvaife 
foi.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction 
des  Inftitutes  ,  livre  2  ,  titre  1  ,  §.  35. 

L'Ordonnance  de  1539  ,  article  94  ,  porte  : 
Qu'en  toutes  matières  réelles  ,  petitoires  &  per- 
fonnelles  ,  intentées  pour  héritages  &  chofes  im- 
meubles ,  s'il  y  a  refiitution  de  fruits  ,  ils  feront 
adjugés,  non-feulement  depuis  la  conteflation  en 
caufe  ,  mais  aufji  depuis  le  temps  que  le  condam- 
né a  été  en  demeure  de  mauvaife  foi  auparavant 
la  contefiatien.  Sur  quoi  voyej  les  Commentai- 
res qui  ent  été  faits  fur  cette  Ordonnance  ,  &C 
qui  fe  trouvent  dans  le  Néron  de  l'édition  de 
1720.  Voyei  aufli  Bacquet  ,  des  Droits  de  Juf- 
tice  ,  chapitre  8 ,  nombre  25  ,  cX  la  remarque. 

Touchant  la  liquidation  des  fruits ,  voye\  Li- 
quidation. Vcye\  aufli  Regiftredes  gros  fruits. 

Au  refte  ,  quand  on  dit  que  û  les  fruits  ne 
font  pas  demandés ,  le  Juge  ne  peut  les  adjuger 

LUI  i) 
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à  celui  qui  obtient  gain  de  caufe,  cela  s'entend 
de  ceux  qui  ont  été  perçus  avant  la  contefta- 
tijn  e.i  caufe  ;  mais  pour  ce  qui  cil  de  ceux 
qui  ont  été  perçus  après  ,  ils  peuvent  être  ad- 
ju  ;és  par  le  Juge  ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  été 
demandés. 

RESTREINDRE  ,  fignifie  modifier  ,  limi- 
ter. Ce/1:  une  maximede  Droit,  qu'il  faut  éten- 
dre les  difpofitions  favorables,  Se  reftreindre 
celles  qui  font  odieufes.  Favoresfunt  ampliandi , 
odia  veràfunt  reftrinqenda. 

RESTRICTION,  fignifie  modification  ,  li- 
mitation d'une  Loi  ,  ou  d'une  convention  ,  en 
lui  donnant  des  bornes  dans  lefquelleson  veut 
Ja  reftreindre. 

Les  Loix  générales  fouffrent  toujours  quel- 
que reftridtion.  Les  Edits  5C  Déclarations  fe 
vérifioient  autrefois  avec  quelque  reftriction. 

Un  demandeur  peut  faire  lignifier  une  ref- 
triction de  la  demande,  en  expliquant  les  bor- 
nes dans  lefquelles  illareftreint.  Les  Juges  met- 
tent quelquefois  quelque  reltridtion  à  leurs  Ju- 
gemens. 

(  RÉSULTAT  ,  eft  le  précis  8c  la  fubftance 
d'une  conférence  ,  d'une  confultation  ,  d'une 
Loi  ,  ou  de  quelqu'autre  chofe.  Dans  les  Con- 
feils  des  Princes  du  Sang  ,  on  appelle  rêfultat 
du  Confeil ,  ce  qui  y  a  été  arrêté  par  délibé- 
ration. 

RESUMER  ,  fignifie  reprendre  fommaire- 
ment  la  fubftance  d'une  Loi ,  ou  d'un  difeours , 
pour  en  tirer  des  conféquences  ,  ou  pour  y  ré- 
pliquer. 

11  eft  de  l'habileté  d'un  Avocat  de  favoir  bien 
réfumer  les  moyens  de  la  Partie  adverfe ,  pour 
les  réfuter. 

RETABLIR,  fignifie  remettre  quelqu'un  en 
poftelTîon  de  quelques  biens ,  honneurs  Se  digni- 
tés ,  dont  il  croie  déchu.  Quand  on  entérine  une 
Requête  civile  ,  ou  des  Lettres  de  refcifion  ,  on 
remet  les  perfonnes  au  même  état  qu'elles 
é:  >:ent  avant  l'Arrêt  ou  avant  le  contrat. 

RETABLISSEMENT  de  mémoire.  Voye\ 
Purger  la  mimoired'un  défunt. 

RETENIR  par  PUISSANCE  de  FiEF.Voye { 
Puiffance  de  Fief.  Voye\  audî  Retrait  féodal. 
RETENTION,  lignifie  réferve.  On  peut 
en  faifant  une  donation  d'un  héritage  à  quel- 
qu'un ,  y  mettre  la  rétention  de  l'ufufruit. 

RE  rENTION  de  cause  ,eft  une  Sentence 
par  la  juelle  far  un  renvoi  demande  aux  Requê- 
te par  une  Partie  fur  laconteftationdes  Parties, 
Meflieursd  •-',{  •  |uêtes  retiennent  la  caufe  pour 
en  onnoître  ,  comme  étant  Ju  »es  compétens. 
Par  un  droit  p  irticulier  ,  Me  lieurs  des  Re- 
»9  de  l'Hôtel  oa  du  Palais  font  toujours 
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Juges  de  leur  compétence.  D'où  il  s'enfuit,  I*. 
que  (î  un  privilégie  fait,  en  vertu  de  fon  Com- 
mittimus  ,  donner  aliénation  aux  Requêtes  à 
fon  débiteur,  Se  que  celui  qui  eft  aligné  pré- 
tende que  le  demandeur  n'a  pas  droit  de  Com- 
mittimus  dans  cette  Jurifdiction ,  ou  que  la  chofe 
pour  raifon  de  laquelle  il  eft  affigné  n'eft  pas 
de  la  compétence  des  Requêtes  ,  il  faut  qu'il 
propofe  fes  moyens  déclinatoires  pardevant 
Meilleurs  des  Requêtes,  pardevant  qui  il  elt 
afllgné  ;  Se  fi  le  défendeur  eft  bien  fondé  dans 
fes  exceptions  déclinatoires  ,  ils  renvoient  la 
caufe  pardevant  le  Juge  qui  doit  enconnoître: 
fi  au  contraire  il  eft  mal  fondé,  Meilleurs  des 
Requêtes  rendent  une  Sentence  de  rétention  , 
Se  le  défendeur  eft  obligé  de  procéder  en  leur 
Juridiction ,  à  moins  qu'il  n'appelle  de  cette 
Sentence ,  Se  faffe  juger  le  contraire  au  Parle- 
ment. 

11°.  Que  fi  un  privilégié  qui  a  fes  caufes  com- 
mifes  aux  Requêtes  ,  eft  ailigné  au  Châtelet  , 
il  prend  aux  Requêtes  une  Sentence  de  renvoi  ; 
Se  li  le  demandeur  prétend  que  le  défendeur 
n'a  pas  droit  de  Committimus  ,  ou  qu'il  eft  mal 
fondé  par  rapport  à  la  matière  dont  il  s'agit  à 
demander  fon  renvoi ,  c'eft  à  Meilleurs  des  Re- 
quêtes à  faire  droit  fur  ce  déclinatoire.  Ainfi 
ils  renvoient  la  caufe  ,  fi  le  défendeur  eft  bien 
fondé  en  fon  déclinatoire  ;  ou  ils  rendent  une 
Sentence  de  rétention,  s'ils  jugent  que  la  caufe 
eft  de  leur  compétence. 

Il  y  a  encore  une  autre  cfpece  de  rétention  , 
qui  a  lieu  quand  par  Arrêt  du  Confeil  Privé 
les  Parties  font  renvoyées  au  Parlement: en  ce 
cas ,  pour  y  procéder ,  il  faut  un  Arrêt  de  réten- 
tion ;  Se  c'eft  le  Procureur  le  plus  diligent  qui 
fait  lignifier  l'Arrêt  de  renvoi  du  Confeil  Privé 
à  l'autre  ,  avec  affignation  en  la  Cour  pour  y 
procéder ,  Se  obtenir  un  Jugement  de  rétention. 
RETENTUM,  eft  une  feerctte  délibération 
de  la  Cour  ,  qui  eft  mife  au  bas  d'un  Arrêt  de 
condamnation  de  mort ,  à  l'effet  d'adoucir  la 
peine  du  fupplice  ;  comme  11  le  criminel  étoit 
condamné  d'être  rompu  Se  d'expirer  fur  la  roue, 
la  Cour  met  quelquefois  un  retentum  au  bas  de 
l'Arrêt  ,  portant  qu'il  fera  étranglé  après  avoir 
reçu  les  coups ,  ou  après  une  heure  ou  deux  qu'il 
aura  été  mis  fur  la  roue. 

Les  Arrêts  rendus  en  matière  civile ,  contien- 
nent aulîi  quelquefois  un  rétention  ,  pour  aug- 
menter ou  diminuer  la  condamnation  de  dé- 
pens. Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les  Cours 
inférieures  ne  peuvent  faire  aucun  rétention, 
Voyc{  DefpeuTes ,  tom.  i ,  pag.  566. 
RE  II  NUE.  I  en  e\  Droit  de  retenue. 
RETIRER,  lignifie  rentrer  on  vertu  du  re- 
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trait  en  pofTefîîon  d'un  héritage.  Voye\  Retrait. 

RETOUR  ,  en  terme  de  Palais ,  fe  dit  de  ce 
qui  eft  fujet  à  réveriîon  :  par  exemple  ,  on  dit 
en  parlant  des  douaires  ,  qu'il  y  en  a  qui  font 
fujers  à  réveriîon  ,  8e  d  autres  qui  font  fans  re- 
tour ;  c'eft- à-dire  .  qui  par  une  ftipulation  par- 
ticulière appartiennent  en  propriété  à  la  femme, 
en  cas  qu'elle  furvive  à  fon  mari  décédé  fans 
enfans  ilfus  de  leur  mariage. 

RETOUR.  Droit  de  retour,  ou  droit 
DE  Réversion,  eft  un  droit  en  vertu  duquel 
les  immeubles  donnés  par  lesafeendans  à  leurs 
defeendans  ,  retournent  aux  donateurs  ,  lorf- 
que  les  enfans  donataires  décèdent  fans  hoirs. 

Ce  droit  qui  fe  pratique  aujourd'hui ,  tant 
dans  le  Pays  coutumier  ,  que  dans  le  Pays  de 
Droit  écrit ,  eft  fondé  fur  plufieurs  motifs.  Le 
premier  a  été  de  diminuer  la  douleur  d'un  père 
qui  a  vu  troubler  l'ordre  naturel  dans  le  prédé- 
cès des  fes  enfans.  Ainfi  ce  droit  de  retour  eft 
une  fage  invention  des  Législateurs,  qu'ils  ont 
admis  pour  diminuer  quelque  chofe  de  la  dou- 
leur que  caufe  à  des  pères  Se  mères  la  mort 
prématurée  de  leurs  enfans ,  qui  renverfe  Tor- 
dre de  la  nature  Se  de  la  mortalité.  Argum.  leg. 
6 ,  ff.  de  jure  dotium. 

Le  fécond  a  été  d'exciter  les  pères  à  faire  de 
leur  vivant  des  libéralités  à  leurs  enfans ,  en  leur 
faifant  efpérer  que  h"  leurs  enfans  viennent  à 
mourir  avant  eux ,  les  chofe?  qu'ils  leur  auront 
données- leur  reviendront  :  Ne  aliàs  parentum 
in  liberos  magnificentia  retardaretur.  Leg.  2  , 
cod.  de  bon.  qiuv  liber. 

Le  troilieme  eft,  que  le  père  qui  a  fongé  en 
établiiTant  fes  enfans  à  pourvoir  à  fa  poftérité , 
eft  préfumé  n'avoir  point  eu  en  vue  que  les 
biens  qu'il  leur  a  donnés  paffent  à  des  étrangers. 

En  effet ,  les  donations  faites  par  les  afeen- 
dans  à  leurs  defeendans ,  leur  font  cenfées  fai- 
tes en  avancement  d'hoirie ,  c'eft-à-dire  de  leur 
fucceiTîon  qui  leur  eft  due  par  la  Loi  naturelle 
&  par  la  Loi  civile  ,  à  l'effet  d'être  tranfmifes 
à  leurs  defeendans.  C'eft  pourquoi  quand  l'en- 
fant donataire  décède  fans  enfans  ,  il  eft  jufte 
que  le  donateur  reprenne  ce  qu'il  a  donné  ,  la 
caufe  ceffant.  Etc'eft  principalement  fur  ce  mo- 
tif que  le  droit  de  tetour  eft  fondé  ,  8e  fur  ce 
que  ce  droit  de  réversion  eft  tacitement  inhé- 
rent à  la  donation  :  de  forte  qu'elle  eft  préfumée 
faite  fous  cette  condition  ,  quoiqu'elle  ne  foit 
pas  exprimée. 

Les  collatéraux  rie  doivent  pas  envier  ce 
droit  aux  afeendans ,  puifque  les  héritages  don- 
nés par  les  afeendans  à  leurs  defeendans  ,  ne 
rentrent  en  lapoffeftlon  des  afeendans  dont  Us 
font  provenus ,  que  pour  revenir  à  ces  mêmes 
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collatéraux.  Ainfi  ce  retour  ne  leur  caufe  au- 
cun préjudice  ,  puifque  ces  héritages  ne  for- 
tent  pas  hors  la  ligne. 

D'ailleurs ,  rien  n'eft  plus  conforme  à  l'équité 
naturelle  que  ce  droit  de  retour  :  car  il  ne  feroit 
pas  jufte  qu'un  père  qui  fe  feroit  dépouillé  pour 
avancer  fon  fils ,  demeurât  dans  le  befoin  pen- 
dant qu'il  verroit  fon  bien  entre  les  mains  des 
héritiers  collatéraux  de  Ion  fils  ,  que  la  Loi  ni 
le  père  n'ont  eu  deilein  d'enrichir  au  préjudice 
des  afeendans  ,  qui  dans  l'ordre  naturel  doi- 
vent mourir  les  premiers. 

Enfin  ,  il  y  auroit  de  l'inhumanité  de  leur  re- 
fufer  ce  fecours  dans  le  temps  qu'ils  peuvent 
en  avoir  un  plus  grand  befoin  ;  Se  ce  feroit  agir 
en  quelque  manière  contre  l'ordre  de  la  Provi- 
dence ,  qui  a  donné  ces  biens  au  père  avant  que 
de  les  donner  au  fils. 

Il  y  a  cependant  quelques  Coutumes  qui  exi- 
gent que  la  réverfion  foit  expreiîément  ftipu- 
lée  ;  autrement  elle  n'auroit  pas  lieu.  Mais  ce 
droir  a  paru  (i  équitable  ,  qu'il  a  été  reçu  dans 
les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point  ;  Se  cette 
réverlion  eft  une  exception  de  la  règle  généra- 
lement cbfervéeen  Pays  coutumier ,  qui  eft  que 
propre  ne  remonte  point. 

L'article  313  de  la  Coutume  de  Paris  ne  dit 
pas  précifément  que  quand  le  fils  donataire  de 
fon  père  meurt  fans  enfans ,  les  chofes  données 
retournent  au  père  qui  a  fait  la  donation  ;  il  dit 
feulement ,  que  les  afeendans  fuccedem  aux  cho- 
fes par  eux  données  à  leurs  enfans  décé dans  fans 
enfans  ,  &  defeendans  d'eux.  Mais  les  termes 
dans  lefquels  cet  article  eft  conçu  ,  font  plus 
que  fufflfans  pour  admettre  ce  droit  dans  cette 
Coutume. 

La  plupart  des  autres  ont  une  difpofition 
femblable  ;  Se  par  un  droit  commun  de  la 
France  coutumiere,  non-feulement  le  droit  de 
retour  y  a  été  admis  ,  mais  encore  dans  celles 
qui  n'en  parlent  en  aucune  manière  ,  comme 
nous  l'avons  dit  ci-deflus. 

Dans  le  Pays  coutumier  ,  le  droit  de  retour 
eft  reçu  d'une  manière  différente  de  celle  qui 
fe  pratique  à  cet  égard  dans  les  Parlemens  de 
Droit  écrit. 

Dans  ces  Parlemens ,  par  le  droit  de  retour, 
conformément  à  la  Jurifprudence  Romaine  , 
les  chofes  données  retournent  au  donateur  fans 
charge  de  dettes  8e  fans  hypothèques ,  8e  les 
donataires  n'en  peuvent  pas  difpofer  au  préju- 
dice de  la  réverfion.  Ainfi  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufe  du  26  Juin  1582  ,  il  a  été 
jugé  que  la  dot  conftituée  par  la  mère  retour- 
neroit  à  ladite  mère  ,  la  fille  prémourant  fans 
enfans ,  quoique  la  fille  eût  difpofé  de  la  tota- 
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lité  de  fes  biens  par  teftament  ;  idque  ex  Leg. 
2  ,  cod.  de  bon.  qu.c  liber.  q:ix  licet  vulgà  inter- 
pretetur  de  pâtre  ,  habet  etiam  locam  in  maire 
<jiuc  dotem  dédit.  La  Rocheflavin  ,  liv.  3  ,  lie. 
9  ,  arr.  1. 

Dans  la  France  coiitumiere  ,  le  droit  de  re- 
tour eft  mixte  ;  il  participe  du  droit  de  réver- 
iion  ÔC  du  droit  de  fucceïiîon  tout  enfemble. 

Le  donataire  eft  propriétaire  des  biens  don- 
nés ,  6c  a  par  conféquent  la  faculté  de  les  alié- 
ner ou  hypothéquer  entre-vifs. 

A  l'égard  des  difpolitions  de  dernière  volonté, 
celle  que  le  donataire  en  auroit  faite  ne  feroit 
valable  que  pour  le  quint,  6c  les  quatre  quints 
retourneroient  au  donateur. 

Le  donateur  n'exerçant  le  droit  de  réverfion 
qu'en  qualité  de  fuccelleur,eft  obligé  aux  det- 
tes de  la  fuccellîon  du  donataire  pour  fa  part , 
faltem  pro  modo  emolumenti  ;  mais  il  n'eft  pas 
tenu  de  la  totalité  :  car  celui  qui  exerce  ce 
droit ,  n'eft  pas  proprement  héritier  ,  il  n'eft 
que  fuccefieur  in  re  fingulari,  de  même  que  le 
Fifc  6c  les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers ,  lefquels 
ne  font  tenus  des  dettes  que  jufqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'ils  amendent  des  biens,  pourvu 
qu'ils  aient  fait  faire  inventaire. 

t  En  conféquence  de  ce  principe,  un  premier 
Arrêt  rendu  le  27  Juin  171 1 ,  fur  les  conclu/ions 
de  M.  de  Lamoignon,  Avocat  général,  a  jugé 
que  la  Dame  de  la  Garde  nepouvoit  reprendre 
dans  la  fuccellîon  de  M.  de  la  Garde,  Maître 
des  Comptes ,  fon  fils ,  les  biens  qu'elle  lui  avoit 
donnés ,  qu'à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes 
au  prorata. 

Dans  l'efpece  d'un  autre  Arrêt  intervenu  en 
la  féconde  Chambre  des  Enquêtes  le  28  Juin 
1759,  le  fieurPafcal  père  fut  condamné  à  payer 
une  condamnation  de  dommages  6c  intérêts  pro- 
noncée contre  fon  fils ,  fur  les  biens  qu'il  pre- 
noit  dans  fa  fuccellîon,  en  vertu  du  droit  de 
retour.  La  fuccellîon  étoit  ouverte  dans  la  partie 
de  l'Auvergne  régie  par  le  Droit  écrit.] 

En  Pays  coutumier,  par  le  moyen  du  retour 
exercé  ,  la  chofe  retourne  au  donateur  en  la 
même  qualité  qu'elle  avoit  en  fa  perfonne  lors 
de  la  donation  ;  c'eft  pourquoi  elle  reprend  fa 
qualité  d'acquêt,  fi  elle  l'étoit ,  quoiqu'elle  fût 
devenue  propre  en  la  perfonne  du  donataire ,  6t 
quoiqu'il  la  reprenne  comme  fuccefleur.Enelfcr, 
le  retour  caufe  en  quelque  façon  la  réfolution 
de  la  donation  par  une  condition  réfolutive  qui 
eft  toujours  fous-entendue.  Par  la  même  raifon, 
fi  la  chofe  donnée  étoit  un  propre  au  donateur , 
elle  en  reprend  la  qualité  en  fa  perfonne. 

En  Pays  coutumier,  comme  en  Pays  de  Droit 
écrit ,  pour  que  le  droit  de  retour  ait  lieu ,  il  faut 
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que  le  donataire  décède  avant  le  donateur ,  fans 
enfans ,  parce  que  la  donation  eft  ccni'ee  faite  , 
tant  pour  le  donataire ,  que  pour  fes  defeendans 
qui  le  repréfentent. 

Le  retour  n'a  lieu  qu'au  profit  du  donateur  ; 
ainfi  quand  l'aïeul  a  donné  un  propre ,  après  la 
mort  du  petit-fils  donataire  arrivée  fans  enfans , 
ce  propre  appartient  à  l'aïeul ,  6c  non  pas  au 
père. 

Cela  fait  voir  que  par  le  droit  de  retour,  les 
héritages  remontent  jufqu'à  la  perfonne  de  l'af- 
cendant  qui  a  fait  la  donation  ,  quoiqu'il  y  ait 
un  autre  afeendant  du  donataire  ,  6c  du  même 
côté  ,  qui  fe  trouve  cntie  lui  Se  le  donateur. 

Il  faut  dire  aulïi  que  lorfque  le  père  a  donné 
un  héritage  à  fon  fils ,  Se  que  le  père  donateur 
vient  à  décéder,  ÔC  qu'enfuitc  le  fils  donataire 
décède  fans  enfans ,  l'aïeul  ne  peut  pas  jouir  du 
droit  de  retour  ,  parce  que  ce  n'eft  pas  lui  qui 
a  donné. 

Les  véritables  immeubles  corporels  ou  incor- 
porels ,  même  les  immeubles  par  fiction,  comme 
les  Oiîïces  6c  les  rentes  conftituées,  font  fujets 
à  réverfion. 

Pour  ce  qui  eft  des  chofes  mobiliaircs,  comme 
fommes  de  deniers ,  celles  qui  font  données  en 
dot  font  fujettes  au  droit  de  retour  dans  les 
Parlemens  de  Droit  écrit  ;  6cc'eft  parelles  que 
ce  droit  avoit  commencé  chez  les  Romains. 

En  Pays  coutumier ,  ce  droit  de  retour  n'eft 
pas  admis  pour  les  meubles.  La  raifon  .eft ,  que 
les  deniers  ou  autres  meubles  eftimés  comme 
ils  le  font  ordinairement  dans  les  donations 
faites  par  les  afeendans  à  leurs  enfans  ,  font 
cenfes  n'être  plus  exiftans  dès  qu'ils  font  con- 
fondus avec  d'autres.  Or  le  retour  fuppofe 
l'exiftence  des  chofes  qui  retournent  ,  6c  par- 
tant la  réverfion  celte  au  cas  de  la  donation  de 
meubles. 

Mais  lorfque  les  meubles  fe  trouvent  en  na- 
ture lors  du  décès  du  donataire,  comme  i'\  ce 
font  des  obligations,  le  retour  peut  avoir  lieu, 
parce  que  les  raifons  pour  lefquellcs  nous  avons- 
reçu  ce  droit  dans  nos  Coutumes  ,  ont  alors 
lieu  :  ainfi  les  chofes  données  étant  exiftantes, 
elles  peuvent  fe  reprendre. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  le  droit  de  retour 
n'a  lieu  qu'en  faveur  du  perc  6c  de  l'aïeul  pater- 
nel qui  ont  fait  la  donation,  parce  que  fen  ori- 
gine vient  de  la  puiilance  paternelle.  Ainfi  la 
mère  ou  tout  autre  ne  peut  prétendre  ce  droit , 
fans  une  ftipulation  cxprciie  ,  félon  la  Novellc 
25  de  l'Empereur  Léon. 

Mais  parmi  nous ,  comme  nous  apprend  M. 
Maynard ,  livre  9  ,  chap.  90 ,  tant  en  Pays  de 
Droit  écrit ,  que  dans  les  Provinces  coutumie- 
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nous  eft  affez  marqué  par  l'art.  313  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  qui  porte  en  général  St  fans 
diftincftion  ,  que  les  afeendans  fuccedent  aux 
chofes  par  eux  données  à  leurs  enfans ,  Stc. 

Il  n'eft  pas  accordé  aux  collatéraux  ,  fi  ce 
n'eft  dans  la  Coutume  d' Auxerre  ,  art.  242  ;  St 
dans  le  Parlement  deTouloufe  ,  au  rapport  de 
M.  Maynard,  liv.  9,  chapitre  16  ;  St  de  M. 
d'Olive,  liv.  4,  chap.7.  Mais  ce  droit  de  retour 
qui  eft  reçu  dans  ces  Coutumes  en  faveur  des 
collatéraux  ,  n'eft  pas  étendu  au-delà  des  on- 
cles Se  des  tantes. 

Quand  on  dit  que  le  droit  de  retour  a  lieu  en 
faveur  des  afeendans ,  cela  ne  s'entend  que  par 
rapport  à  leurs  enfans  légitimes  ;  car  le  père 
naturel  ne  pourroit  pas  exercer  ce  droit  fur  les 
chofes  par  lui  données  à  fon  bâtard. 

Les  Loix  ne  donnent  au  père  naturel  aucun 
des  droits  qu'elles  accordent  au  père  légitime  ; 
pater  efi  quem  jujïœ  nuptùt  demonftrant  :  au  conr 
traire  ,  les  enfans  nés  hors  le  mariage  légitime , 
patrem  habere  non  intelliguntur  ,  nec  gentem  , 
nec  familiam  habent  ;  ils  ne  fuccedent  point  à 
leurs  père  St  mère  ,  St  leurs  père  &C  mère  ne 
leur  fuccedent  point  ;  ils  ne  peuvent  obliger 
leur  père  de  les  doter  ,  ils  peuvent  feulement 
lui  demander  des  alimens.  Àinfi  la  fucceiiion  du 
père  naturel  n'étant  point  due  à  fes  enfans,  ce 
qu'il  leur  donne  n'eft  pas  cenfé  donné  en  avan- 
cement d'hoire  ,  à  l'effet  de  retourner  au  dona- 
teur, au  cas  que  le  donataire  décède  fans  enfans. 
La  réverfion  accordée  aux  afeendans  a  lieu , 
foit  que  la  donation  foit  faite  par  contrat  de 
mariage ,  ou  hors  le  contrat  de  mariage  de  l'en- 
fant donataire  ;  il  y. a  en  l'un  St  en  l'autre  cas 
parité  de  raifon,  attendu  que  la  donation  eft 
toujours  faite  aux  enfans  par  leurs  afeendans  en 
avancement  d'hoire,  St  pour  leur  établlifement. 
Quand  le  donateur  ell  héritier  des  meubles 
Se  acquêts ,  Se  que  par  droit  de  réverfion  il  re- 
prend les  chofes  par  lui  données  à  l'enfant  do- 
nataire, ce  font  deux  différens  droits  fuccelfifs 
qui  concourent  en  la  même  perfonne. 

Mais  quand  l'aïeul  a  donné  quelque  chofe  à 
fon  petit-fils  ,  Se  que  ce  petit-fils  décède  fans 
enfans  ,  le  père  eft  héritier  des  meubles  St  ac- 
quêts ,  St  l'aïeul  donateur  prend  par  droit  de 
réverfion  les  chofes  par  lui  données. 

Cela  fait  voir  que  quoique  le  droit  de  retour 
participe  de  la  fucceffion  ,  St  même  qu'on  ne 
puiffe  jouir  de  ce  droit  que  titulo  f'uccejjionis  , 
néanmoins  ce  droit  ne  fuit  pas  toujours  l'ordre 
de  la  fucceffion  ,  St  peut  être  féparéde  la  qua- 
lité d'héritier  ,  puifqu'il  peut  appartenir  à  un 
autre  qu'à  celui  qui  eit  héritier  du  défunt. 
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Touchant  le  droit  de  retour  ,  voye\  ce  que 
j'en  ai  dit  fur  l'article  313  de  la  Coutume  de 
Paris.  Voyc\  auffi  M.  de  Perchambault  fur  la 
Coutume  de  Bretagne,  tit.  13  ,§.  32.;  Henry  s  St 
fon  Commentateur  ,  tome  1  ,  liv.  6  ,  chap.  2 , 
queftion  8  ,  St  chap.  5 ,  queltions  12 ,  1 3  St  14  ; 
M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Succeiiicns,  liv. 
1 ,  chap.  5  ,  fec~t.  2.  St  14  ;  St  le  Traité  dv.  Droit 
de  réverfion  par  M.  Bêcher ,  qui  fe  trouve  dans 
la  nouvelle  édition  de  fon  Livre  intitulé  Ufance 
de  Saintonge.  Enfin  voye\  le  Traité  du  Droit 
de  retour  des  dots  ,  des  donations ,  des  inftitu- 
tions  contractuelles ,  St  des  teftamens  mutuels , 
fait  par  Arnaud  de  la  Rouviere  ,  Avocat  au 
Parlement  de  Provence  ,  imprimé  à  Paris  en 

RETOUR  en  fait  d'apanage,  eft  celui 
qui  a  lieu  à  l'égard  des  terres  qui  font  données 
par  le  Roi  aux  Puînés  de  France  ,  pour  leur 
tenir  lieu  de  légitime  ,  fous  condition  de  re- 
tour ou  de  réunion  au  Domaine  de  la  Cou- 
ronne ,  par  défaut  de  mâles  ,  St  non  autre- 
ment. Voye\  Apanage. 

RETOUR  quant  a  l'usufruit,  eft  la  ré- 
verfion de  l'ufufruit ,  que  la  Coutume  de  Paris 
en  l'article  314  accorde  aux  père  St  mère ,  des 
conquêts  de  leur  communauté  ,  qui  par  le  dé- 
cès de  l'un  d'eux  ,  étoientavenusàl'un  de  leurs 
enfans ,  au  cas  qu'il  décède  fans  enfans  St  fans 
frères  St  fœurs  St  autres  defeendans  du  prédé- 
cédé. 

Cet  article  a  été  ajouté  à  l'ancienne  Coutume 
de  Paris ,  parce  qu'il  a  paru  équitable  aux  Ré- 
formateurs de  cette  Coutume  de  donner  dans 
le  cas  marqué  ci-deflus ,  au  furvivant  des  père 
St  mère  ,  la  jouiffance  de  ces  biens  ,  puifque 
s'il  n'y  avoit  contribué  ,  ils  ne  fe  treuveroient 
pas  dans  la  fucceff: on  de  cet  enfant. 

La  raifon  pour  laquelle  le  furvivafn  des  père 
St  mère  ne  fuccede  pas  dans  la  propriété  de  ces 
biens ,  eft  tirée  de  l'art.  312  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  qui  ne  permet  pas  que  les  yropres  re- 
montent :  or  le  conquet  parvenu  au  fils  par  la 
mort  de  fon  père  ,  eft  devenu  propre  paternel 
naiffant  en  fa  perfonne  ;  ainfi  la  mère  n'y  peut 
pas  fuccéder  ,  à  l'exclufion  des  collatéraux 
paternels ,   &  vice  versa. 

Cette  jouiffance  eft  contraire  au  Droir  com- 
mun ,  St  par  conféquent  ne  s'étend  pas  aux 
Coutumes  qui  ne  l'accordent  pas. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  314  de  la 
Coutume  de  Paris. 

RETRAIRE  ,  fignifie  retirer  un  héritage 
des  mains  d'un  acquéreur  parlavoiedu  retrait. 

RETRAIT,  eft  le  droit  de  retirer  un  héri- 
tage aliéné.  Il  y  en  a  de  quatre  fortes;  favoir , 
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le  conventionnel ,  le  lignager ,  le  féodal  ÔC  le 
cenfuel. 

Le  retrait  conventionnel  eft  préféré  au  re- 
trait lign  iger  5c  au  retrait  féodal  ,  parce  qu'il 
procède  de  la  volonté  des  Parties,  fans  laquelle 
la  vente  n'aitroit  pas  été  faite.  Le  retrait  lig- 
nager l'emporte  fur  le  féodal  ,  quoique  le  Sei- 
gneur prétende  être  fondé  fur  un  ancien  droit 
de  réverfion.  Les  fiefs  ayant  été  rendus  héré- 
,  ditaires  ÔC  patrimoniaux  ,  les  Seigneurs  en  fe 
dépouillant  ÔC  en  transférant  la  propriété  d'i- 
ccux  à  une  perfonne  ÔC  à  fa  famille  ,  contre- 
viendroient  à  leur  propre  fuit ,  s'ils  vouloient 
ufer  de  retrait  au  préjudice  de  ceux  de  la  fa- 
mille. Voyei  Loyfel ,  liv.  3  ,  tit.  5,  art.  4;ôcla 
Note  de  M.  Lauriere. 

RETRAIT  conventionnel  ,  eft  celui 
dont  les  Parties  font  convenues  par  contrat  de 
vente  :  ainfi  c'eft  la  faculté  que  le  vendeur  s'eft 
réfervée ,  de  retirer  fon  héritage  dans  un  certain 
temps,  qui  produit  l'action  de  réméré. 

Ce  retrait  ftipulé  au  contrat  eft  préféré  au 
retrait  lignager ,  parce  que  fi  la  claufe  a  lieu  , 
ÔC  l\  en  vertu  de  la  faculté  de  réméré  ,  le  ven- 
deur rentre  en  lapollcffion  de  fon  héritage  qu'il 
a  vendu  ,  il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  au  retrait 
lignager ,  par  la  railbn  que  l'héritage  ne  fort  pas 
de  la  famille  ,  &c  que  la  vente  n'en  a  été  faite 
que  fous  condition  de  réméré. 

La  faculté  accordée  au  vendeur  de  pouvoir 
racheter  l'héritage  par  lui  vendu  ,  n'empêche 
point  le  cours  du  retrait  lignager  ou  féodal  ; 
mais  en  concurrence,  le  conventionnel  eft  pré- 
féré à  l'un  Se  à  l'autre:  ainfi  un  lignager  ou  le 
Seigneur  peut  retraire  un  héritage  vendu  avec 
faculté  de  réméré  ,  de  la  même  manière  que  fi 
la  vente  étoit  pure  ÔC  (impie  ,  ôt  par  confé- 
quentdans  le  temps  porté  par  la  Coutume,  fauf 
séanmoins.le  droit  du  vendeur  ,  auquel  le  re- 
trait lignager  ou  féodal  ne  peut  préjudicicr ,  foit 
que  la  faculté  de  réméré  foit  portée  par  le 
contrat  ou  auparavant  ou  depuis,  pourvu  que 
ce  ne  foit  poinr  en  fraude  des  lignagers  depuis 
l'adfion  intentée  ;car  après  que  la  demande  en 
retrait  lignager  ou  féodal  a  été  portéeen  Juftice, 
les  conventions  qui  fe  font  faites  depuis  entre  le 
vendeur  8c  l'acheteur ,  ne  peuvent  nuire  ni  pré  ju- 
dicieraudemandeurcnretraitlignagerou  féodal. 

Quand  l'héritage  vendu  à  faculté  de  réméré 
eft  retiré  par  un  lignager  ,  le  vendeur  qui  par 
après  fe  fert  du  retrait  conventionnel  contre  le 
lignager ,  n'eft  pas  tenu  de  lui  rembourfer  les 
frais  faits  à  l'effet  du  retrait  lignager.  La  raifon 
eft  ,  que  le  lignager  a  dû  prévoir  que  le  ven- 
deur pourroit  le  retirer  en  vertu  de  la  faculté 
qu'il  s'en  étoit  refervé*. 
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Mais  fi  le  vendeur  qui  s'eft  réfervé  par  le  con- 
trat la  faculté  de  réméré,  vend  enfuite  ou  trans- 
porte à  titre  de  donation  cette  faculté  à  un  étran- 
ger, le  lignager  doit  être  en  ce  cas  préfèréà  l'é- 
tranger qui  veut  exercer  le  retrait  convention- 
nel ;  autrement  ce  feroit  ouvrir  le  chemin  aux 
fraudes ,  8c  donner  occafion  de  tromperies  ligna- 
gers, ÔC  rendre  leur  droit  entièrement  inutile. 

Voye\  ci-deffus ,  Réméré  ;  le  Recueil  alpha- 
bétique de  M.  Bretonnier  ,  verbo  Retrait  con- 
ventionnel ;  ÔC  ce  qui  en  eft  dit  dans  fes  Obfer- 
vations  fur  le  dixième  plaidoyer  d'Henrys. 

RETRAIT  lignager  ,  eft  un  droit  en  vertu 
duquel  un  parent  du  côté  ÔC  ligne  dont  eft  venu 
au  vendeur  un  héritage  vendu,  peut  le  retirer 
des  mains  de  l'acquéreur  ,  en  intentant  l'action 
en  retrait  clans  le  temps  preferit,  à  l'effet  de  le 
conferver  dans  la  famille. 

Ce  retrait  inconnu  dans  le  Droit  Romain  ,  8C 
qui  n'a  point  lieu  dans  les  Pays  de  Droit  écrit , 
eft  une  fuite  des  propres ,  ÔC  a  été  introduit  dans 
le  Pays  coutumier,  pour  conferver  dans  les  fa- 
milles les  propres  ,  lorfque  ceux  qui  en  font 
propriétaires  les  vendent,  ou  qu'ils  font  vendus 
fur  eux,  à  la  requête  de  leurs  créanciers,  pour 
le  paiement  de  leurs  dettes. 

Il  eft  appelle  lignager  ,  parce  qu'il  ne  peut 
être  exercé  que  par  un  parent  du  côté  ôc  ligne 
dont  l'héritage  étoit  échu  à  celui  qui  l'a  vendu. 

Le  retrait  n'a  véritablement  été  introduit  que 
pour  conferver  les  héritages  dans  la  famille  de 
ceux  qui  les  ont  acquis  :  ce  qui  paroît  conforme 
à  la  raifon,  qui  nous  infpire  une  affection  par- 
ticulière pour  ces  fortes  de  biens  ,  ÔC  un  défis 
ardent  de  les  tranfmettre  à  l'infini  à  nos  def- 
cendans. 

Hoc  ipfum  probat  quod  tejlatur  Ariflotetes  , 
lib.  2  Politicorum ,  cap.  5.  Nimirum  olim  apiui 
Locros  Lege  vetitum  fuiffè  ,  ne  quis  antiquum. 
patrimonium  aliéner  e  pvfl'et  ,  nifi  evidentem  ca- 
lamitatem  fupervenijje  ojlenderet  :  etenim  légiti- 
ma quodam  &  innato  defiderio  moveri  folemus 
ad  vo(fe(]iones  paternas  ,  vel  avitas  ,  quantum 
fien  potefl  ,  confervandas  ,  eafque  in  ecternum 
gentis  nojlrx  decus  &  perpetuam  nominis  digni~ 
tatem  in  familias  retinendas. 

Pafquier  dans  fes  Recherches ,  liv.  2.  ,  chap. 
16 ,  dit  que  le  retrait  lignager ,  le  droit  d'aînef- 
fc,  la  prohibition  de  difpofer  par  teftament  de 
tous  fes  propres ,  &  1'affcciation  des  propres 
dans  les  lignes ,  par  la  règle  paterna  paternis , 
materna  maternis  ,  ÔC  les  autres  Loix  qui  ten- 
dent à  conferver  les  biens  dans  les  familles ,  ÔC 
qui  font  particulières  pour  le  Droit  coutumier, 
ont  commencé  fous  le  règne  de  Hugues  Capet , 
qui  vivoit  en  990. 

Chopin 
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Chopin  ,  lib.  i  de  Domanio ,  th.  2.?  ,  mm.. 
i  ,  fait  remonter  plus  haut  le  retrait  lignager. 
Quelques  Auteurs  ont  prétendu  qu'il  nous  ve- 
noit  de  la  Loi  de  Moïfe  ,  au  Lévit.  chap.  25 , 
ôc  qu'il  en  ell  auiTi  parlé  au  livre  de  Ruth  , 
chap.  4. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  eft  certain  qu'à  préfent 
le  retrait  lignager  a  lieu  dans  toute  la  France 
coutumiere,  à  l'exception  de  quelques  Coutu- 
mes locales ,  comme  en  la  Ville  d'Ilïbudun ,  en 
la  Coutume  de  Berry ,  article  30  ;  &C  dans  quel- 
ques Provinces  qui  fe  régilTent  par  le  Droit 
écrit ,  comme  dan?  le  Pays  de  Forez  Se  celui 
de  Lyonnois  jnonobfiantl'Ordonnance  d'Henri 
III  de  l'année  156'!,  qui  porte  que  dorénavant 
le  retrait  ligaager  aura  lieu  en  tous  les  Pays  du 
Royaume  ,  même  en  Pays  de  Droit  écrit  ;  car 
cette  Ordonnance  a  été  révoquée  par  l'Edit  du 
mois  de  Novembre  1584,  vérifié  au  Parlement 
le  20  du  même  mois ,  &  par  i  Edit  du  mois  de 
Mai  vérifié  en  la  Cour  le 

Cependant  il  eft  en  ufage  dans  quelques  lieux 
du  Pays  de  Droit  écrit ,  favoir  en  Provence. 
Voye\  Chopin  fur  le  titre  du  Retrait  lignager 
de  la  Coutume  de  Paris ,  num.  17.  11  elt  aulîî 
reçu  dans  le  Miconnoi?  2>C  dans  le  Dauphiné. 

Dans  une  partie  des  Province?  qui  fe  règlent 
par  le  Droit  écrit ,  le  retrait  lignager  n'a  pas 
lieu  ,  parce  que  les  Loix  Romaines  ne  con- 
noillent  poin:  Je?  qualités  de  propres  ,  comme 
dit  l'Auteur  des  Ojfervations  furHenrys,  tome 
1  ,  livre  2  ,  chapitre  4  ,  queftion  19  ;  ÔC  au 
tome  2  ,  plaidoyer  19. 

Ce  droit ,  ou  plutôt  cette  grâce  accordée  à 
la  îd  mile  ,  pa^oic  favorable  ,  en  ce  qu'il  eft 
fondé  fur  la  raifon  du  fang  ,  8c  qu'il  rend  à 
perpétuer  ,  autant  qu'il  ell  poflible  ,  un  héri- 
tage dans  la  famille  du  vendeur. 

Mais  on  peut  dire  que  l'action  en  retrait  eft 
d'un  autre  côté  défavorable ,  en  ce  qu'elle  eft 
entièrement  oppofée  à  la  liberté  du  commerce, 
qui  confifte  à  pouvoir  vendre  fon  bien  à  telles 
perfonnes  qu'il  nous  plaît.  Ainfi  le  retrait  ligna- 
ger eft  un  droit  fingulier  8c  extraordinaire, 
in:roduit  contre  le  Droit  commun  des  contrats 
de  vente  ,  qui  font  du  Droit  des  gens.  Louet , 
lettre  R,  fommaire  52. 

Ceft  ce  qui  a  donné  lieu  à  toutes  les  forma- 
lités féveres  c;ue  nos  Coutumes  femblent  n'a- 
voir introduites ,  fous  peine  de  nullité  ,  que 
pour  rendre  le  plus  fouvent  cette  aftion  fans 
effet  :  car  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  la  Cou- 
tume du  lieu  ,  au  fujet  du  retrait  lignager,  doit 
être  obfervépar  le  retrayant  in  forma  fpecificâ , 
à  peine  d'être  déchu  du  retrait;  de  manière  que 
qui  coda  à  Çyilabà,  cadit  à  toto.  Auffi  quand  il 
Tome  LL 
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Tue  incident  douteux  ,  ou 


quelque  article  de  Coutume  fujet  à  interpréta- 
tion ,  on  décide  ou  on  interprète  toujouts 
contre  le  retrayant. 

L'a£tion  en  retrait  eft  mixte  ,  en  laquelle  la 
perfonne,  comme  étant  plus  noble,  attire  la 
chofe  ;  c'eft  pourquoi  elle  doit  être  intentée 
par  le  demandeur  pardevant  le  Juge  de  l'acqué- 
reur :  8c  fi  le  retrayant  jouit  du  privilège  de 
Committimus  ,  il  eft  à  fon  chcix  de  faire  cette 
demande  devant  le  Juge  ordinaire  du  domicile 
de  l'acquéreur ,  ou  devant  Meilleurs  des  Re- 
quêtes de  l'Hôtel  ou  du  Palais  :  car  l'action  ea 
retrait ,  comme  étant  mixte,  Meilleurs  des  Re- 
quêtes en  connoilfent ,  quand  l'une  des  Partie» 
a  droit  de  Committimus. 

Il  y  a  des  Coutumes ,  comme  celle  de  Châ- 
teauneuf ,  où  l'aiftion  en  retrait  eft  réelle  ,  Se 
alors  la  chofe  attire  la  perfonne  :  ainfi,  dans 
ces  Coutumes  ,  le  retrayant  peut  pourfuivre  le 
retrait  en  la  Jurifdiftion  où  eft  lltué  l'héritage 
qu'il  veut  retraire,  ou  devant  le  Juge  du  domi- 
cile du  défendeur. 

Le  retrait  lignager  n'a  lieu  qu'en  cas  de  vente 
d'un  héritage  propre  au  vendeur  ,  faite  à  un 
étranger  de  ia  ligne  ,  ou  en  cas  d'acte  équipol- 
lent  à  ia  vente. 

La  vente  s'entend  d'une  vente  parfaite ,  foit 
pardevant  Notaire  ,  ou  fous  fignature  privée  , 
8c  non  réfolue  du  confentemcnt  des  Parties  , 
avant  l'action  en  retrait  intentée  par  les  ligna- 
gers. 

L'acte  équipollent  à  la  vente  ,  eft  quand 
l'héritage  eft  donné  en  paiement  d'une  fomme 
due  ,  ou  à  la  charge  d'acquitter  le  vendeur  de 
fes  dettes  envers  fes  créanciers. 

Non-feulement  le  retrait  a  lieu  en  contrat  de 
vente  volontaire ,  à  charge  de  décret,  mais 
auffi  en  adjudication  par  décret  forcé,  excepte 
en  quelques  Coutumes  qui  n'admettent  pas  le 
retrait  en  ce  dernier  cas. 

La  Coutume  de  Paris  en  l'article  150  ;  celle 
de  Sens  ,  article  45  ;  celle  d'Auxerre  ,  article 
167  ;  celle  de  Melun  ,  article  168  ;  celle  de 
Reims  ,  article  192  ,  8c  plufieurs  autres  ,  don- 
nent cette  faculté  aux  lignagersde  retirer  l'hé- 
ritage propre  vendu  par  décret. 

Mais  il  en  arrive  quelquefois  de  grands  in- 
convéniens,  &  cela  donne  lieu  à  quantité  de 
fraudes  qui  vont  à  la  perte  des  créanciers  ;  car 
la  Partie  faifie  tâche  ordinairement  d'écarter 
les  enchérifleurs  ,  fous  prétexte  que  l'héritage 
fera  retiré  ,  ce  qui  le  fait  adjuger  a  vil  prixren- 
fuire  de  quoi  ,  fous  le  nom  d'un  parent  p.ffidé, 
il  le  fait  retirer  ;  Se  par  ce  moyen  les  derniers 
créanciers  fe  trouvent  privé?  de  leur  dû. 

M  m  m  m 


64*  RET     • 

En  échange  non  frauduleux  d'héritage  con- 
tre héritage  t'ait  but  à  Dut  ,  le  retrait  lignager 
n'a  lieu  :  c'elt  la  difpo|irioa  de  l'article  143  de 
la  Coutume  de  Paris  ;  parce  que  l'héritage 
cch  mgé  tient  lieu  de  celui  qui  eft  donné  encon- 
tr'écha  14e  ,  ôc  fortit  même  nature  de  propre. 

L'échange eit  réputé  frauduleux,  quand  l'un 
des  contractons  jouit  de  l'un  &.  de  l'autre  héri- 
tage ,à  m  )ins  qu'il  n'y  ait  caufe  légitime. 

En  échange  d'héritage  contre  meubles  , 
retrait  a  lieu,  parce  que  les  meubles  reçoivent 
un  certain  prix  &  une  certaine  eltimation;  en- 
fo;:e  que  l'échange  en  ce  cas  eit  une  véritable 
vente.  D'ailleurs,  mobilium  varia,  &  momen- 
t.ii.j.  eft  pjjj'jj'u.  Ainfi ,  comme  les  chofes  mo- 
biliaires  changent  perpétuellement  de  mains, 
elles  ne  relient  pas  ordinairement  dans  la  fa- 
mille ,  Se  par  conféquent  ne  lui  peuvent  pas 
tenir  lieu  d'un  héritage  qui  en  eft  forti. 

En  quelque;  Coutumes  .comme  Paris  8c  Or- 
léans ,  e.i  échange  ,  s'il  y  a  foui  te  excédant  la 
valeur  de  la  m  >itié  ,  l'héritage  eft  fujet  à  retrait 
pour  portion  de  la  foulte  ,  parce  que  c'eft  un 
contrat  m èié  d'échange  5c  de  vente  ;  &£  la  vente 
excédait,  l'héritage  donne  lieu  au  retrait  pour 
raifon  de  la  foulte.  Mais  fi  la  foulte  eft  moin- 
dre que  la  moitié  ,  il  n'y  a  lieu  au  retrait ,  ex- 
cepté en  quelques  Coutumes  qui  ont  une  dif- 
pofition  contraire.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'ar- 
ticle 145  de  la  Coutume  de  Paris. 

Propre  héritage  baillé  à  rente  rachetable  à 
perfonne  étrange,  elt  fujet  à  retrait;  parce  que 
le  fort  principal  pour  lequel  la  rente  eft  ftipu- 
lée  rachetable,  tient  lieu  du  prix  de  l'héritage 
baillé  à  rente  ;  &  le  retrayant  eft  obligé  de  rem- 
bourser le  fort  principal  delà  rente,  Se  les  arré- 
rages échus  depuis  l'ajournement,  à  moins  que 
le  vendeur  n'en  veuille  décharger  le  premier 
débiteur,  St  prendre  en  fon  lieu  6C  place  le  re- 
trayant ;  car  le  retrayant  ne  peut  contraindre 
celui  qui  a  baillé  l'héritage  à  rente  rachetable 
de  le  prendre  pour  le  débiteur  de  la  rente  en 
l'acquit  du  preneur  ,  fur  lequel  il  veut  exercer 
le  retrait.  Voyjf  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  137 
de  la  Coutume  de  Paris. 

|  Le  retrait  lignager  eft  admis  dans  les  ven- 
tes d'héritages  moyennant  une  rente  viagère. 
Trois  Arrêts  connus  l'ont  décidé;  favoir,  un 
rendu  au  rapport  de  M.  Pucelle ,  le  31  Juillet 
17Z4  ;  urt  autre  du  7  Juillet  1734  ;  St  un  troi- 
li  me  du  6  Août  1740.  Un  quatrième  Arrêt  ren- 
du en  la  prem  ère  Chambre  îles  Enquêtes  ,  le 
14  Juillet  1745  ,  au  rapport  de  M.  Tudcrt ,  a 
aufli  !  le  retrait  étoit  a  Imilliblc,  mê- 

me après  la  mort  du  rentier  viager  ,  lorfque 
l'action  en  a  été  intentée  dans  un  temps  utile.  J 
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A  l'égard  des  baux  à  quatre-vingt-dix-neuf 
années  ,  ils  font  fu]ets  à  retr  i:  ,  fuhant  l'arti- 
cle 149  de  la  même  Coutume. 

En  partage  d'une  fucceiîion,  l'héritage  pro- 
pre qui  fort  de  la  ligne  ,   n  eft  fujet  à  retrait. 

M.  de  Perchambault ,  fur  l'article  317  de  la 
Coutume  de  Bretagne  ,  dit  que  le  retrait  ne 
doit  point  avoir  lieu  en  tranfaction  ,  parce  que 
la  tranfaction  eft  un  titre  non  translatif,  mais 
déclaratif  de  propriété  des  chofes  ;  fit  que  fi 
elle  porte  qu'on  donne  quelque  argent  à  celui 
qui  abandonne  l'héritage  ,  ce  n'eft  pas  dans  le 
deflein  de  l'acheter ,  mais  pour  fe  délivrer  d'un 
procès.  Ainfi  ,  fuivant  cet  Auteur,  la  tranfac- 
tion  étant  préfumée  faite  ut  à  lue  difeedatur  ,  fa 
faveur  doit  l'emporter  fur  toute  autre  confidé- 
ration. 

Charondas ,  fur  l'article  157  de  la  Coutume 
de  Paris,  dit  que  régulièrement  le  retrait  ligna- 
ger n'a  pas  lieu  en  la  tranfadion  ,  parce  que 
par  icelle  on  ne  tend  pas  à  la  propriété  ÔC  fei- 
gneurie  de  la  chofe ,  mais  à  fortir  de  procès  : 
mais  s'il  y  a  argent  baillé  ,  foit  que  le  poilef- 
feur  quitte  la  chofe  ou  la  retienne  ,  il  y  a  lieu 
au  retrait  pour  le  droit  qui  eft  ainfi  quitté  ;  car 
c'eft  l'eftimation  de  la  chofe  litigieufe  &.  de 
droit  qui  eft  en  procès ,  laquelle  eft  comparée 
à  la  vendition. 

M.  Dupleilis ,  Traité  du  Retrait  lignager  , 
chapitre  7  ,  fection  1 ,  dit  qu'il  eftime  que  le 
retrait  n'a  jamais  lieu  au  cas  de  la  tranfaction. 
Si  toutefois  la  fraude  fit  le  déguifement  paroif- 
foient  évidemment  ,  ol  que  celui  qui  cède 
l'héritage  en  eut  auparavant  la  polleffion  fit  le 
droit  le  plus  apparent  ,  Se  que  les  deniers  à  lui 
baillés  par  la  tranfaction  approchaient  de  la 
valeur  de  l'héritage,  il  y  aurait  lieu  au  retrait. 

Quoi  qu'il  en  foit,  voici  quel  eftl'ufage.  Fit 
tranfaction  où  il  n'y  a  bourfe  déliée ,  retrait  n'a 
lieu,  ni  en  tranfaction  où  il  y  auroit  bourfe  dé- 
liée, fi  la  fomme  donnée  pourfortir  de  procès, 
étoit  moindre  de  la  moitié  duprixde  I  héritage. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  dès  qu'il  y  a  éva- 
luation St  eftimation  par  la  fti,  ulation  d'une 
fomme  d'argent ,  tout  acte  d'où  réfulte  un  aban- 
donnement  d'un  immeuble  ,  litigieux  ou  non, 
ouvre  la  voie  au  retrait,  île  quelque  nom  dont 
on  ait  affefté  de  déguifer  le  contrat. 

Sur  ce  principe  ,  il  I  mt  dire  qu'un  acte  etl 
forme  de  donation  ne  feroit  pas  exempt  du  re- 
trait ,  li  la  donation  étoit  rémunératoire  ou 
onéreufe  ,  ni  Paâ  '  en  f  >r  ne  de  tranfport ,  de 
récompenfe  fie  de  i  que  s'en  ex- 

pliquent plulieurs  Coutun  s  de 

Tours  St  du  Maine  ,  avec  Ju- 

rifcQofultes  ,  tels  que  font  Dumoulin  fur  les 
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Coutume?  d'Orléans  Se  du  Maine,  ChafTanée  fur 
celle  de  Bourgogne  ,  Se  Coquille  fur  celle  de 
Nivernois. 

Il  ne  funt  pas  ,  pour  donner  lieu  au  retrait 
lignager  ,  que  le  propre  foit  vendu  ou  aliéné 
par  acte  équipollent  à  la  vente  ;  il  faut  que  la 
vente  foit  laite  à  un  étranger  de  la  ligne. 

Il  n'y  a  que  les  véritables  propres  qui  feient 
fujets  au  retrait  lignager  ,  parce  que  le  motif 
fur  lequel  eft  fondée  la  faculté  de  retraire  ,  au 
préjudice  de  la  liberté  du  commerce  ,  a  été  de 
maintenir  &c  de  conferver  dans  les  familles  les 
héritages  propres  Se  les  fonds  patrimoniaux  : 
Retracius  eft  jus  confervatorium  ,  non  acquifito- 
rium  ;  c'eit  pourquoi  le  retrait  ne  doit  point 
être  admis  dans  la  vente  des  acquêts. 

Nous  avons  cependant  quelques  Coutumes 
extraordinaires  qui  admettent  aufli  le  retrait 
dans  la  vente  de  ces  fortes  de  biens ,  comme 
Anjou ,  Bordeaux ,  Maine ,  Normandie , Poitou, 
Tours  Se  Auvergne.  Mais  leur  difpofition  à  cet 
égard  eft  exorbitante  clu  Droit  commun  ,  Se  ne 
peut  par  conféquent  tirer  à  conféqence  pour 
toute  autre  Coutume. 

Propre ,  en  matière  de  retrait  lignager  ,  eft 
un  immeuble  échu  par  fucceihon  directe  ou 
collatérale  ,  ou  par  donation  en  ligne  directe. 
Par  un  immeuble ,  on  entend  ici  non-feulement 
les  maifons  6c  héritages,  mais  encore  les  cens 
Se  rentes  foncières  non-rachetables  ,  Se  les  fiefs 
en  i'air  Se  fans  domaine,  parce  que  ce  font  des 
droits  incorporels  quiontla  qualité  d'immeubles; 
Se  comme  ils  font  louche  dans  les  familles  Se 
pallent  aux  parens  par  fucceiïion ,  ils  ont  la 
qualité  de  propres  ,  Se  font  fujets  à  retrait. 

La  cîiofe  pnfc  en  contr'échange  d'un  propre , 
prend  la  qualité  de  propre  ,  par  une  fubrogation 
qui  fe  fait  de  plein  droit  :  Subrogation  capit 
namram  Çubrogaù  ;  c'eft  pourquoi  1  héritage 
échangé  contre  vin  propre,  eft  fujer  à  retrait. 

Les  immeubles  parfiction,  comme  les  Offices 
vénaux,  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent, 
Se  les  rentes  foncières  rachetables  ,  ne  font 
point  fujets  à  retrait. 

Leschofesmobiliaires  n'y  fonrpoint  fujettes, 
excepté  quand  elles  font  vendues  conjointement 
avec  l'héritage  pourun  feui  ÔC  même  prix.  Ainfi, 
comme  une  coupe  de  bois  n'eft  qu'un  effet  mo- 
bilier, lorfque  h  vente  d'une  coupe  de  bois  a 
été  faite  fans  fraude,  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait. 
Mais  il  y  a  préfomption  de  fraude  qui  donne 
lieu  au  retrait,  lorfque  la  coupe  fans  le  fonds, 
ÔC  le  fonds  fans  la  coupe ,  font  vendus  à  la  même 
perfonne  par  deux  contrats  féparés ,  Se  en  divers 
temps  non  éloignés  ,  comme  dans  i'efpace 
d'un  an. 
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L'ufufruir  d'un  propre,  excepté  en  la  Coutume 
de  Normandie ,  n'eft  point  fujet  à  retrait ,  parce 
que  l'usufruit  ne  confifte  que  dans  la  jouiifance 
Se  perception  des  fruits,  qui  eft  perfonnelle ,  Se 
qui  par  conféquent  ne  regarde  point  la  propriété 
de  la  chofe  :  ainfi  par  l'ufufruit  ,  l'héritage  ne 
fort  point  de  la  famille.  Mais  s'il  y  a  préem- 
ption de  fraude, c'eft-à-dire,  fi  quelque  temps 
après  l'ufufruit  conftitué  au  profit  d'une  per- 
fonne ,  la  Tente  du  fonds  fe  faifoit  à  la  même, 
le  tout  feroit  fujet  à  retrait. 

A  l'exception  de  la  Coutume  de  Normadie , 
Je  retrait  n'a  point  lieu  en  vente  de  coupe  de 
bois  de  haute  futaie ,  ni  en  vente  des  autres 
fruits  d'un  héritage ,  comme  nous  l'avons  dit , 
parce  que  le  retrait  n'a  été  introduit  que  pour 
conferver  le  corps  de  l'héritage  dans  la  famille 
de  celui  qui  le  vend ,  Se  non  pas  pour  y  confer- 
ver les  fruits  :  autrement  ce  feroit  ôter  au  pro- 
priétaire la  jouifiance  de  fon  droit  de  propriété, 
que  de  lui  ôter  la  liberté  de  fe  choifir  un  Mar- 
chand pour  la  vente  des  fruits  de  fon  héritage. 
On  demeure  d'accord  que  les  bois  qui  font  fur 
pied  au  temps  de  la  vente ,  font  partie  du  fonds; 
mais  il  eft  également  certain  que  quand  ils  font 
vendus  féparément  du  fonds,  ils  font  regardés 
comme  s'ils  étoient  déjà  furcoupés ,  Se  par 
conféquent  comme  meubles. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  réfulte  que 
le  retrait  ne  peut  point  avoir  lieu  en  vente  de 
coupe  de  bois  de  haute  futaie,  taillis,  Se  autres 
arbres  vendus  à  l'effet  d'être  coupés ,  Se  abattus; 
de  même  que  le  retrait  n'a  point  heu ,  quand  une 
maifon  eft  vendue  à  condition  de  la  détruire ,  Se 
d'en  faire  enlever  les  matériaux ,  de  manière  que 
la  propriété  du  fol  demeure  au  vendeur. 

Pour  exercer  le  retrait  lignager,  il  faut  être 
parent  lignager  du  vendeur  ,  en  quelque  degré 
que  ce  foit ,  il  n'importe  ;  excepté  dans  les 
Coutumes  qui  reftreignent  le  droit  de  retraire 
au  feptieme  ou  neuvième  degré. 

Ce  droit  étant  inhérent  à  la  qualité  de  ligna- 
ger, un  parent  ne  peut  point  céder  le  droit  qu'il 
a  de  retraire  à  un  étranger  de  la  ligne ,  Se  en  cas 
qu'il  le  faile-,  la  ceffion  eft  nulle  Se  fans  effet , 
fi  ce  n'eft  qu'elle  fait  déchoir  le  lignager  qui  l'a 
faite  de  ion  aâion  Se  de  fon  diois.  J^aye\  Loy- 
fel ,  livre  3  ,  titre  5  ,  article  7  ;  Se  la  Kote  de 
M.  Lauriere. 

Le  retrait  lignager  n'ayant  été  introduit  que 
pour  empêcher  que  les  héritages  propres  fortent 
de  la  famille,  lignager  fur  lignager  n'a  droit  de 
reienue.  Article  156  de  la  Coutume  de  Paris. 
Loyfel,  h'cocitato,  nomb.  9. 

Un  lignager  ne  peut  pas  1  réter  fon  nom  à  un 
étranger  dé  la  ligne.  Quand  l'acquéreur  fut 
M  m  mm  ij 
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lequel  le  retrait  a  été  exercé ,  juftifie  que  le 
retrayant  a  eu  delTein  de  céd;r  l'héritage  à  un 
étranger ,  Se  que  la  fraude  a  été  exécutée ,  l'ac- 
quéreur peut  repérer  l'héritage. 

L'action  en  retrair  n'eft  pas  mife  au  rang  des 
biens  6c  droits  du  défunt ,  parce  qu'elle  n'eft  pas 
conlîdérée  comme  un  profit  Se  un  intérêt  pécu- 
niaire, mais  comme  un  droit  accordé  à  caufe 
de  l'affection  qu'un  lignager  peut  avoir  pour  les 
héritages  qui  font  de  la  ligne ,  Se  qui  font  fortis 
de  la  famille  par  la  vente  qui  en  a  été  faite. 

De  ce  principe  il  s'enfuit,  que  lî  le  rerrayant 
décède  après  l'aflion  en  retrait  par  lui  intentée , 
fes  héritiers  qui  font  de  la  ligne,  fuccedent  dans 
la  pourfuite  de  l'inltance  ,  lorfqu'elle  a  été 
conteftée  du  vivant  du  retrayant.  Mais  fi  le 
défunt  n'a  laiffé  aucuns  héritiers  de  la  ligne 
d'où  eft  échu  l'héritage,  l'aétion  en  retrait  , 
quoique  conteftée  ,  eft  entièrement  éteinte ,  Se 
ne  peut  être  reprife  parles  héritiers  du  retrayant 
qui  ne  font  pas  de  la  ligne. 

Par  quelques  Coutumes ,  comme  Orléans  , 
Melun  Se  autres ,  qu'on  appelle  faucheras  ,  il 
faut  ,  pour  être  admis  à  intenter  l'action  en 
retrait  lignager,  être  defeendu  en  ligne  directe 
de  l'acquéreur  qui  a  mis  l'héritage  dans  la 
famille. 

Dans  d'autre?,  comme  Paris  Se  Meaux,  il 
fuffir  d'être  parent  au  vendeur  du  côté  Se  ligne 
de  l'acquéreur  ;  mais  il  n'eft  pas  requis  de  lui 
être  parent  en  ligne  directe.  Ainfi  ,  pour  favoir 
fi  quelqu'un  cit.  habile  à  exercer  le  retrait  dans 
ces  Coutumes ,  il  faut  remonter  jufqu'au  pre- 
mier acquéreur  de  l'héritage  ,  Se  voir  ii  le 
retrayant  cil  parent  au  vendeur  du  côté  Se  ligne 
de  l'acquéreur  qui  a  mis  le  premier  l'héritage 
dans  la  famille. 

Par  exemple ,  fi  un  fils  vend  un  héritage  qui 
lui  eft  échu  de  fon  père  ,  Se  que  cet  héritage 
fût  échu  au  père  par  la  fucceflion  de  l'aïeul  qui 
en  étoit  l'acquéreur,  en  ce  cas,  il  ne  fufTit  pas 
d'être  parent  du  vendeur  du  côté  du  perc  ,  il 
faut  l'être  du  co;é  de  l'aïeul  paternel  ;  de  forte 
que  celui  qui  le  feroit  du  côté  de  l'aïeule  mater- 
nelle ,  ne  (eroit  pas  reçu  à  retrairecet  héritage. 
P^t  cette  difpofition  acte  étendue  aux  Coutumes 
qui  ne  décident  point  de  cette  queftion. 

Enfin  ,  dans  d'autres  Coutumes  ,  comme 
Reims ,  il  fuffit  d'être  parent  du  vendeur  du 
côté  paternel  ou  maternel  d'où  l'héritage  lui  cil 
échu,  fans  l'êtreà  celui  quia  mis  l'héritage  dans 
la  famille. 

Suivant  le  Droit  commun  coutumier,  quand 
plufieurs  lignagers  oni  faction  en  retrait, 

le  plus  di  1  préféré  môme  aux  plus  pro- 

ches parons  du  vendeur  du  côté  Se  ligne.  Voye\ 
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l'article  140  de  la  Coutume  de  Paris  ,  Se  la 
Conférence. 

En  concurrence  d'afîignations  données  le 
même  jour,  le  plus  proche  parent  lignager  du 
vendeur  eft  préféré  ,  fuivant  le  droit  commun 
coutumier  ;  Se  en  concurrence  de  temps  Se  de 
degré,  ils  viennent  au  retrait  chacun  pour  leur 
part. 

Mais  pourquoi  ,  quand  plufieurs  lignagers 
ont  intenté  en  différens  jours  leur  action  en 
retrait,  préfère- t-on  le  plus  diligent?  C'eft  qu'il 
fufTit  que  l'héritage  rentre  dans  la  famille  du 
vendeur  parquclqu'endroitquecefoit ,  puifque 
le  retrait  n'a  été  introduit  que  pour  conferver 
les  héritages  dans  les  familles ,  Se  non  pas  pour 
les  faire  paffer  par  degrés  aux  préfomptifs 
héritiers  Si  aux  parens  les  plus  proches.  D'ail- 
leurs ,  il  efl  jufte  de  récompenfer  les  plus 
diligens.  Jura  visïlanùbus profunt  ;  &fua cuique 
damnofa  eff'e  débet  mora. 

Il  y  a  cependant  quelques  Coutumes  qui 
fuivent  dans  le  retrait  l'ordre  Se  la  nature  des 
fucceliions.  Telles  font  les  Coutumes  d'Anjou, 
art.  370  ;  de  Tours ,  art.  154;  de  Chartres ,  art. 
68  ;  Se  quelques  autres  ,  qui  veulent  que  les 
parens  ne  puilîent  venir  au  retrait  qu'en  leur 
rang,  Se  fuivant  la  prérogative  du  degré.  Dans 
ces  Coutumes,  quoiqu'un  parent  ait  formé  fa 
demande  en  retrair,  fi  celui  qui  efl  plus  proche 
vient  dans  l'anSe  jour.St  avant  le  rembouricment 
aduel  fait  par  le  premier  demandeur  en  retrait, 
il  fera  reçu  à  retirer  l'héritage  à  fon  exclufion. 
Loytelen  fes  Inftitutes  coutumieres,  Ii v.  3,  tir. 
5  ,  art.  10 ,  en  a  fait  une  règle  en  ces  termes  : 
Le  lignager  quiprêvient ,  exclut  le  plus  prochain, 
f^rs  les  lieux  où  Ion  peut  venir  entre  la  bourfe  Ci" 
les  deniers. 

Quiconque  eft  habile  à  fuccéder,  eft  habile 
à  retrairc  ;  c'elt-à-dire ,  que  quiconque  n'a  point 
d'empêchement  pour  être  héritier  du  vendeur, 
dans  le  cas  où  il  fe  trouveroit  fon  plus  proche 
parent ,  peut  exercer  le  retrait,  p.t  au  contraire , 
quiconque  ne  peut  être  habile  à  fuccéder ,  ne 
peut  retrairc  ,  comme  le  bâtard  légitimé  par 
Lettres  du  Prince  ,  les  Religieux  profès  ,  le 
condamné  à  mort  civile  ou  naturelle  Se  non 
réhabilité  ,  Se  les  aubains. 

A  l'égard  du  bâtard  légitimé  par  fubféquent 
mariage ,  comme  il  efl  par  la  légitimation  rendu 
habile  à  fuccéder ,  il  elt  devenu  habile  à  exercer 
le  retrait;  Se  il  fuffit  qu'il  foit  légitimé  au  temps 
qu'il  intente  l'action  en  retrait,  Se  que  le  temps 
préfini  pour  l'intenter  ne  foit  pas  expiré. 

Ce  principe  ,  que  quiconque  eft  habile  à 
fuccéder  .  cetraire,  ne  s'entend  pas 

précisément   de  celui  qui  eft  le  plus  proche 
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parent  du  vendeur ,  6c  qui  a  droit  de  lui  fuccéder 
re  &  effeclu  ;  il  s'entend  auilî  de  celui  qui  lui 
pourroit  fuccéder ,  fi  le  degré  ou  les  dégrés  qui 
le  précèdent  n'étoient  pas  rempli  ;  parce  que  le 
retrait  n'eftpas  accordé  jure  hxreditario  tantùm, 
fed  &  jure  fanguinis . 

Il  en  eft  de  même  du  fils  exhérédé ,  qui  , 
quoiqu'incapable  de  fuccéder ,  ne  laiiFe  pas 
d'être  en  droit  d'exercer  le  retrait;  parce  qu'il 
fuffit  d'être  parent  du  côté  Se  ligne  du  vendeur 
pour  exercer  le  retrait,  fans  qu'il  foit  befoin 
d'être  dans  le  cas  de  lui  fuccéder  re  &  effeclu. 

Le  retrait  peut  être  exercé  au  nom  de  l'enfant 
qui  eft  in  utero ,  par  fon  tuteur  ou  curateur  , 
pourvu  qu'il  vienne  au  monde  dans  l'an  Scjour 
de  la  vente.  La  raifoneft ,  que  quifunt  in  utero 
pro  jam  natis  habentur  ,  quoties  de  eorum  cotn- 
modis  agitur.  Voye\  Buridan  fur  l'art.  191  de  la 
Coutume  de  Reims  ;  6c  Maynard ,  liv.  9 ,  ch.  2. 

Le  fils  peut  retirer  les  propres  vendus  par 
fes  père  6c  mère  ,  quoiqu'il  en  foit  héritier  ; 
d'autant  qu'il  n'exerce  pas  le  retrait  en  qualité 
d'héritier,  mais  en  qualité  de  parent  lignager. 

Il  arrive  même  fouvent  que  le  vendeur  retire 
fous  le  nom  de  fes  enfans  l'héritage  par  lui 
vendu;  mais  il  ne  pourroit  pas  le  retraire  en 
fon  nom ,  parce  qu'il  ne  peut  revenir  contre 
fon  propre  fait. 

Quoique  la  faculté  de  retirer  un  propre  vendu 
ne  foit  pas  accordée  au  vendeur,  néanmoins  fi 
la  vente  avoit  été  faite  à  un  lignager,  qui  l'eût 
enfuite  revendu  à  un  étranger;  en  ce  cas ,  non- 
feulement  les  parens  du  dernier  vendeur  pour- 
ront le  retraire ,  mais  le  premier  vendeur  y  fera 
aulli  reçu  ;  parce  que  le  premier  vendeur  ,  en 
vendant  fon  héritage  à  un  parent  de  fon  lignage , 
ne  l'a  point  mis  hors  de  la  famille  ;  fon  intention 
au  contraire  étoit  de  l'y  conferver. 

L'action  du  retraitlignager  eft  mixte  perfon- 
nelle  in  re  feriptâ  ,  participante  de  la  perfon- 
nelle  ÔC  de  la  réelle ,  comme  je  l'ai  expliqué  fur 
l'article  129  de  la  Coutume  de  Paris ,  glofe  5  , 
nombre  8  ;  de  forte  que  celui  que  l'on  aiîigne 
doit  être  traduit  devant  le  Juge  de  fondomicile 
clans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point.  Ainlî , 
quoique  l'aâion  mixte  donne  le  choix  au  de- 
mandeur d'intenter  fon  action  pardevant  le  Juge 
du  défendeur,  ou  pardevant  le  Juge  du  lieu  où 
la  chofe  eft  fituée  ,  ÔC  qu'il  y  ait  ici  plus  de  réa- 
lité que  de  perfonnalité  ,  néanmoins  il  feroit 
trop  rude  d'obliger  l'acquéreur  ou  le  poffefféur 
de  l'héritage  d'aller  fe  défendre  dans  un  lieu 
éloigné  de  fon  domicile. 

Quelques  Coutumes  veulent  que  cette  action 
ne  fepuiffe  valablement  intenter  que  pardevant 
le  Juge  du  lieu  de  l'héritage;  comme  Anjou  , 
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article  382  ;  Maine  ,  article  392  ,  dans  lefquelles 
l'action  du  retrait  cil  réelle  :  d'où  il  s'enfuit  que 
quand  elle  eft  intentée  devant  un  Juge  incom- 
pétent ,  c'eft-à-dire  devant  un  autre  Juge  que 
celui  où  eft  finie  l'héritage  que  l'on  veut  re- 
traire ,  cette  aiiignation  n'empêche  pas  que  l'an 
du  retrait  ne  coure  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  premier  Mars  1701  ,  rapporté  dans 
le  Journal  des  Audiences. 

D'autres  Coutumes  permettent  d'intenter 
cette  action  ,  ou  patdevantle  Juge  du  domicile 
de  l'acquéreur  ,  ou  pardevant  celui  du  lieu  où 
l'héritage  eft  fitué  ,  au  choix  du  retrayant  ; 
comme  Reims  ,  article  198. 

Mais  la  regleeft  ,  que  l'aifignation  en  retrait 
foit  donnée  pardevant  le  Juge  du  domicile  de 
l'acquéreur  ,  6c  non  du  lieu  où  la  chofe  eft  fi- 
tuée, dans  les  Coutumes  qui  n'en  parlent  point. 

Pour  que  le  retrait  ait  lieu  ,  il  faut  que  l'aiTi- 
gnation  foit  revêtue  de  toutes  les  formalités 
requifes  par  l'Ordonnance  ÔC  la  Coutume  ,  fur 
peine  de  déchéance  du  retrait  ,  quoique  le  re- 
trayant foit  encore  dans  le  temps  pour  donner 
une  nouvelle  aftignation  en  retrait. 

Mais  l'aliîgnation  donnée  pardevant  un  Juge 
incompétent ,  ne  caufe  que  la  nullité  d'icelle ,  6t 
non  la  déchéance  du  retrait  ,  fi  le  temps  pour 
former  une  nouvelle  action  n'eft  point  pâlie. 

Une  nullité  dans  l'exploit ,  fondée  fur  la  Cou- 
tume ou  fur  l'Ordonnance  ,  ne  fe  couvre  point 
par  une  nouvelle  afiignation  ;  &C  elle  fe  peut 
alléguer  en  tout  état  de  caufe,  même  en  caufe 
d'appel  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  propofée  en 
première  inftance. 

Une  fimple  erreur  ,  comme  d'un  parent  ma- 
ternel du  vendeur  s'étoit  dit  dans  l'exploit  pa- 
rent paternel  ,  fe  peut  corriger  avant  ou  après 
conteftation  en  caufe  ,  pourvu  que  ce  foit  dans 
l'an  6c  jour  ,  parce  qu'une  telle  méprife  n'eft 
pas  une  nullité  prononcée  par  la  Coutume  ni 
par  l'Ordonnance. 

Il  faut  dire  aulïi  que  ,  quoique  le  retrayant 
n'ait  point  marqué  dans  fon  exploit  de  demande 
la  qualité  de  l'héritage  qu'il  prétend  retraire  , 
ni  coté  le  degré  de  fa  parenté  ,  cette  omilîîon 
ne  produit  point  de  nullité  :  comme  il  a  été  ju- 
gé par  Arrêt  du  26  Juillet  1674  ,  rapporté  par 
Soefve  ,  tome  2  ,  centurie  4  ,  chap.  87. 

Le  temps  pour  intenter  l'action  en  retrait,  eft 
d'an  Se  jour  par  la  plus  grande  partie  de  nos 
Coutumes  ;  ce  qui  a  lieu  dans  celles  qui  n'en 
parlent  pas.  Ce  temps ,  qui  court  tant  contre  les 
mineurs  que  les  majeurs,  étant  pallé,  les  ligna- 
gers  ne  font  plus  recevables  à  en  faire  la  de- 
mande. Le  retrait  étant  contraire  à  la  liberté 
publique  ,  il  a  été  des  régies  d'en  borner  6C 
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reftreindre  l'action  dans  un  certain  temps, mê- 
me à  l'égard  des  mineurs  Se  des  abfens  ;  ainfi 
après  l'an  Se  jour ,  les  mineurs  Se  les  abfens  ne 
l'ont  plus  ,  fans  eipérance  de  reftitution.  Ea 
qux  tempore  ipfo  jure  pereunt ,  hxc  pereunt  mi- 
nori.  Cuj.icias ,  ad  legem  30  ,  ff.  de  minoribus. 

L'an  8c  jour  fe  prend  pour  les  héritages  te- 
nus en  cenlive  ,  du  jour  que  l'acheteur  a  été 
enfailiné  ;  i\  c'eft  un  fief  ,  du  jour  qu'il  a  été 
reçu  à  foi  Se  hommage  ;  8c  fi  c'eft  un  franc- 
aleu  ,  du  jour  que  le  contrat  de  vente  a  été  pu- 
blié Ôtinfinué  en  Jugement.  A  préfent,  depuis 
l'Edit  des  Infinuations  laïques  ,  l'an  8c  jour  ne 
commence  que  du  jourdel'Infinuation. 

Dans  toutes  nos  Coutumes  ,  le  jour  du  ter- 
me à  quo  n'eft  point  à  la  vérité  compris  dans 
l'an  Se  jour  ;  mais  le  jour  du  terme  ad  quem  y 
eft  compris  :  ce  qui  eft  contre  la  règle  des  au- 
tres termes  Se  délais  ,  dans  lefquels  le  jour  du 
terme  ad  quem  ne  fe  compte  point. 

La  raifon  pour  laquelle  dans  le  retrait  ,  die  s 
termini  computatur  in  termina ,  eft  que  l'inten- 
tion de  la  Coutume  n'a  été  de  donner  ,  pour 
intenter  l'action  en  retrait ,  que  le  terme  d'une 
année  entière.  Ainfi  le  jour  qu'elle  accorde  par 
deffus  l'an  ,  n'eft  que  pour  faire  que  l'année  foit 
complette  ;  après  quoi  la  prefeription  eft  ac- 
quife.  Mais  le  jour  à  quo  n'eft  pas  compris, 
parce  que  l'intention  de  la  Coutume  a  été  de 
donner  un  an  entier  pour  intenter  l'action  en 
retrait.  Voye\  An  Se  Jour. 

Il  fuffit  que  l'aiîïgnation  foit  donnée  dans  l'an 
ti.  jour  ,  quoique  le  délai  d'icclle  ne  doive 
écheoir  qu'après  ,  fi  ce  n'eft  en  Coutume  qui 
ait  une  difpofition  contraire  ,  comme  Paris  , 
art.  130  ,  qui  porte  que  l'alîignation  en  retrait 
lignager  doit  écheoir  dans  ledit  an  6c  jour. 

Pour  le  temps  de  l'aflignation  ,  comme  pour 
les  autres  formalités  du  retrait,  on  fuit  la  Cou- 
tume du  lieu  où  l'héritage  eft  fîtué,  quoique  le 
retrait  fe  pourfuive  ailleurs  ;  parce  que  les  hé- 
ritages fe  règlent  par  les  Coutumes  des  lieux 
où  ils  font  fitués. 

Celui  qui  veut  avoir  par  retrait  lignager  un 
héritage  propre ,  eft  tenu  d'oblerver  dans  la 
pourfuite  du  retrait  toutes  les  formalités  pref- 
crites  par  l'Ordonnance  Se  par  la  Coutume  du 
lieu  où  l'héritage  eft  fitué  ,  faute  de  déchjance. 
Il  une  feule  de  ces  formalités  étoit  omife. 

L'acquéreur  peut  en  tout  état  de  caufe  pro- 
pofer  l'omiiiion  qui  en  auroit  été  faite  par  le 
retrayant:  cette  omiliïon  ne  fe  couvre  point  par 
les  procédures,  mais  feulement  par  l'Arrêt  qui 
adjuge  le  retrait. 

La  principales  formalités  requiies  dans  la 
pourfuite  d'un  retrait  lignager ,  que  la  plupart 
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de  nos  Coutumes  preferivent ,  font  que  le  re- 
trayant  fade  à  l'acquéreur  offre  de  bourCe  ,  de- 
niers ,  loyaux-coûts  ,  à  parfaire  ,  dans  l'exploit 
d'ajournement ,  ÔC  dans  chaque  journée  de  la 
caufe  principale,  jufqu'à  conteftation  en  caufe 
inclufivement.  Voye\  l'article  140  de  la  Coutu- 
me de  Paris ,  Se  ce  que  nous  avons  dit  ci-deflus. 
Nous  dirons  feulement  ici  qu'il  ne  faut  point 
d'offre  dans  les  procédures  ,  mais  feulement 
dans  ce  qui  fe  fait  ou  eft  préfumé  fait  par  le 
Juge  ,  Se  dont  l'acte  eft  expédié  par  un  Gref- 
fier. 

t  On  jugeoit  autrefois  que  lorfquc  le  retrayant 
lailToit  prendre  contre  lui  une  Sentence  ou  Ar- 
rêt par  défaut ,  il  étoit  par  cela  feul  déchu  du 
retrait  ,  parce  qu'il  ne  pouvoit  lors  de  ce  Ju- 
gement y  avoir  eu  d'offres  de  fa  part.  Mais 
cette  Jurifprudence  a  été  réformée  par  un  Ar- 
rêt rendu  en  forme  de  Règlement ,  fur  les  con- 
clurions de  M.  le  Pelletier  de  Saint  Fargeau  , 
le  13  Mai  1760,  de  relevée.  Après  le  prononcé 
de  l'Arrêt ,  le  Préfident  avertit  le  Barreau  que 
l'intention  de  la  Cour  étoit  de  recevoir  toutes 
les  oppofitions  aux  Arrêts  par  défaut  en  ma- 
tière de  retrait  ,  lorsqu'elles  auraient  été  for- 
mées dans  les  délais  de  l'Ordonnance.  ] 

Dans  tous  les  aères  où  les  offres  font  requi- 
fes,  elles  doivent  être  faites  in  forma  fpeafiaî  r 
en  fe  fervant  des  mêmes  termes  que  ceux  qui 
font  marqués  par  la  Coutume; Se  il  ne  fuffiroit 
pas  de  fe  fervir  de  termes  équipollens  ,  parce 
qu'en  matière  de  retrait  lignager  ,  qui  eft  de- 
rigueur  ,  les  formalités  preferites  par  la  Cou- 
tume/ont de  droit  étroit  ,  Se  doivent  être  ob- 
fervées  ad  ungttem.  Ainfi  l'on  eft  déchu  du  re- 
trait pour  la  moindre  faute  ou  la  moindre  omif- 
fton  ,  Se  l'on  ne  peut  à  cet  égard  rectifier  ce  en 
quoi  l'on  a  manqué. 

En  quelques  Coutumes, le  retrayant  eft  obligé, 
fur  peine  de  déchéance  du  retrait.de  préfenter 
actuellement  Se  réellement  la  fomme  entière  du 
fort  principal  ,  par  l'ajournement  en  retrait  8c 
à  chaque  journée  de  la  caufe  ,  Se  une  fomme 
pour  les  loyaux-coûts. 

On  eft  déchargé  des  formalités  des  offres  en 
toute  Coutume,  en  faifant  la  consignation  dès 
le  commencement  de  l'inilance  ,  par  l'Ordon- 
nance du  5ui\e. 

Le  retrayant  auquel  l'héritage  eft  adjuge 
retrait,  doit  payer  Se  rembourrer  l'acheteur  du 
prix  qu'il  a  payé  au  vendeur  pour  l'achat  de 
l'héritage ,  ou  consigner ,  au  refus  fait  par  l'acné* 
teur  de  recevoir  le  rembourfement  dans  le  temps 
porté  par  la  Coutume  ,  i.\.  fous  les  conditions 
d'icclle. 

Ce  rembourfement  fe  doit  faire  du  prix  en- 
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tier  porté  par  le  contrat ,  Se  de  tout  ce  qui  ea 
faic  partie  ;  ou  en  cas  de  fraude  ,  de  la  lomme 
feulement  que  l'acquéreur  en  aura  payée  ,  fans 
que  le  retrayant  puiiïe  compenfer  des  fommes 
liquides  qui  lui  feraient  dues  par  l'acquéreur. 

Le  rembourfement  ou  la  configmuion  doit 
être  faite  en  bonnes  efpeces ,  de  poids  Se  ayant 
cours  ,  fur  peine  de  déchéance  du  retrait. 

L'acte  des  offres  doit  contenir  une  énuméra- 
tion  Scdefignationprécifede  la  qualité  de  toutes 
les  efpeces  offertes  ,  tant  en  or ,  qu'en  argent  ; 
ÔC  en  cas  de  refus  fait  par  l'acquéreur  de  rece- 
voir le  rembourfement  ,  le  retrayant  n'en  doit 
point  eonfigner  d'autres  que  celles  qu'il  a  of- 
fertes. 

Les  efpeces  fe  payent  ou  fe  confîgnent  par 
le  retrayant  ,  fuivant  la  valeur  qu'elles  ont  au 
temps  du  rembourfement,  bc  non  au  temps  que 
l'acquéreur  les  a  payées,  en  cas  qu'elles  fuient 
depuis  augmentées  ou  diminuées  ;  mais  la  di- 
minution furvenue  depuis  la  confirmation  ,  re- 
garde  i  acquéreur. 

11  n'eft  donc  pas  néceffaire  que  le  rembour- 
fement ou  la  conlîgnation  fe  faflè  dans  les 
mêmes  efpeces  que  celles  qui  font  portées  par 
le  contrat  d'acquifition  ;  il  lufKt  qu'elles  foient 
dans  le  commerce. 

Si  par  l'événement  il  fe  trouvoit  dans  la  con- 
Cgnation  de?  efpeces  faulfes  ou  décriée? ,  l'ac- 
quéreur pourrait  faire  déclarer  les  offres  ÔC  la 
conlîgnation  nulles ,  fans  que  le  rctrayant  put 
•être  reçu  à  fubltituer  de  bonnes  efpeces  en  la 
place  des  mauvaifes ,  parce  que  tout  eit  de  ri- 
gueur en  matière  de  retrait,  Se  que  qui  cadit 
à  fyllabâ  ,  cadit  à  toto. 

C'e.t  aulîi  pour  cette  raifon  que  celui  entre 
les  mains  duquel  la  conlîgnation  a  été  faire  , 
ne  peut  pas  exhibera  l'acquéreur  les  efpeces 
conlignée?  ,  decrainteque  fous  -  rctexte  de  les 
examiner  iln'en  fubftitue  d<  .  :s,pouravoir 
occalion  de  débattre  en  fuite  de  nullité  la  caila- 
tion.  Ainfi  jugé  par  deux  anciens  Arrêts  rap- 
portés par  Chopin  ,  titre  du  Retrait ,  noinb.  4. 

Quand  l'Acquéreur  n'a  payé  qu'une  partie 
du  prix,  le  retrayant  eit  tenu  de  l'en  rembour- 
fer,  6c  de  payer  au  vendeurce  qui  lui  relie  dû; 
en  un  mot ,  faire  que  l'acquéreur  en  demeure 
entièrement  déchargé. 

Le  temps  pour  faire  le  rembourfement  ou  la 
conlîgnation  par  le  retrayant,  ne  commence  à 
courir  qu'après  la  Sentence  adjudicative  du  re- 
trait ,  Si  que  l'acquéreur  a  mis  fon  contrat  au 
Greffe  ,  Partie  préfente  ou  duement  appellée, 
Se  affirmé  le  prix ,  s'il  en  eft  requis. 

Par  quelques  Coutumes,  ce  temps  eft,  de 
quinze  jours  ;  par  quelques-unes ,  de  huitaine. 


R  E  T  647 

Celle  de  Paris  Se  la  plus  grande  partie  des  au- 
tres, ne  donnent  que  vingt-quatre  heures  après 
que  l'affirmation  a  été  faite  ,  Se  les  contrats  Se 
titres  mis  au  Greffe  :  &  fi  dans  ce  temps  le  rem- 
bourfement n'a  pas  été  fait  par  le  demandeur  en 
retrait  ,  il  eit  déchu  de  fa  demande  ,  quelque 
compenfation  qu'il  prétendît  faire  de  fomines 
liquides  à  lui  dues  par  l'acquéreur. 

Au  cas  de  l'acquiefcement  au  retrait  fait  par 
l'acquéreur,  ce  temps  ne  court  que  du  temps 
que  la  Sentence  eft  intervenue  ,  portant  acquief- 
cement  8c  adjudication  du  retrait ,  5c  que  l'ac- 
quéreur a  affirmé  le  prix  de  fon  acquilition,  Se 
mis  (es  contrats  Se  titres  au  Greffe. 

Les  vingt-quatre  heures  que  la  Coutume  de 
Paris  donne  pour  l'exécution  du  retrait  ,  la 
nuit  Se  le  jour  fe  continuent. 

Il  y  a  plufîeurs  c.n.s  dans  lefquels  le  retrayant 
n'elt  pas  débouté  du  retrait ,  pour  n'avoir  pas 
fait  laconfignation  dans  les  vingt  quatre  heures 
après  la  Sentence  adjudicative  du  retrait  ,  Se 
que  l'acquéreur  a  mis  fon  contrat  au  Greffe.  Je 
les  ai  rapportés  fur  l'article  136  de  la  Coutume 
de  Pans. 

Le  retrait  adjugé  produit  plufîeurs  effets. 

Le  premier  eft  d'ôter  au  retrayant  la  faculté 
de  fe  départir  du  Jugement  qui  le  lui  adjuge, 
fans  que  l'acquéreur  y  contente  ,  parce  qu'il 
peut  arriver  que  l'acquéreur  ait  intérêt  que  le 
retrayant  l'exécute.  Lorfque  l'acquéreur  a  tendu 
le  giron  après  conteftation  en  caufe,le  retrayant 
peut  auili  être  contraint  par  les  voies  de  droit 
d'exécuter  le  retrait. 

Le  deuxième  eft  ,  que  fuivant  la  Coutume 
de  Paris  ci  plufîeurs  autres ,  les  fruits  pendans 
par  les  racines  à  l'héritage  tombé  en  retrait  , 
font  dus  au  retrayant  du  jour  de  l'ajournement 
Se  offre  de  bourfe,  deniers  ,  loyaux-coûts ,  SC 
à  parfaire,  à  la  charge  feulement  de  rembour- 
fer  à  l'acquéreur  les  frais  de  labours  Se  femen- 
ces  :  ce  qui  paraît  fondé  fur  ce  que  le  retrayant 
a  mis  l'acquéreur  en  demeure  ,  par  les  offres 
qu\l  lui  a  faites  pendant  le  cours  de  l'inffance» 
Cependant  par  la  difpolition  de  plufîeurs  autres 
Coutumes ,  le  retrayant  ne  gagne  les  fruits  que 
du  jour  de  la  consignation  réelle  Se  adtuelie 
du  prix  de  la  vente  entre  les  mains  de  perfonne 
publique. 

Le  troifïeme  eft,  que  l'acquéreur  doit  payer 
les  dépens  à  celui  à  qui  le  retrait  a  été  adjugé, 
s'il  a  biffé  rendre  Sentence  contre  lui. 

Le  quatrième  eft  ,  que  le  retrait  adjugé  ,  le 
retrayant  rentre  dans  la  place  de  l'acquéreur , 
en  lui  rembourfant  feulement  le  prix  qu'il  en 
a  payé  ,  Se  les  loyaux-coûts ,  qui  font  les  frais 
Se  depenies  faites  par  l'acquéreur  pourl'acquU 
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fition  de  l'héritage ,  tant  auparavant  qu'après  ; 
favoir  ,  les  frais  du  contrat ,  le  vin  du  marché  , 
les  épingles  de  la  femme  ,  ce  qui  a  été  donné 
aux  entremetteurs ,  5c  les  droits  payés  au  Sei- 
gneur féodal  ou  cenîier  ;  en  un  mot  ,  rout  ce 
que  l'acquéreur  a  payé  pour  l'acquifition  de 
l'héritage  ,  ôc  pour  y  parvenir. 

Mais  pour  les  réparations  faites  par  l'acqué- 
reur ,  durant  l'an  Se  jour  du  retrait ,  il  ne  peut 
demander  au  retrayant  que  les  réparations  né- 
ceiTaires  ;  encore  faut-il  qu'elles  aient  été  faites 
par  Ordonnance  duJuge,tur  rapport  d'Experts. 

Les  réparations  néceffaires  font  celles  fans 
lefquellcs  la  maifon  ne  pourroit  être  habitée 
&  tomberoit  en  ruine  ,  comme  le  rétablifiè- 
ment  d'un  mur  qui  menace  ruine  ,  le  rempla- 
cement d'une  poutre  endommagée,  6c  autres 
femblables  réparations  urgentes. 

L'acquéreur  ne  peut  donc  ,  pendant  l'an  8c 
jour  du  retrait ,  faire  aucunes  améliorations 
dans  l'héritage  fujet  à  retrait ,  qu'il  puiiic  ré- 
péter, le  retrait  ayant  lieu  ;  à  plus  forte  raifon 
il  ne  peut  empirer  l'héritage  ,  que  ce  ne  foie  à 
fes  raques  ,  périls  Se  fortunes. 

Celui  qui  acheté  un  héritage  propre  au  ven- 
deur, rie  peut  s'en  dire  propriétaire  incommu- 
table  jufqu'à  ce  que  l'an  Se  jour  du  retrait  foit 
paîlé.  Il  ne  peut  donc  pas  faire  abattre  uri  édi- 
fice ,  ni  faire  couper  les  bois  de  haute  futaie. 

A  l'égard  des  bois  taillis,  il  ne  peut  les  faire 
couper  avantle  temps  ordinaire,  ni  faire  pêcher 
les  étang,  quelorfque  le  temps  de  1 1  pêche  or- 
dinaire eft  arrivé  ;  car  quoique  les  poiilbns  8c 
les  bois  taillis  foient  des  fruits  de  l'héritage, 
ces  fortes  de  fruits  ne  fe  perçoivent  pas  annuel- 
lement :  ainfi  celui  fur  lequel  L'héritage  peut 
être  retrait,  n'en  peut  pas  prévenir  le  temps, 
puifqu'il  n'eft  pas ailuré quel  héritage  lui  reliera. 

Suppofé  donc  que  l'acquéreur  eût  fait  pen- 
dant l'an  Se  jour  quelque  chofe  de  femblable  , 
ou  perçu  des  fruits  avait  le  te:ns  que  l'on  a  cou- 
tume de  les  percevoir  ,  l'héritage  venant  à  être 
retiré  par  retrait  lignager ,  l'acquéreur  fera  tenu 
de  reltituer  ce  qu'il  aura  perçu ,  avec  domma- 
ges &C  intérêt";. 

Cependant  fi  lors  de  l'acquifition  faire  ,  les 
bois  étoient  en  coupe  Se  les  étangs  en  pêche  , 
8c  que  l'acquéreur  eût  perçu  les  fruits  avant 
l'ajournement,  ils  lui  appartiendraient. 

Q  loi  |  le  celui  qui  acheté  un  héritage  propre 
au  ven  leur ,  ne  s'en  puiûe  pas  dire  propriétaire 
incomm  utable  jufqu'à  ce  qu  :  l'an  «X  jour  du  re- 
trait foit  p  ih*j ,  il  peut  néanmoins  ,  jusqu'au 
jour  de  l'ajo  irne  n  vit  en  retrait ,  le  revendre  , 
par  •  |  i  il  eft  toujo  irs  intérim  la  véritable  pro- 
priétaire ;  nuis  en  ce  cas ,  s'a  le  revend  à  un 
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parent  du  lignage  du  vendeur,  les  autres  parens 
de  ce  premier  vendeur  ne  pourront  pas  inten- 
ter contre  lui  une  demande  en  retrait.  Cela  eft 
fondé  fur  ce  que  le  retrait  lignager  n'a  été  in- 
troduit que  pour  remettre  dans  la  famille  un 
héritage  qui  en  eft  forti  :  or  dès  que  cet  héri- 
tage y  eft  rentré  avant  la  demande  en  retrait , 
cette  raifon  celle  ;  ainfi  le  retrait  ne  peut  plus 
avoir  lieu. 

Le  cinquième  effet  du  retrait  adjugé  eft  , 
qu'il  fubrogé  le  retrayant  en  la  place  de  l'ac- 
quéreur, comme  fi  la  vente  n'avoit  pas  été  faite 
à  l'acquéreur,  mais  au  retrayant.  Ce  qui  a  fait 
dire  à  M.  Charles  Dumoulin  :  Perinde  eft,  ac 
fi  emiffet  ab  ipfo  venditore  ,  &  primus  tmptor 
non  eji  ampliùs  in  confîderatione ,  &  perinde  ha- 
betur  ac  fi  non  emiffet.  D'où  il  s'enfuit  , 

1°.  Que  les  charges,  fervitudes  Se  hypothè- 
ques créées  ou  conftituées  par  l'acquéreur  , 
font  éteintes  ,  Se  le  bail  par  lui  fait  ,  réfolu. 
Ainfi,  quoique  par  le  moyen  du  retrait  adjugé  , 
le  retrayant  fort  entièrement  fubrogé  au  lieu 
8c  place  de  l'acquéreur  ,  il  n'eft  point  tenu  de 
tous  les  engagemens  qu'il  a  faits  au  fi  et  de 
l'héritage  en  qualité  de  propriétaire  ;  quia  pri- 
ants emptor  non  eft  ampliùs  in  et  nftderatit  ne  , 
ficquz  refoluto  jtire  dantis ,  jus  accipientis  tefoh- 
vm;r  ;  &  qui  citm  eo  contraxerunt  ,  nor.  poi 
aeere  nui  ne  ejus  quod  intereft  ,  quia  potuerunt 
illud  provider  e.  Arg.  leg.  9  ,  §.  1  ,ff.  locat.  cond. 

Ii°.  Qu'il  n'eft  du  que  des  fin.,  le?  droits  au 
Seigneur  pour  la  vente  Se  pour  le  retrait,  parce- 
que  le  retrait  n'eft  pas  confïdéré  comme  une 
féconde  vente. 

III0.  Que  le  retrayant  eft  renu  de  toutes  les 
charges  Se  conditions  portées  par  le  contrat 
d'acquifition  ,  attendu  que  le  retrayant  eft  en- 
tièrement fubrogé  au  lieu  Se  place  de  l'acqué- 
reur :  ce  qui  fait  auilï  que  toutes  les  claufes  qui 
font  faites  en  faveur  de  l'acquéreur  ,  doivent 
être  exécutées  en  faveur  du  retrayant. 

IV0.  Que  l'héritage  retiré  eft  véritablement 
acquêt  en  la  perfonne  du  retrayant  ,  Se  néan- 
moins eft  propre  en  deux  cas.  Le  premier  ,  en 
ce  qu'il  eft  fujet  au  retrait ,  fi  le  lignager  qui  a 
fait  le  retrait  de  cet  héritage  ,  le  vend  enfuite 
à  un  étran  cr.  Le  fécond  ,  en  ce  qu'il  eft  telle- 
ment affecté  à -la  famille  ,  que  fi  le  retrayanfr 
meuri  laifl    it  un  héritier  des  acquêt  hé- 

ritier des  propres,  l'héritage  retiré  par  retrait 
lignager  doit  appartenir  à  l'héritier  des  pro- 
pres ,  Se  non  pas  à  l'héritier  des  ai  en 
rendant  dans  l'an  Se  jour  du  décès  à  l'héritier 
des  acquêts  le  prix  de  l'héritage. 

L'acquéreur  n'a  aucun  recours  contre  fon 
vendeur  pour  fes  dommages  Se  inu  cas-' 

d'éviâioa 
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d'éviction  par  retrait  lignager ,  à  moins  qu'il 
ne  s'y  foit  obligé  par  convention  expreiie  ; 
d'autant  que  l'éviction  par  retrait  lignager  ne 
provient  pas  du  fait  du  vendeur  ,  mais  de  l'au- 
torité de  la  Loi ,  dont  on  n'eft  garant  que  quand 
on  s'y  oblige  expreffétnent  ;  car  alors  on  eft 
obligé  par  l'on  propre  fait  aux  dommages  Se 
intérêts  ,  au  cas  que  la  promeffe  qu'on  a  faite 
ne  foit  pas  exécutée. 

De  même  que  quand  on  a  palTé  un  an  2k.  jour 
pour  intenter  l'ac"tion  de  retrait  lignager,  l'on 
ne  peut  plus  être  admis  à  en  faire  la  demande  ; 
de  même  aulîi ,  quand  après  l'avoir  intentée  on 
ceffe  toutes  pourfuites  pendant  l'an  Se  jour  ,  à 
compter  du  jour  de  l'exploit ,  la  péremption  eft 
acquiie  ;  Fapon  ,  liv.  iz  ,  tir.  3  ,  nomb.  20  ;  le 
Veil  ,  Arrêt  168.  Comme  l'inliance  eft  la  fille 
de  l'action ,  elle  ne  peut  pas  durer  plus  de  temps 
que  l'action  d'où  elle  procède:  ainli  l'action  de 
retrait  étant  annale  ,  l'inliance  de  retrait  non 
conteftée  ne  peut  par  conféquent  durer  plus 
d'un  an. 

Je  dis  l'inliance  de  retrait  non  conteftée  , 
parce  que  fi  la  caufe  eft  conteftée,  l'inftancene 
tombera  en  péremption  que  par  l'efpace  de 
trois  ans.  Chenu,  cent.  2 ,  queil.  ç6. 

Enfin  ,  (i  l'affaire  eft  portée  au  Parlement , 
Se  qu'elle  foit  appointée,  elle  ne  périt  pointpar 
trois  ans ,  parce  qu'il  ne  dépend  pas  des  Parties 
qu'elle  foit  jugée.  Brodeau  furLouet ,  lettre  I, 
fommaire  2  ;  Boniface  ,  tom.  1 ,  liv.  8  ,  tit.  1  , 
chap.  9. 

Cependant  M.  Brillon  ,  verbo  Péremption  , 
nomb.  40,  rapporte  un  .Arrêt  rendu  au  Grand 
Confeil  le  2  Janvier  1705  ,  qui  a  jugé  que  pour 
acquérir  la  péremption  d'inftar.ce,  dans  le  C3S 
du  retrait  lignager  ,  l'interruption  des  procé- 
dures pendant  une  année  n'étoit  pasfuffiiante; 
Se  il  paroît  par  ce  que  cet  Auteur  rapporte  au 
fujet  de  cet  Arrêt ,  qu'il  a  été  rendu  dans  le  cas 
que  l'inliance  n'étoit  pas  conteftée  :  ainfi  cet 
Arrêt  pourroit  bien  contenir  une  Jurifprudence 
nouvelle  8c  contraire  à  ce  qui  étoit  obfervé 
auparavant. 

Les  Sergens  font  garants  des  nullités  des  Cou- 
tumes Se  d'Ordonnances  ,  fur-tout  en  matière 
de  retrait  ,  Se  pour  raifon  de  ce  ,  peuvent  être 
condamnés  aux  dommages ,  intérêts  Se  dépens 
de  celui  qui  avoir  intenté  l'action  de  retrait , 
comme  il  a  été  jugé  par  deux  Arrêts.  Il  y  en  a 
un  premier  par  défaut  du  10  Juin  1704  ,  con- 
formément aux  conclufions  de  M.  l'Avocat  gé- 
néral le  Nain  ;  Se  un  fécond  contradictoire  du 
12  Mai  1705  ,  fuivant  les  conclufions  de  M. 
l'Avocat  général  Portail.  Cependant  on  dit  com- 
munément ,  à  mal  exploiter  point  de  garant  ; 
Tome  IL 
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mais  les  affaires  de  retrait  font  fi  délicates  , 
qu'il  feroit  à  craindre  que  le?  Sergens  nefe  laif- 
iaflent  gagner  par  un  acquéreur ,  s'ils  étoient 
fûrs  de  n'en  être  point  tenus. 

La  matière  du  retrait  lignager  eft  d'une  très- 
grande  difcufîion.  Il  en  eft  parlé  dans  le  Recueil 
alphabétique  de  M.  Eretonier,  Se  dans  fesOb- 
fervations  fur  le  dixième  Plaidoyer  d'Henrys. 
Je  l'ai  amplement  traité  dans  le  titre  7  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  où  je  renvoie  le  Lecteur. 

RETRAIT  de  mi-denier  ,  eft  un  retrait 
qui  a  lieu  quand  un  héritage  eft  acheté  pendant 
la  communauté  de  deux  conjoints  ,  dont  l'un 
eft  parent  lignager  du  vendeur  ,  Se  qu'après  la 
dillolution  de  la  communauté  par  la  mort  de 
l'un  des  conjoints ,  l'héritage  eft  partagé  comme 
acquêt  de  la  communauté  qui  étoit  entre  le  fur- 
vivant  Si  les  héritiers  du  prédécédé  ;  en  ce  cas , 
la  moitié  de  cet  héritage  eft  fujette  au  retrait 
contre  le  furvivant  qui  n'eft  pas  parent  lignager 
du  vendeur  ,  ou  contre  les  héritiers  du  prédé- 
cédé qui  n'étoit  pas  parent  du  vendeur. 

Ce  retrait  eft  appelle  retrait  de  mi  -  denier , 
parce  que  le  retrayant  ne  retire  que  la  moitié 
de  l'héritage,  qui  par  le  partage  de  la  commu- 
nauté ,  eft  fortie  hors  la  ligne. 

Il  fe  doit  faire  dans  l'an  Se  jour  de  la  mort  du 
prédécédé  des  conjoints ,  en  rendant  Se  payant 
par  le  retrayanr  la  moitié  du  fort  principal ,  frais 
Se  loyaux-coûts.  Ainfi  ce  retrait  n'eft  pas  une 
efpece  diftincte  du  retrait  lignager,  puisqu'il  ne 
fe  règle  pas  par  d'autres  règles  ni  par  d'autres 
formalités. 

Comme  ce  retrait ,  de  même  que  le  retrait 
lignager ,  eft  une  grâce  accordée  contre  le  Droit 
commun  ,  il  faut  y  obferver  fcrupuleufement 
toutes  les  formalités  requifes  par  la  Coutume, 
tant  pour  le  temps ,  que  pour  la  manière  des 
offres. 

La  feule  différence  qui  foit  entre  le  retrait  de 
mi-denier  Se  le  retrait  commun ,  c'eit  que  dans 
le  retrait  de  mi-denier  il  faut  offrir,  non-feule- 
ment la  moitié  du  fort  principal ,  frais  Se  loyaux 
coûts ,  mais  encore  la  moitié  des  améliorations 
qui  ont  été  faites  en  l'héritage  ,  comme  des 
bâtimens ,  Se  autres  accommodemens  néceffai- 
res  Se  utiles. 

Ces  augmentations  Se  impenfes  ayant  été 
faites  des  deniers  de  la  communauté  ,  dont  la 
moitié  appartient  au  furvivant ,  fans  ce  rem- 
bourfement  fa  part  fe  trouveroi'  diminuée  d'au- 
tant :  ce  qui  ne  feroit  pas  jufte. 

D'ailleurs ,  il  eft  certain  que  pendant  tout  le 
temps  que  les  conjoints  ont  joui  de  l'héritage 
acquis  pendant  leur  communauté  ,  ils  ont  été 
en  droit  de  faire  telles  augmentations  qu'ils  ont 

N  n  n  n 
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jugé  à  propos,  ptiifque  pendant  leur  jouiffance 
ils  ont  été  conlidérés  comme  propriétaires  in- 
commutables  ,  vu  que  ce  retrait  ne  peut  être 
exercé  qu'après  la  diffolution  de  la  commu- 
nauté ,  par  le  décès  de  l'un  defdits  conjoints. 

Enfin , au  cas  du  retrait  commun,  l'acquéreur 
n'a  qu'un  an  à  attendre  ,  pendant  lequel  il  ne 
peut  faire  aucunes  impenfes  ,  fi  elles  ne  font 
néceffaires  ;  mais  quand  pendant  le  mariage  un 
héritage  du  côté  8c  ligne  de  l'un  des  conjoints 
eft  par  eux  acquis  pendant  la  communauté,  ce 
feroit  une  incommodité  très-grande  pour  eux, 
s'ils  ne  pouvoienr  faire  aucunes  impenfes  pen- 
dant le  mariage  ,  qui  pourroit  durer  quarante 
ans  Se  plus  ,  à  compter  depuis  l'acquificion. 

Quoique  le  mariage  ne  foit  pas  diffous  par 
la  mort  civile,  néanmoins  elle  donne  ouverture 
à  ce  retrait ,  fi  ,  par  le  partage  de  la  commu- 
nauté ,  la  moitié  de  l'héritage  qui  n'eft  point 
confifquée  paffe  à  l'autre  conjoint,  qui  eft  étran- 
ger de  la  ligne  d'où  l'héritage  elt  échu  à  l'autre 
conjoint  qui  eft  mort  civilement. 

Deux  conditions  font  requifes  pour  donner 
lieu  à  ce  retrait.  La  première,  qu'un  héritage 
propre  à  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  ait  été 
acheté  pendant  le  mariage  :  s'il  étoitéchu  pen- 
dant le  mariage  à  l'un  d'eux  par  tout  autre  titre 
d'acquifïtion  ,  il  ne  feroit  pas  fujet  à  retrait. 

En  effet ,  s'il  lui  eût  été  donné  en  avancement 
d'hoirie  ,  ou  échu  par  fucceffion  ,  il  lui  feroit 
propre  pour  le  tout  ,  Se  il  le  reprendroit  en 
entier,  ou  fes  héritiers,  après  la  diffolution  du 
mariage  ;  Se  s'il  lui  avoit  été  donné  ou  légué  par 
un  étranger  ou  par  un  parent  lignager  en  ligne 
collatérale  ,  il  lui  feroit  acquêt  &C  tomberoit  en 
communauté  ;  8c  en  cas  de  partage ,  il  n'y  au- 
roit  pas  lieu  au  retrait. 

Enfin ,  quand  l'héritage  propre  eft  retiré  par 
retrait  lignager  par  l'un  des  conjoints,  il  lui  eft 
propre  pour  le  tout ,  à  la  charge  de  rembourfer 
l'autre  des  conjoints  ou  fes  héritiers  delà  moi- 
tié du  prix  tiré  de  la  communauté  pour  exécu- 
ter le  retrait;  mais  s'il  eft  partagé  comme  con- 
quêt  après  la  diffolution  du  mariage  fans  enfans 
iffus  d'icelui  ,  la  moitié  échet  en  retrait. 

La  deuxième  condition  eft ,  que  l'un  des  con- 
joints foit  mort  fans  enfans  iffus  du  mariage,  Se 
qu'après  fa  mort  la  moitié  de  l'héritage  foit  for- 
tic  hors  la  ligne  :  car  quand  le  furvivant  qui  n'eft 
en  ligne  a  des  enfans  qui  font  en  ligne  ,  retrait 
n'a  lieu.  La  raifon  eft,  que  les  héritiers  qui  font 
en  ligne  étant  préfomptifs  héritiers  du  furvivant 
qui  n'eft  en  ligne ,  confervent,  par  l'efpérance 
qu'ils  ont  de  lui  fuccédet ,  l'héritage  dans  la  fa- 
mille, Se  empêchent  que  les  lignagers  n'exer- 
cent h  retrait  contre  lui  à  leur  préjudice.  Voye\ 
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ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  158  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Mais  les  enfans  qui  font  en  ligne  étant  décé- 
dés après  la  mort  du  prédécédé  de  leurs  père 
Se  mère  ,  retrait  a  lieu  contre  le  furvivant  qui 
n'eft  en  ligne  ,  dans  l'an  Se  jour  du  décès  du 
dernier  décédé.  La  raifon  eft ,  que  de  ce  jour 
feulement  l'héritage  eft  demeuré  en  des  mains 
étrangères ,  fans  efpérance  de  rentrer  dans  la 
famille  par  les  enfans  du  poffeffeur. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  que  les  enfans  d'un  pre- 
mier lit  qui  font  en  ligne ,  ne  foient  en  droit  de 
retirer ,  contre  le  furvivant  qui  n'eft  point  en 
ligne  ,  la  portion  de  l'héritage  acquis  pendant 
le  fécond  mariage. 

Nous  avons  même  quelques  Coutumes  , 
comme  celle  d'Anjou ,  art.  397  ,  qui  permettent 
aux  enfans  d'ufer  du  retrait  contre  leurs  père 
8c  mère.  D'autres ,  comme  celle  de  Paris ,  n'en 
parlent  point  ;  Se  dans  ces  Coutumes  les  enfans 
ne  doivent  point  y  être  admis. 

Alibi  inauditum  (dit  Chopin  fur  l'article  397 
de  la  Coutume  d'Anjou)  &  novum  efl ,  liberos 
ipfos  à  parentibus  retrahere  gentilitate  prœdio- 
rwn  ,  cum  ad  eos  cuncia  reditura  fuit  proximo 
legitimarum  htxreditatum  ordine. 

De  T  Hommeau ,  titre  du  retrait ,  maxime  1 8  r, 
dit  que  les  enfans  ne  peuvent  ufer  du  retrait 
contre  leurs  père  5c  mère  ,  de  qui  ils  tiennent 
la  vie ,  les  biens  Se  les  droits  du  fang. 

Le  furvivant  qui  eft  en  ligne ,  ne  peut  pas  non 
plus  exercer  le  retrait  fur  l'es  enfans  communs, 
fous  prétexte  que  le  prédécédé  des  deux  con- 
joints n'étoit  pas  de  la  ligne; parce  qu'il  feroit 
abfurde  de  dire  que  les  enfans  de  celui  qui  eft 
en  ligne,  ne  font  pas  en  ligne. 

Quand  il  n'y  a  point  d'enfans  iffus  du  maria- 
ge ,  l'action  en  retrait  de  mi-denier  doit  être 
intentée  dans  l'an  Se  jour  de  la  mort  du  prédé- 
cédé ,  avec  proteftation  de  la  pourfuivre ,  au 
cas  que  par  le  partage  de  la  communauté  l'hé- 
ritage forte  de  la  ligne,  en  tout  ou  en  partie. 

L'an  Se  jour  accordé  aux  collatéraux  pour 
intenter  ce  retrait  ,  ne  court  que  du  jour  de  la 
mort  du  prédécédé  des  deux  conjoints  ;  parce 
que  celui  qui  eft  en  ligne ,  conferve  le  droit  de 
la  ligne  pendant  le  temps  que  dure  le  mariage; 
mais  quand  l'un  des  deux  vient  à  décéder ,  la 
moitié  de  l'héritage  appartient  du  jour  de  fon 
décès  au  furvivant  pour  moitié  ;  Se  pour  l'autre 
moitié  ,  elle  appartient  aux  héritiers  du  prédé- 
cédé :  enforte  que  la  moitié  eft  dès  ce  jour  cenfée 
hors  la  ligne. 

Cependant, comme  il  ne  feroit  pas  jufteque 
des  païens  lignagers  obligeaient  ie  furvivant  Se 
les  héritiers  du  prédécédé  de  partager  par  moine 
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l'héritage,  5C  même  qu'il  peut  arriver  que  par 
le  partage  de  la  commtunauté  il  forte  entière- 
ment de  la  ligne ,  ou  qu'il  demeure  pour  le  tout 
dans  la  ligne ,  les  lignagers  doivent  intenter  leur 
action  contre  le  furvivant  qui  n'eft  en  ligne, ou 
contre  les  héritiers  du  prédécédé  qui  ne  font  de 
la  ligne,  fans  pouvoir  néanmoins  la  pourfuivre 
qu'après  le  partage ,  en  proteftant  comme  deiîlis  ; 
enforte  que  l'action  avec  cette  proteftation 
intentée  ,  £t  faite  dans  l'an  ÔC  jour  du  décès  , 
conferve  le  droit  de  celui  qui  l'intente  ,  dans 
quelque  temps  que  le  partage  foit  fait  dans  la 
fuite. 

Quand  on  dit  que  l'action  de  retrait  de  mi- 
denier  doit  être  intentée  dans  l'an  cv  jour  de  la 
mort  du  prédécédé  des  conjoints  ,  &  qu'après 
ce  temps  les  parens  lignagers  en  font  exclus  , 
cela  s'entend  lorfque  le  contrat  d'acquifitionde 
l'héritage  a  été  inféodé,  enfailiné  ou  publié,  &C 
de  plus  enregiltré  au  Greffe  des  Infinuations 
laïques. 

Touchant  le  retrait  de  mi-denier  ,  voye\  ce 
que  j'en  ai  dit  fur  les  articles  155  ,  156  Se  157 
de  la  Coutume  de  Paris  ;  Mornac  fur  la  Loi  8 1 , 
ff.  pro  focio  ,  6c  la  Loi  78  ,  ff.  de  jure  dotium, 
§.  Ji  fundus ;  M.  le  Prêtre,  cent.  3  ,  chap.  ou; 
Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris,  liv.  2,  tit.  6, 
nomb.  19. 

RETRAIT  qu'il  ne  faut  pas  confon- 
dre AVEC  LE  RETRAIT  DE  MI -DENIER, 
QUOIQU'IL  AIT  AVEC  LUI  QUELQUE  RAP- 
PORT ,  eft  le  retrait  qui  fe  fait  de  la  moitié  d'un 
héritage  qui  avoit  été  acquis  par  retrait  ligna- 
ger  pendant  la  communauté. 

Le  principe  eft  ,  que  fi  le  mari  pendant  la 
communauté  retire  en  fon  nom  un  héritage  pro- 
pre de  fon  côté ,  il  n'entrera  point  dans  la  com- 
munauté, 8t  lui  fera  propre  :  8t  que  (1  c'elt  un 
propre  de  la  femme  que  le  mari  retire,  cet  hé- 
ritage fera  pareillement  propre  à  fa  femme  ,  8c 
n'entrera  point  dans  la  communauté  :  ce  qui  eft 
fondé  fur  ce  que  le  retrait  lignager  a  été  intro- 
duit pour  conferver  les  propres  dans  les  familles. 
Mais  après  la  diffolution  de  la  communauté  , 
fi  cet  héritage  eft  partagé  comme  conquêt ,  il 
eft  loifible  au  conjoint  à  qui  cet  héritage  eft 
propre,  ou  à  fon  héritier,  de  déclarer  dans  l'an 
8c  jour  de  la  diffolution  du  mariage  ,  qu'il  en- 
tend retenir  entièrement  l'héritage  ,  aux  offres 
de  rembourfer  à  l'autre  conjoint  ou  à  fes  héri- 
tiers ,  la  moitié  du  fort  principal  qui  a  été  donné 
pour  faire  le  retrait  de  cet  héritage  ,  avec  la 
moitié  des  frais  &C  loyaux-coûts ,  Se  la  moitié 
des  augmentations  qui  ont  été  faites  fur  l'héri- 
tage ;  Se  fi  le  conjoint  lignager  a  lailfé  des  héri- 
tiers des  acquêts ,  l'héritier  des  propres  qui  veut 
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fuccéder  dans  l'héritage  retiré  ,  eft  tenu  faire 
deux  rembourfemens ,  favoir  ,  moitié  au  furvi- 
vant des  conjoints  ,  &.  l'autre  à  l'héritier  des 
acquêts. 

Dans  cette  déclaration  ,  qui  fe  doit  faire  dans 
l'an  Se  jour  de  la  diffolution  du  mariage,  qu'on 
veut  retenir  l'héritage  tout  entier ,  il  n'eit  requis 
aucune  formalité  ;  au  lieu  que  dans  le  retrait  de 
mi-denier,  les  mêmes  formalités  font  requifes, 
que  celles  qui  doivent  être  obfervées  dans  le 
retrait  lignager.  Voye\  la  Coutume  deTroyes , 
art.  150  ;  celle  d'Orléans ,  art.  382  ;  Si  celle  de 
Sens ,  art.  61. 

Voici  deux  chofes  en  quoi  ces  deux  fortes  de 
retraits  conviennent.  La  première  eft,  que  dans 
l'un  ôt  l'autre ,  l'an  &  jour  ne  commence  à  courir 
que  du  jour  de  la  mort  de  l'un  des  conjoints. 

La  féconde  eft,  que  quoique  dans  le  cas  du 
retrait  lignager  commun  ,  le  retrayant  ne  foit 
tenu  que  de  rembourfer  les  réparations  abfolu- 
ment  néceifaires,  néanmoins  dans  le  retrait  de 
mi-denier  6c  dans  celui  dont  nous  parlons  ,  le 
furvivant  ou  les  héritiers  du  prédécédé  doivent 
rembourfer  la  moitié  des  réparations  néceifai- 
res Se  utiles ,  &  la  moitié  des  améliorations  qui 
ont  été  faites  des  denier?  de  la  communauté; 
£t  cela  pour  conferver  l'égalité  dans  le  partage 
des  biens  de  la  communauté. 

RETRAIT  féodal,  ou  retenue  féodale, 
ou  retenue  de  fief  par  puiffance  de  fief,  eft  un 
droit  qu'a  le  Seigneur  féodal  de  retraire  des 
mains  de  l'acquéreur  un  fief  mouvant  de  lui  , 
qui  a  été  vendu  par  fon  Valfal ,  pourvu  que  le 
retrait  fe  faffe  dans  le  temps  preferit. 

Ce  droit  eft  fondé  fur  ce  qu'autrefois  les  fiefs 
n'étoient  donnés  qu'à  vie  :  quand  ils  ont  été 
depuis  rendus  héréditaires  5c  patrimoniaux  , 
les  démembremens  des  fiefs  ont  été  faits  à  la 
charge  du  retour  8c  de  la  réverfion  en  cas  de 
vente ,  en  payant  &.  rembourfant  les  acquéreurs. 
De-là  vient  que  prefque  toutes  nos  Coutumes 
en  ont  une  difpofition  expreife  ;  de  forte  que  le 
retrait  féodal  eft  reçu ,  non-feulement  dans  les 
Coutumes  qui  n'en  parlent  pas ,  mais  aufïi  dans 
les  Pays  de  Droit  écrit.  Voye^Henrys ,  tom.  1 , 
liv.  3  ,  queft.  16 ,  avec  les  observations. 

Cependant ,  quelque  favorable  que  foit  le 
retrait  féodal ,  la  plupart  de  nos  Coutumes  veu- 
lent que  le  retrait  lignager  lui  foit  préféré  , 
comme  nous  avons  dit  ci-dêfTus  en  parlant  du 
retrait  en  général.  Sur  quoi  il  faut  remarquer, 
que  dans  les  Pays  de  Droit  écrit ,  où  le  retrait 
lignager  eft  reçu ,  le  retrait  féodal  eft  préféré 
au  retrait  lignager.  La  Rocheflavin,  des  Droits 
feigneuriaux. 
Le  retrayant  lignager  qui  évince  le  Seigneur 
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de  l'héritage  qu'il  avoit  réuni  à  fa  table  par 
puiflance  de  fief,  eft  tenu  de  lui  payer  fes  droits 
avant  que  le  Seigneur  foit  obligé  de  le  rece- 
voir en  foi.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  22 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Cette  même  Coutume  en  l'article  159  ,  per- 
met aux  lignagers  de  retirer  fur  le  Seigneur  féo- 
dal l'héritage  qu'il  a  retenu  par  puiflance  de 
fief,  en  formant  leur  demande  dans  l'an  Se  jour 
que  la  retenue  féodale  a  été  publiée  en  Juge- 
ment au  plus  prochain  Siège  royal  :  Se  cette 
difpofition  doit  avoir  lieu  dans  toutes  les  Cou- 
tumes qui  n'en  difpofent  pas  autrement. 

Ce  droit  eft  ceffible;  c'eft-à-  dire  que  les  Sei- 
gneurs féodaux  peuvent  céder  le  retrait  féodal  , 
quoique  le  retrait  lignager  ne  foit  pas  cellible, 
comme  nous  avons  dit  ci-dellus.  La  raifon  de 
la  différence  eft  ,  que  le  retrait  lignager  eft  ref- 
treint  Se  borné  aux  lignagers  du  vendeur ,  Se  par 
conféquent  il  ne  peut  être  cédé  à  des  étrangers 
de  la  famille  ;  mais  le  retrait  féodal  eft  un  droit 
domanial ,  utile  Se  profitable  au  Seigneur,  fai- 
fant  partie  de  fes  biens  ;  c'eft  pourquoi  il  le  peut 
céder  à  ceux  qu'il  lui  plait ,  fans  que  Ces  Vaf- 
faux  y  puiflent  trouver  à  redire. 

D'ailleurs ,  le  retrait  lignager  n'eft  pas  un 
droit  in  re,  ou  foncier,  ou  adhérant  au  fonds; 
mais  un  droit  perfonnel  ad  rem ,  fondé  fur  l'af- 
fection. Le  retrait  féodal  au  contraire  eft  un 
droit  in  re  ,  ou  foncier,  accordé  au  Seigneur, 
pour  qu'il  ne  foit  pas  contraint  d'accepter  Se  de 
recevoir  un  VaflTal  malgré  lui  ,  ou  pour  éviter 
In  fraude  qu'on  pounoit  lui  faire  en  vendant  à 
vil  prix  un  héritage,  pour  que  le  quint  denier 
en  fût  moindre. 

On  a  douté  autrefois  fi  le  Roi  pouvoit  ufer 
du  retrait  féodal  ;  mais  aujourd'hui  on  tient 
qu'il  le  peut ,  parce  qu'il  ne  doit  pas  être  de  pire 
condition  que  les  autres  Seigneurs  de  fon  Royau- 
me. Ainfile  Roi  peut  retraire  les  fiefs  mouvans 
immédiatement  de  la  Couronne,  mais  non  pas 
1  :  ;  arriere-fiefs  qui  ne  font  mouvans  de  la  Cou- 
ronne que  médiatement  ;  parce  que  (i  le  Roi 
pouvoit  retirer  les  arriere-fiefs,  il  auroit  à  la  fin 
tous  les  fiefs  du  Royaume, 

f  Le  Roi  peut  même  céder  le  droit  qu'il  a 
d^  retirer  féodalement  les  fiefs  mouvans  de  lui. 
Ainfî  ju^é  par  Arrêt  intervenu  fur  les  conclu- 
lions  de  M.  Seguier ,  Avocat  Général  ,  le  19 
Juin  1762,  lequel  a  jugé  valable  le  retrait  exercé 
p  îr  M.  le  Maréchal  de  Noailles ,  comme  cef- 
(i  >  maire  des  droits  du  Roi  ,  de  deux  fiefs  fi- 
tuef  près  Mouchy. 

Quoique  l'Edit  d'Août  1749  défende  aux 
Gens  de  main-morte  d'exercer  le  retrait  féo- 
dal ,  il  a  été  juge  qu'ils  peuvent  le  céder ,  par 
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Arrêt  rendu  en  laGrand'Chambre,  au  rapport 
de  M.  Pafquicr,  le  13  Août  1762.  Il  s'agiffoit , 
dant  l'efpece  de  cet  Arrêt,  du  retrait  féodal 
d'une  métairie  appellée  le  petit  Bois-fade  , 
exercé  par  le  cellionnaire  des  droits  du  Com- 
mandeur de  Guelcand  ,  de  la  Commanderie 
duquel  reîevoit  cette  métairie.  ] 

Pour  ce  qui  eft  des  Engagiftes ,  ils  peuvent 
ufer  aujourd'hui  du  retrait  féodal ,  comme  je 
l'ai  dit ,  vervo  Engagiites. 

Plufieurs  Coutumes,  comme  Berry  ,  Lorris , 
Bourbonnois ,  décident  que  l'Eglife  ne  peut 
ufer  du  retrait  féodal;  mais  dans  les  autres  Pro- 
vinces ,  l'Eglife  peut  ufer  de  ce  droit,  à  la  char- 
ge de  vuider  fes  mains  dans  l'an.  Voye\  les  Ob- 
servations de  M.  Bretonnier  furie  dix-neuvie- 
me  Plaidoyer  d'Henrys. 

Ce  retrait  n'a  lieu  qu'en  vente  de  fief,  ou 
afte  équipollent  à  la  vente,  foit  que  le  fief  foit 
vendu  en  entier ,  ou  en  partie. 

Il  faut  excepter,  1°.  Quand  la  vente  eft  nulle 
&  non  parfaite.  II0.  Quand  elle  eft  faite  à  un 
parent  lignager  ;  parce  que  le  retrait  lignager 
eft  préféré  au  féodal ,  8c  par  conféquent  le  re- 
trait celle  quand  la  vente  du  fief  a  été  faite  à 
un  lignager.  III0.  Quand  le  Seigneur  a  reçu  l'ac- 
quéreur en  foi  ,  ou  lui  a  donné  fouffrance,  ou 
a  reçu  fes  droits ,  ou  en  a  compofé. 

Le  retrait  féodal  eft  un  droit  domanial  Se 
foncier,  auquel  l'ufufruitier  ne  peut  donner 
atteinte  ,  fauf  au  propriétaire  à  lui  faire  raifon 
du  quint.  Ainfi  l'ufufruitier  d'un  fief  ne  peut 
pas ,  en  recevant  les  droits ,  exclure  le  proprié- 
taire du  fief,  Se  l'empêcher  d'exercer  le  retrait  ; 
il  y  fera  toujours  reçu  ,  en  rembourfant  l'ac- 
quéreur des  droits  ,  fi  aucuns  il  a  payé  à  l'ufu- 
fruitier ,  ou  en  en  tenant  compte  à  l'ufufruitier, 
s'il  ne  les  a  point  encore  reçus. 

Mais  on  demande  (i  une  femme  étant  pro- 
priétaire d'un  fief  dominant  ,  fon  mari  peut 
préjudicier  au  droit  de  retrait  féodal  par  la  ré- 
ception des  droits  de  quint  ,  ou  autrement  ? 
Dumoulin  prérend  que  le  mari  peut  y  préjudi- 
cier ;  quia  non  efl  fîmplex  jruciuarius  ,  fed  eft 
quaf  dominus  &  adminijlrator  totorum  bonorum 
uxoris.W  n'en  feroit  pas  de  même  fi  la  femme 
étoit  féparée  de  biens. 

Enfin  ,  comme  le  tuteur  eft  l'adiminiftrateur 
des  biens  de  fon  mineur,  Se  par  conféquent  loco 
domini ,  lorfqu'il  reçoit  les  droits,  il  exclut  fon 
mineur  du  retrait  ,  fans  efpérance  de  reftitu- 
tion. 

Le  retrait  féodal  n'a  pas  lieu  en  cas  d'échan- 
ge ,  f\  ce  n'eft  lorlque  la  foui  te  excède  la  va- 
leur de  la  moitié  de  l'héritage  donné  en  con- 
tr'échangc  ;  auquel  cas  le  retrait  n'a  lieu  que 
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me mieux  abandonner  le  tout. 

En  Pays  coutumier ,  lorfque  dans  un  con- 
trat de  vente  il  y  a  des  fiefs  relevans  de  diffé- 
rens  Seigneurs ,  li  l'un  d'eux  veut  ufer  du  retrait, 
il  n'en:  obligé  que  de  retirer  les  fiefs  relevans 
de  lui  ;  mais  en  Pays  de  "Droit  écrit ,  le  retrait 
féodal  eft  indivifible  ,  lî  ce  n'elt  du  confente- 
ment  de  l'acquéreur. 

Ce  retrait  ne  peut  être  exercé  que  par  voie 
d'aftion  ,  £c  en  vertu  d'une  Sentence  qui  l'ad- 
juge ;  mais  il  eft  exempt  de  toutes  les  formali- 
tés du  retrait  lignager. 

Le  temps  pour  l'exercer  eft  défini  dans  nos 
Coutumes  :  la  plus  grande  partie  ne  donne  que 
quarante  jours  ,  à  compter  ,  non  pas  du  jour 
que  la  vente  a  été  faite ,  mais  du  jour  de  la  no- 
tification de  la  vente,  8t  exhibition  du  contrat 
faite  au  Seigneur  ,  par  copie  du  contrat  de  vente. 
Aujourd'hui  ce  n'elt  que  du  jour  de  l'infinua- 
tion  ou  enregiftrement  du  contrat  de  vente. 

En  cas  de  fraude ,  le  temps  ne  court  que  du 
jour  qu'elle  eft  découverte  ;  &  fi  l'acquéreur 
ne  fait  aucun?  exhibition  du  contrat,  l'a&ion 
de  retrait  dure  trente  ans.  Mais  le  Seigneur  a 
toujours  la  faculté  de  l'intenter ,  fans  attendre 
l'exhibition  ni  les  quarante  jours. 

A  l'égard  de  l'inftance  faite  au  fujet  du  retrait 
féodal,  quoique  non  conreftée,  elle  dure  trois 
ans  ;  comme  je  l'ai  remarqué  fur  l'article  129 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  glofe  6  ,  nombre  8. 
La  notification  doit  être  faite  au  propriétai- 
re ,  à  fa  perfonne  ,  ou  en  fon  domicile ,  ou 
au  principal  manoir  du  fief;  car  c'eft  le  lieu 
où  les  fîgnifications  des  aétes  concertait  les 
fiefs  fe  font  ,  attendu  que  le  principal  manoir 
eft  réputé  le  domicile  du  Seigneur  féodal ,  pour 
ce  qui  concerne  les  droits  du  fief. 

Le  Seigneur  qui  exerce  le  retrait  féodal,  doit 
rembourfer  à  l'acquéreur  le  prix  entier  de  la 
ve.ue ,  quoiqu'il  n'en  ait  payé  qu'une  partie  , 
Se  fait  une  obligation  ou  un  contrat  de  confti- 
tution  pour  l'autre ,  ou  l'en  décharger  envers 
le  vendeur  ;  parce  qu'au  cas  du  retrait ,  foit  lig- 
nager ou  féodal ,  l'acquéreur  doit  être  entière- 
ment indemnifé  envers  le  vendeur  ,  en  forte 
qu'il  ne  puiffe  en  aucune  façon  être  pourfuivi 
pour  raifon  de  fon  aclion. 

Le  temps  pour  le  rembourfement  n'étant 
point  défini  par  nos  Coutumes ,  c'eft  au  Juge 
à  le  définir  ,  comme  de  huit  ou  quinze  jours  , 
plus  ou  moins ,  fuivant  qu'il  le  trouve  à  propos , 
à  compter  du  jour  qu'après  la  Sentence  adju- 
dicative  du  retrait  féodal ,  l'acquéreur  aura  en 
Juftice  affirmé  le  prix  de  fon  acquifition  :  ce 
temps  palîé  ,  le  Seigneur  eft  déchu  du  retrait. 
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Le  Seigneur  peut  ufer  de  compenfation  avec 
l'acquéreur  ,  Se  même  envers  le  vendeur,  fi  le 
prix  ou  partie  ne  lui  a  pas  encore  été  payé  , 
parce  que  ce  retrait  ne  requiert  aucunes  foiem- 
nités  ;  ainli  la  compenfation  étant  un  paiement, 
l'acquéreur  ne  la  peut  pas  refufer. 

Le  Seigneur  eft  obligé  de  reconnoître  toutes 
les  charges  Se  fervitudes  impofées  par  le  ven- 
deur fur  le  fief  retiré  par  retrait  féodal,  par  la 
raifon  qu'il  entre  au  lieu  &  place  du  vendeur; 
mais  il  eft  déchargé  de  celles  qui  ont  été  impo- 
fées par  l'acquéreur,  parce  que  fon  acquifition 
eft  rendue  nulle  par  le  retrait. 

L'héritage  réuni  au  fief,  qui  eft  propre  au 
Seigneur  retrayant ,  ne  lui  eft  qu'acquêt.  Arrêt 
qui  l'a  jugé  ainli  le  24  Janvier  1623  ,  rapporté 
par  Bardet,  tome  1  ,  livre  1  ,  chapitre  109. 

De  plus ,  le  retrait  féodal  eft  mis  au  nombre 
des  fruits  de  la  Seigneurie  ;  c'eft  pourquoi  le 
fief  retiré  par  retrait  féodal ,  n'étant  pas  réuni 
au  fief  dominant ,  n'en  fait  pas  partie. 

Voyei  ce  qui  eft  dit  du  retrait  féodal  dans  le 
Recueil  alphabétique  de  M.Bretonnier,  Se  les 
Obfervations  de  cet  Auteur  fur  le  livre  3  ,  cha- 
pitre 3  ,  queftion  16;  Se  fur  le  quinzième  Plai- 
doyer d'Henrys.  Voye\  aufii  ce  que  j'ai  dit  fur 
les  articles2o,  2i&22de  la  Coutume  de  Paris. 
RETRAIT  censuel,  eft  un  retrait  en  vertu 
duquel  un  Seigneur  cenfier  retire  par  puifiance 
de  Seigneurie  ,  l'héritage  qui  eft  tenu  de  luià 
cens ,  lorfqu'il  eft  aliéné. 

Il  faut  donc  diftinguer  le  retrait  feigneurial 
&.  cenlîer  d'avec  le  retrait  féodal.  On  appelle 
retrait  feigneurial  &  cenfier,  celui  qui  fe  fait  des 
rotures  ;  £t  on  appelle  retrait  féodal  celui  qui 
fe  fait  des  fiefs. 

Ce  dernier  a  lieu  par  tout  le  Royaume  ;  mais 
le  retraitcenfueln'eft  point  aujourd'hui  en  ufage 
dans  la  Coutume  de  Paris ,  6c  n'a  lieu  que  dans 
les  Coutumes  qui  l'admettent  :  comme  dit  Bro- 
deau  fur  l'article  20  de  la  Coutume  de  Paris  , 
nombre  4  ;  Se  Charondas ,  livre  2  ,  réponfe  n. 
Telles  font  celles  de  Berry  ,  titre  13  ,  article 
6 ,  titre  14,  article  13  ;  de  Montreuil,  articles 
9  8t  35  ;  de  Péronne  ,  article  255  ;  de  Boulon- 
nois,  articles  53  &  139  ;  &  en  l'ancienne  ,  ar- 
ticles 114  &C  120;  de  Saint-Omer  en  Artois, 
art.  45  ;  du  Comté  de  Bourgogne  ,  art.  71. 

Dans  ces  Coutumes ,  le  Seigneur  cenfier  eft 
préféré  au  parent  lignager. 

Plufieurs  de  ces  Coutumes ,  qui  accordent  ce 


retrait  feigneurial  des  héritages  tenus  en  rotu- 
diftinguent  les  fiefs  fans  Juftice  ,  voulant 


re, 
que 


e  Seigneur  cenfier  ne  puiffe  exercer  ce  re- 
it,  fi  le  droit  de  Juftice  n'eft  attaché  à  fon 
fief. 
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D'autres  au  contraire  ont  accordé  ce  droit  de 
retenue  au  Seigneur  du  fief,  quoiqu'il  n'y  ait 
point  de  Juflice  qui  y  foit  annexée. 

La  difpolïtion  de  ces  dernières  Coutumes  efl 
fondée  fur  ce  que  les  héritages  en  roture  ayant 
étédiltraitsdu  fief  dont  ils  faifoient  partie  avant 
qu'ils  eulTent  été  donnés  en  cenlîve ,  la  réunion 
qui  s'en  fait  par  le  moyen  de  ce  retrait  femble 
favorable,  ôc  qu'ainfitout  Seigneur  de  fief  peut 
l'exercer  quandil  veut  éteindre  les  cens  ÔC  ren- 
tes ,  ôc  les  autres  charges  par  lui  impofées  fur 
ces  héritages. 

Ce  retrait  ne  peut  appartenir  au  Seigneur 
fuzerain  ,  mais  feulement  au  Seigneur  foncier, 
direét  ÔC  immédiat ,  qui  a  donné  les  héritages, 
auquel  le  cens  appartient ,  ÔC  à  qui  font  dûs 
les  lods  ôc  ventes. 

Ces  héritages  étant  le  gage  du  cens  ,  la  fu- 
reté ôc  lachofe  du  Seigneur  bailleur  ,  il  lui  efl 
loifible  de  laiffer  ces  héritages  entre  les  mains 
d'un  autre  tenancier  que  le  premier,  ou  de  les 
reprendre /i  bon  lui  femble;  fi  le  nouvel  acqué- 
reur ne  lui  plaît  pas  ,  ou  lï  pour  diminuer  fes 
droits  ,  la  chofe  a  été  vendue  à  vil  prix.  C'efl 
donc  à  ce  Seigneur  foncier  ôcdiredt  que  ce  droit 
de  retenue  appartient  ,  lequel  efl  fubftitué  au 
lieu  ôc  place  du  cens  que  ce  retrait  anéantit. 

Dans  la  plupart  de  celles  où  il  ell  reçu  ,  il 
efl  celfible;  Loyfel  ,  livre  3 ,  titre  5  ,  article  7: 
ce  qui  rend  ce  droit  très-incommode  ÔC  très- 
contraire  à  la  liberté  du  commerce  des  hérita- 
ges. Ainfi  les  habitans  de  la  campagne  ne  peu- 
vent point  dans  les  Coutumes  qui  admettent  ce 
droit  ,  acquérir  aucun  héritage  fans  la  permif- 
fion  du  Seigneur. 

A  l'égard  des  Pays  de  Droit  écrit  ,  les  Par- 
lemens  de  Touloufe  ÔC  de  Bordeaux  ont  reçu 
le  retrait  cenfuel  ,  autrement  dit ,  droit  de  pré- 
lation.  Mais  il  n'efl  pas  reçu  dans  les  Parle- 
mens  de  Grenoble  ôc  de  Frovence  :  il  ne  Tell 
pas  non  plus  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  qui 
font  du  rclfort  du  Parlement  de  Paris,  fi  ce  n'efl 
quand  il  efl  ftipulé  par  les  terriers  ;  ÔC  alors  c'ell 
en  vertu  de  la  convention  des  Parties. 

Voye\  ce  qui  efl  dit  du  retrait  cenfuel  dans 
le  Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier. 

RETRAIT  de  bienséance  ,  ell  celui  nui 
peut  être  exercé  par  l'un  de  plufieurs  copro- 
priétaires qui  poflédoient  un  héritage  par  indi- 
vis ,  pour  retirer  la  portion  vendue  par  fon  af- 
fociéou  codétenteur.  Il  n'a  lieu  que  dans  un 
petit  nombre  de  Coutumes  qui  l'admettent  , 
relies  que  celles  d'Acqs ,  titre  10  ,  articles  17 
ôc  18  ;  Lille  .article  19  ;  la  Marche  ,  art.  271. 
Ce  retrait  efl  imité  du  Droit  ufité  en  Alle- 
magne ,  appelle  Jus  congmi ,  par  lequel  il  eft 
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permis  de  retirer  l'héritage  voifïnôccontigu  au 
lien  ,  lorfqu'il  efl  vendu.  Voye^  Math,  de  Af- 
fiiciis  ,  Decif.  Néapolit.  338  &  339.  Miiling. 
cent.  3  ,  obferv.  5. 

RETRAIT  DE  CHOSES  DONNÉES  par  do- 
nation alimentaire,  efl  celui  que  peuvent 
exercer  en  quelques  Coutumes  les  héritiers  pré- 
fomptifs  de  celui  qui  a  donné  fes  biens  par  do- 
nation alimentaire  ,  pourvu  qu'ils  fafient  au 
donateur  offres  delerembourfer  ÔC  indemrïiL-r 
dans  l'an  ,  à  compter  du  jour  que  la  donation 
leur  a  été  lignifiée. 

Ce  retrait  ell  admis  dans  la  Coutume  d'Arc- 
goumois  ÔC  dans  celle  de  Poitou ,  ÔC  n'eft  point 
lujet  aux  formalités  du  retrait  lignager.  Voye\ 
ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus  ,  en  parlant  de 
la  donation  alimentaire. 

RRTRAIT  ecclésiastique,  efl  celui  qui 
efl  exercé  en  vertu  des  Déclarations  du  Roi  , 
qui  donnent  àl'Eglife  la  faculté  de  rentrer  dans 
fes  domaines  aliénés. 

La  dernière  Déclaration  qui  donne  cette  fa- 
culté ,  efl  du  mois  de  Juillet  1702  ,  en  exécu- 
tion de  laquelle  il  y  a  eu  nombre  de  procès 
portés  au  Grand  Confeil  ,  qui  ont  donné  lieu  à 
prefqu'autant  de  demandes  en  garantie. 

Voye\  ce  qu'a  dit  à  ce  fujet  M.  Brillon  dans 
fon  Dictionnaire  ,  verbo  Aliénation  des  biens 
d'Eglife,  nombre  186  ,  verba  Garantie  ,  nom- 
bre $r  ,  ôt  verbo  Retrait  ,  nombre  2. 

RETRAYANT ,  eft  celui  qui  exerce  l'ailion 
de  retrait. 

RETRANCHEMENT ,  fignifie  diminution. 
C'efl  dans  ce  fens  que  l'on  dit  qu'en  Pays  cou- 
tunr»  il  fe  fait  un  retranchement  dans  les  legs 
qui  excédent  le  quint  des  propres. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  les  legs  font  fujets 
au  retranchement  de  la  falcidie ,  6c  les  fidéicom- 
mis  au  retranchement  de  la  quarte  trébelliani- 
que.  Voye\  Falcidie. 

Dans  tout  le  Royaume,  les  donations  faites 
par  ceux  qui  fe  remarient  ayant  des  enfans  , 
font  fujettes  au  retranchement  de  l'Edit  des  fé- 
condes Noces.  Voye-\  Secondes  Noces. 

RETRANCHEMENT  des  legs  qui  se 

FAIT  LORSQUE  LE  TESTATEUR  A  LÉGUÉ  PLUS 

QUE  LE  quint  de  ses  proptes  ,  elt  la  dimi- 
nution qui  fe  fait  defdit;  legs  en  ce  cas  ,  lorf- 
que  l'héritier  ne  trouve  pas  dans  les  biens  du 
telhueur  de  quoi  ,  après  avoir  pris  fes  quatre 
quints  des  propres  ,  payer  les  dettes  ôcles  legs 
en  entier. 

Il  faut  d'abord  favoir  que  la  plupart  de  nos 
Coutumes  défendent  de  difpofer  par  teftamenr , 
au  préjudice  des  quatre  quints ,  qui  doivent  être 
laillés  aux  héritiers  des  propres ,  ôc  permettent 
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à  ces  héritiers  de  fe  tenir  à  cette  légitime  ou 
réfervecoutumiere  ,  accordée  aux  héritiers  du 
fang  ,  ÔC  d'abandonner  tous  les  autres  biens  de 
la  fucceffion,  c'eft-à-dire  tous  les  meubles  .ac- 
quêts Se  conquêts  ,  ôcle  quint  des  propres. 

Si  tous  les  biens  abandonnés  par  l'héritier 
aux  légataires  ,  ne  fufnTent  pas  pour  faire  la  dé- 
livrance des  legs  entiers  qui  leur  ont  été  faits, 
ils  en  doivent  (ouffrir  la  réduction. 

Ainli  les  quatre  quints  des  propres  doivent 
demeurer  à  l'héritier  francs  ÔC  quittes  de  tous 
legs;  ÔC  fur  l'autre  quint  des  propres ,  ôc  fur  les 
meubles ,  acquêts  ôc  conquêts ,  jufqu'à  la  con- 
currence d'iceux  ,  l'héritier  fait  la  délivrance 
des  legs  aux  légataires. 

Suivant  l'ufage  fondé  fur  la  Jurifprudence 
des  derniers  Arrêts ,  quand  le  teftateur  a  légué 
au-delà  du  quint  des  propres  ,  ôc  qu'il  a  lailTé 
des  meubles  6c  acquêts  dont  il  n'a  pas  difpofé, 
l'héritier  eft  obligé  d'abandonner  le  propre  au 
légataire  ,  ou  de  lui  donner  récompenfe  ,  files 
meubles  ôc  acquêts  valent  mieux  ou  autant  que 
les  quatre  quints  des  propres  dont  il  n'a  pu  dif- 
pofé r. 

Le  retranchement  de  ces  quatre  quints  ne 
doit  s'entendre  ,  que  les  dettes  préalablement 
déduites  ôc  payées  fur  tous  les  effets  de  la  fuc- 
ceffion  ;  quia  jalicet  bona  non  œfùmantur ,  mfi 
deducio  ccre  alieno. 

Le  teftateur  eft  obligé  de  conferver  en  cha- 
que ligne  paternelle  ÔC  maternelle  les  quatre 
quints  des  propres ,  ÔC  il  ne  lui  fuffir  pas  de  laif- 
fer  les  quatre  quints  des  propres  ,  de  quelque 
ligne  qu'ils  puili'ent  être. 

Par  exemple  ,  un  teftateur  qui  a  des  propres 
paternels  ÔC  maternels  ,  lègue  tous  fes  propres 
maternels  ,  qui  ne  compofent  que  le  quint  de 
tous  fes  propres  de  l'une  ÔC  de  l'autre  ligne.  Il 
faut  dire  que  la  réduction  portée  par  nos  Cou- 
tumes ,  doit  s'entendre  pour  chaque  ligne  fépa- 
rément  :  de  manière  que  quand  le  teltateur  a 
légué  un  propre  qui  n'excède  pas  le  quint  de 
la  totalité  de  tous  les  propres  qu'il  poffede  , 
mais  qui  excède  le  quint  des  propres  de  la  ligne 
de  laquelle  il  eft ,  le  legs  fera  réductible  au  quint 
des  propres  de  cette  ligne ,  fans  que  le  légataire 
puiffe  prétendre  de  récompenfe  fur  le  quint 
des  propres  de  l'autre  ligne.  La  raifon  eft,  que 
tous  les  propres  de  chaque  ligne  compofent  un 
patrimoine  diftindt  ÔC  féparé. 

Le  retranchement  de  ces  quatre  quints  ne  fe 
fait ,  qu'eu  égard  aux  propres  que  le  teftateur 
poffede  au  jour  de  fon  décès  ,  êc  non  de  ceux 
qu'il  a  eu  pendant  fa  vie  ,  ÔC  qui  ont  été  par 
luialiénésou  donnés  depuis  par  fon  teftament. 

Quand  les  legs  ne  fon:  que  de  fommes  de 
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deniers  ,  Se  qu'ils  excédent  le  quint  des  pro- 
pres ,  l'héritier  fait  lui-même  délivrance  des 
legs  ,  ou  l'exécuteur  teftamentaire  ;  ÔC  s'il  n'y 
a  point  dans  la  fucceflion  d'effets  mobiliers 
pour  acquitter  ces  legs  ,  on  ne  les  paye  que 
jufqu'à  concurrence  du  quint  des  propres  ;  de 
forte  que  les  quatre  quints  reftent  à  celui  qui 
en  eft  héritier. 

Mais  s'il  a  pris  les  meubles  fans  faire  inven- 
taire ,  il  ne  peut  point  prétendre  les  quatre 
quints  des  propres  ,  fous  prétexte  que  les  legs 
des  fommes  de  deniers  qui  ont  été  faits  par  le 
défunt,  excédent  le  quint  des  propres.  Voye\ 
M.  Louet ,  lettre  I ,  chapitre  7  ;  Henrys,  tom. 
1  ,  livre  5  ;  Montholon  ,  Arrêt  109. 

L'héritier  ,  foit  qu'il  foit  pur  ÔC  iimple  ,  ou 
par  bénéfice  d'inventaire,  doit  s'imputer  d'avoir 
omis  de  prendre  cette  précaution  ,  ôc  il  ne  fe- 
roit  pas  recevable  à  prouver  que  les  meubles 
ôc  le  quint  des  propres  ne  fuffifent  pas  pour 
faire  la  délivrance  des  fommes  léguées  ,  parce 
qu'il  y  a  lieu  de  préfumer  le  contraire.  D'ail- 
leurs l'héritier  qui  a  pris  les  meubles  fans  en 
faire  inventaire ,  eft  cenfé  fefoumettre  à  payer 
les  legs  en  entier  ,  comme  ayant  renoncé  au 
privilège  que  la  Coutume  lui  donne  de  fe  tenir 
aux  quatre  quints  des  propres. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  292  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  glofe  3  ,  nombre  16  à  la 
fin  :  ÔC  fur  l'article  295  ,  gloie  1  ,  nombre  2  ôc 
fuivans. 

RÉTROACTIF ,  eft  une  qualité  qui  fe  don- 
ne aux  actes  ôc  aux  chofes  qui  produifent  leur 
effet  pour  le  paffé. 

Par  exemple  ,  la  ratification  ,  qui  eft  un  con- 
fentementfurvenu  après  qu'un  acte  a  été  paffé, 
a  un  effet  rétroactif  ;  elle  produit  le  même 
effet  que  fi  le  confentement  de  la  perfonne  qui 
a  ratifié  l'acte  ,  fût  intervenu  au  temps  même 
qu'il  a  été  paffé.  Voye\  Ratification. 

Les  Loix  n'ont  point  d'effet  rétroactif;  elles 
n'ont  d'effet  que  pour  le  futur,  ôc  non  pour  le 
paffé.  Leg.  7  ,  cod.  de  Legibus. 

RÉTROCÉDER,  lignifie  céder  à  un  cédant 
ce  qu'il  avoit  cédé  ,  ÔC  lui  en  faire  une  nou- 
velle cefiion. 

RÉTROCESSION  de  transport  ,  eft 
l'acte  par  lequel  le  ceffionnaire  remet  le  cédant 
dans  fes  droits  ,  en  lui  faifant  un  tranfport  de 
la  dette  ou  obligation  qu'il  lui  avoit  cédée. 

Par  exemple  ,  Titius  tranfporte  à  Mcevius 
une  obligation  de  Caïus ,  à  l'effet  de  demeurer 
quittes  enfemble d'une  pareille  fommequi  étoit 
due  à  Mcevius  par  Titius.  Il  arrive  après  que 
Mcevius  veut  rendre  ôc  remettre  entre  les  mains 
de  Titius  fon  tranfport  :  ce  qui  fe  peut  faire  du 
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confentement  des  Parties.  L'a&e  par  lequel 
Titius  tranfporte  à  Mœvius  l'obligation  qu'il 
lui  avoit  cédée  fur  Caïus  ,  eft  appelle  rétro- 
ccflion. 

Cet  a<5te  eft  nécefTaire  ,  lorfque  le  premier 
tranfport  a  été  fignitié  au  débiteur  ;  car  en  ce 
cas  lecefîionnaire  eft  devenu  le  propriétaire  de 
la  dette  ,  8c  fans  rétroceffion  le  premier  cédant 
n'a  aucun  droit  de  l'exiger,  quoique  ce  Toit  lui 
qui  en  ait  été  originairement  le  créancier. 

RÉTROCESSION  d'un  bail  ,  eft  l'afle 
par  lequel  celui  qui  avoit  eu  par  tranfport  le 
bail  d'une  ferme  ,  mailbn  ou  terre  ,  palîé  par 
un  autre  ,  fait  un  nouveau  tranfport  de  bail  à 
fon  cédant. 

On  donne  aulîî  quelquefois  à  la  cëiTion  d'un 
bail  le  nom  de  rétroceffion  ;  mais  alors  on  em- 
ployé le  terme  de  rétroceffion  dans  une  ligni- 
fication impropre  Se  trop  étendue. 

RETULIT.  Ce  terme  latin  fe  dit  de  l'ex- 
pédition qu'un  Notaire  fait  Je  délivre  d'un  a&c 
paflépar  fon  prédéceflour. 

RÉVÉLATIONS,  font  les  déclarations  qui 
fe  font  entre  les  mains  d'un  Curé  ou  d'un  Vi- 
caire, après  8c  en  conféquence  de  la  publica- 
tion d'un  Monitoire  ,  de  ce  qui  s'eft  pafTé  de 
fecret  dans  l'affaire  pour  laquelle  le  Monitoire 
a  été  publié. 

Les  révélations  ne  font  point  foi  en  Juftice  , 
jufqu'à  ce  que  les  témoins  ayent  été  répétés  , 
St  ayent  dépofé  devant  le  Juge. 

REVENDICATION ,  çft  l'aftion  réelle  par 
laquelle  nous  revendiquons  ce  qui  nous  appar- 
tient. Voye\  Action  réelle. 

Quoique  ce  terme  fe  puiiTe  dire  des  meubles 
Se  des  immeubles  ,  toutefois  il  fe  prend  pour 
la  revendication  des  meubles,  2>C  ne  fe  dit  qu'im- 
proprement des  immeubles ,  pour  lefquels  nous 
nous  fervons  de  l'a£tion  réelle  ,  ou  de  l'action 
petitoire. 

Par  exemple ,  je  ne  dis  pas ,  je  revendique  un 
tel  héritage  ;  mais  je  pourfuis  le  pojj'ejji'ur  d'un 
tel  héritage  par  aciion  réelle.  Au  contraire  ,  je 
ne  dis  pas ,  j'agis  par  aciion  réelle  contre  un  tel , 
pour  une  tapiJJ'erie  qu  il  poffede ,  que  je  prétends 
être  à  moi  ;  mais  je  dis  ,  je  revendique  ou  ré- 
clame une  telle  tapifferie  qui  m  appartient. 

REVENDICATION  de  chose  nobi- 
liaire vendue  ,  a  lieu  dans  le  cas  de  l'article 
176  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  porte  que  , 
qui  vend  chofe  mobihaire  fans  jour  &  fans  terme  , 
efvérant  être  payé  promptement  ,  il  peut  la  chofe 
pourfuivre  en  quelque  lieu  quelle  foitiranf portée  y 
pour  être  payé  du  prix  qu'il  ta  vendue. 

L'article  fuivant  dit  :  Et  néanmoins ,  encore 
qud  eût  donné  terme ,  fi  la  chofe  fe  trouve  faifie 
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fur  le  detteur  par  autre  créancier  ,  il  peut  em- 
pêcher la  vente  ,  &  eft  préféré  fur  la  chofe  aux 
autres  créanciers. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  ces  deux  articles  de 
la  Coutume  de  Paris. 

REVENDICATION  de  marchandises 
vendues  a  un  Marchand  qui  a  fait 
depuis  banqueroute,  a  lieu,  foit  que  le 
vendeur  le?  ait  vendues  à  terme  ,  ou  fans  termes 
enforte  qu'il  peut  empêcher  qu'elles  foient  ven- 
dues avec  les  autres  marchandifes  Se  effets  mo- 
biliaires  de  celui  qui  a  fait  banqueroute.  Mais 
pour  que  la  revendication  foit  bonne  Se  vala- 
ble ,  il  faut  que  les  pièces  de  marchandées 
foient  entières  Se  n'ayent  point  change  de  na- 
ture. Voye\  le  quatre-vingt-cinquième  Parère 
de  M.  Savary  ,  où  cette  queftion  eft  parfaite- 
ment bien  traitée. 

\  L'argent  comptant  n'eft  point  fujet  à  reven- 
dication. Ainli  par  Arrêt  du  21  Janvier  1730  , 
la  Communauté  des  Procureurs  au  Parlement 
fut  déboutée  de  fa  demande  en  revendication 
de  l'argent  trouvé  fous  les  fcellés  appelés  après 
le  décès  de  Me.  Favieres  ,  mort  Receveur  de 
ladite  Communauté.  Le  motif  de  l'Arrêt  fut 
que  rien  neprouvoitque  cet  argent  fùtlc  même 
que  celui  provenant  de  la  recette.  } 

REVENDIQUER  ,  fignifie  redemander  en 
Juftice,  par  aciion  réelle,  un  meuble  qui  nous 
appartient.  Sur  quoi  il  faur  remarquer  qu'on  ne 
peut  revendiquer  les  meubles  vendus  à  l'encan, 
c'eft-à  dire  en  place  publique  ,  par  autorité  de 
Juftice.  Voyez  Vente  publique. 

REVENDIQUER  ,  fe  dit  auflïdes perfonoes 
Se  des  caufes  en  matière  de  Jurifdiction.  Ainli 
un  Procureur  du  Roi ,  ou  un  Procureur  Fifc3l , 
peut  d'office  revendiquer  un  Jufticiabte  qui  a 
diftrait  la  Jurifdiction  ;  Se  en  revendiquant  la 
caufe  ,  en  demander  le  renvoi. 

REVENIR  contre  son  propre  tait. 
C'eft  un  principe  certain ,  qu'on  ne  doit  pas  être 
admis  à  revenir  contre  fon  fait.  Nemo  adverfùs 
faclum  fuum  venir e  potejl.  Leg.  25 ,  ff.  de  adop- 
tionib. 

Voye\  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  dans  le  quin- 
zième tome  des  Caufes  célèbres ,  à  l'endroit  où 
il  eft  parlé  de  la  demande  en  callation  de  ma- 
riage, intentée  par  une  fameufe Comédienne, 
qui  en  fut  déboutée  par  Sentence  de  l'Officia- 
lité  ,  rendue  le  21  Juin  1730,  fondée  en  partie 
fur  ce  que  le  défaut  qui  fe  trouvoit  dans  la  cé- 
lébration du  mariage  ,  provenoit  du  fait  de  la 
demandcrelle  ,  qui  prétendoit  le  faire  déclarer 
nul. 

REVENTE  ,  eft  une  vente  réitérée.  On  fait 
une  revente  à  la  folle  enchère  de  celui  à  qui  un 

effet 
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effet  a  été  adjugé  ,  faute  par  lui  d'avoir  rempli 
les  conditions  de  l'adjudication  ;  &C  cette  re- 
vente fe  fait  à  fes  rifques ,  périls  ci.  fortunes. 
Voye\  Folle  enchère. 

REVENTE  du  Domaine  du  Roi,  eft  celle 
qui  fefait  quand  il  a  été  adjugé  à  trop  vil  prix  , 
à  la  charge  de  rembourfer  les  premiers  Ênga- 
gilles  du  prix  qu'ils  en  ont  payé. 

REVERSIBLE  ,  lignifie  ce  qui  eft  fujet  à 
retourner. 

Le  douaire  eft  ,  après  la  mort  delà  femme, 
reverfîble  aux  héritiers  du  mari,  à  moins  qu'il 
ne  foit  ftipulé  fans  retour. 

Le  domaine  fixe  qui  a  été  aliéné  ,  eft  rêver- 
fible,  8c  fujet  à  être ,  en  quelque  temps  que  ce 
foit ,  réuni  à  la  Couronne ,  en  rembourfant  par 
le  Roi  le  prix  que  l'acquéreur  en  a  payé. 

REVERSION  ,  (ignifie  rerour.  On  donne 
les  apanages  Se  les  douaires  à  la  charge  de  re- 
verfion. 

On  appelle  auffi  reverfion  du  fief  fervant  au 
fief  dominant ,  la  confifcation  qui  fe  fait  du  fief 
fervant ,  caufée  par  l'ingratitude  du  Valfal  , 
c'eft-à-dire  par  défaveu  ou  par  félonie.  Voye\ 
Commife. 

La  reverfion  a  auffi  lieu  à  l'égard  des  terres 
baillées  à  bail  emphytéotique,  lorfque  le  temps 
pour  lequel  il  a  été  fait  eft  expiré. 

Les  immeubles  donnés  par  les  afcendans  à 
leurs  defcendans  ,  retournent  aux  donateurs 
par  droit  de  reverfion  ,  lorfque  les  enfans  do- 
nataires décèdent  fans  hoirs.  Voye\  Retour. 

Il  faut  remarquer  que  dans  les  cas  de  rever- 
fion ,  refoluto  jure  danùs  ,  refolvitur  jus  acci- 
pientis  ;  Se  par  conféquent  l'immeuble  ainfi  re- 
tourné &  confolidé  ,  reprend  fa  première  ori- 
gine ;  enforte  que  les  hypothèques  St  les  fervitu- 
des  créées  defius,  medio  tempore,  font  éteintes. 
Il  faut  excepter  le  cas  de  reverfion  des  im- 
meubles donnés  par  les  afcendans  à  leurs  def- 
cendans ,  qui  retournent  aux  donateurs  par  la 
mort  de  leurs  enfans  dérédés  fans  hoirs  ;  car 
alors,  du  moins  en  Pays  coutumier,  le  dona- 
taire ayant  pu  les  aliéner  Se  hypothéquer  entre- 
vifs, les  hypothèques  qu'il  auroit  créées  defius 
ne  feroient  point  éteintes  ;  Se  ces  immeubles 
reviennent  aux  donateurs  ,  moins  par  droit  de 
retour,  que  par  celui  de  fucceffion. 

REVESTIR  ,  fe  prend  au  Palais  en  différens 
fens.  On  dit ,  revêtir  quelqu'un  d'un  Office  ou 
d;une  Dignité. 

On  ait  qu'un  a£te  eft  revêtu  de  toutes  fes 
formes  ,  pour  dire  qu'il  a  toutes  les  qualité?  St 
toutes  les  formalités  qui  font  nécelTaires  pour 
le  rendre  valable. 

On  dit,  revêtir  quelqu'un  d'un  héritage ,  pour 
Tome  IL 
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lignifier  l'en  faifir  Se  l'en  faire  prendre  poffef- 
fion.  C'eft  ainfi  que  les  Notaires  s'en  expliquent 
dans  les  contrats  de  donation  ou  de  vente  ,  en 
difant  que  le  donateur  ou  le  vendur  s'eft  démis 
S<.  dellaifi  de  tel  héritage ,  Se  en  a  faifi  St  revêtu 
l'acheteur  ou  le  donataire. 

On  dit  auffi  qu'un  Seigneur  a  revêtu  un  valTal 
d'un  fief,  quand  il  l'a  reçu  en  foi  St  hommage. 

REVISION  ,  eft  l'examen ,  la  correction ,  ou 
la  réformation  de  quelque  chofe. 

REVISION.  Droit  de  revision,  eft  un 
droit  accordé  aux  Procureurs,  pour  revoir  8c 
relire  les  écritures  que  les  Avocats  font  pour 
leurs  Parties. 

Ce  droit  ,  qui  étoit  de  dix  fols  par  rôle  de 
grolle  ,  avoit  été  aboli  par  l'Ordonnance  de 
1667  ;  mais  il  a  été  rétabli  au  profit  St  en  fa- 
veur des  Procureurs  du  Parlement  de  Paris , 
par  la  Déclaration  du  16  Mai  1693. 

Ce  droit  eft  attribué  aux  Procureurs  ,  parce 
qu'ils  font  dans  l'obligation  de  relire  les  écri- 
tures des  Avocats ,  attendu  qu'ils  font  refpon- 
fables  des  demandes  Se  des  faits  pofés  dans  tou- 
tes les  écritures  qu'ils  produifent  pour  leurs 
Parties.  Les  Procureurs  ne  doivent  donc  pas 
être  moins  attentifs  à  s'acquitter  des  engage- 
mens  pour  lefquels  ce  droit  leur  a  été  accordé, 
qu'ils  ne  le  font  à  s'en  faire  payer. 

REVISION  de  compte  ,  étoit  un  nouvel 
examen  d'un  compte  qui  n'a  plus  lieu  aujour- 
d'hui. L'article  21  du  titre  29  de  l'Ordonnance 
de  1667  porte  ,  qu'il  ne  fera  ci-après  procédé 
à  la  revifion  d'aucun  compte. 

Mais  s'il  y  a  dans  un  compte  des  erreurs  , 
omiffions  de  recette  ou  faux  emplois ,  les  Par- 
ties pourront  en  former  leur  demande  ,  ou  in- 
terjeter appel  de  la  clôture  du  compte ,  St  plai- 
der leurs  prétendus  griefs  en  l'Audience. 

REVISION  de  Procès  jugé  par  Sen- 
tence DONT  ON  PEUT  INTERJETTER  APPEL, 
ne  peut  pas  être  admife  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit.  Il  faut  fe  pourvoir  contre  par  la 
voie  d'oppofition  ,  fi  la  Sentence  a  été  rendue 
par  défaut  ;  ou  fe  pourvoir  par  la  voie  d'appel ,  fi 
la  Sentence  a  été  tendue  contradiefoirement. 

REVISION  d'Arrest  en  matière  ci- 
vile ,  n'a  point  lieu  en  France  ;  car  la  propo- 
fition  d'erreur  étant  aujourd'hui  abrogée  ,  la 
revifion  d'Arrêt  n'a  plus  lieu  ,  du  moins  en  ma- 
tière civile.  Il  n'y  a  que  la  Requête  civile  Stla 
voie  de  caffation  dont  on  puillë  fe  fervir  pour 
revenir  contre  un  Arrêt ,  quand  on  ne  peut  pas 
fe  pourvoir  contre  par  la  voie  d'oppofition. 

Voye\  Oppofition ,  Requête  civile ,  Caffation, 
Voye\  auffi  le  Commentaire  de  Bornier  fur  l'ar- 
ticle 42  du  tit.  35  de  l'Ordonnance  de  1667. 

O  000 
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REVISION  d'Arrest  ex  matière  cri- 
minelle, eft  un  moyen  extraordinaire,  dont 
peut  fe  fervir  celui  qui  prétend  avoir  été  défi- 
nitivement mal  jugé,  à  caufe  des  nullités  quife 
trouvent  dans  l'inltruetion  du  procès. 

Ce  remède  extraordinaire  ne  peut  être  admis 

?u'en  vertu  de  Lettres  de  reviiîon  obtenues  en 
Chancellerie,  qui  font  en  matière  criminelle  ce 
que  font  les  Requêtes  civiles  en  matière  civile. 

Ainli ,  pour  maintenir  l'autorité  des  chofes 
jugées  ,  6C  empêcher  que  les  Parties  ne  revien- 
nent contre  témérairement  Se  fans  une  julîe 
caufe  ,  l'Ordonnance  veut  que  ces  Lettres  de 
reviiîon  partent  par  l'avis  des  Maîtres  des  Re- 
quêtes ,  avant  que  d'en  renvoyer  la  connoif- 
fance  aux  Cours  où  le  procès  auroit  été  jugé , 
Se  que  les  impétrans  qui  y  feroient  mal  fondés, 
encourent  la  même  peine  qu'encourent  ceux  qui 
viennent  à  fuccpmber  dans  les  Requêtes  civiles. 

Celui  qui  defire  obtenir  des  Lettres  de  revi- 
fion  d'Arrêt,  doit  commencer  par  expofer  le 
fait  avec  toutes  fes  circonstances  dans  une  Re- 
quête ,  Se  ne  doit  demander  à  revenir  contre 
l'Arrêt  qui  a  été  rendu  contre  lui,  que  pour 
raifon  des  nullités  qui  fe  trouvent  dans  l'inltruc- 
tion  du  procès. 

Cette  Requête  doit  être  rapportée  au  Confeil 
du  R.oi ,  2c  elt  enfuite  renvoyée ,  fi  le  Confeil  le 
juge  à  propos,  aux  Maîtres  des  Requêtes,  pour, 
furl'impétration  des  Lettres ,  donner  leur  avis , 
lequel  doit  être  enfuite  rapporté  au  Confeil  :  Se 
aucasque  les  Lettres  (oient  trouvées  juftes,  elles 
font  expédiées  &c  fcellées  par  Arrêt  du  Confeil  ; 
mais  pour  cet  effet  elles  doivent  être  (ignées  par 
un  Secrétaire  des  Commandemens  du  Roi. 

Lorfque  les  claufes  pour  lefquelles  ces  Let- 
tres font  demandées  ,  font  trouvées  juftes  ôc 
raifonnables  ,  le  Roi  ordonne  aux  Juges  aux- 
quels elles  font  adreffées ,  qui  font  ceux  qui  ont 
rendu  l'Arrêt ,  qu'ils  ayent  à  procéder  à  la  revi- 
iîon du  procès,  à  l'examen  des  preuves,  Se  au 
Jugement  qu'ils  ont  rendu  ,  de  même  que  il 
L'affaire  n'eut  point  été  jugée. 

Quoique,  comme  nous  avons  dit,  les  Lettres 
de  reviiîon  foient  en  matière  criminelle  ce  que 
font  les  Requêtes  civiles  en  matière  civile  ,  il  y 
a  néanmoins  quelques  différences  entr'elles  , 
principalement  en  ce  que  ,  lorfqu'on  procède 
à  l'entérinement  des  Lettres  de  reviiîon ,  on  peut 
juger  le  refeindant  8c  le  refeifoire  ,  cV  par  un 
même  Arrêt  révoquer  la  condamnation,  ÔC 
igerau  condamné  des  dommages  &.  Intérêts, 
fi  le  cas  y  échoit  ;  au  lieu  qu'on  ne  le  peut  pas 
en  matière  de  Requête  civile.  C'eft  auffi  pour 
cela  que  les  Lettres  de  reviiîon  font  beaucoup 
plus  dilîiciles  à  obtenir,  &C  qu'il  faut  qu'elles 


R  E  U 

foient  fignées  par  un  Secrétaire  des  Comman- 
demens. 

Touchant  la  revifion  d'Arrêts  ,  voyej  les 
articles  8,  9  3c  10  du  titre  16  de  l'Ordonnance 
de  1670  ;  ÔC  ce  que  j'en  ai  dit  ci-dellus  ,  en 
parlant  des  Requêtes  civiles  en  matière  crimi- 
nelle. 

REVISION  DES  PROCÈS  CRIMINELS  JUGÉS 
EN  DERNIER  RESSORT  PAi;  LES  PrÉSIDIAIX  , 

ou  les  Prévôts  des  Maréchaux,  eft  ordi- 
nairement renvoyée  au  Parlement  ou  au  Grand 
Confeil ,  Se  jamais  aux  Juges  qui  ont  rendu  le 
Jugement.  La  raifon  eft  ,  que  ce  n'eft  pas  tant 
une  reviiîon ,  que  c'eft  un  appel  defdits  Juge- 
mens  ,  quoique  rendus  en  dernier  rellbrt ,  qui 
eft  reçu  par  le  Roi ,  lequel  renvoie  le  procès  ÔC 
les  Parties  au  Parlement  ou  au  Grand  Confeil 
pour  en  connoître. 

RÉUNION,  eft  le  retour  d'une  chofe  aune 
autre,  dont  elle  avoitété  démembrée. 

RÉUNION  a  la  Couronne  ,  fe  dit  lorf- 
qu'une  chofe  démembrée  du  Domaine  du  Roi, 
y  eft  enfuite  réunie  ,  6;  eft  appellée  par  Chopin , 
fifealis  pa'.rinionil  redhibitonum  jus  ,  lib.  3  ,  de 
facr.  polit,  tu.  1  ,  num.  iz. 

Cette  réunion  ou  reverlîon  au  Domaine  du 
Roi ,  d'une  chofe  qui  en  avoit  été  démembrée  , 
ne  peut  avoir  lieu  que  pour  celles  qui  font  du 
domaine  fixe  ,  bc  non  pas  pour  les  chofes  qui 
font  du  domaine  cafucl. 

Le  domaine  cafuel  n'eft  pas  confîdéré  comme 
un  véritable  domaine  confacré  à  la  Couronne; 
c'eft  pourquoi  les  Rois  en  peuvent  difpofer, 
foit  par  donations  ou  ventes. 

A  l'égard  du  domaine  fixe,  il  eft  inaliénable 
de  fa  nature ,  ainli  qu'il  eft  prouvé  par  Chopin , 
livre  2  ,  titre  3  de  fon  Traité  du  Domaine,  Se 
décidé  par  l'Ordonnance  de  1539;  &C  celle  de 
Moulins  faite  pour  la  reunion  du  Domaine  en 
1566. 

Mais  cette  règle  fouffîedeux  exceptions  qui 
donnent  lieu  à  la  réunion  à  la  Couronne. 

La  première  eft ,  que  le  Roi  peut  vendre  8c 
aliéner  fon  Domaine  en  cas  denéceffiré  prelTante 
pour  caufe  de  guerre;  mais  cette  vente  fe  fait 
toujours  avec  faculté  perpétuelle  de  racheter 
8c  de  retirer  la  chofe  du  Domaine  aliénée ,  pour 
en  faire  la  réunion  à  la  Couronne  ,  en  rcm'xKir- 
fant  par  le  Roi  aux  acquéreurs  le  prix  qu'ils  en 
ont  payé. 

Cette  faculté  de  racheter  ne  fe  preferit  point 
à  L'égard  du  Domaine  du  Roi ,  comme  nous 
l'avons  fait  voir,  verbo  Domaine:  au  lieu  qu'un 
Particulier  qui  vend  un  immeuble  avec  faculté 
de  rachat ,  cette  faculté  fe  preferit  par  l'cfpace 
de  trente  ans. 
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La  deuxième  eft,  pour  les  apanages  qui  font 
donnés  aux  enfans  mâles  de  France  ,  lefquels 
palîent  à  leurs  enfans  mâles  graduellement  en 
ligne  directe  ;  mais  retournent  à  la  Couronne  , 
lorfque  les  enfans  maies  manquent. 

Suivant  ce  que  nous  venons  de  dire ,  jamais 
les  aliénations  qui  fe  font  du  domaine  fixe  ne 
font  incommutables ,  puifque  les  biens  aliénés 
pour  apanage  retournent  à  la  Couronne  au 
défaut  d'enfans  mâles ,  8c  que  les  ventes  que 
nos  Rois  font  en  cas  de  nécefliré ,  font  Toujours 
faites  avec  faculté  perpétuelle  de  retirer  la 
chofe  du  Domaine  aliénée,  pour  en  faire  la 
réunion  à  la  Couronne ,  en  rembourlant  par  le 
Roi  aux  acquéreurs  le  prix  qu'ils  en  ont  payé. 

Le  Roi  donne  de  temps  en  temps  des  Dé- 
clarations ou  des  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  , 
concernant  la  réunion  à  la  Couronne  ,  des 
Domaines  ,  Juftices ,  Seigneuries  ,  &.  autres 
droits  domaniaux  engagés ,  Se  concernant  la 
revente  d'iceux ,  avec  la  forme  des  rembourfe- 
mer.s  8c  des  nouvelles  enchères. 

M.  Brillon  en  a  rapporté  plufieurs  ,  verbo 
Domaine. 

RÉUNION  DE  fief,  eft  l'acquifltion  qui  fe 
fait  par  un  Seigneur  d'un  fief  mouvant  de  fa 
Seigneurie,  ou  l'acquilition  du  fief  dominant 
par  le  Seigneur  du  fief  fervant. 

Elle  fe  fait  donc  dans  deux  cas.  Le  premier , 
lorfque  le  Seigneur  du  fief  dominant  acquiert 
le  fief  fervant ,  ou  qu'il  le  retire  par  retrait 
féodal  :  fur  quoi  voyc[  Commife ,  voye\  auiii 
Retrait  féodal.  L'autre  arrive  quand  le  Seigneur 
du  fief  fervant  acquiert  le  fief  dominant  ;  ÔC 
dans  ces  deux  cas,  par  le  moyen  de  la  réunion, 
ces  deux  fiefs  ne  font  qu'un  même  corps. 

Il  s'enfuit  de- là  ,  que  les  biens  acquis  par 
réunion  deviennent  au  Seigneur  un  véritable 
propre,  quand  ils  lui  font  adjugés  fans  bourfe 
déliée  ÔC  à  titre  lucratif,  pourvu  que  fon  fief 
lui  foit  propre  ;  mais  ils  lui  feront  acquêts ,  s'ils 
■  les  réunit  à  titre  onéreux  :  alors  fon  héritier 
des  propres  pourra  retenir  le  fief  réuni,  en 
indemnifant  l'héritier  des  acquêts  du  prix  qu'il 
aura  coûté. 

Suivant  ce  quenous  venons  de  dire,  la  réunion 
dufief  imprime  àl  héritage  réuni,  non-feulement 
la  qualité  féodale,  mais  encore  la  qualité  de 
propre,  fi  le  fief  auquel  il  eft  réuni  eft  de  cette 
qualité  ,  quand  la  réunion  s'eft  faite  à  titre 
lucratif  Se  fans  bourfe  déliée. 

Cependant  plufieurs  de  nos  fameux  Auteurs 
tiennent  que  la  réunion  n'imprime  que  la  qualité 
féodale  à  l'héritage  réuni  qu'il  n'avoit  pas ,  mais 
non  pas  celle  de  propre  de  ligne  qu'a  l'héritage 
auquel  il  eft  réuni  ;  de  forte  qu'il  doit  être  partagé 
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dans  la  fucceffion  de  celui  à  qui  il  a  été  réuni 
comme  acquêt.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art. 
53  de  la  Coutume  de  Paris,  glofe  première  , 
nomb.  22  &C  fuiv. 

Si  la  réunion  fe  fait  par  retrait  féodal  ou  par 
acquifition,  elle  n'a  lieu  qu'à  la  charge  des 
dettes  auxquelles  le  fief  réuni  eft  hypothéqué. 

Il  y  a  encore  lieu  à  la  réunion  de  fief  par 
l'expiration  de  l'inféodation,  ou  à  défaut  d'en- 
fans mâles ,  ou  par  la  commife  :  St  dans  la 
plupart  desCoutumes,  cette  réunioneftexempte 
décharges  Se  de  dettes,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  inféodées ,  c'eft-à-dire  confenties  par  le 
Seigneur;  parce  que  le  fief  n'a  été  accordé  par 
le  Seigneur  féodal  qu'à  la  charge  de  réunion , 
lorfque  l'un  de  ces  cas  arrivera. 

Cependant  quelques  Coutumes ,  comme  celle 
de  Normandie  ,  article  201  ,  titre  des  Fiefs, 
portent  que  le  vaftal  peut  vendre ,  engager  Se 
hypothéquer  fon  fief ,  fans  le  congé  de  fon 
Seigneur  ;  Si  dans  ces  fortes  de  Coutumes ,  la 
réunion  ne  fe  fait  qu'à  la  charge  des  dettes  dont 
eft  tenu  le  fief  réuni ,  de  quelque  manière  que 
cette  réunion  fe-falle. 

Pour  ce  qui  eft  des  Coutumes  qui  n'ont  point 
de  difpofition  exprefle  fur  cela  ,  voye\  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  53  de  la  Coutume  de  Paris. 

A  l'égard  des  effets  que  produit  la  réunion  , 
voye\  la  fin  de  l'article  qui  fuit ,  où  il  eft  parlé 
de  la_  réunion  de  cenfive  au  fief. 

REUNION  de  censive  au  fief,  fe  fait 
quand  les  héritages  qui  font  dans  la  cenfive  d'un 
Seigneur  ,  font  acquis  par  ce  même  Seigneur, 
ou  lorfque  le  propriétaire  d'un  bien  en  cenfive 
acquiert  le  fief  delaSeigneurie  dont  leshéritages 
étoient  mouvans.  Elle  fe  fait  de  plein  droit ,  û 
le  Seigneur  n'y  fait  une  déclaration  exprefte 
qu'il  veut  les  tenir  féparément.  V.  ce  que  nous 
avons  dit  fur  l'article  53  de  la  Coutume  de  Paris. 

La  Coutume  d'Orléans ,  qui  a  été  réformée 
trois  ans  après  celle  de  Paris  ,  veut  que  cette 
déclaration  foit  faite  par  le  contrat  d'acquifition, 
ce  qui  eft  très-jufte ,  pour  éviter  les  conteftations 
qui  pourraient  naître  au  fujet  du  temps  auquel 
cette  déclaration  doit  être  faite ,  s'il  n'étoit  pas 
défini  6c  arrêté. 

Un  héritage  qui  a  été  baillé  à  cens  par  un 
Seigneur  de  fief,  &  qui  eft  déguerpi  par  le 
tenancier  ,  retourne  au  fief  par  la  renonciation 
faite  ,  foit  par  le  tenancier,  foit  par  l'héritier. 

La  raifon  eft,  qu'au  moment  qu'un  héritage 
a  été  démembré  d'un  fief,  la  réunion  s'en  fait 
toujours  de  droit  ,  d'abord  que  le  Seigneur  y 
peut  rentrer.  11  faut  même  regarder  l'aliénation 
d'une  partie  d'un  fief,  comme  un  jeu  de  fief, 
pour  raifon  duquel  on  doit  retenir  un  droit 
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feigneurial,  quircpréfente  la  partie  aliénée  par 
rapport  au  Seigneur  dominant  qui  ne  peut  s'en 
plaindre,  pourvu  que  l'aliénation  n'excède  pas 
les  deux  tiers  du  fief,  &C  que  celui  qui  l'a  fait 
fe  réferve  la  foi  Se  hommage. 

La  Coutume  deSaint-Omer,  article  3  ;  celle 
de  Sens  ,  article  237  ;  celle  de  Bourbonnois  , 
article  399;  celle  d'Orléans,  article  134,  celle 
de  Reims ,  article  146  ,  celle  de  Montreuil , 
article  14  ;  de  Ponthieu ,  art.  91  ;  6C  d' Auxerre , 
article  92 ,  portent,  que  li  le  tenancier  veut  fe 
décharger  du  paiement  du  cens ,  il  peut  renoncer 
à  l'héritage,  en  payant  les  arrérages  échus. 

Que  ce  foit  le  preneur ,  fon  héritier  ou  autre 
qui  renonce,  il  n'importe;  ilfuffit  que  la  renon- 
ciation foit  faite  6c  acceptée  par  le  Seigneur  du 
fief  duquel  l'héritage  a  été  démembré,  6c  en  la 
cenlive  duquel  il  eft  relié. 

Le  Seigneur  jouit  donc  de  ces  héritages 
délaiiTés  par  droit  de  réunion  :  d'où  il  s'enfuit 
que  le  Haut-Jufticier  n'y  peut  rien  prétendre , 
parce  qu'ils  ne  font  pas  vacans ,  puifqu'en 
collant  d'être  au  tenancier,  ils  appartiennent 
dans  le  même  inftant  au  Seigneur  du  fief  dans 
la  cenfive  duquel  ils  font ,  d'autant  qu'il  les 
arrête  &L  retient  comme  fon  propre  bien  ,  en 
vertu  du  domaine  direct  qu'il  a  delîus. 

Ainli,  cetteréunionnefefaitpoint  parrapport 
à  la  Juftice ,  mais  par  rapport  au  fief,  dont  une 
portion  peut  être  baillée  à  cens  ;  au  lieu  que  la 
Juftice  ne  peut  pas  être  baillée  à  cens ,  ni  pour 
le  tout,  ni  pour  une  partie. 

Il  n'en  elt  pas  de  même  des  héritages  qui  font 
dans  les  cas  de  la  déshérence,  de  biens  vacans , 
de  confiscation ,  ou  droit  de  bâtardife ,  lefquels 
appartiennent  au  Seigneur  Haut-Ju!Hcier,  ainfi 
qu  on  l'a  expliqué  en  parlant  de  ces  différens 
cas  clans  leur  ordre. 

La  réunion  produit  deux  effets.  Le  premier 
eft,  que  la  cenfive  Se  l'arriere-fief  réunis  au  fief, 
font  partie  du  fief,  Se  relèvent  du  Seigneur 
dominant,  ÔC  font  fujets  avec  lui,  quand  le  cas 
y  échoit,  à  lafailie  féodale,  aux  droits  de  quint , 
au  retrait  féodal  Se  à  la  commife,  ÔC  doivent 
être  mis  dans  le  dénombrement  qui  fera  donné 
à  la  mutation  fuivante  ,  lequel  ne  pourra  plus 
s'en  faire  que  conformément  à  l'article  gi  delà 
Coutume  de  Paris. 

Le  fécond  effet  de  la  réunion  eft,  que  les 
héritages  réunis  font  partagés  noblement  entre 
les  héritiers,  Se  que  le  Seigneur  dominant  les 
exploite  réunis  pendant  la  faifie  féodale  du  fief 
au  juel  la  réunion  a  été  faite  ,  8c  qu'il  en  jouit 
au  cas  que  par  l'ouverture  qui  arrive  enfuite  , 
il  lui  foit  d.i  relief  par  le  nouveau  vafTal. 

On  demande  li  la  réunion  qui  fe  fait  du  fief 
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fervant  au  fief  dominant,  ou  d'une  cenfive  qui 
fe  fait  auSeigneurcenfier,  éteint  les  hypothèques 
conflituées  ituermedio  tempore  ? 

Il  faut  distinguer  :  ou  la  réunion  fe  fait  expri- 
mera obligatione  ,  ex  necejjïtate ,  Se  faute  de 
l'accomplill'ement  de  laconvention  ,  c'eft-à-dire 
pour  une  caufe  inhérente  à  la  tradition  de  la 
chofe  ;  ou  la  réunion  fe  fait  pour  une  autre 
caufe  furvenue  depuis. 

Au  premier  cas  ,  comme  le  fief  retourne 
alors  ipjb  jure  au  Seigneur ,  en  vertu  de  fa  di- 
recte Seigneurie  &c  puilfance  féodale ,  toutes  les 
hypothèques  Se  fervitudes  impofées  par  le  vaf- 
fal  font  réfolues  8c  éteintes  ,  parce  qu'il  eft 
alors  cenfé  n'avoir  jamais  pollédé  le  fief  :  c'eft  ce 
qui  fait  que  cette  réunion  a  un  effet  rétroactif. 

Au  fécond  cas ,  la  réunion  n'en  a  point  ;  ainfi 
les  charges  Se  hypothèques  conftituées  par  le 
vafial  demeurent  attachées  au  hef.  Ratio  eft  , 
quia  licet  feudum  tune  ad  Dominum  revertatur , 
ad  eum  redit  non  tanquam  ad  Dominum  ,  fed 
tanquam  ad  Privatum. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article43  de  la  Cou> 
tume  de  Paris  ,  glofe  première  ,  paragraphe 
quatrième  ;  Se  fur  l'article  53  ,  glofe  première, 
nombre  13. 

RÉUNION   DE  FRANC-ALEU   AU  FIEF    NE 

peut  avoir  lieu;  c'eft-à-dire  ,  que  fi  des  ter- 
res tenues  en  franc-aleu  ,  &  qui  ne  font  char- 
gées d'aucun  cens ,  étoient  achetées  par  un  Sei- 
gneur haut ,  moyen  ,  ou  bas-Jufiicier ,  dans 
l'étendue  de  fon  territoire,  cette  acquifition  ne 
feroit  point  de  réunion  à  fon  fief;  parce  que 
n'en  ayant  jamais  fait  partie  ,  elles  ne  peuvent 
par  conféquent  en  avoir  été  démembrées. 

R.EVOCABLE  ,  qui  peut  fe  révoquer.  Le 
caractère  de  la  donation  entre  -  vifs  eft  d'être 
irrévocable  ;  au  lieu  que  la  donation  à  caufe 
de  mort  cil  toujours  révocable ,  de  même  que 
les  teftamens  Se  autres  difpofitions  de  dernière 
volonté. 

Mais  il  ne  s'agit  plus  aujourd'hui  de  dona- 
tions à  caufe  de  mort,  ni  par  conféquent  de  la 
manière  dont  elles  peuvent  être  révoquées. 

RÉVOCATION  de  Procureur  ,  eft  un 
afte  par  lequel  une  Partie  révoque  un  Procu- 
reur qui  avoit  charge  d'occuper  pour  elle  ,  &C 
en  conftitue  un  autre  au  lieu  Se  place  de  celui 
qui  eft  révoqué. 

On  peut  révoquer  fon  Procureur  ai  lites 
quand  on  veut,  même  après  la  conteftation  en 
caufe;  mais  pour  qu'une  révocation  de  Procu- 
reur foit  valable ,  il  faut  que  l'acte  contienne 
conilitution  de  nouveau  Procureur  au  lieu  8c 
place  de  celui  qui  eft  révoqué. 

Laraifon  eft,  qu'autrement  la  Partie  adverfe 
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feroit  dans  l'obligation  de  faire  affigner  ce- 
lui qui  auroit  fait  la  révocation  ,  en  conftitu- 
rion  de  nouveau  Procureur  ;  ce  qui  n'eft  ob- 
fcrvé  que  dans  le  cas  du  décès  du  Procureur  , 
Se  non  dans  le  cas  d'une  révocation  volontaire 
de  Procureur ,  laquelle  dépend  à  la  vérité  de 
celui  qui  l'a  constitué  ;  mais  elle  doit  fe  faire 
de  manière  que  le  procès  qui  elt  entre  les  Par- 
ties n'en  reçoive  aucun  retardement. 

RÉVOCATION  de  donation  ,  eft  un 
a£te  par  lequel  on  révoque  une  donation  que 
l'on  a  faite. 

La  donation  à  caufe  de  mort  peut  fe  révo- 
quer de  plulieurs  manières  ,  Se  entr'autres  par 
le  feul  changement  de  volonté  du  donateur  , 
parce  que  la  donation  à  caufe  de  mort  eft  une 
dernière  volonté:  At  fuprema  haminïs  voluntas 
ambulatoria  eji ,  îtfque  ad  extremum  vitx  fpi- 
rïtum. 

Mais  la  donation  entre-vifs  eft  de  la  nature 
des  contrats  :  ainfi ,  comme  les  contrats  fïïnt  ab 
initio  voluntatis  ,  &  ex  pojifaclo  necejfnatis  ,  la 
donation  entre-vifs  eft  irrévocable  ,  OC  ne  peut 
fe  révoquer  que  pour  caufe  approuvée  par  les 
Loix  ;  lavoir  ,  pour  caufe  d'ingratitude  ,  Se 
par  la  furvenance  des  enfans  ,  comme  nous 
avons  dit  fur  le  titre  feptieme  du  fécond  Livre 
des  Inftkutes. 

Touchant  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  que 
la  donation  à  caufe  de  mort  étant  une  difpofi- 
tion  de  dernière  volonté  ,  étoit  révocable  ,  il 
faut  remarquer  que  cela  ne  peut  plus  avoir 
lieu  parmi  nous ,  puifque  les  donations  à  Caufe 
de  mort  ne  peuvent  plus  être  admifes  depuis  la 
Déclaration  du  mois  de  Février  173  t. 

A  l'égard  de  ce  que  nous  avons  dit ,  que  la 
donation  entre-vifs  elt  irrévocable ,  cela  doit 
s'entendre  de  la  donation  qui  eft  parfaite  ;  car 
celle  qui  n'eft  pas  acceptée  peut  toujours  être 
révoquée  par  le  donateur. 

Comme  l'Ordonnance  de  Louis  XV  du  mois 
de  Février  173 1 ,  faite  au  fuje:  des  donations  , 
contient  pluûeurs  décifions  remarquables  tou- 
chant la  révocation  des  donations,  nous  avons 
jugé  à  propos  de  rapporter  ici  les  articles  de 
cette Ordonance  qui  en  parlent,  comme  faifant 
un  Droit  qui  doit  être  aujourd'hui  obfervé  par 
tout  le  Royaume. 

»  Article  XXXIX.  Toutes  donations  entre- 
»  vifs  faites  par  perfonnes  qui  n'avoient  point 
»  d'enfans  ou  de  defceivJans  actuellement  vi- 
»  vans  dans  le  temps  de  la  donation  ,  dequel- 
»  que  valeur  que  lefdites  donations  puilfent 
»  être  ,  Se  à  quelque  titre  qu'elles  ayent  été 
»  faites  ,  &  encore  qu'elles  fuffent  mutuelles 
»  ourémunératoires,  même  celles  qui  auroient 
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»  été  faites  en  faveur  de  mariage  par  autres  que 
»  par  les  conjoints  ou  par  les  afeendans ,  de- 
»  meureront  révoquées  de  plein  droit  ,  par  la 
»  fuivenance  d'un  enfant  légitime  du  dona- 
»  teur  ,  même  d'un  polthume  ,  ou  par  la  lé- 
»  gitimation  d'un  enfant  naturel  par  mariage 
»  fubféquent ,  ÔC  non  par  aucune  autre  forte 
»  de  légitimation. 

»  XL.  Ladite  révocation  aura  lieu  ,  encore 
»  que  l'enfant  du  donateur  ou  de  la  donatrice 
»   fut  conçu  au  temps  de  la  donation. 

»  XLI.  La  donation  demeurera  pareille- 
»  ment  révoquée  ,  quand  même  le  donataire 
»  feroit  entré  en  pollefiîon  des  biens  donnés, 
»  qu'il  y  auroit  été  laiffé  par  le  donateur  de- 
»  puis  la  furvenance  de  l'enfant  ,  fans  néan- 
»  moins  que  ledit  donataire  foit  tenu  de  refti- 
»  tuer  les  fruits  par  lui  perçus  ;  de  quelque  na- 
>j  turc  qu'ils  foient ,  fi  ce  n'eft  du  jour  que  la 
»  naiiïànce  de  l'enfant ,  ou  fa  légitimation  par 
»  mariage  fubféquent ,  lui  aura  été  notifiée  par 
»  exploit  ou  autre  a£te  en  bonne  forme  ;  St 
»  ce  ,  quand  même  la  demande  pour  rentrer 
»  dans  les  biens  donnés  n'auroit  été  formée 
»  que  poilérieurement  à  ladite  notification. 

»  XLII.  Les  biens  compris  dans  la  donation 
»  révoquée  de  plein  droit ,  rentreront  dans  le 
»  patrimoine  du  donateur  ,  libres  de  toutes 
»  charges  ÔC  hypothèques  du  chef  du  donatai- 
»  re  ,  fans  qu'ils  puiflent  demeurer  affectés  , 
»  même  fubfidiairement,  à  la  reftitution  de  la 
»  dot  de  la  femme  du  donataire  ,  reprifes  , 
»  douaires  ,  ou  autres  conventions  matrimo- 
»  niales  ;  ce  qui  aura  lieu ,  quand  même  la  do- 
)>  nation  auroit  été  faite  en  faveur  du  mariage 
»  du  donataire,  Se  inférée  dans  le  contrat,  Se 
»  que  le  donateur  fe  feroit  obligé ,  comme  cau- 
»  tion  ,  par  ladite  donation,  à  l'exécution  du 
m   contrat  de  mariage. 

»  XLIII.  Les  donations  ainfi  révoquées  ne 
»  pourront  revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur 
»  effet,  ni  parla  mort  de  l'enfant  du  donateur, 
»  ni  par  aucun  a£te  confirmatif  ;  Se  fi  le  dona- 
»  teur  veut  donner  les  mêmes  biens  au  même 
m  donataire,  foit  avant  ou  après  la  mort  de 
»  l'enfant ,  par  la  naiffance  duquel  la  donation 
w  avoit  été  révoquée  ,  il  ne  pourra  le  faire  que 
»  par  une  nouvelle  difpofition. 

»  XLIV.  Toute  claufe  ou  convention  paf 
»  laquelle  le  donateur  auroit  renoncé  à  la  re- 
»  vocation  de  la  donation  par  furvenance  d'en- 
»  fans,  fera  regardée  comme  nulle,  ôcnepour» 
w  ra  produire  aucun  effet. 

»  XLV.  Le  donataire,  fes  héritiers  ou  ayans- 
»  caufe ,  ou  autres  détempteurs  des  chofes  don- 
»  nées ,  ne  pourront  oppofer  la  prefeription 
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»  pour  faire  valoir  la  donation  révoquée  par 
»  la  furvenance  d'enfans ,  qu'après  unepollef- 
»  lion  de  trente  années ,  qui  ne  pourront  corn- 
»  mcncer  à  courir  que  du  jour  de  la  nailfance 
»  du  dernier  enfant  du  donateur,  même  pof- 
■»  rhume ,  8c  ce  fans  préjudice  des  interruptions 
»   telles  que  de  droit. 

A  l'égard  de  la  révocation  qui  peut  fe  faire 
pour  caufe  d'ingratitude  de  la  part  du  donataire 
envers  fon  bienfaiteur ,  voye\  ce  que  j'en  ai  dit, 
verbo  Ingratitude. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  révocation  qui  fc  fait 
par  la  furvenance  des  enfans  au  donateur ,  voye\ 
le  Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier , 
verbq  Donation. 

REVOCATION  d'un'  testament,  eft  un 
acte  par  lequel  le  teftateur  révoque  expreiïé- 
ment  ou  tacitement  un  teftament  qu'il  a  fait. 
D'où  il  s'enfuit  que  cette  révocation  eft  exprelle 
ou  tacite. 

La  révocation  expreiTe  d'un  teftament  eft  une 
déclaration  du  teftateur,  par  laquelle  il  mar- 
que qu'il  n'entend  pas  que  le  teltament  qu'il  a 
fait  ait  fon  exécution. 

En  Pays  coutumier ,  un  fimple  a£te  reçu  par 
deux  Notaires ,  ou  par  un  Notaire  &C  deux  té- 
moins ,  fans  être  revêtu  d'aucune  forme  tefta  • 
mentaire  ,  fuffit  pour  révoquer  un  teltament , 
&  réduire  les  chofes  à  l'ordre  des  fuccellions 
légitimes. 

Il  y  a  plus ,  c'eft  qu'une  fimple  déclaration 
fous  feing  privé ,  écrite  £t  fignéc  de  la  main  du 
teftateur  ,  portant  qu'il  révoque  le  teftament 
qu'il  a  fait ,  eft  fufJnante  pour  le  révoquer ,  Se 
empêcher  qu'il  n'ait  fon  exécution. 

Mais  en  Pays  de  Droit  écrit ,  une  telle  dé- 
claration ,  même  paHée  pardevant  Notaires, 
n'empêcheroit  pas  un  teftament  d'avoir  fon 
effet ,  &  ne  fuffiroit  pas  pour  réduire  les  chofes 
à  l'ordre  des  fuccellions  légitimes ,  à  moins  que 
le  laps  de  dix  ans  ne  concourût  avec  un  tel  acte. 

La  révocation  tacite  d'un  teftament,  elt  celle 
qui  fe  préfume  par  un  teftament  poftérieur  re- 
vêtu de  toutes  les  formalités  requifes  pour  fa 
validité  ;  8c  cette  révocation  elt  admife  en  Pays 
de  Droit  écrit  ,  conformément  à  la  difpofition 
des  I.oix  Romaines.  Un  teftament  eft  une  dif- 
pofition univerfelle  :  or  il  ne  peut  pas  y  avoir 
deux  difpofition.;  univerfelles  d'une  même  per- 
fonne;  c'eft  pourquoi  la  dernière  doit  être  pré- 
férée à  coll.-  qui  la  précède. 

Cela  eft  i\  vrai ,  qu'un  teftament  fait  en  fa- 
veur de  la  caufe  pieufe,  eft  révoqué  par  un 
poftérieur, quoiqu'il  n'y  air  point  de  révocation 
exprelle  du  premier  ;  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  d'Aix  ,  par  Arrêt  du  20  Novembre 
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1670 ,  rapporté  par  Boniface ,  tome  $ ,  livre  1 , 
titre  14,  chapitre  3. 

C'elt  donc  un  principe  certain  fondé  fur  la 
raifon  8c  fur  l'auroriré  des  Loix  ,  qu'un  acte 
qui  contient  la  dernière  difpolition  univerfelle 
du  teftateur,  révoque  de  plein  droit  toutes  les 
autres  de  cette  nature,  fans  qu'il  foit  befoia 
que  le  teftateur  les  révoque  expreiTément. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  codicilles  ;  car 
comme  ce  ne  font  pas  des  difpolitions  univer- 
felles ,  mais  feulement  des  difpolitions  des  cho- 
fes particulières ,  quand  les  codicilles  ne  font 
pas  contraires  les  uns  aux  autres  ,  rien  ne  peut 
empêcher  qu'une  perfonne  ne  laille  plufieurs 
codicilles  qui  ayent  tous  leur  exécution. 

Mais  pour  qu'un  teftament  foit  callé  par  un 
poftérieur  ,  il  faut  que  ce  poftérieur  foit  fait 
fuivant toutes  les  formalités  requifes;  quia  ipta 
jurx  contrahuntur ,  contrario  tantùm  jure  percunt. 
Lev.35  ,  &leg.  100  ,  ff.  de  reg.  jur. 

Il  faut  excepter ,  L.Lurf  juedans  le  premier 
teftament  l'héritier  inftitué  n'eit  pas  du  nombre 
des  héritiers  du  fang  ,  Se  que  dans  le  fécond  le 
teftateur  a  inftitué  celui  qui  lui  devoir  fuccéder 
ab  intejlat. 

IL.  Quand  Ta£te  de  révocation  eft  revêtu  de 
toutes  les  folemnités  requifes  pour  un  tefta- 
ment ,  à  l'exception  de  l'inltitution  d'héritier 
qui  ne  s'y  trouve  point;  car  en  ce  cas ,  quoique 
cet  afte  ne  contienne  pas  d'inftitution  d'héritier, 
le  teftament  elt  révoqué  de  plein  droit  dans  le 
Pays  de  droit  écrit ,  où  elle  a  lieu.  La  raifon  eft, 
qu'on  préfume  alors  que  le  teftateur  a  inftitué 
ia  héritiers  ab  intejlat. 

Pour  ce  qui  eft  du  Pays  coutumier,  la  révo- 
cation tacite  d'un  teftament  par  un  teftament 
poftérieur  ,  n'a  point  lieu  ;  parce  qu'en  Pays 
coutumier ,  les  teftamens  ne  font  à  proprement 
parler  que  des  codicilles  :  ainli  plufieurs  tefta- 
mens d'une  même  perfonne  ne  peuvent  valoir, 
s'ilparoît  que  telle  a  été  la  volonté  du  teftateur. 

Touchant  cette  matière  ,  voyej  ce  que  j'ai 
dit  dans  ma  Traduction  des  Inftitutes  ,  fur  le 
titre  17  du  fécond  livre. 

|  La  révocation  légale  par  furvenance  d'en- 
fans ,  n'a  pas  lieu  en-  matière  de  teftamens, 
comme  en  matière  de  donations.  Cette  queftion 
a  été  folemncllement  jugée  à  l'occafion  du  tef- 
tament du  fieur  le  Riche  de  la  Poupliniere.  La 
Dame  fonépoufe  ,  qui  fe  rrouva  greffe  lors  de 
fon  décès  ,  prétendit ,  fous  le  nom  de  fon  en- 
fant ,  après  fon  accouchement,  faire  révoquer 
les  legs  portés  au  teltament  de  feu  fon  mari. 
Mais  un  premier  Arrêt  rendu  fur  délibéré  le 
12  Mars  1764,  a  ordonné  l'exécution  du  telta- 
ment. Un  fécond  Arrêt  intervenu  le  4  Juillet 
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de  la  même  année ,  a  rejette  la  Requête  civile 
prife  contre  le  premier.  J 

RÉVOCATION  de  legs  ,  efl:  un  ade  par 
lequel  le  teftateur  révoque  expreffément  ou 
tacitement  le  legs  qu'il  a  fait  à  quelqu'un.  D'où 
il  s'enfuit  que  cette  révocation  peut  être  ex- 
preife  ou  tacite. 

Voye\  Ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction 
des  Inftitutes ,  fur  le  titre  21  du  fécond  livre  ; 
&  fur  le  paragraphe  12  du  titre  précédent.  V. 
auffi ce  que  j'ai  dit  ici ,  verboLegs révoqué  ,  £t 
verbo  Translation. 

REVOCATION  d'exhérédation  ,  eft 
un  acte  par  lequel  celui  qui  avoit  exhérédé  un 
de  les  enfans  ,  déclare  vouloir  qu'il  foit  admis 
à  fa  fucceffion. 

Cette  révocation  doit  être  expreiîe  ;  enforte 
que  l'exhérédation  ne  peut  être  tacitement  ré- 
voquée ,  foit  par  diiîimulation  ,  foit  par  a£te 
équipollent  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  30  Juin  1656,  rapporté  parSoefve,  tom.  2, 
cent.  1  ,  chap.  36. 

Par  cette  raifon  ,  la  bénédiction  feule  ,  à 
l'article  de  la  mort ,  donnée  par  le  père  à  un 
enfant  exhérédé  ,  n'eft  pas  fufïïfante  pour  ré- 
voquer l'exhérédation.  Voye\  un  Arrêt  du  27 
Avril  1660  ,  qui  eft  rapporte  dans  le  Journal 
des  Audiences  ,  qui  l'a  jugé  ainii. 

L'exhérédation  du  fils  faite  par  le  père,  pour 
s'être  marié  fans  fon  confentement  ,  ne  feroit 
pas  non  plus  révoquée  par  la  converfationque 
le  fils  Se  fa  femme  auroient  eue  avec  le  père 
depuis  l'exhérédation.  Peleus,  queftion  24. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  où  l'exhérédation 
ell  tacitement  révoquée ,  qui  eft  lorfque  l'action 
dont  on  infère  une  révocation  tacite ,  donne  à 
connoître  que  par  une  rémiiîïon  pleine  Se  en- 
tière de  la  part  du  père,  les  juftes  reliémimens 
qui  avoient  donné  lieu  à  l'exhérédation  font 
dimpés ,  Se  que  la  tendrefle  paternelle  a  entiè- 
rement pris  le  delïus  ;  comme  je  l'ai  dit  ,  en 
parlant  du  rappel  qui  relevé  les  enfans  de  leur 
exhérédation. 

Outre  que  régulièrement  la  révocation  d'une 
exhérédation  doit  être  faite  par  un  acte ,  il  faut 
que  cet  acte  foit  paiie  pardevant  Notaires. 

Touchant  la  forme  Se  la  révocation  des  ex- 
bérédations  ,  voye\  Henrys ,  tome  2  ,  liv.  5  , 
queft.  47  ;  Bardet ,  tom.  1  ,  liv.  3  ,  chap.  55  , 
Se  tom.  2  ,  liv.  3  ,  chap.  20  ;  Soefve  ,  tom.  2  , 
cent^i  ,  chap.  25. 

REVOCATION  de  privilèges  ,  fe  fait 
par  un  Edit  par  lequel  le  Roi  révoque  des  pri- 
vilèges. Il  y  a  un  Edit  du  mois  d'Août  1705  , 
qui  révoque  tous  les  privilèges  accordés  depuis 
le  premier  Janvier  1689  ;  c'elt-à-dire ,  les  exem- 
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ptions  attribuées  à  plufieurs  Charges  de  nou- 
velle création  ,  excepté  les  Offices  de  Judica- 
ture  Se  quelques  autres.  Cet  Edit  eft  rapporté 
dans  le  Mémorial  alphabétique  de  la  Cour  des 
Aides ,  v<?r£w Provocation  ,  où  eft  auffi  l'Edit  du 
moisdeleptembrei7o6,renduen  interprétation. 

REVOIR  un  Procès.  Voye\  Reviiion  de 
procès. 

REVOLTE,  eft  la  rébellion  que  des  Sujets 
font  contre  l'autorité  légitime  de  leur  Souve- 
rain. Ce  terme  fignihe  auffi  la  réfiftance  Se  la 
defobéiftance  à  l'égard  d'unfupérieur,  comme 
d'un  père. 

RÉVOLU ,  lignifie  un  terme  qui  eft  achevé 
Se  fini.  Ainii  une  année  révolue  eft  un  efpace 
de  douze  mois  complets  ;  S(  un  jour  révolu  eft: 
une  durée  de  vingt-quatre  heures. 

REVOQUER,  lignifie  ordinairement  cafter, 
annuller  ;  comme  quand  on  dit  que  le  Roi  a 
révoqué  un  tel  Edit. 

Quelquefois  ce  terme  fignifie  ôter  le  pouvoir 
qu'on  a  donné.  Ainfi  on  dit  qu'on  révoque  un 
Procuieur,  quand  on  lui  ôte  le  pouvoir  qu'on 
lui  avoit  donné. 

Ce  terme  lignifie  quelquefois  rétracter  cequ'on 
a  fait  ;  comme  quand  on  dit ,  un  tel  avoit  fait  un 
teftament  en  ma  faveur  ,  mais  il  l'a  révoqué. 

On  dit  auffi  que  la  volonté  des  hemmes  eft 
ambulatoire  ,  en  parlant  de?  teftamens  ,  parce 
que  l'on  a  toujours  la  libcté  de  les  révoquer. 

REZ-DE-CHAUSSiÎE,  eft  la  fuperficie  du  fol 
ou  du  fonds  fur  lequel  une  maifori  eft  bâtie  ; 
comme  dans  les  articles  69  ,  187  ,  188  ,  200 
Se  209  de  la  Coutume  de  Paris.  Voye\  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  187  de  cette  Coutume. 

R  I 

RIGUEUR  ,  fignifie  exacte  obfervation  de 
la  Loi  à  la  lettre,  que  le  Juge  n'eit  pas  obligé 
de  fuivre  ,  quand  l'équité  lui  fuggére  d'adou- 
cir la  rigueur  du  Droit  Se  la  févente  de  la  Loi, 
par  une  jufte  interprétation  tirée  pour  ainii  dire 
de  la  Loi  même.  V.  ce  que  j'ai  dit  verbo  Equité. 

Dans  les  cas  favorables ,  on  peut  étendre  Se 
adoucir  les  Loix  par  une  jufte  îhterprécarion  ; 
mais  dans  les  cas  odieux  ,  il  faut  fuivre  la  dif- 
poiition  des  Loix  à  la  rigueur.  • 

En  matière  criminelle  ,  les  Juges  fouverains 
peuvent,  par  des  raiforts  particulières,  adoucir 
Se  diminuer  les  peines  qui  font  établies  par  les 
Loix  ;  mais  les  Juges  fubalternes  font  Juges  de, 
rigueur. 

En  matière  criminelle,  quand  il  n'y  à  pas  de- 
preuves  ,  mais  feulement  de  légères  préfo  u- 
ptions  contre  l'accule ,  le  Juge  ne  doit  point  le 
condamner  ;  Se  dans  le  doute  ,  non-iculement 
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il  doit  tenir  fon  glaive  en  fufpens  ,  mais  il  doit 
renvoyer  l'acculé.  Voye\  ce  que  j'ai  dit ,  lettre 
C  ,  en  parlant  de  la  condamnation  à  mort. 

Au  relie  ,  l'expérience  nous  fait  connoître 
que  les  crimes  font  moins  communs  dans  les 
lieux  .  où  étant  prouvés  pleinement ,  ils  font 
punis  à  toute  rigueur. 

RIVAGE  ,  eft  le  bord  de  la  mer  ou  d'un 
fleuve.  Les  rivages  de  la  mer  font  ,  quant  à 
l'ufage  ,  de  même  nature  que  les  bords  des  ri- 
vières ,  c'eft-à-dire  ,  que  l'ufage  en  eft  public 
c<  libre  à  un  chacun  ,  pourvu  que  les  chofes 
que  l'on  y  met  ne  nuifent  point  à  la  navigation  ; 
niais  la  propriété  de  ces  rivages  appartient  au 
Roi.  Pour  ce  qui  elt  de  la  propriété  des  bords 
des  rivières ,  elle  appartient  à  ceux  qui  font 
propriétaires  des  terres  adjacentes.  Voye\  ce 
que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Inititu- 
tes,  fur  le  §.  4  ôc  $  du  premier  titre  du  fécond 
livre. 

RIVAGE  ,  (  droit  DE  )  eft  un  droit  pour 
le  vin  Se  autres  marchandées  qui  entrent  en 
l'eau  par  bateaux  ,  ou  qui  en  fortent. 

RIVERAINS  ,  font  des  habitans  de  certains 
Villages  voifins  des  forêts  ou  des  rivières ,  qui 
ont  des  droits  d'ufages  dans  ces  forêts  ,  foit 
qu'elles  appartiennent  au  Roi  ou  à  des  Sei- 
gneurs particuliers. 

Ces  ufages  font  réglés  par  les  titres  des  Vil- 
lages 8c  Communautés  de  ces  Riverains ,  8c 
conliftent  ou  à  mener  paître  leurs  porcs  8c  bêtes 
aumailles  dans  les  forêts ,  dans  les  temps  de  la 
paillon  8c  glandée  ,  ce  qu'on  appelle  droit  de 
pâturage  Se  pacage  ;  ou  à  prendre  du  bois  pour 
leur  chauffage  ,  même  pour  bâtir  8c  réparer 
leurs  maifons. 

Dans  les  forêts  du  Roi ,  on  ne  donne  plus 
de  chauffages  en  efpece  ,  li  ce  n'elt  aux  Com- 
munautés eccléfiaftiques ,  auxquelles  ils  ont  été 
accordés.  Pour  ce  qui  eft  des  autres  chauffages , 
dont  les  forêts  du  Roi  étoient  autrefois  char- 
gées ,  ils  ont  été  réduits  en  argent  ,  ou  entiè- 
rement fupprimés. 

Il  nous  refte  à  remarquer  ici  ,  1°.  Que  les 
Riverains  des  forêts  du  Roi  font  tenus  de  faire 
des  fortes  à  leurs  dépens  de  quatre  pieds  de 
large  8c  de  cinq  pieds  de  profondeur  ,  pour 
faire  la  féparation  de  leurs  bois. 

II0.  Que  les  Riverains  des  rivières  font  tenus 
de  lailfer  dix-huit  pieds  fur  le  bord  de  la  rivière, 
pour  la  facilité  de  la  navigation. 

j  Par  cette  raifon ,  ce  n'elt  point  aux  Rive- 
rains à  faire  les  réparations  aux  rivages,  mais 
aux  Voituriers  navigeans  fur  les  rivières  , 
comme  en  tirant  le  profit.  C'eft  chofe  jugée 
par  deux  Arrêts,  l'un  du  23  Oilobre  1761  , 
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pour  la  rivière  de  Seine  ,  8c  l'autre  du  12  Juin 
1761 ,  pour  la  rivière  de  Marne.  ] 

RIVIERE  ,  elt  une  eau  abondante  8c  perpé- 
tuelle qui  vient  de  quelque  fouice  ,  &  qui  coule 
dans  une  efpece  de  canal  qu'on  appelle  lit. 

Il  y  a  plulieurs  efueces  de  rivières  ;  favoir 
les  rivières  navigables  ,  8c  celles  qui  ne  le  font 
pas. 

Les  rivières  navigables  font  celles  qui  por- 
tent bateaux ,  au  contraire ,  les  non-navigables 
font  celles  qui  ne  portent  point  bateaux. 

Les  rivières  navigables  font  appellées  roya- 
les ,  comme  appartenantes  au  Roi  jure  regio  , 
8>C  font  comprifes  parmi  les  droits  qui  font  ré- 
fervés  à  la  Couronne. 

Quoique  les  rivières  prennent  leur  cours  par 
les  terres  des  Seigneurs  Hauts- Julticiers ,  lefdits 
Seigneurs  ne  peuvent  pas  prendre  connoilîance 
des  malverfations  qui  fe  commettent  tant  fur 
l'eau  que  fur  le  rivage  ,  fuivant  les  Ordonnan- 
ces des  Eaux  8c  Forêts. 

Cela  eft  fondé  fur  ce  que  les  chofes  qui  font 
publiques  ÔC  du  Droit  des  gens ,  comme  les 
grandes  rivières  ,  les  rivages  ,  les  grands  che- 
mins ,   font  dépendantes  du  Souverain. 

Les  grands  fleuves  font  donc  en  la  protec- 
tion particulière  du  Roi  ,  foit  à  caufe  de  l'uti- 
lité de  la  navigation  qui  porte  les  marchandifes 
d'un  pays  à  un  autre ,  ce  qui  eft  un  des  biens  de 
la  fociété  civile,  en  quoi  l'Etat  fe  trouve  inté- 
reifé  ;  foit  parce  qu'ils  fervent  communément 
de  limites  ÔC  de  défenfes  aux  Royaumes  :  8c  il 
y  auroit  de  l'inconvénient  que  Sa  Majeftén'en 
eût  pas  l'entière  propriété. 

Ainli  les  ifles  qui  s'élèvent  dans  les  fleuves 
ou  dans  les  rivières  navigables,  appartiennent 
au  Roi ,  par  le  feul  droit  de  propriété  qu'il  a 
delfus  ,  auOi-bien  que  les  péages  ,  partages  , 
ponts ,  bacs  ,  bateaux  ,  pêches ,  moulins ,  8c 
autres  chofes  ou  droits  que  ces  fleuves  ou  riviè- 
res produifent. 

Il  en  eft  de  même  des  héritages  qu'un  fleuve 
ou  une  rivière  navigable  enferme,  comme  des 
ifles  ;  ils  appartiennent  audi  au  Roi. 

Mais  les  petites  rivières  non  navigables  ,  8c 
les  ifles  qui  s'y  forment,  appartiennent  à  ceux 
qui  font  propriétaires  de  ces  rivières. 

Sur  le  fondement  que  les  Amples  ruiffeauxou 
rivières  non-navigables  appartiennent  aux  Sei- 
gneurs Hauts- Julticiers  ,  la  rivière  de  Loire  , 
dans  l'étendue  du  Pays  de  Forez  ,  où  elle  ne 
porte  pas  bateau  ,  eft  au  Seigneur  Haut-Jufti- 
cier  ,  qui  a  droit  d'y  permettre  les  moulin?  8c 
les  prifes  d'eau.  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  9  Décembre  165 1  ,  rapporté 
par  Henrys ,  tome  2  ,  livre  3  ,  queft.  5  ÔC  6. 

Ce 
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Ce  même  Auteur  en  laqueftion  fuivantedit, 
que  le  fleuve  du  Loire  étant  entre  deux  Sei- 
gneurs ,  l'un  d'eux  y  faifant  un  avaloir  ou 
moulin ,  ne  peut  pas  l'appuyer  fur  la  Terre  6c 
Seigneurie  de  l'autre. 

Tous  les  droits  des  rivières  navigables,  com- 
me droits  de  péage,  pontage,  de  bac  6c  autres, 
appartiennent  au  Roi  ,  privativement  aux  Sei- 
gneurs Hauts- Jufiiciers,  à  l'exception  de  ceux 
qui  ont  un  titre  ou  une  pofleffion immémoriale 
au  contraire. 

Voye\  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1672  , 
qui  eit  rapporté  dans  le  Traité  de  la  Police  , 
tome  2  ,  livre  5  ,  titre  1  ,  chap.  2  ;  Se  ce  que 
j'ai  dit  ici  ,  verbo  Atrériftement.  Voye\  aullî 
Bacquet ,  des  Droits  de  juftice  ,  chapitre  30. 

RO 

ROBE  longue  ,  Robe-courte.  Voye\  ci- 
deiîus  ,  verbo  Lieutenant. 

ROLE,  iignitîoit  autrefois  un  affemblagede 
feuilles  de  papier  ou  de  parchemin  ,  qu'on  at- 
tachoit  enfemble  ,  ou  que  l'on  colloit  bout  à 
bout ,  6c  (jue  l'on  rouloit. 

Aujourd'hui  ce  terme  n'eft  guère  employé 
que  pour  lignifier  les  feuilles  des  adtes  ÔC  con- 
trats paiféspardevant  Notaires ,  6c  des  Senten- 
ces ,  Jugemens  6c  Arrêts ,  les  feuillets  des  écri- 
tures d'Avocats,  des  requêtes  ,  inventaires:,  8c 
autres  écritures  faites  par  les  Procureurs.  Ainfi 
on  dit ,  il  y  a  tant  de  rôles  de  minutes  ou  de 
grottes  ,  c'eft-à-diretant  de  feuillets,  qui  con- 
tiennent chacun  deux  pages  d'écriture. 

ROLE  ,  fe  prend  encore  pour  une  lifte  ou 
un  état  qui  contient  les  noms  de  plulieurs  per- 
fonnes  qui  font  de  même  condition  ,  ou  dans 
le  même  engagement.  On  entend  donc  par  rôle 
un  état  de  taxes  ou  de  droits ,  dont  le  recou- 
vrement eft  à  faire  ,  de  ce  rue  chacun  en  doit 
porter  ,  fuivant  le  règlement  qui  en  eft  fait  par 
les  Officiers  qui  ont  droit  de  le  faire  ;  6c  c'eft 
dans  ce  fens  qu'on  dit ,  le  rôle  de  la  Capita- 
rion ,  le  rôle  des  Tailles. 

ROLE  des  Tailles  ,  qui  eft  la  lifte  de  tous 
les  Taillables  ,  doit  être  fait  par  les  Afletteurs 
£c  Collecteurs ,  6c  doit  être  vérifié  par  les  Elus. 
Il  eft  toujours  exécutoire  par  provifion  ,  fauf 
le  rejet ,  ii  les  Collecteurs  font  avoués  par  les 
Habitant  :  autrement  les  Collecteurs  en  répon- 
dent perfonnellement. 

ROLES  ,  font  les  liftes  dans  lefquelles  on 
met  les  caufes  pour  être  jugées  en  l'Audience 
de  la  Grand'Chambre. 

Toutes  les  appellations  verbales  des  Jurif- 
di&ions  qui  fe  televent  au  Parlement  ;  vont  à 
Tums:  JX 
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la  Grand'Chambre ,  pour  être  vuidées  en  l'Au- 
dience. Dès  que  l'appel  eft  interjette  d'une  Sen- 
tence rendue  en  l'Audience  ,  il  faut  mettre  la 
caufe  au  rôle  ordinaire,  ou  à  celui  des  Jeudis , 
ou  bien  pourfuivre  l'Audience  par  placet  pré- 
fente  à  M.  le  PremierPréfident. 

Les  rôles  ordinaires  font  ceux  des  Bailliages , 
dans  lefquels  on  met  les  appellations  qui  ont 
été  interjettées  defdits  Bailliages  ôcSénéchauf- 
fées. 

Il  y  a  huit  rôles  ordinaires  des  Provinces  ou 
Bailliages ,  dont  les  appellations  reffortiflent 
au  Parlement  ,  qui  font  ,  fuivant  leur  ordre, 
les  rôles  de  Verrrandois ,  d'Amiens ,  de  Senlis , 
de  Paris ,  de  Champagne  &C  Brie  ,  Poitou  , 
Lyon  ,  Chartres  6c  Angoumois.  Une  caufe 
dont  eft  appel  du  Préfidial  d'Amiens  ,  eft  mife 
au  rôle  d'Amiens  ,  6c  ainlî  des  autres. 

Les  rôles  fefont  félon  l'ordre  de  M.  le  Pre- 
mier Prélident;  enforte  que  la  première  caufe 
du  rôle  eft  celle  qui  lui  plaît ,  ainfi  des  autres 
en  fuivant  :  excepté  que  les  Officiers  du  Châ- 
telet  de  Paris  ont  droit  de  mettre  la  première 
caufe  du  rôle  de  Paris. 

Mais  d'autant  qu'on  ne  plaide  que  très-peu 
de  caufes  de  chaque  rôle,  toutes  les  autres  de- 
meurent appointées  au  Confeil  pour  être  ju- 
gées par  écrit  ;  6c  il  faut  que  les  Parties  pren- 
nent appointement  à  bailler  caufe  d'appel  ,  6c 
réponfes  aux  caufes  d'appel  dans  les  délais  de 
l'Ordonnance  ,  6c  à  écrire  ,  produire  8c  pour- 
fuivre le  Jugement  ,  comme  aux  inftances  qui 
font  appointées  au  Confeil  ,  en  l'Audience. 

Il  y  a  encore  des  rôles  extraordinaires  ,  qui 
font  celui  des  Jeudis  le  matin  ,  6c  ceux  des 
Mardis  6c  Vendredis  de  relevée ,  dans  lefquels 
on  ne  peut  faire  mettre  aucune  caufe,  que  par 
placet  préfenté  à  M.  le  Premier  Préfident. 

Dans  ces  rôles  extraordinaires ,  on  met  tou- 
tes les  caufes  qu'on  veut  faire  plaider  prompte.- 
ment  ,  de  quelque  Province  que  ce  foir. 

Ces  rôles  fe  font  par  le  Secrétaire  de  M.  le 
Premier  Préfident,6c  les  rôles  ordinaires  fe  font 
par  le  Greffier  des  Préfentations. 

Il  y  a  encore  les  rôles  des  Mercredis  6c  Sa- 
medis matin  ,  que  l'on  appelle  petits  rôles  ,  qui 
fe  renouvellent  de  quinzaine  en  quinzaine,  dans 
lefquels  on  met  deux  fortes  de  caufes  ;  favcir  „ 
celles  qu'on  veut  faire  juger  fur  un  appointe- 
ment offert ,  6c  celles  de  matière  proviloùe  ou 
de  procédure. 

L'sppointement  offert  eft  un  écrit  que  lePro- 
cureur  lignifie  au  Procureur  de  la  Partie  adverfe, 
qui  contient  les  qualités  des  Parties ,  6c  le  pro- 
noncé de  l'Arrêt  qu'on  veut  obtenir  après  la 
lignification  de  cet  acte, 

PPPP 
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Enfuite  on  préfente  à  l'un  de  Meflïeurs  les 
Avocats  Généraux  un  placer,  fur  lequel  il  met 
vu  :  on  le  porte  enfuite  au  Secrétaire  de  M.  le 
Premier  Président ,  qui  l'infère  dans  le  rôle  fui- 
vant  fon  rang.  Le  Procureur  qui  a  offert  cet  ap- 
pointement,  fait  lignifier  un  autre  aâe,  par  le- 
quel il  Comme  le  Procureur  de  la  Partie  adverfe 
de  venir  communiquer  au  Parquet  fur  cet  ap- 
pointemeut  ;  finon  déclare  qu'il  en  communi- 
quera, 6c  fera  arrêter  ledit  appointement  par  M. 
l'Avocat  Général  qui  aura  reçu  la  communica- 
tion ,  qui  eff  toujours  celui  auquel  on  a  fait 
vifer  le  placer. 

Si  le  Procureur  de  la  Partie  adverfe  compa- 
roît  au  Parquet  pour  communiquer  ou  fon  Avo- 
cat ,  après  que  l'affaire  a  été  débattue  de  part 
8c  d'autre  ,  M.  l'Avocat  général  qui  a  entendu 
les  moyens  des  Parties ,  ouvre  fon  avis  ordinai- 
rement ;  6c  s'il  trouve  quelque  chofe  à  réformer 
dans  l'appointement ,  il  le  déclare  aux  Procu- 
reurs ou  aux  Avocats  des  Parties  qui  fe  trou- 
vent à  l'Audience  ,  les  uns  pour  demander  la 
réception  de  l'appointement  quand  la  caufe  eff 
appcllée  ,  6c  les  autres  pour  empêcher  la  ré- 
ception dudit  appointement. 

M.  l'Avocat  général  ,  pardevant  lequel  les 
eonteftations  ont  été  agitées  ,  donne  rarement 
le  temps  aux  Procureurs  ou  aux  Avocats  de 
plaider  :  pour  ne  point  faire  palfer  inutilement 
l'Audience  ,  il  fe  levé  ;  6c  après  avoir  expliqué 
fommairement  les  moyens  fur  lefquels  chaque 
Partie  fonde  la  juftice  de  fa  caufe,  il  dit  fon 
avis  à  la  Cour  ,  qui  eff  prefque  toujours  con- 
firmé. 

Quand  le  Procureur  auquel  on  a  offert  l'ap- 
pointement ne  comparaît  point ,  ni  fon  Avocat, 
on  obtient  par  défaut  la  réception  de  l'appoin- 
tement, à  moins  que  M.  l'Avocat  général  n'en 
voulût  réformer  quelque  chofe  ;  &C  pour  lors  on 
l'obtient  tel  qu'il  l'a  réfolu. 

Il  eff  à  remarquer  que  contre  les  Arrêts  qui 
interviennent  à  tour  de  rôle  fur  ces  requêtes 
ou  appointemens  offerts  ,  foit  contradidoire- 
ment  ,  foit  par  défaut,  on  ne  peut  fe  pourvoir 
que  par  requête  civile  ou  par  caffation. 

ROLES  de  la  Cour  des  Aides.  Il  y  a 
deux  fortes  de  rôles  qui  s'expédient  à  la  pre- 
mière Chambre  ;  l'un  appelle  le  rôle  ordinaire , 
Se  l'autre  appelle  le  rôle  extraordinaire. 

Les  caufes  qui  font  fur  le  rôle  ordinaire  ,  fe 
plaident  les  Mercredis  6c  Vendredis  matin  ;  6c 
celles  qui  font  fur  le  rôle  extraordinaire  ,  fe 
plaident  le  Mardi  ds  relevée,  depuis  le  mois  de 
Décembre  jufqu'à  la  Saint  Jean. 

ROLES  des  Présidiadx  ,  font  les  rôles 
fur  lefquels  on  met  toutes  les  caufes  d'appel 
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qui  vont  des  Jurifdi&ions  inférieure;  au  Préiî"* 
dial. 

ROLES  des  oppositions  ,  font  des  Re- 
giftres  qui  contiennent  les  oppofitions  que  l'on 
forme  à  la  vente  des  Offices,  ou  des  rentes  fur 
l'Hôtel-de-Ville,  qui  font  reçues  par  des  Offi- 
ciers ,  dont  les  uns  font  appelles  Gardes-rôles, 
6c  les  autres  font  appelles  Confervateurs  des 
hypothèques.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  de  ces  Offi- 
ciers ,  lettre  C  6c  lettre  G. 

ROTE  ,  eff  la  Cour  fouveraine  de  l'Etat  du 
Pape ,  comme  les  Parlemens  en  France.  Ses  dé- 
cifions  ne  font  point  fujettes  à  être  réformées 
par  la  voie  d'appel.  Elle  eff  établie  par  les  Papes 
dans  leurs  Etats ,  à  l'inffar  des  Parlemens  éta- 
blis par  nos  Rois  dans  le  Royaume. 

Cette  Jurifdiâàon  fouveraine  eff  compofée 
de  douze  Do&eurs ,  qu'on  appelle  Auditeurs  de 
Rote  ,  qui  font  pris  dans  les  quatre  Nations  , 
d'Italie  ,  France  ,  Efpagnc  6c  Allemagne.  Il  y 
en  a  trois  Romains  ,  un  Tofcan ,  un  Milanois , 
un  Bolonois  ,  un  Ferrarois  ,  un  Vénitien  ,  un 
Français  ,  deux  Efpagnols  6c  un  Allemand  : 
chacun  d'eux  a  quatre  Clercs  ou  Nataires  fous 
lui.  Ils  jugent  de  toutes  les  caufes  bénéficiales 
6c  profanes ,  tant  de  Rome  ,  que  des  Provinces 
de  l'Etat  Eccléfiaftique ,  en  cas  d'appel,  6c  de 
rous  les  procès  des  Etats  du  Pape  au-dellus  de 
cinq  cens  écus.  Ils  s'appellent  aulli  Chapelains 
du  Pape  ,  ayant  fuccédé  aux  anciens  Juges  du 
facré  Palais  ,  qui  jugeoient  dans  fa  Chapelle. 

Ce  mot  de  Rote  vient,  dit-on  ,  ou  de  ce  que 
les  Juges  de  cette  Jurifdi&ion  y  fervent  tour- 
à-tour,  ou  de  ce  que  les  plus  importantes  affai- 
res du  monde  chrétien  roulent  devant  eux.  Du 
Cange  le  dérive  de  Rota  porphyrica  ,  à  caufe 
que  le  pavé  de  la  Chambre  étoit  autrefois  de 
porphyre  ,  ÔC  taillé  en  forme  de  roue  :  ce  qui 
adonné  lieu  à  nommer ainlï  la  Jurifdiition  qui 
s'y  tient.  Ce  fut  Jean  XXII  qui  l'établit. 

Il  y  a  un  Recueil  fameux  des  Jugemcns  ren- 
dus par  les  Juges  de  cette  Jurifdiction  ,  qu'on 
appelle  Deafwnes  Rota. 

ROTURE,  eff  un  héritage  tenu  encenfive; 
à  la  différence  des  fiefs ,  qui  font  des  héritages 
tenus  noblement.  La  foi6c  hommage  ,  le  dé- 
nombrement ,  le  relief,  le  quint ,  la  main-mife 
le  retrait  féodal ,  ni  la  commife  ,  n'ont  point 
lieu  dans  les  rotures. 

Les  héritages  remis  en  roture  ne  doivent  que 
deux  principaux  droits  :  favoir  ,  le  cens  par 
chacun  an  ,  6c  les  lods  8c  ventes ,  qui  font  dus 
au  Seigneur  cenlier  par  l'acquéreur  à  titre  de 
vente  ,  ou  autre  équipollent  à  la  vente. 

A  ces  deux  droits  il  faut  ajouter  les  amen- 
des faute  de  paiement  de  cens ,  ou  faute  de  no- 
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tification  de  vente  ;  la  première  eft  de  cinq  fols 
pariiïs  ;  la  féconde  de  trois  livres  quinze  lois. 

ROTURIER,  eft  celui  qui  n'eft  pas  Noble. 
Voye\  verbo  NobleiTe ,  où  nous  avons  expliqué 
Jes  principaux  privilèges  des  Nobles ,  qui  déno- 
tent en  quoi  ils  différent  des  Roturiers. 

Les  Roturiers  compofentle  troifieme  Ordre 
des  trois  Etats  de  France  ;  ils  font  Bourgeois  ou 
Vilains  ,  dit  Loyfel ,  livre  i  ,  titre  i ,  règle  8. 
SurquoiM.  Lauriereobferve  que  les  Bourgeois 
font  les  Habitans  des groffes  Villes,  qui  étoient 
anciennement  en  France  toutes  fortifiées  ;  Se 
que  Vilains  étoit  le  nom  que  l'on  donnoit  aux 
Roturiers  qui  poffédoient  des  héritages  tenus 
en  vilenage,  c'eft-à-dire  chargés  de  rente  ou 
de  champart  :  c'eft  pourquoi  on  les  appelloit 
Vilains. 

Les  Roturiers  ou  Vilains  font  jufticiables  des 
Seigneurs  defquels  ils  font  couchansSe  levans. 
Voye\  Loifel  ,  liv.  i  ,  titre  i  ,  règle  19  ;  Se  la 
note  de  M.  Lauriere. 

ROUAGE  ,  eft  un  droit  qui  fe  paie  au  Sei- 
gneur ,  en  quelques  pays  ,  fur  chaque  pièce  de 
vin  vendu  en  gros  ,  pour  avoir  de  lui  la  per- 
milîion  de  l'enlever.  Ce  droit  eft  ainfi  appelle, 
parce  qu'il  doit  être  payé  avant  que  la  roue 
tourne  ,  Se  pour  avoir  le  droit  de  le  faire  rouler 
fur  fes  terres. 

Le  droit  de  rouage  eft  dans  quelques  endroits 
plus  étendu  ,  fuivant  Bacquet ,  des  Droits  de 
Juftice ,  chapitre  30 ,  nombre  Z2  ,  où  il  dit ,  que 
c'eft  un  droit  appartenant  à  un  Seigneur,  de 
prendre  pour  chaque  chariot  ou  charrette  vuide, 
ou  chargée  de  marchandifes  ,  paffant  par  fa 
Seigneurie,  certaine  fomme  de  deniers. 

ROUE  ,  lignifie  un  fupplice  que  l'on  fait 
fouffrir  aux  alfail'ins  8f  voleurs  de  grands  che- 
mins ,  à  qui  l'on  brife  les  os  avec  une  barre  de 
fer  fur  un  échafaud  :  après  quoi  on  les  expofe 
fur  une  roue  ,  la  face  tournée  vers  le  ciel,  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  foient  expirés,  Se  mêmefouvent, 
pour  l'exemple  ,  quand  le  Jugement  a  été 
prononcé  par  un  Arrêt  du  Parlement ,  on  les  y 
laide  pendant  vingt-quatre  heures. 

Ce  cruel  fupplice,  qui  étoit  inconnu  aux 
anciens  ,  a  été  inventé  en  Allemagne.  On  tient 
qu'il  n'étoit  pas  fort  ufité  en  France  avant 
François  Ier,  qui  par  fonEdit  de  l'année  1534, 
ordonna  d'y  condamner  les  voleurs  de  grands 
chemins. 

Le  Jugement  qui  coudamne  à  ce  fupplice  eft 

ainfi  conçu  :  Nous  avons  ledit déclaré 

duement  atteint  &  convaincu  de pour 

réparation  de  quoi  le  condamnons  d'avoir  les 
bras  ,  jambes  ,  cuiJJ'es  &  reins  rompus  vifs  fur  un 
échafaud ,  qui  pour  cet  effet  fera  drejjé  fur  la 
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place  de &  mis  enfuite  fur  une  roue  ,  la 

Jace  tournée  vers  le  ciel ,  pour  y  finir  fes  jours  , 
tan:  qu'il  plaira  à  Dieu  le  laijj'er  vivre  ;  ce  fait, 
fon  corps  mort  porté  par  l'Exécuteur  de  la  haute 

Juflice  fur  le  chemin  de fes  biens  acquis  & 

conjifqués. 

Lorfqu'il  y  a  un  retentum ,  on  met  au  bas  de 

l'Arrêt  :  Et  a  été  arrêté  que  ledit fera 

étranglé  avant  que  de  recevoir  les  coups  ,  ou 
après  en  avoir  reçu  un  tel  nombre  ,  ou  bien  une 
heure  après  qu'il  aura  été  mis  fur  la  roue. 

ROY,  eft  un  Souverain,  un  Monarque,  un 
Prince,  qui  a  droit  décommander  à  fes  Sujets, 
Se  qui  ne  reconnoîtde  fupérieurque  Dieufeul. 

Comme  Dieu  fait  les  R.ois  pour  tenir  fur  terre 
fa  place  au-deflus  des  hommes ,  il  ne  les  a  élus 
à  ce  haut  rang  que  pour  fe  faire  régner  lui-même 
par  l'empire  de  la  Juftice  qu'il  met  en  leurs 
mains  ;  Se  c'eft  pour  foutenir  la  grandeur  d'un 
minifterefi  augufte,  qu'il  leur  communique  tant 
de  puifiance  Se  tant  de  gloire.  Il  ne  les  a  donc 
pas  établis  pour  donner  au  Peuple  le  vain  fpec- 
tacle  d'une  grandeur  Se  d'une  magnificence 
mondaine,  ou  pour  recevoir  les  vœux  de  leurs 
Sujets  dans  l'oifiveté  ;  mais  pour  les  défendre 
envers  Se  contre  tous  ,  les  maintenir  en  paix 
dans  leurs  Royaumes  ,  Se  y  faire  régner  la 
Religion  ,  la  Juftice  Se  le  bon  ordre. 

Un  Roi  eft  par  rapport  à  fon  Royaume,  ce 
que  le  cœur  eft  à  l'égard  du  corps  de  l'homme; 
Se  de  même  que  dans  l'homme  le  cœur  eft  le 
principe  de  la  vie,  le  Roi  eft  aufii  après  Dieu 
le  premier  mobile  de  fes  Etats.  Un  Roi  n'eft 
donc  pas  à  foi ,  mais  il  fe  doit  tout  entier  à  fon 
Peuple,  qui  le  doit  chérir  Se  refpecvrer  avec 
une  parfaite  fourmilion,  Se  le  regarder  comme 
la  vive  image  de  Dieu  dont  il  tient  la  place  fur 
la  terre. 

Saint  Chryfoftôme  dit,  que  la  Royauté  eft 
un  aiîemblage  de  foins  Se  d'inquiétudes  pour  le 
repos  Se  le  bonheur  des  peuples.  Auffï  les 
Chinois  difent  que  les  Rois  doivent  avoir  dans 
l'Empire  toute  la  rendreiïè  d'un  père,  Se  les 
pères  dans  leur  famille  toute  l'autorité  des  Rois. 

Les  Rois  font  les  maîtres  Se  les  arbitres  des 
Loix  ;  mais  il  eft  de  leur  fagefîe  de  ne  les  chan- 
ger qu'à  propos ,  Se  de  s'y  foumettre  eux-mêmes 
dans  les  affaires  qui  les  regardent.  Auffî  lacaufe 
du  fife  n'eft  jamais  favorable  fous  un  bon  Prince, 
pour  peu  qu'il  trouve  de  doute  à  fe  déterminer 
en  fa  faveur.  II  aiTujettit  lui-même  les  a&es  Se 
contrats  qu'il  fait  à  toutes  les  règles  auxquelles 
font  fournis  ceux  des  Particuliers. 

Les  Rois ,  qui  font  les  images  de  Dieu  même , 
ont  le  pouvoir  de  ne  fuivre  aucune  formalité 
clans  leurs  Jugemens ,  lorfque  les  crimes  font 
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dans  la  dernière  évidence.  Ainfi  Jofué  jugea 
Achain ,  qui  avoir,  tranfgrellé  la  Loi  ,  5c  le 
condamna  par  fon  Jugement  à  une  peine  capi- 
tale :  ainfi  Saùl  alloit  condamner  fon  fils  Jonatas, 
il  l'armée  ne  l'avoit  pas  dérobé  à  fa  juftice. 

Soit  que  les  Rois  agirent  comme  Rois ,  ou 
qu'ils  agitent  comme  Particuliers  ,  ils  font 
toujours  efclaves  de  leur  parole.  Quand  ils 
ngilfènt  en  qualité  de  Roi  ,  ils  repréfentent  le 
Peuple  Se  l'Etat  entier  :  il  eft  du  droit  naturel 
qu'un  Etat  Se  un  Peuple  exécute  fa  parole.  A 
l'égard  des  aAes  que  les  Rois  font  en  qualité 
de  Particuliers ,  ils  font  tous  fournis  aux  mêmes 
Loix  que  ceux  qui  fe  font  par  leurs  Sujets. 
Grotius ,   lib.  z  de  Jure  belli  tf  pacis  ,  cap.  15. 

On  peut  dire  même  qu'un  Roi  eft  plus  obligé 
d'exécuter  fes  prometes  qu'un  Particulier  , 
puifqu'il  eft  l'arbitre  Se  le  moJérateur  de  la 
Juftice  ,  &  que  la  foi  Se  l'autorité  publique 
préfident  en  lui;  6c  de  plus,  parce  qu'il  doit 
l'exemple  à  fes  Sujets. 

Heureux  font  les  Peuples  dont  les  Roi  mettent 
toute  leur  application  à  remplir  dignement  tous 
leurs  devoirs,  Scà  fervir  d'exemple  à  leurs  Sujets 
dans  le  chemin  de  la  vertu.  Régis  ad  exemplum 
totus  componitur  orbis. 

Il  fautauifi  demeurer  d'accordquelebonheur 
des  Peuples  dépend  de  leur  foumilïion  aux  Loix 
de  l'Etat ,  Se  aux  ordres  de  ceux  à  qui  Dieu  en 
a  confié  la  conduite.  La  tranquillité  Se  la  paix 
d'un  Royaume  confiftent  dans  l'harmonie  Se 
dans  l'union  du  Souverain  Se  de  fes  Sujets.  C'eft 
donc  au  Roi  à  commander ,  ÔC  à  fes  Sujets  à 
obéir. 

Ainfi,  pourentretenirl'harmonied'un  Royau- 
me ,  il  faut  qu'il  y  ait  un  commerce  ou  un 
retour  des  devoirs  du  Souverain  à  fes  Sujets ,  Se 
de  ceux-ci  au  Souverain.  Mais  cette  bonté  , 
cette  équité  ,  cette  juftice  que  doit  avoir  un 
Prince,  ne  doit  en  rien  diminuer  la  fubordina- 
tion  Se  l'obéiflànce  du  Peuple.  Si  un  Prince  doit 
être  le  père  de  fes  Sujets ,  ils  doivent  avoir  pour 
lui  la  foumifîïon  des  enfans  ;  Se  les  devoirs  des 
uns  font  auffi  facrés  que  celui  des  autres.  Aulfi 
voit-on  que  tout  profpere,  que  tout  abonde 
dans  une  M  marchie  où  cette  union  du  Souve- 
rain Se  de  fes  Sujets  eft  bien  obfervée. 

Un  Roi  véritablement  digne  de  commander 
eft  un  des  plus  précieux  préfens  que  le  Ciel 
puite  faire  à  la  terre.  Les  Infidèles  même  l'ont 
avoué,  Se  les  ténèbres  de  leur  faute  Religion 
n'ont  pu  leur  cacher  ces  deux  vérités ,  que 
Pieu  feul  donnoit  les  bons  Roi< ,  8c  qu'un  tel 
don  en  renfermoit  beaucoup  d'autres,  parce 
que  rijn  n'étoit  plus  excellent  que  ce  qui  ref- 
(erobloit  plus  parfaitement  à  Dieu  ;  Se  que 
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l'image  la  plus  noble  de  la  Divinité  étoit  uR 
Prince  jufte  ,  modéré,  faint ,  Se  qui  ne  régnoit 
que  pour  faire  régner  la  vertu. 

Au  refte,  Dieu  ne  donne  de  l'autorité  aux 
Rois  que  pour  le  bien  des  Peuples ,  c'eft-à  dire 
pour  rendre  Juftice  ,  pour  empêcher  les  vio- 
lences ,  pour  conferver  l'égalité  2c  la  paix  ,  pour 
récompenfer  la  vertu ,  Se  pour  punir  le  vice. 

Pour  ce  qui  eft  des  aliénations  ,  ventes  , 
fubftitutions  SC  tranfports  que  les  Rois  peuvent 
faire,  il  faut  remarquer  qu'ils  ont  deux  fortes 
de  patrimoines  ;  favoir ,  le  Domaine ,  qui  eft  le 
vrai  patrimoine  de  leur  Couronne,  qui  leur 
appartient  en  qualité  de  Rois  ;  Se  leur  patri- 
moine particulier  ,  qui  leur  appartient  au  moyen 
des  acquisitions  qu'ils  ont  faites ,  ou  par  fuccef- 
fion  de  leurs  parens. 

Les  biens  du  premier  genre  ne  font  point  à 
leur  difpofïtion  ,  parce  qu'ils  n'en  jouitent  que 
comme  ufufruitiers  Se  en  qualité  de  Princes  ; 
mais  comme  les  autres  leur  appartiennent  eu 
pleine  propriété ,  ils  peuvent  en  difpofer  comme 
bon  leur  femble.  Voye\  ce  que  dit  à  ce  fujet 
M.  Gundelin,  Docleur  de  l'Univerfitéde  Hal, 
dans  fon  Traité  du  contrat  pignoratif,  imprimé 
en  1706. 

Pour  ce  qui  eft  des  titres  Se  qualités  que  l'on 
donne  aux  Princes,  ceux  qui  font  parfaitement 
fouverains,  comme  le  Roi  de  France,  c'eft- à- 
dire  ceux  qui  ne  font  en  vaflelage,  ni  tributaires, 
Se  principalement  les  Rois  ,  font  qualifiés  du 
titre  de  Majefté ,  qui  lignifie  Souveraineté  par- 
faite :  d'où  vient  que  ceux  qui  l'otenfent ,  font 
dits  coupables  de  lefe-Majeltc. 

Ce  titre  eft  le  plus  haut  Se  le  plus  augufte  qui 
ait  jamais  été  inventé ,  de  forte  même  qu'on 
peut  dire  qu'il  appartient  proprement  à  Dieu. 

Pour  ce  qui  eft  des  Princes  qui  ne  font  pas 
parfaitement  fouverains,  ils  ne  prennent  pas  le 
titre  de  Majefté  ;  mais  ou  celui d'Alteflè ,  comme 
le  Duc  de  Florence  Se  de  Parme  ;  ou  celui 
d'Excellence ,  comme  les  Princes  des  Pays  de 
furféance  ;  ou  finalement  celui  de  Sérénité, 
comme  les  Ducs  de  Vente. 

La  fouveraineté  des  Rois  eft  encore  marquée 
par  certains  ornemens  qui  annoncent  leurpuif- 
fance  Se  leur  grandeur;  favoir,  le  Sceptre  Scie 
Diadème.  Le  Sceptre  eft  un  ligne  de  puiftànce , 
comme  le  Diadème  eft  un  ligne  d'honneur.  L'un 
Se  l'autre  font  tellement  les  marques  de  la  fouve- 
raineté des  Rois,  que  dans  les  bons  Auteurs  ces 
termes  font  employés  pour  lignifier  la  Royauté 
même. 

Le  Sceptre  aujourd'hui  eft  fait  d'or ,  qui  eft  le 
métal  Souverain:  on  y  met  au  haut  la  figure  d'un* 
aigle  ou  d'une  cygogne,  Se  les  Rois  de  France 
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y  font  mettre  une  fleur  de  lys.  Le  Diadème  efï 
aujourd'hui  une  Couronne  d'or,  enrichie  de 
perles  &  diamans  précieux. 

Pour  ce  qui  regarde  les  droits  utiles  de  la 
Royauté  ,voye\  ce  que  j'en  ai  dit  ,v£rbo  Régale. 
V.  aufli  Loi,  Puiffance  royale,  &  Souverain. 

ROI  de  France  ,  eft  un  Prince  faifi  de 
plein  droit  par  fucceflion  ,  de  la  Couronne  de 
France. 

Je  dis  un  Prince;  fur  quoi  il  faut  remarquer 
que  ce  terme  Ce  prend  dans  une  lignification 
étroite ,  de  manière  qu'il  ne  comprend  que  les 
mâles,  parce  que  le  Royaume  de  France  ne 
tombe  point  en  quenouille ,  quoique  les  femmes 
foient  capable  de  tous  autres  Fiefs.  Loylel , 
liv.  4,  titre  3  ,  règle  86. 

Le  Père  le  Long  ,  dans  fa  Bibliothèque  hif- 
torique  de  la  France,  liv.  3  ,  chap.  5,  art.  7  , 
dit,  que  les  Auteurs,  même  entre  les  François , 
font  partagés  au  fujet  de  la  Loi  Salique. 

Les  uns  prétendent  que  c'eft  en  vertu  de  cette 
Loi  ,  que  les  femmes  font  privées  du  droit  de 
fuccéder  à  la  Couronne  de  France. 

D'autres  foutiennent  que  cen'eftpas  en  vertu 
de  cette  Loi,  dont  l'antiquité  ne  leur  eft  pas  fi 
connue  ,  que  par  une  coutume  immémoriale  ., 
qu'ils  croyent  établie  dès  le  commencement  de 
la  Monarchie  Françoife  ,  quoiqu'elle  n'ait  eu 
lieu  pour  la  première  fois  que  du  temps  de 
Philippe  de  Valois  ,  coufin  germain  des  Rois 
Louis  Hutin  ,  Philippe  le  Long  &  Charles  le 
Bel,  auquel  il  fucccda,  à l'exclufion  d'Edouard 
III,  Roi  d'Angleterre,  fils  d'Izabeau  de  France, 
fille  de  Philippe  le  Bel,  &  fœur  des  trois  der- 
niers Rois  de  France. 

Sans  trop  examiner  laquelle  des  deux  opi- 
nions elt  à  préférer,  c'eft  aujourd'hui  un  pro- 
verbe commun ,  que  le  Royaume  de  France  ne 
tombe  point  en  quenouille, &.  il  eft  déféré  par 
fucceflion  au  Prince  qui  fe  trouve  être  le  plus 
proche  parent  du  Roi  qui  eft  décédé.  Lorfqu'il 
y  aplufieurs  Princes  du  Sang  dans  un  égal  degré 
de  parenté ,  comme  quand  le  Roi  décède  laiflant 
plufieurs  enfans,  celui  d'entr'eux  qui  eft  l'aîné 
eft  feul  faifi  de  la  Couronne.  Voye\  ci-deifus 
Couronne  de  France. 

Nos  Rois  ne  tiennent  point  leur  Couronne 
de  l'élection  de  leurs  Sujets.  Ayant  conquis  les 
Gaules  par  le  droit  de  la  guerre  &t  par  la  force 
de  leurs  armes  ,  ils  ne  tiennent  leur  puiffance 
que  de  Dieu  feul  &C  de  leur  épée. 

En  effet,  le  Roi  de  France  eft  Empereur  en 
fon  Royaume,  &  feul  fouverain  en  icelui,  ne 
reconnoiftant  aucun  Supérieur  ,  Se  le  tenant 
immédiatement  de  Dieu,  qui  par  fa  grâce  l'a 
établi.  Auiii  fe  difeat-ils  Rois  par  la  grâce  de 
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Dieu ,  pour  marquer  leur  autorité  fouveraine  èc 
leur  indépendance.  Du  Tillet ,  dans  fon  Recueil 
des  Rois,  pag.  261  £t  fuiv.  Anciennement  les 
Ducs  Se  les  Comtes  de  France  a\  oient  ufurpé 
une  efpece  de  fouveraineté ,  jufqu'à  fe  qualifier 
tels  par  la  grâce  de  Dieu  ;  mais  une  des  trois 
chofes  que  Louis  XI  défendit  au  Duc  de  Bre- 
tagne, par  le  Traité  qu'il  fit  avec  lui,  fut  de  fe 
qualifier  Duc  par  la  grâce  de  Dieu. 

Bodin  remarque  que  les  grands  Officiers  de 
France  ufoient  de  cette  adjonction  ,  jufques-là , 
dit-il,  qu'un  Elu  deMeaux  s'etoit  qualifié  Elu 
par  la  grâce  de  Dieu  :  en  quoi  il  s'eft  trompé; 
car  ce  n'étoit  pas  un  Elu  lur  le  fait  des  Aides 
&  des  Tailles ,  mais  celui  qui  étoit  élu  Evêque 
de  Meaux. 

Lorfqu'ils  font  facrés,  ils  prennent  leur  épée 
(  qui  eft  la  marque  de  leur  puiffance)  de  déifias 
l'Autel ,  ôc  non  pas  de  la  main  d'aucun  de  ceux 
qui  afiîfient  à  leur  Sacre  ,  pour  faire  voir  que 
c'eft  à  Dieu  feul  qu'ils  font  redevables  de  leur 
autorité  fuprême.  Fauchet,dans  fes  Origines, 
livre  7  ,chap.  17. 

Anciennement  on  ne  comptoir  les  règnes  de 
nos  Rois  que  du  jour  de  leur  Sacre  &  Couron- 
nement; ce  qui  étoit  caufe  qu'il  fe  trouvoit  un 
intervalle  de  temps  entre  le  décès  du  dernier  Roi 
&C  le  Sacre  de  celui  qui  lui  fuccédoit  :  ainfi  la 
France  étoit  pendant  un  efpace  de  temps  fans 
Roi. 

Mais  à  préfent  le  Roi  ne  meurr  jamais,  c'eft- 
à-dire  que  le  Trône  ne  vaque  pas  un  feul  mo- 
ment ;  parce  que  dès  que  le  Roi  eft  décédé  ,  fon 
fuccelfeur  eft  à  l'inftant  faifi  de  plein  droit  de  la 
Royauté ,  &.  tous  les  hommes  de  fon  Royaume 
deviennent  fes  Sujets. 

Tous  les  héritages  fitués  dans  fon  Royaume 
lui  appartiennent  par  le  droit  de  fon  Empire; 
c'eft-à-dire,  qu'il  en  a  la  Seigneurie  directe  8C 
primordiale,  Se  que  le  domaine  utile  en  appar- 
tient à  ceux  de  fes  Sujets  qui  en  jouiffent  ;  en- 
forte  qu'il  ne  peut  pas  fe  les  attribuer  ,  ni  en 
difpofer  à  fa  volonté.  Voye\  Souverain. 

Mais  il  peut  difpofer  à  fa  volonté  de  tous  les 
biens  qu'il  auroit  acquis  ,  ou  qui  lui  f^roient 
échus  par  fuccefiion  ,  indépendamment  de  fa 
Couronne.  Voye\  Bacquet  en  fon  Traité  de  la 
Déshérence ,  chap.  7  ,  nomb.  9  &  fuivans  ;  ÔC 
Chopin  fur  la  Coutume  de  Paris,  liv.  1 ,  tit.  2 , 
nomb.  28. 

Le  Roi  peut  bien  céder  Se  quitter  les  droits 
féodaux,  comme  de  Juftice ,  cenfive  ÔC  autres  ; 
mais  il  ne  peut  céder  les  droits  royaux  &c  de  fou- 
veraineté. Vbyeyce  que  j'ai  dit ,  verbo  Rigale. 

Il  n'y  a  en  France  que  le  Roi  qui  plaide  par 
Procureur.  M.  Augeard ,  tome  2 ,  chapitre  39 , 
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rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Metz  du  2g 
Janvier  1697,  qui  a  jugé  que  le  Roi  de  Suéde  ne 
pouvoir  pas  plaider  en  France  par  Procureur. 

Voici  une  obfervation  à  faire  touchant  l'au- 
torité fouveraine  de  nos  Rois  Se  leur  indépen- 
dance, qui  eft  que  le  2  Janvier  161 5,  toutes  les 
Chambres  du  Parlement  étant  allemblées,  M. 
le  Procureur  général  remontra  ,  que  les  maxi- 
mes de  tout  temps  tenues  en  France  étoient  que 
le  Roi  ne  reconnoît  aucun  Supérieur  au  tem- 
porel de  fon  Royaume,  finonDieu  feul;  Se  que 
nulle  Puillance  n'a  droit  ni  pouvoir  de  difpenfer 
fes  Sujets  du  ferment  de  fidélité  Se  obéiflance 
qu'ils  lui  doivent,  ni  le  fufpendre,  priver  oudé- 
pofer  de  fon  Royaume,  Se  moins  encore  d'at- 
tenter ou  faire  attenter  par  autorité ,  foit  pu- 
blique ou  privée,  fur  les  perfonnes  facrées  des 
Rois  ;  que  quoique  ces  maximes  aient  été  con- 
firmées par  plufieurs  Arrêts,  néanmoins  quel- 
ques perfonnes  fe  donnoient  la  liberté  de  les 
révoquer  en  doute  ,  Si  de  les  tenir  probléma- 
tiques. A  ces  caufes  ,  il  requit  qu'il  plût  à  la 
Cour  ordonner  que  les  anciens  Arrêts  feront 
renouvelles ,  Sec. 

Sur  ces  remontrances,  la  Cour  ordonna  que 
les  Arrêts  des  2  Décembre  1 561 ,  29  Décembre 
1 594 ,  7  Janvier  Se  19  Juillet  1 595  ,  27  Mai ,  X 
Juin  6c  26  Novembre  1610,  &C  26  Juin  1614, 
feront  gardés  Se  obfervés  félon  leur  forme  6c 
teneur.  Défenfes  à  toutes  perfonnes,  de  quelque 
qualité  Se  condition  qu'elles  foient ,  d'y  contre- 
venir, fous  les  peines  y  contenues ,  Sec.  Biblio- 
thèque canonique,  tome  2  ,  pag.  338. 

Dans  les  Monarchies  parfaites,  telles  qu'eft 
celle  de  France  ,  il  n'y  a  que  le  Roi  feul  qui  punie 
faire  des  Loix  ;  &C  quoique  par  une  bonté  (ïngu- 
liere  nos  Rois  aient  permis  à  des  Provinces  de 
fui  vre  leurs  ufages  comme  Loix ,  il  faut  toujours 
que  ces  Coutumes  foient,  non-feulement  arrê- 
tées par  l'exprès  commandement  de  SaMajefté 
Se  pardevant  des  Commiffaires  par  lui  députés, 
mais  encore  qu'elles  foient  approuvées  Se  véri- 
fiées par  lui  en  fon  Parlement. 

La  puiflance  publique  n'appartient  entière- 
ment &  parfaitement  qu'au  R.oi  ;  ainli  nul  autre 
que  lui  ne  peut  avoir  de  puiiTance  fur  fes  Sujets  ; 
mais  comme  il  ne  peut  pas  être  par. tout,  ni  don- 
ner fes  ordres  en  tous  lieux,  il  eft  obligé  de  com- 
muniquer l'exercice  de  cette  puiflance  publique 
à  ceux  que  nous  appelions  Ôflkiers;  lefquels, 
par  rapport  aux  emplois  qu'il  leur  donne,  re- 

f)réfentcnt  fa  perfonne,  Se  font  fa  fonction  pu- 
dique ,  comme  fes  Commis  Se  fes  Procureurs. 
Le  droit  de  Juftice  appartient  en  France  au 
Roi  feul  ,  qui  eft  fondé  de  droit  commun  en 
toute  Juftice  haute ,  moyenne  Se  balle  ,  dans 
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toute  l'étendue  de  fon  Royaume.  Nul  Seigneur 
ne  peut  donc  prétendre  avoir  droit  de  Juftice 
en  aucun  Fief,  Terre  ou  Seigneurie  fitués  er» 
France  ,  fans  titre  particulier ,  conceftion  ou 
permiflion  du  Roi ,  ou  fans  une  poflelîion  immé- 
moriale qui  tienne  heu  de  titre.  Voye\  ce  que 
j'ai  dit,  lettre  D,  en  parlant  du  Droit  "de  Juftice; 
Se  le  Traité  deBacquet,  des  Droits  de  Juftice, 
chap.  4. 

Au  refte,  Loyfeau  en  fon  traité  des  Seigneu- 
ries ,  chap.  2  vers  la  fin  ,  après  avoir  fait  voir 
les  inconvéniens  qui  fe  trouvent  aux  Etats  élec- 
tifs ,  dit  que  le  Royaume  de  France  eft  la  Mo- 
narchie la  mieux  établie  qui  ait  jamais  été  au 
monde ,  étant  en  premier  lieu  une  Monarchie 
royale,  Se  non  pas  feigneuriale  ;  une  Souverai- 
neté parfaite,  à  laquelle  les  Etats  n'ont  aucune 
part  ;  fucceflïve ,  non  élective,  non  héréditaire 
purement,  ni  communiquée  aux  femmes ,  mais 
déférée  au  plus  proche  mâle  par  la  Loi  fonda- 
mentale de  l'Etat.  Occafïon  ,  dit  cet  Auteur  , 
pourquoi  ce  Royaume  adéjàplus  duré  qu'aucun 
autre  qui  ait  jamais  été. 

Le  Père  le  Long ,  dans  fa  Bibliothèque  hifto- 
rique  de  la  France,  livre  3  ,  chapitre  5  ,  rap- 
porte les  Traités  qui  ont  été  faits  fur  les  préro- 
gatives des  titres  Se  prééminences  des  Rois  de 
France ,  avec  le  nom  de  leurs  Auteurs. 

M.  le  Bret  a  fait  un  Traité  particulier  de  la 
Souveraineté,  dans  lequel  il  explique  les  droits 
de  la  Royauté  ;  blâme  l'erreur  de  ceux  qui  difent 
que  la  France  doit  dépendre  de  l'Empire  ;  parle 
des  Loix  fondamentales  du  Royaume  ;  de  la 
majorité  des  Rois  acquife  à  quatorze  ans  ;  des 
droits  des  femmes ,  veuves ,  enfans  Se  frères  des 
Rois  ;  du  pouvoir  qu'ils  ont  fur  les  Bénéfices, 
Se  de  la  Régale  fpirkuelle  dont  ils  jouilfent  ;  de 
la  collation  de  ceux  dont  ils  font  Patrons  Se 
Fondateurs  ;  de  l'obéifiance  duc  aux  comman- 
demens  Se  refcrksdu  Prince;  du  pouvoir  qu'il 
a  de  faire  feul  des  Nobles ,  naturalifer  les  étran- 
gers ,  légitimer  les  bâtards ,  Se  faire  battre  mon- 
noie. 

Il  parle  auflî  des  droits  qu'a  le  Roi  de  France 
fur  la  mer  ,  fur  les  fleuves  navigables,  fur  les 
grands  chemins  ;  du  droit  de  marque  Se  de  re- 
préfailles  ,  de  celui  qui  lui  appartient  d'établir 
îles  poftes  Se  des  couriers  publics ,  d'écrire  au 
Parlement  en  corps  Se  aux  armées. 

Enfin  ,  il  parle  de  plufieurs  autres  droits  dé- 
pendans  de  la  Souveraineté ,  comme  ceux  qu'il 
a  fur  les  mines  Se  métaux ,  biens  vacans  par 
déshérence  ,  de  ceux  qui  font  acquis  par  con- 
fifcation,de  l'autorité  Se  droits  de  fes  Sceaux, 
du  dernier  reflbrt ,  Se  de  la  puillance  du  glaive. 

Voyc\  ce  que  j'ai  dit,  verbe  Régale  Se  verbo 
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Souverain ,  où  j'ai  rapporté  les  principaux  droits 
en  quoi  confïfte  la  Souveraineté.  Voye\  auffi  ce 
que  j'ai  dit ,  verbo  Main  -  garnie  ,  où  j'ai  ex- 
pliqué de  quelle  manière  fe  doit  entendre  cette 
maxime  qui  dit  que  le  Roi  plaide  toujours  main- 
garnie.  Voye\  aulli  Bacquet,  des  Droits  de  Juf- 
tice  ,  chapitre  7  ;  ôc  ce  que  dit  Coquille,  dans 
fon  Inftitution  au  Droit  François  ,  en  l'article 
qui  a  pour  titre,  du  Droit  de  Royauté. 

Voici  un  extrait  d'un  manufcrit  touchant  les 
droits  royaux,  quife  trouve  dans  la  Bibliothè- 
que de  Bouchel ,  verbo  Roi  :  comme  il  m'a  paru 
allez  jufte,  j'ai  cru  pouvoir  le  rapporter  ici. 

1°.  Nul  ne  peut  lever  aucuns  deniers  en  France 
fur  les  Sujets  y  demeurans ,  quelque  autorité 
qu'il  ait  ,  ÔC  pour  quelque'  caufe  que  ce  foit , 
à  moins  qu'il  n'en  ait  des  Lettres  exprelTes  8c 
précifes  de  Sa  Majefté. 

II0.  Nul  ne  peut  faire  aiïemblées  de  gens , 
ni  aucun  port  d'armes ,  fans  congé  ÔC  permiffion 
expreiTe  du  Roi. 

III0.  Nul  Sujet ,  de  quelqu'état,  qualité  .au- 
torité ou  condition  qu'il  foit,  ne  peut  entrer  en 
aucune  alfociation ,  intelligence ,  participation , 
ou  ligue  offenfive  ou  défenlive,  avec  Princes, 
Potentats ,  Républiques ,  Communautés ,  de- 
dans ou  dehors  le  Royaume  ,  directement  ou 
indirectement,  par  eux  ou  parperfonnes  inter- 
pofées ,  verbalement  ou  par  écrit  ;  faire  aucune 
levée  ou  enrôlement  de  gens  de  guerre  ,  fans 
l'exprès  congé  du  Roi ,  fous  peine  d'être  décla- 
rés criminels  de  lefc-Majefté,  ÔC  proditeurs  de 
leur  patrie ,  incapables  ÔC  indignes ,  eux  ôc  leur 
postérité,  de  tous  états ,  offices ,  titres ,  hon- 
neurs ,  privilèges  ,  &  tous  autres  droits. 

IV0.  Nul  Prince  ou  Seigneur  du  Royaume  de 
France  ,  ne  peut  contracter  mariage  avec  une 
perfonne  étrangère ,  fans  le  confentement  ex- 
près de  Sa  Majefté. 

V°.  Nul  ne  peut  lever  ou  avoir  pont-levis  en 
fa  Maifon  ou  Châtelet ,  s'il  n'eft  Duc ,  Comte , 
Baron  ou  Châtelain ,  fans  le  congé  ÔC  permiiîïon 
du  Roi  ou  de  fon  Suzerain  ;  ÔC  nul  ne  peut  faire 
clore  Village,  fans  l'exprès  congé  du  Roi. 

VI0.  Au  Roi  feul  appartient  de  donner  ré- 
miffion  ÔC  rappel  de  ban. 

VII0.  Aux  feuls  Juges  royaux  appartient  la 
vérification  8c  entérinement  de  toutes  grâces , 
pardons  ÔC  rémilïions  par  lui  faites  à  quelques 
perfonnes  ,  ÔC  pour  quelques  crimes  ou  excès 
que  ce  foiï ,  fans  qu'aucun  Seigneur ,  Baron  ou 
Clerc  ,  ou  autre  de  ce  Royaume  ,  puilîent  en 
aucune  manière  s'y  entremettre. 

VIII0.  Au  Roi  ieul  appartient  créer  nouvel- 
les Jurifdictions  dans    fon  Royaume ,  ôc  nul , 
autre  que  lui  ne  le  peut  faire  fans  fon  congé. 
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IX".  Ceft  auffi  à  lui  feul  qu'appartient  le 
droit  de  créer  ôc  ordonner  de  nouvelles  Foires 
&.  de  nouveaux  Marchés  dans  tout  fon  Royau- 
me ,  ÔC  d'oétroyer  tels  privilèges  ÔC  franchifes 
que  bon  lui  femble. 

X°.  A  lui  feul  appartient  donner  Lettres  de  no- 
blelle  ÔC  de  légitimation  par  tout  fon  Royaume. 

XI°,  A  lui  feul  appartient  bailler  poids  ÔC 
mefures  par  tout  fon  Royaume ,  d'y  faire  battre 
monnoie  ,  ÔC  punir  les  faux  monnoyeurs. 

XII0.  Il  n'y  a  que  le  Roi  de  France  qui  puifle 
dans  ce  Royaume  donner  ôc  permettre  le  droit 
de  marque  ,  c'eft-à-direrepréfailles,  ÔC  donner 
fauve-garde. 

XIlK  La  connoiiïànce  fouveraine  ôc  fans 
reflbrt  des  Eglifes  Cathédrales,  ÔC  des  Eglifes 
qui  font  de  fondation  royale  ôc  garde  antique, 
ôc  autres  qui  font  réfervées  ÔC  exemptes  par 
privilège  ,  ou  d'autre  manière  ,  en  chef  ou  en 
membre  ,  appartient  au  Roi  feul  ;  comme  auffi 
la  connoiiïànce  de  leurs  fujets ,  hommes  ôc  fer- 
viteurs,  terres  ÔC  poifeffions ,  ÔC  autres  droits  à 
eux  appartenans  ,  en  quelque  manière  que  ce 
foit. 

XIV0.  La  deftrucEtion  des  Villes  ÔC  Châteaux 
appartenans  à  des  malfaiteurs,  ne  fe  peut  faire 
que  par  les  ordres  de  Sa  Majefté. 

XV°.  Au  Roi  feul  appartient  la  fucceffion 
des  Aubajns. 

XVI°.  Item  ,  le  tréfor  trouvé  ,  la  fucceffiort 
des  bâtards ,  les  biens  vacans ,  la  déshérence  , 
s'il  n'y  a  Coutume  au  contraire. 

XVII°.  Le  Roi  de  France  a  plufieurs  autres 
droits  particuliers  ÔC  différens  dans  chaque  Pro- 
vince ,  tels  qu'ils  appartenoient  aux  Ducs  , 
Comtes,  Barons  ôc  autres  Seigneurs ,  aupara- 
vant que  lefdites  Provinces  fuilént  réunies  à  la 
Couronne. 

XVIII0.  Il  ne  doit  aucune  foi  ÔC  hommage 
pour  un  arriere-fiefà  lui  adjugé,  mouvant  d'un 
fien  Valîal. 

XIX°.  Aucune  prefeription  ,  telle  qu'elle 
foit ,  ne  peut  courir  contre  le  Domaine  de  la 
Couronne. 

XX0.  Il  a  droit  de  gîte  dans  tous  les  Monaf- 
teres  de  fondation  royale,  ÔCauffi  droit  d'oblar. 

XXI°.  Il  a  le  droit  de  Régale  ,  en  vertu 
duquel  il  jouit  des  fruits  desEvêchés  ÔC  Arche- 
vêchés de  fon  Royaume  tant  qu'ils  font  vacans , 
ôc  jufqu'à  ce  que  le  nouvel  Evêque  ou  Arche- 
vêque lui  ait  prêté  le  ferment  de  fidélité. 

XX1I°.  Le  Roi  peut  de  fa  propre  autorité 
lever  des  fubfîdes  fur  les  Eglifes  ôc  fur  les  Ec- 
cléfiaftiques ,  pour  le  maintien  ôc  la  défenfe  de 
fon  Royaume. 

XXIII0.  Il  ne  reconnoît  aucun  Supérieur 
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dans  Ton  Royaume,  Se  aucun  n'y  peut  prendre 

pu  [fiance. 

XXIV0.  Tous  les  Evêques  8c  Archevêques 
font  tenus  de  lui  faire  la  loi  ÔC  hommage. 

XXV°.  Le  Roi  ne  peut  être  excommunié  , 
«i  fes  Officiers ,  pour  raifon  de  leurs  Otiices  ; 
&.  aucune  monition  ,  fufpenfion  ou  interdiction 
ne  peut  être  publiée  ni  exécutée  contre  les  Pré- 
fets du  Royaume  de  France. 

XXVI°.  Les  Légats  du  Pape  ne  peuvent  en- 
trer dans  ce  Royaume,  6c  ufer  de  leurs  facul- 
tés ,  fans  permilTion  exprefie  du  Roi.  Voye\ 
l'article  n  des  Libertés  de  l'Eglife  Gallicane 
de  M.  Pithou. 

XXVII0.  Les  Rois  de  France  ont  droit  de 
faire  aflembler  Conciles  provinciaux  Se  natio- 
naux ,  félon  les  occurrences  6c  néceflîtés  de 
leurs  Etats.  Voye\  l'article  10  des  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane. 

XXVIII0.  Les  Prélats  de  l'Eglife  Gallicane , 
quoique  mandés  par  le  Pape ,  ne  peuvent  fortir 
du  Royaume  fans  congé  du  Roi.  V.  l'art.  13. 

Le  Leéteur  peut  voir  dans  les  Libertés  de 
l'Eglife  Gallicane  de  M.  Pithou  ,  plusieurs  au- 
très  articles  qui  marquent  la  puiilance  &C  l'in- 
dépendance de  nos  Rois. 

ROYd'YvETOT  ,  étoit  autrefois  le  Seigneur 
qui  polledoit  cette  petite  contrée  de  Norman- 
die ,  dans  le  Pays  de  Caux. 

Un  Arrêt  de  l'Echiquier  de  Normandie  en 
l'an  1392,  donne  le  titre  de  Roi  au  Seigneur 
de  cette  Terre.  On  trouve  plufieurs  autres  acles 
où  l'on  donne  la  qualité  de  Roi  au  Seigneur 
d'Yvetot ,  êccelle  de  Reine  à  Madame  d'Yvetot. 

L'HiftorienFroiiïart  raconte  que  Clotaire  Ier. 
Roi  de  France ,  ayant  tué  Gautier ,  fon  Sujet  8c 
Seigneur  d'Yvetot  ,  dans  l'Eglife  de  SoilTons  , 
le  jour  du  Vendredi  Saint ,  dans  le  temps  qu'on 
faifoit  la  cérémoniede  l'adoration  de  la  Croix, 
le  Pape  Agapet ,  premier  du  nom,  enjoignit  à 
Clotaire  de  réparer  cette  faute  par  quelque  chofe 
d'authentique  ;  Se  que  ce  Roi ,  pour  l'expiation 
sic  ce  crime ,  érigeât  en  Royaume  indépendant 
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îa  Terre  d'Yvetot.  Mais  comme  cet  Auteur  a 
écrit  plus  de  huit  cens  ans  après  le  temps  qu'il 
dit  que  cela  eft  arrivé  ,  8c  qu'il  n'en  rapporte 
aucuns  témoins  ni  aucunes  preuves,  on  regarde 
ce  récit  comme  une  fable. 

Quoi  qu'il  en  foit,  le  Seigneur  de  cette  Terre 
n'a  plus  que  la  qualité  de  Prince  d'Yvetot.  Mais 
ce  Bourg  s'elt  toujours  maintenu  dans  l'indé- 
pendance ,  6C  dans  l'exemption  des  l'ailles  Ôt 
autres  importions  ;  &.  de  plus  ,  ceux  qui  en 
font  Seigneurs  perçoivent  les  droits  de  qua- 
trième dans  leur  Terre  ,  de  la  même  manière 
que  les  Fermiers  du  Roi  les  perçoivent  en  Nor- 
mandie :  fur  quoi  plufieurs  Arrêts  des  Cours 
fouveraines  ont  été  rendus. 

ROI  de  la  Basoche  ,  étoit  autrefois  celui 
qui  préfidoit  à  cette  Jurifdiction ,  qui  avoir  été 
établie  par  Philippe  le  Bel,  fous  le  magnifique 
ÔC  pompeux  titre  de  Royaume. 

Mais  Henri  III  voyant  que  le  nombre  des 
Clercs  alloit  à  près  de  dix  mille  ,  défendit  qu'au- 
cun Sujet  du  Royaume  prît  le  nom  de  Roi  ;  Se 
dès  ce  temps-là  tous  les  droits  du  Roi  de  la 
Bafoche  paiferent  en  la  perfonne  de  lbn  Chan- 
celier. 

Voyei  Bafoche-. 

RÔI  DEsRiBAUDS,étoitautrefoisrO(TÎcierà 
qui  le  nom-de  Prévôt  de  l'Hôtel  a^été  donné  par 
Charles  VI.  Voye\  Grand  Prévôt  de  l'Hôtel. 

ROYAL  „  fe  dit  de  tous  les  Officiers  de  Juf- 
tice  établis  par  le  Roi ,  St  des  Sièges  où  la  Juf- 
tice  ferend  en  fon  nom.  Ainfi  on  dit  un  Siège, 
un  Bailliage  royal.  On  dit  aufli  un  Juge  ,  un. 
Notaire  ,  un  Sergent  royal. 

ROYAUME  ,  eft  un  pays  réduit  fous  l'au- 
torité d'un  Roi  ,  d'un  Monarque. 

R  U 

RUBRIQUES  ,  eft  le  nom  qu'on  donne 
aux  titres  des  Livres  du  corps  de  Droit.  On  ieç 
nomme  ainfi ,  parce  que  ces  titres  étoient  an- 
ciennement écrits  en  lettres  rouges.. 
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SAC  ,  en  terme  de  Palais  ,  fe  prend  com- 
munément pour  les  pièces  qui  font  enfer- 
mées dans  le  fac  proprement  dit.  C'eft  en  ce 
fens  qu'on  dit  fe  communiquer  les  facs  ,  pour 
dire  communiquer  les  pièces  de  la  caufe.  Les 
Avocats  fe  communiquent  les  facs  de  la  main 
à  la  main  ;  les  Procureurs  fe  les  communiquent 
fous  leur  réccpiffé.  On  appelle  Greffier  Garde- 
facs,  celui  qui  a  le  dépôt  du  Greffe,  Se  qui  fe 
charge  des  productions  des  Parties. 

Les  Avocats  ,  Procureurs ,  leurs  veuves  8c 
héritiers  ,  font  déchargés  de  la  repréfentation 
des  facs,  nonobftant  leur  récépifTé,  après  cinq 
ans  ;  MM.  du  Parlement  de  Paris  après  trois 
ans.  Louet,  lett.  S,  fomm.  n.  Fbj^ce  quieft 
dit  à  ce  fujet  dans  le  Dictionn.  de  M.  Brillon , 
verbo  facs  ;  ÔC  ce  que  j'ai  dit  ci-defius  ,  verbo 
Recherche  de  procès  Se  inftances. 

SACQUIER  ,  eft  un  petit  Officier  établi  en 
quelques  Ports  de  mer ,  dont  la  fonction  confîfte 
à  charger  Se  décharger  les  Vailfeaux  de  fel 
8c  de  grains,  en  les  tranfportant  dans  des  facs; 
comme  il  y  a  des  Mefureurs  de  fel ,  Se  des 
Compteurs  de  poillon. 

Ces  Officiers  font  fort  anciens  ,  puifqu'il  en 
eft  parlé  dans  le  Code  Théodofïen  ,  liv.  14  , 
tit.  22  ,  de  Saccariis  portus  Romx. 

SACRE  des  Rois  de  France  ,  eft  une  cé- 
rémonie folemnelle ,  qui  fe  fait  ordinairement  à 
Reims  dans  l'Eglife  de  S.  Remy~  Se  à  laquelle 
afiîftent  les  Princes  Se  les  Pairs  de  France. 

L'Archevêque  y  donne  une  fainte  onction 
aux  Rois  de  France ,  avec  une  huile  qui  leur  a 
été  envoyée  du  Ciel  dans  la  fainte  Ampoule. 

|  Le  Roi  juroit  anciennement  dans  fon  Sa- 
cre de  garder  inviolablement  la  fouveraineté  , 
les  droits  Se  les  prérogatives  de  la  Couronne 
de  France  ,  de  ne  les  point  tranfporter  à  un 
Etranger  ,  ni  de  ne  les  point  aliéner.  Voye\ 
Cérémonial  de  France,   rom.  1  ,  pag.  76. 

Aujourd'hui  voici  la  formule  d'ufage: 

Je  promets  au  nom  de  Jefus-Chrift,  au  Peu- 
ple chrétien  qui  m'eft  fournis ,  1°.  de  maintenir 
une  véritable  8c  folide  paix  dans  la  Chrétienté 
par  les  moyens  que  j'aviferai  bon  être. 

11°.  D'interdire  à  tous  les  Ordres  de  mon 
Royaume  les  rapines  6c  les  injuftices. 

III0.  De  recommander  l'équité  Se  la  miféri- 
Tome  IL 
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corde  dans  les  Jugemens  /afin  que  le  Dieu  de 
clémence  Se  de  miféricorde  en  ufe  envers  vous 
&  envers  moi. 

IV0.  Je  tâcherai  de  bonne  foi  d'exterminer, 
autant  qu'il  fera  en  moi ,  dans  les  terres  Se  Pays 
de  mon  obéiflànce  ,  tous  les  hérétiques  notés 
par  l'Eglife.  Je  jure  toutes  ces  chofes ,  8c  j'en 
attelle  Dieu  Se  les  faints  Evangiles.  Voye\  Pro- 
cès-verbal du  facre  de  Louis  "XIV.  ] 

Le  Roi  acquiert  par  l'onction  de  fon  Sacre 
une  efpece  de  participation  au  Sacerdoce. 

L'on  ne  comptoit  anciennement  le  règne  de 
nos  Rois  que  du  jour  de  leur  Sacre  ,  comme 
j'ai  dit ,  verbo  Roi  de  France. 

Voye\  ce  qui  eft  dit  du  Sacre  des  Rois  de 
France  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon  ,  Se 
les  Auteurs  qu'il  indique. 

SACRILEGE  ,  eft.  la  profanation  des  lieux 
faints  ,  8c  des  chofes  facrées. 

On  diftingue  ordinairement  de  trois  fortes  de 
facrileges.  La  première  eft,  lorfqu'on  vole  une 
chofe  facrée  dans  un  lieu  faint ,  comme  feroit 
le  Ciboire ,  le  Soleil  où  l'on  met  l'Hoftie  fa- 
crée ,  Se  les  Vafes  deftinés'pour  le  Service  di- 
vin ;  ou  lorfque  l'on  commet  un  meurtre  d'un 
Prêtre  dans  l'Eglife ,  faifant  fes  fonctions  fa- 
cerdotales.  La  féconde  ,  quand  on  vole  une 
chofe  facrée  dans  un  lieu  qui  n'eft  pas  facré. 
La  troideme  ,  quand  on  vole  une  chofe  pro- 
fane dans  un  lieu  facré  ,  ou  qu'on  y  commet 
des  homicides ,  larcins  ,  irrévérences  Se  autres 
crimes. 

La  peine  du  facrilege  eft  arbitraire  parmi 
nous.  Quelquefois  ce  crime  eft  puni  de  la  pei- 
ne des  galères ,  Se  quelquefois  du  dernier  fup- 
plice  ;  ce  qui  dépend  des  circonftances ,  eu  égard 
à  la  qualité ,  l'âge  Se  le  fexe  du  coupable.  Mais 
ordinairement  celui  qui  eft  convaincu  de  ce  cri- 
me,  eft  condamné  à  faire  amende  honorable  à 
avoir  le  poing  de  la  main  droite  coupé  ,  Se' à 
être  brûlé  vif.  V.  les  Décifions  de  Jean  Fiileau 
décifion  8  ,  &  le  Traité  des  matières  criminel' 
les  de  M.  Bruneau  ,  tit.  30,  où  plufieurs  Ar- 
rêts notables  rendus  contre  des  profanateurs  de 
chofes  faintes  ,  font  rapportés.  Voyer  auffi 
Julius  Clarus  ,  lib.  5  Sententiar.  Se  aux  addi- 
tions ,  §.  Sacrilegium  ;  Se  Papon  ,  liv.  14  tjt 
10  ,  nomb.  3  Se  4. 

Qqqq 
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Les  Juj;es  royaux  connoiffent  de  ce  crime, 
à  l'excluhon  des  Juges  des  Seigneurs  ,  fi  ce 
n'eltquand  le  vol  a  été  fait  fans  effraction. 

Les  Clercs  qui  ont  commis  facrilege,  ne  peu- 
vent demander  leur  renvoi  au  Juge  d'Eglife. 
Voye\  la  Bibliothèque  canonique,  tom.  i ,  pag. 
461  &c  fuiv. 

La  dépofitioh  des  complices  de  ce  cime  eft 
admifè,  &.  fait  foi.  Can.  in  primis  iz,  quxjl.  1  , 
Can.  qui  autan  ij  ,  quxfi.  4. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  Roi  du  21  Janvier 
16S5  ,  donnée  en  exécution  de  celle  du  21 
Mars  167 1  ,  qui  défend  à  toutes  les  Cours  Se 
Juges  de  prononcer  des  condamnations  d'au- 
mônes pour  employer  en  œuvres  pies ,  (i  ce 
n'eft  pour  facrilegcs  ,  8c  autres  cas  efquels  il 
n'échet  pas  d'amendes  ;  6c  ordonne  que  lelciites 
aumônes  ne  pourront  être  appliquées  qu'au 
pain  des  prifonniers  ,  ou  au  profit  des  Hôpi- 
taux, Religieux  mendians  ,  &C  legs  pitoyables. 
Jroye\  le  Recueil  du  Domaine  ,  pag.  697. 

SAGES-FFMMF.S  ,  que  l'on  nomme  auffi 
Matrones  ,  font  des  femmes  prudentes ,  qui 
ont  été  reçues  pour  affifter  les  femmes  grolTes , 
ÔC  les  aider  àfe  délivrer  de  leur  fruit.  On  nom- 
me auiîl  en  Jultice  des  Sages-femme;  pour  vi- 
fiter  les  filles  que  l'on  prétend  avoir  été  déflo- 
rées, pour  fur  leur  rapport  juger  ce  qui  enell. 

Il  faut,  pour  être  reçues ,  qu'elles  ayent  étu- 
dié en  anatomie.  A  Paris ,  il  faut  encore  qu'elles 
foient  reçues  à  S.  Côme  par  le  Corps  de  Chi- 
rurgie, enpréfence  de  la  Faculté  de  Médecine, 
fur  la  préfentation  <k  inftruétion  faite  par  une 
Jurée  Sage-femme  en  titre  d'office  au  Châtelet. 

SAISIE  ex  général  ,  efl  un  exploit  de  Ser- 
gent ,  par  lequel  il  s'empare  au  nom  du  Roi 
ôc  de  la  Juftice ,  des  meubles  d'un  débiteur ,  ou 
de  fes  immeubles  ;  ou  arrête  entre  les  mains  de 
quelqu'un  ce  qu'il  doit  à  celui  fur  qui  eft  faite 
la  faille  ,  à  l'effet  que  le  créancier  au  nom  de 
qui  la  faifie  eft  faite,  puilTe  être  payé  de  fon  dû. 

On  ne  peut  faire  faifir  qu'en  vertu  d'une  obli- 
gation pallée  pardevant  Notaire  dans  l'étendue 
de  fon  reffort ,  ou  en  vertu  de  Jugement  por- 
tant condamnation  de  payer  quelque  fomme  , 
ou  d'exécutoire  de  dépens,  pourvu  que  les  obli- 
gations &c  Jugemens  foient  fcellés  du  fceau  de 
la  Jurifdiclion  ;  car  c'eft  le  fceau  qui  donne 
1      écution. 

Il  faut  encore,  fuivant  l'article  166  de  la 
Coutume  de  Paris ,  que  L'obligation  ou  Sentence 
foit  de  chofe  certaine  ÔC  liquide  en  fomme  ou 
efpece  ;  m  lis  li  l'efpece  eft  fujette  à  apprécia- 
ti  )'i  ,  on  P'"ir  exécuter  5c  ajourner  à  fin  d  .1  < 
préciati  n.  VoYe{cz  que  j'ai  dit  fur  cet  article 
de  la  Coutume  de  Paris. 
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Il  y  a  quelques  cas  efquels  on  peut  faifir  8c 
exécuter  fans  obligation  ,  condamnation  ,  ni 
permklïon  du  Juge  ,  favoir,  en  vertu  de  la  (im- 
pie gagerie,  laquelle  a  lieu  dans  la  Coutume  de 
Pans  en  trois  cas  énoncés  ci-delfus,  verbo  Ga- 
gerie. 

Il  y  a  encore  deux  cas  où  il  eft  permis  d'u- 
fer  de  faille ,  fans  obligation  ni  condamnation 
précédente. 

Le  premier  eft  énoncé  en  l'art.  173  de  la  mê- 
me Coutume ,  qui  permet  aux  Bourgeois  de 
Paris  de  procéder  par  voie  d'arrêt  fur  les  biens 
de  leurs  débiteurs  forains  trouvés  dans  la  Viile 
de  Paris;  mais  telle  faille  ne  fe  peut  faire  que 
par  permiilion  de  M.  le  Lieutenant  Civil,  qui 
fe  donne  fur  Requête. 

L'autre  cas  eft  énoncé  en  l'article  175  ,  qui 
permet  à  un  Hôtelier  de  faifir  ÔC  arrêrer  les 
chevaux  8C  hardes  de  fes  Hôtes ,  pour  dépens 
d'hôtelage  à  eux  livrés  ou  à  leurs  chevaux. 

Pour  procéder  par  voie  de  faifie,  il  faut  être 
créancier  ;  il  n'importe  qu'on  le  foit  de  fon 
chef,  ou  du  chef  d'un  défunt  auquel  on  fuc- 
cede  ,  par  la  maxime  ,  le  mort  exécute  le  vif , 
mais  le  vif  n'exécute  pas  le  mort  ;  c'elt-  à-dire , 
que  les  héritiers  d'un  défunt  peuvent  mettre  à 
exécution  par  voie  de  faille  un  contrat  ou  Juge- 
ment fur  les  biens  du  débiteur  du  défunt. 

Mais  le  créancier  vivant  ne  peut  exécuter  fon 
obligation  ou  Jugement  contre  les  héritiers  de 
fon  débiteur  mort  ,  fans  faire  préalablement 
déclarer  l'obligation  ou  le  Jugement  exécutoire 
contre  eux. 

Néanmoins ,  fuivant  l'article  168  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  les  créanciers  peuvent ,  pour  la 
confervation  de  leur  dû  ,  faifir  Se  arrêter  les 
biens  du  défunt  par  permifîîon  du  Juge,  qui  fe 
donne  fur  Requête  ,  ou  commandement  préa- 
lablement fait  aux  héritiers. 

La  faille  fe  fait  ou  de  meubles  &  effets  mo- 
biliers ,  ou  de  fommes  dues  à  un  débiteur  ,  ou 
enfin  d'immeubles. 

La  faifie  de  meubles  s'appelle  faifie  &  exé- 
cution :  la  faifie  des  deniers  dus  à  un  débiteur, 
s'appelle  fiiifie  &  arrêt  ;  la  faille  d'immeubles 
fe  nomme  faifie  réelle. 

Il  y  a  encore  la  faifie  féodale ,  qui  eft  une 
efpece  de  faifie  particulière. 

Voici  une  remarque  importante  à  faire  au  fu- 
jet  des  failies  ;  c'eft  que  la  vente  que  feroit  un 
débiteur  d'un  bien  fiifi  fur  lui ,  feroit  absolu- 
ment nulle  ;  quia  tune  res  eft  fub  Prtxtorio  pig- 
norc  quod  rem  ipfam  afficit. 

Voye\  Miynard,  liv.  1,  chap.  63. 

Il  n  en  eft  pas  de  même  de  la  faifie  féodale , 
à  regard  de  laquelle  cette  raifon  celle.  Ainlî 
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celui  fur  lequel  un  héritage  eft  faifi  féodale- 
mént ,  peut  l'aliéner  nonobftant  cette  failic. 
Voyez  M.  le  Prêtre,  cent,  z,  chap.  54. 

SAISIE  et  exécution  ,  eft  un  exploit  de 
failie  de  meubles  5c  chofes  mobiliaires ,  fait  par 
un  Sergent  affifté  de  deux  Records  ,  à  la  re- 
quête d'un  créancier ,  pour  être  vendus  à  la  hui- 
taine aux  lieux  ,  jours  5c  heures  accoutumés  , 
pour  être  le  prix  de  la  vente  donné  au  créan- 
cier faiiîflant  jufqu'à  concurrence  de  fon  dû  , 
les  frais  de  Juflice  préalablement  payés. 

Voye\  le  titre  33  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Cette  faille  ,  appeliée  faille  mobiliaire  ,  doit 
être  précédée  d'un  commandement ,  6c  ne  fe 
peut  faire  qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire  , 
c'eft-à-dire,  d'un  contrat  ou  d'un  Jugement  en 
forme  exécutoire. 

Toutes  les  formalités  qui  font  requifes  pour 
les  ajournemens  ,  doivent  être  obfervées  dans 
les  exploits  de  failles  8c  exécutions  ,  art.  3  du 
tit.  33  de  l'Ordonnance  de  1667  ;  mais  il  y  en 
a  encore  d'autres  qui  font  absolument  nécef- 
faires  pour  leur  validité. 

1°.  Il  faut  que  les  exploits  de  failles  6c  exécu- 
tions de  meubles  ,  ou  de  chofes  mobiliaires  , 
contiennent  l'élecf  ion  du  domicile  du  failiffant, 
dans  la  Ville  où  la  failie  &  exécution  eft  faite  : 
6c  (i  la  failîe  n'eft  pas  dans  une  Ville  ,  Bourg  ou 
Village,  le  domicile  doit  être  élu  dans  le  Vil- 
lage ou  la  Ville  qui  eftlaplus  proche,  article  1 
du  titre  33  de  l'Ordonnance  de  1667,  a^n  clue 
\i  débiteur  fâche  le  lieu  où  il  peut  s'adreffer 
pour  latisfaire  à  fon  créancier  ôc  faire  fes  offres. 
Cependant  lorfqu'il  s'agit  des  deniers  de  Sa 
iMajefté  ,  les  Procureurs  ,  Fermiers  ,  6c  autres 
employés  à  les  recouvrer  ,  peuvent  faire  élec- 
tion de  domicile  en  leur  Bureau  ,  6c  ne  font 
point  obligés  d'en  élire  dans  le  Village  ou  la 
Ville  qui  eil  plus  proche  du  lieu  où  la  failie  &C 
exécution  eft  faite  ,  article  2  de  l'Edit  du  mois 
de  Mars  i6û'/i  :  ce  qui  s'obferve  pareillement 
pour  les  chofes  qui  ont  le  privilège  des  deniers 
royaux. 

11°.  Les  Huiffiersou  Sergens  font  obligés  de 
mettre  le  temps  ,  avant  ou  après  midi  ,  qu'ils 
font  leurs  failles  &C  exécutions  ,  fuivant  l'arti- 
cle 4  du  titre  33  de  l'Ordonnance  de  1667  ;  ce 
qui  n'eft  pas  requis  dans  les  autres  exploits. 
L'article  1 5  du  titre  19  de  la  même  Ordonnance 
porte  auffi  ,  que  les  Kuifîîers  ou  Sergens  dé- 
clareront par  leurs  procès-verbaux  ii  les  exé- 
cutions ont  été  faites  avant  ou  après  midi ,  5c 
qu'ils  fpécifieront  parle  menu  les  chofes  faiiies. 

III0.  Il  faut  que  la  faille  fe  fafle  par  un  Ser- 
gent affilié  de  deux  Records ,  qui  lignent  suffi 
l'exploit  de  failie.  Quoique  par  l'Edit  du  Con- 
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trôle.I'ufage  de  fe  faire  affifter  de  deux  Records 
ait  ceffé  d'être  néceffaire  ;  néanmoins  comme 
une  faifïe  mobiliaire  eft  un  exploit  de  rigueur, 
qui  conduit  à  faire  vendre  les  meubles  de  celui 
fur  qui  la  faille  eft  faite ,  il  faut  absolument  que 
le  Sergent  qui  le  fait  foit  affifté  de  deux  Records, 
fans  préjudice  toutefois  du  contrôle. 

Pour  parvenir  à  faire  une  failie  5c  exécution, 
il  faut  que  le  créancier  faffe  donner  à  fon  débi- 
teur copie  de  fon  titre  exécutoire  ,  ÔC  lui  faffe 
faire  commandement  de  lui  payer  le  contenu; 
après  quoi  il  peut  dès  le  lendemain  exécuter 
fon  débiteur. 

L'Huiffier  ou  Sergent  ,  avant  que  d'entrer 
dans  une  maifon  pour  y  faiftr  6c  exécuter  les 
meubles ,  doit ,  fuivant  l'article  4  du  titre  3  3  de 
l'Ordonnance  de  1667  ,  appeller  deux  voilîns 
au  moins  pour  y  être  préfens  ,  qui  lignent  fon 
exploit  ou  procès-verbal ,  s'ils  lavent  6c  veu- 
lent ligner  ;  linon  il  en  doit  faire  mention. 

S'il  n'y  a  point  de  voilins  ,  il  eft  obligé  de  le 
déclarerdans  l'exploit ,  6c  le  faire  parapher  par 
le  Juge  le  plus  prochain  ,  incontinent  après 
l'exécution  ,  fuivant  l'article  4  ;  ce  qui  fe  doit 
entendre  quand  la  faille  eft  faite  dans  une  mai- 
fon qui  fe  trouve  feule  dans  la  campagne. 

Par  un  Edit  du  mois  de  Mars  1668,  portant 
règlement  pour  les  procédures  touchant  les  af- 
faires de  Sa  Majefté  ,  art.  3  ,  il  eft  porté  que 
lorfque  l'Huiffier  ou  Sergent  qui  doit  faillr  pour 
les  deniers  du  Roi  ,  ne  trouve  aucun  voilîn 
pour  l'accompagner  dans  la  maifon  où  l'on  veut 
faire  la  faille  ,  il  fera  incontinent  après  l'exé- 
cution ,  parapher  l'exploit  par  un  Officier  de 
l'Eleftion  ou  du  Grenier  à  fel  ,  ou  autre  qui 
doit  connoitre  de  la  failie  6c  exécution. 

Si  les  portes  de  la  maifon  font  fermées  ,  6c 
qu'il  n'y  ait  perfonne  pour  les  ouvrir ,  ou  que 
ceux  qui  y  font  ne  veuillent  pas  ouvrir ,  l'Huif- 
fier ou  Sergent  doit  dreffer  fon  procès-verbal , 
6c  enfuite  fe  retirer  pardevant  le  Juge  du  lieu  , 
lequel  au  bas  de  l'exploit  ou  procès-verbal  du 
Sergent ,  doit  nommer  deux  perfonnes,  en  pré- 
fence  defquelles  l'ouverture  des  portes  6c  la 
failie  6c  exécution  feront  faites  ,  6c  ligneront 
l'exploit  ou  procès-verbal  de  faille  avec  les  Re- 
cords, ainfi  qu'il  eft  porté  en  l'article  5. 

Mais  comme  les  perfonne?  que  le  Juge  au- 
roit  nommées ,  pourroient  refufer  de  prêter  leur 
miniftere ,  M.  le  Lieutenant  civil  ordonne  qu'un 
tel  CommilTaire  fe  tranfportera  en  la  maifon  , 
pour  en  faire  l'ouverture. 

Quand  c'eft  en  vertu  d'un  Arrêt  de  Cour  fou- 
veraine ,  l'Huiffier  dreffe  fon  procès-verbal  com- 
me quoi  il  a  rrouvé  les  portes  fermées ,  6c  en 
conféquence  fe  retire  pardevers  la  Cour  ,  6c 
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lui  demande  permiiîî  on  de  faire  ouvrir  le;  por- 
tes ;  8c  après  l'avoir  obtenu  ,  il  les  fait  ouvrir  : 
mais  il  fane  que  le  tout  fe  faite  en  préfence  de 
lieux  perfonnes  ,  6c  qu'elles  lignent  le  procès- 
verbal  ,  afin  qu'on  ne  l'aceufe  point  de  violen- 
ce ,  ou  d'avoir  pris  quelque  chofe. 

Après  que  l'Huimer  ou  Sergent  eft  entré 
dans  la  maifon  ,  il  doit  faire  fon  exploit  ou 
procès-verbal  de  faille  Se  exécution  ,  8c  décla- 
rer par  le  m  .mu  3c  en  détail  tous  les  meubles  qui 
s'y  font  trouvés ,  fuivant  l'article  6. 

Si  en  procédant  à  une  faille  de  meubles  ,  il 
fe  trouve  dans  une  chambre  des  coffres  ouverts , 
le  Sergent  peut  en  faire  la  description,  8c  exé- 
cuter ce  qui  s'y  trouve  ;  s'ils  font  fermés  ,  Se 
qu'on  les  ouvre  ,  il  en  peut  faire  de  même. 

Lorfque  le  débiteur  réfute  de  les  ouvrir ,  le 
Sergent  ne  peut  les  exécuter  ni  faire  ouvrir  fans 
permtiîïondu  Juge;  Se  pour  y  parvenir,  leSergent 
laiife  ce  qu'il  a  déjà  exécuté  en  la  garde  de  fes 
Records  ,  Se  donne  aflîgnation  au  débiteur  en 
l'Hôtel  du  Juge  ,  pour  dire  les  caufes  de  fon 
refus  ;  finon  permis  de  faire  ouvrir  les  portes 
parun Serrurier  ,  en  préfence  d'unCommiffaire 
ou  de  deux  témoins. 

Cette  aliénation  ,  qui  requiert  célérité  ,  fe 
donne  du  marin  à  l'après-dîné,  &C  même  d'une 
heure  à  l'autre ;&  en  conféquence  de  l'Ordon- 
nance du  Juge  ,  le  Sergent  procède  à  l'ouver- 
ture Se  faifie  des  coffres. 

L'Huilîier  ou  Sergent  qui  procède  par  faifie 
Se  exécution,  e!t  obligé  de  n'y  point  compren- 
dre les  chofes  qui  ne  peuvent  pas  être  faifïes  ; 
favoir  ,  une  vache  ,  trois  brebis  Se  deux  chè- 
vres ,  pour  aider  au  débiteur  faili  à  vivre  ;  ce  qui 
concerne  les  failies  faites  fur  les  perfonnes  qui 
vivent  à  la  campagne.  Néanmoins  telle  faifie 
auroit  lieu,  fi  la  créance  pour  laquelle  la  faille 
feroit  faite  ,  procédoit  de  la  vente  des  mêmes 
beftiaux  ,  pour  avoir  prêté  l'argent  pour  les 
acheter ,  fuivant  l'article  14. 

En  fécond  lieu  ;  il  ne  peut  pasfaifirle  lit  dont 
le  faili  fé  fert  pour  lui ,  ni  l'habit  dont  il  cil  vêtu 
Se  couvert  ,  fuivant  le  mène  article.  11  en  elt 
dâ  même  des  habits  dont  les  enfans  du  faili  fe 
fervent  ,  ou  dont  ils  font  couverts. 

Par  1  Ordonnance  de  Louis  Xill ,  article  195, 
les  chevaux  ce  armes  des  Gentilshommes,  Gen- 
darmes, Chevaux-Légers  ,  8c  Capitaines  des 
Régimens  entretenus  ,  fervans  à  leurs  perfon- 
nc;  ,  pii.pi  à  deux  chevaux  ,  ne  peuvent  être 
failis,  fi  ce  n'eft  à  1 1  requête  de  ceux  qui  les  ont 
vendus  Creditori  interaicitur  m  ihum  in  equum 
Cy  arma  mïlitis  injicre.  Mwnacius ,  al  le^.4  , 
cod.  craie  mdx.  Bouvot  ,  tome  2 ,  verbo  Saifie , 
queltion  41. 
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En  troifleme  lieu  ,  les  meubles  deftinés  au 
Service  divin  ou  fervans  à  l'ufage  néceffaire  ,  de 
quelque  valeur  qu'ils  piaffent  être,  appartenans 
aux  perfonnes  conftituées  aux  Ordres  facrés. 
On  ne  peut  pas  même  faifir  leurs  Livres,  à  moins 
qu'on  ne  leur  en  laillê  jufqu'à  lafomme  de  cent 
cinquante  livres  ,  fuivant  l'article  15  du  titre  35 
de  l'Ordonnance  de  1667. 

En  quatrième  lieu  ,  les  chevaux  ,  bœufs  Se 
autres  bêtes  de  labourage,  charrues  ,  charret- 
tes, Si  uftenfiles  fervans  à  labourer  Se  cultiver 
les  terres  ,  vignes  Se  prés  :ce  qui  elt  fondé  fur 
l'utilité  publique.  Voyc\  Belordeau  en  fes  Ob- 
fervations  forenfes ,  lettre  B ,  article  12.  Il  faut 
excepter  fi  c'eft  pour  deniers  royaux  que  les 
fommes  fullent  dues  au  vendeur ,  ou  à  celui  qui 
auroit  prêté  l'argent  pour  l'achat  des  mêmes 
beftiaux  Se  uftenfiles  ;  Se  ce  qui  feroit  dû  pour 
les  fermages  Se  moulons  des  terres  où  feront  les 
beftiaux  Se  uftenfiles ,  fuivant  l'article  16. 

Comme  le  Sergent  ne  peut  pas  vendre  les 
meubles  faifis  8e  exécutés,  qu'après  la  huitaine 
de  la  faifie  Se  exécution  ,  pour  ôter  au  faili  le 
pouvoir  de  détourner  fes  meubles,  Se  rendre 
par  ce  moyen  la  faifie  inutile  Se  fansefïer  pour 
le  fàiflflant  ;  le  Sergent  peut  y  mettre  un  gar- 
dien ,  Se  elt  obligé  de  lignifier  au  faifi  par  le 
même  procès-verbal ,  dont  il  lui  doit  donner 
copie  fur  le  champ  ,  lignée  des  mêmes  perfon- 
nes qui  ont  figni  l'original ,  le  nom  Se  domicile 
de  celui  en  la  garde  duquel  les  chofes  faifles 
ont  été  données  en  garde  ,  fuivant  les  articles  7 
Se  8  ;  Se  en  ce  cas  les  meubles  font  tranfportés 
en  la  pofleilîon  du  gardien. 

L'article  15  du  titre  19  veut  que  les  gardiens 
foient  mis  en  pofîbflion  des  chofes  failies ,  s'ils 
le  requièrent  ;  néanmoins  le  faifi  peut  otfrir  un 
gardien  folvablc  qui  accepte  la  garde  des  cho- 
fes faifïes,  pour  les  représenter  en  temps  Se  lieu, 
fans  que  pour  lors  le  Sergent  puiffe  déplacer 
les  meubles,  Se  les  donner  eu  garde  à  un  autre. 

Par  acte  de  notoriété  donné  par  le  Lieute- 
nant Civil  du  Châtelet  de  Paris  le  22  Septembre 
itiè'ii  ,  il  eft  dit  que  les  HuiiîiersSc  Sergens  fai- 
fant  des  failies  de  meubles,  doivent  laitier  copie 
du  procès-verbal  de  faifie  aux  Comirii  flaires 
qu'ils  établirent,  Se  aux  gardiens  qui  fe  char- 
gent volontairement  des  chofes  failies  fans  les 
déplacer.  l'oyc\  le  Recueil  de  ces  Actes ,  page 
53  Se  fuivantes. 

Si  l'Huiflier  ou  Sergent  prérend  que  le  gar- 
dien préfenté  n'oit  pas  folvable  ,  il  le  doit  re- 
fufer ,  Se  donner  adîgnation  au  faili  pardevant 
le  Juge  deS  lieux ,  à  une  certaine  heure  dû  même 
jour.p  turvoirord  »nn  :r  qu'il  préfentera  un  au- 
tre gardien;  linon  qu'il  fera  établi  garnifon. 
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Le  Juge,  fur  les  raifons  alléguées  de  part  8c 
d'autre  ,  6c  eu  égard  à  la  qualité  du  gardien  , 
à  la  valeur  des  chofes  faiiies  ,  déclare  le  gar- 
dien folvable  ou  infolvable  :  &.  en  conféquence 
ordonne  que  le  faili  en  préfentera  un  autre,  St 
qu'à  faute  de  ce  ,  il  fera  établi  garnifon. 

Lorfque  la  conteftation  énoncée  ci-deffus 
arrive,  le  Sergent  doit  fe tranfporter  à  l'heure 
de  i'affignation  en  l'Hôtel  du  Juge  ;  8c  cepen- 
dant il  faut  qu'il  lailfe  un  Record  en  garnifon  , 
de  peur  que  le  faili  ne  détournefes  meubles. 

Le  Sergent  n'elt  pasrefponfablede  l'infolva- 
bilité  du  gardien  ,  en  cas  que  les  meubles  fuOent 
détournés  parle  faili ,  (i  celui  qui  lui  a  été  pré- 
fente  pour  gardien  pouvoir  paffer  pour  folva- 
ble ,  eu  égard  à  la  valeur  des  chofes  faifïes  :  au- 
trement les  Huilliers  ou  Sergensne  feroient  ja- 
mais aucunes  exécutions ,  qu'ils  ne  conteftaffent 
la  fol  vabiiité  de  ceux  qui  feroient  préfentés  pour 
gardiens ,  ce  qui  cauferoit  de  grands  inconvé- 
niens  :  c'eft  pourquoi  quand  l'infolvabilité  d'un 
gardien  qui  auroit  été  réputé  folvable  ,  arrive- 
roit  dans  la  fuite  ,  le  Sergent  n'en  feroit  pas 
tenu. 

Le  devoir  des  gardiens  elt  de  conferver  8c 
avoir  foin  des  chofes  faifïes  qui  leur  ont  été 
données  en  garde,  Se  d'en  rendre  compte  au 
faili  &  à  fes  créanciers  ,  ôt  de  tout  ce  qui  en 
peut  provenir  ;  comme  (i  ce  font  des  beftiaux, 
lef  jtiels  produifentdes  profits  Se  revenus ,  fui- 
vant  l'art.  10- 

Les  gardiens  font  déchargés  de  plein  droit, 
dès  que  les  conteflations  entre  les  Parties  ont 
été  jugées  définitivement,  8t  deux  mois  après 
que  les  oppolitions  ont  été  jugées ,  fans  qu'il 
foit  befoin  pour  cet  erïet  d'obtenir  aucun  Juge- 
ment de  décharge  ;  ait.  20  du  tit.  19. 

Néanmoins  ceux  qui  ont  eu  en  poffeffion  les 
chofes  failles ,  font  obligés  de  rendre  compte 
de  leur  adminiltration  St  des  chofes  qui  leur 
auront  été  données  en  garde. 

L'article  172  de  la  Coutume  de  Paris  porte, 
que  les  exécutans  font  tenus  de  faire  vendre  les 
biens  faifis  dans  deux  mois  après  les  oppolitions 
jugées  ou  ceffées. 

Suivant  l'art.  22  du  titre  19  de  l'Ordonnance 
de  1667 ,  les  failllfans  doivent  faire  vuider  les 
oppolitions  dans  un  an;  autrement  les  gardiens 
font  déchargés  après  l'an ,  à  compter  du  jour  de 
leur  commiilion. 

Les  meubles  Se  effets  mobiliers  ne  peuvent 
être  vendus ,  qu'il  n'y  ait  au  moins  huit  jours 
francs  entre  l'exécution  &  la  vente.  Ce  temps 
elt  accordé  pour  l'intérêt  du  failiffant  Se  celui 
des  autres  créanciers  ,  afin  que  le  fàifi  puilTe 
dans  ce  temps  fatisfaire  aux  caufes  delà  faille, 
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Se  empêcher  par  ce  moyen  la  vente  de  fes 
meubles,  qui  réduit  ordinairement  le  faili  dans 
la  dernière  extrémité,  8c  pour  donner  lieu  à 
fes  créanciers  de  faire  oppolition  à  la  faille  , 
afin  de  venir  à  contribution  avec  le  failiffant, 
au  cas  d'infolvabilité  ,  à  moins  que  le  failiilant 
ne  fût  privilégié ,  ainli  que  nous  avons  dit  fur 
la  Coutume  de  Paris  ,  au  titre  des  Arrêts , 
Exécutions  Se  Gageries. 

Si  les  failles  font  faites  pour  chofes  confif- 
tantes  en  efpeces ,  il  faut  furfeoir  à  la  vente  , 
jufqu'à  ce  que  l'appréciation  en  ait  été  faite, 
fuivant  l'article  2  ;  car  jufqu'à  ce  que  les  chofes 
foient  appréciées ,  on  ne  peut  pas  dire  la  fomme 
qui  elt  due  au  failiffant  ;  ck  les  Sergens  failiffans 
ne  peuvent  vendre  que  pour  payer  &c  fatisfaire 
le  failiilant,  ôc  non  pour  plus.  Il  feroit  injulte 
de  vendre,  par  exemple  ,  pour  mille  écus  de 
meubles,  pour  une  fomme  de  mille  livres  :  c'ell 
pourquoi  l'Ordonnance  a  voulu  que  les  efpeces 
fuffent  appréciées  auparavant  que  de  vendre  les 
meubles  failis  du  débiteur. 

La  vente  des  chofes  failles  fe  fait  fans  Or- 
donnance du  Juge  ,  quand  elle  fe  fait  en  vertu 
d'une  obligation  fcellée  ,  ou  d'un  Jugement 
qui  foit  fcellé ,  St  qui  ait  force  de  chofe  jugée, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'oppolition  ;  car  s'il 
y  en  a ,  il  les  faut  faire  vuider  auparavant. 

Quelquefois  le  Juge  ordonne  que  les  meu- 
bles feront  vendus  à  la  diligence  du  failiffant  ;  8c 
que ,  jufqu'à  ce  que  les  oppolitions  foient  vui- 
dées,  le  Sergent  demeurera  dépolitaire  des  de- 
niers de  la  vente  d'iceux. 

Le  Sergent  doit  lignifier  à  la  perfonne  Se  au 
domicile  du  faili ,  le  jour  &  l'heure  de  la  vente, 
à  ce  qu'il  ait  à  faire  trouver  des  enchérilieurs  , 
fi  bon  lui  femble,  fuivant  l'article  n.Etd'autant 
que  cet  article  ordonne  que  la  vente  des  choies 
failles  foit  faite  au  plus  prochain  marché  public, 
aux  jours  2>C  heures  ordinaires  des  marchés ,  les 
Sergens  doivent  auffi  déclarer  au  faili ,  dans  la 
même  lignification  ,  dans  quel  marché  la  vente 
fera  faite. 

Si  le  Sergent  ne  peut  faire  enlever  les  meu- 
bles le  jour  que  la  vente  en  doit  être  faite,  faute 
parle  gardien  de  les  repréfenter,  il  doit  lui  faire 
commandement  de  les  repréfenter;  6c  à  faute 
de  ce  faire,  lui  donner  affignation  à  comparoir 
pardevant  le  Juge ,  pour  s'y  voir  condamner 
par  corps  fuivant  l'Ordonnance,  comme  dépo- 
litaire des  biens  de  Jultice ,  avec  dépens ,  dom- 
mages ÔC  intérêts  de  l'inftance  contre  le  faili. 

Sur  cette  affignation ,  le  Juge  doit  condamner 
par  corps  ie  gardien  à  repréfenter  les  meubles 
qu'il  a  pris  en  garde. 

Quand  le  gardien  a  repréfenté  les  meubles 
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failîs  ,  le  Sergent  les  doit  faire  tranfporter  au 
marché  public  pour  les  vendre ,  ainii  qu'il  a  été 
dir  ci-deffus. 

Les  chofes  y  doivent  être  adjugées  au  plus 
offrant  Se  dernier  enchérifieur  ,  ÔC  les  adjudi- 
cataires doivent  en  payer  le  prix  fur  le  champ , 
article  17;  linon  1  Huilfier  ou  Sergent  en  feroit 
refponfable ,  comme  s'il  l'avoir  reçu. 

Pour  empêcher  que  les  Huiiîîers  ou  Sergens , 
en  faifant  des  ventes ,  ne  prennent  pour  eux  les 
chofes  failies,  ils  font  obligés  de  déclarer  dans 
leurs  procès  verbaux  le  nom  Se  le  domicile  des 
adjudicataires;  article  18. 

Il  y  a  néanmoins  de  certaines  chofes ,  lef- 
quclles  ne  peuvent  pas  être  adjugées  dès  le 
premier  jour  au  plus  offrant  6c  dernier  enché- 
rifleur ,  dont  il  eft  parlé  dans  l'article  1 3  ;  favoir, 
les  bagues  Se  vailïelles  d'argent  de  valeur  de 
trois  cens  livres  ou  plus,  lefquellcs  ne  peuvent 
être  vendues  qu'après  trois  exportions,  à  trois 
jours  de  marché  différens ,  à  moins  que  le  fai- 
lîffant Se  le  failï  n'en  conviennent  par  écrit , 
lequel  fera  mis  entre  les  mains  du  Sergent  pour 
fa  décharge. 

Les  formalités  requifes  pour  les  exploits  de 
failles,  Se  pour  la  vente  deschofes  failies,  doi- 
vent être  gardées  par  les  Huiiîîers  ou  Sergens  , 
à  peine  de  nullité  des  exploits  de  failie  ,  Se 
procès  verbaux  de  vente  ,  dommages  Se  inté- 
rêts envers  le  failîffant  &C  le  faifi ,  d'interdiction , 
&  de  cent  livres  d'amende  ;  art.  19. 

Suivant  l'article  10  ,  le  Sergent  qui  a  fait  la 
vente,  doit  délivrer  au  faifilTant  les  deniers  pro- 
venans  d'icelle,  jufqu'à  concurrence  de  fon  dû, 
Se  le  furplus  délivré  au  faifi  ;  Se  en  cas  d'oppo- 
fition  ,  à  qui  par  Juftice  il  fera  ordonné;  fur 
peinecontre  l'Huiffierou  Sergentd'intcrdiâion, 
Se  de  cent  livres  d'amende  ,  applicable  moitié 
au  Roi ,  8c  moitié  à  celui  qui  doit  recevoir  les 
deniers  ;  8c  à  faute  par  le  Sergent  de  payer  les 
deniers  de  la  vente  aux  termes  de  cet  article, 
il  faut  le  faire  affigner  pardevant  le  Juge ,  pour 
voir  déclarer  les  peines  qui  y  font  portées , 
encourues  contre  lui. 

Ainfî  ,  quand  il  y  a  entre  les  mains  du  Sergent 
qui  a  fait  la  vente  ,  des  oppofitions  à  la  déli- 
vrance des  deniers ,  il  retient  le  tout  jufqu'à  ce 
que  les  oppofitions  aient  été  levées  Se  jugées  ; 
mais  lorfqu'il  y  a  trois  oppofitions  entre  les 
mains  du  Sergent ,  le  Receveur  des  Consigna- 
tions ,  quand  il  en  a  avis ,  fait  porter  les  deniers 
aux  Confisnations. 

Les  Huilîiers  ou  Sergens ,  après  que  la  vente 
e't  faite,  doivent,  pour  faire  régler  leurfalaire, 
porter  la  minute  de  leur  procès  verbal  de  vente 
au  Juge ,  lequel ,  fans  frais ,  doit  taxer  de  fa 
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main  ce  qu'il  conviendra  à  THuiiTler  ou  Sergent 
pour  fon  falaire ,  à  caufe  de  la  faille ,  vente  &C 
exécution. 

Les  Huiiîîers  ou  Sergens  doivent  faire  men- 
tion de  cette  taxe  dans  les  groffes  des  procès 
verbaux ,  fur  peine  d'interdiction,  de  cent  livres 
d'amende  envers  le  Ror,  fuivant  l'article  21  , 
Se  cette  taxefe  met  au  bas  du  procès  verbal. 

Sur  la  Sentence  qui  provient  de  la  faille  Se 
exécution  de  meubles ,  le  premier  failîilant  eft 
ordinairement  préféré  :  mais  quand  il  y  a  dé- 
confiture, alors  tous  les  créanciers  font  égaux, 
Se  viennent  par  contribution  au  fol  la  livre  , 
pourvu  que  leur  oppofition  ait  été  formée  avant 
la  contribution  faite  Se  jugée,  comme  je  l'ai 
dit ,  xerbo  Contribution. 

La  décilion  de  l'article  231  de  la  Coutume 
de  Bretagne  eft  donc  contraire  à  ce  qui  le  pra- 
tique à  ce  fujet  dans  toute  la  France  ;  car  cet 
article  porte ,  que  fi  un  créancier  a  fait  exécuter 
Se  vendre  pour  fon  dû  des  biens  de  fon  débiteur, 
un  créancier  antérieur  peut  dedans  huit  jours 
après  la  vente  faire  arrêt  fur  lefdits  biens ,  pour 
être  payé  de  fon  dû  ,  préférablement  au  créan- 
cier qui  les  a  fait  vendre  en  conféquence  de  fa 
failie. 

SAISIE  et  arrest,  eft  la  faille  qu'un  créan- 
cier fait  d'une  dette  ou  autre  chofe  duc  par 
quelqu'un  à  fon  débiteur. 
.  Cette  failie  eft  appellée  arrêt,  parce  qu'elle 
ne  fait  qu'arrêter  ce  qui  eft  dû  au  débiteur  , 
jufqu'à  ce  que  le  failîilant  ait  obtenu  Sentence, 
portant  que  les  deniers  lailis  lui  feront  mis  entre 
les  mains  jufqu'à  concurrence  ou  en  déduction 
de  fon  dû. 

Pour  y  parvenir,  en  faifant  la  faille  5c  arrêt, 
il  faut  donner  affignation  à  ceux  entre  les  mains 
defquels  on  faillt ,  pour  voir  déclarer  la  faille 
bonne  Se  valable,  Se  afiirmer  pareuxlafomme 
qu'ils  doivent  au  débiteur  fur  lequel  la  faille  eft 
faite  ,  Se  en  vuider  leurs  mains  en  celles  du 
failîilant. 

Il  faut  pareillement  faire  donner  affignation 
au  faifi,  pour  voir  ordonner  que  ceux  entre  les 
mains  defquels  on  faillt ,  vuident  leurs  mains  en 
celles  du  failîffant,  jufqu'à  concurrence. 

Si  ces  débiteurs  ne  comparoillent  pas  àl'afîï- 
gnation  à  eux  donnée  ,  ils  feront  réputés  débi- 
teurs ,  Se  en  conféquence  condamnés  à  vuider 
leurs  mains  au  profit  du  faifilTant,  jufqu'à  con- 
currence de  fon  dû. 

S'ils  comparoillent  Se  affirment  ne  rien  devoir, 

ilsferontrcnvoyésabfousavecdépens ,  à  moins 

que  le  failîffant  n'eût  des  moyens  fuffifans  pour 

juflifier  du  contraire. 

Mais  s'ils  reconnoiffcntdevoir  une  telle  fomme 
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au  débiteur  du  créancier  qui  a  faifi ,  ils  feront 
condamnés  à  vuider  leurs  mains  en  celles  du 
faif  iffant  jufqu'à  concurrence,  fi  la  fomme  excède 
fa  créance ,  fuppofe  que  le  débiteur  du  créancier 
faifilfant  n'allègue  aucuns  moyens  valables  pour 
l'empêcher  ,  comme  la  prescription  ,  la  com- 
penfation  ,  &C  autres. 

On  ne  peut  pas  arrêter  les  deniers  dus  au 
débiteur  en  vertu  d'une  h'mple  promeffe,  fi  ce 
n'eft  en  vertu  d'une  permiffion  du  Juge ,  laquelle 
s'obtient  fur  fimple  Requête.  On  demande  ,  par 
cette  Requête,  qu'il  foit  permis  de  faire  alligner 
fon  débiteur  pour  reconnoître  fa  promelTe  ;  8c 
cependant  permis  de  faire  faifir  les  deniers  qui 
lui  appartiennent,  ou  qui  lui  font  dus.  Le  Juge 
met  au  bas  de  la  Requête  :  Soit  donné  ajjïgna- 
tion  ,  &  cependant  permis  de  faifir  &  arrêter. 

Il  y  a  des  chofes  qu'il  n'eft  pas  permis  de 
failir  8c  arrêter.  1°.  Les  diftributions  quotidien- 
nes 8c  manuelles,  8cle  droit  des  miches  8c  pains 
qui  fe  diftribuent  chaque  jour  aux  Chanoines 
Se  Prébendiers;  les  oblations  8c  autres  menues 
rétributions  des  Bénéficiers ,  parce  qu'elles 
tiennent  lieud'alimens. 

A  l'égard  des  autres  revenus  des  Bénéfices , 
ils  peuvent  être  faifis  ;  mais  le  Bénéficier  fur 
lequel  la  faifie  en  eft  laite,  eft  en  droit  de  de- 
mander fur  les  revenus  de  fon  Bénéfice  une 
penfion  alimentaire  pour  fa  fubfiftance.  Voye\ 
la  Rocheflavin,  liv.  2  ,  tit.  1,  Arrêt  2.1  ,  ÔC  lett. 
A  ,  tit.  4,  Arrêt  7  ,  liv.  6  ,  tit.  36  ,  Arrêt  3  ; 
Maynard,  liv.  1,  chap.  i5;Catelan,  liv.  6  , 
chap.  2.3;  Se  Bafnage  fur  la  Coutume  de  Nor- 
mandie, art.  514. 

Cela  eft  fi  vrai ,  que  quand  les  Evêques  fc  font 
expofés  par  leurs  dépenfes  aux  pourfuites  des 
créanciers,  Se  que  leurs  biens  ont  été  faifis ,  ils 
obtiennent  la  troifieme  partie  de  leurs  revenus. 
Voye\  M.  Duperay  ,  liv.  1 ,  chapitre  9 ,  nom- 
bre 9. 

11°.  Les  émolumens  des  Profeffeurs  dans  les 
Univerfités ,  ne  peuvent  être  faifis.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  des  gages  ;  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  16 
Mars  1675. 

Cette  décifion  a  lieu  à  l'égard  des  Officiers 
royaux,  fuivant  un  Arrêt  du  n  Avril  1676. 
Voye\  Catelan  ,  liv.  6  ,  chap.  2.3. 

III0.  Les  gages  qui  tiennent  lieu  à  un  Officier 
de  diftributions  journalières  ,  pour  les  fervices 
qu'il  rend  dans  fon  miniftere. 

IV°.Les  gages  des  Officiers  delà  Maifon  du 
Roi ,  faifant  le  fervice  ordinaire. 

V°.  Les  pendons  ou  récompenfes  attribuées 
par  Sa  Majefté  à  fes  Officiers. 
VI0.  Les  gages  des  Prévôts  des  Maréchaux , 
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de  leurs  Lieutenans  6c  Archers ,  fi  ce  n'eft  pour 
dépenfes  de  bouche  ,  armes  ou  chevaux. 

VII°.  Les  appointemens  des  Commis  des 
Fermes ,  fuivant  l'Ordonnance  des  Aides. 

t  Les  gages  de  Domeftiques  font  faifilfablcs. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  17  Février  1763.  La 
Cour  avoit  même  jugé  par  un  précédent  Arrêt 
du  14  Octobre  1726  ,  qu'une  penfion  viagère 
léguée  par  un  Maître  à  fa  Domeiliquc  ,  étoit 
fujette  à  faifie.  ] 

SAISIE  réelle  ,  eft  la  prile  de  poffefTiort 
qui  fe  fait  au  nom  du  Roi  Se  de  1?.  Juftice ,  à  la 
requête  d'un  créancier  ,  8c  par  un  Huiffier  ou 
Sergent ,  d'un  immeuble  appartenant  à  celui  fur 
qui  la  faifie  eft  faite  ,  faute  de  paiement  de  ce 
qu'il  doit  au  faifiiTant. 

Cette  faifie  eft  appellée  réelle ,  parce  qu'elle 
eft  de  biens  fiables  Se  droits  réels  ,  Se  diffère 
de  la  faifie  mobiliaire  ,  c'eft- à-dire  de  la  faifie 
8c  exécution  de  meubles. 

La  faifie  réelle  fe  fait  par  le  miniftere  d'un 
Sergent ,  à  l'effet  que  la  vente  8c  adjudication 
en  fera  pourfuivieà  la  diligence  8c  requête  du 
faifiiTant ,  en  obfervant  toutes  les  formalités 
requifes. 

Pour  empêcher  que  les  Parties  n'en  viennent 
aux  mains ,  Se  que  le  faifiiTant  ne  fe  falîé  juftice 
à  lui-même  ,  il  ne  peut  pas  fe  mettre  en  pof- 
felîion  de  la  chofe  faifie.  Mais  le  Sergent  qui  a 
fait  la  faifie  réelle ,  doit  déclarer  qu'il  étabit  le 
CommilTaire  aux  Saifies  réelles  pour  le  régime 
Si  le  gouvernement  d'icelle,  en  la  pofîeiTiôn  du- 
quel il  met  la  chofe  faifie ,  pour  après  être  par 
lui  donnée  à  louage  ou  à  ferme  au  plus  offrant 
8c  dernier  enchérifieur,  pendant  qu'il  fera  pro- 
cédé aux  criées ,  décret  Se  adjudication  d'icelle , 
à  la  pourfuite  du  faifiiTant  ;  autrement  la  faifie 
réelle  feroit  nulle  8c  de  nul  effet. 

Plufieurs  conditions  font  requifes  pour  ren- 
dre une  faifie  réelle  bonne  8c  valable. 

La  première ,  qu'elle  foit  précédée  d'un  com  - 
mandement  fait  au  domicile  du  débiteur,  lequel 
commandement  foit  recordé  de  deux  témoins. 
Quoique  l'Edit  qui  établit  le  contrôle  difpenfe 
les  Sergens  d'avoir  des  Records  pour  les  ex- 
ploits ,  celui  de  la  faifie  réelle  étant  de  rigueur 
Se  d'une  très-grande  importance,  a  été  excepté 
par  l'ulage. 

M.  le  Camus ,  Lieutenant  civil ,  en  a  donné 
un  adte  de  notoriété  pour  le  Châtelet  de  Paris 
le  23  Mai  1699.  La  raifon  eft ,  que  cette  pro- 
cédure étant  nécefiaire  pour  parvenir  à  la  faifie 
réelle  ,  eft  cenfée  en  faire  partie  ,  8c  que  les  for- 
malités qui  afïurer.t  la  vérité  d'un  acte  auifi  im- 
portant ,  doivent  être  plus  grandes  que  celles 
des  autres  exploits. 
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Si  c?  commandement  étoit  nul  ,  la  faifie 
réelle  Se  toute  la  procédure  faite  en  conféquen- 
ce  feroit  annullée  ;  mais  fi  la  faille  étoit  mal 
faite  ,  Se  que  le  commandement  fût  valable  , 
iine  feroit  pas  néceffaire  de  faire  faire  un  nou- 
veau commandement. 

Quand  le  débiteur  vient  à  décéder  après  le 
commandement,  mais  avant  la  faifie  réelle,  il 
n'eft  pas  néceffaire  de  faire  faire  à  l'héritier  une 
nouvelle  fommation  de  payer  ,  pour  procéder 
à  la  faine  réelle  Se  aux  crié-^  ;  mais  il  faudroit 
toujours  faire  condamner  l'héritier  à  la  dette 
du  défunt. 

La  féconde  condition  requife  pour  rendre 
une  faifie  réelle  bonne  Se  valable  ,  cft  que  le 
titre  en  vertu  duquel  on  faifie ,  foit  valable ,  Se 
foit  en  forme  exécutoire ,  c'eft- à-dire  en  groffe , 
Se  muni  du  feel  de  la  Jurifdi£tion  d'où  il  eft  éma- 
né, Se  cela  contre  celui  à  qui  l'immeuble  que 
l'on  faifit  appartient  ;  car  la  faifie  faite  fuper 
non  domino  ,  n'eft  pas  valable. 

La  troifieme  ,  qu'elle  foit  faite  par  un  Ser- 
gent ayant  pouvoir  Se  caractère  pour  cet  effet , 
quife  transporte  fur  les  lieux  ,  y  falfe  la  faifie  , 
Se  mention  de  fon  tranfport.  L'Huiffierou  Ser- 
gent qui  procède  à  une  faifie  réelle ,  doit  donc 
fe  tranfporter  fur  les  lieux  où  font  fîmes  les 
biens  qu'il  veut  faifir.  C'eft  ce  qui  a  été  pref- 
crit  par  l'art,  i  de  l'Edit  de  1551  ,  pour  empê- 
cher les  faifies  vagues  Se  générales  qui  fe  fai- 
foient  auparavant  en  plufieurs  Provinces,  de 
rous  les  biens  du  débiteur  ,  en  quelques  lieux 
qu'ils  fuffent  fitués. 

La  quatrième,  qu'il  faffe  la  faifie  réelle  de  la 
manière  qu'il  eft  requis  par  les  Ordonnances  ; 
favoir  ,  quant  aux  Terres  nobles ,  Fiefs  Se  Sei- 
gneuries ,  que  les  principaux  manoirs  de  cha- 
cun Fief  foient  faifis  nommément  Se  expreffé- 
ment  avec  les  appartenances  Se  dépendances  ; 
Se  quant  aux  Terres  roturières,  il  faut  qu'elles 
foient  déclarées  Se  fpécifiées  par  le  menu  , 
tenans  Se  aboutiffans. 

Ainfi  ,  quand  on  faifit  une  maifon ,  il  faut  la 
«îéfigner  par  la  fituation  Se  confiltance  ,  l'en- 
feigne,  s'il  y  en  a  ,  tenans  Se  aboutiffans  ;  com- 
me il  a  été  ordonné  pat  l'article  1  de  l'Ordon- 
nance de  1 551 ,  Se  par  l'article  346  de  la  Cou- 
tume de  Paris.  Cela  cft  fondé  fur  ce  qu'il  eft  de 
l'intérêt  public  que  les  chofes  failïes  foient  con- 
nues d'un  chacun  ,  afin  que  ceux  qui  pour- 
raient y  avoir  quelque  intérêt ,  puifîent  for- 
mer leurs  oppolitions  à  la  faifie ,  pour  ce  qu'ils 
prétendroient  leur  appartenir,  Se  qui  auroit  été 
compris  dans  la  faifie. 

Il  y  a  encore  une  autre  rai  fon  ,  qui  eft ,  afin 
que  Icscnchcriffeurs  foient  certains  de  ce  qu'ils 
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veulent  acheter ,  Se  qu'ils  falTent  des  enchères 
plus  fortes  à  l'avantage  du  débiteur  Se  de  fes 
créanciers ,  fâchant  la  valeur  de  ce  qui  doit 
être  adjugé  par  décret. 

La  cinquième  ,  que  le  Sergent  faffe  élec- 
tion de  domicile  du  créancier  au  lieu  où  la  fai- 
fie eft  faite,  quoiqu'il  ait  fon  domicile  ailleurs  ; 
que  l'exploit  foit  daté  d'an  Séjour,  avec  décla- 
ration du  temps  de  devant  ou  après  midi  ,  Se 
que  le  Sergent  faite  itératif  commandement  de 
payer  pour  les  caufes  mentionnées  au  comman- 
dement fait  avant  la  faifie  réelle ,  déclarant  qu'à 
faute  de  ce,  il  fe  pourvoira  par  criées  Se  fub- 
haftations  par  quatre  quatorzaines  ordinaires 
Se  accoutumées. 

La  fixieme,  que  le  Sergent  déclare  par  l'ex- 
ploit ,  qu'il  faifit  réellement  Se  de  fait  le  fonds 
Se  très  ronds  de  tels  héritages  ,  Se  énonce  les 
caufes  de  la  faifie ,  Se  le  nom  de  la  perfonne-  fur 
qui  la  faifie  réelle  eft  faite. 

Lafeprierhe,  qu'il  établiUe  au  régime  Se  gou- 
vernement delà  chofe  faille,  le  Commiflaire 
aux  Saific?  réelles ,  ou  un  Commiflaire  dan?  les 
lieux  où  il  n'y  a  point  deCommifTaire  aux  Sai- 
fies  réelles ,  Se  déclare  qu'il  le  commet  pour 
régir  Se  gouverner  l'immeuble  qu'il  faifit. 

La  huitième ,  que  l'exploit  de  failie  recordé , 
comme  nous  avons  dit,  foit  contrôlé  aux  lieux 
où  la  faifie  eft  faite  ,  Se  foit  fignifié  au  faifî,  à 
fa  perfonne  ou  domicile  ,  avec  copie  baillée, 
Se  la  lignification  duement  recordée ,  Se  que 
mention  du  tout  foit  faite  dans  la  faifie  réelle. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'exploit  d'une  faifie  réelle , 
il  faut  obferver  ,  1°.  Que  i\  le  faififfant  a  droit 
de  Committimus ,  Se  qu'il  veuille  s'en  fervir  , 
l'Huiffierdoit  faire  mention  dans  la  faifie,  de  la 
date  du  Committimus  en  vertu  duquel  le  créan- 
cier veut  faire  porter  le  décret  aux  Requêtes 
du  Palais  ou  de  l'Hôtel  ;  Se  en  ce  cas  l'Huiflïer 
doit  donner  copie  du  Committimus  avec  l'ex- 
ploit de  lignification  de  la  faifie. 

II0.  Que  dans  les  faifies  réelles  qui  fe  font  de 
Fiefs  ,  il  fuffit  ,  fuivant  l'F.dit  de  Henri  II  de 
1551,  Se  l'article  345  de  la  Coutume  de  Paris, 
que  les  principaux  manoirs  de  chacun  des  Fiefs 
foient  faifis  nommément  Se  expreffément  ,avec 
les  appartenances  Se  dépendances,  comme  nous 
l'avons  dit  ci-deffus  ;  &C  quant  aux  Terres  ro- 
turières,  il  finit  qu'elles  foient  déclarées  Se  fpé- 
cifiées par  le  menu  ,  tenans  Se  aboutiffans. 

Mais  on  demande  par  quelle  raifon  il  fuffir, 
par  rapport  aux  Fiefs ,  de  faifir  expreffément  le 
principal  manoir  avec  fes  appartenances  Se  dé- 
pendances ,  fans  le?  exprimer  en  particulier  ? 
C'efi  qu'il  feroit  difficile  au  faififfant  de  recou- 
vrer les  aveux  par  leiqucls  il  pourroit  être  en 

état 
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état  d'expliquer  les  domaines  ÔC  les  droits  fei- 
gn^uriaux  d'un  Fief. 

111°.  Que  dans  la  plupart  de  nos  Coutumes, 
le  Fief  ÔC  la  Juftice  n'ont  rien  de  commun,  de 
forte  que  le  Fief  peut  être  fans  Juftice  :  ainfi  , 
à  l'exception  de  quelques  Coutumes  ,  comme 
celle  de  Bretagne,  où  la  Juftice  eit  une  dépen- 
dance du  Fief,  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  taire 
mention  de  la  Juftice  dans  la  faille  réelle  ;  faute 
de  quoi  elle  n'y  feroit  pas  compnfe. 

Mais  comme  le  Patronage  attaché  à  un  Fief 
eft  cenfé  en  faire  partie  ,  ÔC  qu'il  luit  ipfo  jure 
la  propriété  du  fonds  ,  il  eft  toujours  compris 
dans  la  faille  du  principal  manoir  ,  comme  une 
dépendance  du  Fief. 

IV0.  Que  (i  le  Fief  eft  incorporel  ,  comme 
ceux  que  l'on  appelle  Fiefs  en  l'air,  qui  necon- 
fiftent  qu'en  droits  qui  font  dus  aux  propriétai- 
res de  ces  Fiefs ,  foit  par  un  Seigneur  fupéneur , 
foit  par  des  valfaux  ou  des  cenfitaires  ,  il  fuffit 
de  faifir  ce  Fief ,  6i  de  défigner  en  général  les 
fonds  fur  lefquels  les  droits  qui  en  dépendent 
font  affis. 

V°.  Que  dans  la  failie  réelle  d'un  franc-aleu 
noble  ,  qui  a  Juftice  ,  fief  ou  cenfîve  ,  il  fuffit 
de  faifir  le  principal  manoir  ,  fes  circonftances 
Ôc  dépendances.  La  raifon  eft  ,  que  l'article  i 
de  l'Edit  de  1551  permet  cette  efpece  de  faille 
générale,  non- feulement  pour  les  Fiefs ,  mais 
encore  pour  les  Seigneuries.  Or,  fous  ce  terme 
de  Seigneurie  ,  on-  comprend  toute  efpece  de 
Terre ,  qui  donne  à  celui  qui  en  eft  proprié- 
taire, l'autorité  furies  perfonnes  par  rapport  à 
la  Juftice  ,  ou  le  domaine  direû  fur  les  fonds 
qui  en  font  tenus ,  foit  en  fief ,  foit  en  cenfîve  , 
ôc  par  conféquent  les  franes-aleux  qui  ont  Juf- 
tice ,  fief  ou  cenfive. 

VI0.  Que  lorfqu'on  faifit  un  Fief  6c  des  ro- 
tures fur  un  débiteur ,  il  fuffit  de  faifir  le  prin- 
cipal manoir  du  Fief,  fes  circonftances  6c  dé- 
pendances ;  mais  il  faut  toujours  déclarer  les 
rotures  par  tenans  St  aboutiiians ,  même  dans 
le  cas  où  les  rotures  feroient  enclavées  dans  les 
Terres  tenues  en  Hef ,  6c  où  les  propriétaires 
les  auraient  affermées  avec  la  Seigneurie.  La 
raifon  eft,  que  ce  bail  généralne  change  point 
la  nature  de  chaque  partie  du  bien  ,  ôc  ne  fait 
point  que  la  roture  devienne  partie  du  Fief. 
Ainli  toute  partie  d'un  domaine  roturier  ,  qui 
n'eft  point  déclarée  dans  la  faille  réelle  par  te- 
nans 6c  aboutiflans ,  n'eft  point  cenfée  faille  , 
6c  n'appartient  point  à  l'adjudicataire. 

VIR  Que  li  faille  réelle  d'une  maifon  feroit 

nulle  ,  faute      1    le  S    -  ent  d'en  avoir  déclaré 

fes  tenans  8c  aboutiflans  ,  quoiqu'elle  fût  d'ail- 

kuts  connue  par  autie  demonftration ,  comme 
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par  l'enfeigns  que  le  Sergent  auroit  déclarée  , 
6c  par  le  nom  de  la  rue  ÔC  de  la  ville. 

M.  le  Maître  en  fon  Traité  des  criées ,  chap, 
4,  prétend  que  la  faille  n'en  feroit  pas  moins  va- 
lable, d'autant  que  la  caufe  pour  laquelle  l'Or- 
donnance veut  que  les  tenans  6c  aboutiflans 
foient  déclarés  dans  une  failie  réelle  ,  eft  afin 
que  la  chofe  faille  foit  connue  :  d'où  il  conclue, 
que  li  on  ne  pouvoit  pas  douter  de  la  chofe 
failie  par  quelque  démonftration  particulière  , 
il  ne  feroit  pas  néceflaire  d'en  déclarer  les 
tenans  6c  aboutiflans. 

Mais  fon  avis  n'a  pas  été  fuivi ,  6c  l'on  tient 
communément  qu'il  n'y  a  point  de  démonftra- 
tion qui  puifle  dans  ce  cas  difpenfer  de  faire 
dans  une  faille  réelle  la  déclaration  des  tenans 
6c  aboutiflans  ;  parce  que  quand  les  termes 
d'une  Loi  font  precis  ,  il  n'eft  pas  permis  aux 
Particuliers  de  ne  point  en  exécuter  la  difpoll- 
tion  à  la  lettre,  fous  prétexte  qu'on  en  a  fuivi 
l'efprit.  Dailleurs ,  l'étendue  ÔC  les  dépendan- 
ces d'une  maifon  ne  font  point  aufti  connues 
par  l'indication  de  la  fituation  de  la  maifon  ÔC 
de  l'enfeigne  ,  comme  elles  le  font  par  la  décla- 
ration des  tenans  ÔC  aboutiflans. 

VIII°.  Qu'on  ne  lignifie  point  !a  faille  au 
Ccmmiflahe  aux  Saifies  réelles;  on  la  lui  porte 
pour  l'enregiftrer.  Le  Commiflaire  cote  à  la 
marge  des  failles  le  jour  qu'elles  ont  été  appor- 
tées pour  être  enregiftrées.  Cet  enregiftrement 
doit  être  fait  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'apport;  mais  lî  on  commet  des  Commiiïaires 
particuliers ,  il  faut,  les  faire  ligner  en  l'exploit  , 
ou  mettre  qu'ils  ont  déclaré  ne  favoir  ligner  , 
ou  qu'ils  ont  refufé  de  le  faire  ,  de  ce  interpel- 
les ;  ÔC  dans  ce  dernier  cas ,  il  faut  que  le  Ser- 
gent fafie  ligner  l'exploit  par  Notaires  ,  ÔC  au 
défaut  de  Notaires ,  par  le  Greffier  des  lieux  , 
ÔC  qu'il  lailie  au  Commùfaire  copie  de  la  faille 
ôc  de  l'exploit. 

IX°.  Que  le  Greffier  des  oppofltions  de  la  Ju- 
rifdiction  où  fe  pourfuit  la  faille ,  doit  auili  l'en- 
regiftrer, ôc  mettre  en  marge  le  jour  de  l'enre- 
giftrement ,  le  volume  ÔC  le  folio» 

X°.  Qu'on  ne  peut  faire  de  décrets  que  dans 
les  Juftices  royales  ,  ou  dans  les  Juftices  des 
Pairies  qui  relîbttiflént  directement  au  Parle- 
ment ,  6c  non  dans  les  autres  Juftices  léigneu- 
riales. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufleurs  Arrêts, 
ôc  entr'autres  par  un  du  2.2.  Décembre  16^8., 
en  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  concluions  de 
M.  l'Avocat  général  Talon  ,  entre  Boulay, 
Greffier  de  la  Haute- Juftice  de  Préaux,  appel- 
lent d'une  Sentence  rendue  par  le  Lieutenant 
général  de  Belefme  ,  le  premier  Juillet  delà 
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même  année,  par  laquelle  l'évocation  avoir 
été  ordonnée  des  failies  réelles  Se  décrets  en- 
commencés  dans  les  Jultices  fubalremes  8c  non 
r  ■  lantes  du  Siège  royal  de  Be- 

]  enfes  à  routes  perfonnes ,  même 

aux  HuiiTîers  te  Sergens  ,  de  porter  Se  pour- 
fuivre  aucunes  failies  réelles  Se  décrets  dans 
lefdites  Jurifdictions  fubalternes  SC  non  royales 
dudît  reiFort  ,  se  au  CommiiTaire  aux  Saifies 
réelles  ,  de  faire  aucuns  baux  judiciaires  des 
biens  failis  réellement.  Par  l'Arrêt  contradic- 
toire intervenu  fur  cet  appel,  la  Cour  mit  l'ap- 
pellation au  néant,  ordonna  que  ce  dont  avoit 
éic  appelle  foruroit  effet ,  condamna  l'Appel- 
lant  en  l'amende  de  douze  livres  Se  aux  dépens. 

XI°.  Que  quand  la  failie  réelle  eftenregillrée  , 
ÔC  que  le  faili  a  été  dépolfédé  par  un  bail  judi- 
ciaire adjugé  SC  exécuté,  elle  dure  trente  ans  ; 
autrement  elle  périt  par  trois  ans. 

La  faille  réelle  n'étant  point  uneaction  ,  mais 
une  exécution  en  vertu  d'un  titre,  devroit  natu- 
rellement durer  pendant  trente  ans  ,  quoique 
non  enregiftée  ,  Se  non  fuivie  de  bail  judi- 
ciaire ;  néanmoins  comme  elle  ne  fe  fait  que 
pour  parvenir  à  une  adjudication  en  Jufticc ,  SC 
tjue  l'on  y  marque  le  Juge  devant  lequel  les 
procédures  feront  faites ,  on  regarde  ici  l'ex- 
ploit de  faille  réel  le  comme  une  efpece  d'inllancc 
iujette  à  péremption  ,  par  la  difcontinuution 
de  procédure  pendant  trois  ans  ;  à  moins  , 
comme  nous  avons  dit ,  qu'elle  n'ait  été  enre- 
giftrée  5c  fuivie  de  bail  judiciaire.  Voye\  le 
Traité  de  la  vente  des  immeubles  ,  chap.  6  , 
nomb.  17  ,  où  cette  queftion  eft  parfaitement 
bien  traitée. 

Outre  les  conditions  que  nous  avons  rap- 
portées ci-deflus  pour  la  validité  d'une  faiiie 
réelle  ,  il  y  a  des  Coutumes  qui  ont  des  difpo- 
fitions  particulières ,  Se  qui  requièrent  de  cer- 
taines formalités  dans  les  failies  réelles,  à  peine 
de  nullité  ;  SC  c'elt  à  quoi  il  faut  bien  prendre 
garde. 

Par  exemple  ,  la  Coutume  d'Orléans  ,  art. 
465,  délire,  entr'autres  formalités,  qu'après 
le  commandement  de  payer  fait  au  débiteur  , 
celui  qui  veut  parvenir  au  décret  obtienne  une 
commillion  fpécialedu  Juge,  contenant  la  dette 
SC  caufe  pour  laquelle  il  prétend  faire  procéder 
par  faiiie  réelle  Se  criées. 

La  Coutume  de  Ponthieu  a  une  femblablc 
difpofition  en  l'article  117. 

Au  Châtelct  de  Paris  ,  l'ufage  eft  d'obtenir 
une  commillion  pour  failir ,  lorfque  les  biens 
font  fitués  hors  la  Prévôté  ,  ou  que  la  faiiie  fe 
doit  faire  par  un  autre  qu'un  iiuilfier  à  cheval, 
ou  Sergent  au  ChiUclct. 
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Par  la  Coutume  de  Nivernois ,  chapitre  32» 
il  elt  requis  ,  qu'au  fait  de  la  faiiie  îéelle  SC 
criées ,  il  y  ait  un  Notaire  Se  un  Sergent. 

Pour  failir  les  immeublesdes mineurs,  ilfaut 
les  failir  fur  leur  tuteur  ou  curateur  ,  difeuflion 
préalablement  faite  de  leurs  effets  mobiliers. 

Cette  difeuilion  n'a  plus  lieu  dans  les  failles 
que  l'on  fait  des  biens  de  ceux  qui  appartien- 
nent à  des  majeurs  ,  même  dans  les  Coutumes 
qui  l'ordonnent,  comme  celle  de  Chartres, 
"article  84. 

Laraifoneft,  que  cette  Coutume  eft  de  1508; 
ainli  la  difpofition  de  cet  article  n'eft  pas  fuivie , 
à  caufe  de  l'art.  74  de  l'Ordonnance  de  Villers- 
Cotterets ,  qui  eft  poftérieure  de  trente-un  ans 
à  cette  Coutume  ,  laquelle  Ordonnance  a  dé- 
rogé au  fujet  de  cette  difeuilion  à  toute  Cou- 
tume antérieure  contraire. 

Pour  revenir  à  la  faille  SC  criées  de  biens  ap- 
partenans  à  des  mineurs  ,  elles  doivent  donc 
être  faites  fur  le  tuteur,  contre  lequel  ,  avant 
que  de  rien  faire  ,  il  faut  que  le  titre  du  créan- 
cier foit  déclaré  exécutoire  ,  SC  ledit  tuteur  eft 
tenu  de  rendre  compte  avant  la  certification 
des  criées  ;  parce  "que ,  comme  nous  avons  dit , 
les  immeubles  des  mineurs  ne  peuvent  être 
vendus ,  que  la  difeuilion  de  leurs  effets  mobi- 
liers n'ait  été  préalablement  faite  ;  ce  qui  fe 
fait  par  le  moyen  de  la  reddition  de  compte. 

Si  la  difeuilion  (\qs  effets  mobiliers  du  mineur 
en  la  forme  ci-deiîus  n'avoir  pas  été  faite  ,  SC 
qu'il  apparût  que  le  mineures  avoit,  le  décret 
ieroit  infirmé  fans  restitution  de  fruits  contre 
l'adjudicataire  poflélTeur  de  bonne  foi  ,  à  la 
charge  de  payer  dans  un  certain  temps  par  le 
mineur  le  prix  de  l'adjudication  ;  après  lequel 
temps  paflé  ,  le  décret  fortira  fon  plein  Se  en- 
tier citer. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  faille  SC  criées  de  biens 
appartenans  à  une  femme  qui  eft  en  puillance 
de  mari ,  elles  doivent  être  faites  tant  fur  elle 
que  fur  fon  mari ,  encore  qu'il  ne  foit  obligé  à 
la  dette;  mais  le  mari  peut  fe  faire  décharger  de 
la  pourfuiie  ,  en  représentant  ce  que  fa  femme 
lui  a  apporté  par  l'inventaire  qui  en  auroit  été 
fait  lors  du  mariage  ,  ainli  que  des  dettes  par 
chacun  d'eux  contraitées  :  auquel  cas  le  créan- 
cier doit  faire  autorifer  ladite  femme  par  Juf- 
tice  ,  au  refus  de  fon  mari;  Se  alors  l'adjudica- 
tion de  l'immeuble  faili  réellement  pourra  être 
faite  fur  ladite  femme  ,  pourvu  néanmoins 
qu'elle  foit  majeure  :  autrement  les  pourfuites 
doivent  être  faites  contre  fon  tuteur  ,  contre 
lequel  il  fera  befoin  défaire  déclarer  toutes  les 
pièces  exécutoires. 

Voyons  préfentement  quelles  procédures  fe 
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Font  ordinairement  en  conféquence  d'une  faiiie 
réelle  ,  à  l'effet  de  parvenir  à  l'adjudication  par 
décret.  Mais  avant  que  d'entrer  dans  une  ex- 
plication particulière ,  il  faut  remarquer  que  la 
procédure  d'un  décret ,  tant  forcé  que  volon- 
taire, eit  ordinairement  compofée  de  onze 
pièces.  La  première  ,  eit  le  commandement  de 
payer.  La  deuxième  ,  eft  la  faille  réelle.  La 
troisième  ,  eft  la  lignification  des  criées  Se  des 
affich.es.  La  quatrième  ,  font  les  affiches.  La 
cinquième  ,  eit  le  procès  verbal  des  criées.  La 
fixieme,  eft  le  procès  verbal  de  rapport  defdites 
criées.  La  feptieme  ,  efl  l'exploit  d'affignation 
pour  i'interpoiuion  du  décret,  c'eft-  à-dire  pour 
propofer  les  moyens  de  nullité  par  le  faifi.  La 
huitième  ,  le  congé  d'adjuger.  La  neuvième  , 
font  les  affiuies  à  la  quarantaine.  La  dixième  , 
eft  la  lignification  defdites  affiches.  La  onzième 
&.  dernière  ,  eit  l'adjudication. 

Premièrement  ,  le  pourfuivant  doit  porter 
l'exploit  de  faiiie  réelle  au  Commiffaire  des 
Saiiîes  réelles  ,  Se  le  lui  faire  enregiitrer.  Sur 
quoi  il  faut  remarquer  ,  que  par  l'article  pre- 
mier de  l'Arrêt  du  Parlement  du  12  Août  1664, 
portant  Règlement  du  Commiiïaire  auxSailies 
réelles  dans  cette  Ville  de  Paris  ,  il  eit  ordonné 
que  le  Commiiïaire  cotera  à  la  marge  des  fai- 
lles réelles  le  jour  qu'elles  lui  auront  été  appor- 
tées pour  être  enregiitrées  dans  vingt-quatre 
heures  ,  St  lignera  ledit  enregiitrernent. 

La  raifon  eit ,  que  c'eft  la  première  enregis- 
trée qui  doit  être  préférée  ,  enlbrte  que  les 
autres  font  converties  en  oppoiitions  ;  à  moins 
qu'on  ne  jullifie  que  la  faiiie  qui  a  étc  la  pre- 
mière enregiitrée  eit  frauduleufe ,  Ôt  que  celle 
qui  a  été  enregistrée  Jenuis ,  eitpour  une  fomme 
beaucoup  plus  confidérabie. 

Un  autre  devoir  du  Commiffrire  aux  Saiiîes 
réelles ,  eit  de  faire  procéder  incefiamrnent  au 
bail  judiciaire  deschofe^  fâifies,  au  plus  offrant 
&  dernier  enchériffeur,  en  donnant  bonne  St 
fuffifante  caution  ,  foivant  l'art.  Si  de  l'Ordon- 
nance de  15^9  ,  Se  l'art.  4  de  l'Edit  des  Criées. 
Et  poury  parvenir,  il  doit  faire  faiiirÔC  arrêter 
es  mains  du  principal  locataire,  s'il  y  ea  a,  les 
deniers  qu'il  doit,  Sciuidonnei  affignai  on  pour 
voir  affirmer  ce  qu'il  doit,  £<  exhiber  fon  bail 
&  faderniere  quittance.  V.  Baux  judiciaires. 

Par  l'article  4  de  l'Edit  des  Criées  de  1551  , 
il  eit  défendu  au  débiteur  faifi  de  troubier  le 
Commiffaire  établi  dans  la  jouiiî'ance  de  facom- 
mifficn  ;  Se  quoique  cet  Edit  le  défende  expref- 
féinent  à  tous  propriétaires  de?  chofes  (au'ies  , 
Se  à  tous  autres ,  néanmoins  cette  défeniè  ne  fe 
doit  entendre  qu'au  cas  que  les  débiteur?  faifis 
fuient  propriétaires  defdites  chofes  :  carautre- 
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ment  ceux  à  qui  elles  app  artiendroient  auroient 
droit  d'expulfer  Se  chalièr  les  CommilTaires 
établis  dans  leurs  biens. 

Auffi  la  Cour  vérifiant  cet  Edit ,  déclara  que 
les  défeniès  y  portées ,  de  ne  troubler  ni  empê- 
cher le  Commiffaire  établi ,  n'auroient  point 
lieu  contre  les  tiers  oppolans  afin  de  diitraire  , 
lefquels  lors  de  la  faiiie  feroient  poffeffeurs  Se 
actuellement  jouiiîans  des  chofes  faifies  ,  pour 
la  diftraciion  defquelles  ils  fe  feroient  rendus 
oppofans. 

Le  pourfuivant ,  après  avoir  porté  l'exploit 
de  faiiie  réelle  au  Commiffaire  des  Saifies  réel- 
les ,  doit  faire  dreller  les  affiches ,  Se  les  faire 
appofer  par  le  Sergent. 

Ces  affiches  doivent  contenir  au  long  la  def- 
cription  des  chofes  iaifies ,  à  la  requête  de  qui, 
fur  qui ,  8e  les  claufes  de  la  faille ,  avec  dénon- 
ciation à  toutes  perfonnes  y  prétendant  droit, 
foit  de  propriété ,  d'hypothèque  ou  autre ,  qu'ils 
ayent  à  s'y  oppofer ,  ii  bon  leur  femble  ;  qu'au- 
trement ils  en  feront  déchus. 

Ces  affiches  doivent  être  mifes  8c  appofées 
à  la  porte  principale  8C  entrée  de  l'Eglife  pa- 
roiffiale  des  lieux  faifis. 

Si  les  héritages  font  fitués  en  diverfes  Paroif- 
fes  ,  elles  doivent  être  mifes  à  la  porte  de  cha- 
cune d'icelles ,  pour  le  regard  de  ce  qui  y  fera 
iitué. 

Quant  aux  faifies  desmaifons,  il  faut  déplus 
appofer  une  affiche  à  l'entrée  principale  de  la 
maifon  faiiie. 

Mais  une  chofe  qui  eit  générale  pour  toutes 
faifies  ,  c'eft  que  ces  affiches  doivent  être  appo- 
fées à  la  porte  de  l'Auditoire  de  la  Jurifdic- 
tion  ,  Se  à  la  porte  principale  de  l'Eglife  paroif- 
iiale  delà  Jurifdiclion  où  les  criées  fe  pourfùi- 
vent,  afin  que  la  faiiie  St  les  criées  viennent  à 
la  connoifiance  d'un  chacun ,  ainfi  qu'il  eft  or- 
donné par  les  art.  1  Se  5  de  l'Edit  des  G.  \i     . 

Si  lachofe  faifieeft  fitué  îdaDS  l'étendue  d'une 
Egîife  fuccurfale ,  il  faut  y  appofer  les  affiches , 
parce  qu'elle  fuccede  au  lieu  de  l'Eglife  pa- 
roiffiale. 

Lorfque  l'héritage  eft  furies  limites  de  deux 
!;  roiflès,  &  qu'on  ignore  en  laquelle  il  eft;  (î 
c'efi  une  maifon  ,  elle  doit  être  réputée  de  la 
P  in  iffe  vers  laquelle  elle  a  fon  entrée  Se  porte 
principale  ;  mai?  le  plus  fur  eft  de  faire  appo- 
fer des  affiches  aux  portes  des  deux  Eglifes  ;  Se 
fi  c'elt  une  terre  labourable ,  elle  eft  réputée  de 
la  Paroiile  à  laquelle  la  dixme  a  coutume  d'être 
pavée. 

/  'appofition  des  affiches  eit  âbfohiraent  né- 
ceffarre  ,  fur  peine  de  nullité  des  criées  quif^ 
roient  faites  enfuite. 

R  r  r  r  ij 
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Il  eft  d'ufage  de  fignifier  au  faifi  l'appofîtion 
des  affiches  ;  mais  cela  n'eft  pas  requis ,  ni  par 
l'Ordonnance  ,ni  par  la  Coutume  ;  &.  il  n'y  a 
aucune  néceffité  de  le  faire ,  vu  que  le  débiteur 
ne  le  [.'eut  ignorer  ,  ea  ce  que  l'appofîtion  des 
affiches  e.'t  pour  rendre  la  choie  publique. 

Après  l'appolition  des  affiches  ,  il  faut  faire 
les  quatre  criées  ,  qui  font  quatre  publications 
ou  proclamations  publiques  ,  qui  fe  font  par 
quatre  Dimanches  de  quatorze  jours  en  qua- 
torze jours  confécutivement  ,  par  un  Huiiiier 
ou  Sergent ,  en  la  manière  que  nous  avons  dit 
ci-delîus  ,  verbo  Criées. 

Il  eft  d'ufage  de  faire  fignifier  chaque  criée 
au  faifi,  quoique  l'Ordonnance  n'en  parle  point  : 
la  Coutume  de  Ponthieu  le  requiert  exprelle- 
mcntenl'art.  113  ,&t  celle  de  Vitry  enl'art.  138. 

Lorfqu'il  y  a  appel  d'une  faille  réelle,  on  ne 
peut  procéder  aux  criées  avant  d'avoir  fait  fia- 
tuer  fur  l'appel,  pourvu  que  l'appel  ait  été  in- 
terjette avant  ia  première  criée  ;  car  fi  elles  font 
commencées  ,  elles  doivent  fe  continuer  non- 
obftant  l'appel. 

Quand  les  biens  faifisfont  de  peu  de  valeur, 
&  qu'on  a  fujet  de  craindre  qu'ils  ne  fe  confom- 
ment  en  frais  de  criées  Se  de  confignation  ,  les 
créanciers  peuvent  demander  qu'ils  foient  ven- 
dus fur  trois  publications  .après  prifee  c-C  efti- 
mation,  conformément  à  1  article  9  du  Règle- 
ment du  29  Janvier  1658  ,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences  ,  qui  porte  ,  que  li  par 
l'eltimarion  qui  fera  faite,  les  biens  faifis  n'ex- 
cèdent point  la  fomme  de  deux  mille  livres,  ils 
peuvent  être  vendus  après  trois  publications  fai- 
tes furies  lieux,  Se  qu'on  fera  tenu  de  rappor- 
ter préalablement  un  certificat  que  les  publica- 
tions ont  été  faites. 

Les  créanciers  hypothécaires  peuvent  auffi 
demander  que  les  biens  faifis  ,  qui  font  de  peu 
de  valeur  ,  leur  foient  donnés  après  prifée  Se 
eftimation  faite  par  Experts  ,  félon  l'ordre  de 
leur  hypothèque  ;  de  même  que  les  créanciers 
privilégiés  Se  bailleurs  du  fonds  faifi  ,  peuvent 
demander  que  le  bien  fur  lequel  ils  ont  privi- 
lège fpécial  ,  leur  foit  donné  fur  Se  en  déduc- 
tion de  leur  dû,  fi  mieux  n'aiment  les  créanciers 
oppofans  s'obliger  de  les  faire  vendre  à  fi  haut 
prix  ,  que  le  créancier  privilégié  puiiTe  être  en- 
tièrement payé  de  toutes  les  fommes  à  lui  dues 
en  principaux  ,  intérêts  &  frais. 

Cela  paroît très-équitable,  n'étant  pas  jufte 
que  des  créanciers  hypothécaires  qui  n'ont  rien 
à  préro  vdre  fur  les  biens  faifis  ,  donnent  lieu  à 
des  frais  qui  abfo'bent  une  pairie  du  prix  ,  Se 
empêchent  que  les  privilégiés  Si  les  anciens  ne 
puillen:  toucher  leur  dû. 
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I!  y  a  eu  plufieurs  Arrêts  rendus,  tant  en  fa- 
veur des  créanciers  privilégiés  ,  qu'en  faveur 
des  anciens  créanciers  hypothécaires.  Voye\ 
celui  du  19  Janvier  1647  ,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences. 

Mais  lorfqu'il  ne  paroît  point  de  créancier 
qui  demande  les  biens  pour  fon  dû  ,  Si  que  la 
Partie  failie  n'a  point  interjette  appel  de  la  fai- 
lle réelle  ,  le  faififiànt  doit  faire  dreffer  des  af- 
fiches, Se  procéder  à  la  publication  des  criées , 
comme  nous  avons  dit. 

Après  que  l'Huiffier  ou  Sergentafait  les  qua- 
tre criées ,  il  doit  en  dreffer  fon  procès-verbal  : 
enfuite  de  quoi  le  pourfuivant  criées  en  porte  la 
grolle  (îgnéede  l'Huiffier  aux Certificateurs  des 
criées  ,  avec  les  titres  de  fa  créance ,  les  exploits 
de  commandement  ,  de  faifie  réelle  ,  affiches  , 
lignifications  des  criées  ,  pour  les  certifier. 

Les  Certificateurs  les  ayant  vues  Se  exami- 
nées |  mettent  leur  certification  au  bas  du  pro- 
cès-verbal ,  fui;  laquelle  le  Greffier  expédie 
l'acte  de  certification. 

Par  cet  acte  ,  fur  le  rapport  fait  par  les  Cer- 
tificateurs en  Jugement , l'Audience  tenant,  des 
faid'es  Se  criées  dont  eft  queftion  ,  le  Juge  prend 
l'avis  de  plufieurs  Praticiens  du  Siège,  comme 
Avocats  ScProcureurs,  qui  font  préiens  à  l'Au- 
dience ;  Se  (1  après  lecture  faite  ,  les  criées  fe 
trouvent  félon  l'ufage  Se  la  coutume  des  lieux, 
il  les  déclare  bien  Scduement  faites  Se  bonnes 
Se  valables ,  8c  rend  une  Sentence  qui  les  dé- 
clare telles. 

Si  les  Certificateurs  trou  voient  quelque  chofe 
à  redire  aux  criées ,  ils  en  feroient  leur  rapport; 
Se  il  elles  emportoient  nullité  d'icellcs ,  le  Juge 
reruferoit  de  les  certifier. 

Les  criées  doivent  être  certifiées  pardevant 
les  Juges  des  lieux  où  font  finies  les  héritages 
faifis  ;  enforte  même  qu'elles  fe  certifient  par- 
devant  les  Juges  fubalternes ,  excepté  celles  des 
Seigneuries  aiiireliornrïent  au  Chàtelet  de  Paris; 
car  la  certification  des  biens  failis  réellement  , 
finies  dans  l'étendue  de  la  Prévôté  de  Paris ,  fe 
fait  au  Châtelet ,  quoique  le  décret  Se  les  criées 
fuirent  pou rfui vies  au  Parlement  ,  ou  aux  Re- 
quêtes du  Palais  ou  de  l'Hôtel  ,  ou  au  Grand 
Confeil  ,  ou  en  la  Cour  des  Aides  ,  ou  en  quel- 
que Jufiice  fubal  terne. 

A  l'égard  des  criées  qui  fe  pourfuivent  par- 
devant  le  Bailli  du  Palais  ,  elles  s'y  certifient  à 
l'Audience  par  l'avis  des  Avocats  Se  Procureurs 
qui  font  alurs  fur  le  Barreau. 

En  quelque  JurifdictMon  que  fe  fade  la  certi- 
fication des  criées  ,  la  Partie  faifie  ne  doit  point 
y  être  .1  ye  é:  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  Courûmes 
qui  l'ordoniu-ni,  parce  qu'il  n'eft  pas  Partie  ca- 
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tfable  pour  Pempêcher.  D'ailleurs  il  ne  fouffre    du  lieu  où  l'héritage  eft  affis  ,  avec  affiche  à  la 


en  cela  aucun  grief  ,  en  ce  qu'il  doit  par  après 
être  appelle  pour  bailler  fes  caufes  Se  moyens 
de  nullité  contre  les  failles  Se  criées. 

Si  la  certification  avoit  été  mal  faite  ,  il  n'y 
auroitpas  pour  cela  nullité  dans  les  criées;  mais 
il  faudrait  faire  faire  une  autre  certification. 
C'eft  le  fentiment  de  M.  le  Maître  fur  l'article 
5  de  I'Edit  des  Criées. 

Les  criées  étant  certifiées,  il  faut  en  bailler 
îe  procès-verbal  au  Greffier  de  l'Audience  ,  le- 
quel délivre  un  a&e  contenant  le  rapport  de 
certification  décriées.  Après  quoi  le  pourfui- 
vant criées  doit  faire  ajourner  le  faiîi  ,  pour 
voir  adjuger  Se  interpofer  le  décret  au  quaran- 
tième jour. 

Après  que  les  criées  ont  été  certifiées ,  le  pour- 
fuivant criées  doit  faire  vuider  Se  terminer  les 
oppo/itions,  avant  que  de  parvenir  à  l'adjudi- 
cation par  décret. 

Il  y  a  quatre  fortes  d'oppofitions  ;  favoir  , 
l'oppofîtion  àfind'annuller ,  l'oppolîtion  afin 
de  diitraire  ,  l'oppolîtion  à  fin  de  charge  ,  8e 
l'oppolîtion  à  fin  de  conferver.  Sur  quoi  voye\ 
ce  que  j'ai  dit,  verbo  Oppofiiion. 

Les  oppofitions  afin  d'annuller,  de  dirtraire 
Se  de  charge  ,  doivent  être  vuidées  avant  que 
d'obtenir  un  Jugement  portant  congé  d'adjuger 
su  quarantième  jour. 

Il  faut  encore  que  les  failles  réelles  Se  criées 
foient  enregiitrées  uu  mois  auparavant  lecongé 
d'adjuger. 

Cela  étant  obfervé ,  le  pourfuivant  criées  doit 
faire  alîigner  Je  faifi  ,  pour  voir  adjuger  Se  in- 
terpofer le  décret  au  quarantième  jour  ;  comme 
nous  l'avons  dit  ;  Se  c'eit  alors  que  commence 
la  procédure  contradictoire. 

Si  celui  fur  qui  les  failles  réelles  Se  criées 
font  faites eitoppofant,  il  faut  qu'il  foit ajourné 
pour  deux  fins  ;  favoir ,  pour  bailler  fes  caufes 
d'oppofitions  Se  moyens  de  nullité ,  s'il  y  en  a , 
Se  auiîipour  voir  adjuger  Se  interpoler  le  décret. 
S'il  n'eft  point  oppofant  avant  la  certification 
des  criées,  il  ne  faut  pas  lui  donner  alîîgnation 
pour  propofer  fes  moyens  de  nullité  ,  puifqu'ij 
y  a  lieu  de  croire  qu'il  n'en  a  point  ,  ÔC  qu'il 
n'en  veut  point  propofer,  ne  s'étant  point  op- 
pofé 


principale  porte  de  ladite-  Eglife  ,  afin  que  le 
débiteur  foit  plus  amplement  contumace  Se 
averti  de  l'affignation  ,  Se  qu'il  n'en  puiife  point 
prétendre  caufe  d'ignorance.  Mais  comme  cette 
difpofition  eft  particulière  ,  elle  n'eft  pas  re- 
quife  dans  les  autres  Coutumes. 

Si  le  défendeur  ne  comparoît  pas ,  on  obtient 
par  défaut  une  Sentence  de  congé  d'adjuger: 
s'il  comparoît  ,  le  pourfuivant  criées  doit  le 
pourfuivre  de  bailler  caufes  Se  moyens  de  nul- 
lité contre lefdites  failles  Se  criées,  finon  il  ob- 
tiendra une  Sentence  de  congé  d'adjuger  par 
défaut. 

S'il  fournit  moyens  de  nullité  ,  le  pourfui- 
vant criés  donnera  fes  réponfes ,  Se  les  Parties 
feront  appointées  en  droit. 

Si  le  propriétaire  donne  fes  moyens  de  nul- 
lité, Se  empêche  par  ce  moyen  l'adjudication 
par  décret,  jultifiant  que  les  criées  ont  été  mal 
faites ,  Se  que  les  folemnités  n'y  ont  pas  été  ob- 
fervées ,  elles  feront  déclarées  nulles ,  8e  le  faifif- 
fant  fera  condamné  en  tous  les  dépens  ,  dom- 
mage? Se  intérêts  du  propriétaire. 

De  plus ,  fi  les  criées  étoient  déclarées  nulles , 
les  oppofitions  qui  auroient  été  faites  le  feroient 
aulli. 

Si  le  défendeur  n'a  propofé  aucuns  moyens 
de  nullité  ,  le  Juge  rend  fa  Sentence  de  congé 
d'adjuger  :  mais  fi  ceux  qu'il  a  fournis  ne  font 
pas  admiffibles ,  le  Juge  l'en  déboute  ,  Se  or- 
donne qu'il  fera  palïé  outre  à  la  vente  8c  adju- 
dication par  décret  des  biens  faifis. 

En  exécution  de  la  Sentence  qui  déclare  les 
failles  réelles  Se  criées  bonnes  Se  valables ,  Se 
qui  ordonne  qu'au  quarantième  jour  il  fera  pro- 
cédé à  la  vente  Se  adjudication  des  biens  faifis , 
il  faut  dreffer  une  enchère  de  quarantaine. 
Voysi  ci-delîus  .Enchère  de  quarantaine. 

Cette  enchère,  qui  eftdrelïée  par  le  Procu- 
reur du  pourfuivant  criées  ,  doit  être  par  lui 
mife  entre  les  mains  du  Greffier  de  l'Audience  , 
qui  la  paraphe  S;  la  fait  publier  par  un  Huifiîer; 
enfuite  elle  doit  être  attachée  à  la  porte  de  l'Au- 
ditoire du  lieu  où  les  criées  font  pourfuivies  , 
au  marché  public,  Se  à  l'Eglife  paroiffiale  des 
lieux  où  les  chofes  font  fituées  ,pour  y  demeu- 


rer quarante  jours ,  qui  ne  commencent  a  cou- 
La  Coutume  de  Paris,  en  l'article  359,  veut  rir  que  du  jour  que  les  affiches  des  enchères 
'avant  de  procéder  à  l'adjudication  des  cho-     ont  été  mifes. 


qu 

fes  faifies,  le  débiteur  foit  ajourné  parlant  à  fa 
perfonne,  pour  voir  adjuger  par  décret ,  qua- 
rante jours  après  le  Jugement  donné  ,  Sic.  Et 
qu'où  l'on  ne  pourrait  pa?  parler  à  laperfonne 
du  faifi  ,  il  fuffii  de  faire  l'ajournement  au  do- 
micile du  faifi,  au  Prône  de 'l'Eglife  paroiffiale 


Outre  le  temps  de  quarante  jour?  pour  faire 
l'adjudication  au  plus  offrant  Se  dernier  enché- 
ri fleur  ,  I'Edit  des  Criées  accorde  encore  quin- 
zaine ;  enforte  que  l'adjudication  fe  faffe  fauf 
quinzaine  ,  pendant  laquelle  toutes  enchères 
font  indifféremment  reçues. 
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C.'tre  adjudication  fauf  quinzaine  doit  être 
publiée  en  Jugement ,  l'Audience  tenant  ;  Se 
pendant  cette  quinzaine  ceux  qui  voudront  en- 
chérir, feront  tenus  de  comparoir  au  plus  pro- 
chain jour  de  Mercredi  ou  Samedi  enfuivant 
Iad;te  quinzaine  ,  à  l'Audience  ,  ou  pardevant 
un  des  Confeillers  commis  pour  cet  effet,  par- 
devant  lequel  tous  enchériileurs  font  reçus ,  5C 
le  Greffier  dreffe  un  acte  defdites  enchères. 

Si  la  dernière  enche:e  n'eftpas  fuftifante,  le 
pourfuivant,  le  faifi  5c  les  oppofans  demandent 
laremifede  l'adjudication  à  quinzaine,  laquelle 
en  ce  cas  eft  accordée  par  le  Juge  ou  le  Con- 
feiller  commis  ,  après  laquelle  il  peut  adjuger. 

Cette  remile  doit  être  lignifiée  aux  Procu- 
rer.; s  dii  faifi  6c  des  oppofans ,  ÔC  au  dernier  en- 
chérifTeur. 

L'ufage  du  Châteleteft,  que  les  adjudications 
par  décret  ne  fe  falTent  qu'après  trois  remifes 
pour  le  moins  ,  de  quinzaine  en  quinzaine. 

Le  jour  que  l'affiche  eft  mile ,  ni  le  jour  que 
la  qu  ■  .choit ,  ne  font  pas  comptés;  parce 

qu'il  n'efl  pas  jufte  que  ce  temps  ,  où  il  s'agit 
de  dépouill  i  un  propriétaire  de  fes  biens,  foit 
Compté  de  momento  ad  momentum. 

L'adjudicationfkuf  quinzaine  fe  prend  les 
jour  lires  de  criées,  en  la  Juridiction  où 

le  décret  le  pourfuit. 

Cette  ■  ■  judicatiofl,  auffi  bien  que  les  autres, 
fe  fait  à  [a  pourfuite  5c  diligence  du  Frocureur 
pourfuiv;  it  ci  ié  is;  à  la  différence  des  baux  ju- 
diciaires ,  qui  le  font  à  la  requête  du  Commif- 
faire  aux  Saifies  réelles. 

Les  formalités  pour  les  enchères  font ,  1°. 
Que  tous  enchériileurs  nomment  leur  Procu- 
reur en  faifant  leur  enchère  ,  5c  élifent  domi- 
cile en  la  maifon  dudit  Procureur  ;  autrement 
l'enchère  ne  ferok  pas  reçue.  Article  9  de  l'E- 
dit  des  Criée  s. 

II0.  Que  tout  enchérîflèur  fafle  figrifier  fon 
enchère  au  dernier  précéd  hérifleur  ;  au- 

trement l'enchère  feroit  nulle.  ïl  faut  excepter 
la  dernière  enchère,  par  laquelle  L'adjudication 
eft  faite  dans  la  dernière  rerritfe  ,  laquelle  ne 
doit  point  être  lignifiée.  Article  10. 

Suivant  l'article  1  r  ,  les  Procureurs  ne  font 
point  reçus  à  e  ichérir  fans  une  procuration  fpé- 
cialc,  de  même  ;ue  les  Parties  ne  font  point 
reçues  à  enchéri!'  fans  c  1   Procureur  , 

aiin  qu'on  ne  reçoive  pas  tes  enchères  de  gens 
de  néant  ou  fuppofcs ,  5c  que  le  décret  ne  l'oit 
pas  retardé. 

.y  ,   touchant  les  enchères ,  ce  que  j'en 
ai  dit ,  verbo  Enchères. 

Après  que  les  remifes  font  finies ,  lo  Juge 
adjuge  par  décret  1  faifi  réellement 
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au  pfus  offrant  5c  dernier  enchcr'ffeur.  Cette* 
adjudication  é:ant  faite,  le  Procureur  pourfui- 
vant criées  eft  tenu  de  mettre  entre  les  mains- 
du  Greffier  toutes  les  pièces  des  pourfuites  5C 
procédures  nccclfaires  des  criées  ,  pour  drelïer 
le  décret  ;  ÔC  après  qu'il  eft  expédié  en  par- 
chemin ,  le  Procureur  poursuivant  reprend  ces- 
pieces  du  Greffier,  pour  les  garder  5c  s'en  fer- 
vir  en  cas  debefoin,  parce  qu'il  eft  garant 
envers  l'adjudicataire  des  nullités  de  la  procé- 
dure .  au  cas  qu'il  y  en  ait. 

La  grotte  du  décret  par  lequel  l'adjudication 
a  été  faite  ,  fe  met  entre  les  mains  du  Garde- 
fcel ,  où  elle  refte  vingt-quatre  heures  ;  6c  au 
bas  du  décret  il  met  :  Scellé  le  .  .  .  jour  .  . . 
après  avoir  reflé  vingt  -  quatre  heures  en  mes 
mains  ,  fuivant  l'Ordonnance  &  la  Coutume. 

L'adjudicataire  eft  tenu  de  fournir  au  pour- 
fuivant  l'ordre  ,  une  copie  lignée  du  décret  pour 
produire.  Il  eft  encore  obligé  de  conligner  le 
prix  de  l'adjudication  dans  la  huitaine  ;  après 
lequel  temps  la  contrainte  par  corps  eft  déli- 
vrée contre  lui ,  au  poutfuivant  criées  ou  op- 
pofans ,  fans  que  le  Receveur  des  Conlîgna- 
tions  puilTe  faire  les  contraintes. 

Outre  le  prix  de  l'enchère  ,  l'adjudicataire 
eft  tenu  des  frais  ordinaires  des  criées  ,  qu'il 
doit  payer  au  Procureur  du  pourfuivant  criées 
fuivant  fon  mémoire:  6c  ces  frais  font  toujours 
fous-entendus ,  quoique  dans  l'enchère  il  n'en 
foit  point  fait  mention  :  de  forte  crue  fi  l'aJju- 
cationétoitfaiteà  pluiîeurs,  de  différentes  cho- 
fes  faifies  fur  un  même  propriétaire  ,  ÔC  parure 
même  décret ,  5c  à  divers  prix ,  ils  feroient 
tous  tenus  entr'eux  de  rembourfer  les  Irais  des 
criées ,  chacun  par  contribution ,  à  proportion, 
du  prix  de?  chofes  qui  leur  feroient  refpective- 
ment  adjugées  :  ce  qui  s'entend  des  frais  de  la 
faifie ,  établiffement  de  CommilTaire ,  des  criées , 
affiches,  fignifieations,affignatioas  Se  délivrance 
d'exploits  au  propriétaire  ,  certification  des 
criées ,  Sente  ice  de  congé  d'adjuger  ,  5cc. 

Quant  aux  frais  extraordinaires ,  comme  pour 
inftruireôC  juger  les  oppofitions  6c  les  procé- 
dures qui  pourraient  avoir  été  faites  pour  l'in- 
:  '..  er  du  pourfuivant  ou  des  oppo- 
faas ,  <  du  débiteur  faifi,  ils  ne  fe  rembour- 
fer,; ..r  l'adjudicataire  :  mais  il  loivent 
être  fuj  |  ;  chacun  de  <  en  re- 
çoivent m  :  profit ,  ou  -  l-é' 
1  >ment,  5c  qui  ont  fucoombé  dans  la 
cor: 

Ces  f  ;  I  n*  mis  8c  employés  en  frais  ex- 
rraordir.  es,  pour  lefquels  !c  pour- 

fuh  éferé   à  tous  autres  créanciers* 

quoiqu'il  ne  vienne  pas  en  ordre  pour  Ion  dû  ; 
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Car  H  ne  feroit  pas  raifonnable  que  les  frais  faits 
pour  1  etablillemenr  des  droits  des  premiers 
créanciers ,  ne  fuirent  pas  portés  par  les  biens 
faifis  Se  décrétés. 

Il  faut  excepter  les  droits  dus  au  Seigneur  , 
lefquels ,  par  l'article  358  de  la  Coutume  de 
Paris ,  font  préférables  à  ces  frais. 

Il  y  a  un  cas  auquel  l'adjudicataire  n'eft  pas 
obligé  de  configner  dans  la  huitaine ,  qui  eft 
Jorfqu'il  y  aappel  de  la  Sentence  du  décret  d'ad- 
jugé ;  parce  que,  par  le  moyen  de  l'appel ,  l'exé- 
cution de  la  Sentence  étant  tenue  en  fufpens , 
l'adjudicataire  ne  peut  pas  être  contraint  de  con- 
signer ,  que  la  Sentence  n'ait  fon  effet  par  le 
Jugement  qui  doit  intervenir  fur  l'appel. 

Si  pendant  la  pourfuite  de  l'appel,  l'héritage 
décrété  dépérit,  Se  fouffre  un  notable  domma- 
ge ,  ou  même  une  ruine  totale  ,  il  femble  que 
la  perte  ne  doit  pas  tomber  fur  l'adjudicataire , 
parce  qu'elle  n'ell  pas  arrivée  par  fa  faute  ;  Se 
l'adjudication  n'étant  pas  préfumée  parfaite , 
au  moyen  de  l'appel  interjette  de  la  Sentence 
d'adjudication  ,  la  perte  ne  doit  pas  tomber 
fur  lui. 

Il  faut  néanmoins  dire  le  contraire  ,  parce 
que  ,  quoique  par  une  telle  Sentence  il  ne  foit 
pas  rendu  propriétaire  de  la  chofe  ,  d'autant  que 
îa  tradition  ne  lui  en  a  pas  été  faite  ,  8c  qu'il 
n'en  avoit  pas  encore  pris  poifedlon  au  temps 
de  la  perte  ;  toutefois ,  d'autant  que  Ja  perte  des 
chofes  tombe  quelquefois,  non  pas  fur  ceux 
qui  en  font  propriétaires ,  mais  fur  ceux  à  qui 
elles  Sont  dues ,  dans  certe  efpece  on  doit  dire 
que  la  perte  le  regarde  ;  de  même  que  quand 
la  perte  de  la  choie  vendue  arrive  après  que  le 
contrat  de  vente  a  été  parfait ,  elle  tombe  fur 
l'acheteur,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  propriétaire, 
&  même  qu'il  n'en  ait  pas  pris  pofTeiïion,  toto 
titulo  ,  ff.  &  eod.  ds  pericul.  de  commod.  rd 
vendit. 

Si  les  deniers  confignés  au  Greffe  étoient  per- 
dus ,  il  femble  que  la  perte  n'en  doit  pas  tom- 
ber fur  les  créanciers,  mais  fur  le  faifi  ;  d'au- 
tant que  le  débiteur  n'eft  délivré  de  fa  dette  ÔC 
de  l'obligation  qu'il  a  contractée,  que  par  le 
paiement  de  ce  qu'il  doit  ;  que  les  deniers  con- 
fignés  par  l'adjudicataire  des  biens  décrétés , 
étant  perdus  fans  le  fait  des  créanciers,  on  ne 
peut  point  leur  imputer  fi  les  deniers  ont  été  con- 
signés ,  Se  le  débiteur  ne  peut  point  valablement 
prétendre  être  déchargé  envers  eux  jufqu'à  la 
concurrence  defdits  deniers  ,  d'autant  qu'ils 
n'en  ont  rien  touché  ;  Se  que ,  quoique  la  con- 
signation ait  été  faite  à  leur  requête,  néanmoins 
on  la  doit  conlidérer  plutôt  comme  étant  faite 
par  la  nature  de  la  vente  par  décret ,  Se  rr.ê- 
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me  que  c'eft  par  la  faute  du  débiteur  ;  car  s'il 
avoit  Satisfait  à  fes  créanciers  comme  il  le  devoit, 
ils  n'auroient  pas  été  contraints  de  fe  pourvoir 
par  la  voie  des  faiiïes  réelles,  Se  il  n'auroit  pas 
été  befoin  de  consignation  ,  8c  par  conféquent 
la  perte  des  deniers  confignés  ne  feroit  pas  ar- 
rivée. 

Et  pour  faire  voir  que  le  débiteur  n'eft  point 
déchargé  des  obligations  des  créanciers  faifif- 
fans  8c  oppofans ,  par  la  perte  des  deniers  con- 
fignés ,  c'eft  que  ,  nonobstant  la  confignation, 
les  intérêts  ne  laiiTent  pas  de  courir  à  leur  pro- 
fit jufqu'à  ce  que  l'ordre  foit  fait ,  Se  qu'on  ne 
peut  rien  imputer  aux  créanciers  qui  ne  peuvent 
tirer  leur  dû  jufqu'à  ce  que  l'ordre  foit  fait. 

Néanmoins  il  a  été  jugé  que  cette  perte  tom- 
boit  fur  les  créanciers  ,  Se  non  pas  Sur  le  débi- 
teur. M.  Louer ,  lettre  C  ,  chapitre  50  ,  rap- 
porte deux  Anéts  qui  l'ont  juge  ainfi ,  par  la 
raifon  que  par  l'adjudication  des  biens  faiiîs  St 
décrétés  fur  le  débiteur ,  il  en  perd  la  propriété 
Se  la  poSTëffion  ,  fans  qu'il  y  puiflè  rien  préten- 
dre ,  puifque  la  propriété  en  eft  transférée  en  la 
perfonne  de  l'adjudicataire ,  lequel  en  ei't  devenu 
propriétaire  incommutablc  ,  par  le  moyen  de 
l'adjudication  qui  lui  en  a  été  faite  ;  comme 
unaqiuzque  res  domino  périt,  le  faifi  ayant  perdu 
le  droit  de  propriété  en  la  chofe  décrétée  , 
ne  peut  plus  être  tenu  du  péril  du  cas  lortuit , 
ni  de  la  perte  du  prix  qui  repréfente  la  chofe 
décrétée  ,  auquel  prix  le  faifi  n'a  Se  ne  peut 
prétendre  aucune  chofe,  jufqu'à  ce  que  les 
créanciers  foient  entièrement  fatisfaits'. 

Si  les  créanciers  prétendent  qu'il  n'y  a  point 
eu  de  leur  faute,  il  y  en  a  encore  moins  de  la 
part  du  pauvre  débiteur  dont  le  bien  a  été 
vendu  ,  Se  qui  en  eft  dépolîédé  ,  au  profit  de 
fes  créanciers. 

Celui  qui  auroit  mis  enchère  ,  ne  feroit  pas 
tenu  du  péril  de  la  chofe  ,  arrivé  avant  l'adju- 
dication; parce  qu'avant  icelle,  non-feulement 
il  n'eft  point  le  propriétaire  de  la  chofe  ,  mais 
encore  elle  ne  lui  eft  point  due  :  ainfi  la  perte 
ne  doit  point  tomber  fur  lui ,  mais  fur  le  faifi, 
qui  en  conferve  la  propriété  jufqu'au  décret 
d'adjugé. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  s'enfuit, 
que  fi  au  temps  de  l'enchère  ,  la  terre  faifie  8C 
mife  en  criées  étoit  couverte  de  fruits  "prêts  à 
cueillir  ,  Se  qu'après  l'enchère  ,  par  quelque 
malheur  ,  tous  les  fruits  fuffent  perdus  ,  com- 
me par  une  grêle  ou  autrement  ;  en  ce  cas ,  Sî 
l'adjudication  étoit  faite  en  conféquence  de 
cette  enchère,  l'enchérilleur  pourrait  deman- 
der avec  juftice  que  l'on  rabatte  fur  le  prix  de 
l'enchère  la  valeur  defdits  fruits ,  fuivant  l'ef- 
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ti  ration  qui  en  fera  faite  par  Expert*. 

Les  adjudications  par  décret  fe  font  publique- 
ment en  l'Audience  delà  Jurifdiciion  Se  de  vive 
voix  ,  Se  aux  jours  marqués  Se  heures  pour  ce 
alignées. 

Le  principal  effet  de  l'adjudication  par  dé- 
rcer ,  eft  la  translation  de  tous  droits  de  pro- 
priété en  la-  perfonne  de  l'adjudicataire  ,  fans 
qu'il  puiffe  être  inquiété  par  des  créanciers  hy- 
pothécaires qui  n'auroient  pas  fait  leur  oppo- 
îition  ,ou  autres  prétendans  droits  de  propriété 
dans  quelque  partie  des  chofes  failles ,  criées  Se 
adjugées;  d'autant  que  le  décret  purge  tous 
droits  de  propriété  Se  d'hypothèque  ,  Se  tou- 
tes charges  réelles  &C  foncières  ,  faute  d'op- 
pofition. 

Il  faut  excepter,  1°.  les  héritages  fitués  dans 
des  Coutumes  où  l'on  ne  peut  acquérir  droit  de 
jjropriété  Se  poiTellion.  que  par  démifîïon  6c  in- 
veftiture  es  chofes  féodales  ,  veft  &C  deveft  , 
failine  6c  deffaifine  ,  es  chofes  cenfuelles  , 
comme  font  les  Coutumes  de  Vermandois  ,  de 
Reims  ,  Ribemont ,  Chauny  Se  autres. 

II0.  Il  faut  excepter  les  fiefs  qu'on  appelle 
de  danger  ,  dans  lefquels  ,  dans  les  Coutumes 
de  Bar-le-Duc  &C  de  Chaumonr  ,1e  nouvel  ac- 
quéreur ne  peut  pas  entrer ,  ni  prendre  poflef- 
fion  des  fiefs  qui  y  font  (itués  ,  qu'il  n'ait  été 
auparavant  invefti ,  Se  fait  les  foi  Se  hommage 
au  Seigneur  dont  ils  font  mouvans  ,  6c  à  fon 
refus  au  Seigneur  fuzerain  ,  à  peine  de  com- 
mife;  car  en  ce  cas  il  faut  que  l'adjudicataire  , 
avant  que  de  fe  mettre  en  pofleifion  defdits 
fiefs ,  en  prenne  l'inveftiture  ,  6c  fafle  les  fou- 
miJîions  ordinaires  envers  le  Seigneur,  fuivant 
la  difpofition  de  ces  Coutumes. 

Après  que  l'adjudicationpar  décret  eft  faite, 
le  pourfuivant  criées  doit ,  comme  nous  avons 
dit  ci-dellùs ,  mettre  toutes  les  pièces  nécclïai- 
res  des  procédures  6c  pourfuites  de  criées  en- 
tre les  mains  du  Greffier  pour  drelfer  le  décret  ; 
Se  après  qu'il  eft  dreffé,  il  faut  le  mettre  entre 
les  nirjns  du  Scellcur  ,  lequel  le  garde  pendant 
vingt-quatre  heures  ,dont  il  doitfaire  mention 
au  bas.  Pendant  ce  temps-là  ,  on  reçoit  au 
Greffe  toutes  les  oppofîtionsà  fin  de  conferver  ; 
Se  après  ce  temps  de  vingt-quatre  heures  on 
n'en  reçoit  plus.  Ainli  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  en  le  foin  de  faire  dans  les  vingt-quatre 
heures  teur  oppofitionà  fin  de  conferver,  n'ont 
plus  d'autre  reftburce  que  de  procéder  par 
voie  de  failie  Se  arrêt  fur  les  deniers  revenais 
bons  es  mains  du  Receveur  des  Confignations. 
Enfin  ,  après  cpie  le  déciet  eft  délivré  ,  le 
Procureur  du  poursuivant  criées  love  au  Greffe 
uq  extrait  des  oppofans ,  contenant  leurs  noms 
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Se  ceux  de  leurs  Procureurs  ;  Se  il  prend  urt 
appointement  en  droit  à  écrire  &C  produire  fur 
l'ordre. 

Il  faut  que  le  Procureur  prenne  des  mefurei 
juftes  pour  n'omettre  dans  cet  appointement 
aucun  des  créanciers  oppofans  ;  car  s'il  en  omet- 
toit  quelqu'un  ,  il  demeurcroit  refponfabie  en 
fon  nom  de  la  dette  du  créancier  qu'il  auroit 
omis ,  fuivant  l'article  13  du  Règlement  de  la 
Cour  du  13  Novembre  159K.  Ce  qui  ne  le  doit 
entendre  que  du  cas  où  ce  créancier  auroit  été 
utilement  colloque  ,  fi  l' appointement  avoitété 
pris  avec  lui. 

L'appointement  fur  l'ordre  qui  eft  pris  au 
Greffe  par  le  Procureur  pourfuivanr,  doit  être 
par  lui  lignifié  ,  tant  au  Procureur  de  la  Partie 
faiiïe,  qu'à  ceux  des  oppofans.. 

Huitaine  après  cette  lignification,  le  Procu- 
reur pourfuivant  doit  fournir  les  caufes  6C 
moyens  d'oppofition  de  fa  Partie  ;  enfuire  il 
produit  les  titres  6c  les  pièces  de  fonoppoiition  ; 
Se  enfin  il  fait  fommer  les  Procureurs  de  la 
Partie  faifie  6c  des  oppofans,  de  produire  de 
leur  part  dans  la  huitaine  ,  &C  par  un  fécond 
acte  il  les  fomme  de  contredire. 

Le  plus  ancien  des  Procureurs  des  oppofans 
eft  ,  dans  cette  procédure,  regardé  en  quelque 
manière  comme  le  Syndic  de  tous  les  oppo- 
fans ;  auiTi  prend-il  communication  de  l'inftance 
d'ordre.  Il  fournit  de  contredits ,  non- feulement, 
contre  la  production  des  oppofans  ,  mais  en- 
core contre  toutes  celles  qui  lui  font  commur 
niquées.  Cela  n'empêche  pas  que  les  autres 
oppofans  ne  puilTent  prendre  aulïi  communi- 
cation de  l'inftance  d'ordre  ,  6C  contredire  les 
moyens  d'oppofition  des  créanciers  qui  préten* 
dent  mal-à-propos  être  colloques  avant  eux. 

Enfin  ,  quand  l'inftance  eft  en  état,  on  pro.- 
cede  à  l'ordre  ;  c'eft-à-dire  ,  au  Jugement  qui 
fixe  le  rang  dans  lequel  les  créanciers  qui  oot 
formé  leur  oppofiiion  au  décret  ,  doivent  être 
payés  fur  les  deniers  provenans  du  prix  des  hé- 
ritages vendus  par  décret  ,  Se  fur  ceux  qui  font 
entre  les  mains  du  Commiffaire  aux  Saines 
réelles,  provenans  des  baux  judiciaires  defdits 
héritages,  fuivant  l'ordre  des  privilèges  Se  des 
hypothèques  ,  ou  comme  créanciers  chiro- 
graphaires ,  pour  ceux  qui  n'ont  point  d'hy- 
pothèque. 

Au  Châtelet ,  on  nomme  un  des  CommiiTai- 
res  pour  faire  l'ordre  des  créanciers.  L'adjudi- 
cataire doit  lui  remettre  le  décret  Se  la  quit- 
tance de  confignation  du  prix  de  l'adjudication. 
Cela  étant  fait  ,  le  Commiflaire  rend  une  Or- 
di  .-..lance ,  portant  que  L-s  créanciers  oppoi 
reinettrotu  entre  fes  mains  leurs  titres  dans  lai 
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huitaine  ;  5c  fi  après  une  féconde  fommation  , 
avec  un  pareil  délai  de  huitaine  ,  les  oppofans 
manquent  à  y  fatisfaire  ,  on  obtient  contr'eux 
une  Sentence  ,  qui ,  en  leur  accordant  un  nou- 
veau délai  de  huitaine  pour  remettre  leurs  titres 
entre  les  mains  du  Commifïaire,  ordonne  que, 
faute  par  eux  de  fatisfaire  à  ce  Règlement ,  fans 
qu'il  foit  befoin  d'autre  Sentence  ,  il  fera  pro- 
cédé à  l'ordre  parle  Commiffaire ,  nonobflant 
les  oppofîtions  ,  defquelles  on  déboute  ceux 
qui  manqueront  de  produire  leurs  titres. 

Le  Commiffaire  ayant  drefle  l'ordre ,  on  af- 
figne  les  oppofans  au  domicile  qu'ils  ont  élu  , 
pour  en  prendre  communication  dans  la  huitai- 
ne ,  pour  accorder  l'ordre ,  ou  pourle  contefter. 

Si  après  une  féconde  fommation ,  quelques- 
uns  des  créanciers  oppofans  ont  manqué  de 
prendre  communication  de  l'ordre,  on  obtient 
contr'eux  une  Sentence  qui  porte  que  ,  faute 
par  eux  de  prendre  communication  dans  la 
huitaine  de  l'ordre  drefle  par  le  Commiffaire  , 
il  fera  tenu  pour  accordé  par  rapport  à  eux  , 
fans  qu'il  foit  befoin  d'un  nouveau  Jugement. 

Lorfqueles  oppofans  comparoiffent ,  6c  con- 
tenant quelques  collocations  de  Tordre  ,  le 
Commiffaire  leur  en  donne  aéte  dans  fon  pro- 
cès-verbal ,  Se  il  renvoie  les  Parties  devant  le 
Lieutenant  civil ,  pour  être  fait  droit  fur  leurs 
conteftatiens. 

Ce  renvoi  n'a  lieu  que  pour  les  oppofans  en- 
tre lefquels  il  y  a  quelque  conteftation  ;  car  les 
premiers  créanciers  ,  dont  la  collocation  n'eft 
conteftée  par  aucune  des  Parties ,  peuvent  tou- 
cher les  fommes  pour  lefquelles  ils  ont  été  col- 
loques ,  fans  prendre  aucune  part  à  l'inftance 
d'entre  les  autres  oppofans. 

A  l'égard  de  ces  derniers  oppofans ,  il  inter- 
vient un  appointement  à  écrire  6c  produire , 
que  l'on  inftruit  à  la  manière  ordinaire  des  au- 
tres infiances. 

Dans  d'autres  Tribunaux,  il  y  a  des  procé- 
dures différentes  de  celles  que  nous  venons 
d'expliquer  ,  pour  parvenir  à  faire  l'ordre  des 
créanciers.  Comme  l'Edit  des  criées  de  155 1 ,  6c 
les  autres  Loix ,  n'ont  rien  déterminé  là-deffus , 
il  faut  fuivre  les  ufages  de  chaque  Jurifdiction. 

Mais  la  manière  de  colloquer  chaque  créan- 
cier dans  l'ordre  ,  foit  comme  privilégié  ,  foit 
comme  hypothécaire  ,  fort  comme  chirogra- 
phaire  .  a  des  règles  plus  certaines.  Nous  les 
avons  expliquées  ,  lettre  C  ,  en  parlant  de  ces 
créanciers. 

Au  refte  ,  en  matière  de  décret ,  toutes  les 

fonr.aiités  font  tellement  de  rigueur  ,  que  l'o- 

milïïon  de  quelqu'une  rend  absolument  nulle 

iou^Ia  procédure,  auffi-bien  que  l'adjudication 
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qui  auroit  été  faite  en  confequence.  C'efl  pour- 
quoi il  y  faut  bien  prendre  garde. 

SAISIES  et  criées  de  rentes.  Les  failles 
6c  criées  de  rentes  foncières  fe  font  en  la  même 
forme  que  celles  des  héritages  fujets  aux  ren- 
tes foncières  ,  fuivant  l'article  349  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

Le  Sergent  doit  fe  tranfporter  fur  l'héritage 
fujet  à  la  rente  foncière  ,  6c  y  failîr  la  rente 
due  ,  déclarant  par  fon  procès-verbal  qu'il  fai- 
fit  une  telle  rente  à  prendre  fur  tel  héritage  , 
lequel  il  doit  défigner  ÔC  déclarer  par  le  menu  , 
par  tenans  &  abouriffans  ;  6c  les  criées  en  doi- 
vent être  faites  en  la  Paroiffe  où  les  héritages 
fujets  à  la  rente  font  fitués. 

Il  faut  obferver  la  même  chofe  pour  les  ren- 
tes de  bail  d'héritage. 

Pour  ce  qui  eft  des  rentes  conftituées  fur 
Particuliers ,  la  faille  en  doit  être  faite  es  mains 
du  débiteur,  avec  défenfes  de  racheter ,  ni  vui- 
der  fes  mains  du  principal  6c  arrérages  d'icel- 
les,  au  préjudice  du  faififfant. 

Les  criées  en  doivent  être  faites  devant  la 
principale  porte  de  l'Eglife  paroiffîale  du  faifï 
créancier  delà  rente  ;  6c  il  faut  mettre  affiches 
6c  panonceaux ,  tant  contre  la  maifon  du  faifi, 
qu'à  la  principale  porte  de  ladite  Eglife  6c  Pa- 
roiffe dudit  faifi  créancier  ds  la  rente  ,  fuivant 
l'article  348  de  la  Coutume  de  Paris. 

A  l'égard  des  rentes  conftituées  fur  l'Hôteî- 
de- Ville  de  Paris  ,  qui  font  préfumées  avoir 
une  affiette  à  Paris  ,  la  faifie  s'en  fait  entre  les 
mains  des  Receveurs  6c  Payeurs  d'icelles  :  on 
doit  y  déclarer  par  le  menu  ,  la  nature  des  ren- 
tes 6:  la  date  de  la  conftitution.  Pour  ce  qui  eft 
des  criées ,  il  faut  les  faire  devant  la  principale 
porte  de  l'Eglife  paroiffiale  de  l'Hôtel-de-Ville, 
qui  eft  Saint  Jean  en  Grève  ,  6c  mettre  affiches 
6c  panonceaux  contre  les  portes  de  ladite  Eglife 
6c  de  l'Hôtel-de-Ville  ,  fuivant  l'article  347  de 
la  Coutume  de  Paris. 

Aujourd'hui  l'on  ne  fait  point  de  criées  de 
rentes  fur  l'Hôtel-de-Ville  ,  ni  de  rentes  confti- 
tuées fur  des  Particuliers  ;  mais  on  peut  les  fai- 
fir  réellement  ,  6c  la  vente  s'en  fait  après  les 
affiches  &C  panonceux  royaux  aux  lieux  requis 
fur  trois  publications  ,  qui  fe  font  pour  les 
rentes  de  l'Hôtel-de-Ville  en  l'Eglife  de  S.  Jean 
fa  ParoilTe  ,  en  la  Paroiffe  du  faifi ,  6c  en  celle 
de  la  Jurifdic~tion  où  la  faifie  eft  pourfuivie. 

Pour  les  rentes  conftituées  fur  Particuliers  , 
en  la  Paroiffe  du  faifi  ,  6c  en  celle  de  la  Jurif- 
diction où  la  faifie  réelle  fe  pourfuit. 

Après  que  cela  eft  fait,  la  vente  defdîtes  ren- 
te? qui  ont  été  faifies  réellement  ,  fe  fait  à  la 
Barre  de  la  Cour  ,  fi  c'eft  au  Parlement  ;  Se 
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en  l' Audience,  (i  c'eft  au  Châtelet  ou  ailleurs. 
|  Les  avions  fur  la  Manufacture  des  glaces 
à  Paris  ont  été  jugées  fufceptibles  de  faille 
réelle  ,  en  qualité  d'immeubles ,  par  Arrêt  rendu 
au  profit  du  Sieur  Pinfonneau  d'Hauterive.  ] 

SAISIES  ET  CRIÉES  DES  OFFICES  ROYAUX 
COMPTABLES  EN  LA  CHAMBRE  DES  COMPTES 

A  Paris.  Cette  faifiedoit  être  faite  fur  le  faifi, 
le  Sergent  déclarant  qu'il  faift  &  met  en  la  main 
du  Roi  l'Etat  &  VOjfice  de .  .  . .  dont  le  faifi  efi 
pourvu  &  titulaire ,  &  les  émolument  qui  y  font 
attribues  ,  fans  aucune  réserve  ni  exception ,  &c. 
Cette  faifie  doit  être  lignifiée  à  M.  le  Chan- 
celier, à  ce  qu'il  lui  plaife  n'admettre  aucunes 
Lettres  de  réfignation  ni  provilion  de  l'OiTice. 
Elle  doit  être  auffi  lignifiée  au  Payeur  des  ga- 
ges dudit  Office  ,  à  ce  qu'il  n'en  prétende  caufe 
d'ignorance  ,  lui  faifant  défenfes  de  payer  les 
gages  à  autres  qu'au  Commitîaire  établi  ,  fur 
peine  de  payer  deux  fois  ;  car  par  l'exploit  de 
ie  réelle ,  le  Sergent  doit  établir  le  Commif- 
faire  aux  Saifies  réelles  pour  la  perception  des 
gages  6c  émolumens. 

Si  cette  faille  n'étoit  pas  lignifiée  à  M.  le 
Chancelier  ,  le  titulaire  de  l'Office  le  pourroit 
vendre  ;  &C  n'y  ayant  point  d'oppofition  au 
Sceau,  l'acquéreur  feroit ,  par  fes  provifîons  , 
en  fureté  contre  les  créanciers  de  fon  vendeur, 
d'autant  que  le  Sceau  purge  les  hypothèques 
pour  les  Charges,  comme  le  décret  purge  cel- 
les qui  font  fur  les  héritages. 

Quand  on  dit  qu'il  faut  lignifier  cette  faifie 
à  M.  le  Chancelier  Garde  des  Sceaux  ,  cela 
s'entend  en  parlant  au  Garde-Rôle  des  Offices 
de  France  étant  en  exercice. 

Quant  aux  criées  ,  elles  doivent  être  faites , 
fuivant  l'article  350  de  la  Coutume  de  Paris  , 
devant  la  principale  porte  de  l'F.glife  de  Saint 
Barthelemi ,  ParoilTe  de  la  Chambre  des  Com- 
ptes &C  les  affiches  6c  panonceaux  fc  doivent 
mettre,  tant  contre  la  principale  porte  de  ladite 
Eglife ,  que  contre  la  maifon  où  eft  demeurant 
le  débiteur  ,  au  cas  qu'il  foit  demeurant  en  la 
Ville  ou  Fauxbourgs  de  Paris. 

S'il  demeurent  ailleurs,  ilfaudroit,  outre  la 
folemnité  fuflite,  faire  les  criées  en  la  Paroifle 
de  fon  domicile ,  6c  mettre  panonceaux ,  tant 
contre  la  principale  porte  de  l'F.glife  paroifliale , 
que  contre  la  maifon  du  faifi.  Article  352  de  la 
Coutume  de  Paris. 

La  vente  de  ces  Offices  fe  pourfuit  en  la 
Cour  des  Aides ,  fuivant  l'Edit  du  mois  d'Août 
1660,  concernant  la  vente  des  biens  des  Com- 
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Comme  de  Sergens,  Notaires,  Greffiers  ,  doit 
être  faite  fur  le  débiteur ,  Se  fignifiéc  à  celui  qui 
en  donne  les  provifions,  6c  aulfi  à  celui  qui  en 
paie  les  gages,  avec  défenfes  de  les  payer  à 
autrequ'auCommiiraireétabli.àpeinedepayer 
deux  rois. 

A  l'égard  des  criées,  elles  doivent  être  faites 
en  la  Paroiire  du  Siège  dont  dépend  l'Office 
faifi,  6c  où  s'en  fait  le  principal  exercice;  fui- 
vant l'article  351  de  la  Coutume  de  Paris. 

SAISIE  des  Offices  de  Judicature. 
Autrefois  ces  Offices  ne  pouvoient  pas  être 
faifîs  réellement  ;  mais  cette  Jurifprudence  a 
été  changée  par  l'Edit  du  mois  de  Mars  1683, 
fuivant  lequel  la  faifie  de  ces  Offices  fe  fait 
fans  criées ,  vu  que  la  vente  ne  s'en  fait  point 
par  décret;  mais  on  faifit feulement  l'Office  fur 
le  débiteur ,  6c  on  lui  donne  affignation  dans  les 
délais  de  l'Ordonnance ,  pour  voir  ordonner 
qu'il  paflTera  une  procuration  ad  refignandum  ; 
6c  qu'à  faute  de  ce  faire  ,  la  Sentence  qui  inter- 
viendra vaudra  ladite  procuration  ,  pour  être 
en  conféquence  d'icelle  ledit  Office  vendu  après 
trois  publications  en  la  manière  accoutumée. 
Si  le  débiteur  ne  comparoît  point  ,  le  Juge 
ordonne  que  dans  quinzaine  pour  tout  délai, 
le  débiteur  fournira  fa  procuration  ad  refignan- 
dum de  l'Office  fur  lui  faifi  ;  &C  qu'à  faute  de  ce 
faire,  la  Sentence  vaudra  procuration. 

Enfuite,  le  faifilTant  doit  faire  faire  trois  pu- 
plications  de  quinzaine  en  quinzaine,  les  jours 
de  Dimanche,  à  l'ilTue  de  la  Melïe  paroifliale, 
à  la  principale  porte  de  l'Eglife  paroifliale  du 
faifi  ,  &  de  la  Jurifdidlion  où  fe  pourfuit  la 
vente. 

Par  Edit  du  mois  de  Février  1683  ,  rapporté 
par  Néron ,  il  a  été  ordonné  ,  1°.  Que  les  créan- 
ciers oppofans  au  Sceau  6c  expédition  des  pro- 
vifions des  Offices ,  feront  préférés  à  tous  autres 
créanciers  qui  auront  omis  de  s'y  oppofer  , 
quoique  privilégiés ,  8c  même  à  ceux  qui  auront 
fait  faifir  réellement  les  Offices,  ou  feroient 
oppofans  à  la  faifie  réelle. 

11°.  Les  Directeurs  valablement  établis  par 
les  créanciers  de  l'Officier,  pourront s'oppofer 
au  Sceau  audit  nom  de  Directeurs,  8c  confer- 
veront  les  droits  de  tous  lefdits  créanciers. 

III0.  Entre  les  créanciers  oppofans  au  Sceau , 
les  privilégiés  feront  les  premiers  payés  fur  le 
prix  des  Offices  :  après  les  privilégiés  acquittés , 
les  hypothécaires  feront  colloques  fur  le  fur- 
plus  dudit  prix ,  félon  l'ordre  de  priorité  ou  de 
poftériorite  de  leurs  hypothèques  ;  6C  s'il  en 
relie  quelque  chofe  après  que  les  créanoi 


privilégiés  6c hypothécaires  oppofans  au  Sce  ni 
auront  été  entièrement  payés ,  la  dillribuiion 
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s'en  fera  par  contribution  entre  les  créanciers 
chirographaires  oppofans  au  Sceau. 

IV0.  Si  aucun  des  créanciers  ne  s'eit  oppofé  au 
Sceau,  ou  fi  tous  lescréanciersoppofansau  Sceau 
étant  payés ,  il  refte  une  partie  du  prix  àdiftri- 
buer,  la  diftribution  s'en  fera  premièrement  en 
faveur  des  créanciers  hypothécaires  ,  fuivant 
l'ordre  de  leur  hypothèque ,  Se  le  furplus  fera 
diftribué  entre  tous  les  autres  créanciers  par 
contribution,  fans  avoir  égard  à  aucunes  failles 
des  deniers  faites  es  mains  de  l'acquéreur  de 
l'Office  ,  du  Receveur  des  confignations ,  ou 
autres  dépositaires  du  prix  d'icelui ,  ni  à  la 
faille  réelle  St  oppofitions  ,  dont  les  frais  de 
pourfuites  feulement  feront  rembourfés  par 
préférence. 

V°.  Après  la  faille  réelle  enregiftrée  ,  le 
titulaire  de  l'Office  ne  pourra  traiter  qu'en 
préfence  des  fai/iiîans  St  oppofans ,  fi  aucuns 
y  a  ,  ou  eux  duement  appelles;  St  ce  traité  fait 
par  l'Officier  fera  nul,  quoique  les  oppofitions 
ne  fuiîent  que  pour  conferver ,  St  non  au  titre,  II 
ledit  traité  n'eft  homologué  avec  les  créanciers. 

VI0.  Le  créancier  qui  aura  faifï  réellement 
l'Office  ,  fera  tenu  de  faire  enregiftrer  la  faifie 
réelle  au  Greffe  du  lieu  d'où  dépend  St  où  fe 
fait  la  principale  fonction  de  la  Charge  ,  quand 
même  l'adjudication  feroit  pourfuivie  en  une 
autre  Jurifdiction  ;  St  fix  mois  après  ledit  enre- 
giflrement  lignifié  à  la  perfonne  ou  domicile 
de  l'Officier,  quand  il  fera  d'une  Compagnie 
fupérieure,  Octrois  mois  à  l'égard  de  l'Officier 
d'une  Compagnie  fubalterne ,  St  de  tout  autre , 
le  créancier  pourra  faire  ordonner  que  le  titu- 
laire de  l'Office  fera  tenu  de  palier  procuration 
ad  refignandum  de  ladite  Charge  ;  linon  que  ce 
Jugement  vaudra  procuration  ,  pour  être  pro- 
cédé à  l'adjudication  après  trois  publications, 
qui  feront  faites  de  quinzaine  en  quinzaine  aux 
lieux  accoutumés,  St  même  au  lieu  où  la  faifie 
réelle  aura  été  enregiftrée. 

VII°.  Après  les  trois  publications ,  il  fera 
donné  deux  remifes  de  mois  en  mois ,  avant 
que  de  procéder  à  l'adjudication  de  ladite 
Charge. 

VIII0.  Quand  il  aura  été  ordonné  par  un 
Jugement  contradictoire  ,  ou  rendu  Partie  due- 
ment appellée  ,  dont  il  n'y  aura  point  d'appel, 
ou  qui  aura  été  confirmé  par  Arrêt ,  que  le 
Titulaire  de  l'Office  fera  tenu  de  palTer  procu- 
ration ad  refignandum,  finon  que  le  Jugement 
vaudra  procuration  ,  l'Officier  demeurera  de 
plein  droit  interdit  de  la  fonction  de  fa  Charge , 
trois  mois  après  la  lignification  dudit  Jugement 
faite  à  perfonne  ou  domicile  dudit  Officier  ,  St 
au  Greffe  du  lieu  d'où  dépend  St  où  fe  fait  la 
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principale  fonction  de  la  Charge  faifie,  Scce  en 
vertu  dudit  Jugement ,  fans  qu'il  puiffe  être 
réputé  comminatoire,  ni  qu'il  en  foit  befoir» 
d'autre ,  St  fans  que  les  Juges  ,  pour  quelque 
caufe  que  ce  foit,  puiffent  ptoroger  ou  renou- 
veller  ledit  délai. 

IX0.  L'adjudication  faite  en  Juftice  ,  St  la 
Sentence  ou  Arrêt  portant  que  l'Officier  fera 
tenu  de  palîér  procuration  ad  refignandum  , 
finon  iedit  Jugement  vaudra  procuration ,  au 
cas  où  il  ne  fera  befoin  d'adjudication ,  tiendront 
lieu  de  la  procuration  de  l'Officier,  6;  feront 
en  conléquence  les  Lettres  de  provifions  expé- 
diées. 

X°.  Ce  qui  regarde  la  préférence  des  créan- 
ciers oppofans  au  Sceau  ,  furceux  qui  ont  omis 
de  s'oppofer,  fera  exécuté  tant  pour  le  paiie 
que  pour  l'avenir;  la  diftribution  du  prix  des 
Offices  par  ordre  d  hypothèque  entre  les  créan- 
ciers hypothécaires ,  aura  lieu  à  l'égard  des 
Charges  qui  feront  vendues  après  la  date  des 
Préfentes  ,  foit  par  contrat  volontaire  ou  par 
autorité  de  Juftice  ;  8t  la  forme  de  procéder  à 
la  vente  des  Charges ,  fera  obfervée  feulement 
à  l'égard  des  Charges  qui  feront  failles  depuis 
la  date  de  notre  préfent  Edit,  lequel  nous  vou- 
lons être  exécuté  nonobltant  le  contenu  en  la 
Coutume  de  Paris ,  même  l'article  95  ,  Sltoutes 
autres  Coutumes  ,  Styles  St  Ordonnances  , 
auxquelles  nous  avons  exprefiément  dérogé  St 
dérogeons  par  ces  Préfentes. 

XI0.  N'entendons  néanmoins  comprendre  au 
préfent  Edit  les  Offices  comptables ,  à  l'égard 
defquelsvoulons  que  celui  du  mois  d'Août  1669 
foit  exécuté,  tant  pour  la  forme  de  procéder  à 
la  vente  ,  que  pour  le  Jugement  de  l'ordre  Se 
diftribution  du  prix.  Si  donnons  en  mandement 
à  nos  amés  St  féaux  Confeillers ,  les  Gens 
tenans  notre  Cour,  Stc. 

SAISIE  féodale  ,  eft  la  faifie  du  fief  du 
Valfal ,  faite  par  le  Seigneur  ,  faute  par  le 
Vafl'al  d'avoir  fait  la  foi  Se  hommage  au  Sei- 
gneur de  qui  fon  fief  relevé,  ou  de  lui  avoir 
payé  fes  droits ,  ou  faute  d'aveu  Se  dénombre- 
ment. 

Plufieurs  conditions  font  requifes  pour  la 
validité  de  la  faifie  féodale. 

La  première,  qu'elle  foit  faite,  faute  pas  le 
VafTald'avoirfaitlafoiSthommageau  Seigneur 
de  qui  fon  fief  relevé ,  8t  de  lui  avoir  payé  fes 
droits ,  ou  faute  d'aveu  St  dénombrement. 

La  deuxième,  qu'elle  foit  faite  dans  le  temps 
porté  par  la  Coutume.  Voye\  l'article  7  de  la 
Coutume  de  Paris. 

La  troifieme,  qu'elle  foit  faite  par  forme  de 
Juftice,  c'eft-à-dire  par  un  Sergent,  en  vertu 
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de  l'Ordonnance  du  Juge  du  Seigneur ,  laquelle 
doit  erre  particulière  pour  tel  tief  dénommé , 
fi  ce  n'eftdans  les  Coutumes  qui  permettent  au 
Seigneur  de  failir  de  fa  propre  autorité. 

La  quatrième,  que  fi  le  hefconlifte  en  fonds 
de  terre  Se  maifons ,  le  Sergent  fe  tranfporte 
fur  les  lieux. 

Si  ce  font  cenfives  8c  rentes  inféodées  ,  le 
Seigneur  doit  lignifier  par  un  Sergent  aux  débi- 
teurs d'icelles ,  Se  au  créancier  qui  en  eft  pro- 
priétaire Se  VaiTal  du  Seigneur ,  qu'il  faifit 
lefdites  redevances. 

La  cinquième  ,  que  les  caufes  de  la  faific  y 
foient  énoncées ,  afin  que  le  Valfal  ne  l'ignore 
pas ,  Se  qu'il  y  fatisfafle. 

La  fixieme ,  que  la  faille  foit  faite  au  nom  8c 
à  la  requête  du  Seigneur ,  8c  non  pas  au  nom 
du  Procureur  Fifcal. 

La  feptieme  eft ,  que  cette  faille  foit  notifiée 
au  Valfal. 

La  huitième,  qu'elle  foit  faite  du  fief,  8c 
non  pas  fimplement  des  fruits. 

La  neuvième,  que  le  Seigneur  qui  faific  le 
fief  mouvant  de  lui ,  y  fafTe  établir  Commilîaire, 
lorfque  la  faifie  eft  faite  faute  d'aveu  Se  dénom- 
brement. 

II  y  a  deux  fortes  de  failles  féodales  ;  les  unes 
emportent  la  perte  des  fruits  ;  les  autres  ne 
l'emportent  pas. 

Celle  qui  fe  fait  faute  de  foi  Se  hommage  , 
8e  droits  non  faits  8c  non  payés  dans  les  qua- 
rante jours  preferits  par  la  Coutume  ,  emporte 
la  perte  des  fruits  du  fief  au  profit  du  Seigneur  ; 
de  forte  qu'ils  lui  appartiennent,  Se  qu'il  n'en: 
pas  obligé  de  les  rendre ,  fuivant  ce  que  j'ai  dit , 
lettre  F  ,  en  parlant  des  fruits  que  le  Seigneur 
gagne  au  moyen  de  la  faifie  féodale,  8c  où  j'ai 
expliqué  plufieurs  queftions  qui  concernent  cette 
failie. 

Mais  celle  qui  fefait  faute  d'aveu  Se  dénom- 
brement donné  au  Seigneur  dans  les  quarante 
jours ,  à  compter  du  jour  que  le  VaiTal  a  été 
reçu  en  foi  Se  hommage ,  n'emporte  pas  perte 
de  fruits  ;  enforte  que  dans  ce  cas  le  Seigneur 
qui  faific  le  fief,  relevant  de  lui,  ne  le  met  point 
à  fa  table. 

C'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle,  quand  la 
faific  féodale  eft  faite  faute  de  foi  Se  hommage, 
il  ne  faut  point  d'établilîemenc  de  Commilîaire, 
par  la  raifon  que ,  comme  cette  faifie  emporte 
perte  de  fruits,  le  Seigneur  les  retient  par  fes 
mains.  Au  contraire,  dans  celle  qui  eft  faite  faute 
de  donner  un  dénombrement,  il  faut  néceffai- 
rement  établir  un  Çommiffaire,  à  peine  de 
nullité,  parce  que  le  Seigneur  ne  fait  pas  les 
fruits  liens  pendant  que  l.i  faific  dure. 
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La  faifie  féodale  faite  faute  de  foi  Se  hom- 
mage ,  Se  du  paiement  des  droits ,  celle  dès  que 
le  Valfal  a  fait  la  foi  8c  hommage  à  fon  Sei- 
gneur, Se  lui  a  payé  les  droits,  Se  le  Seigneur 
ne  rend  point  compte  des  fruits  par  lui  per« 
çus. 

Celle  qui  eft  faite  faute  d'aveu  8c  dénombre- 
ment ,  celle  dès  le  moment  que  l'aveu  a  été 
donné  au  Seigneur  par  le  Valfal  :  après  quoi 
le  Commilîaire  doit  rendre  les  fruits  qu'il  a 
perçus  au  Valfal,  ou  lui  en  rendre  compte. 

La  faifie  féodale  a  ce  privilège,  qu'elle n'effc 
jamais  convertie  en  oppofition  ,  St  qu'elle  eft 
préférée  à  toute  autre  ,  en  ce  qu'elle  retient 
toujours  le  nom  de  failie. 

En  effet ,  c'eft  un  droit  qui  eft  inhérent  à  la 
chofe  ,  Se  qui  la  fuit  en  quelque  main  qu'elle 
palfe ,  lequel  droit  eft  réel ,  Se  plus  ancien  que 
celui  de  tous  les  créanciers  qui  ont  faifi  le  fief 
de  leur  débiteur.  Il  n'y  a  donc  rien  qui  puiffe 
empêcher  les  effets  de  la  faifie  féodale  faite 
faute  d'homme ,  droits  Se  deniers  non  faits  Se 
non  payés  ;  c'eft-à-dire  ,  que  les  fruits  du  fief 
faifi  par  le  Seigneur  pour  les  fufdites  caufes  , 
appartiennent  au  Seigneur  tant  que  la  caufe  de 
fa  faifie  dure,  étant  au  pouvoir  du  Valfal  failï, 
ou  de  fes  créanciers  à  fon  refus ,  de  fatisfaire 
aux  caufes  de  la  failie  ,  Se  par  ce  moyen  d'en 
obtenir  main-levée. 

Voye\  Coquille  en  fon  Inftitution  au  Droit 
François  ,  titre  des  Fiefs  ;  Se  ce  qui  eft  dit  de 
la  failie  féodale  dans  le  Diftionnaire  de  M. 
Brillon.  f^oj't-'jaulficeque  j'ai  dit  fur  les  articles 
premier  ,  neuf  Se  fuivans  de  la  Coutume  de 
Paris. 

SAISIE  FÉODALE  EST  PUREMENT  RÉELLE  , 

8e  ne  peut  palier  pour  être  ni  perfonnelle  ni 
mixte. 

La  raifon  eft,  que  cette  faifie  eft  une  réunion 
du  fief  à  la  table  du  Seigneur  ,  qui  fe  fait  jure 
feudi ,  Se  en  conféquence  du  Domaine  direct. 
C'eft  pour  cela  que  Dumoulin  fur  l'article  pre- 
mier de  la  Coutume  de  Paris ,  glofe  4 ,  nombre 
24  ,  dit  :  Ifta  avprehenfto  dvminicalis  eft  jures 
privaù  6*  patrimonialis  ,  five  ,  ut  ita  loquar , 
domanialis  ;  Se  dans  la  glofe  cinquième,  nom- 
bre r ,  il  ajoute  que  cette  faifie  ne  fe  fait  point 
furlaperfonne  du  VaiTal,  mais  fur  le  fief.  Nulla 
manus  injeciio  poteft  fieri  inperÇonamVaffalii , 
fed  folùm  in  jeudum  ipfum  ,  &  in  rem  benefi- 
ciariam. 

Enfin  ,  dans  la  glofe  neuvième, nombre  47  , 
il  décide  en  termes  formels  ,  que  c'eft  une  ma- 
tière entièrement  réelle.  Manus  injeciio  Jeudalis, 
non  eft  perfonalis  ,  fedrealis  ,  nec  fit  in  perfonam, 
fed  in  rem  ipfan,  quamfolam  &  non  psrjbnum 
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cfficit &  fie  non  incîucit  jus  perfonale  , 

fi'ed  jure  in  re. 

La  Caille  féodale  étant  une  matière  purement 
réelle  ,  elle  ne  peut  être  évoquée  aux  Requêtes 
de  l'Hôtel  ou  du  Palais.  L'Ordonnance  de  Louis 
XII ,  de  l'année  1499  ,  article  43  ,  défend  ex- 
prefïément  à  Meilleurs  des  Requêtes  de  pren- 
dre connoiffance  ,  fous  ombre  de  Committimus 
ou  autrement ,  linon  des  caufes  perfonnelles  8c 
polfelfoires ,  quand  même  ce  feroitdu  confen- 
tement  des  Parties.  C'eft  pourquoi  cette  Or- 
donnance ajoute  :  Nous  enjoignons  à  notre  Cour 
de  Parlement ,  &  à  nos  Procureurs  &  Avocats 
généraux ,  qu'ils  empêchent  lefdits  renvois. 

L'article  24  du  titre  de  Committimus ,  de  l'Or- 
donnance de  1669  ,  a  confirmé  cette  ancienne 
Ordonnance  d'une  manière  bien  précife.  Voici 
les  termes  :  Ne  pourront  aujjl  avoir  lieu  les  Com- 
mittimus es  demandes  ,  pajj'er  déclaration  ou 
titre  nouvel  de  cenjîves  ou  rentes  foncières  ,  ni 
pour  paiement  des  arrérages  qui  en  feront  dus  , 
à  quelques  fomme s  qu  ils  puijjent  monter ,  ni  aux 
fins  de  quitter  la pojfejjiond  héritages  ou  immeu- 
bles ,  ni  pour  les  élections  ,  tutelles  ,  curatelles  , 
ficelles  ,  inventaires ,  acceptation  de  garde-noble, 
ou  pour  matières  réelles ,  encore  que  par  le  même 
exploit  la  demande  fût  faite  afin  de  reflitution 
de  fruits. 

Si  par  cet  article  on  n'eft  point  en  droit  d'évo- 
quer des  demandes  pour  palier  déclaration  ou 
titre  nouvel  de  cenfîves  ou  rentes  foncières  ,  ni 
pour  paiement  des  arrérages  qui  en  font  dus , 
on  ne  peut  à  plus  forte  raifon  évoquer  une  fai- 
fie féodale ,  qui  contient  non-feulement  un  droit 
réel  ,  mais  encore  la  réunion  du  fief  fervant  au 
fief  dominant  ,  qui  fe  fait  par  puiflance  féo- 
dale. 

Il  faut  cependant  demeurer  d'accord  qu'an- 
ciennement on  pouvoit  évoquer  aux  Requêtes 
les  chofes  foncières  6c  exploits  domaniaux ,  qui 
appartiennent  originairement  à  la  Juftice  fon- 
cière ,  6c  font  partie  d'icelle  ;  mais  c'étoit  un 
abus,  comme  le  remarque  fort  bien  Dumoulin 
fur  l'article  23  de  la  Coutume  de  Sens ,  6c  après 
lui  Louet  ,  lettre  R  ,  fommaire  36. 

AufTipar  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
fur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  général  Joly 
de  Fleury  ,  le  4  Juin  1703  ,  il  a  été  jugé  que 
la  faille  féodale  ne  pouvoit  être  évoquée  aux 
Requêtes  de  l'Hôtel  ou  du  Palais.  Cet  Arrêt 
eft  rapporté  par  M.  Augeard,  tome  1 ,  Arrêt4i. 

saisie  féodale  ne  peut  etre  faite 
dans  les  Pays  de  Droit  écrit,  qu'après 
que  le  Seigneur  a  mis  et  constitué  le 
Vassal  en  demeure.  Ainfi  ,  après  le  refus  6c 
la  contumace  du  Valfal,  il  faut  que  le  Seigneur 
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fe  pourvoye  en  Juftice  ,  pour  avoir  permiffioti 
de  faire  failir  les  fruits  du  fief  fervant  :  encore 
cette  faille  n'emporte  point  la  perte  des  fruits, 
à  moins  que  la  contumace  ne  foit  outrée  ,  Si 
que  cela  ne  foit  ainfi  ordonné  en  Juftice  avec 
connoiiTance  de  caufe.  Henrys  ,  tome  1  ,  livre 
3  ,  queftion  2. 

SAISIE  verbale,  dont  il  eft  parlé  dans  l'ar- 
ticle 11  de  la  Coutume  d'Angoumois  ,  étoit 
une  faifie  féodale  qui  fe  faifoit  par  le  Seigneur 
du  fief  qui  n'avoit  exercice  de  Jurifdiction. 

Cette  faifie  fe  faifoit  en  conféquence  du  feing 
privé  du  Seigneur,  6c  du  feel  de  (es  armes ,  6c 
étoit  lignifiée  par  un  Sergent  emprunté. 

Quand  le  Seigneur  du  fiefvouloit  faire  une 
faifie  réelle  6c  effective  ,  il  prenoit  commiffion 
6c  confortemain  de  fon  Seigneur  fuzerain  pour 
confirmer  fa  faifie  verbale ,  6c  en  conféquence 
il  faifoit  faifir  &C  établir  Commillàire  par  un 
Sergent  du  même  Seigneur  fuzerain  ,  8c  faifoit 
présenter  le  bail  devant  le  Jugedudit  Seigneur. 

La  Juftice  foncière 6c la  faifie  verbale,  dont 
il  eft  parlé  audit  article  11  de  la  Coutume  d'An- 
goumois, ne  font  plus  en  ufage.  Voye\  Vigier 
aux  dernières  additions  fur  cet  article  iz. 

SAISIE  et  annotation  de  biens.  Voye\ 
Annotation  de  biens.  Voye\  aufii  Contumace. 

SAISIE  sur  saisie  ne  vaut.^  11  n'y  a  que 
la  première  qui  foit  appellée  faifie  :  toutes  les 
autres  font  converties  en  oppofïtions. 

Cette  maxime  a  lieu  ,  tant  pour  la  faifie  8c 
exécution  de  meubles  ,  que  pour  la  faifie  réelle. 
La  première  faifie  en  fait  de  meubles  eft  tou- 
jours préférable  aux  autres ,  en  ce  que  le  pre- 
mier faifîflant  les  meubles  ou  autres  chofes  mo- 
biliaires  de  fon  débiteur  ,  eft  le  premier  payé 
fur  le  prix  provenant  de  la  vente  d'iceux  ,  II  ce 
n'eft  en  cas  du  privilège  de  l'oppofant  eu  pof- 
térieurement  faififlant ,  ou  en  cas  de  déconfiture. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  faifie  réelle  ,  le  premier 
faififlant  réellement  ,  c'eft-à-dire  le  créancier 
dont  la  faifie  réelle  fe  trouve  enrégiftrée  la  pre- 
mière ,  eft  préféré  à  tout  autre  ,  non  pas  pour 
être  payé  de  fondu  par  préférence  ,  mais  pour 
pourfuivre  les  criées  6c  le  décret  ,  pour  le  prix 
en  provenant  être  diftribué  entre  lui  6c  les  créan- 
ciers oppofans ,  félon  l'ordre  de  leurs  privilè- 
ges 6c  hypothèques. 

Ainfi  cette  première  faifie  réelle  retient  feule 
le  nom  de  faifie  ;  6c  celles  qui  fe  trouvent  avoir 
été  faites  après ,  font  appellées  oppofïtions  , 
6c  n'ont  point  d'autre  effet  ;  c'eft-à-dire  ,  que 
ceux  à  la  requête  defquels  elles  font  faites,  s'op- 
pofent  à-ce  que  les  criées,  décret  6c  adjudica- 
tion des  chofes  failles  ne  fe  faflcnt  ,  fi  ce  n'eft 
à  la  charge  d'être  confervés  dans  leurs  droits 
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&.  hypothèques  ,  Se  être  mis  en  ordre  félon  le 
temps  de  leur  créance  ou  de  leur  privilège ,  s'ils 
font  privilégiés. 

Il  faut  excepter  la  faille  féodale  ,  laquelle 
étant  faite  fur  une  faille  à  la  requête  des  créan- 
ciers du  Vafial  failî  ,  vaut  comme  fi  elle  étoit 
faite  la  première  ,  Sen'eft  pas  convertie  en  op- 
pofîrion  ;  à  caufe  que  le  droit  en  vertu  duquel 
la  faille  féodale  eft  faite  ,  eft  plus  ancien  que 
celui  des  créanciers  qui  ont  faili  le  fief  de  leur 
débiteur,  comme  je  l'ai  remarqué ,  verbo  Saille 
féodale. 

Il  faut  encore  excepter  de  cette  règle  géné- 
rale ,  faifie  fur  faifie  ne  vaut ,  lorfqu'il  y  a  in- 
tervalle ou  ceilàtion  de  pourfuites  du  premier 
faififiant  d'environ  fix  mois.  La  Rocheflavin  , 
livre  z  ,  tir.  i ,  Arrêt  33. 

Enfin  faifie  furfaiiie  vaut ,  lorfqu'elle  efl: faite 
au  vu  Se  fçu  du  premier  faififiant  qui  ne  s'y 
oppofepas.  Peleus,  livre  3  ,  article  34;Baffet, 
tome  2  ,  livre  7  ,  titre  7  ,  chapitre  1. 

SAISINE  ,  eft  la  prife  de  poffeffion  par  l'ac- 
quéreur d'un  héritage  ,  par  le  moyen  de  la  no- 
tification du  contrat  d'acquiIition,qui  fe  fait  au 
Seigneur  de  qui  relevé  l'héritage.  Ainli  failine 
eft  une  efpece  d'inveftiture  que  donne  le  Sei- 
gneur ,  pour  laquelle  il  lui  eft  dû  un  droit  ap- 
pelle droit  de  faifine. 

Cette  faifine  Se  deftaifine  s'appelle  entrée  & 
ijjhe  en  la  Coutume  d'Artois  ,  article  20. 

Suivant  la  Coutume  de  Paris ,  article  82 ,  ne 
■prend  failine  qui  ne  veut  ;  mais  fi  on  prend  fai- 
fine ,  fera  payé  douze  deniers  parifis  pour  la 
failine  de  l'héritage  cenfuel. 

Néanmoins  il  n'y  a  perfonne  qui  ne  doive 
faire  enfaifinerfon  contrat  d'acquilition  ,  quoi- 
que cette  Coutume  n'y  oblige  pas ,  parce  que 
l'a&ion  du  retrait  ne  court  que  du  jour  de  l'en- 
failinement  du  contrat  d'acquilition  ,  Se  dure  un 
an  entier  à  compter  de  ce  jour. 

Cependant  depuis  l'Edit  des  Infinuations  laï- 
ques ,  l'an  du  retrait  ne  court  que  du  jour  que 
le  contrat  d'acquilition  a  été  inlinué  :  mais  il  faut 
toujours  que  le  contrat  foit  enfailiné  ,  pour 
jouir  en  repos  de  l'héritage  acquis  ,  après  que 
l'année  dn  retrait  fera  finie. 

Nous  avons  des  Provinces  dans  le  Royaume, 

?u'on  appelle  Pays  de  faifine  ,  comme  font  les 
!outumcs  de  Clcrmont  en  Beauvoilis ,  de  Senlis 
Se  du  Valois. 

La  faifine  en  ces  Coutumes  eft  une  for- 
malité femblable  à  celle  du  nantiffement  , 
en  ce  que  l'acquéreur  d'un  héritage  ,  ou  le 
créancier  d'une  terre ,  prend  par  ce  moyen 
une  efpece  de  poflelTion  Se  mife  de  fait  du 
Seigneur  de  qui  relèvent  Se  font   tenus   en 
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cenflve  les  biens  acquis  Se  hypothéqués. 

Mais  elle  diffère  du  nantiffement  ,  en  ce  que- 
l'effet  de  cette  faifine  n'eft  pas  de  donner  l'hy- 
pothèque aux  contrats;  car  il  eft  certain  qu'elle 
eft  acquife  indépendamment  de  la  faifine,  dus- 
lors  que  le  contrat  eft  pâlie  fous  le  feel  royal 
Se  authentique.  Mais  la  faifine  fert  à  donnei  ia 
préférence  entre  un  genre  de  créanciers  qui  ooÇ 
déjà  hypothèque  acquife,  quand  il  s'agit  entre 
eux  d'être  colloques  utilement  fur  le  prix  du 
bien  décrété  fur  leur  débiteur  commun. 

Voilà  la  différence  qu'il  y  a  de  ces  Coutu- 
mes de  failine  à  celle  de  Picardie  ,  où  il  n'y  a 
point  d'hypothèque  en  venu  des  contrats  ordi- 
naires pafiès  devant  Notaires, fans  nantiffement, 
ou  fans^Jugement  portant  condamnation. 

Au  refte  ,  les  contrats  de  mariage  n'ont  pas 
befoin  d'être  enfailinés  dans  ces  Coutumes ,  non 
plus  que  d'être  nantis  dans  les  Coutumes  de  nan- 
tiffement. ^o/q:  Nantiffement. 

L'Edit  de  Juin  1771 ,  en  créant  des  Confcr- 
vateurs  des  Hypothèques  furies  immeubles , 
abroge  l'ufage  des  faifines  Se  nantiHement. 

Touchant  la  faifine  ,  voye\  ce  qui  en  eft  dit 
dans  le  Gloffaire  du  Droit  François.  Voye\  auilî 
Ricard  fur  le  titre  i4de  la  Coutume  de  Senlis  ; 
l'inftitution  au  Droit  François  de  Coquille,  page 
1 22  ;  Charondas ,  liv.  4 ,  réponfe  3  8  ,  Se  livre  5  , 
réponfe  60;  Soefve  ,  tome  1  ,  centurie  2,  cha- 
pitre 87  ;  Se  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  130  de 
la  Coutume  de  Paris. 

SAISINE  EN  MATIERE   DE  COMPLAINTE  , 

fignifie  pofteftîon.  Quand  on  y  eft  troublé  , 
on  peut  dans  l'an  Si  jour  du  trouble  former 
complainte.  C'eft  ce  que  marquent  ces  ter- 
mes :  Complainte  en  cas  de  faifine  &  de  nou- 
velleté. 

Mais  la  complainte  en  cas  de  faifine  8c  de 
nouvelleté  eft  différente  du  cas  de  (impie  fai- 
fine ,  dont  il  eft  fait  mention  dans  plufieurs  de- 
nos  Coutumes  ;  car  celui  qui  la  dernière  année 
précédente  le  trouble  pour  lequel  fe  forme  la 
complainte  poflelfoire,  a  poffédé  Se  joui  paifi- 
blement  d'aucun  héritage,  cens ,  rente,  ou  au- 
tre droit  corporel  ,  non  vi,  nec clam,  nec  pre- 
cario  ab  adverÇario  ,  eft  bien  recevable  pour 
raifon  d'iceux  à  intenter  complainte  en  cas  de 
nouvelleté  dans  l'an  Se  jour  du  trouble  ,  s'il  eft: 
troublé  ou  empêché  en  fa  poffefiîon  Se  jouif- 
fance  ,  pour  être  confervé  en  fa  poffeffion. 

S'il  y  a  défaut  de  telle  jouiffance  d'an  Se  jour 
derniers  ,  Se  qu'auparavant  Se  depuis  dix  ans 
il  en  ait  joui  pailiblement,  foit  continuellement 
ou  par  intervalle  ,  Se  par  la  plus  grande  partie- 
dudit  temps,  encore  qu'il  ne  foit  fondé  en  ti- 
tre \  néanmoins  il  eft  bien  recevable  d'intenter 
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le  cas  de  fimple  faifine ,  afin  d'être  remis  en  la 
poffellion  qu'il  avoit  perdue. 

La  (impie  faifine  n'eft  donc  autre  chofe  qu'un 
droit  que  celui  qui  avoit  joui  d'une  rente  ,  ou 
d'autre  charge  réelle  fur  un  héritage,  aupara- 
vant Se  depuis  dix  ans ,  Se  pendant  la  plus 
grande  partie  de  ce  temps ,  pouvoit  autrefois 
exercer  contre  celui  qui  l'y  troubloit  dans  les 
dix  années ,  pour  être  remis  dans  la  faifine  Se 
la  poffeffion  de  fa  rente ,  ou  autre  charge  réelle , 
encore  qu'il  ne  fût  fondé  en  titre. 

Ainli,  en  cas  de  fimple  faifine  ,  le  pofleffeur 
jouit  durant  le  procès,  quoiqu'il  ait  pris  poffef- 
fion fans  jufte  caufe  ou  jufte  titre  ,  d'autant 
qu'il  a  joui  plus  d'un  an  ;  mais  en  cas  de  com- 
plainte de  nouvelleté,  celui-là  doit  jouir  qui  peut 
montrer  de  fes  derniers  exploits  Se  adtes  de  pof- 
fefîîon  ,  Se  comme  il  a  été  de  nouveau  troublé 
en  icelle. 

Bouteiller  prétend  que  fimple  faifine  ne  fe 
doit  affeoir  que  fur  trouble  de  fervitude  ou  de 
preftation  de  rente.  L'article  y8  de  la  Cou- 
tume de  Paris  femble  n'admettre  la  fimple  fai- 
fine que  dans  le  cas  de  preftation  de  rente  , 
lorfque  celui  quipoffédoitune  rente  a  été  trou- 
blé en  la  jouiffance  d'icelle  :  mais  aujour- 
d'hui la  fimple  faifine  n'a  plus  lieu  dans  la  Cou- 
tume de  Paris ,  comme  nous  l'avons  remarqué 
fur  ledit  article  98,  Se  je  ne  crois  pas  qu'elle 
foit  ufitée  ailleurs  ;  car  il  paroît  abfurde  qu'une 
action  poffeffoire  fe  puiffe  intenter  dans  les  dix 
ans  du  trouble  Se  de  la  cefiation ,  Se  qu'elle  dure 
plus  que  la  complainte  effective  ,  qui  ne  dure 
qu'un  an. 

D'ailleurs  ,  en  concurrence  de  prétentions 
différentes ,  l'on  doit  toujours  dans  le  doute ,  Se 
iorfqu'il  n'apparoît  d'aucun  titre  de  part  ni  dau- 
rre ,  ou  qu'il  eft  incertain  lequel  eft  le  plus  con- 
fidérable,  conferver  celui  qui  eft  en  poffefTion; 
Se  celui  qui  a  été  troublé  en  la  fienne  ,  doit  s'im- 
puter de  n'avoir  pas  agi  au  poffefloire  dans  l'an 
Se  jour  du  trouble  :  s'il  eft  réduit  à  agir  au  pe- 
titoire,  c'eft  fa  faute  d'avoir  laifTé  paffer  le 
temps  qui  lui  étoit  accordé  pour  intenter  la 
complainte. 

SAISIR,  c'eft  livrer,  mettre  en  poffeffion,  en- 
treren  jouiffance  :  LemortfaiJitlevif,ce([-ààite 
qu'il  ne  faut  point  demander  en  Juftice  la  déli- 
vrance d'une  fucceffion,  comme  celle  d'un  legs. 

SAISIR  LES  BIENS  DE  SON  DÉBITEUR  ,  c'eft, 
félon  le  Droit  Romain,  mini  in  poJJ'eQionem. 
Saifir  parmi  nous  ,  c'eft  dépoiïéder  un  proprié- 
taire des  meubles,  héritages ,  maifons  Se  autres 
biens  qui  lui  appartiennent  :  ce  qui  fe  fait  par 
le  miniftere  d'un  Sergent ,  qui  déclare  par  un 
exploit,  qu'il  faifit  par  autorité  de  Juftice  une 
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telle  chofe  à  la  requête  d'un  tel  ,  faute  de  paie- 
ment de  telle  fomme  à  lui  due. 

Suivant  notre  ufage,  un  débiteur  n'eft  depof- 
fédé  de  fes  meubles  que  par  la  faifîe  Se  exécu- 
tion qui  en  eft  faite ,  Se  qui  eft  fuivie  d'établiffe- 
ment  de  gardien.  A  l'égard  des  immeubles,  le 
propriétaire  fur  qui  ils  font  faifis  réellement , 
n'en  eft  dépoffédé  que  par  le  bail  judiciaire. 
Se  SAISIR  ,  lignifie  s'emparer  de  quelque 
chofe. 

SALAIRE  ,  eft  la  récompenfe  du  travail 
que  l'on  a  fait  pour  quelqu'un ,  Se  des  fervices 
qu'on  lui  a  rendus. 

Vignerons ,  mercenaires  Se  gens  de  journée  , 
font  tenus  de  travailler  dès  le  foleil  levé  juf- 
qu'au  foleil  couché  ;  autrement  ne  leur  eft  dû 
falaire. 

Quand  on  n'a  rien  promis  de  certain  aux  ou- 
vriers en  les  louant ,  Se  que  les  uns  payent  plus , 
les  autres  moins,  il  faut  choifirun  milieu  entre 
le  plus  grand  Se  le  moindre  prix. 

Un  Sergent  ne  peut  retenir  les  meubles  des 
débiteurs  pour  paiement  de  fes  falaires.  Il  ne 
peut  pas  non  plus  demander  le  paiement  de  fes 
falaires  après  un  an. 

Touchant  le  falaire  des  témoins ,  voye\  Té- 
moins. 

Touchant  le  falaire  des  Procureurs ,  voye\ 
Procureurs. 

SALAIRES  des  Tuteurs  ,  font  adjugés  par 
le  Juge  ,  quand  pour  folliciter  les  dettes  des 
mineurs ,  ils  ont  été  obligés  de  faire  des  dili- 
gences ,  Se  commettre  des  folliciteurs.  Voye\ 
Maynard,  liv.  6,  chap.  55;  Se  Boniface,  tome 
4  ,  livre  4  ,  tit.  1 ,  chap.  9. 

Au  Châtelet  de  Paris  ,  la  règle  eft  ,  que  les 
tuteurs  ne  peuvent  demander  des  appointemens 
Se  falaires ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  avis  de 
parens  qui  les  leur  adjuge  Se  les  fixe.  Dans  le 
Recueil  des  AQ.es  de  notoriété  donné  par  M. 
le  Camus ,  Lieutenant  Civil ,  il  y  en  a  deux  qui 
le  déclarent  ainfi. 

Le  premier  eft  du  7  Mars  168$  ,  qui  porte , 
que  l'ufage  du  Châtelet  eft  que  l'on  paffe  au 
tuteur  les  frais  néceffaires  pour  la  perception 
des  droits  du  mineur  ,  même  l'entretien  d'un 
homme  d'affaires  Se  voyages ,  Iorfqu'il  a  été 
ainfi  réglé  par  l'avis  des  parens  affemblés  pour 
l'élection  des  tuteurs  :  Se  que  tous  les  comptes 
de  tutelle  fe  rendent  aux  dépens  du  mineur  , 
fans  que  le  tuteur  foit  obligé  d'en  porter  au- 
cune chofe. 

Le  deuxième  eft  du  19  Juin  1708 ,  qui  porte, 
que  les  appointemens  Se  les  voyages  des  tu- 
teurs des  mineurs  ne  doivent  point  être  paffés 
dans  les  comptes  de  tutelle  ,  s'ils  ne  font  fixés 
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par  l'avis  des  parens ,  ou  fi   les  Juges  n'ont 
décidé  quelle  dépenfe  en  eft  néceffaire. 

SALAIRES  de  Domestiques  ,  Servi- 
teurs, Laboureurs  et  autres,  doivent  erre 
demandés  dans  l'an  ,  à  compter  du  jour  qu'ils 
font  fortis  de  fervicc  ,  6c  ce  pour  trois  années , 
s'il  n'y  a  promelfe  ou  autre  titre  ,  ou  interpel- 
lation judiciaire  ;  mais  il?  n'ont  de  privilège 
que  pour  la  dernière  année.  Troye\  ce  que  j'ai 
dit  fur  l'article  127  de  la  Coutume  de  Paris  ;  Se 
le  Commentateur  d'Henrys  ,  tom.  1  ,  liv.  4 , 
queft.  20. 

SALINE  ,  eft  le  lieu  où  font  les  eaux  ,  les 
chaudières  ,  les  fontaines ,  les  puits  8e  tous  les 
outils  propres  pour  faire  le  fel ,  Se  où  l'on  en 
fabrique. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  mois  de  Janvier 
1691 ,  portant  règlement  pour  la  levée  du  quart- 
bouillon  fur  les  falines  de  la  Province  de  Nor- 
mandie. 

L'Edit  du  mois  d'Août  1691  eft  un  règle- 
ment pour  les  Salines  du  Comté  de  Bourgogne. 

Voyez  le  Dictionnaire  de  Brillon. 

SALIQUE.  Voye\  Loi  falique. 

SALPETRE  ,  eft  une  efpece  de  minéral  qui 
fe  trouve  dans  les  cavernes ,  caves ,  bergeries , 
étables,  écuries  ,  rochers ,  mafures  Se  carriè- 
res ,  qui  a  de  la  faveur  8e  du  fel  chaud  8e  fec. 

Il  efl  défendu  de  tranfportcr  le  falpêtre  hors 
le  Royaume. 

Il  eil  permis  aux  Salpêtriers  d'entrer  dans 
ies  maifons  pour  le  recueillir. 

L'Edit  donné  à  Blois  au  mois  de  Mars  1672  , 
eft  un  règlement  général  pour  la  vente  des  fal- 
pétres  Se  poudres. 

Voyej  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon  Se  celui 
de  Chafles. 

SALVAGE  ou  Sauvelage,  eft  un  droit 
qui  appartient  à  ceux  qui  ont  aidé  à  retirer  du 
naufrage  des  marchandifes  qui  étoient  fur  le 
point  de  périr.  Ce  droit  eft  ordinairement  la 
dixième  partie  de  ce  qu'on  fauve. 

SALVATIONS  ,  fe  dit  de  tout  ce  qui  eft 
propofé  pour  foutenir  ce  qui  a  été  auparavant 
expofe,  de  notre  part ,  pour  réfuter  les  argu- 
mensque  la  Partie  adverfe  a  objectés  contre  les 
pièces  que  nous  avons  produites. 

Ainfi  falvations  de  caufes  d'appel  ,  ou  de 
griefs ,  ou  de  contredits ,  font  les  écrits  qui  fer- 
vent de  réponfes  aux  réponfes  aux  caufes  d'ap- 
pel ,  ou  aux  réponfes  à  griefs ,  ou  aux  con- 
tredits. 

Pareillement  ,  les  réponfes  aux  reproches 
des  témoins  faites  par  la  Partie  adverfe ,  font 
falvations  par  lefquclics  celui  qui  a  fait  len- 
«jucte  ,  foutient   la  dépofition   des  témoins  r 
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&  réfute  les  reproches  de  la  Partie  adverfe. 

Quand  la  preuve  d'un  fait  fe  fait  par  actes , 
les  défenfes  contre  ces  actes  font  appellées  con- 
tredits ,  Se  les  réponfes  aux  contredits  font 
appellées  falvations. 

SAUF  ,  fignifie  excepté  ,  à  la  réferve,  à  la 
charge  ,  pourvu  que.  On  ajoute  ce  mot  dans 
tous  les  défauts  comminatoires  qui  portent  quel- 
que délai. 

On  donne  à  l'Audience  des  défauts  fauf 
l'heure  ;  c'eft-à-dire  ,  au  cas  que  le  défaillant 
ne  comparoifle  pas  avant  la  fin  de  l'Audience. 

SAUF  NOTRE  DROIT  ET  LE  DROIT  D*AU- 
trui  ,  eft  une  claufe  qui  eft  toujours  fous-en- 
tendue dans  les  dons  ,  grâces,  privilèges  Se  ac- 
tes du  Prince;  8e  fur-tout  par  rapport  à  la  der- 
nière partie  de  cette  claufe  ,  qui  regarde  le 
droit  d'autrui. 

Les  Princes  fouverains  font  â  la  vérité  maî- 
tres de  tout  ;  mais  cela  ne  s'entend  que  de  Ta 
directe  Seigneurie  Se  Juflicc  fouveraine ,  Se  non 
pas  de  la  poffeiiion  Se  propriété  des  biens  en 
particulier  ,  qui  appartiennent  à  ceux  de  leurs 
Sujets  qui  en  jouiirent. 

Itaque  bjncficium  bnperatoris  latifflmam  ra- 
cipit  interpretatwnem  ,/înullius  privati  Lcfionem 
contineat  ;  fecùs  vero  jflricîam.  Leg.  3  ,  ff.  de 
Conflitution.  Princip.  juncio.  Gotofr.  ibidem, 

Voye\  la  Bibliothèque  du  Droit  François  , 
vevbo  Sauf.  Au  refte  ,  cette  claufe  ,  fauf  notre 
droit  Se  celui  d'autrui,  fe  met  toujours  dans  les 
enfaifinemens  des  contrats.. 

SAUF-coNDUiT,  eft  une  affurance  qu'on 
donne  par  écrit  à  quelqu'un  pour  la  fureté  de 
fa  perfonne ,  pour  aller  Se  venir  en  liberté. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  accorde  des  fauf- 
conduits ,  ou  celui  qui  le  repréfente.  Les  créan- 
ciers qui  ont  la  contrainte  par  corps  contre 
leur  débiteur  ,  peuvent  bien  par  un  acre  lut 
en  accorder  une  furféance  ,  qui  lui  tienne 
lieu  de  favif-conduit  pendant  un  temps ,  à  l'ef- 
fet de  régler  fes  affaires  ;  pendant  lequel  temps 
ils  confentent  que  la  contrainte  par  "corps  foit 
furfife,  fans  néanmoins  lui  donner  aucune  fur- 
féance des  pourfuites  qu'ils  exercent  ou  peu- 
vent exercer  fur  fes  biens. 

Les  Juges  peuvent  quelquefois  donner  des 
fauf-conduits  à  des  délinquans  ou  à  desprifon- 
niers ,  pour  agir  en  leurs  affaires;  mais  cela  ne 
fe  doit  faire  qu'avec  une  grand  connoiffance  de 
caufe  ,  Se  pour  quelque  juflc  confidération. 

Voye\  Julius  Clarus ,  lib.  5  Sentant.  §.jlnali  t 
quitjl.32,  aux  additions  ;  Se  Franc.  Marcus  ,. 
tom.  2  ,  queft.  68. 

SAUF-répit.  Ce  terme,  qui  fe  trouve  dans 
les  articles  267  Se  352  de  la  Coutume  de  Bre- 
tagne, 
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tagne,   fignifie  la  fouffrance  que  le   Seigneur 
baille  à  Ion  Vaffal  pour  lui  faire  hommage. 

SAUVE-garde  ,  font  Lettres  que  le  Roi 
donne  à  ceux  qui  ont  jufte  fujet  d'appréhender 
d'être  opprimés  par  de  plus  puilïans  qu'eux  ,  & 
d'être  troublés  dans  leurs  biens  8c  pofleffions. 
Le  Roi  mande  par  ces  Lettres  au  premier  Huif- 
fier  ou  Sergent ,  de  conferver  8c  maintenir  le 
fuppliant  dans  fes  biens ,  polleffions  Se  droits, 
contre  tous  ceux  qui  voudraient  l'y  troubler. 

Telles  Lettres  doivent  être  publiées  Se  ligni- 
fiées es  lieux  aux  perfonnes  qu'il  appartient. 
On  peut  m  âme  en  faire  afficher  des  copies  avec 
panonceaux  &  armes  royaux  aux  polleffions 
8c  héritages  de  l'impétrant. 

Celui  qui  enfreint  la  fauve-garde,  doit  être 
puni  de  peine  capitale,  (î  les  défenfes  de  l'en- 
freindre font  fous  peine  de  la  vie;  à  tout  le 
moins  il  doit  être  puni  de  peine  corporelle  &C 
exemplaire,  fi  l'infraction  eft  faite  quant  au 
corps. 

Si  au  contraire  l'infraction  eft  faite  quant  aux 
biens ,  la  punition  eft  d'amendes  arbitraires , 
félon  la  qualité  des  perfonnes  8c  exigence  des 
cas. 

Quand  celui  qui  a  obtenu  fauve-garde  fe 
trouve  bielle ,  battu  ou  tué ,  il  eft  préfumé  que 
celui  contre  lequel  la  fauve-garde  a  été  obtenue 
a  fait  le  coup  ,  à  moins  qu'il  ne  falTe  apparoir 
de  fon  innocence. 

Quelques  Auteurs  tiennent  que  la  différence 
qu'il  y  a  entre  la  fauve-garde  8c  l'alîurement , 
eft  qu'il  n'appartient  qu'au  feul  Juge  royal  de 
donner  des  fauve-gardes ,  8c  que  les  Juges  des 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ne  peuvent  donner 
que  des  alluremens.  Solus  Rex  poteji  in  Regno 
dare  cujlodiam ,  five  falva^ardiam.  Goullet  fur 
l'article  100  de  la  Coutume  de  Chaumont  en 
Baffigny;  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de 
Juftice,  chapitre  7,  nombre  32;  Ferrault  en 
l'article  16  de  fon  Traité  des  Privilèges  des 
Rois  de  France. 

Néanmoins  dans  la  Coutume  de  Sens  8c 
plufieurs  autres ,  le  droit  de  donner  fauve-garde 
appartient,  tant  au  Juge  Royal,  qu'aux  Juges 
des  Seigneurs  Hauts-Jufticiers;  8c  à  Langres 
on  ne  fait  aucune  différence  entre  affurement  8c 
fauve-garJe  du  Roi  :  chaque  Juge  dans  fon 
territoire  peut  donner  aiïurement  8c  fauve- 
garde. 

Voyei  Affurement ,  8c  la  Conférence  des 
Coutumes  ,  partie  5  ,  page  127.  Voyej  auffi 
Bacquet,  des  Droits  de  Juftice,  tit.  7,  nomb.  32. 
SAUVEMENT  ,  eft  un  droit  feigneurial  qui 
eft  femblable  au  droit  de  vintain.  Il  confifte  en 
la  deuxième  partie  des  bleds  8c  vins ,  que  les 
Tome  11. 
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VafTaux  donnoient  autrefois  à  leur  Seigneur  , 
à  la  charge  de  conftruire  8c  d'entretenir  à  fes 
dépens  les  murailles  du  Bourg  pour  la  fureté 
des  habitans  8c  la  confervation  de  leurs  biens, 
en  cas  de  guerre  ou  de  quelqu'autre  accident. 

Il  eft  traité  de  ce  droit  dans  Salvaing ,  en  fon 
Traité  de  l'ufage  des  Fiefs ,  chap.  48. 

S  C 

SCEAU,  fignifie  cachet  public  gravé  de  la 
figure  ou  des  armes  du  Roi ,  de  l'Etat  ou  du 
Magiihat,  avec  lequel  on  fcelle  les  Contrats  , 
les  Jugemens  8c  les  Lettres  du  Prince  ;  parce 
qu'on  ne  peut  pas  fi  facilement  contrefaire  les 
Sceaux  que  les  fignatures. 

L'ufage  en  eft  fi  ancien ,  qu'on  n'en  peut 
trouver  l'origine.  Voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans 
le  Dictionnaire  de  Trévoux.  On  fait  feulement 
que  la  plupart  des  Peuples  s'en  font  fervis , 
mais  ils  n'avoient  pas  de  grands  Sceaux  comme 
les  nôtres  :  c'étoient  de  petits  cachets  tels  que 
ceux  d'aujourd'hui  qui  fervent  de  bagues. 

Les  anciens  imprimoient  ces  Sceaux  fur  di- 
verfes  matières  ;  les  uns  fur  une  certaine  efpece 
de  terre  ;  d'autres  fur  de  la  cire.  Ils  fe  fervoient 
de  ces  cachets  à  divers  ufages  ;  ils  les  appofoient 
principalement  fur  les  contrats  8c  fur  les  tefta- 
mens. 

En  France ,  les  Sceaux  ont  été  plus  communs 
dans  le  commencement  de  la  Monarchie ,  qu'ils 
n'avoient  été  parmi  les  autres  Peuples. 

On  ne  favoitee  que  c'étoit  que  de  ligner  des 
actes  ;  les  Rois  8c  les  Juges  avoient  leurs  Sceaux, 
qui  faifoient  autant  de  foi  que  la  fignature  en 
fait  aujourd'hui. 

Cet  ufage  des  Sceaux  en  France  venoit  de  ce 
que,  hors  les  gens  d'Eglife,  très-peu  de  per- 
fonnes favoient  lire  8c  écrire  ;  8c  comme  les 
contrats  fe  paffoient  fous  l'aveu  des  Juges ,  les 
contrats,  de  même  que  les  Sentences ,  étoient 
fcellés  du  Sceau  du  Juge,  qui  étoit  bien  plus 
connu  que  fa  fignature.  Voye\  Loyfeau  ,  liv.  2 
des  Offices  ,  chap.  4. 

Mais  Philippe  le  Long  crut  qu'il  étoit  de  la 
Majefté  royale  que  la  principale  marque  des 
actes  de  Juftice  qui  les  rendoit  authentiques  , 
fût  celle  du  Roi  :  c'eft  pourquoi  il  inftitua  des 
Sceaux  royaux  ;  8c  comme  le  falaire  qu'on 
donnoit  à  ceux  qui  les  imprimoient  produifoit 
un  revenu  confidérable,  il  en  fit  un  droit  do- 
manial. 

Depuis  ce  temps  les  Sceaux  des  Jufticesroyales, 
8C  ceux  qui  font  appofés  aux  contrats  paffés 
pardevant  les  Notaires  royaux,  font  tous  gravés 
des  armes  deFran<e,  quoiqu'auparavant  il  n'y 
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eût  que  les  expéditions  de  Chancellerie  &  les 
Arrêts  dos  Cours  iouveraines  qui  fuilent  icellés 
des  Armes  de  France. 

Il  y  a  trois  fortes  de  Chancelleries,  ôc  par 
conie  [uenc  trois  efpeces  de  Sceaux  ;  fçavoir , 
celji  Jeldg  ande  Chancellerie  de  France  ,  celui 
des  P  il  lentens  ,  ÔC  celui  des  Prelidiaux  ;  à  quoi 
il  faut  ajouter  le  petit  Sceau. 

Le  Rai  n'adrelle  jamais  fes  Lettres  qu'à  fes 
O.rieiers,  pour  les  lignifier  enfuite  aux  Juges 
de>  Seigneurs  qui  peuvent connoître  de  l'affaire. 

Il  n'appartient  qu'aux  Juges  royaux,  à  l'ex- 
clu ioi  des  fubalternes,  de  connoitre  du  crime 
de  taux  commis  au  Sceau. 

Ce  II  le  Chancelier  de  France  ,  ou  le  Garde 
des  Sceaux ,  qui  a  le  pouvoir  de  régler  les  fonc- 
tions des  OlHciers  des  Sceaux,  d'examiner  s'ils 
s'acquittent  bien  de  leurs  Charges ,  ÔC  de  fixer 
leurs  droits  ÔC  émolumens. 

Tous  les  Sceaux  des  Chancelleries  font  en 
cire  ,  qui  paroît  au-dehors  ;  à  la  différence  des 
petits  Sceaux  des  Juftices  ôcdes  contrats,  dont 
la  cire  eft  couverte  d'un  morceau  de  papier. 

SCEAU  DE   LA  GRANDE  CHANCELLERIE  , 

appelle  communément  le  grand  Sceau ,  ell:  celui 

Î[ui  a  d'un  côté  la  repréfentation  du  Roi  alTis  en 
on  Trône,  le  Sceptre  en  la  main,  Se  de  l'autre 
cô:é  les  armes  de  France  ;  il  eft  gardé  par  M. 
le  Chancelier ,  ou  le  Gaide  des  Sceaux  de 
France. 

Il  fert  à  fceller  les  Edits  ,  Ordonnances  ÔC 
Déclarations ,  les  Lettres  de  provisions  d'Oili- 
ces ,  les  abolitions  5t  rémillions ,  légitimations , 
naturahtés  ,  dons  ,  expéditions  de  Finances , 
Se  toutes  les  autres  Lettres  de  grande  impor- 
tance qui  ne  font  pas  du  llyle  ordinaire  de  la 
Juirice  ,  ôC  qui  ont  befoin  de  la  pleine  grâce  ôc 
entière  autorité  du  Roi. 

Le  grand  Sceau  ferr  auflî  à  fceller  les  Com- 
miiiions  fur  les  Arrêts  du  Confeil  du  Roi , 
Grand  Confeil  ,  ÔC  même  ceux  des  Cours  de 
Parlement  ,  lorsqu'ils  doivent  être  portés  hors 
de  leur  refforr  pour  y  être  exécutés  ;  car  l'auto- 
rité du  grand  Sceau  eft  reconnue  dans  toutes 
les  terres  de  l'ooéiffance  du  Roi. 

Enfin ,  1  on  expédie  au  grand  Sceau  des  Pa- 
réacis  fur  toutes  fortes  d'adtes  de  Juftice,  pour 
être  exécutés  dans  toute  l'étendue  du  Royaume. 

Le  grand  Sceau  a  fon  contre-fel ,  dans  lequel 
eft  gravé  i'écuflbn  de  France.  On  fe  fert  de  ce 
contre-feel  pour  attachera  la  pièce  principale 
celles  qu'il  eft  néceffaire  d'y  joindre,  ou  pour 
les  rendre  exécutoires,  ou  pour  enconftaterla 
vérité,  ÔC  empêcher  qu'on  ne  les  puiffe  changer 
ni  en  (uppofer  d'autres. 

Les  Edits  fe  Scellent  eh  cire  verte  ;  mais  les 
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Lettres  qui  doivent  durer  toujours ,  les  Provi- 
sions d'Oitices  héréditaires ,  les  Actes  ÔC  Com- 
mutions de  Juftice ,  font  fcellés  de  cire  jaune. 

Des  Sceaux  du  Roi ,  de  leur  autorité  ÔC  de 
leurs  droits ,  de  la  dignité  du  Garde  des  Sceaux, 
voye\  M.  le  Bret  en  fon  Traité  de  la  Souverai- 
neté ,  hv.  4  ,  chap.  i. 

SCEAU  des  Parlemens  ,  eft  celui  des  Chan- 
celleries établies  près  les  Parlemens  ,  qui  ont 
chacune  un  Sceau  particulier  ;  néanmoins  la 
même  empreinte  des  armes  de  France,  qui  font 
trois  fleurs  de  lys,  fe  trouve  à  tous. 

Ces  Chancelleries  font  une  émanation  de  la 
grande,  pour  lui  fervir  d'aide. 

Le  Sceau  du  Parlement  de  Paris  a  pour  ins- 
cription autour  :  Sigillum  parvum  pro  abfentia 
magni ,  pour  dire  qu'en  l'abfence  du  grand 
Sceau ,  on  y  peut  fceller  toutes  fortes  de  Lettres, 
particulièrement  les  Commilîïons  fur  Arrêts  du 
Parlement  Se  du  Grand  Confeil ,  ÔC  autres  ex- 
péditions de  Juftice  ,  qui  autrement  ne  pour- 
roient  être  fcellécs  qu'au  grand  Sceau  :  ce  que 
l'Hiftoire  nous  apprend  s'être  pratiqué  dans  des 
temps  de  guerre  ôC  de  troubles. 

On  fcelle  ordinairement  au  Sceau  des  Parle- 
mens les  actes  de  moindre  coniequence  ,  qui 
font  du  ftyle  ordinaire  de  la  Juftice ,  ÔC  qui 
n'ont  pas  befoin  de  la  pleine  grâce  ÔC  entière 
autorité  du  Roi.  Telles  font  les  Lettres  d'é- 
mancipation ou  de  bénéfice  d'âge  ,  les  Lettres 
de  bénéfice  d'inventaire ,  les  Committimus ,  les 
Terriers ,  les  Lettres  d'attribution  de  Juridic- 
tion pour  criées,  les  Lettres  de  main  Souve- 
raine, les  reliefs  d'appel,  les  anticipations,  les 
debitis  ,  les  compulfoires ,  les  déferrions ,  les 
refcifions ,  les  requêtes  civiles  ÔC  autres. 

Les  Lettres  que  l'on  palle  fous  le  Sceau  de  la 
Chancellerie  d'un  Parlement ,  ne  font  exécutoi- 
res que  dans  l'étendue  de  ion  reffort ,  fi  ce 
n'eft  qu'on  fe  Servît  du  Sceau  du  Parlement  de 
Paris  en  l'abfence  du  grand  Sceau ,  comme  nous 
avons  dit  ;  auquel  cas ,  Selon  la  qualité  des 
matières ,  le  Sceau  du  Parlement  de  Paris  Seroit 
exécutoire  par-tout  le  Royaume. 

Meilleurs  les  Maîtres  des  Requêtes  le  tiennent 
chacun  tour  à  tour. 

Le  Doyen  a  droit  de  le  tenir  pendant  un 
quartier  de  l'année  tout  entier,  ôC  durant  tous 
les  premiers  mois  des  trois  autres  quartiers ,  ôC 
par  conféquent  (ix  mois  entiers  de  l'année;  ôC 
pendant  les  autres  mois,  les  Sceaux  font  tenus 
par  les  Maîtres  des  Requêtes  plus  anciens  de 
chaque  quartier  fuccclliv*cmenr ,  entre  les  mains 
defquels  les  Sceaux  de  cette  Chancellerie  font 
dépofés. 
Le  Procureur  du  Roi  des  Requêtes  de  l'Hôtel, 
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qui  a  titre  Se  fonction  de  Procureur  général  de 
la  grande  Chancellerie  ,  Se  de  toutes  les  autres 
Chancelleries  du  Royaume  ,  a  droit  d'entrée 
dans  la  grande  Chancellerie  de  France  ,  &  de 
féance  dans  celle  du  Parlement ,  Se  d'infpection 
fur  les  Lettres  ÔC  fur  les  Officiers  du  Sceau  , 
pour  empêcher  les  mauvaifesclaufesScfurprifes 
des  Lettres ,  Se  faire  garder  la  difeipline  aux 
Officiers. 

Dans  les  Chancelleries  établies  près  les  autres 
Parle.nens ,  il  y  a  un  Garde  des  Sceaux  ,  qui  a 
ordinairement  un  Office  de  Confeiller  au  Par- 
lement joint  à  fa  Charge ,  qui  eft  dépolitaire 
du  Sceau. 

Mais  dans  la  plupart  de  ces  Chancelleries  le 
Sceau  elt  mis  dans  un  coffre  fermé  de  trois 
clefs  ;l'uneeft  pour  le  Garde  des  Sceaux  ,  l'autre 
pour  l' Audiencier ,  Se  la  troifieme  pour  le  Con- 
trôleur. 

Les  fonctions  de  ces  Gardes  des  Sceaux  font 
femblables  à  celles  des  Maîtres  des  Requêtes 
dans  la  Chancellerie  du  Parlement  de  Paris. 

SCEAU  DEsChANCELLERIËS  PRÉS IDIALES, 
eft  celui  de  chaque  Siège  préfidial ,  où  font 
repréf  .ntées  les  armes  du  Roi ,  mais  beaucoup 
plus  petites  qu  à  celui  des  Chancelleries  établies 
près  les  Parlemens. 

Il  étoit  anciennement  gardé  par  un  Garde 
des  Sceaux  inftitué  pour  cet  effet ,  qui  étoit  Con- 
feiller du  Siège  ;  mais  cette  Charge  ayant  été 
fupprimée,  cette  garde  a  été  attribuée  aux  Juges 
préiidiaux  tour  à  tour  ,  qui  toutefois  la  négli- 
gent ,  Se  la  laillent  ordinairement  à  celui  qui 
en  aies  émolumens. 

Il  fert  feulement  pour  expédier  les  reliefs 
d'appel  ôe  anticipations  des  Sièges  préiidiaux, 
les  Sentences  préliuiales ,  c'eft-à-dire  celles  qui 
font  données  aux  deux  chefs  de  l'Edit ,  Se  les 
Exécutoires  émanés  des  Juges  préiidiaux. 

Ce  Sceau  eft  exécutoire  par-tout  oùreffonit 
le  Siège  préfidial. 

SCF.AU  de  Justice  ,  ou  petit  Sceau, 
eft  le  Sceau-  qui  fert  à  fceller  les  contrats  ,  Sen- 
tences ,  Î>C  autres  mandemens  expédiés  fous  le 
nom  des  Juges  royaux  inférieurs. 

Ces  petits  Sceaux  des  Juftices  Se  des  contrats 
ont  les  armes  du  Roi  empreintes ,  mais  en  une 
forme  plus  petite  que  ceux  des  Chancelleries 
prélidiales. 

Ils  n'ont  qu'une  fleur  de  lys ,  Se  celui  du  Châ- 
telet  n'en  a  encore  qu'une.  Ils  font  gardés  par 
des  Officiers  Gardes  des  Sceaux  „  qui  furent 
créés  en  titre  d'Office  en  1568. 

Ces  Sceaux,  qui  fervent  aux  Juftices  royales, 
fervent  auffi  à  fceller  les  contrats  qui  font  pafles 
dans  i'étendue  de  ces  Juftices;  mais  ils  ne  font 
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pas  également  exécutoires  peur  l'un  8c  l'autre. 
Les  contrats  pailès  fous  le  Sceau  royal  font 
exécutoires  par-tout  le  Royaume,  fuivant  l'ar- 
ticle 65  de  l'Ordonnance  de  1539. 

Les  Sentences  fcellées  du  Sceau  royal  font 
de  foi  exécutoires  feulement  dans  l'étendue  de 
la  Juridiction  où  elles  ont  été  rendues  ;  &.  hors 
du  relTon,  elles  ne  font  exécutoires  que  pai  la 
permilîion  Se  le  paréatis  du  Juge  des  lieux  où 
on  les  veut  mettre  à  exécution. 

Voye\  dans  les  Obfervations  fur  Henrys  , 
tome  1  ,  liv.  2  ,  chap.  4  ,  queftion  25  ,  la  Dé- 
claration du  27  Septembre  1697, qui  porte  ré- 
tabliffement  des  Offices  des  Gardes  des  petits 
Sceaux  ,  Se  qui  les'unitau  Corps  des  Notaires, 
Se  qui  fait  défenfes  aux  Notaires  des  Seigneurs 
de  recevoir  aucun  acle  entre  des  perfonnes  de- 
meurantes hors  de  leur  Jurifdiction  ,  ni  pour 
raifon  d'immeubles  lltués  ailleurs. 

SCEAU  seigneurial,  appelle  authenti- 
que ,  eft  celui  des  Juftices  fubalternes  Se  fei- 
gneuriales  ;  car  les  Seigneurs  font  appofer  par 
les  Officiels  de  leurs  Juftices  un  Sceau  de  leurs 
armes  aux  Sentences  Se  A£tes  judiciaires  qui 
iont  rendus  dans  leurs  Juftices. 

A  l'égai  d  des  Seigneuries  dans  l'étendue  def- 
quelles  il  y  a  des  Notaires  ,  l'on  appofe  auffi  à 
ces  contrats  les  Sceaux  des  Seigneurs  ,  pour 
pouvoir  les  mettre  à  exécution  ;  mais  les  obli- 
gations paffées  fous  le  Sceau  authentique  Se  non 
royal  ,  ne  font  exécutoires  qu'aux  cas  que.  les 
obliges  fuffent  demeurans  dans  le  détroit  où  ce 
Sceau  elt  authentique  ,  autrement  une  telle 
obligation  ne  pafferoit  que  pour  une  promeife 
ious  figr.ature  privée. 

Pour  ce  qui  eft  des  obligations  paffées  fous  le 
Sceau  royal, elles  font  exécutoires  par-tout  le 
Royaume  ,  loir  que  les  Parties  obligées  fuffent 
demeurantes  dans  le  reftbrt  de  la  Jurifdicîïpn 
du  Sceaudelaquelle  les  obligations  font  fcelléeï, 
ou  qu'elles  fuffent  demeurantes  ailleurs. 

Cette  différence  vient  de  ce  que  l'autorité  du 
Roi  s'étend  par  tout  le  Royaume  ;  par  confé- 
quent  il  feroit  abfurde  de  reftreindre  le  pouvoir 
du  Sceau  royal  dans  certains  lieux  ,  outre  que 
le  Sceau  du  Roi  eft  connu  par-tout  ,  Se  per- 
fonne  ne  le  peut  ignorer. 

Mais  comme  l'autorité  Se  le  pouvoir  des  Sei- 
gneurs eft  reftreintdans  les  limites  de  leurs  Juf- 
tices ,  Se  fur  leurs  Jufticiables  feulement  ,  les 
obligations  qui  y  font  paffées  ne  font  point 
exécutoires  fur  les  biens  de  ceux  qui  n  y  étoient 
poinr  domiciliés  lorfqu'elles  y  ont  ét^  i  aflé  s. 
Voyei  l'article  165  de  la  Coutume  de  Paris. 

Après  avoir  parlé  des  différentes  efpece  de 
Sceaux  ordinaires  ,  nous  allons  parler  de  quek 
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ques  cfpeces  de  Sceaux  qui  font  particuliers  ; 
favoir  ,  du  Sceau  Dauphin  ,  du  Sceau  des 
Grandi  Jours ,  du  Sceau  des  Compagnies  orien- 
tales Se  occidentales  ,  Se  du  Sceau  des  Reines 
£e  des  Enfans  de  France  :  mais  nous  croyons 
devoir  dire  auparavant  quelque  chofe  du  Sceau 
attributif  de  Junfdiétion. 

SCEAU  ATTRIBUTIF  DE  JuRISDICTION. 
Les  Sceaux  dont  Jes  obligations  Se  contrats  font 
munis ,  ne  font  point  attributifs  de  Jurifdiétion  ; 
Se  en  cela  nous  ne  fuivons  point  en  France  la 
difpofition  du  Droit  Romain  Se  du  Droit  Canon, 
qui  porte  que  l'action  perfonnelle  doit  être  in- 
tentée pardevant  le  Juge  du  lieu  où  le  contrat 
a  été  pnlt'i.  Leg.  ic>  ,  §.  i  ,  &  Leg.  fequen.  ff. 
de  Judiciis  ,  cap.  Romana  ,  §.  contrahentes  de 
fora  compet.  infexto. 

Ainfi  en  France  ,  quoique  les  obligations  Se 
les  contrats  foient  paftes  fous  le  Sceau  royal  , 
Se  que  les  Parties  contractantes  fe  foient  fou- 
rnies généralement  ou  fpécialement  à  la  Jurif- 
diftion  du  Juge  royal  fous  lequel  l'acte  a  été 
pafle ,  le  Juge  royal,  fous  prétexte  de  cette  com- 
miiîîon  ,  ne  peut  connoître  des  caufes  Se  pro- 
cès mus  à  raifon  des  contrats  palTés  fous  fon 
Sceau  ,  fi  les  Parties  contractantes  ne  font  fes 
Jufticiables  ;  finon  le  créancier  ,  nonobftant  la 
foumiiiion  générale  ou  fpéciale  ,  eft  tenu  de 
pourfuivre  fa  dette  pardevant  le  Juge  en  la  Juf- 
tice  duquel  le  débiteur  eft  demeurant ,  fans 
avoir  égard  au  lieu  où  le  contrat  a  été  pafte  , 
ni  à  la  foumiiiion  générale  ou  fpéciale  que  les 
Parties  auroient  faite  à  la  Jurifdiction  d'un  au- 
tre Juge. 

Il  faut  néanmoins  excepter  de  la  règle  les 
Sceaux  du  Châtelet  de  Paris ,  d'Orléans  Se  de 
Montpellier,  qui  font  attributifs  de  Jurifdiction. 
Voye\  Prorogation  de  Jurilcli&ion  ,  Se  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  164  de  la  Coutume  de  Paris, 
nombre  1  r  Se  fuivants.  Voye\  auiîi  ce  que  j'ai 
dit  ci-delfus  ,  lettre  C  ,en  parlant  du  Châtelet 
de  Paris. 

SCEAU  Dauphin  ,  eft  un  grand  Sceau  qui 
eft  particulier  pour  fceller  les  expéditions  qui 
concernent  la  Province  du  Dauphiné. 

Dans  ce  Sceau  eft  repréfentée  l'image  du  Roi 
à  cheval  Se  armé,  ayant  un  écu  pendu  au  cou, 
dans  lequel  font  empreintes  les  Armes  écarte- 
lées  de  la  France  Se  du  Dauphiné,  le  tout  dans 
un  champ  femé  de  fleur  de  lys  Se  de  dauphins. 

Ce  Sceau  a  fon  contre-fceau  ,  dans  lequel 
font  empreintes  les  armes  de  France  Se  du  Dau- 
phiné ;  Se  ce  contre-fceau  a  pour  fuppôt  un 
Ange  qui  le  foutient. 

Les  Lettres  concernant  le  Da'iphiné  ,  appcl- 
lées  .Chartes  ,  Se  autres  qui  font  accordées  à. 
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perpétuité  ,  font  fcellées  en  verd  de  ce  grand 
Sceau  Dauphin.  Pour  ce  qui  eft  des  autres  Let- 
tres qui  font  à  temps,  comme  Provilions  d'Of- 
fices ,  Arrêts  Se  expéditions  de  Juftice  ,  qui 
doivent  avoir  leur  exécution  dans  le  Pays  du 
Dauphiné,  elles  font  fcellées  en  cire  rouge  de 
ce  même  Sceau  de  la  Chancellerie  du  Parlement 
du  Dauphiné. 

SCEAU  des  grands  Jours  ,  eft  celui  que 
le  Roi  envoie  dans  les  Provinces,  pour  fceller 
les  adles  Se  expéditions  qui  y  feront  arrêtés  aux 
grands  Jours  qui  s'y  tiendront. 

C'eft  M.  le  Chancelier  qui  donne  les  Sceaux 
pour  la  Commilîîon  de  ces  grands  Jours  ;  Se 
ces  Sceaux  lui  font  rendus  lorfque  la  Commif- 
fion  eft  finie. 

Comme  il  y  a  ordinairement  un  Maître  des 
Requêtes  nommé  dans  ces  Commiflions  ,  c'elt 
lui  que  M.  le  Chancelier  en  rend  dépofitaire. 

SCEAU  des  Compagnies  orientales 
et  occidentales  ,  eft  un  Sceau  particulier 
que  le  Roi  a  fait  faire  ,  où  eft  d'un  côté  l'effigie 
de  Sa  Majefté  ,  Se  de  l'autre  les  Armes  de 
France.  Ce  Sceau  fert  pour  la  nouvelle  France  , 
Se  pour  les  Indes  orientales  Se  occidentales. 

SCEAU  des  Reines  et  des  Enfans  de 
France.  Les  Reines  Se  les  Enfans  de  France 
ont  un  Chancelier  ,  Se  un  Sceau  qui  fert  pour 
expédier  les  provilions  des  Offices  de  leur  mai- 
fon ,  Se  les  autres  actes  qui  font  expédiés  fous 
leur  nom. 

SCEAU  Ecclésiastique  ,  eft  le  Sceau  de 
l'Evêque,  qui  fert  à  fceller  les  Lettres  Se  expé- 
ditions qui  lé  font  fous  fon  nom  Se  fous  ion 
autorité.  Ce  Sceau  fait  foi  en  Juftice  ,  mais  il 
n'emporte  point  exécution  ni  hypothèque. 
Louer  ,4ettre  H  ,  fomm.  15  ;  Coquille  ,  quef- 
tion  ii-X. 

SCEAU  des  Communautés  ,  eft  celui  dont 
les  Communautés  fe  fervent  pour  manifefter 
leurs  aétes  ,  Se  faire  connoître  qu'ils  viennent 
d'eux.  Arca  communis ,  &  Sigdlum ,  font  les  ca- 
ractères auxquels  on  reconnoit  une  Commu- 
nauté faifant  corps. 

SCEAU  privé,  eft  le  cachet  de  chaque  Par- 
ticulier, qui  étoitautrefois  d'un  ufage  commun 
dans  les  actes  que  l'on  faifoit. 

Pafquier  en  fes  Recherches ,  liv.  4, chapitre 
n  ,  dit  qu'il  y  a  eu  un  temps  avant  l'Ordon- 
nance d'Orléans,  pendant  lequel  au  lieudeleing, 
les  Parties  qui  faifoient  quelqu'acte ,  mettoienî 
au  bas  leur  Sceau ,  comme  il  le  voit  en  plufieurs 
anciens  titres.  Cela  s'obferve  même  encore  au- 
jourd'hui en  Suifle  Se  en  Allemagne. 

La  raifon  pour  laquelle  le  Sceau  tenoit  autre- 
fois lieu  de  la  lîgnature  ,  vient  lclon  quelques- 
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lins  ,  de  ce  que  les  anneaux  font  le  fymbble 
myftérieux  de  la  foi  ,  qui  eft  le  fondement  de 
tous  les  contrats.  Loyfeau ,  livre  2  du  droit  des 
Offices ,  chap.  4 ,  en  rend  une  autre  raifon  ,  ÔC 
dit  que  cela  vient  de  ce  que  tout  le  monde  eft 
capable  d'appliquer  fon  cachet  au  bas  d'un  a£te, 
mais  non  pas  d'y  mettre  fon  feing. 

L'Hiftoire  nous  apprend  que  du  temps  des 
Rois  Mérovingiens  ,  les  fciences  étoient  telle- 
ment négligées ,  qu'il  n'y  avoit  que  les  Moines 
&  les  autres  gens  d'Eglife  que  l'on  appelloit 
Clercs ,  qui  fulfent  lire  &  écrire;  ce  qui  fit  que 
la  feience  fut  appellée  Clergie  ,  comme  n'étant 
connue  que  des  Clercs. 

Mais  depuis  que  les  Laïcs  fe  font  fait  inftruire 
des  chofes  dont  la  connoilTance  eft  abfolument 
nécelîaire  dans  le  commerce  de  la  vie  pour  bien 
régler  les  affaires  ,  l'écriture  eft  devenue  plus 
commune  ,  ÔC  l'ufage  s'eft  introduit  de  faire 
ligner  les  actes  par  les  Parties,  au  lieu  de  leur 
y  faire  mettre  leur  fceau. 

SCEL  ,  eft  la  même  chofe  que  Sceau  ;  mais 
ce  terme  n'eft  aujourd'hui  en  ufage  que  dans 
quelques  phrafes.  On  dit ,  par  exemple ,  fous  le 
Scel  du  Châtelet  de  Paris.  On  dit  le  Scel  fecret 
du  Roi.  Il  entre  auffi  dans  la  compolîtion  de 
quelques  mots ,  comme  Garde-  feel ,  contre-feel, 
qui  eft  un  petit  Sceau  qui  s'appofe  au  derrière 
du  grand  Sceau. 

SCELLÉ  ,  eft  l'appofition  du  Sceau  aux 
Armes  du  Roi,  faite  parle  Juge  du  lieu,  ou  par 
un  Commilîaire  au  Châtelet  de  Pans  ,  fur  les 
coffres ,  cabinets  6c  portes  des  Chambres  où 
font  les  biens  meubles  &C  papiers  d'un  défunt 
ou  d'un  abfent ,  pour  les  conferver  à  fes  héri- 
tiers ou  à  fes  créanciers  ;  enforte  qu'on  ne  peut 
point  rompre  ou  lever  le  fcellé  qu'en  préfence 
de  celui  qui  l'a  pofé. 

Après  la  levée  du  fcellé ,  on  procède  à  l'in- 
ventaire des  biens  ,  meubles  &.  papiers  qui  fe 
trouvent  dans  les  lieux  fcellés  ,  en  préfence  de 
ceux  qui  y  ont  intérêt ,  ou  des  Notaires  ou  Pro- 
cureurs par  eux  commis  pour  veiller  à  leurs 
intérêts,  &c  empêcher  qu'il  ne  fe  faffe  aucune 
fouftraction. 

Il  y  apJulieurs  caufespour  lefquelles  le  fcellé 
peut  être  appofé.  1°.  Le  créancier  peut  faire  ap- 
pofer  le  fcellé  fur  les  biens  de  fon  débiteur  dé- 
cédé ,  pourvu  qu'il  foit  fondé  en  titre  valable 
qui  Le  fallé  créancier  d  une  fomme  certaine  ;  ou 
bien  il  faut ,  pour  appofer  le  fcellé  fur  les  biens 
d'un  défunt  ,  juftifier  qu'on  a  un  intérêt  notable 
de  conferver  &.  réclamer  des  chofes  qu'on  au- 
roit  données  au  défunt  en  nantiffement  ,  ou 
qu'on  lui  auroit  prêtées. 

II0.  La  veuve ,  pour  la  répétition  de  fes  con- 
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ventions  matrimoniales  ,  ou  les  héritiers  d  un 
défunt  qui  appréhendent  que  la  veuve  ou  quel- 
qu'autre  perfonne  ne  détourne  les  effets  de  la 
communauté. 

III0.  L'exécuteur  teftamentaire,  pour  rendre 
un  compte  fidèle  8c  exact  de  ce  dont  il  aura  été 
faifï  pendant  l'an  &.  jour  de  fon  exécution. 

IV0.  Les  créanciers  d'un  débiteur,  quoique 
vivant  ,  peuvent  faire  appofer  le  fcellé  fur  fes 
biens ,  en  cas  d'abfence  Se  de  latiraiion  ,  de 
faillite  ,  de  banqueroute  ,  ou  d'emprifonnement 
pour  dettes.  Mais  on  ne  peut  point  appofer  le 
fcellé  fur  les  biens  d'un  homme  vivant  &C  ren- 
dant dans  fa  mailon  ;  on  peut  feulement  faire 
mettre  fes  biens  en  fequeftre. 

V°.  Le  Procureur  du  Roi  peut  d'office  faire 
appofer  le  fcellé  fur  les  biens  d'un  défunt ,  pour 
la  confervation  des  biens  ÔC  des  droits  des  en- 
fans  mineurs  ,  au  cas  qu'il  n'y  ait  point  de  tu- 
teur ou  de  curateur  ,  ôc  que  les  père  Se  mère 
foient  décédés  ;  car  quand  il  y  a  un  tuteur  nom- 
mé ,  c'eft  à  lui  à  faire  l'inventaire ,  fur  les  peines 
de  droit. 

VI0.  Le  fcellé  peut  s'appoferen  matière  cri- 
minelle fur  les  biens  volés  ou  recelés. 

L'article  18  de  l'Arrêt  du  Parlement  du  10 
Juillet  1665  ,  porte  :  t  Ne  pourront  aucuns  Ju- 
»  ges  appofer  fcellés  furies  biens  des  défunts, 
»  ni  les  Subftituts  les  requérir  ,  s'ils  n'en  font 
»  requis  par  les  Parties ,  auxquelles  il  fera  libre 
»  de  faire  procéder  auxdits  inventaires  par  les 
»  Notaires ,  chacun  dans  leur  détroit  ;  ce  qui 
y  aura  lieu  même  pour  les  biens  des  mineurs 
»  qui  feront  affiliés  de  tuteurs;  &.  néanmoins, 
v  en  cas  d'abfence  des  héritiers  légitimes,  ou 
»des  Seigneurs  ayant  droit  par  confifeations  , 
»  aubaines  &C  déshérences ,  feront  lefdits  fcel- 
»  lés  appofés ,  le  Subftitut  uréfent  &.  requé- 
»  rant  ;  iefquels  fcellés  &  inventaires  pour  les 
»  Nobles ,  feront  faits  par  les  Lieutenans  géné- 
»  raux  es  Bailliages  5c  Sénéchauilées  ;  ôc  pour 
m  lesperfonnes  coutumieres ,  feront  faits  par  les 
»  Juges  ordinaires  quand  ils  en  feront  requis  ; 
v  fans  par  lefdits  Juges  fubftituer  autres  Offi- 
»  ciers  ,  faire  aucune  dépenfe  de  bouche  dans 
y  les  maifons  des  Parties  ,  ni  que  pour  raifort 
»  de  ce,  il  leur  foit  taxé  ou  payé  aucune  chofe 
»  outre  le  falaire  tel  qu'il  fera  réglé  ci-après. 

Pour  faire  appofer  le  fcellé  fur  les  biens  d'un 
défunt  ,  il  faut  le  faire  peu  de  temps  après  fa 
mort  ;  car  douze  ou  quinze  jours  plus  tard  ,  les 
chofes  ayant  pu  changer  de  nature  ou  d'état , 
l'héritier  n'a  que  l'aftionen  partage,  &  le  créan- 
cier^ voiedefairedéclarerfestitresexécutoires. 
Les  appoh'tions  de  fcellés  &.  inventaires  ne 
doivent  pas  être  évoquées  pardevant  les  Juges 
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de  privilège,  parla  raifon  que  cela  regarde  na- 
turellement la  .onction  des  premiers  Juge;. 

II  faut  excepter  les  (celles  ÔC  les  inventaires 
des  Princes  du  Sang  ,  Ôc  de  ceux  des  Officiers 
publics  de  la  Cour. 

On  ne  peut  appoferle  fcellé  fur  les  effets  d'un 
défunt  ou  d'un  abfent ,  fi  ce  n'eft  à  la  requêre 
de  quelque  Partie  qui  ait  intérêt  à  laconferva- 
tion  de  fes  biens.  Auffi  la  Cour  par  plulieurs 
Arrêts  a  réprime  1  ardeur  excelîive  de  quelques 
Procureurs  du  Roi  ou  Fifcaux,  qui  les  portoit 
à  faire  faire  indiferétement  des  fcellés  fans  en 
être  requis  :  en  conféquence  de  quoi  ils  ont  été 
condamnés  aux  dépens,  dommages  ÔC  intérêts 
des  héritiers. 

Il  n'eft  pas  non  plus  permis  de  faire  appofer 
le  fcellé  fur  les  effets  d'une  perfonne  qui  eft  à 
l'article  de  la  mort,  quelqu'intérêt  que  l'on  ait 
à  la  confervation  de  fes  biens  ;  il  faut  attendre 
qu'elle  foit  décédée. 

Celui  qui  n*eft  pas  créancier  du  défunt ,  mais 
de  quelqu'un  de  fes  héritiers,  peut  bien  faifïrles 
effets  de  la  fucceffion  ,  mais  non  pas  faire  appo- 
ièr  le  fcellé  deffus  ,  parce  que  l'appofîtion  du 
fcellé  eft  une  efpece  d'exécution.  Ainfi  par  Sen- 
rence  du  mois  d'Avril  1717  ,  main-levée  a  été 
donnée  du  fcellé  appofé  à  la  requête  d'un  créan- 
cier de  M.  Romanet  ,  Préfident  au  Grand 
Confeil ,  en  la  maifon  de  la  Dame  Romanet  fa 
mère. 

Pour  faire  appofer  le  fcellé,  il  fautpréfenter 
Requête  au  Juge  ordinaire  des  lieux  ,  tendante 
à  ce  qu'il  lui  plaife  permettre  au  fuppl  ant  de 
faire  procéder  par  voie  de  faifie  ôc  fcellé  fur 
tous  les  b'ens  8c  effets  delà  fucceiiion  d'un  tel. 
Surcetre  Requête  le  Juge  met  :  Permis  défaire 
faifir  &  Çceller  ,  &  à  cette  fin  commis. 

Au  Châtelet  de  Paris ,  il  y  a  des  Commifîài- 
res  qui  ont  le  droit  d'appofer  le  fcellé  fans  or- 
donnance du  Lieutenant  civil ,  quand  le  corps 
du  défunt  eft  encoredans  la  maifon,  ÔC  cela  fur 
la  limple  requifïrion  des  héritiers  ou  des  créan- 
ciers qui  ont  des  titres  en  bonne  forme.  Voilà 
te  cas  où  ils  peuvent  appofer  le  fcellé  fans  être 
commis  par  le  Juge. 

Dans  les  Provinces  ,  ce  font  les  Prévôts  8c 
Baillifs  qui  appofent  eux-mêmes  le  fcellé.  V. 
l'Arrêt  du  16  IVîars  1701  dans  le  Journal  des 
Audiences,  qui  a  adjugé  par  provifion  au  Pré- 
vôt de  Chartres  ,  le  droit  d'appofer  le  fcelléf 
dans  la  Ville  de  Chartres  chez  un  Noble. 

Il  faut  remarquer  ,  I".  Que  les  HuifTiers  du 
P-'-rlemenr  ,  exécurans  les  Arrêts  de  la  Cour  , 
font  en  droit  d'appofer  le  fcellé.  Ainfi  jugépar 
Arrêt  cki  14  Décembre  1675  >  rapporté  par 
Socfve,  toin,  2  ,  cent.  4,  chap.  91» 
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II0.  Que  le  Procureur  du  Roi  ne  peut  faire 
appofer  le  fcellé ,  qu'il  n'y  ait  des  mineurs  ou 
des  abfens  :  néanmoins  il  a  été  jugé  que  da-ns  le 
cas  d'un  teftament  ,  où  l'argent  comptant  ÔC 
les  meubles  en  nature  étoient  légués  aux  pau- 
vres,  fans  défignation  d'un  certain  Hôpital,  ÔC 
d'un  corps  de  pauvres  ,  le  Procureur  du  Roi 
avoit  pu  faire  appofer  le  fcellé  Se  faire  inven- 
taire ;  mais  celui  de  Sezanne  ÔC  autres  Officiers 
furent  condamnés  à  rendre  les  vacations  qu'ils 
avoient  prifes ,  parce  qu'en  cas  de  pauvres ,  le 
miniftere  des  Officiers  de  Juftice  doit  être  gra- 
tuit. L'Arrêt  du  Parlement  qui  l'a  jugé  ainfi  , 
eft  du  17  Décembre  1701. 

III0.  Que  les  Officiers  du  Châtelet  de  Paris 
ont  droit  de  fuite  ,  pour  l'appolition  des  fcellés 
ÔC  la  confection  des  inventaires ,  quand  le  dé- 
funt avoit  fon  principal  domicile  à  Paris  ;  mais 
autrement  ils  n'auroient  pas  droit  de  fuite  , 
quoiqu'ils  eulfent  appofé  les  fcellés  ôc  fait  in- 
ventaire à  la  requête  d'un  créancier  porteur 
d'un  titre  paffé  fous  le  feel du  Châtelet  de  Paris. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  23  Février  1714. 

1V°.  Que  les  Officiers  des  Seigneurs  hauts- 
Jufticiers  ne  font  pas  en  droit  d'appofer  le  fcellé 
dans  leurs  Châteaux,  faire  inventaire  de  leurs 
effets ,  ÔC  donner  des  tuteurs  à  leurs  enfans  mi- 
neurs, à  l'exclufion  des  Officiers  royaux;  comme 
il  a  été  jugé  par  plulieurs  Arrêts  du  Parlement  t 
ÔC  récemment  par  deux. 

Le  premier  a  été  rendu  en  la  Grand'Cham- 
bre  ,  fur  tes  conclulions  de  M.  l'Avocat  Géné- 
ral le  Nain,  le  6  Février  1701.  Cet  Arrêt  or- 
donna que  les  Seigneurs  de  Binainv.illeôcd'Or» 
villers  feraient  appelles  ,  pour  le  Règlement 
être  fait  avec  eux  ;  jufqu'à  ce ,  ÔC  par  provifion  r 
accorda  aux  Officiers  du  Prélidial  de  Mantes  le 
droit  d 'appofer  le  fcellé ,  ÔC  de  faire  l'inventaire 
des  effets  de  tous  les  Seigneurs  hauts-Jufticiers 
de  leur  JurifdiAion  ,  fi  le  cas  y  échet ,  même 
de  donner  des  tuteurs  à  leurs  enfans  ,  le  tout 
au  cas  du  Règlement ,  c'eft-à-dire ,  fi  la  requî- 
fltion  leur  en  eft  faite. 

L'autre  Arrêt  a  été  auffi  rendu  enlaGrand'- 
Chambrcle4  Février  1704,.  fur  les  conclufions 
de  M.  l'Avocat  Général  de  Lamoignon.  Par  cet 
Arrêr,  le  Commiffaircaux  inventaires  d'F.tam- 
pes  fur  maintenu  pour  la  levée  des  'celles  qu'il 
avoit  appofés  fur  les  effets  d'un  Seigneur  voi- 
fin  ,  au  préjudice  des  Officiers  de  la  Seigneurie 
qui  avoient  auffi  fcellé. 

On  ne  peut  pas  dire  que  cette  décifion  foit 
fondée  fur  ce  que  le  pouvoir  des  Juges  des  Sei- 
gneurs finit  par  la  mort  des  Seigneurs ,  mais- 
feulement  fur  les  raifons  que  nous  allons  dd« 
duirev. 
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On  demeure  d'accord  que  tout  mandat  cefle 
par  la  mort ,  non-feulement  du  mandataire,  mais 
aufîi  par  celle  du  mandant.  Or  les  proviiions  d'un 
Juge  ne  doivent  pas  être  regardées  comme  un 
fimple mandat,  piùfqu'eUes  impriment  à  un  Juge 
le  caractère  attaché  à  fes  fondions  ,  qui  ne  l'a- 
bandonne que  lorfqu'il  eft  valablement  deftitué. 

La  raifon  de  la  décifion  de  ces  Arrêts  eft  , 
qu'on  a  toujours  mis  au  nombre  des  droits 
royaux  ,  celui  de  fe  rendre  juftice  à  foi-même  , 
&  que  par  conféquent  ce  droit  n'appartient 
qu'au  Roi.  Or  (i  les  Officiers  des  Seigneurs  ap- 
pofoient  le  fcellé  fur  les  effets  de  leurs  Sei- 
gneurs ,  s'ils  en  faifoient  l'inventaire  ,  ôc  s'ils 
donnoient  des  tuteurs  à  leurs  enfans  ,  qui ,  par 
la  mort  de  leurs  pères ,  deviennent  eux-mêmes 
les  Seigneurs  de  ces  Officiers ,  il  arriveroit  de- 
là que  les  Seigneurs ,  que  leurs  Officiers  ne 
font  que  repréfenter ,  ÔC  qui  ne  font  que  les  in- 
terprètes de  leurs  volontés ,  fe  rendroient  juf- 
tice à  eux-mêmes. 

D'ailleurs ,  le  Règlement  de  1665 ,  qui  règle 
le  pouvoir  des  Officiers  des  Seigneurs  par  rap- 
port à  leurs  Seigneuries ,  permet  à  ces  Officiers 
de  connoître  des  baux  ôc  fous-baux  de  leurs 
Seigneurs,  des  droits  de  leurs  domaines,  pour 
les  en  faire  payer  ;  mais  il  leur  interdit  la  con- 
noiffance  des  actions  intentées  contre  leurs 
Seigneurs  ,  ÔC  des  affaires  où  ils  pourroient 
avoir  quelque  inrérêt. 

Tels  font  certainement  lesfcellés,  les  inven- 
taires ?\  les  nominations  de  tuteurs,  chqfes  qui 
règlent  ordinairement  la  fortune  des  Seigneurs 
Si.  de  leurs  créanciers,  dont  la  connoiffance  eft 
attribuée  aux  feuls  Juges  royaux ,  ÔC  où  fans  cela 
il  arriveroit  tous  les  jours  des  abus  par  des  le- 
vées de  fcellés  précipitées ,  par  des  fouftra&ions 
d'effets  non  compris  dans  l'inventaire  ,  que  les 
Officiers  des  Seigneurs  ne  pourroient  pas  em- 
pêcher, dans  la  crainte  d'être  deftitués. 

Cependant  M.  Augeard ,  tom.  2  ,  chap.  61  , 
rapporte  un  Arrêt  rendu  en  laGrand'Chambre 
le  23  Avril  1704,  fur  les  concluions  de  M. 
l'Avocat  Général  le  Nain  ,  qui  eft  entièrement 
contraire  à  la  décifion  que  nous  venons  de  don- 
ner; car  fans  avoir  égard  à  l'inrervention  de  la 
Communauté  des  Notaires  du  Châtelet  de 
Paris  ,  il  jugea  que  l'inventaire  de  M.  le  Car- 
dinal de  Furftemberg  feroit  parachevé  par  les 
Officiers  du  Bailliage. 

Il  réfulte  de-là,  qu'il  jugea  qu'après  le  décès 
des  Sjigneurs  hauts-Jufticiers ,  leurs  Officiers 
peuvent ,  à  l'exclufion  des  Officiers  royaux  , 
appofer  le  fcellé  dans  leurs  Palais ,  ÔC  faire  in- 
ventaire de  leurs  effets. 

M,  l'Avocat  Général  dit ,  qu'il  falloit  en  cela 
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mettre  de  la  différence  entre  les  Officiers  des 
Seigneurs  Laïcs  ,  ôc  les  Officiers  des  Seigneurs 
Ecciéfiaftiques.  Au  premier  cas  ,  le  Juge  ne 
peut  appofer  le  fcellé  chez  fon  Seigneur  ,  ni 
taire  l'inventaire  de  fes  effets ,  parce  qu'il  ne 
peut  connoitre  des  caufes  de  fon  Seigneur  ,  ni 
par  conféquent  de  celles  de  fes  héritiers ,  qui 
en  lui  fuccédant  dans  fa  Terre ,  deviennent  au 
moment  de  fa  mort  Seigneurs  du  Ji:ge.  A  quoi 
M.  l'Avocat  Général  ajouta  ,  qu'il  en  feroit 
peut  être  autrement  ,  fi  les  héritiers  du  Sei- 
gneur avoient  renoncé  à  fa  fucceffion,  ou  que 
fa  fucceffion  fût  vacante. 

Mais  lorfque  le  Seigneur  eft  Ecclcfiaftique  , 
il  eft  confiant  que  fes  propres  Juges  peuvent 
appofer  le  fcellé  fur  fes  effets  ,  ÔC  en  faire  in- 
ventaire ,  parce  que  fes  héritiers  n'ont  aucun 
intérêr  dans  fa  Seigneurie ,  puifqu'ils  n'ont  au- 
cun droit  de  lui  fuccéder  dans  le  Bénéfice 
auquel  fa  Seigneurie  eft  jointe. 

Le  procès  verbal  d'api-olition  de  fcellé  con- 
tient l'énoncé  de  la  requête  qui  a  été  donnée  à 
cet  effet  ;  Ôc  enfuite  celui  qui  appofe  le  fcellé  , 
fait  une  delcription  des  endroits  où  il  l'a  appofe. 
Après  quoi  fuit  une  description  des  meubles 
trouvés  en  la  maifon  du  défunt. 

Cela  étant  fait,  il  laiffe  tous  les  fcellés  ôc  les 
meubles  trouvés  en  ladite  maifon ,  en  la  garde 
d'un  tel ,  qui  s'en  eft  volontairement  chargé ,  ôc 
promis  de  les  repréfenter  lorfqu'il  feraainfi  or- 
donné, comme  dépofitaire  des  biens  de  Juftice. 

On  peut  s'oppofer  à  la  levée  d'un  fcellé,  ou 
en  l'allant  inférer  fon  oppofition  dans  le  procès 
verbal  du  Commiffaire ,  ou  en  lui  faifant  ligni- 
fier fon  oppofition  par  un  a£te  féparé. 

Pour  faire  lever  le  fcellé ,  il  faut  que  les  Par- 
ties intéreffées  ôc  oppofantes  foient  appellées  en 
conféquence  d'une  Ordonnance  du  Juge  appo- 
fée  au  bas  d'une  requête  tendante  à  cet  effet. 

Les  Parties  intéreffées  étant  affignées  pour 
voir  procéder  à  la  levée  des  fcellés ,  le  Juge  ou 
Commiffaire  au  jour  marqué  par  l'alîîgnation , 
fetranfporte  en  la  maifon  où  il  a  appofe  lesfcel- 
lés ,  ôc  procède  à  la  levée  d'iceux  ,  après  les 
avoir  reconnus  fains  ôc  entiers  ,  dont  il  drelîe 
fon  procès  verbal  :  enfuite  on  fait  inventaire  de 
ce  qui  fe  trouve  fous  les  fcellés. 

Si  toutes  les  Parties  font  préfenres ,  ou  leur 
Procureur  pour  elles,  iln'eft  pas  néceffaire  que 
le  Procureur  du  Roi  ni  fon  Subftitut  y  foient , 
fi  le  fcellé  a  été  appofe  à  la  requête  de  la  veuve, 
ÔC  qu'il  foit  levé  à  fa  diligence. 

En  travaillant  aux  appofitions  ÔC  levées  de 
fcellés  ôc  inventaires,  les  Officiers  qui  y  font  em- 
ployés ne  prendront  aucun  repas  ni  nourriture 
fur  les  eftets  de  la  fucceffion  ,  ni  aux  dépens 
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d'aucune  des  Parties  intérefiees  ,  à  peine  de 
concuffion  ôc  de  rellitution  du  quadruple  con- 
tre chacun  defdits  Juges ,  Procureurs  Fifcaux  , 
Greffiers  Ôc  Sergens  fondai  rement  ;  mais  fe 
contenteront  des  falaires  raifonnables. 

C'eft  ce  que  porte  l'article  57  de  l'Arrêt  de 
la  Cour  du  10  Juillet  1665. 

Voye\  cet  Arrêt ,  qui ,  dans  d'autres  articles , 
règle  ce  qui  eft  dû  aux  Officiers  de  Juftïce  pour 
leurs  vacations.  Il  fe  trouve  dans  le  Recueil  des 
nouveaux  Réglemens  pour  l'adminiftration  de 
la  Juftice ,  auffi-hien  que  ceux  dont  je  vais  rap- 
porter le  prononcé,  au  fujet  de  l'appofition  ÔC 
de  Ja  levée  des  fcellés. 

Par  Arrêt  du  12  Janvier  1666,  la  Cour  a  or- 
donné, qu'à  la  diligence  des  Subflituts  du  Pro- 
cureur Général Ôc  des  Procureurs  Fifcaux,  les 
fcellés  feront  appofés  fur  les  biens  des  mineurs 
qui  n'auront  point  de  tuteurs,  fans  néanmoins 
qu'ils  puiûent  affilier  à  la  levée  defdits  fcellés 
après  qu'ils  auront  été  reconnus ,  ni  aux  inven- 
taires ,  fous  prétexte  de  minorité  ou  abfence 
de  l'une  des  Parties  ;  ÔC  feront  tenus  ceux  qui 
provoqueront  la  levée  defdits  fcellés,  d'accor- 
der un  délai  compétent  pour  élire  un  tuteur  aux 
mineurs  ,  ÔC  pour  avoir  procuration  de  Pab- 
fent  ,  finon  qu'il  y  eût  un  péril  évident  en  la 
demeure,  à  peine  de  rellitution  de  ce  qu'ils  au- 
ront pris  pour  leurs  falaires  :  ÔC  au  furplus  lef- 
dits  dix-huitieme  ÔC  cinquante-quatrième  arti- 
cles feront  exécutés  ;  ÔC  que  le  vingt-unième 
article  aura  lieu  ,  ÔC  fera  exécuté  pour  la  fom- 
me  de  quarante  livres  ÔC  au  -  defTous  ,  à  l'é- 
gard des  Bailliages  ÔC  Sièges  Prélidiaux  ;  pour 
la  fomme  de  vingt-cinq  livres  ÔC  au-deffous,  à 
l'égard  des  Prévôtés  ÔC  Sièges  fubalternes. 

Le  15  Janvier  1671  ,  la  Cour  3  fait  un  Rè- 
glement touchant  les  taxes  que  les  Officiers  fu- 
balternes peuvent  prendre  pour  les  apportions 
des  fcellés  ,  inventaires  ÔC  clôtures ,  ÔC  a  con- 
damné ceux  qui  avoient  pris  au-delà  de  ce  qu'il 
convenoit ,  à  rendre  ce  qu'ils  avoient  pris  de 
trop  ,  ÔC  aux  dépens. 

Par  autre  Arrêt  du  15  Janvier  1684,  la  Cour 
a  fai:  défenfes  à  tous  Prévôts  ÔC  autres  Juges 
royaux  ,  Officiers  ôc  Praticiens  exerçans  les 
Juftices  des  Particuliers,  aux  Greffiers,  Notai- 
res ,  ôc  Sergens  qui  travailleront  de  leurs  or- 
donnances, d'appofer  des  fcellés  dans  les  mai- 
fons  des  défunts,  fans  en  être  requis  par  les 
Parties.  Et  en  cas  que  les  enfans  ou  héritiers 
préfomptifs  defdits  défunts  foint  mineurs  ,  or- 
donne qu'il  fera  procédé  à  Pappofîtion  du  fcellé 
à  la  requête  du  Procureur  Fifcal  ,  ÔC  enfuite  à 
la  nomination  du  tuteur  à  la  pourfuitc  du  parent 
le  plus  prochain  qui  fe  trouvera  dans  le  lku  , 
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&du  Procureur  Fifcal  s'il  n'y  en  a  point  :  après 
quoi  le  fcellé  fera  levé  ,  ôc  procédé ,  (i  befoin 
eft  ,  à  l'inventaire  par  un  Notaire  ,  lequel  en  ce 
cas  fera  payédefes  vacations,  fans  que  la  pré- 
fence  du  Juge  ou  autre  Officier  y  ibit  néceilaire. 
Et  (i  lefdits  héritiers  préfomptifs  font  abfensr 
le  fcellé  pourra  être  appofé  à  la  requête  du  Pro- 
cureur du  Roi  ou  Procureur  Fifcal ,  fans  qu'en 
aucuns  defdits  cas  lefdits  Juges  ÔC.  Officiers 
puiltent  prendre  aucunes  vacations  ni  falaires 
pour  les  apportions  de  fcellés  ôc  inventaires 
faits  fans  requtfîtion  des  Parties  ,  lorfque  les 
meubles,  beitiaux,  ÔC  effets  mobiliers  des  fuc- 
ceffions  dont  il  fera  quellion  ,  ne  monteront 
qu'à  deux  cens  livres  ôc  au-delîbus.  Fait  pareil- 
lement défenfes  à  tous  lefdits  Juges ,  Officiers, 
Greffiers ,  Notaires  ôc  Sergens  ,  de  prendre 
directement  ou  indirectement  aucune  promeiïe 
ou  obligation  fous  leurs  noms  ,  ÔC  fous  ceux 
d'autres  perfonnes,  pour  les  taxes ,  falaires  ÔC 
vacations  qui  leur  appartiendront  pour  toutes 
expéditions  de  Juffice  par  eux  faites ,  ou  par 
les  Officiers  du  même  Siège  ;  le  tout  à  peine 
d'interdiction  de  leurs  Charges  ,  ÔC  de  tous 
dépens ,  dommages  ÔC  intérêts  des  Parties. 

Par  autre  Arrêt  du  8  Juillet  1693  ,  la  Cour, 
faifant  droit  fur  les  concluions  du  Procureur 
général  du  Roi  ,  fait  défenfes  à  tous  Juges , 
Commiffaires  ôc  Notaires  du  reffbrt  ,  de  pro- 
céder à  la  levée  des  fcellés  ,  confections  des 
inventaires  ,  ôc  à  tous  Procureurs  de  les  requé- 
rir ÔC  d'y  affilier  ,  que  vingr-quatre  heures 
après  les  enterremens  faits  publiquement  des 
corps  des  défunts,  à  peine  de  nullité  des  inven- 
taires ,  d'interdiction ,  ÔC  de  cen  t  livres  d'amende 
contre  les  Commitlaires  ,  Notaires  ôc  Procu- 
reurs. Et  fera  le  préfent  Arrêt  lu  ÔC  publié  dans 
tous  les  Sièges  du  rellbrr. 

Enfin  par  un  Arrêt  de  Règlement  du.  .  .  •  * 
Juillet  1733  ,  la  Cour  a  fait  défenfes  de  pro- 
céder à  la  levée  des  fcellés  ÔC  confections  des 
inventaires  ,  que  trois  jours  francs  après  les 
funérailles  faites  publiquement. 

Ces  défenfes  font  faites  pour  donner  aux 
créanciers  du  défunt  le  temps  de  prendre  leurs 
mefures  pour  affiner  leur  gage. 

Une  remarque  à  faire  touchant  les  fcellés  à 
c'eft  que  lorfqu'il  échoit  à  Sa  Majefté  une  fuc- 
cellion  par  droit  d'aubaine,  bârardife,  déshé- 
rence ou  autrement  ,  le  fcellé  doit  être  mis  fur 
les  effets  en  provenans ,  par  les  Commiffaires 
aux  inventaires  créés  par  l'F.dit  du  mois  de 
Mars  1701  ,  affiliés  de  leurs  Greffiers  ,  ôc  les 
inventaires  enfuite  faits  par  eux,  à  la  requili- 
tiqn  du  Procureur  du  Roi  du  Burenu  des  Finan- 
ces ,  ÔC  en  préfence  du  Tréforier  de  France 

qui 
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qui  aura  été  pour  ce  commis ,  lequel ,  en  cas  tiers  n'ont  point  fait  lefdites  foumiflîons ,  ledit 
de  conteftations,  ordonnera  ce  qu'ii  appa'rtien-  Tréforier  de  France  commis  fera  inventaire 
dra  ,  ou  fera  les  référés  au  Bureau  pour  y  être  fommaire  des  meubles ,  effets ,  titres  8c  papiers 
ftatué  ;  comme  il  eft  ordonné  par  deux  Arrêts  appartenans  aux  fucceffions  defdits comptables, 
du  Confeil  d'Etat  du  20  Mars  1703  ,  8c  du  5  Ordonne  néanmoins  Sa  Majefté,  que  fi  dans 
Juin  de  la  même  année.  le  mois  du  jour  que  les  inventaires  auront  été 

SCELLE  sur  les  biens  des  Officiers  faits  ,  lefdites  veuves  ,  enfans  8c  héritiers  font 
comptables,  doit  être  appofé  en  la  forme  lefdites  foumiflîons,  tous  lefdits  meubles,  effets, 
prefcrite  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  titres  8c  papiers ,  appartenans  auxdites  fuccef- 
du  19  Octobre  1706,  par  lequel  Sa  Majefté  fions ,  leur  feront  remis ,  ou  aux  Officiers  ordi- 
ordonne  qu'après  le  décès  des  Officiers  com-  naires ,  pour  en  faire  inventaire  en  la  manière 
ptables ,  les  fcellés  feront  appofés  par  l'un  des    accoutumée. 

Tréforiers  de  France  ,  avec  le  Procureur  de  Et  en  cas  de  renonciation  par  les  veuves  à  la 
Sa  Majefté  du  Bureau ,  dans  la  Généralité  du-  communauté ,  Se  par  les  héritiers  à  la  fuccef- 
quel  les  Comptables  avoient  leurs  domiciles,  fion ,  veut  Sa  Majefté ,  qu'à  la  requête  de  fon 
Et  en  casque  les  Officiers  du  Bureau  des  Procureur  au  Bureau  de  fes  Finances,  après  les 
Finances  foient  prévenus  ,  8c  que  fur  la  requi-  formalités  en  ce  cas  requifes  8c  obfervées,  les 
fition  des  veuves,  enfans  ou  héritiers  des  Offï-  meubles  foient  vendus  de  l'ordonnance  duTré- 
ciers  comptables,  les  fcellés  aient  été  appofés  forier  de  France;  8c  les  deniers  en  provenans, 
par  les  Officiers  des  Juftices  ordinaires  ou  Com-  enfemble  ceux  qui  auront  été  trouvés  fous  le 
miffaires  aux  inventaires ,  ils  appoferont  leurs  fcellé  ,  mis  8c  depofés  dans  leur  Greffé  ,  juf- 
fceaux  fur  ceux  de  la  juftice  ordinaire,  8c  fera  par  qu'à  ce  que  par  Sadite  Majefté  en  ait  été  autre- 
eux  incefiamment  procédé  à  la  reconnoiffance    ment  ordonné. 

£c  levée  des  fcellés  qu'ils  auront  appofés ,  ceux  Et  fera  le  préfent  Règlement  exécuté  dans 
qui  auront  été  mis  par  les  Officiers  de  la  Juftice  tous  les  fcellés  qui  feront  appofés  fur  les  effets 
ordinaire  ou  Commiflàires  aux  inventaires,  des  Officiers  comptables  décédés,  ou  qui  s'ab- 
prcalablement  reconnus ,  auquel  effet  ils  feront  fenteront  fans  avoir  compté  ;  le  tout  fans  préju- 
appellés  pour  les  reconnoître.  dice  des  droits  qu'ont  les  Officiers  des  Cham- 

Et  faute  par  eux  de  comparoir  aux  afligna-  bres  des  Comptes,  d'appofer  les  fcellés  furies 
tions  qui  leur  feront  données  à  la  requête  du  effets  des  Comptables  en  la  manière  accou- 
Procureur  de  Sa   Majefté  du  Bureau  ,  lefdits    tumée. 

fcellés  feront  brifés  ÔC  ôtés  ,  après  avoir  été  SCELLEUR,  eft  un  Officier  qui  a  été  érigé 
reconnus  par  un  Graveur  ou  autre  Expert  pour  en  1568  en  chaque  Jurifdiction  ,  pour  garder 
ce  mandé  d'office.  les  Sceaux  ,  ÔC  les  appofer  aux  Sentences  Se 

Veut  Sa  Majefté,  qu'après  la  reconnoiffance  Contrats. 
Se  levée  defdits  fcellés  en  préfence  des  oppo-  SCHEDULE.  Ce  terme,  qui  s'écrivoir  ainfî 
fans  ,  ou  duement  appelles  ,  il  foit  procédé  à  autrefois ,  eft  aujourd'hui  tranfmis  en  celui  de 
l'inventaire  des  deniers  comptans  8c  autres  cédule  ou  fcédule.  Sur  quoi  voye\  ce  qui  en  eft 
effets  ,  acquits  &C  pièces  fervant  à  l'apurement  dit  dans  le  Dictionnaire  de  Trévoux  ;  8c  ce 
des  comptes  rendus ,  ou  qui  feront  à  rendre  par  que  j'ai  dit  ci-devant ,  verbo  Cédule. 
les  héritiers  ou  ayans  -  caufes  des  .Comptables  SCKOLARITE  ,  (Privilège  de)  eft  un 
décédés  ,  qui  feront  mis  à  part  ;  ÔC  en  cas  que  privilège  particulier  accordé  aux  Recteurs  , 
les  veuves  ,  enfans  ou  héritiers  des  Compta-  Principaux  des  Collèges,  Régens,  Lecteurs  des 
blés  décédés  déclarent  avant  que  l'inventaire  Univerfités  exerçant  actuellement  ,  Se  autres 
du  furplus  des  effets  foit  fait ,  qu'ils  acceptent  Suppôts  ,  qui  leur  fait  avoir  leurs  caufes  com» 
la  fuccerfion  ,  8c  fafïent  leurs  foumiflîons  entre  miles  en  première  infîance  pardevant  les  Juges 
les  mains  du  Tréforier  de  France  commis  ,  de  Confervateurs  des  Privilèges  des  Univerfités  , 
repréfenter  les  états  au  vrai ,  8c  de  compter  des  auxquels  l'attribution  en  a  été  faite  par  les  ti- 
exercices  defdits  Comptables,  ledit  Tréforier  très  de  leurs  établiiïemens. 
de  France  fe  retirera  ,  8c  lefdits  effets ,  enfem-  Ce  privilège  de  Jurifdiction  eft  un  effet  de  la 
ble  les  autres  meubles ,  titres  8c  papiers  ,  feront  protection  dont  les  Rois  de  France  ont  toujours 
remis  auxdits  héritiers ,  ou  aux  Juges  ordinal-  honoré  les  Univerfités  ,  8c  les  gens  de  Lettres 
res  8c  Commiffàires  aux  inventaires,  pour  en  qui  les  compofent.  Il  eft  parlé  de  ce  privilège 
faire  inventaire  en  la  manière  accoutumée  :  8c  dans  les  articles  28  ,  29  ,  30  8c  fuiv.  du  titre  4 
fi  après  que  lefdits  deniers  8c  acquits  auront"  de  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  11^69,  qu  il 
été  mis  à  part,  lefdites  veuves,  enfans  ÔC  h*ri-    faut  voir  avec  les  Notes  de  Bornier. 
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Quant  aux  Ecoliers  étudiant  dans  les  Uni- 
verlités ,  ceux  qui  y  étudient  actuellement  de- 
puis fix  mois ,  jouillent  des  privilèges  de  fcho- 
larité, 8c  ne  peuvent  être  diftraits,  tant  en  dc- 
mandant  qu'en  défendant  ,  de  la  Jurifdic~tion 
des  Juges  de  leur  privilège,  fi  ce  n'eft  en  vertu 
d'actes  pafies  avec  des  perfonnes  domiciliées 
hors  la  diftance  de  foixante  lieues  de  la  Ville 
où  l'Univerfité  eft  établie. 

Mais  ils  ne  peuvent  pas  s'en  fervir ,  non  plus 
que  les  R.égens ,  à  l'égard  des  cédions  Se  tranf- 
ports  qu'ils  auroient  acceptés,  Se  des  faifiesSe 
arrêts  faits  à  leur  requête  ,  fiiivant  ledit  article 
30  du  titre  4  de  l'Ordonnance  de  1669  ;  fi  ce 
n'eft.  en  la  forme  Se  manière  ordonnée  par  les 
Committimus  ,  Se  portée  aux  articles  21  ,  22 
$C  fuiv.  du  même  titre  de  cette  Ordonnance. 

Le  privilège  de  fcholarité  ne  s'étend  pas  aux 
matières  purement  réelles ,  non  plus  que  celui 
du  Committimus. 

Les  Ecoliers  ne  jouifient  plus  du  privilège 
de  fcholarité  ,  dès  qu'ils  ceffent  d'étudier  dans 
l'Univerfité  qui  leur  procuroit  ce  privilège  ;d'au- 
tant  que  la  caufeceUant,  l'effet  doit  cefieraufîï. 

Il  en  eft  de  même  des  Régens  ,  Profelîeurs 
&  Suppôts  des  Univcrfités  ,  dont  le  privilège 
ne  dure  qu'autant  qu'ils  font  en  exercice  actuel 
de  leurs  fonctions ,  excepté  toutefois  à  l'égard 
de  ceux  qui  auront  régenté  pendant  vingt  ans 
dans  les  Univerfités  ,  lefquels  iouifTent  de  ce 
privilège  tant  Se  û  longuement  qu'ils  continuent 
d'y  faire  leur  actuelle  demeure  ,  fuivant  l'arti- 
cle 3 1  du  titre  4  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Ceux  qui  font  du  Corps  des  Univerfités ,  Se 
qui  tiennent  des  Penfïonnaires  ,  peuvent  faire 
yffigner  de  tous  les  endroits  du  Royaume,  par- 
devant  les  Juges  des  lieux  de  leur  domicile ,  ceux 
qui  leur  font  redevables  des  penfions ,  Se  autres 
chofes  par  eux  fournies  à  leurs  Ecoliers ,  fans 
que  le  privilège  de  l'affigné  en  puifie  diftraire 
la  caufe  ,  ni  l'évoquer  ailleurs  ;  comme  il  ell 
porté  en  l'article  18. 

En  1315,  Louis  Hutin  exempta  les  Ecoliers 
étrangers  du  droit  d'aubaine.  La  Charte  de  ce 
privilège  eft  confervée  dans  la  Bibliothèque 
du  Collège  de  Navarre. 

Les  Clercs  de  Procureurs  ne  jouifient  pas  du 
privilège  de  fcholarité.  Voye\  Papon  en  fes 
.Arrêts  ,  page  410. 

Voyey  ci-defîus ,  Confcrvateurs  des  Privilè- 
ges des  Univerfités.  Voye\  aulli  Peleus ,  queft. 
123  ;  Bacquct ,  Traité  des  Droits  de  Julticc  , 
chap.  8  ,  noinb.  40  Se  54  ;  d'Olive  ,  livre  1  , 
chap.  '2. 

SCPiUTIN,  fignilie  la  manière  de  recueillir 
les  voix  fecrctcmcnt  ,  Se  fans  qu'on  fâche  les 


SEC 
noms  de  ceux  qui  ont  donné  leurs  faiïrages. 

Par  exemple  ,  s'il  s'agit  d'une  élection  ,  on 
donne  aux  fuftragans  autant  de  billets  qu'il  y 
a  de  perfonnes  qui  peuvent  être  élues  ,  Se 
chacun  jette  dans  un  vafe  ou  capfe  le  billet  qui 
contient  le  nom  de  la  perfonne  qu'il  veut  élire. 

S  E 

SÉANCE  ,  fe  dit  de  chaque  vacation  des 
Juges  qui  fe  font  afiemblés ,  pour  voir  Se  juger 
un  procès. 

SÉANCE  ,  fe  prend  aufii  fouvent  pour  le 
droit  qu'on  a  d'avoir  une  place  honorable  dans 
une  affemblée. 

Les  Ducs  Se  Pairs  ont  droit  de  féance  à  la 
Grand'Chambre  du  Parlement.  C'eft  aufîï  fur 
ce  fondement  qu'on  l'appelle  la  Cour  des  Pairs. 

Lorfque  dans  une  caufe  il  s'agit  de  l'intérêt 
particulier  du  Roi ,  fon  Procureur  général ,  fous 
le  nom  de  qui  l'affaire  eft  pourfuivie  ,  quitte  fa 
place  ordinaire  Se  fe  met  au  Barreau  des  Pairs 
de  France. 

SÉANCE  ,  fe  dit  aufii  de  la  vifite  que  Mef- 
fieurs  du  Parlement  de  Paris  font  aux  Prifons 
de  la  Conciergerie  Se  au  Parc  civil  du  Châtelet 
pour  les  Prifonniers  ,  à  l'effet  de  vuider  leurs 
demandes  en  liberté  ,  Se  ce  cinq  fois  l'année  ; 
favoir,  le  Mardi  de  la  Semaine  Sainte ,  le  Ven- 
dredi de  devant  la  Pentecôte ,  la  veille  de  la 
Notre-Dame  d'Août  qui  eft  le  14,  la  veille  de 
Saint  Simon  Se  Saint  Jude,  Se  laveilledeNoël. 

Aux  féances  que  Meilleurs  du  Parlement  font 
au  Châtelet,  les  Avocats  Se  les  Procureurs  du 
Châtelet  plaident  devant  eux  les  caufes  dont  ils 
font  chargés ,  de  la  même  manière  qu'ils  ont  cou- 
tume de  plaider  devant  M.  le  Lieutenant  civil. 

SECONDES  noces.  Par  ces  termes ,  nous 
entendons ,  non-feulement  les  noces  qui  fuivent 
les  premières  ,  mais  aufii  tous  autres  mariages 
qui  font  contractés  après  les  premiers,  comme 
le  troifieme  mariage  ,  le  quatrième  ou  autre. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  , 

1°.  Que  le  premier  mariage  non  valablement 
contracté  Se  déclaré  nul  ,  n'clt  pas  confidéré 
comme  un  mariage  ,  Se  par  conféquent  mis  en 
ligne  de  compte  ;  quia  quod  million  eji ,  nullum. 
de  jure  parit  effectuai. 

11°.  Que  le  mariage  non  confommé  ,  quoi- 
que légitimement  contracté  ,  s'il  eft  diifous 
par  la  profefîion  monaftique  de  l'un  des  con- 
joints ,  n'eft  pas  aufii  regardé  comme  le  pre- 
mier mariage  de  celui  des  conjoints  qui  relie 
dans  le  monde. 

Les  féconds  mariages  n'ont  jamais  été  re- 
gardés favorablement  :  ils  font  à  la  vérité  per- 
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mis  ,  mais  ils  font  odieux  ,  fur-tout  quand  on 
j'y  porte  par  une  palîîon  allez  aveugle  pxjur  fe 
foufiraire  aux  devoirs  inviolables  que  la  na- 
ture infpire,  en  favorifantla  performe  que  l'on 
époufe  de  ia  meilleure  partie  de  fes  biens ,  au 
préjudice  de  fes  enfans. 

Auiïï  Saint  Ambroife  en  fon  Exameron  dit  : 
Mutato  concubitu  ,  parentes  depravantur  prccla- 
tis  fdiis  pojierwris  copulx  ,  negleclis  autem  his 
qui  ex  prwre  progeniti  funt.  Il  y  a  d'anciens 
Canons  qui  défendent  aux  Eccléfialtiques  qui 
font  in  facrïs,  de  fe  trouver  aux  feftins  des  fé- 
condes noces.  Les  Bigames  ont  befoin  de  dif- 
penfe  pour  être  admis  aux  Ordres  facrés.  Ter- 
tullien  appelle  les  fécondes  noces  un  adultère. 
Valere  Maxime  dit  que  les  fécondes  noces  8c 
cette  vicillkude  de  mariages  font  un  aveu  d'in- 
tempérance. Enfin  les  Loix  Romaines  parlent 
des  fécondes  noces  en  termes  durs  ôt  odieux. 

Quoi  qu'il  en  foit,  les  fécondes  neecs  font 
permifes  ,  idque  propter  neceljitatem  ;  quia  me- 
lius  efi  Jiubere  quùm  uri ,  comme  le  dit  Saint 
Paul  ,  Ep.  i.  Cor.  chap.  7  ,  verf.  9.  Saint  Au- 
gulfin  ,  parlant  contre  les  Montaniltes ,  qui  fou- 
tenoient  que  les  fécondes  noces  ne  difieroient 
en  rien  d'une  conjonction  illicite  §C  prohibée 
par  les  Loix  ,  dit  :  Stulta  efi  eorum  perfuafio  , 
quia  peccata  interdixit  Deus  ,  non  malrhnonia. 

Mais  quoique  les  fécondes  noces  foient  per- 
mifes ,  il  y  a  néanmoins  quelque  différence  en- 
tre tes  premières  noces  Se  les  fécondes ,  quant 
à  la  célébration  qui  s'en  fait.  On  prive  les  fé- 
condes noces  de  la  bénédiction  nuptiale ,  à  caufe 
qu'elles  n'ont  pas  la  pleine  Se  entière  lignifica- 
tion de  l'union  de  Jefus-Chrift  avec  l'Eglife  ; 
quia  feilicet  non  funt  unius  duntaxat  unio  cum 
una  :  c'eft  pourquoi  elles  ne  méritent  pas  les 
mêmes  cérémonies  que  les  premières.  Dailleurs, 
Dieu  n'ayant  béni  que  le  premier  mariage  ,  8c 
les  fécondes  noces  étant  une  préfomption  d'in- 
continence, on  a  cru  qu'elles  ne  méritoientpas 
de  recevoir  la  bénédiction  nuptiale. 

Les  fécondes  noces  ayant  toujours  été  re- 
gardées comme  un  effet  d'intempérance  ,  Se 
faifant  connoître  le  peu  d'amour  que  le  furvi- 
vantdes  conjoints  qui  lescontra&e,  a  confervé 
pour  le  prédécédé  avec  qui  il  étoit  auparavant 
uni  par  le  mariage  ,  St  pour  les  enfans  qui  lui 
en  font  reliés  ,  ce  n'eft  pas  fans  raifon  qu'on  a 
établi  diverfes  peines  contre  ceux  qui  les  con- 
tractent. 

Les  Loix  Romaines  ont  établi  des  peines 
contre  les  fécondes  noces  ,  quand  elles  font 
prématurées  ,  ou  qu'elles  font  iutempérées. 

Les  fécondes  noces  prématurées  font  celles 
que  les  femmes  contrarient  dans  l'an  du  deuil 
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de  leurs  maris ,  par  la  raifon  qu'il  y  a  trop  de 
précipitation  à  fe  remarier  ainfi ,  fans  paffer  l'an 
du  deuil  à  pleurer  leurs  maris  ;  d'ailleurs  à  caufe 
que  l'enfant  qui  peut  provenir  dans  cette  année 
de  deuil  ,  peut  jetter  dans  l'incertitude  s'il  eft 
du  dernier  ou  du  précédent  mariage.  Et  comme 
le  mari  n'eit  pas  dans  l'obligation  de  pleurer 
fa  femme  ,  Se  que  in  eo  cejj.-t  proiis  incertitudo, 
les  maris  n'étoient  point  fujets  aux  peines  des 
fécondes  noces  prématurées. 

La  Loi  première,  au  Code  titulo  defecundis 
nuptiis ,  nous  marque  cinq  peines  dont  les  fem- 
mes font  punies ,  quand  elles  paifent  à  de  fé- 
condes noces  avant  l'an  du  deuil  expiré. 

La  première  efi  la  note  d'infamie  qu'elle  en- 
court ipfojure  ;  celui  qui  l'époufoit ,  ou  le  père 
de  la  veuve  qui  confentoit  au  mariage,  étoient 
fujets  à  cette  peine. 

Mais  cette  peine  d'infamie  n'a  jamais  eu  lieu 
en  France  pour  des  fécondes  noces  ,  parce 
qu'elles  font  permifes  par  î'Eglife  ,  St  que  le 
Droit  canon  a  rejette  cette  peine. 

L'amour  peut  quelquefois  pouffer  une  fem- 
me à  s'oublier  elle-même  :  ainli  on  fait  très-bien 
de  ne  pas  noter  d'infamie  une  veuve  qui  fe  re- 
marie dans  l'an  du  deuil ,  pour  ne  pas  l'expofer 
à  un  plus  grand  défordre  ,  fi  elle  n'avoir  pas 
la  libsrté  de  fe  remarier  dans  le  temps  qu'elle 
en  auroit  envie  ,  quoique  defiiné  à  pleurer  fon 
premier  mari. 

L'Eglife  ayant  jugé  que  l'incontinence  n'é- 
tant pas  moins  dans  le  fexe  que  dans  les  hom- 
mes ,  il  ne  falloit  pas  défendre ,  fous  peine  d'in- 
famie ,  aux  femmes  ce  qui  étoit  permis  aux 
hommes ,  n'a  preferit  aucun  temps  aux  veuves 
pour  fe  remarier ,  fuivant  ce  que  dit  l'Apôtre  en 
fonEpitre  première  aux  Corinthiens,  chap.  7, 
verf.  59  ;  8t  c'eft  ce  qui  s'obferve  parmi  nous. 

Cependant  la  Cour  ne  laillc  pas  quelquefois 
de  punir  les  fécondes  noces  ,  quand  elles  font 
trop  précipitées,  comme  il  paroît  par  le  Juge- 
ment qu'elle  a  rendu  dans  l'efpece  fui  vante.  Une 
femme  fe  remaria  trois  jours  après  la  mort  de 
fon  mari,  8t  accoucha  neuf  mois  après  moins 
quelques  jours.  Elle  fitbaptifer  cet  enfant  fous 
le  nom  de  fon  premier  mari ,  dont  elle  n'avoir, 
point  eu  d'autres  enfans.  Les  héritiers  collaté- 
raux de  fon  premier  mari  prétendirent  que  cet 
enfant  n'étoic  point  de  lui  ,  mais  du  fécond 
mari  de  cette  femme. 

M.  l'Avocat  général  Bignon  dit,  que  l'en- 
fant étant  né  dans  le  neuvième  mois  de  l'un  8c 
de  l'autre  mariage,  il  étoit  difficile  de  connoî- 
tre qui  des  deux  maris  en  étoit  le  père,  8c  que 
cette  quefiion  avoit  é'é  diverfemenr  définie  par 
les  Auteurs  qui  l'avoient  traitée.  Mais  enfin  il 

V  v  v  v  ij 
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dit  que  tout  bien  conudéré  ,  l'enfant  étant  né 
c!i;i>  le  neuvième  n  >'*i  de  l'un  'ÎC  Je  l'autre,  il 
lui  paroiffoit  plus  ju  le  de  le  douter  au  fécond 
mari ,  qui  auiii-Dieti  que  fa  femme  étoit  inex- 
cuiable  de  s'ècre  engagé  avec  tant  de  précipi- 
tation dans  .les  n  icésqui  étoient  contre  l'hon- 
nêteté, bc  qui  paroi'.Tbient  même  être  en  quel- 
que façon  contre  l'honnêteté  publique. 

Par  ces.  raifons ,  la  Cour  jugea  que  cette 
femme  qui  s'étoit  remariée  trois  jours  après 
le  décès  de  fon  mari ,  feroit  privée  de  fon 
douaire;  ÔC  l'enfant  qu'elle  avoit  eu  dans  Le 
neuvième  mois  de  l'un  ôc  de  l'autre  mariage  , 
fut  déclaré  appartenir  au  fécond  mari.  Cet 
Arrêt,  rendu  le  10  Juin  1664  en  l'Audience  de 
la  Grand'Chambre ,  eft  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  Audiences. 

La  deuxième  peine  dont  les  femmes  font 
punies  par  le  Droit  Romain  ,  quand  elles  patient 
à  de  fécondes  noces  avant  l'an  du  deuil  expiré  , 
eft  que  la  veuve  qui  fait  un  tel  mariage  ,  ne 
peut  donner  en  dot  à  fon  fécond  mari ,  ou  lui 
îaiuerparteftament,  plus  que  la  troifieme  partie 
de  fes  biens,  en  cas  qu'elle  n'ait  aucuns  enfans 
illus  d'un  autre  mariage  précédent.  Cette  peine 
eft  obfervée  dans  les  Parlemens  qui  font  dans 
les  Provinces  du  Droit  écrit ,  ÔC  notamment 
dans  celui  de  Touloufe.  Voye\  M.  Maynard  , 
chapitre  89  ,  livre  3  ;  la  Rocheflavin  ,  lettre 
M,  titre  4  ,  Arrêt  17;  ÔC  M.  d'Olive,  livre  3  , 
chapitre  1 1. 

La  troifieme  peine  eft  ,  que  celle  qui  fe 
remarie  dans  l'an  du  deuil ,  ne  peut  rien  rece- 
voir, en  vertu  de  quelque  ordonnance  que  ce 
foit  de  dernière  volonté ,  faite  par  d'autres  en 
fa  faveur.  Ce  qui  a  été  reçu  dans  les  Parlemens 
des  Provinces  du  Droit  écrit. 

La  quatrième  peine  eft  ,  que  tout  ce  qui  lui 
a  été  laiffé  par  dernière  volonté  de  fon  défunt 
mari  ,  lui  eft  ôté  ,  comme  indigne  de  le  rece- 
voir ;  elle  perd  mime  ce  qui  lui  devroit  revenir 
en  conféquence  de  fes  conventions  matrimo- 
niales. Une  veuve  qui  fe  remarie  dans  l'an  du 
deuil,  manquant  de  refpeft envers  les  mânes  de 
fon  mari,  eft  indigne  de  recevoir  quoi  que  ce 
foit  de  fes  libéralités.  Cette  peine  eft  en  ufage 
dans  les  Parlemens  de  Touloufe  ,  de  Grenoble 
ÔC  d'Aix.  Voye\  M.  Maynard  ,  liv.  3  ,  chap. 
88  ÔC  92  ,  ôc  aux  chapitres  9  ôc  94  ;  M.  du 
Vair ,  Arrêt  5  ,  en  l'addition  à  M.  d'F.xpilly  , 
plaidoyer  38;  la  Rocheflavin ,  lettre  M,  tit.4, 
Arrêts  1 ,  7  &  1 5  ;  Charondas  en  fes  Réponfes , 
liv.  7  ,  chap.  164  ;  ÔC  Mornac  fur  la  Loi  xi  , 
§.  1  ,  ff  de  his  qui  notant  infam. 

La  cinquième  peine  eft  ,  que  la  veuve  qui  fe 
remarie  dans  l'an  du  deuil  ,  ne  peut  accepter 
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une  fuccefîîon  ab  intejiat ,  qui  lui  échoit  par- 
delà  le  troifieme  degré  de  parenté.  Ce  qui  eft 
d'ufage  dans  les  Parlemens  de  Droit  écrit. 

La  première  de  ces  peines,  qui  eft  l'infamie, 
n'eft  point  en  ufage  dans  les  Provinces  du  Droit 
é  crit ,  ni  dans  celles  du  Droit  coutumier ,  comme 
nous  avons  dit  ci-dellus.  A  l'égard  des  quatre 
autres,  elles  ne  font  point  reçues  dans  tous  les 
Pa.  lemens  des  Provinces  qui  font  régies  par  le 
Droit  coutumier  :  les  veuves  qui  fe  remarient 
avant  l'année  du  deuil  finie ,  n'y  font  pas  punies 
d'autres  peines  que  celles  qui  fe  remarient  après 
l'an  du  deuil.  Ceft  le  fentiment  de  Charondas , 
loco  citato  ;  de  Boé'rius,  queft.  186;  de  Papon, 
liv.  1 5 ,  tit.  1 ,  Arrêts  12  ÔC  1 5  ;  de  M.  du  Vair  , 
Arrêt  5  ;  ÔC  de  plufieurs  autres. 

Les  fécondes  noces  intempérées  font  celles  qui 
font  contractées  par  un  homme  veuf,  ou  une 
femme  veuve  ,  qui  ont  des  enfans  d'un  mariage 
précédent.  La  faveur  des  enfans  méritoit  bien 
que  l'on  établît  des  peines  contre  ceux  qui 
palîent  à  de  fécondes  noces ,  au  préjudice  des 
droits  du  fang  ÔC  de  la  nature. 

La  Loi  hac  edicialiS ,  cod.  de  fecund.  mipt. 
qui  eft  un  Hdir  des  Empereurs  Léon  ôc  Anthe- 
mius ,  établit  des  peines  contre  ceux  &C  celles 
qui  ayant  des  enfans ,  convolent  à  de  fécondes 
noces. 

Dans  le  commencement  de  cette  Loi ,  il  eft 
défendu  à  celui  ou  à  celle  qui  fe  remarie  ayant 
des  enfans  d'un  précédent  mariage,  d'avantager 
fa  féconde  femme  ou  fon  fécond  mari  de  fes 
propres  biens  ,  plus  qu'un  de  fes  enfans  peut 
avoir  ;  &c  en  cas  que  les  enfans  du  premier  lit 
foient  avantagés  les  uns  plus  que  les  autres  , 
l'avantage  fait  à  la  féconde  femme  ou  au  fécond 
mari ,  doit  être  réglé  félon  la  portion  du  moins 
prenant  des  enfa'ns. 

Le  premier  paragraphe  de  cette  Loi  décide 
que  celle  qui  fe  remarie ,  eft  obligée  de  réfer- 
ver  à  fes  enfans  du  premier  lit  les  gains  nup- 
tiaux ,  ÔC  autres  avantages  qui  lui  ont  été  faits 
par  fon  premier  mari. 

Voilà  les  deux  principales  peines  qui  ont  été 
établies  par  les  Loix  Romaines ,  contre  les  per- 
fonnes  qui  ayant  des  enfans  d'un  premier  lit ,  fe 
remarient.  Ces  peines  font  obfervées  dans  tous 
les  Pays  de  la  France,  de  la  manière  qui  fuit. 

Premièrement ,  quand  on  fe  remarie  ayant  des 
enfans  du  premier  lit ,  il  n'eft  pas  permis  d'a- 
vantager de  fes  propres  biens  celui  ou  celle  avec 
qui  on  contracte  un  fécond  mariage  ,  plus  que 
le  moins  prenant  de  fes  enfans.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  que  la  réduction  des  donations  faites 
aux  féconds  maris,  ne  fe  règle  qu'au  jour  du 
décès  de  celles  qui  les  ont  faites ,  pour  fuvoir 
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quel  eft  l'enfant  qui  fera  le  moins  prenant  ; 
comme  il  eft  porté  en  la  Noveile  22  ,  chapitre 
28 ,  dont  on  fuit  en  France  la  dtfpofition.  Voye\ 
M.  Maynard ,  liv.  3  ,  chapitre  83  ;  M.  Camloo- 
las ,  livre  1 ,  chapitre  16;  St  M.  Louet,  lettre 
N ,  iomrr.aire  2. 

En  fécond  heu  ,  celui  ou  celle  qui  fe  remarie 
ne  peut  avantager  fa  féconde  femme  ou  fon 
fécond  mari  ,  des  libéralités  de  fa  première 
iemme  ou  de  fon  premier  mari  ;  de  forte  qu'il 
tft  obligé  de  les  réferver  à  fes  enfans  du  pre- 
mier lit. 

L'Edit  de  François  II ,  du  mois  de  Juillet 
1560,  vulgairement  appelle  l'Edit  des  fécondes 
noces ,  contient  deux  articles  qui  décident  ce 
<jue  nous  venons  de  dire. 

Le  premier  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  Que 
j)  les  femmes  veuves  ayant  enfans ,  ou  enfans  de 
»  leurs  enfans,  fi  elles  paflent  à  de  nouvelles 
»  noces ,  ne  peuvent  Se  ne  pourront  en  quelque 
»  façon  que  ce  foit,  donner  de  leurs  biens  & 
}>  meubles ,  acquêts  ou  acquis  par  elles  d'ailleurs 
i>  que  leurs  premiers  maris ,  ni  moins  leurs  pro- 
))  près ,  à  leurs  nouveaux  maris ,  pères ,  mères 
»  ou  enfans  defdits  maris,  ou  autres  perfonnes, 
»  qu'on  puiiTe  préfumer  être  par  dol  ou  fraudes 
»  interpotées  ,•  plus  qu'à  un  de  leurs  enfans ,  ou 
»  enfans  de  leurs  enfans  :  &  s'il  fe  trouve  divi- 
u  fion  inégale  de  leurs  biens  faite  entre  leurs 
»  enfans ,  ou  enfans  de  leurs  enfans ,  les  dona- 
»  tions  par  elles  faites  à  leurs  nouveaux  maris 
»  feront  réduites  8c  mefurées  à  raifon  de  celui 
w  qui  en  aura  le  moins. 

Ce  premier  article  de  l'Edit  des  fécondes 
noces ,  qui  eil  conforme  à  la  Loi  hac  edicialï  6 , 
cod.  de  fecund.  nupt.  défend  à  la  veuve  qui  fe 
remarie ,  de  donner  de  fes  biens  à  fon  fécond 
mari ,  plus  qu'un  de  fes  enfans  le  moins  prenant 
peut  en  avoir. 

Cet  article  ne  parle  point  des  hommes ,  qui 
ayant  des  enfans  d'un  premier  lit ,  fe  remarient  ; 
mais  fa  décifion  a  été  par  les  Parlemens  du 
Royaume  étendue  à  eux,  attendu  qu'il  y  a  pa- 
rité de  raifon  ,  Se  qu'il  n'eft  pas  extraordinaire 
que  des  hommes  aient  la  même  foiblelîe  que  les 
femmes,  de  fe  dépouiller  entièrement  de  l'a- 
mour qu'ils  doivent  avoir  pour  leurs  enfans  du 
premier  lit ,  lorfqu'ils  convolent  en  fécondes 
noces. 

Le  fécond  article  de  ce  même  Edit  eft  conçu 
en  ces  termes  :  «■  Et  à  l'égard  des  biens  à  icelles 
»  veuves  acquis  par  dons  Se  libéralités  de  leurs 
»  défunts  maris ,  ains  elles  feront  tenues  les 
»  réferver  aux  enfans  communs  d'entr'elles  Se 
»  leurs  maris ,  de  la  libéralité  defquels  iceux 
v  biens  leur  feront  advenus.  Le  femblable  vou- 


S  E  C  ;ef 

»  Ions  être  gardé  es  biens  qui  font  advenus  aux 
»  maris  par  dons  &C  libéralités  de  leurs  défuntes 
«femmes;  tellement  qu'ils  n'en  pourront  faire 
»  don  à  leurs  fécondes  femmes  ,  mais  feront 
»  tenus  les  réferver  aux  enfans  qu'ils  ont  eu 
»  de  leurs  premières.  Toutefois  n'entendons  par 
»  ce  préfent  notre  Edit ,  bailler  auxdites  fem- 
»  mes  plus  de  pouvoir  Se  liberté  de  donner  6c 
»  difpofer  de  leurs  biens ,  qu'il  ne  leur  eft  loifible 
»  par  les  Coutumes  des  Pays ,  auxquelles  par 
»  ces  Préfentes  n'eft  dérogé ,  en  tant  qu'elles 
»  reftreignent  plus  ou  autant  la  libéralité  defdites 
»  femmes. 

Ce  deuxième  article  de  l'Edit  des  fécondes 
noces  eft  tiré  de  la  Loi  fœmina  3 ,  cod.  de  fecund. 
nupt.  qui  veut  qu'une  femme  qui  fe  remarie , 
lailTe  à  fes  enfans  du  premier  lit  les  avantages 
qu'elle  a  reçus  de  fon  premier  m3ri  :  fur  quoi 
il  faut  remarquer  que  tout  ce  qui  auroit  été 
donné  par  les  parens  de  fon  premier  mari ,  eft 
fujet  à  la  rélerve  portée  par  ce  deuxième  arti- 
cle de  cet  Edit;  favoir,  la  dot  Se  la  donation  à 
caufe  de  noces  ,  comme  il  eft  ftatué  par  la  Loi 
5  ,  cod.  de  fecund.  nupt.  attendu  que  ces  dona- 
tions ont  été  faites  à  la  femme  par  rapport  à 
fon  futur  époux. 

Mais  quand  il  s'agit  de  quelque  donation 
particulière  faite  fans  contemplation  du  futur 
mariage  au  fiancé  ou  à  la  fiancée  ,  par  les  parens 
de  l'un  ou  de  l'autre  ,  cette  donation  n'eft  pas 
fujette  à  la  réferve  portée  par  le  deuxième 
article  de  l'Edit  des  fécondes  Noces ,  parce 
qu'elle  n'y  eft  pas  comprife  ;  8c  que  comme  il 
s'agit  d'une  peine  ,  la  Loi  ne  doit  point  rece- 
voir en  cela  d'extenfion.  Voye\  Bechet  en  fon 
Traité  des  fécondes  Noces,  chap.  13  ;  &.  d'Ex- 
pilly ,  plaidoyer  19. 

Au  refte,  comme  l'Edit  des  fécondes  Noces 
n'a  été  fait  qu'en  faveur  des  enfans  du  premier 
lit ,  il  s'enfuit ,  1°.  que  s'il  n'y  a  point  d'enfans 
du  premier  mariage  qui  foient  vivans  lors  des 
fécondes  noces ,  ou  s'il  y  en  a  qui  foient  morts 
civilement,  la  prohibition  portée  par  cet  Edit 
celle.  II0.  Qu'elle  ceffe  aufii ,  lorfqu'au  temps 
de  la  mort  du  donateur  ,  les  enfans  qui  croient 
vivans  lors  du  fécond  mariage ,  font  tous  morts 
dans  le  temps  qu'il  eft  décédé. 

Comme  la  faveur  des  enfans  du  premier  lit, 
a  fait  reftreindre  &C  borner  les  dons  &t  libéra- 
lités ,  que  ceux  qui  convolent  en  fécondes 
noces  exercent  inconfidérément  6c  avec  pro- 
fufïon  envers  la  perfonne  qu'ils  époufent  en 
fécondes  noces  ,  il  eft  jufte  que  cette  caufe 
ceirantpendant  le  fécond  mariage,  ladifpolition 
qui  en  avoit  été  faite  au  profit  du  fécond  mari 
ou  de  la  féconde  femme  foit  valable ,  fuivant 
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la  règle ,  ceffante  caufâ  ,  ceffat  effeclus. 

I!  y  a  un  acte  de  notoriété  en  exécution  de 
l'Edit  des  fécondes  Noces  de  François  II ,  ôc 
de  l'article  179  de  la  Coutume  de  Paris.  Cet 
afte  eltdu  premier  Mars  1698,  qui  fixe  la  part 
du  mari  qui  a  droit  de  prendre  autant  que  l'un 
des  cnfans  le  moins  prenant  dans  la  fucceffion 
d'une  femme ,  qui  en  palfant  à  de  fécondes  ou 
autres  noces ,  a  fait  cet  avantage  à  fon  fécond 
ou  autres  maris. 

Il  nous  rcfte  à  remarquer  quelles  peines  en- 
courent les  mcrcs  qui  fe  remarient  fans  avoir 
l'ait  pourvoir  d'un  tuteur  à  leurs  enfans  du 
premier  lit,  rendu  compte,  6c  payé  le  reliqua. 

C'eli  une  maxime  certaine  en  Droit,  qu'elles 
font  privées  de  leur  fucceffion ,  Se  du  bénéfice 
de  la  fubftitution  pupillaire  ,  Si  les  biens  de 
leur  fécond  mari  font  hypothéqués  tacitement 
au  paiement  du  reliqua  du  jour  de  la  tutelle. 
Leg.  2  qui  petunt  tutor.  Les  Empereurs  Théo- 
dofe  Se  Valcntinien  étendirent  cette  peine  à  la 
perte  de  la  fubftitution  pupillaire  :  8t  à  l'égard 
de  la  mère  tutrice  de  fes  enfans ,  qui  pafle  à  de 
fécondes  noces ,  ils  l'affujettiffent  aux  mêmes 
peines ,  quand  elle  fe  remarie  avant  que  d'avoir 
rendu  compte ,  6c  payé  le  reliqua.  Leg.  6 ,  cod. 
ad  S.  C.  Tertullian.  Juftinien  par  la  Novelle 
22  ,  chapitre  40  ,  prononce  contre  la  mère  qui 
•fe  remarie  fans  avoir  fait  pourvoir  d'un  tuteur 
à  fes  enfans  du  premier  lit,  rendu  compte  ,  8c 
payé  le  reliqua  ,  la  même  peine  que  contre 
celle  qui  fe  remarie  avant  la  fin  de  l'année  du 
deuil. 

Aucune  de  ces  Loix  n'eftfuivicau  Parlement 
de  Paris  ;  &  ces  peines  n'y  ont  pas  lieu  ,  à  la  ré- 
ierve  de  l'hypothèque  tacite  fur  les  biens  du 
fécond  mari. 

A  l'égard  du  Parlement  de  ToulOufe ,  Ca- 
telan  ,  tome  2  ,  livre  4,  chapitre  21 ,  alfure  que 
les  peines  de  la  Novelle  y  font  fuivies.  Il  rap- 
porte un  Arrêt  du  14  Août  1694  ,  qui  a  privé 
une  mère  de  l'ufufruit  des  libéralités  de  fon  pre- 
mier mari ,  pour  s'être  remariée  fans  avoir  fait 
nommer  un  tuteur  à  fa  fille  du  premier  lit.  Dans 
le  chap.  58  il  dit  la  même  chofe ,  Se  rapporte 
un  Arrêt  du  17  Juin  1660  ,  rendu  après  un  par- 
tage ,  lui  étant  Compartiteur  ,  par  lequel  une 
mère  fut  privée  de  fon  augment ,  fans  efpérance 
de  le  recouvrer  après  la  mort  de  fon  fils  uni- 
que du  premier  lit. 

Au  refte,ccs  peines  ceflent ,  1°.  fi  les  enfans 
décèdent  après  la  puberté  ;  II0.  fi  la  mère  lors 
de  fon  fécond  mariage  ctoit  mineure:  d'Olive  , 
livre  3  ,  chapitre  5  ;  Cambolas,  liv.  6  ,  cha- 
pitres 36  ÔC  43. 
Touchaatles  fécondes  noces  prématurées  ou 
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intempérées ,  voye\  ce  que  j'ai  dît  fur  I'articfe 
279  de  la  Coutume  de  Paris  ,  où  j'ai  expliqué 
de  quelle  manière  les  peines  établies  par  les 
Loix  Romaines  contre  les  fécondes  noces  ,  fone 
obfervées  en  France  ,  Se  où  j'ai  donné  un  am- 
ple Commentaire  fur  l'Edit  des  fécondes  noces* 
Voye\  auffi  Henrys  ,  liv.  4  ,  queir.  14  ;  ÔC  le 
Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier. 

SECONDE  grosse  d'une  Obligation. 
Voye\  GroiTe. 

SECRETAIRE  ,  eft  un  Clerc  qui  écrit  8î 
fait  des  extraits  pour  celui  par  qui  il  eit  em- 
ployé. 

Quelques-uns  prétendent  que  le  mot  de  Se- 
crétaire efl  venu  des  Perfes  ,  qui  adoroient  le 
Dieu  du  fecret&Cclu  (ilence  ,  pour  montrer  la 
fidélité  avec  laquelle  ceux  qui  font  chargés 
d'une  telle  commilTion  doivent  en  garder  le  fe- 
cret,  fur-tout  les  Secrétaires  d'Etat. 

Les  Confeillers  ftc  les  Magiftrats  ont  des  Se- 
crétaires qui  font  les  extraits  des  indances  Se 
procès  qu'ils  doivent  juger.  Cet  emploi  elttrès;- 
bon  ,  il  faut  feulement  le  favoir  faire  valoir. 

SECRETAIRES  du  Conseil  ,  font  ceux 
qui  expédient  au  Confeil  les  réfolutions  qui  y 
font  arrêtées  dans  les  affaires  de  Finance. 

A  l'égard  de  ceux  qui  expédient  les  Arrêts 
du  Confeil  qui  fe  rendent  fur  les  affaires  des 
Parties  ,  on  les  appelle  Greffiers. 

SECRETAIRES  du  Roi  ,  font  des  Officiels 
de  la  grande  Chancellerie  ,  qui  ont  droit  d'ea 
expédier  Se  ligner  les  Lettres ,  Se  d'affilier  aa 
Sceau. 

Le  Roi  eft  fe  Chef  de  leur  Compagnie  ;  5>C 
pour  cette  raifon  ,  dans  le  partage  des  émolu- 
mens  du  Sceau  ,1a  première  bourfe  eltréfervée 
au  Roi. 

M.  le  Chancelier  eft  Juge  des  matières  qui 
concernent  leurs  Charges  ÔC  fonctions. 

Ils  étoient  autrefois  diitribués  en  pi  u  fleurs- 
Collèges ,  qui  ont  été  réunis  en  un  feul  corp6 
au  mois  d'Avril  1671. 

Les  Secrétaires  du  Roi,  Maifon  ,  Couronne 
de  France  Se  de  fes  Finances  ,  font  auffi  Com- 
menfauxde  la  Maifon  du  Roi  ,  quoiqu'ils  ne 
foient  plus  Officiers  de  fa  Maifon  pour  fervir 
auprès  de  fa  perfonne ,  comme  ils  faifoient  dans 
leur  inftitution  ,  &  qu'ils  ne  foient  plus  que 
fimples  Officiers  de  la  Chancellerie. 

Il  n'y  en  avoir  d'abord  que  foixante  pour  ex- 
pédier toutes  les  Lettres  de  Chancellerie.  On 
en  ajouta  foixante  fous  Louis  XI.  Enfuite 
Henri  lien  15  54  en  créa  quatre-vingt.  Henri  III 
en  créa  encore  cinquante- quatre,  dont  il  lit  un 
Collège  à  part.  On  en  fit  encore  vingt.  Knt\ci 
préièntement  Us  font  au  uombie  de  trois  cens 
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Quarante,  fuivantl'Editdu  mois  de  Mars  1704. 

Us  jouiflerit  de  plulicurs  honneurs  ,  immu- 
nités ,  droits  S<.  privilèges. 

Un  des  plus  beaux,  c'eit  queleur  Charge  en- 
noblit celui  qui  la  polïede  Se  fa  poftérité,  pourvu 
qu'il  meure  revêtu  de  cette  Charge,  ou  qu'il  ne 
s'en  foit  démis  qu'après  vingt  années  d'exercice. 
Ils  ont  pour  cela  un  grand  nombre  de  Lettres 
patentes  Se  d'Arrêts  rendus  en  leur  faveur. 

Les  plus  conlidérables  font  celles  du  Roi 
Charles  VIII ,  données  à  Paris  en  Février  1484, 
dans  lefquelles  Sa  Majefté  dit  qu'elle  les  rend 
dignes  de  parvenir  à  la  Chevalerie ,  Si  à  toutes 
fortes  de  dignités  eccléfiaftiques  Se  féculieres  , 
comme  fi  leur  nobleffe  étoit  ancienne ,  Si  qu'elle 
remontât  à  la  quatrième  génération. 

Us  ont  le  droit  d'acquérir  ,  tenir  Se  pofTéder 
des  Fiefs ,  Seigneuries  ÔC  Terres  nobles  dans  la 
mouvance  de  Sa  Majefté  ,  fans  payer  aucuns 
droits  de  nouveaux  acquêts ,  lods  Se  ventes  , 
&c.  Droits  qu'ils  tiennent  de  Louis  XI  ,  par 
Edit  donné  au  Pleffis-lès-Tours  en  Novembre 
1482. 

Ce  privilège  des  Secrétaires  du  Roi  ,  pour 
l'exemption  des  droits  Seigneuriaux  ,  a  lieu 
dans  le  cas  de  l'ouverture  de  la  Régale  ;  en- 
forte  que  le  Roi  jouiflant  de  la  Régale  tempo- 
relle d'unEvêché  ,  fi  un  Secrétaire  du  Roi  ac- 
quiert des  héritages  dans  la  mouvance  de  l'Evê- 
ché,  il  eft  exempt  des  droits  feigneuriaux. 

Mais  ce  privilège  n'a  pas  lieu  pour  les  droits 
d'échange  appartenans  au  Roi,  dans  l'étendue 
des  Seigneuries  particulières  des  Seigneurs  fu- 
jets  au  Roi.  Voye\  l'Arrêt  du  Confcil  du  ir 
Mars  1692  ,  qui  eft  dans  le  Recueil  des  Ordon- 
nances Si  Edits  pour  le  Domaine  ,  page  660  Se 
fui  vantes. 

Un  Secrétaire  du  Roi  retirant  un  héritage 
par  retrait  lignager  ,  n'eft  point  obligé  de  ren- 
dre les  droits  feigneuriaux  à  l'acquéreur  ,  auffi 
Secrétaire  du  Roi.  Mais  un  Secrétaire  du  Roi 
eft  obligé  de  rembourfer  les  droits  feigneuriaux, 
quand  il  retire  un  héritage  fur  un  acquéreur  non 
privilégié. 

Comme  cette  décharge  des  droits  feigneu- 
riaux eft  perfonnelle  ,  Se  fait  partie  de  l'Office 
de  Secrétaire  du  Roi,  quand  un  non  privilégié 
retire  un  héritage  par  retrait  lignager  fur  un 
Secrétaire  du  Roi ,  il  doit  lui  rembourfer  les 
droits  feigneuriaux,  comme  s'il  les  avoit  payés 
au  Roi.  Fbye|LouetSe  fon  Commentateur  fur 
la  lettreS,  fommaire  n. 

On  met  au  nombre  de  leurs  privilèges  ,  le 
droit  qu'ils  ont  d'être  après  vingt  années  vété- 
rans ,  fans  qu'il  leur  foit  befoin  pour  cela  d'ob- 
tenir des  Lettres  particulières  du  Roi. 
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Tes  Secrétaires  du  Roi ,  tant  ceux  qui  font 
revêtus  actuellement  de  leurs  Offices ,  que  les 
vétérans  après  un  iervice  de  vingt  années  ,  Se 
leurs  veuves  pendant  leur  viduité  ,  ont  le  privi- 
lège de  vendre  le  vin  de  leur  crû  dans  leur  mai- 
fon  d'habitation  ,  qui  ne  doit  être  qu'à  Paris,  à 
huis  coupé  Se  pot  renverfé  dans  les  quartiers 
de  Janvier  Se  Juillet  ,  fans  payer  les  droits 
de  détail  Se  d'augmentation  ;  Se  à  cet  effet  ils 
font  tenus  de  fournir  déclaration  par  chacun  an, 
par  tenans  Se  aboutiflans,  des  vignes  qu'ils  font 
façonner  ,  Se  du  vin  qu'ils  y  recueillent  ,  en- 
femblc  de  déclarer  au  Bureau  avant  que  de 
vendre  ;  8e  ils  font  obligés  de  fouffrirles  vifites 
des  Commis ,  le  tout  à  peine  de  déchéance  de 
ce  droit,  comme  il  eft  porté  en  l'art.  1  du  titre 
9  des  Exemptions  du  Détail,  de  l'Ordonnance 
de  1680. 

La  Déclaration  du  13  Décembre  170 1 ,  porte  : 
»  Nous  ordonnons  que  nos  Secrétaires  jouiront 
»  pleinement,  paifiblement  Se  perpétuellement 
»  des  droits ,  privilèges ,  exemptions  Se  immu- 
»  nités  ,  qui  leur  ont  été  accordées  par  Edits- 
»  Se  Déclarations  bien  Se  duement  enrégiflrés, 
»  Se  Arrêts  de  notre  Confeil  rendus  en  confé- 
»  quence  ,  fans  que  pour  raifon  d'augmenta- 
»  tion  des  droits  attribués  à  aucuns  des  Offi- 
»  ciers,  fuppreiîlon  de  revente  faite  d'iceux  à 
»  nouveaux  acquéreurs ,  ou  que  lefdits  droits 
»  fe  perçoivent  à  notre  profit ,  ou  aient  étéen- 
»  gagés  depuis  lefdites  conceffions  ,  l'on  puiffe 
»  prétendre  nofdits  Secrétaires  y  être  fujets  , 
»  même  fous  la  dénomination  d'exempts  Se 
«  non  exempts  ,  privilégiés  Se  non  privilégiés, 
»  au  préjudice  de  nofdits  Edits  Se  Déclarations, 
»  que  nous  voulons  être  exécutes  félon  leur 
»  forme  Se  teneur. 

»  Et  quoique  fur  ce  fondement  nofdits  Con- 
»  feillers  Secrétaires  ne  puiflèntêtre  cenfés  fu- 
»  jets  à  aucune  charge ,  à  moins  qu'ils  ne  foient 
»  fpécialement  dénommés  dans  nos  Edits  Se 
»  Déclarations  ;  néanmoins  ,  comme  par  plu- 
»  fleurs  Déclarations  rendues  à  l'occafîon  des 
)>  furvivances  ,  Se  entr'autres  celles  des  années 
a  1638,  1646  ,  1661  Se  1663  ,  nous  les  avons 
»  nommément  exceptés  de  l'exécution  d'icelles, 
»  ce  qui  a  été  omis  dans  notre  Edit  du  mois 
»  d'Août  dernier  concernant  les  furvivances , 
»  nous  déclarons  n'avoir  entendu  les  y  coin- 
»  prendre  ,  ni  qu'ils  foient  en  vertu  d'icelui  te- 
»  nus  de  nous  payer  aucunes  finances  ,  pour 
m  raifon  de  la  furvivance  de  leurs  Offices. 

»  Et  comme  nous  fommes  informés  que 
»  quelques-uns  de  nofdits  Secrétaires  ont  été 
»  troublés  dans  l'exemption  de  taille  à  eux  ac- 
»  cordée  par  nos  anciens  Edits  Se  Déclarations, 
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)>  pour  les  héritages  qu'ils  font  valoir  par  leurs 
»  mains  ,  ÔC  ce  fur  le  fondement  de  notre  Edit 
»  du  mois  de  Mars  1667  ,  auquel  les  Officiers 
»  de  nos  Cours  des  Aides  &C  Elections  ont  donné 
>>  en  aucuns  cas  des  interprétations  différentes 
»  6c  contraires  à  nos  intentions ,  nous  voulons 
»  6c  entendons ,  de  même  que  nous  nous  fom- 
»  ries  expliqués  à  cet  égard  par  notre  Edit  du 
»  mois  d'Octobre  dernier  ,  que  nofdits  Secre- 
»  taires  puiffent  exploiter  6c  faire  valoir  par 
»  leurs  mains  une  feule  ferme,  dont  le  labour 
»  n'excede  pas  la  valeur  de  quatre  charrues , 
»  encore  que  les  héritages  qui  la  compofent 
»  foient  fitués  en  différentes  ParoilTes. 

»  Voulons  en  outre  &  nous  plaît  ,  que  tou- 
»  tes  les  conteftations  6c  procès  nés  Se  à  naître , 
»  au  fujet  des  droits  ,  privilèges  &C  exemptions 
»  de  nofdits  Confeillers-Secretaires,  foient  inf- 
»  truits  6c  jugés  par  nos  amés  6e  féaux  Con- 
»  feillers ,  les  Gens  tenans  notre  Grand  Confeil , 
»  Juges  Confervateurs  defdits  privilèges ,  con- 
»  formément  aux  attributions  qui  leur  en  ont 
»  été  ci-devant  données  par  plufieurs  Edits  Se 
x>  Déclarations ,  6c  en  vertu  des  Préfentes,  en- 
»  core  qu'il  s'agiffe  des  droits  de  nos  Domaines 
»  engagés  ou  régis  par  nos  Fermiers ,  &C  de 
«  tous  autres  droits  à  nous  appartenans. 

Louis  XIV  leur  a  confirmé  le  privilège  de 
NoblefTe,  Se  l'exemption  des  droits  énoncés  ci- 
deiTus  par  Edit  du  mois  de  Mars  1704. 

Enfin  ,  il  a  été  donné  à  Chantilly  au  mois  de 
Juillet  1724  ,  un  Edit  enregiltré  le  2  Août  fui- 
yant  ,  qui  fixe  l'état  ÔC  le  nombre  des  Secré- 
taires du  Roi. 

J'ai  cru  devoir  en  rapporter  ici  les  articles , 
attendu  qu'ils  règlent  auiîî  les  droits  6c  privilè- 
ges des  Secrétaires  6c  autres  Officiers  des  Chan- 
celleries près  les  Cours  fupérieures,6c  des  Chan- 
celleries préfidiales. 

Article  I.  »  Nous  avons  par  le  préfent  Edit 
»  perpétuel  Se  irrévocable ,  éteint  Se  fupprimé, 
»  éteignons  6c  fupprimons  cent  Offices  de  nos 
w  Confeillers  Secrétaires  ,  Maifon  ,  Couronne 
»  de  France  6c  de  nos  Finances  ;  au  moyen  de 
»  quoi  la  Compagnie  de  nofdits  Confeillers- 
3>  Secrétaires  fera  6c  demeurera  pour  toujours 
»  réduite  6c  fixée ,  à  compter  du  jour  6c  date 
»  de  la  publication  du  préfent  Edit  ,  au  riom- 
»  bre  de  deux  cens  quarante  ,  conformément 
»  à  celui  du  mois  d'Avril  1672. 

Article  11.  »  Ladite  fuppreffion  aura  lieu 
»  pour  tous  les  Offices  qui  font  actuellement 
»  vacans;6c  enfuite,  que  les  Offices  des  der- 
w  niers  pourvus  ,  à  l'exception  feulement  de 
)>  ceux  qui  pour  l'exercice  des  Charges  dont 
»  ils  font  revêtus  ,   font  obligés  d'avoir  des 
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»  Offices  de  nos  Confeillers-Secretatres ,  6cde. 
»  ceux  qui  ont  actuellement  la  nobleffe  indé- 
»  pendamment  de  leurs  Offices  ,  lefquels  en 
»  demeureront  exceptés ,  à  condition  par  eux 
»  de  garder  leurs  Charges  pendant  fix  années. 
»  Voulons  Se  ordonnons  que  fans  aucune  autre 
»  exception  ,  fous  quelque  prétexte  6c  occa- 
»  fion  que  ce  foit ,  ladite  fuppreffion  ait  lieu  , 
»  à  commencer  par  l'Office  du  dernier  pourvu , 
»  6e  fucceffivement  en  remontant  jufqu'au  nom* 
»  bre  de  cent ,  y  compris  les  Offices  vacans. 

Article  III.  »  Et  pour  favorifer  autant  qu'il 
»  nous  fera  poffible  ceux  de  nofdits  Confeil- 
»  lers-Secretaires ,  dont  les  Offices  fe  trou- 
»  veront  fupprimés ,  voulons  ôc  ordonnons  que 
»  ceux  des  titulaires  defdits  Offices  fupprimés, 
»  qui  dans  l'efpace  de  deux  années ,  à  compter 
»  du  premier  du  préfent  mois,  auront  acquis 
»  avec  notre  agrément  l'un  defdits  deux  cens 
»  quarante   Offices    réfervés  ,   rentrent    dans 
»  l'exercice  de  leur  Charges ,  en  vertu  de  leurs 
»  anciennes  provifîons,  fans  payer  aucuns  droits 
w  ni  frais  de  réceptions;  6c  que  le  temps  qu'ils 
»  ont  fervi  en  ladite  qualité  jufqu'au  jour  de 
w  leur  fuppreffion,  leur  foiteompté,  pourrem- 
»  plir  le  nombre  des  vingt  années  néceiïaires 
»  pour  parvenir  à  la  vétérance  defdits  Offices. 
Article  IV.  »  La  finance  des  cent  Offices 
»  fupprimés  par  le  préfent  Edit,  montant  à  la 
»  fomme  de  huit  millions  de  livres,  fuivant  la 
»  fixation  portée  par  l'Edit  du  mois  de  Juin 
»  171 5  ,  fera  payée  6c  rembourfée  par  la  Com- 
»  pagnie  des  deux  cens  quarante  nos  Confeil- 
»  lers-Secretaires  réfervés  par  le  préfent  Edit, 
»  en  quatre  termes  égaux  ,  de  trois  mois  en 
»  trois  mois ,  à  commencer  du  premier  Ofto- 
»  bre  prochain;  à  l'effet  de  quoi  les  titulaires 
»  6e  propriétaires  des  cent  Offices  fupprimés 
»  feronttenus  d'en  repréfenterinceffamment les 
»  titres  au  Tréforier  de  ladite  Compagnie,  ou 
»  autre   qu'elle  commettra  pour  en  faire  la 
»  vérification. 

Article  V.  »  Les  intérêts  de  ladite  fomme  de 
»  huit  millions  feront  payés  par  ladite  Compa- 
»  gnie  à  raifon  du  denier  trente  ,  à  compter 
»  du  premier  du  préfent  mois ,  6e  jufqu'au  par- 
»  fait  rembourfement,  fauf  toutefois  la  réduc- 
»  tion  defdits  intérêts  à  proportion  des  paye- 
)>  mens  qui  feront  faits  par  ladite  Compagnie. 
Article  VI.  »  Au  moyen  du  rembourfement 
»  que  doit  faire  l'adiré  Compagnie  ,  confor- 
»  mémentau  préfent  Edit,  les  finances  des  cent 
»  Offices  fupprimés  feront  6c  demeureront  à 
»  perpétuité  unies  au  titre  Se  finances  des  dGux 
»  cens  quarante  Offices  réfervés. 
Article  VII.  »  Pour  indemnifer  la  Compa- 

»  gnie 
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■)>  gnie  de  nos  deux  cens  quarante  Secrétaires 
m  du  rcmbourfement  qu'elle  eft  tenue  de  faire 
»  de  ladite  fomme  de  huit  millions  de  livres,  Se 
»  des  intérêts  d'icelle  jufqu'au  parfait  paiement, 
»  nous  avons  accordé  Se  accordons  à  ladite 
w  Compagnie  cent  mille  livres  de  gages ,  à  com- 
»  mencer  du  premier  du  prêtent  mois ,  à  pren- 
)>  dre  dans  les  deux  cens  vingt  mille  livres  qui 
»  étoient  attribuées  aux  cent  Officiers  fuppri- 
»  mes,  Se  dont  l'emploi  fera  fait  chaque  année 
»  dans  nos  états  au  nom  de  ladite  Compagnie, 
»  pour  caufe  du  rembourfement  ordonné  par 
»  le  préfent  Edit,  pour  être  ladite  fomme  de 
»  cent  mille  livres  de  gages  payée  au  Tréfo- 
»  rier  de  ladite  Compagnie ,  dans  les  mêmes 
>;  termes  que  doivent  être  payés  les  gages  des 
»  deux  cens  quarante  nos  Confeillers-Secretai- 
»  res  réfervés  par  le  préfent  Edit. 

Article  VIII.  »  Nous  avons  pareillement 
»  accordé  Se  accordons,  à  commencer  du  pre- 
»  mier  jour  du  préfent  mois ,  à  la  Compagnie 
»  de  nos  deux  cens  quarante  Confeillers-Secre- 
»  taires  ,  les  bourfes  Se  autres  droits  qui  pou- 
»  voient  appartenir  aux  cent  Officiers  fuppri- 
»  mes  ,  fans  qu'aucuns  autres  prenans  bourfe 
w  en  notre  grande  Chancellerie  puiflent  parti- 
»  ciper  aux  bouffes  Se  autres  droits  des  cent 
»  Officiers  fupprimés,  attendu  que  le  rembour- 
»  fement  défaits  Officiers  ne  doit  être  fait  Se 
»  contribué  que  par  nofdits  deux  cens  quarante 
»  Confeillers-Secretaires  réfervés. 

Article  IX.  »  Et  à  l'égard  des  cent  vingt 
»  mille  livres  reftans  des  deux  cens  vingt  mille 
»  livres  de  gage;  des  cent  Officiers  fupprimés 
»  par  le  préfent  Edit ,  nous  nous  les  fommes 
»  retenus  &  réfervés  pour  les  employer  à  fin- 
»  demnité  que  nous  nous  fommes  propofés  d'ac- 
»  corder  aux  Officiers  des  Chancelleries  près 
»  nos  Cours ,  Seaux  Gardes-fcel  de  nos  Chan- 
»  celleries  préfidiales  ,  dont  nous  jugeons  à 
»  propos  de  reftreindre  les  privilèges,  ainfi  qu'il 
»  fera  expliqué  ci-après. 

Article  X.  »  Pour  faciliter  r  nofdits  Confeil- 
»  lers-Secretaires  le  paiement  de  ladite  fomme 
»  de  huit  millions  ,  nous  leur  permettons  de 
))  l'emprunter  en  tout  ou  en  partie  ,  Se  d'arlec- 
■»  ter  aux  emprunts  fpécialement  ôc  par  privi- 
»  lege  les  cent  mille  livres  de  gages ,  Se  les  cent 
»  bourfes  Se  autres  droits  réunis  à  leur  Com- 
»  pagnie  ,  à  caufe  des  cent  Offices  fupprimés 
»  par  le  préfent  Edit. 

Article  XI.  »  Et  pour  marquer  à  nofdits  Con- 
»  feillcrs-Sccretaires  l'eitime  Se  la  fatisfaclion 
»  que  méritent  de  notre  part  le  zèle  qui  les  a 
»  difiingués  en  toutes  occafions ,  Se  les  preu- 
»  ves  qu'ils  continuent  de  don-ner  de  leur  atta- 
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»  chement  à  notre  fervice ,  en  concourant  com- 
»  me  ils  font  aux  vues  Se  deffein  que  nous 
»  avons  de  foulager  notre  Etat  ;  voulons  que 
»  nofciits  Confeillers  -  Secrétaires  foient  ôc 
»  -demeurent  maintenus  8c  confirmés  ,  comme 
»  nous  les  maintenons  ôc  confirmons  dans 
»  tous  les  droits  ,  avantages ,  immunités ,  pri- 
»  vileges,  exemptions  &  prérogatives  qui  leur 
»  ont  été  accordés,  ou  dans  lesquels  ils  entêté 
«  confirmés  par  nous  ou  par  les  Rois  nos  pré- 
»  décelleurs,  pour  en  jouir  conformément  aux 
»  Edits  ,  Déclarations  ,  Lettres  patentes  Se 
»  Arrêts  rendus  en  leur  faveur,  Se  notamment 
»  aux  Edits  des  mois  de  Novembre  1482  , 
»  Février  1484  ,  Aviil  1672,  Mars  1704, 
w  Se  Juin  171 5  ,  Se  à  la  Déclaration  de   1643. 

Article  XII.  »  Le  motif  qui  nous  a  déterminé 
»  à  la  fuppreffion  de  cent  Offices  dans  la  Com- 
»  pagnie  de  nos  Confeillers-Secretaires ,  nous 
»  détermine  de  même  à  reftreindre  les  privile- 
»  ges  accordés  à  nos  Confeillers-Secretaires, 
»  Se  autres  Officiers  des  Chancelleries  près  nos 
»  Cours ,  Se  aux  Gardes-fcel  des  Chancelle- 
»  ries  préfidiales  ;  Se  pour  cet  effet  nous  avons 
»  révoqué  Se  révoquons  par  le  préfent  Edit  , 
»  la  nobleffe  au  premier  degré  accordée  à  nos 
»  Confeillers-Secretaires  ,  Se  autres  Officiers 
»  des  Chancelleries  près  nos  Cours  Se  Confeils 
»  fupérieurs  provinciaux, &  aux  Gardes-fcel  des 
»  Chancelleries  préfidiales  ,  ainfi  que  l'exem- 
»  ption  des  droits  de  lods  Se  ventes  Se  autres 
»  droits  feigneuriaux,  par  quelques  Edits  que 
»  lefdits  privilèges  Se  exemptions  leur  aient 
»  été  accordés. 

Article  XIII.  «  Voulons  néanmoins  que  lef- 
»  dits  Offices  ayant  été  exercés  8c  remplis  de 
»  père  en  fils  iucceffivement  Se  fans  interru- 
»  ption  pendant  foixante  années  ,  le  titulaire 
»  clans  la  perfonne  duquel  les  foixante  années 
»  de  fervice  de  père  en  fils ,  fe  trouveront 
»  accomplies  Se  révolues ,  foit  cenfé  Se  réputé 
»  noble  ,  Se  qu'il  tranfmette  la  nobleffe  à  fa 
»  pollérité.  Voulons  en  outre  que  les  titulaires 
»  dcfdits  Offices  des  Chancelleries  près  nos 
»  Cours  Se  Confeils  fupérieurs  Se  provinciaux , 
»  Se  Gardes-fcel  des  Chancelleries  préfidiales, 
»  jouili'ent  Se  leurs  fuccelî'eurs  auxdits  Offices 
»  des  franchifes ,  exemptions  Se  privilèges  per- 
»  fonnels  ,  dont  jouit  la  Nobleffe  de  notre 
»  Royaume,  tant  qu'ils  feront  revêtus  defdits 
»  Offices,  Se  qu'ils  puiflent  en  obtenir  des  Let- 
»  très  d'honneur  après  y  avoir  fervi  vingt  années  ; 
)>  auquel  cas  ils  jouiront  defdites  exemptions 
»  Se  privilèges  leur  vie  durant,  Se  leurs  veuves 
»  tant  qu'elles  demeureront  en  viduité. 

Article  XIV.  »  Four  indemnifer  nos  Con- 
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»  feillers-Secretaires,  6c  autres  Officiers  des 
»  Chancelleries  près  nos  Cours  &C  Confeils 
»  fupérieurs  6c  provinciaux,  Gardes-fcel  des 
))  Chancelleries  préfidiales ,  de  la  nobleile  au 
»  premier  degré  qui  leur  étoit  attribuée,  &.  qui 
»  fe  trouve  révoquée  par  le  préfent  F.dit ,  nous 
»  leur  accordons  outre  Se  par  delTus  les  privi- 
»  legesdelanobleflèperfonneUeci-deffusénon- 
»  cée ,  cent  vingt  mille  livres  de  gages  par 
»  augmentation,  qui  feront  réparties  entr'eux 
»  au  prorata  des  gages  dont  ils  jouillent  actuel- 
»  lement,  6c  qui  feront  attachées  6c  réunies  au 
«  corps  de  leurs  Offices ,  pour  fortir  même 
»  nature ,  8c  être  affignées  fur  les  mêmes  fonds 
»  que  leurs  anciens  gages ,  6c  pour  leur  être 
»  payées  chaque  année  dans  les  mêmes  termes 
»  Se  par  les  mêmes  payeurs  que  lefdits  anciens 
»  gages  ;  fans  que  fous  prétexte  de  ladite  aug- 
»  mentarion  ,  ils  foient ,  ni  leurs  fuccefleurs , 
»  tenus  de  payer  plus  grands  droits  que  ceux 
»  qu'ils  payoient  avant  ,  6C  fans  que  les  Tré- 
»  foriers-Payeurs  de  leurs  gages  puiiTent  pré- 
3>  tendre  aucune  taxation  fur  6c  pour  railbn  de 
»  l'an  'mentation  defdits  gages. 

Le  Roi  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  26  Mai 
177 1 ,  a  révoqué  les  privilèges  de  l'exemption 
du  paiement  des  droits  dans  lamouvanced.i  Roi. 
SECRE  r AIRES  d'Etat  ,  font  djs  Secré- 
taires du  Roi  8C  de  fes  Commandemens ,  qui 
ont  fouvent  la  qualité  de  Minières ,  6c  dont 
les  qualités  font  très-nobles  &C  très-diitinguées. 
On  les  appelle  Secrétaires  d'Etat  8c  des  Com- 
mandemens ,  à  caufe  du  fecret  6c  des  affaires 
importantes  qui  leur  font  communiquées. 

Ils  font  aulîi appelles  Notaires  du  Prince  fou- 
verain  ,  parce  que  leurs  fonctions  approchent 
de  celles  de  Notaires ,  en  donnant  foi  6c  auto- 
rité aux  ailes  du  Prince ,  qu'ils  contrefignent 
pour  lui  ;  enforte  qu'ils  ont  la  même  autorité 
que  s'ils  étoient  fignés  de  fa  main. 

Ils  expédient  les  dépêches  de  Sa  Majeflé, 
fes  Lettres  de  cachet,  fes  Brevets ,  les  Arrêts 
du  Confeil  d'en-haut ,  6c  les  provifions  qu'ils 
fignent  en  commandement. 

Ils  gardent  ck  fignent  les  minutes  des  Trai- 
tés de  Paix  ,  des  Contrats  de  mariage  pattes  en 
préfence  du  Roi ,  6c  des  autres  affaires  impor- 
tunes de  la  Couronne. 

in,  ils  expédient  les  dons  6c  les  grâces 
que  Sa  Majefté  accorde  pendant  les  mois  qui 
leur  font  ailîgnés. 

Au  fujet  des  Contrats  de  mariage  qu'ils  pnC- 
fent  en  préfence  du  Roi,  il  faut  rein  irqucr  qu'ils 
ont  même  hypothèque  8c  .verra  que  ceux  qui 
font  reçus  par  les  Notaire*. 

Le  Secrétaire  d'Etat  qui  a  paffé  un  tel  Con- 
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trat ,  peut  en  garder  une  minute,  6c  en  déli- 
vrer des  expéditions  ;  mais  il  doit  en  dépofer  une 
copie  chez  un  Notaire,  pour  fervir  de  minute 
à  celui-ci.  Voye\  la  Déclaration  du  21  Avril 
1692  ,  rapportée  dans  le  Journal  des  Audiences. 
Ils  étoient  autrefois  qualifiés  de  Secrétaires 
des  Finances ,  6c  étoient  tirés  du  corps  des  Se- 
crétaires du  Roi  :  ils  font  encore  aujourd'hui 
obligés  de  s'y  faire  admettre,  ou  d'obtenir  des 
Lettres  qui  les  en  difpenfent ,  pour  exercer  leurs 
fonctions. 

Jufqu'en  1588,  ils  avoient  prêté  ferment  entre 
les  mains  du  Chancelier  ou  du  Garde  des  Sceaux; 
mais  Henri  III  voulut  qu'un  nouveau  pourvu 
de  cette  Charge  prêtât  le  ferment  immédiate- 
ment entre  fes  mains  :  ce  qui  a  toujours  été 
obfervé  depuis. 

Louis  XIII ,  par  un  Règlement  du  11  Mars 
1626 ,  fixa  les  départemens  des  quatre  Secrétai- 
res d'Etat: ce  qui  a  reçu  depuis  quelques chan- 
gemens. 

ils  conduifent  les  Députés  des  Parlemens  , 
des  Etats ,  des  Provinces  ,  ÔCc.  à  l'audience  de 
Sa  Majeflé  ,  chacun  fuivant  le  département 
dans  lequel  ces  Compagnies  font  fituées. 

Toutes  les  lettres  qui  font  écrites  au  Roi  par 
les  Provinces  ,  ou  par  les  Parlemens ,  doivent 
auffi  être  adrellêesàceluidcsSecretaires  d'Etat,  ' 
dans  le  département  duquel  elles  fonttombées. 
Ils  fe  trouvent  ordinairement  au  lever  du 
Roi ,  6c  part-tout  où  Sa  Majeflé  l'ordonne  , 
pour  être  à  portée  de  recevoir  fes  ordres. 

Ils  ont  été  pendantlong-tempsau  nombre  de 
quatre.  A  la  mort  de  Louis  XIV,  ils  ont  été  ré- 
duits à  trois  :  mais  à  la  fin  de  Septembre  1718, 
ils  ont  été  établis  au  nombre  de  cinq,  dont  les 
deux  derniers  ne  font  que  par  commiffion. 

Voye\  le  Traité  qu'a  fait  du  Tôt ,  des  Secré- 
taires d'F.rat. 

SKCRE TAIRES  du  Cabinet  ,  font  des 
Officiers  qui  écrivent  les  lettres  particulières  du 
Roi.  Il  y  en  a  quatre.  Ils  fe  qualifient  Confcil- 
lers  du  Roi  en  tous  fes  Confeils.  Sur  l'état,  ils 
font  qualifiés  Secrétaires  de  la  Chambre  6c  du 
Cabinet. 

SECRETAIRES  des  Princes  ecclésias- 
tiques et  laïcs  ,  font  ceux  qui  expédient 
leurs  dépèches  6c  leurs  mandemens  ;  enforte 
que  foi  doit  y  être  ajoutée ,  comme  s'ils  étoient 
(ignés  de  leurs  mains. 

SECULARISER  ,  fignifie  rendre  féculierce 
qui  étoit  régulier.  Un  Religieux  e!l  fécularifé 
par  fa  feule  promotion  à  l'Epifcopat  ,  qui  le 
difpcnfe  de  l'obfervation  de  fa  règle.  On  fécu- 
larifé une  Abbaye  ou  autre  Maifon  religieufe 
en  y  introduiùnt  des  Séculiers. 
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SECULIER ,  fe  dit  d'un  Laïc  qui  vit  dans 
le  monde.  On  le  dit  auffi  d'un  Eccléfïaftique  qui 
n'eit  engagé  par  aucuns  vœux,  ni  aiïujetti  aux 
règles  particulières  d'une  Communauté  reli- 
gieufe. 

SÉDITION  ,  eft  une  offenfe  qui  bleffe  la 
Majefté  du  Prince  ,  &  trouble  la  tranquillité 
publique,  par  une  entreprife  qui  met  ceux  qui 
doivent  obéir  à  la  place  de  ceux  qui  ont  droit 
de  commander  ,  8c  qui  rend  des  mutins  8c  des 
fcélérats  difpcnfateurs  de  l'autorité  publiquequi 
n'appartient  qu'au  Souverain  ,  qui  feul  a  droit 
de  lever  des  troupes  8c  déclarer  la  guerre. 

Il  n'eft  donc  loifible  à  perfonne  ,  tel  qu'il 
foir ,  de  faire  aucunes  levées  ou  enrôlement  de 
gensdeguerre  fans  permiffion,  congé  ou  licence 
du  Roi ,  portée  par  Lettres  patentes ,  fous  peine 
de  crime  de  lefe-Majefté  au  premier  chef. 

Ceci  eft  tiré  des  Edits  de  François  I  en  Sep- 
tembre 1523  ,  articles  4  8c  5  ,  Se  en  Janvier 
1544  ;  Se  de  l'art.  15  de  l'Edit  de  1561  ,  con- 
firmé par  celui  d'Henri  III  en  Juillet  1575  , 
artioles  5  ,  6  8c  7.  Ce  qui  eft  conforme  aux 
Loix  Romaines.  Vide  Leg.  1 ,  3  &  10  ,  ff.  ad 
Leg.  Jul.  MajeJI.  Leg.  pen.  cod.  de  re  tnilit.  in 
Ncvel.  S  5  Jujiiniani. 

Ce  crime  eft  appelle  fédition  ;  leg.  1  &  z  ,  cod. 
de  feditiof.  On  le  nomme  auffi  communément 
rébellion,  &C  eft  puni  de  mort.  V.  Rébellion. 

SÉDUCTEUR ,  eft  celui  qui  par  des  follici- 
tations  fecrettes  ,  8c  abufant  du  peu  d'expé- 
rience d'une  jeune  fille  ,  la  fait  confentir  à  fe 
marier  avec  lui  fans  le  confentement  de  fes 
père  8c  mère.  Voye\  Rapt  de  fédudion. 

On  appelle  auffi  fédutteur  celui  qui ,  abufant 
du  peu  d'expérience  d'une  jeune  fille,  l'engage 
à  vivre  avec  lui  dans  une  union  parfaite  ,  fans 
contracter  mariage  ;au  moyen  de  quoi  elle  de- 
vient fa  concubine. 

Quoique  les  Juges  fixent  ordinairement  à  un 
fimple  ufufruit  les  donations  faites  à  une  concu- 
bine, il  eft  néanmoins  d'ufage  d'excepter  le  cas 
où  une  perfonne  d'une  conduite  irréprochable 
auroit  été  féduite  ;  car  alors  les  Juges  ajoutent 
aux  alimens  un  dédommagement  convenable, 
pour  réparer  la  honte  Scie  dérangement  d'une 
perfonne  qui  n'a  pu  réfifter  à  des  follicitations 
rrop  féduifantes.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 
ce  dédommagement  doit  être  réglé  fuivant  la 
qualité  des  perfonnes  8c  les  circonftances.  V. 
ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  dans  le  feptieme  tome 
des  Caufes  célèbres ,  page  92  8c  fuiv. 

SEGORAGE  ou  Segreage  ,  eft  un  droit 
qui  confifte  en  la  cinquième  partie  des  bois  qui 
fe  vendent  par  les  vaîîaux  ,  laquelle  eft  due  au 
Seigneur  avant  la  coupe  de  ces  bois  ;  8c  avant 
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même  que  de  les  expofer  en  vente,  le  proprié- 
taire eft  tenu  de  le  déclarer  à  fon  Seigneur  ou 
à  fes  Officiers ,  8c  le  prix  qui  lui  en  aura  été 
offert.  Voye\  le  Gloffaire  du  Droit  François. 

SEGRAlRlE,  eft  un  fynonyme  de  grurie 
8c  de  grairie ,  qui  lignifie  la  même  chofe  ,  8c 
dont  le  Roi  prend  les  mêmes  droits.  Voye\  Bois 
tenus  en  grurie. 

SEIGNEUR  ,  fignifie  le  propriétaire  d'un 
fief  ou  d'une  terre,  à  qui  certains  droits  ou 
devoirs  font  dus  par  ceux  qui  relèvent  de  lui. 

Ce  mot  eft  auffi  pris  pour  un  titre  d'honneur 
8c  un  nom  d'autorité  ,  qui  fignifie  celui  qui 
rient  l'autorité  publique  ,  fuivant  ce  que  dit 
Loyfeauau  Traité  des  Seigneuries.  Auffi  tient- 
on  communément  que  ce  terme  vient  du  mot 
latin  Senior  ,  qui  fignifie  un  homme  recom- 
mandable  8c  refpe&able. 

Ce  terme  ,  dans  fa  propre  lignification  ,  fe 
prend  ,  comme  nous  avons  dit  ,  pour  le  pro- 
priétaire d'un  fief ,  ou  pour  le  propriétaire 
d'une  terre  ;  Se  dans  ce  fens  il  eft  oppofé  à  celui 
de  vaiîal  ,  ou  à  celui  de  cenfitaire. 

Touchant  les  droits  des  Seigneurs ,  voye-^ze 
que  j'en  ai  dit  en  parlant  des  Fiefs ,  en  parlant 
des  Droits  feigneuriaux ,  8c  en  parlant  de  la 
Félonie. 

A  l'égard  des  devoirs  des  Seigneurs  dans  leurs 
terres ,  voye-{  le  Traité  qui  en  a  été  imprimé  à 
Paris  en  1668  ,  chez  Pierre  le  Petit ,  qui  eft 
divifé  en  trois  parties  ;  la  première ,  des  devoirs 
des  Seigneurs  envers  l'Eglife  ,  8c  ce  qui  en  dé- 
pend ;  la  féconde  ,  des  devoirs  des  Seigneurs 
touchant  la  Juftice  8c  la  Police  ;  la  troilieme  , 
de  ce  que  les  Seigneurs  doivent  faire  pour  le 
foulagement  de  leurs  fujets  ,  8c  particulière- 
ment des  pauvres. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  de  Seigneurs ,  en  tant 
que  ce  terme  fignifie  le  propriétaire  d'un  fief 
ou  d'une  terre^  favoir,  le  Seigneur  cenlier,  le 
Seigneur  féodal ,  8cc. 

SEIGNEUR  censier  ,  eft  le  propriétaire 
d'un  fief  ou  d'un  francaleu  noble  ,  duquel  un 
héritage  tenu  en  cenfive  relevé ,  enforte  que 
le  propriétaire  de  l'héritage  cenfuel  eft  obligé 
de  payer  au  Seigneur  cenfier  le  cens  ,  qui  eft 
une  certaine  rente  annuelle  ,  feigneuriale  8c 
perpétuelle  ,  en  argent,  grain,  vin  ou  volaille. 

Voye\  Cens.  Voye\  Surcens. 

L'ufage  qui  a  été  rédigé  par  écrit  dans  nos 
Coutumes  ,  a  introduit  de  certains  droits  dus 
aux  Seigneurs  cenfiers  en  certains  cas  par  les 
détenteurs,  propriétaires  8c  poftelîeurs  des  hé- 
ritages cenfuels ,  qui  font  les  lods  8c  ventes  , 
les  faifines  8c  amendes ,  qui  font  appelles  droits 
feigneuriaux ,  &C  qui  viennent  en  conféquence 
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du  cens,  quoiqu'il  n'enfoit  point  fait  mention. 

Le  Seigneur  cenfier  eft  aullî  appelle  Seigneur 
foncier  /d'autant  qu'il  elt  Seigneur  direct  du 
fonds  de  la  terre  qu'il  a  donné  à  cens. 

Le  Seigne.ir  elt ,  pour  fes  droits  de  lods  Se 
ventes  ,  préféré  au  bailleur  de  l'héritage  ,  Se  à 
tousautrescréanciers  qui  pourroientavoir  quel- 
que hypothèque  fur  ledit  héritage  ;  parce  que 
ledit  S  .Meneur  étant  le  premier  bailleur  du  fonds, 
dès-lors  du  bail  par  lui  fait  ,  il  a  retenu  droit 
d'hypothèque  fur  ledit  héritage,  pour  fes  droits 
de  îoJs  8c  ventes  ,  quand  ledit  héritage  feroit 
vendu.  La  Loi  15  ,  ff.  qui  potior.  in  pign.  hab. 
le  décide  en  termes  exprès.  Etiam  fuperficies 
in  alieno  folo  pofita  pignori  dari  potefl  ,  ita 
tamen  ut  prior  eau  fa  fit  Domini  foli ,  fi  non  fol- 
vatur  ci  folarium.  La  raifon  elt  ,  quequidquid 
folo  inxdifisatum  efi  ,  folo  cedit.  Leg.  Paulus  , 
ff.  de  pignorib.  &  hypot. 

Auffi  M.  Bouguier ,  titre  5  ,  chap.  iz  ,  re- 
marque un  Arrêt  donné  à  fon  rapport  l'an  162.6, 
qui  a  donné  la  préférence  au  Seigneur  pour  fes 
redevances,  aux  Maçons  &C  Charpentiers ,  eu 
égard  à  l'eftimation  de  la  chofe  au  temps  du 
contrat  d'accenfement  ou  d'arrentement ,  Se 
ventilation  faite  d'icelle. 

SEIGNEUR,  féodal,  eftlepropriétairedu 
fief  dominant ,  ou  du  franc-aleu  noble ,  duquel 
relevé  un  fief;  car  quoique  le  franc-aleu  ne  foit 
pas  fief,  néanmoins  celui  qui  le  pofTede  elt  ré- 
puté Seigneur  féodal  à  l'égard  des  fiefs  qui  en 
relèvent ,  d'autant  que  le  franc-aleu  peut  avoir 
des  fiefs  dans  fa  mouvance. 

Au  Seigneur  féodal  font  dus  en  certains  cas 
droits  Se  devoirs  féodaux  ,  qui  font  la  foi  Se 
hommage ,  l'aveu  Se  le  dénombrement ,  le  quint 
ou  le  rachat ,  autrement  dit  relief.  Mais  il  elt 
dû  fur-tout  un  très-grand  refpect  au  Seigneur 
par  fes  VaiTaux  ;  de  forte  que  le  Valfal  qui  com- 
met félonie  envers  fon  Seigneur  ,  conhfque  ôc 
perd  fon  fief.  Voye\  Félonie. 

Le  Seigneur  doit  de  fon  curé  agir  avec  dou- 
ceur envers  fes  Vallaux  ;  ÔC  fuivant  la  Loi  des 
fiefs,  le  Seigneur  qui  outrage  grièvement  {on 
Vaflal  ,  perd  les  droits  qu'il  avoit  fur  lui. 

Au  refte,  le  Seigneur  qui  cft  otFenfé  par  fon 
Vaftal,  lui  peut  faire  faire  fon  procès  par  fes 
Officiers  :  toutefois  Henrys  ,  tom.  1  ,  liv.  3  , 
chap.  1  ,  queft.  5  ,  eft  d'avis  de  fe  pourvoir  en 
cas  femjlaoie  plutôt  devant  le  Juge  royal  fu- 
péri  eur ,    que  devant  fes  Oilicicr?. 

SFIGNFUR  dominant  ,  elt  celui  duquel 
relevé  le  fiefpolTédé  par  un  autre.  Il  cft  aulii 
appelle  Seigneur  féodal.  Son  Valfal  elt  appelle 
S  .  [n  :urda  fief  fe-vant ,  lequel  cft  appelle  Sei- 
gneur profitable  en  la  Coutume  de  Clcrmont, 
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articles  108  Se  109 ,  parce  qu'il  jouit  du  fief  ; 
à  la  différence  de  celui  auquel  on  en  doit  la  foi 
Se  hommage  ,  qui  s'appelle  direft. 

SEIGNEUR  direct  ,  eft  donc  le  Seigneur 
duquel  relevé  un  fief  ,  ou  duquel  un  héritage 
eft  tenu  en  cens  ou  cenfive  ;  8c  celui  qui  eft 
propriétaire  du  fief  fervant  ,  ou  d'un  héritage 
tenu  en  cenlive  ,  eft  appelle  Seigneur  utile. 

La  raifon  eft ,  qu'd  tire  toute  l'utilité  du  fonds 
dont  il  a  la  propriété  ,  à  la  charge  néanmoins 
de  reconnoître  qu'il  tient  fon  héritage  du  Sei- 
gneur direct  ;  en  témoignage  de  quoi  il  eft 
obligé ,  ou  de  lui  faire  foi  &C  hommage  au  com- 
mencement de  fa  poll'effion,  fi  c'eftun  fief;  ou 
de  lui  payer  le  cens  ou  cenlive,  fi  c'eft  une  roture. 

Par  la  même  raifon  ,  le  preneur  à  titre  d'em- 
phitéofe  eft  auffi  appelle  Seigneur  utile  ,  Se  le 
bailleur  eft  appelle  Seigneur  dire£t. 

SEIGNEURS  Hauts- Justiciers  ,  font 
ceux  qui  ont  haute  ,  moyenne  Se  balle  Juftice. 
Us  ont ,  après  les  Patrons  ,  les  premiers  hon- 
neurs dans  les  Eglifes  bâties  dans  l'étendue  de 
leur  haute-Juftice. 

S'il  n'y  a  point  de  Patron  ,  ils  doivent  avoir 
leur  (îege  au  lieu  le  plus  honorable  Se  le  plus 
eminent  de  l'Eglife  ;  Se  après  leur  mort,  leurs 
héritiers  y  peuvent  faire  mettre  une  litre  ou 
ceinture  funèbre ,  fur  laquelle  leurs  armes  foient 
peintes. 

Celui  qui  a  la  haute-Juftice  eft  fondé  d'avoir 
la  moyenne  Se  baffe  ;  ce  qui  eft  commun  au 
Châtelain  Se  autres  Seigneurs  de  dignité  plus 
éminente.  Vigier  fur  Angoumois  ,  art.  6. 

Toute  Juftice  leur  elt  donnée  au-dedans  de 
leurs  terres  ;  mais  comme  eux  ou  leurs  auteurs 
peuvent  en  avoir  concédé  une  partie  à  leurs 
Valfaux,  cette  maxime  que  celui  qui  a  la  haute- 
Juftice  eft  fondé  d'avoir  la  moyenne  ÔC  balfe, 
fouffre  une  exception  ;  favoir  ,  fi  un  autre  ne 
les  y  a  pas  au  même  lieu  par  concellion  du 
Prince  ,  convenance  ou  ufance  ancienne  ;  An- 
goumois ,  art.  6  ;  Poitou  ,  art.  14  ;  Anjou  , 
art.  41  ;  fans  préjudice  des  droits  que  les  infé- 
rieurs ont  fous  lui. 

Ainli  le  Haut-Jufticier  peut  exercer  tous  les 
degrés  de  Juftice  dans  le  territoire fujet  à  fa  Ju- 
rifdiction  ,  (i  aucun  n'y  polfede  la  moyenne  ou 
la  balle  ;  parce  qu'il  ne  peut  pas  prétendre  des 
droits  polfédés  par  un  autre  en  vertu  d'un  julte 
titre. 

Ce  jufte  titre  pour  acquérir  les  degrés  de  Ju- 
rifdiiSion  elt  ,  R  Une  concellion  faite  par  le 
Prince.  Ainli  dans  la  Coutume  d'Angoumois  , 
on  peut  avoir  la  Tufticepar  une  concellion  faite 
par  les  Comtes  d'Angoulême,  qui  étoientPrin- 
ces  de  la  lignée  royale  ,  Se  qui  pouvoien:  dif- 
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poferde  leurs  acquêts ,  8e  de  plufîeurs  Terres 
8e  Juftices  qu'ils  avoient  ajourées  au  Domaine 
ancien  de  leur  Comté. 

II0.  Une  convenance  ou  contrat ,  par  lequel 
les  poffeffeurs  juftifient  avoir  acquis  la  moyenne 
8e  baffe  Juftice  du  Haut-Jufticier  Se  fes  auteurs, 
onde  quelqu'autre  Seigneur  propriétaire  de  ces 
deux  degrés  de  Juftice. 

111°.  Une  ufance  ancienne  ôcune  longue  pof- 
feffion  de  ces  deux  degrés ,  continués  par  un  fi 
long-temps  ,  qu'il  fe  trouve  fuffifant  pour  s'être 
allure  de  la  propriété  par  prefeription.  Le  long 
ufage  Se  l'exercice  de  la  Jurifdiction  ,  juftifié 
par  le  rapport  des  attes  de  Juftice  ,  fait  en  ce 
cas  préfumer  qu'il  y  avoiteuun  titre  deconcef. 
lion  qui  avoit  fervi  de  fondement  à  cette  pof- 
feffion  ,  laquelle  par  conféquent  fe  peut  main- 
te air- Se  conferver.  Faber  ,  §.  fervitus  autem , 
i-ifiit.  de  jure  perfon.  §.  retinendx  ,  num.  25  & 
ïS  de  interdicî.  &  leg.  1  ,  num.  4  ,  cod.  de 
em.an.cip. 

La  haute- Juftice  ne  fe  peut  acquérir  par  pref- 
eription ,  parce  qu'il  eft  néceffaire  pour  l'établir 
d'en  avoir  des  Lettres-Patentes.  Il  n'en  eft  pas 
de  même  de  la  moyenne  Se  baiïe  ,  qui  fe  peut 
acquérir  par  convention  Se  par  la  poffeifion  an- 
cienne ,  fuivant  l'article  6  de  la  Coutume  d'An- 
goumôis. 

La  queftion  eft  ,  comment  on  doit  entendre 
cette  polîeffion  ancienne  ?  Quelques-uns  croient 
qu'il  faut  qu'elle  foit  immémoriale  :  cependant 
comme  il  ne  s'agit  pointdes  droits  du  Roi,  mais 
feulementde  l'intérêt  des  Seigneurs  Hauts-Jufti- 
ciers  ,  qui  font  fondés  par  la  Coutume  d'avoir 
en  même  lieu  la  moyenne  Se  la  baffe  Juftice,  je 
tiens  qu'il  faut  fuivre  ce  qui  eft  dit  à  ce  fujet  dans 
les  additions  fur  Vigier  ,  article  6  de  la  Coutu- 
me d'Angoumois;  favoir  ,  que  cette  ancienne 
ufance,  dont  il  eft  parlé  dans  cet  article  ,fe  doit 
prendre  dans  la  manière  ordinaire  dont  on  fe 
fert  pourpreferire  les  autres  droits,  comme  les 
cens  Se  rentes. 

La  Juftice  ,  félon  notre  ufage  ,  eft  patrimo- 
niale Se  inféodée  ,  fufceptible  des  mêmes  con- 
ventions que  les  autres  droits  réels  Se  incorpo- 
rels, pouvant  fe  détacher  du  fief,  être  vendue, 
échangée,  divifée  comme  le  refte  de  nos  biens. 
Molin.,  art.  1  des  Fiefs, glof.  5,  num. 6z &  63; 
d'Argentré  ,  art.  171  de  la  Coutume  de  Bre- 
ragne ,  verbo  Sans  titre ,  nomb.  z8.  D'où  il  s'en- 
fuit qu'elle  peut  être  poiïëdéeSe  preferite  de  la 
même  manière  ,  par  dix  ans  entre  préfens  ,  8e 
par  vingt  ans  entre  abfensavec  titre  Se  bonnefoi, 
ou  par  trente  ans  fans  titre ,  laquelle  poffeffion  de 
trente  ans  s'appelle  en  Droit  une  ufance  an- 
cienne Se  une  prefeription  de  très-long-temps. 
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Les  piliers ,  les  prifons  Se  ceps ,  font  les  mar- 
ques de  la  haute-Juftice ,  Se  les  inftrumcns  qui 
fervent  à  fon  exercice  8e  exécution  ;  mais  le 
Haut-Jufticier  ne  peut  point  preferire  contre 
la  Coutume  ,  pour  s'attribuer  un  plus  grand 
nombre  que  celui  de  deux  piliers. 

Pour  ce  qui  eft  des  droits  honorifiques  que  les 
Seigneurs  Hauts- Jufticiers  s'attribuent,  voye\ 
ce  que  j'en  ai  dit ,  verbo  Droits  honorifiques. 

Touchant  les  autres  droits  qui  appartiennent 
au  SeigneurHaut-Jufticier ,  voye\  ci-après  Sei- 
gneur d'un  Bourg  ou  Village ,  Se  ce  que  j'ai  dit, 
lettre  J,en  parlant  delà  Juitice  haute,  moyenne 
8e  baffe. 

SEIGNEUR  d'un1  Bourg  ou  Village  , 
eft  celui  qui  a  droit  d'en  porter  le  nom. 

Les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  prétendent  qu'il 
n'y  a  qu'eux  qui  aient  le  droit  de  fe  qualifier 
Seigneurs  du  Bourg  ou  Village.  Les  Seigneurs 
féodaux  ont  foutenu  au  contraire  que  ce  titre 
leur  étoit  commun  avec  les  Seigneurs  Hauts- 
Jufticiers  ;  mais  les  derniers  Arrêts  rapportés  par 
Brodeau  furLouet ,  lettre  F  ,  chapitre  31 ,  ont 
jugé  que  les  Seigneurs  féodaux  ne  peuvent  pas 
prendre  le  titre  de  Seigneurs  du  Viilage  ,  en 
tout  ni  en  partie  ,  au  préjudice  du  Seigneur 
Haut-Jufticier. 

Les  Seigneurs  Hauts-Jufticiers  doivent  en 
effet  être  nommés  Seigneurs  du  lieu  ,  à  raifon 
des  Habitans  qui  fontleuiS  fujets ,  qui  en  cette 
qualité  font  obligés  de  leur  obéir  ,  8e  à  leurs 
Juges ,  dont  les  Jugemens  s'exécutent  fous  le 
nom  Se  l'autorité  de^  Seigneurs,  lefquels  repré- 
sentent le  Roi  en  leur  Juftice.  En  un  mot  ,  les 
Seigneurs  Hauts-Jufticiers  ont  droit  de  décider 
de  la  vie  8e  de  la  fortune  de  leurs  fujets. 

Mais  les  (impies  Seigneurs  féodaux  ou  cen- 
fiers  ne  peuvent  être  appelles  Seigneurs  qu'im- 
proprement ,  à  raifon  ,  non  pas  tant  des  per- 
fonnes  qui  font  leurs  vaffaux  ou  cenfiers,  que 
des  terres  qui  font  en  leur  mouvance  féodale 
ou  cenfive  :  ainfi  ceux  qui  les  poffedent  ne  font 
appelles  fujets  qu'improprement  ,  attendu  qu'il 
n'y  a  que  le  droit  de  Juftice  qui  donne  le  droit 
de  Seigneurie  ,  de  dépendance  Se  de  fujetion. 

Outre  les  Arrêts  qui  font  rapportés  par  Bro- 
deau  ,  loco  citato  ,  voye\  celui  qui  eft  rapporté 
par  Baffet  ,  tome  2  ,  titre  5  ,  chap.  1  ;  Se  ceux 
qui  font  rapportés  par  Boaiface ,  tome  1 ,  livre 
3  ,  titre  2  ,  chapitre  8  ,  §.  1  ,  qui  ont  aufiî  jugé 
que  les  Seigneurs  qui  n'ont  pas  la  haute-Juftice, 
ne  peuvent  pas  fe  qualifier  Seigneur  du  lieu. 

Lorfqu'une  Terre  qui  a  haute-Juftice  eft  di- 
vifée 8e  partagée  ,  l'aîné  en  ligne  diredle  .  eu 
celui  qui  poffede  la  principale  partie  du  fief,  re- 
tient la  qualité  entière  de  Seigneur  ;  Se  ceux  qui 
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en  polTedent  les  autres  parties,  font  obligés  de 
prendre  la  qualité  du  Seigneur  en  partie  ,  Se 
leurmaifon  doit  être  appellée  lamaifon  du  Sei- 
gneur de  tel  fief  en  partie  :  ce  qui  a  lieu  pareil- 
lement ,  quoique  l'aîné  ait  vendu  fa  portion 
•à  des  étrangers.  Mais  fi  la  Terre  cft  pollédée 
par  indivis ,  Se  qu'il  n'apparoilfe  pas  lequel  elt 
defcendude  l'aîné,  aucun  d'eux  ne  fe  peut  dire 
"8c  qualifier  feul  Seigneur  ,  mais  feulement  Sei- 
gneur en  partie. 

Celui  qui  eft  Seigneur  Se  propriétaire  de  la 
partie  principale  de  la  Terre  ^Seigneurie  ÔC  Juf- 
tice,  a  droit  defe  dire  feul  Se  indéfiniment  Sei- 
gneur  ,  avec  préférence  en  tous  les  droits  hono- 
rifiques, Se  par  conféquent  doit  être  nommé  le 
premier  en  tous  les  actes  de  Juitice  Se  Seigneu- 
rie ;  fauf  aux  autres  Seigneurs  defe  dire  Sei- 
gneurs en  partie.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  i6 
•Février  1661 ,  rapporté  dans  le  fécond  tome  du 
Journal  des  Audiences. 

|  La  queftion  a  en  outre  été  jugée  par  trois 
autres  Arrêts;  l'un  rendu  en  la  4'.  Chambre 
des  Enquêtes ,  le  18  Juin  1711  ,  entre  le  Sei- 
gneur de  Draveil  Se  l'Abbaye  de  Sainte  Gene- 
viève ;  l'autre  en  la  troifïeme  Chambre  de*  En- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Bourgoing,  le  n 
Juin  1717  ,  pour  la  Terre  de  Crailly  en  Bour- 
gogne ;  Se  le  troilieme  ,  le  n  Janvier  1734, 
entre  M.  Bertin  de  Vaugien,  Confeilier  en  la 
Cour ,  8t  M.  Bernard  de  Fredy  ,  Seigneur  de 
Courbetin.  ] 

A  l'égard  du  Seigneur  qui  n'a  que  lamoyenne 
ou  balle  Juftice ,  il  ne  peut  fe  dire  Cofeigneur 
simplement  ;  il  faut  qu'il  ajoute  en  la  moyenne 
ou  baffe  Jufiice  :  Se  pour  ce  qui  cft  de  celui  qui 
n'a  que  la  directe  ,  il  ne  peut  pas  non  plus  fe 
dire  Cofeigneur  (implement  ;  il  peut  feulement 
fe  dire  Seigneur  direct  du  fief,  Se  non  pas  du 
lieu.  Voye\  Cambolas  ,  livre  3  ,  chapitre  33  , 
qui  rapporte  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Tou- 
loufequi  l'ont  jugé  ainfi. 

\  Il  y  en  a  un  autre  rendu  au  Parlement  de 
Paris  ,  entre  le  Chapitre  de  Notre-Dame, Sei- 
gneur de  Bagneux,  Se  le  fieur  Rouffel ,  le  17 
Janvier  1704  ,  lequel  a  fait  défenfes  au  fieur 
Roulfel  de  fe  qualifier  Seigneur  en  partie  de 
Bagneux ,  mais  feulement  Seigneur  du  fief  Chc- 
yalier.  ] 

Pour  ce  qui  eft  des  y\panagiftes  ,  voye\  ce 
que  j'en  ai  dit ,  verbo  Apanage. 

Nouveau  SEIGNEUR,  fe  dit  feulement  de 
celui  qui  a  nouvellement  acquis  un  fief,  à  l'é- 
gard des  Valiaux  qui  relèvent  du  fief  qu'il  a 
acquis. 

Le  SEIGNF.UR  plaide  toujours  main 
carme.  Cela  lignifie  que  la  failic  féodale  va- 
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lablement  faitepar  le  Seigneur,  dure  nonobfiant 
oppofîtion  ou  appellation  ;  enforte  qu'il  n'y  a 
jamais  lieu  à  la  provifion  pour  le  VatTal ,  jufqu'à 
ce  qu'il  ait  fatisfait  aux  caufes  de  la  faifie. 

Il  faut  excepter  trois  cas  où  cette  règle  celle  ;. 
le  premier ,  quand  le  ValTal  défavoue  fon  Sei- 
gneur ;  le  deuxième  ,  quand  il  y  a  conteftation 
entre  deux  Seigneurs  pour  la  mouvance ,  Se  que 
le  Vaffal  fe  fait  recevoir  par  main  fouveraine  ; 
le  troiiîeme  ,  quand  le  Valïala  fait  offre;  fi 
fantes  à  fon  Seigneur  ,  pour  les  droits  qui  lui 
font  dus  pour  la  mutation. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fùjet  fur  l'article 
premier  de  la  Coutume  de  Paris  ,  glofe  troi- 
lieme. 

SEIGNEURS  suzerains  ,  font  ceux  def- 

:|uels  relèvent  des  terres  en  arriere-fief ,  comme 
ont  les  Ducs  ,  les  Comtes  ,  Se  autres  grands 
Seigneurs  qui  relèvent  immédiatement  du  P.oi, 
Se  de  qui  d'autres  fiefs  relèvent.  Voye\  Fief 
fuzerain. 

SEIGNEURS  péagers  r  font  ceux  à  qui 
les  droits  de  péages  appartiennent ,  Se  qui ,  fui- 
vant  l'article  107  de  l'Ordonnance  d'Orléans 
de  l'année  1560,  font  tenus  d'entretenir  en  bonne 
Se  due  réparation  les  ponts  ,  chemins  Se  paf- 
fages. 

La  même  Ordonnance  les  oblige  de  rétablir 
les  ponts  ,  quand  ils  font  tombés  faute  d'avoir 
été  entretenus  comme  il  faut  ;  mais  quand  ils 
font  tombés  par  cas  fortuit ,  comme  par  des  gla- 
ces ,  le  péager  n'en:  obligé  à  les  refaire  qu'à 
proportion  du  revenu  qu'il  en  reçoit.  Voyc\ 
Réparation. 

SEIGNEURIAL  ,  fedit  de  ce  qui  appartient 
au  Seigneur.  On  dit ,  par  exemple ,  que  les  lods 
Se  ventes  font  des  droits  feigneuriaux.  On  dit 
aufii  qu'on  doit  porter  foi  Se  hommage  au  ma- 
noir feigneurial. 

SEIGNEURIE ,  eft  une  terre  féodale.  Il  y  en 
a  de  deux  fortes  ;  favoir  ,  la  direfte  Se  l'utile. 

La  Seigneurie  directe  eft  celle  de  qui  d'autres 
terres  relèvent  ,  foit  en  fief  ,  foit  en  cenfive. 

La  Seigneurie  utile  eft  celle  du  propriétaire 
du  fief  fervant ,  ou  d'un  héritage  tenu  en  confire. 

SEING ,  eft  la  fignature  qui  fe  met  au  bas  des 
aftes  ,  qui  y  marque  que  celui  qui  a  mis  fon 
nom  ,  en  connoît  ou  en  confirme  Se  autorife 
la  teneur. 

Autrefois  on  mettoit  fon  fceau  au  bas  des 
aftes ,  au  lieu  de  fon  feing ,  comme  nous  avons 
dit  ,  verbo  Sceau  privé. 

Il  y  a  deux  fortes  de  feings  ;  favoir,  le  feing 
public  ,  St  le  feing  privé. 

SEING  puiu.ic  ,  cft  le  feing  d'une  perfonns 
publique ,  comme  celui  des  Notaires  8t  des 
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Greffiers  ,  qui  rend  authentique  5C  exécutoire  que  j'ai  dit  ,  verho  ReconnoilTence  ,  5c  verbo  ' 

l'acte  auquel  il  e(t  appofé;  c'eft  un  témoignage  Simple  promefTe. 

public  qui  donne  autorité  à  l'acte.  De  ce  que  nous  avons  dit  ci-demis  il  s'enfuit, 

SEING  privé  ,  eft  la  fïgnature  que  les  Par-  que  ceux  qui  contractent  fous  feing  privé,  font 

ties  appofent  aux  écrits  qu'elles  paftent ,   qui  également  obligés  que  s'ils  avoient  pafié  l'acte 

marque  qu'elles  reconnoiffent  pour  véritable  pardevant  Notaires.  Toute  la  différence  qu'il 

ce  qui  y  eft  énoncé  ,  ÔC  en  confentent  l'exé-  y  a  ,  c'eft  que  les  actes  fous  feing  privé  ne  font 


cunon 

Quand  cette  lîgnature  des  Parties  eft  appo- 
fée  à  un  acte  qui  eft  revêtu  de  l'autorité  publi- 
que ,  cet  acte  devient  authentique  &C  exécu- 
toire ;  mais  quand  cette  Signature  eft  appofée 
à  une  écriture  privée,  il  eft  appelle  acte  fous 
feing  privé. 


pas  exécutoires  d'eux-mêmes ,  ne  donnent  point 
d'hypothèque  fur  les  biens  de  l'obligé  ,  &  n'ont 
point  de  date  en  Jultice ,  que  du  jour  qu'ils  font 
reconnus  pardevant  Notaires,  ou  pardevant  le 
Juge. 

Il  faut  excepter  de  la  règle  générale,  1°.  Les 
contrats  de  mariage  ,  qui  ne  font  point  obli- 


Un  tel  acte  ne  fait  foi  en  Juftice  que  du  jour  gatoires ,  6c  ne  produifent  aucun  effet ,  à  moins 

qu'il  a  été  reconnu.  De  plus  ,  un  tel  acte  n'a  qu'ils  ne  foient  paffés  pardevant  Notaires.  La 

point  de  date  au  préjudice  d'un  tiers  ;  c'eft-à-  raifon  eft ,  que  ces  contrats  étant  une  Loi  qui 

dire,  qu'avant  qu'il  ait  été  reconnu  pardevant  doit  régler,  non-feulement  les  droits  des  futurs 

Notaires  ou  en  Jultice ,  fa  date  ne  peut  don-  conjoints ,  mais  auilï  ceux  de  leur  famille  ,  la 

ner  aucune  prérogative  de  temps ,  au  préjudice  date  de  ces  contrats  doit  être  certaine  8c  publi- 

d'autres  petfonnes  qui  agiffent  en  vertu  d'actes  que.  D'ailleurs ,  il  eft  jufte  d'empêcher  les  avan- 

publics ,  par  la  raifon  que  les  Parties  qui  font  tages  indirects  qui  fe  pourraient  faire  entre  mari 

des  actes  fous  Signature  privée ,  peuvent  leur  don-  St  femme  au  préjudice  de  leurs  héritiers ,  contre 

ner  telle  date  que  bon  leur  femble.  la  prohibition  de  la  Loi. 

Ainfi  une  vente  de  meubles  £<.  effets  mobi-        11°.  Les  donations ,  parce  qu'elles  ne  font  pas 

liers ,  un  contrat  de  fociété ,  de  dépôt  Se  autres  valables  à  moins  qu'elles  ne  foient  infinuées  , 

étant  fous  lîgnature  privée  ,   ne  fauroient  en  c'eft-à-diretranferites  dans  les  Regiftres  publics, 

cas  de  déconfiture  préjudicier  aux  créanciers  Or  on  ne  peut  enregistrer  fit  reconnoitrepubli- 

qui  ont  des  actes  exécutoires ,  ni  à  un  premier  quement  une  écriture  qui  n'elt  point  authen- 

iaifîffant  dans  le  cas  d'une  faille  particulière.  tique. 

Un   acte  fous  feing  privé  n'eft  point  exécu-        III0.  Les  actes  de  foi ,  aveux  8c  dénombre- 

toire,  parce  que  toute  exécution  parée  procède  mens  en  fait  de  fiefs ,  6C  les  déclarations  en 

de  l'autorité  publique,  que  les  Particuliers  ne  cenfive.  Tous  ces  actes  doivent  toujours  être 

peuvent  pas  donner  eux-mêmes  aux  actes  qu'ils  enforme  probante  Se  authentique;  autrement  les 

paffenr.  fucceffeurs  deceux  quiles  auroient  donnés,  ne 

On  n'ordonne  jamais  le  paiement  d'un  billet  feroientpas  obligés  de  les  exécuter.  Il  y  a  plus , 

fous  feing  privé ,  qu'après  en  avoir  fait  recon-  c'eft  qu'en  fait  de  fiefs ,  le  Seigneur  fuzerain  ne 

noître  la  fignature  par  celui  qui  l'a  palïè  ,  ou  feroit  pas  tenu  de  les  reconnoître. 
après  avoir  fait  duement  vérifier  la  fignature  par        Pour  ce  qui  eft  des  billets  ou  promettes  cau- 


comparaifon  de  pièces  authentiques  Se  recon- 
nues. 

Les  écritures  privées  ne  font  foi  en  Juftice 
par  elles-mêmes ,  parce  qu'on  a  voulu  préve- 
nir la  témérité  des  fauffaires ,  qui  obtiendraient 
des  Sentences  ,  &  jetteroient  la  confternation 


fés  pour  valeur  en  argent ,  voye\  ce  qui  en  eft 
dit ,  verbo  Signature  privée. 

Blanc  SEING  ,  ou  blanc  ligné.  Voye\  ce 
que  j'en  ai  dit ,  verbo  Blanc. 

SÉJOUR  ,  lignifie  au  Palais  le  temps  qu'on 
demeure  en  un  lieu.  On  taxe  à  ceux  qui  plai- 


dans  les  familles,  auxquelles  il  ne  reiteroit  que  dent,  leur  voyage  ÔC  leur  féjour.  Voye\  l'Arrêt 

le  trifte  remède  de  l'infcription  de  faux  ,  dont  de  la  Cour  du  10  Avril  1691 ,  qui  eft  à  la  lin  de 

on  reconnoît  les  longueurs ,  6c  bien  fouvent  ce  Volume, 

î'impuilîance.  SEL  gabelle  ,  eft  celui  qui  a  palTé  dans  le 

Enfin  ,  un  acte  fous  feing  privé  n'emporte  grenier  ou  dépôt  public  dans  lequel  on  met  le 

point  hypothèque  ,  quand  même  les  Parties  en  fel  que  le  Roi  vend  à  fon  Peuple.  Le  faux  fel 

feraient  convenues ,  parce  que  parmi  nous  ce  au  contraire  eft  celui  qui  eft  vendu  fecretement 

n'eftpaslaconventionquiétablitThypotheque,  par  des  Particuliers  qui  ont  fraudé  les  droits 

c'eft  l'autorité  publique.  du  Roi. 

Touchant  la  forme  de  la  reconnoiffance  des  II  y  a  donc  un  dépôt  public  où  l'on  amené 

ccdules  Se  promefles  fous  feing  privé ,  voyeics  le  fel,  Il  y  eft  porté  par  mefure  en  préfence  des 
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Grencticrs ,  Contrôleurs ,  Avocats  &  Procu- 
reurs du  Roi ,  6c  Greffiers  ,  qui  délivrent  au 
Marchand  un  certificat  de  la  quantité  de  Tel  qu'il 
y  a  apporté ,  8c  reçoivent  du  Marchand  pareil 
certificat ,  pour  fervir  auxdits  Officiers  à  la  red- 
dition de  leur  compte;  6c  ils  font  procès  ver- 
bal de  chaque  deicente  de  fel  qui  eft  porté  audit 
grenier. 

SEL  par  impôt  ,  eft  le  fel  que  l'on  oblige 
chaque  Particulier  de  prendre  au  grenier  du 
Roi  tous  les  ans,  qu'on  leur  taxe  fuivant  ce 
qu'ils  en  peuvent  confommer.  C'eft  ce  qui  fe 
pratique  dans  les  pays  voifins  des  falines,  où  il 
eft  aile  de  frauder  la  gabelle. 

SEL  sans  gabelle  ,  eft  celui  qui  eft  déli- 
vré à  de  certaines  perfonnes  qui  ont  le  privi- 
lège de  n'en  point  payer  la  gabelle,  mais  feu- 
lement le  prix  du  Marchai:.!. 

SELLETTE  ,  eft  un  petit  liège  de  bois , 
fur  lequel  on  fait  aileoir  les  criminels  quand  ils 
fubiifent  leur  dernier  interrogatoire  devant  les 
Juges. 

Ce  dernier  interrogatoire  fe  fait  fur  la  fel- 
lette ,  lorfqu'il  y  a  contr'eux  des  concluficns 
du  Procureur  du  Roi  à  peine  afiliclive.  Article 
21  du  titre  14  de  L'Ordonnance  de  1670. 

Mais  quand  lefdites  conclulions  ne  vont  pas 
à  peine  atflictive  ,  les  criminels  fubiffent  le  der- 
nier interrogatoire  debout  derrière  le  Barreau. 

SEMENCE.  Voyci  Labour. 

SEMESTRE.  Ce  terme  lignifie  le  temps  de 
fix  mois ,  Se  fe  dit  auili  de  la  moitié  de  l'année 
pendant  laquelle  la  moitié  d'une  Compagnie 
s'aifemble  pour  tenir  la  féance  alternative- 
ment. 

La  Chambre  des  Comptes  ,  la  Cour  des 
Monnoies  Se  le  Grand  Confeil,  font  des  Com- 
pagnies femeftres.  Le  Parlement  de  Metz  l'eft 
■aulli.  Dans  le  Confeil  d'Etat,  il  y  a  douze  Con- 
feillers  d'Etat  qui  font  femeftres. 

Le  pouvoir  des  Officiers  femeftres  eft  limité 
à  certains  temps  ;  c'eft  pourquoi  ils  ne  peuvent 
«le  leur  autorité  privée  le  porter  au-delà:  ainfi 
lorfque  le  bien  delà  Juftice  exige  que  leur  pou- 
voir foit  prorogé,  il  faut  que  ce  foit  en  vertu 
d'un  ordre  fpécial  de  la  puiffance  fuprême 
dont  il  eft  émané. 

Il  eft  fou  vent  à  propos ,  pour  le  bien  de  la 
Juftice  ,  Se  l'intérêt  même  des  Parties  qui  ont 
Je  malheur  de  plaider  entr'elles ,  que  les  Juges 
-qui  ont  commence  uns  affaire,  continuent  d'en 
connoître  jufqu'à  la  fin  ;  c'eft  ce  qui  dépend  de 
la  nature  de  l'affaire  ,  Se  ce  qu'on  voit  arriver 
tous  les  jours  dans  les  Compagnies  femeftres  , 
Se  dans  tous  les  Tribunaux  dont  le  pouvoir  c!t 
borné  à  certain  temps;  mais  alors  on  doit  avoir 
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recours  à  l'autorité  fouveraine  ,  de  laquelle 
tout  pouvoir  eft  émané  :  on  repréfente  les  rai- 
fons  qui  portent  à  penfer  qu'il  feroit  utile  qu'un 
Rapporteur  inftruit  d'une  affaire  majeure  Se 
embarraffée,  foit  continué  au-delà  du  temps 
de  fon  fervice  ordinaire ,  même  que  le  Tribu- 
nal dont  le  fervice  eft  limité  à  un  certain  temps  , 
foit  pareillement  continué  ;  Se  quand  le  Sou- 
verain l'approuve,  il  donne  des  Lettres  paten- 
tes ,  avec  le  fecours  desquelles  tout  pouvoir 
devient  parfaiteme.it  légitime. 

Les  Magiftrats ,  quelque  éminente  que  foit 
leur  dignité ,  ne  la  tiennent  que  du  Roi;  ils 
n'ont  de  pouvoir  que  celui  qu'il  a  plu  à  Sa 
Majefté  de  leur  confier ,  Se  ce  pouvoir  ne  peut 
fans  l'autorité  de  Sa  Majefté  fortir  des  bornes 
dans  lefquelles  elle  a  jugé  à  propos  de  le  ren- 
fermer. Si  donc  il  fe  trouve  limité  à  certaines 
circonstances  Se  à  certains  temps ,  nulle  auto- 
rité que  la  fienne  ne  peut  ni  l'étendre  ,  ni  le 
proroger. 

SEMI-PREUVE.  Voyei  Preuve  pleine  Se 
complette. 

SENAT  ,  eft  1* Aflemblée  ,  le  Confeil  des 
plus  notables  Habitans  d'une  République  ,  qui 
ont  part  au  Gouvernement ,  lefquels  font  appel- 
les Sénateurs.  Voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans  le 
Dictionnaire  de  Trévoux. 

SÉNATUSCONSULTE  ,  fuivant  la  défi- 
nition qu'en  donne  Juftinien  ,  §.  5  ,  tituli  Iiif- 
titut.  de  jur.  natur.  gent.  &  civil,  eft  unDJcrec 
du  Sénat ,  par  lequel  il  ordonne  Se  établit  quel- 
que chofe. 

Le  Sénat  ayant  été  créé  pour  avoir  la  plus 
grande  part  dans  l'adminiftration  des  affaires 
publiques ,  il  ne  faut  pas  douter  qu'il  ait  de 
tout  temps  fait  des  Sénatufconfultes  fur  les  affai- 
res les  plus  importantes,  Se  qui  intéreliuient 
l'Etat. 

On  avoit  à  Rome  défini  quel  nombre  de  Séna- 
teurs étoit  requis  pour  faire  un  Sénatufconfulce  ; 
Se  ce  nombre  a  augmenté  ou  diminué  au  temps 
que  fe  faifoit  le  Sénatufeonfultc. 

Celui  qui  préfidoit  à  l'AlTemblée  ,  prenoit 
les  voix  des  Sénateurs,  Se  réfumoit  leurs  avis, 
pour  conclure  à  la  pluralité  des  voix;  de  manière 
que  ce  qui  étoit  arrêté  par  le  plus  grand  nom- 
bre ,  étoit  fuivi  Se  exécuté. 

Quand  les  fuffrages  étoient  partagés  de 
manière  que  celui  qui  préfidoit  à  l'affemblee 
ne  connoiffoit  pas  d'abord  le  plus  grand  nom- 
bre, pour  compter  les  fuffrages  plus  facile- 
ment ,  il, faifoit  pafTer  d'un  côté  du  Sénat  tous 
ceux  qui  étoient  d'un  avis  ,  Se  de  l'autre  ceux 
qui  étoient  d'un  avis  contraire. 

Il  étoit  alors  permis  de  changer  de  fend- 
aient 
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trient  ;  de  forte  que  ceux  qui  avoient  opiné 
d'une  manière ,  pouvoient  fe  rétracter  en  fe  ran- 
geant du  côté  de  ceux  qui  étoient  d'un  avis 
contraire. 

Après  qu'un  Sénatufconfulte  avoit  été  arrêté 
à  la  pluralité  des  voix,  l'alTemblée  finie,  Sel' Ar- 
rêt étant  entièrement  dreil'é ,  un  Sénateur  en  fai- 
foit  lecture  devant  le  Peuple  aiîémblé. 

Le  Peuple  Romain  a  reçu  dans  tous  les  temps 
des  Sénatufconfultes  :  il  s'en  eft  fait  du  tem;  s 
de  la  République,  aufii-bten  que  du  temps  des 
Rois  ;  mais  il  s'en  falloit  beaucoup  qu'ils  euf- 
fent  force  de  Loi. 

Dans  ce  temps-là  l'on  ne  confultoit  le  Sénat 
que  pour  avoir  fon  avis.  Un  Sénatufconfulte 
n'ayant  donc  de  lui-même  aucune  autorité  ,  il 
falloit  qu'il  fût  confirmé  par  une  Loi  faite  du 
contentement  de  tout  le  Peuple  :  ce  qui  a  donné 
lieu  à  cette  formule  ,  Populus  jubet ,  Senatus 
autor  ejl. 

Sous  l'Empereur  Tibère,  les  Sénatufconful- 
tes  commencèrent  à  avoir  force  de  Loi ,  parce 
qu'ils  fe  firent  fur  la  requifition  du  Prince  Se 
fous  fon  autorité.  Auffi  le  Sénatufconfulte  qui 
étoit  fait  de  cette  manière  ,  étoit-il  appelle 
Senatufconfultum  facium  ad  orationem  Princi- 
pis  ,  5t  avoit  une  pleine  Se  entière  autorité. 

L'ufage  des  Sénatufconfultes  qui  fe  faifoient 
ad  orationem  Principis ,  fut  un  effet  de  la  poli- 
tique de  Tibère,  qui  voulut  qu'au  lieu  de  con- 
fuker  le  Peuple  ,  on  confultâï  le  Sénat ,  fous 
prétexte  que  le  nombre  des  Citoyens  Romains 
étoit  (i  fort  augmenté  ,  qu'il  n'étoit  pas  poffi- 
ble  de  les  réunir  tous  dans  une  mêmeaftèmblee. 

Ainfi  l'Em  ereur,  revêtu  par  la  Loi  Regia  de 
toute  l'autorité  du  Peuple  ,  faifoit  affembler  le 
Sénat ,  pour  lui  propofer  la  Loi  qu'il  avoit  def- 
fein  d'étaDiir  ;  8t  les  Décrets  du  Sénat  faits  fur 
la  requifition  de  l'Empereur  ,  n'avoient  pas 
moins  d'autorité  que  les  Loix  établies  pendant 
la  République,  non  pas  à  la  vérité  par  le  pou- 
voir du  Sénat ,  mais  en  conféquence  St  en  vertu 
de  l'autorité  du  Piince. 

Sous  les  derniers  Empereurs,  le  Sénat  eut  le 
pouvoir  de  faire  des  Réglemens  de  fon  chef  Se 
fans  la  requifition  du  Prince  ;  mais  ces  Séna- 
tulconfultesne  fe  pouvoient  faire  que  pour  des 
chofes  de  peu  d'importance  :  par  exemple  , 
lorfqu'il  s'agifioit  de  réprimer  le  luxe  des  ha- 
billemens. 

Sous  l'Empereur  Juftinien,  l'autorité  du  Sé- 
nat étoit  beaucoup  diminuée.  Enfin  Léon  le 
Philofophe  ôta  entièrement  au  Sénat  le  droit  de 
faire  des  Ordonnances  fur  quelque  matière  que 
ce  fût. 

Dans  le  temps  même  où  le  Sénat  n'a  pas  eu 
Tome  IL. 
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le  pouvoir  de  faire  des  Réglemens  qui  euffent 
force  de  Loi  ,  il  a  néanmoins  toujours  eu  le 
droit  d'examiner  8c  de  donner  fon  approbation 
aux  Loix  que  les  Princes  faifoient. 

On  peut  à  cela  rapporter  ce  qui  s'obferve 
parmi  nous ,  touchant  les  enregiitremens  des 
Edits  &  Déclarations  de  nos  Rois  dans  les  Par- 
lemens  &  autres  Cours  fouveraines. 

Au  temps  même  que  le  Sénat  a  celle  de  pou- 
voir faire  des  fénatufconfultes,  ceux  qui  avoient 
été  faits  auparavant  n'ont  pas  déchu  pour  cela 
de  leur  autorité  ,  2>C  ils  font  toujours  reliés  en 
vigueur,  comme  les  Sénatufconfultes  VeH°'ien, 
Macédonien ,  Trébellien ,  Tertulien ,  Orphitien 
&C  autres. 

L'oyej ,  touchant  le  Sénat  Romain  8c  les  Sé- 
natufconfultes ,  ce  que  j'en  ai  dit  dans  mon  Hif- 
toire  du  Droit  civil. 

SÉNATUSCONSULTE  Tertulien. 
Voyei  ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Traduction  des 
Inltirutes ,  livre  3  ,  titre  3. 

SENATUSCONSULTE  Orphitien.Fo/. 
ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Inf- 
titutes ,  livre  3  ,  titre  4. 

SENATUSCONSULTE  VELLEÏEN.ro^i 
Velleien. 

SENATUSCONSULTE  Macédonien  , 
eft  un  Sénatufconfulte  par  lequel  il  fut  ordonné 
que  toute  aûion  fût  déniée  à  celui  qui  prête- 
roit  de  l'argent  à  un  fils  en  puillance  de  père. 

Il  faut  excepter  ,  1°.  Si  le  créancier  a  été 
déçu  ,  croyant  fon  débiteur  père  de  famille  , 
pour  l'avoir  vu  exercer  des  Charges  £c  élevé 
à  des  dignités  ,  tenir  des  fermes  publiques  Se 
particulières.  Leg.  3  ,  ff.  de  Senatufconf.  Ma- 
ced.  Leg.  1  &  2  ,  ff.  eod. 

II0.  Si  le  fils  de  famille  a  emprunté  autre 
chofe  que  de  l'argent ,  à  moins  que  ce  ne  fût 
en  fraude  de  ce  Sénatufconfulte.  Leg.  3 ,  §.  yen, 
&  leg-  3  ,  §■  3  ,  ff-  eod. 

111°.  Si  le  fils  de  famille  a  emprunté  de  l'ar- 
gent pour  les  affaires  de  fon  père,  ou  même  fi 
ayant  fait  l'emprunt  en  fon  propre  nom ,  il  l'a 
employé  pour  une  chofe  où  le  père  auroiî  mis 
du  /ien  ,  veluii  fludiorum  cauÇà.  Leg.  2  ,  cod.  5. 

IV°.  Si  le  fils  de  famille  a  empiunrt  de  l'ar- 
gent pour  acquitter  une  autre  créance  à  qui  on 
ne  pouvoit  oppofer  aucune  fin  de  non-rece- 
voir.  Leg.  8,§.  i4,ff-5,t- 

V°.  Si  l'argent  a  été  prêté  à  un  fils  de  famille 
fans  que  fon  père  s'y  foit  oppofé ,  en  ayant  con- 
noifîance.  Leg.  7  ,  §.  12  ;  leg.  12  6"  leg.  16 ,. 
ff.  5  ,  t.  leg.  2,4,  cod.  eod. 

Vlu.  Si  le  père  a  ratifié  le  prêt  fait  à  fon  fils  ; 
ratihabitio  retrotrahitur  ad  initium.  Leg.  7  ,  §> 
penuit.  ff.  $  ,t.  leg.  utt.  cod.  en,  / 
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VII0.  Si  le  fil?  de  famille  a  emprunté  de  l'ar- 
gent à  un  pécule  caftrenfe  ou  quali-caftrenfe  ; 
car  ta  Sénatufcoofiilte  Macédonien  n'a  point 
lieu  à  l'égard  de  ces  fortes  de  biens  ;  quia  in 
his  films  familias  pro  pâtre  familias  habetur. 
Le?,  i  ,  §.  ult.  ff.  5  ,  t.  leg.  z  ,  ibid.  leg.  4  , 
cvd.  enL 

VIII".  Si  un  fils  de  famille  a  emprunté  de 
Tardent  d'un  autre  fils  de  famille,  quoique  ce- 
lui qui  a  prêté  l'argent  ait  la  libre  adminiltra- 
tion  du  pécule  ;  huic  enim  perdere peculium  non 
hcuit.  Leg.  3 ,  §.  z  ,  ff  5  ,  t. 

IX°.  Si  celui  qui  a  prêté  de  l'argent  au  fils 
de  famille  étoit  mineur  ;  cetatis  enim  beneficium 
SenatûÇconfulto  potentius  eft.  Leg.  34,  ff.  de 
minoribus. 

X°.  Si  le  fils  de  famille  qui  ayant  emprunté 
de  l'argent ,  ratifie  ce  prêt  étant  devenu  père 
de  famille  ;  veluti  fipartem  debiti  Çolverit ,  tune 
enim  (j  in  refiduo  Senatufconfultum  ceff'at.  Leg. 
7  ,§.  ult.  ff.  5,  t. 

Ce  Sénatufconfulte  n'eft  point  reçu  en  Pays 
coutumier,  Se  les  enfans  de  famille  le  peuvent 
valablement  obliger  pour  prêt  d'argent,  s'ils 
font  majeurs  ;  mais  s'ils  font  mineurs  ,  ils  peu- 
vent recourir  au  bénéfice  de  reftitution. 

En  Pays  de  Droit  écrit,  même  dans  ceux  du 
refïbrt  du  Parlement  de  Paris ,  ce  Sénatufcon- 
fulte  eft  obfervé,  comme  j'ai  dit  fur  le  §.  7  du 
titre  7  du  quatrième  livre  des  Inftitutes ,  où  j'ai 
fait  auili  quelques  obfervations  touchant  ce 
Sénatufconfulte.  Voye\  le  Recueil  alphabéti- 
que de  M.  Bretonnier ,  verbo  Fils  de  famille. 

Au  relie ,  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  le 
Sénatufconfulte  Macédonien  Se  le  Sénatufcon- 
fulte Velleïen;  car,  comme  le  premier  a  été 
fait  en  haine  de?  ufuriers  qui  prêtent  de  l'argent 
aux  fils  de  famille  pour  fournir  à  leurs  débau- 
ches ,  les  fils  de  famille  n'y  peuvent  pas  valable- 
ment renoncer  ;  l'autre  au  contraire  ayant  été 
Lit  en  faveur  des  femmes  ,  il  leur  eft  permis 
d'y  renoncer,  fuivant  la  règle  qui  veut  que  qui- 
libet  pojfu  renuntiare  juri  pro  je  introducio. 

SliNATUSCONSULTE  Trébellien. 
Voye\  Quarte  Trébellianique  ,  Se  ce  que  j'ai  dit 
dans  la  nouvelle  Traduction  des  Inlhtutes  ,  fur 
Je  titre  z\  du  livre  deuxième. 
.  SÉNÉCHAL ,  eft  un  Officier  de  Robe  courte, 
au  nom  duquel  fe  rend  Se  s'exerce  la  Juftice  , 
qui  a  l'honneur  delà féanceà l'Audience,  Se  au 
nom  duquel  les  Sentences  de  la  Séncchauirée 
rendues  par  fon  Lieutenant  font  intitulées ,  aulfi- 
bien  |'ic  les  contrats  qui  font  pâlies  dans  l'é- 
tendue, de  fpn  reflort. 

Suivant  l'opioion  commune  ,  ce  mot  vient 
de  faux  Se  Caballus ,  qui  lignine  vieil  Cheva- 
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lier.  Voye\  ce  qui  eft  dit  de  l'étymologie  de  ce 
mot  dans  le  Dictionnaire  de  Trévoux. 

C'eft  au  Sénéchal  que  s'adreffent  les  Lettres , 
Commiffions  Se  Ordonnances  du  Roi  ,  pour 
tout  ce  que  Sa  Majefté  veut  faire  exécuter  dans 
le  Bailliage  ;  Se  les  cris ,  proclamations  Se  a&es 
de  Juftice  fe  font  fous  le  nom  de  cet  Officier. 

Il  eft  aulfi  du  devoir  de  fa  Charge  de  convo- 
quer, affembler  Se  conduire  le  ban  Se  arriere- 
ban  ,  d'en  faire  la  montre  Se  revue  ,  8e  aulli  de 
fe  faire  repréfenter  par  ceux  qui  font  levée  de 
gens  de  guerre  en  fon  reflort  ,  leur  pouvoir  8C 
commiflïon. 

Enfin  ,  il  doit  tenir  main-forte  à  la  Juftice, 
Se  où  befoin  eft  ,  avertir  le  Gouverneur. 

Comme  le  Sénéchal  n'eft  plus  aujourd'hui 
qu'un  Magiftrat  titulaire  Se  honoraire,  le  droit 
de  la  Jurildiition  eft  dévolu  à  fon  Lieutenant, 
dont  les  appellations  font  portées  auParlement. 

Le  Sénéchal  eft  dans  plufïeurs  endroits  ce 
qu'eft  le  Baillif  dans  d'autres  ;  ils  font  de  même 
pouvoir  Se  de  même  autorité. 

L'origine  des  Sénéchaux  vient  de  ce  que  les 
Ducss'étant  emparés  de  lapuiftanced'adminif- 
trer  la  Juftice,  Se  ne  voulant  pas  l'exercer  en 
perfonne  ,  établirent  des  Officiers  pour  la  ren- 
dre en  leur  nom  Se  fous  leur  autorité  ,  Si  ils 
appelèrent  ces  Officiers  Baillifs  en  certains 
lieux ,  Se  Sénéchaux  en  d'autres  ;  Se  dans  ces 
premiers  temps  ils  étoient  ré  vocables  à  volonté. 

Après  que  les  Rois  de  la  troideme  Piace  eurent 
réuni  à  la  Couronne  les  Villes  qui  en  avoient 
été  démembrées ,  les  Baillifs  Se  Sénéchaux  fuc- 
céderent  en  quelque  forte  à  toute  l'autorité  des 
Ducs  Se  des  Comtes  ;  enforte  qu'ils  eurent 
l'adminiftration  de  la  Juftice ,  des  Armes  Se  des 
Finances. 

Les  Baillifs  Se  Sénéchaux  furent  auffi  revêtus 
du  pouvoir  qu'avoiunt  eu  fous  la  féconde  Race 
de  nos  Rois  les  Commiffaires  royaux  ,  ou  MtJJi 
Dominici ,  qui  jugeoient  les  cailles  d'appel  dé- 
volues au  Roi  :c  eft  pourquoi  les  Baillifs  Se  Sé- 
néchaux connurent  des  caufes  d'appel  du  ter- 
ritoire des  Comtes ,  8e  jugèrent  en  dernier  ref- 
foBt  jufqu'au  temps  que  le  Parlement  fut  rendu 
fédentaire  par  Philippe  le  Bel. 

Toutes  les  Charges  étant  devenues  perpé- 
tuelles par  l'Ordonnance  de  LouisXI ,  les  Bail- 
lifs Se  les  Sénéchaux,  non  contens  de  n'être  plus 
révocables,  tâchèrent  de  rendre  leurs  charges 
héréditaires. 

Mais  les  Rois  appréhendant  qu'ils  n'ufurpaC 
fent  l'autorité  fpuveraihe,  comme  avoient  fait 
les  Duc?  Se  les  Comtes  ,  leur  ôterent  d'abord 
le  maniement  tics  Finances ,  puis  le  comman- 
dement  des   Armes  ,  par  l'etabiiliement  des 
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Gouverneurs  ,  &  ils  leur  laiflerent  feulement 
la  conduite  de  l'arriere-ban  ,  pour  marque  de 
leur  ancien  pouvoir  ,  avec  quelques  honneurs 
Se  prérogatives. 

SÉNÉCHAL  en  Normandie.  Voye\  ce 
qui  en  eft  dit  ci-deffus  ,  verbo  Grand  Sénéchal. 

SÉNÉCHAUSSÉE ,  eft  l'étendue  de  la  Ju- 
rifdiétion  d'un  Sénéchal. 

Sénéchaulîée  fe  prend  auffi  quelquefois  pour 
le  lieu  de  la  Jurifdiction ,  ou  pour  la  Jurifdiction 
même  du  Sénéchal ,  où  font  portée*  les  appel- 
lations ,  tant  des  Prévôts  royaux, que  des  Sei- 
gneurs Hauts-  Jufticiers  qui  font  dans  le  reflbrt. 

On  y  connoît  auffi  privativement  à  tous  au- 
tres Juges,  de  toutes  caufes  en  matières  civiles 
ôc  pofleilbires  des  Nobles ,  ÔC  de  plulieurs  au- 
tres matières.  Voye\  l'Edit  de  Cremieu. 

SENTENCE  ,  elt  un  Jugement  rendu  par 
des  Juges  inférieurs  fur  le  diiférenddedeuxou 
plufreurs  particuliers.  Judicium  appellatur  Sen- 
tentia  ,  quia  eo  déclarât  ,  quid  jiatuat  fuper  re 
propofita. 

Ce  Jugement  eft  ou  définitif,  ou  interlocu- 
toire. Voy?i  Jugement. 

Celui  qui  elt  condamné  par  une  Sentence  , 
peut  fe  pourvoir  contre  par  la  voie  d'appel 
excepté  , 

1°.  Quand  le;  Sentences  font  rendues  par  les 
Préfïdiaux ,  préfîdialenrent  ôc  en  dernier  reflorr. 
Voye\  Sentence  préfidiale. 

II0.  Quand  celui  contre  qui  la  Sentence  a 
été  tendue  y  a  acquiefeé  ,  à  moins  qu'il  n'eût 
des  caufes  légitimes  pour  revenir  contre  fon 
acquiefeement  ,  comme  le  dol  ,  la  force  ôc  la 
furprifé  de  la  part  de  la  Partie  adverfe  ;  auquel 
cas  il  faudrait  qu'il  fe  fît  reftkuer  contre  fon 
acquiefeement. 

III0.  Lorfque  l'appel  nTa  pas  été  interjette  dans 
le  temps  del'Ordonnance  ,  ÔC  que  par  ce  moyen 
la  Sentence  a  pafle  en  force  de  chofe  jugée. 

L'appel  valablement  interjette  d'une  Sen- 
tence produit  ordinairement  deux  effets ,  l'un 
dévolutif ,  ôc  l'autre  fufpenfif  y  comme  nous 
avons  dit ,  vzrbo  Dévolutif. 

SENTENCE  PROVISIONNELLE  ET  EXÉCU- 
TOIRE nonobstant  l'appel  ,  eft  celle  qui 
fur  une  raifon  apparente  d'équité  ,  adjuge  par 
provifion  pendant  rinftruftionàl'une  des  Par- 
ties quelque  chofe  ;  comme  celle  qui  eftdonnée 
en  répétition  de  dot  ou  de  douaire,  de  dation 
de  tutelle,  de  confection  d'inventaire,  d'inter- 
diction de  biens  aux  furieux  ou  aux  prodigues , 
pouralimens  ou  medicamens,  pour  falairesde 
ferviteurs ,  reftitutions  de  fruits  ,  ôc  autres  fem- 
blables. 

Les  Sentences  p  rovifionnelies  font  exécutées 
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par  provifion  nonobftant  l'appel ,  qui  en  ce  cas 
n'eft  point  fufpenfif.  Voye\  les  articles  13  ÔC 
14  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7 
Décembre  1689 ,  qui  fait  défenfes  à  tous  Juges 
de  relfort  d'ordonner  l'exécution  provifoire  de 
leurs  Sentences  nonobftant  l'appel ,  finon  dans 
les  cas  portés  par  les  Ordonnances,  &  qui  veut 
à  cet  effet  que  lorfque  l'on  prononce  l'exécu- 
tion provifoire  d'une  Sentence  ,  la  caufe  ôc  le 
motif  y  foient  inférés. 

Au  refte  ,  ce  qui  eft  irréparable  en  définitif, 
ne  fe  peut  exécuter  par  provilion. 

SENTENCE  de  rétention.  Voye\  Ré- 
tention. Voyei  Exception  déclinateire. 

SENTENCE  d'interdiction.  Voye\c\- 
deflus  Interdit.  Nous  remarquerons  feulement 
ici ,  que  les  Sentences  d'interdiction  doivent  être 
publiées  ôc  rendues  dans  le  Tribunal  ou  Cham- 
bre du  Confeil,  ÔC  qu'à  Paris  on  les  fait  ligni- 
fier aux  Syndics  des  Notaires  ,  qui  ont  foin  de 
faire  inferire  les  noms  des  interdits  fur  un  ta- 
bleau qu'ils  ont  dans  leurs  Etudes ,  afin  que  les 
perfonnesquicontradtentaveceuxn' aient  point 
d'exeufe  ,ni  d'autre  recours  que  contre  les  No- 
taires qui  ont  reçu  les  actes  fans  les  avertir. 

SENTENCE  présidiale  ,  eft  cellequieft 
rendue  en  dernier  reflbrt,  c'eft-àdire  ,  fans  ap- 
pel ÔC  au  premier  chef  de  l'Edit  des  Préiidiaux. 

Ce -premier  chef  porte  queles  Préfïdiaux  peu-  ' 
vent  juger  définitivement  ,  par  Jugement  der- 
nier ÔC  fans  appel  ,  jufqu'à  la  fomme  de  deux 
cents  cinquante  livres  pour  une  fois  payer  ,  ôc 
jufqu'à  dix  livres  de  rente  ou  revenu  annuel ,  ÔC 
aux  dépens  ,  à  quelque  fomme  qu'ils  puiflenr 
monter.  Sur  quoi  voye\  ce  que  j'ai  dit  ci-delïus ,, 
verbo  Prélîdiairx. 

Nousremarquerons  feulement  ici ,  que  quand 
il  y  a  une  Sentence  préfidiale  dont  il  y  a  appel 
interjette  par  celui  qui  a  été  condamné  par  la- 
dite Sentence  ,  il  faut  aller  au  Grand  Confeil , 
où  la  Partie  qui  a  intérêt  de  foutenir  la  préfî- 
dlaliré  ,  ainfi  que  la  Partie  qui  a  intérêt  de  faire 
recevoir  ôc  juger  fon  appel  ,  obtiennent  une 
Commiffion  en  règlement  de  Juges  entre  le 
Préfidialôcle  Parlement. 

L'eftet  de  ce  règlement  de  Jbges  eft  ,.  que  û 
le  Grand  Confeil  juge  que  la  Sentence  ait  été 
rendue  dans  le  cas  de  la  prefïdialité  ,  il  renvoie: 
au  Préiidial  ,  pour  procéder  en  exécution  d'i- 
celle.  Si  au  contraire  il  jugeque  la  Sentence  n'a 
pas  été  rendue  en  dernier  relfort ,  le  Grand 
Confeil  renvoie  au  Parlement  ,  pour  procéder 
fur  l'appel  qui  en  a  été  interjetré. 

Mais  les  Parlemens.  qui  faverr  mefurer  ôc  ne 
point  compromettre  leur  autotitj ,  nes'avifent 

Y  y  y  y  ij 


7i4  SEN 

pas  de  recevoir  l'appel  d'une  Sentence  qualifiée 
pTéfïdialfl  ;  ils  ondonnent  que  les  Parties  fc  pour- 
voiront, &.  leur  indiquent  parce  moyen  la  voie 
d'aller  au  Grand  Gonfeil ,  ÔC  d'y  prendre  une 
CommtlTîon  en  règlement  de  Juges. 

SENTENCE  d  ordre,  ell  un  Jugement 
rendit  par  un  Juge  inférieur  ,  qui  contient  la 
fuite  ici  ki  l.i quelle  un  chacun  des  créanciers 
elt  mis  pour  être  payéde  fa  dette  fur  lesdeniers 
provenons  de  la  vente  des  biens  immeubles  de 
leur  débiteur ,  fuivant  leurs  droits,  privilèges 
&  hypothèques. 

Lfa-ncle  iode  l'Arrêt  du  Parlement  du  10 
Juillet  lôôz,  porte,  que  tous  Juges  feront  tenus 
da  is  les  Sentences  d'ordre  de  régler  &.  liquider 
toutes  les  fommes  pour  lcfquelles  les  créanciers 
oppt>fans  feront  colloques  ,  tant  en  principal , 
qu'arrérages,  dommages  Se  intérêts,  fans  réfer- 
ver  J'en  faire  la  liquidation  par  procès-verbal, 
ou  autre  Jugement  ou  mandement  féparé  ,  ni 
pre.vJre  aucun  l'alaire  particulier ,  outre  les  épi- 
ces  réglées  fur  la  Sentence  d'ordre  en  la  forme 
ci-aeflus ,  en  vertu  île  laquelle  Sentence  d'ordre 
feront  les  Receveurs  desConlignations  ou  au- 
tres dépofitaires  ,  contraints  de  vuider  leurs 
mains  des  deniers  adjugés  aux  dénommés  en 
icelle  ,  nonobftant  tous  ltyles  8c  ufages  con- 
traires ,  à  peine  de  concuiïion  ,  amende  8t  ré- 
pétition. 

L'article  zo  du  même  Arrêt  porte ,  qu'aucuns 
Juges  ne  pourront  allilter  aux  diltributions  &C 
numérations  de  deniers  provenans  des  biens  dé- 
crétés Se  licites  ou  dépofés ,  qui  feront  payés 
par  les  Receveurs  des  Conlignations  ou  Gref- 
fiers en  leurs  Bureaux  ;  ni  pour  raifon  de  ce  , 
prétendre  aucune  taxe  ,  ou  recevoir  aucun  fa- 
laire  ,  encore  qu'ils  eulïent  été  requis  par  les 
Parties  d'v  aiîiiter.  Voye{  Ordre  des  créanciers. 

SEN  TËNCE  arbitrale  ,  elt  celle  qui  eft 
ren  lue  par  les  Arbitres  ,  en  conféquence  du 
pouvoir  qui  leur  a  été  donné  par  écrit  par  les 
Partie-. 

E  >ïiue  les  Arbitres  font  de  dilférens  avis  , 
c'et  le  plus  grand  nombre  des  voix  qui  l'em- 
porte; mais  quand  les  Arbitres  font  partagés  en 
opinions  ,  ils  peuvent  convenir  d'un  Surarbitre 
fans  le  confentement  des  Parties ,  comme  il  elt 
dit  en  l'article  1 1  de  l'Ordonnance  du  Com- 
merce ,  titre  des  Sociétés  ;  SC  (i  les  Arbitres  ne 
convie  vient  d'un  Surarbitre  ,  le  Juge  en  doit 
nommer  un. 

Le  Jugement  des  Arbitres  eft  exécutoire  non- 
ob.'t  i  u  oppoutiotâ  ou  a  Jpellations  quelcon- 
q  les,  &  lai-  pi  .•  i  lice  d'icelles ,  foit  que  les 
Parties  euûent  Itipulé  une  peine  ou  non  dans 
le  compromis  o  itre  le  contrevenant. 
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Mais  il  eft  permis  aux  Parties  de  fe  pourvoir 
par  appel  contre  les  Jugemens  des  Arbitres 
pardevant  les  Cours  fouveraines  ,  et  non  pas 
pardevant  les  Juges  fubalternes. 

Nonobltant  l'appel  interjette  d'une  Sentence 
arbitrale  ,  elle  peut  donc  être  mifeàexécution 
félon  fa  forme  ÔC  teneur,  &  cela  par  l'autorité 
du  Juge  royal. 

Les  Juges  fubalternes  ou  des  Seigneurs  ne 
peuvent  donc  pas  mettre  à  exécution  une  Sen- 
tence arbitrale  ,  parce  que  leq  appellations  des 
Sentences  atbitrales  vont  directement  auxCours 
fouveraines  ,  pardevant  lcfquelles  ces  appella- 
tions ne  feroient  pas  reçues  ,  fi  les  Jugemens 
des  Arbitres  étoient  confirmés  Se  rendus  exé- 
cutoires par  des  Juges  fubalternes. 

Les  Parties  ne  peuvent  pas  convenir  dans  le. 
compromis ,  qu'il  ne  leur  fera  pas  permis  d'ap- 
peller  de  la  Sentence  qui  fera  rendue  par  les 
Arbitres  qu'elles  ont  nommés.  La  raifon  elt , 
qu'elles  ne  peuvent  pas  par  leur  confentement 
donner  au  Jugement  des  Arbitres  plus  d'auto- 
rité que  celle  qui  lui  eft  donnée  par  les  Ordon- 
nances. Or  par  l'Ordonnance  de  François  Ier , 
de  l'an  1560,  les  Jugemens  des  Arbitres  n'ont 
fotee  que  de  Sentence  ,  dont  il  peut  être  inter- 
jette appel  aux  Cours  fouveraines. 

Quoique  régulièrement  un  chacun  puiffe  re- 
noncera fon  droit ,  néanmoins  cela  fe  doit  en- 
tendre ,  pourvu  que  ce  foit  fans  préjudicier  au 
droit  d'un  tiers.  Or  (i  une  telle  convention  des 
Parties  étoit  valable  ,  elle  porteroit  préjudice 
aux  Cours  fouveraines,  en  ce  qu'elle  donneroit 
la  même  force  aux  Jugemens  des  A  tbitres  qu'aux 
Arrêts. 

M  us  pour  empêcher  que  celui  qui  perdra 
fon  procès  par  le  Jugement  des  Arbitres ,  n'en 
puille  interjette!  appelles  Parties  peuvent  ap- 
pofer  une  peine  pécuniaire  ,  même  très-forte  , 
qui  fera  encourue  de  plein  droit  contre  celui 
qui  appellera  du  Jugement  des  Arbitres.  Cette 
peine  eft  toujours  due  par  celui  qui  a  interjette 
appel  du  Jugement, dès  l'inltant  qu'il  l'a  inter- 
jette ,  fans  qu'il  foit  recevable  à  renoncer  à  fon 
appel  ;  8c  fi  plulïeurs  ont  appelle  ,  la  peine  ell 
due  in  folidum  à  ceux  qui  ont  acquiefeé  à  la 
Sentence. 

11  eft  li  vrai  que  la  peine  eft  due  if  fo  jure  , 
dès  1  in.'tant  que  l'appel  elt  interjette ,  que  l'ap- 
pellant  ne  peut  point  erre  admis  à  pourfuivre 
fon  appel  avant  que  d'avoir  payé  la  peine  ,  fit 
que  toute  Audience  lui  elt  déniée  jufqu'à  ce 
qu'il  ait  entièrement  fatisfait. 

Cependant  un  mineur  pour  lequel  un  tuteur 
auroit  co  npromis  avec  une  peine  contre  lecon- 
trevenant ,  ne  feroit  pas  obligé  de  payer, la 
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peine  ,  parce  que  celui  qui  ne  peut  pas  aliéner, 
ne  peut  pas  compromettre;  mais  le  Jugement 
ne  lailîeroit  pas  d'avoir  l'autorité  d'une  Sen- 
tence ,  dont  l'appel  feroit  porté  au  Parlement, 
Mais  iï  un  tuteur  avost  compromis  ,  tant  en 
fon  nom  ,  qu'en  qualité  de  tuteur,  pour  un  in- 
térêt commun  ,  il  feroit  obligé  de  payer  la  moi- 
tié de  la  peine  pour  lui ,  à  moins  qu'il  n'y  eût 
obligation  folidaire  de  payer  toute  la  peine. 

Si  le  tuteur  Se  le  pupille  avoient  des  intérêts 
différens  à  difeuter  avec  un  autre  ;  en  ce  cas  , 
fi  le  tuteur  appelloit  tant  en  fon  nom  qu'en 
qualité  de  tuteur ,  il  devroit  la  peine  entière 
pour  lui  :  au  lieu  que  quand  l'intérêt  eft  com- 
mun ,  la  peine  doit  être  partagée;  enforte  qu'il 
n'eft  dû  alors  qu'une  feule  peine.  La  raifon  eft, 
qu'il  n'eft  pas  julte  que  celui  qui  compromet 
avec  plusieurs  ayant  un  intérêt  commun  ,  ap- 
pofant  une  peine  au  compromis  ,  puiffe  avoir 
autant  de  peines  qu'il  y  a  de  perfonnes  avec 
lefquelles  il  a  compromis. 

On  ne  peut  appofer  pour  peine  dans  un  com- 
promis ,  que  celui  qui  appellera  du  Jugement 
des  Arbitres  perdra  tous  les  droits  qu'il  peut 
prétendre  dans  la  chofe  dont  il  s'agit.  Une  telle 
claufe  ôteroit  aux  Parties  la  faculté  de  pouvoir 
appeller  du  Jugement  des  Arbitres. 

Il  y  a  des  cas  efquels  on  peutappeller  d'une 
Sentence  arbitrale  ,  fans  être  obligé  de  payer 
la  peine  appofée  dans  le  compromis;  favoir  , 
quan i  il  y  a  quelque  nullité  dans  le  compromis, 
ou  dans  la  Sentence  qui  eft  intervenue  en  con- 
séquence, comme  dans  les  cas  fuivans. 

Le  premier  eft,  quand  tous  les  Arbitresdont 
les  Parties  font  convenues,  ne  fe  font  pas  trou- 
vés au  Jugement.  Mais  au  conttaire  le  Juge- 
ment feroit  valable  ,  û  tous  les  Arbitres  s'étant 
trouvés, un d'euxavoit  refufé  de  dire  fon  avis  ; 
&  le  Jugement  rendu  ne  feroit  pas  moins  vala- 
ble ,  quoiqu'il  eût  refufé  de  le  ligner. 

Le  deuxième  eft  ,  lorfque  les  Arbitres  n'ont 
pas  jugé  tous  les  chefs  du  procès ,  lorfqu'ils  ont 
été  en  pouvoir  de  le  faire  ,  ou  quand  ils  ont 
jugé  plus  qu'il  n'étoit  porté  par  le  compromis. 
Letroiliemeeft  ,  quand  les  Arbitres  ont  rendu 
une  Sentence  après  l'expira:ion  du  temps  con- 
venu par  les  Parties  pour  la  décilîon  de  leur 
différend  ,  à  moins  que  ce  temps  n'eût  été  pro- 
rogé par  les  Parties  pardevant  Notaires  ,  ou 
fous  (îgnature  privée  ;  car  lorfque  le  temps  dé- 
fini par  le  compromis  eft  palfé ,  les  Parties  ne 
font  pas  obligées  de  le  proroger,  St  l'Arbitre 
n'a  plu?  de  pouvoir  ,  parce  qu'il  étoit  limité 
dans  un  certain  temps. 

Il  y  a  encore  un  cas  où  l'on  peut  anpeller 
d'une  Sentence  arbitrale,  fans  être  tenu  de  payer 
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la  peine  appofée  au  compromis  ;  favoir  ,  lorf- 
que l'appel  eft  interjette  de  la  Sentence  rendue 
par  le  Juge  pour  l'exécution  de  la  Sentence  ar- 
bitrale ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  iï 
Août  1607,  rapporté  par  Mornac  fur  la  Loi  2.9, 
ff.  de  recept. 

Au  relie ,  quoique  la  peine  appofée  au  com- 
promis foitdue,  fuivant  la  convention  des  Par- 
ties ,  par  celui  qui  interjette  appel  d'une  Sen- 
tence arbitrale  ,  cecte  peine  eft  néanmoins  fou- 
vent  regardée  comme  comminatoire  ;  enforte 
que  quand  on  foutient  la  Partie  appellante  non- 
recevable  dans  fon  appel  ,  faute  d'avoir  fatif- 
faità  la  peine  portée  au  compromis  ,on  a  cou- 
tume de  joindre  cet  incident  au  fond  ,  St  rare- 
ment adjuge-t-on  la  peine  ftipulée  ,  quoique 
par  l'événement  la  Sentence  arbitrale  foit  con- 
firmée. 

Les  Arbitres ,  de  même  que  les  Juges  ,  doi- 
vent rendre  leurs  Jugemens  félon  les  formalités 
ÔC  procédures  ordinaires  ,  St  félon  ce  qui  eft 
produit  pardevant  eux  ;  car  pardevant  un  Ar- 
bitre on  inftruit  un  procès  de  même  que  parde- 
vant le  Juge ,  quand  c'eft  une  affaire  qui  mérite 
que  les  Parties  produifem,  contredifent  St  juf- 
rrtient  par  ades  St  titres  leurs  prétentions. 

Néanmoins  quand  il  eftqueftion  de  contefta- 
tions  entre  Marchands  ,  les  Arbitres  peuvent 
juger  fur  les  pièces  St  mémoires  qui  leur  font 
remis  fans  aucune  formalité  de  Juftice  ,  non- 
obftantl'abiènce  de  quelques-unes  des  Parties, 
fuivantl'Editdu  Commerce,  titre  des  Sociétés, 
article  iz. 

L'Arbitre  prononce  fa  Sentence  par  écrit , 
de  même  que  le  Juge  ,  fur  le  vu  de  toutes  les 
pièces  produites  par  les  Parties  ;  St  quand  la 
queftionlerequiert.il  rend  des  Sentences  inter- 
locutoires ,  pour  faire  preuve  ,  produire  témoins 
pardevant  lui ,  St  les  entendre. 

L'Arbitre  doit,  ainli  que  le  Juge  ,  condam- 
ner aux  dépens  celui  qui  fuccombe  au  princi- 
pal ,  fuivant  l'Ordonnance  de  1667  ,  titre  des 
Dépens ,  article  2  ;  fi, ce  n'eft  qu'il  y  ait  eu  dans 
le  compromis  uneclaufe  expretfe  portantpou- 
voir  de  les  remettre,  modérer  St  liquider,  ou 
qu'il  ne  s'agît  d'une  caufe  où  il  y  eût  lieu  de 
compenfer  les  dépens ,  ainli  que  les  Juges  ont 
coutume  de  faire  dans  certains  genres  decaufes, 
comme  nous  avons  dit  ci-deffus,  lettre  D,  en 
parlant  des  Dépens. 

Néanmoins  h'  l'Arbitre  avoir  omis  de  con- 
damner aux  dépens  dans  le  cas  où  il  l'auroit  dû 
faire ,  fa  Sentence  ne  feroit  pas  nulle  pour  cela  ; 
mais  celui  au  profit  de  qui  elle  auroit  été  ren- 
due ,  feroit  en  droit  de  fe  pourvoir  pardevant 
le  Juge  ordinaire  ,  à  I  effet  d'en  faire  pronon- 
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cer  la  condamnation ,  fuivant  la  difpofîtton  de 

l'Ordonnance. 

Quoique,  fuivant  ce  que  nous  venons  de 
dire,  les  Juges  &c  les  Arbitres  conviennent  en 
plufïeurs  choies ,  il  y  a  néanmoins  entr'cux 
quelques  différences  conlïdérablcs.  1°.  Les  Ar- 
bitres ne  peuvent  contraindre  les  témoins  de 
venir  dépofer  pardevant  eux.  II0.  Les  Arbitres 
ne  peuvent  faire  mettre  à  exécution  les  Juge- 
men?  qu'ils  rendent,  parce  qu'ils  n'ont  pointée 
Jurifdiction.  Il  faut  que  celui  au  profit  de  qui 
la  Sentence  arbitrale  a  été  rendue  ,1a  falle  homo- 
loguer par  le  Juge  ordinaire  du  lieu,  &.  que  fous 
l'autorité  du  feel  de  la  Juftice ,  il  la  falle  met- 
tre à  exécution  félon  les  voies  ordinaires;  favoir, 
par  faille  Se  exécution  des  meubles  du  con- 
damné ,  Sx.  par  failie  réelle  de  fes  immeubles. 

Toutefois  la  Coutume  de  Bretagne  ,  en  l'ar- 
ticle 18,  excepte  un  cas  auquel  un  Arbitre  peut 
mettre  fa  Sentence  à  exécution ,  qui  eft  quand 
les  chofes  contentieufes  font  entre  fes  mains  ; 
auquel  cas  il  peut  les  délivrer  à  celui  qui  aura 
obtenu  gain  de  caufe  ,  Se  ainfi  mettre  à  exécu- 
tion fon  Jugement. 

L'Edit  du  Commerce  ,  au  titre  des  Socié- 
tés ,  article  $  ,  porte  que  les  Sentences  arbitra- 
les entre  affociés  pour  négoce ,  marchandifes 
ou  banques,  feront  homologuées  en  la  Jurif- 
diction confulaire  ,  s'il  y  en  a  ,  linon  es  Sièges 
ordinaires  royaux,  ou  es  Juftices  des  Seigneurs. 

Plufïeurs  raifons  obligent  de  faire  homolo- 
guer en  Juftice  les  Sentences  arbitrales. 

La  première  eft  ,  afin  que  le  Jugement  de 
l'Arbitre  ait  l'autorité  d'un  Jugement  judi- 
ciaire; autrement  il  ne  l'auroit  pas ,  par  la  rai- 
fon  qu'il  n'eft  pas  rendu  par  uneperfonne  publi- 
que ,  qui  ait  le  pouvoir  de  décider  les  différends 
des  Particuliers;  de  forte  qu'il  ne  pourroit  pas 
être  mis  à'  exécution  ,  au  cas  que  la  Partie  qui 
elt  condamnée  par  un  tel  Jugement  n'y  voulût 

t>as  fatisfaire.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  que 
es  Sentences  des  Arbitres  étant  homologuées , 
font  exécutoires  nonobftant  oppositions  ou  ap- 
pelUuiois  quelconques,  tant  pour  le  principal 

3ue   pour  les  dépens  ,  fuivant  l'Ordonnance 
e  1560. 

La  deuxième  eft,  afin  que  le  Jugement  de 
l'Arbitre  emporte  hypothèque  fur  les  biens  du 
Condamné;  pareeque  l'hypothèque  ne  peut 
être  conftituee  que  par  un  a:te  public  ,. comme 
nous  av  >as  ht  ,  verbo  Hypothèque; 

Avant  que  de  faire  homologuer  une-  Sen>- 
tence  arbitrale  ,  il  faut  que  ies  Arbitre-;  l'aient 
prononcée  aux  Pairie'--  ;  or  quoique  par  l'ar- 
tii_!e-'i  1  ritre  26  de  l'Otd  nuance  de  1667,  la- 
formalité  dos  prononciation!  des  Arrêts  &Ju- 
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gemens  ait  été  abrogée ,  néanmoins  pour  ht 
validité  d'une  Sentence  arbitrale,  elle  doit  être 
non  feulement  datée,  mais  prononcée  dans  le 
temps  du  compromis  ;finon  elle  elt  nulle,  parce 
que  c'eft  la  prononciation  qui  en  allure  la  date,  2>C 
non  pas  la  date  qui  y  elt  donnée  par  les  Arbi- 
tres; comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Garnd'- 
Chambre  le  18  Juin  1698  ,  Se  par  autre  Arrêt 
rendu  aufii  en  la  Grand'Chambre  ,  au  rapport 
de  M.  l'Abbé  Pucclle    le   zo  Février  171 3. 

Après  que  la  Sentence  des  Arbitres  a  été  par 
eux  prononcée ,  elle  doit  être  mile  dans  les 
vingt-quatre  heures  entre  les  mains  d'un  No- 
taire choiïi  par  les  Arbitres,,  lequel  peut  feul  en 
délivrer  des  expéditions  en  papier  à  chacune 
des  Parties  requérantes ,  fuivant  l'Edit  du  mois 
de  Mars  1679.  V°y£\  Dépôt  de  Sentence  arbi- 
trale. 

Celui  à  qui  la  Sentence  arbitrale  donne  gain 
de  cairfc >  en  ayant  levé  une  expédition,  en 
pourfui;  l'homologation  par  une  demande  judi- 
ciaire qu'il  forme  pardevant  le  Juge  ordinaire 
des  lieux,  lequel  en  connoiihuice  de  caufe  homo- 
logue la  Sentence  arbitrale,  Se  en  conféquence 
en  ordonne  1  exécution. 

Cette  homologation  donne  droit  à  celui  au 
profit  de  qui  la  Sentence  arbitrale  a  été  rendue , 
de  la  faire  mettre  à  exécution,  nonobftant  op- 
politions  ou  appellations  quelconques ,  mais 
fans  y  préjudicier. 

Quand  il  te  trouve  quelque  difficulté  pour 
l'interprétarion  d'une  Sentence  arbitrale ,  les- 
Parties  ,  fans  en  interjetter  appel  ,  peuvent 
s'adreffer  à  l'Arbitre  pour  en  faire  l'interpré- 
tation ;  8c  s'il  étoit  décédé,  ce  feroit  parde- 
vant le  Juge  ordinaire  qu'il  faudroit  qu'elles  fe 
pourvull'ent  pour  cela. 

H  ne  faut  pas  confondre  les  Sentences  arbi- 
trales rendues  en  vertu  d'un  compromis ,  avec: 
les  avis  que  rendent  les  Avocats  en  conféquence: 
des  renvois  qui  leur  font  faits  par  la  Cour. 

Comme  les  Parties  ne  peuvent  donner  ni 
communiquer  aux  Arbitres  un  plus  grand  pou- 
voir que  de  rendre  une  Sentence  arbitrale,  elles 
ne  peuvent  en  empêcher  l'appel  ;  elles  peuvent 
feulement  ftipuler  une  peine  payable  par  cclle- 
des  Parties  qui  en  appellera. 

Mais  la  Cour  femble,  par  les  Arrêts  de  ren- 
voi ,  communiquer  fon  pouvoir  aux  Avocats. 
qu'elle- nomme,  pour  juger  les  conteftationsi 
des  Parties ,  ainfi  leur  avis  elt  reçu  par  appoin- 
tfiment ,  Ce  n'ell  point  fujet  à  l'appel. 

Si  cela  étoit  autrement ,   la  Cour  nommanf 
des  Avocats  par  Ion  autorité  pour  tirer  les  Par- 
ties  d'affaires  ,  ce  renvoi  ,  au  lieu  de  faire  du 
bien  aux  Parties ,  leur  feroit  très-préjudiciable,. 
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G  les  Arbitres  ne  pouvoient  rendre  qu'une  Sen- 
tence arbitrale  dont  il  fût  permis  d'interjetter 
appel.  La  raiibneft,  que  ce  feroit  un  nouveau 
degré  de  Jurifdiftion  par  lequel  elles  feraient 
obligées  de  palier. 

Voici  comment  fe  fait  au  Parlement  la  récep- 
tion de  cet  avis.  Celui  au  profit  de  qui  il  eft  rendu, 
donne  à  l'Avocat  des  qualités  ;  au  bas  defquellcs 
l'Avocat  rédige  fon  avis  ,  que  l'on  lignifie 
avec  fomma-tion  de  ligner  l'appointement  , 
finon  qu'on  en  pourfuivra  la  réception  à  l'Au- 
dience en  la  manière  accoutumée;  8c  fur  le  vu 
de  la  fommation  5c  de  l'avis  ligné  par  l'Avo- 
cat ,  le  Greffier  expédie  l'Arrêt, 

La  Partie  dont  le  Procureur  n'a  point  figné 
Tappointement ,  ne  peut  point  former  d'op- 
polition  à  cet  Arrêt;  8c  quand  cela  arrive  ,  elle 
en  eft  déboutée  avec  dépens  :  car ,  comme  nous 
l'avons  dit ,  quand  la  Cour  a  renvoyé  une  affaire 
pour  être  jugée  par  l'avis  d'Avocats ,  elle  adopte 
leur  décilïon  ,  8t  la  regarde  comme  fi  elle  l'a- 
Toit  prononcée  elle-même. 

SENTENCE  passée  en  force  de  chose 
jugée  ,  eft  celle  dont  on  ne  peut  point  inter- 
jeter appel.  Telle  eft  une  Sentence  rendue  en 
dernier  reftbrt,  dont  nous  venons  de  parler, 
verbo  Sentence  prélidiale.  Telle  eft  aulli  une 
Sentence  dont  l'appel  n'eftpas  recevable ,  parce 
que  les  Parties  y  ont  formellement  acquiefcé  , 
ou  tacitement,  pour  n'en  avoir  pas  interjette  ap- 
pel dans  le  temps  prefcrit,  ou  pour  avoir  lailfé 
périr  l'appel  qui  en  avoit  été  interjette  ,  fuivant 
l'article  5  du  titre  17  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Il  y  a  donc  une  grandediftérence  entre  ce  que 
Eous  appelions  Sentence ,  Si  ce  que  nous  appel- 
Ions  chofe  jugée  :  Diffcrunt  enim  tanquam  caufa 
&effechis.  La  Sentence  eft  la  caufe ,  8c  la  chofe 
jugée  eft  l'eiïetde  la  Sentence.  En  effet ,  la  Sen- 
tence définitive  eft  la  prononciation  8c  la  déci- 
sion du  différend  qui  eft  entre  les  Parties ,  faite 
parle  juge  félon  les  formalités  requifes  ;  au 
lieu  que  la  chofe  jugée  eft  celle  qui  eft  décidée 
par  un  Jugement  rendu  en  dernier  relîbrt ,  ou 
dont  l'appel  n'eft  pas  recevable,  pour  les  cau- 
fes  que  nous  venons  de  déduire. 

Sententia  non  tranjît  in  rem  judicatam  ,  quan- 
dià  ab  ea  poteji  appdlari  ;  fed  elapfo  appel- 
landi  tempure  ,  Sententia  lata  fecundàm  leges 
vim  kabet  rei  judicata:  ,  ita  ut  ab  ea  non  pojjlt 
ampliùs  appelLiri  :  prouuie  controverfix  finem 
vmp'mit  ,  jamque  res  fit  judicata  qiut  executtoni 
mandarïpojjit .  illiufque  execulio  mdl.it  enùspojjd 
impediri,  ne  quide'n  jub  inj.runientorum  denovo 
repertorum  pnvtextu.  JSoyej  Choie  jugée. 
■   SENTENCE  re\'due  en  Jurisdictïon 

ECCLÉSiATIQUE,  PASS£  EN  FORCE  DE  CHOSE 
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JUGÉE  QUAND  ELLE  EST  CONFORME  A  DEUX 

autres  qui  l'ont  précédée;  car  alors  on 
ne  peut  plus  interjetrer  appel  de  la  troilieme 
Sentence.  Enim  verù  his  tantùm  Jure  canenico  in 
qualibet  caufa  appellare  licet;  adeù  ut  trino  Judi- 
cio  fuperaïus  appellare  ampliùs  non  pojffit.  Cap. 
65 ,  extra  de  Sententia  &  re  judicata.  Voye\  le 
Dictionnaire  de  Trévoux. 

SENTENCES  qui  ne  passent  point  en 
force  de  chose  jugée,  font  celles  qui  font 
rendues  contre  les  Loix  ,  comme  nous  l'avons 
dit  lettre  J  ,  en  parlant  du  Jugement  qui  eft 
rendu  contre  les  Loix. 

Les  Sentences  rendues  par  les  Juges  d'F.glife , 
in  caufa  matrimonii ,  ne  paffent  aulli  jamais  en 
force  de  chofe  jugée  ,  foit  qu'elles  déclarent 
valable  un  mariage  qui  eft  nul,  foit  qu'elles 
prononcent  la  nullité  d'un  mariage  qui  eft  vala- 
ment  contracté  ,  ccrr.me  dans  l'efpece  du  chap. 
7  ,  extra  de  Sententta  &  re  judicata  ;  -8c  dans 
ce  dernier  cas,  dès  que  l'F.gifereconnoît  qu'elle 
a  été  trompée  fur  le;  faits  qui  lui  ont  donné 
lieu  d'ordonner  aux  Parties  de  fe  féparer,  elle 
leur  enjoint  de  fe  réunir.  Dicîo  capitula  7,  extra 
de  Sententia  &  re  judicata. 

Dans  les  autres  caufes ,  celui  qui  n'interjette 
pas  appel  d'une  Sentence  dans  le  temps  porté 
par  la  loi ,  eftcenfé  acquiefeerà  ladite  Sentence 
8c  renoncer  au  droit  d'en  appeller  ;  ce  qui  fait 
qu'elle  pafle  en  force  de  cl.ole  jugée  :  ma  le 
confentement  d'une  Partie ,  8>C  fa  renouerai  n 
expreffe  ou  tacite  au  droit  d'appeller,  ne  j  tut 
pas  rendre  valable  un  mariage  qui  eft  nul  pour 
railbn  de  quelqu'empêchement  dirimant  ,  ni 
faire  qu'un  mariage  légitimement  contrôlé  foit 
dilfous ,  &C  les  conjoints  féparés,  quoad  vincu- 
lum  matrimonii ,  contre  l'ordre  de  Dieu  qui  veut 
que  le  mariage  foit  indilîbluble  ,  qued  Deits 
conjunxit,  homo  non  feparet  ;  parce  qu'un  tel  ju- 
gemententretiendroit  les  parties  dans  le  péché , 
en  féparant  les  conjoints  légitimement  unis, 
ou  en  joignant  ceux  qui  ne  pourroient  l'être. 

SENTIER.  Ce  terme,  qui  eft  en  l'article  194 
de  la  Coutume  de  Sanlis,  lignifie  un  petit  che- 
min de  quatre  pieds  de  largeur,  dans  lequel  on 
ne  doit  point  mener  de  charrette.  Voye\  Beau- 
manoir,  chapitre  15  au  commencement;  8C 
M.  Salvaing  en  fon  Traité  de  l'ufage  des  Fiefs , 
chapitre  38. 

SÉPARATION  ,  eftun  Jugement  rendu  par 
le  Jupe  féculier  .  par  lequel  il  fépare  d'habita- 
tion 8c  de  biens  la  femme  d'avec  fon  mari ,  on 
de  biens  feulement. 

Il  y  en  a  donc  de  deux  fortes  ;  favoir,  la  fé- 
pararion  de bier.s  8c  d'habitation,  8c  la  fépara- 
non  de  biens  ieuieœcnr. 
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La  première  peut  fe  demander  par  le  mari 
ou  par  la  fem-ne.  Quand  c'en:  la  femme  qui  la 
demande  ,  elle  peut  accepter  ou  renoncer  à  la 
communauté  ;  8c  en  cas  qu'elle  l'accepte  ,  elle 
doit  demander  que  partage  en  (bit  fait ,  d'autant 
que  cette  communauté  c(t  réfolue  pour  l'avenir , 
au  moyen  de  la  réparation. 

La  féconde  ne  le  peut  demander  que  par  la 
femme ,  pour  caufe  de  mauvais  ménage  prove- 
nant de  la  dilfipation  de  fon  mari  :  c'elt  pour- 
quoi il  faut  que  la  femme  qui  la  demande  re- 
Bonceàlacommun;uité;autrement  l'acceptation 
qu'elle  en  feroit  feroit  une  preuve  qui  détruiroit 
la  raifon  de  dilfipation  de  fon  mari ,  fur  laquelle 
fa  demande  en  féparation  doit  être  'ondée. 

Cependant  le  défaut  de  renonciation  à  la  com- 
munauté de  biens ,  ne  feroit  pas  un  moyen  de 
nullité  dans  une  Sentence  de  féparation  que  la 
femme  auroit  obtenue  contre  fon  mari  :  mais 
dans  l'exécution  de  cette  Sentence  ,  la  femme 
qui  n'a  pas  renoncé  demeure  commune ,  8c  perd 
tout  ce  qu'elle  a  apporté  dans  la  communauté. 
Voyi\  un  A  die  de  notoriété  de  M.  le  Lieutenant 
civil  le  Camus  ,  en  date  du  26  Juillet  1707. 

Le  Juge  d'Eglife  n'elt  point  compétent  de 
connoître  d'une  demande  en  féparation  entre 
mari  &  femme  ;  l'on  ne  peut  fe  pourvoir  pour 
un  tel  fujet  quepardevant  le  Juge  laie.  Voye\ 
Soefve ,  tom.  2  ,  cent.  2  ,  chap.  82. 

Une  femme  qui  veut  fe  faire  féparer  d'habi- 
tation 8c  de  biens ,  ou  même  de  biens  feulement, 
doit  fe  faire  en  pays  coutumier  autorifer  par 
Juftice. 

Quand  elle  pourfuit  la  féparation  d'habitation 
pour  mauvais  traitemens ,  8c  qu'elle  paroît  bien 
fondée  ,  le  Juge  ordonne  par  provilion  qu'elle 
fe  retirera  dans  la  maifon  de  quelqu'une  de  fes 
parentes  ,  avec  défenfes  au  mari  de  la  mal- 
traiter. 

Pendant  le  procès  pour  les  févices ,  la  Cour 
adjuge  à  la  femme  des  provilions  8c  pendons 
fur  le  mari  ,  lefquellcs  faute  de  paiemens  ,  fe 
prennent  fur  les  biens  de  la  communauté  ,  ou 
fur  les  propres  du  mari  par  faille. 

Quand  il  y  a  des  créanciers  ,  il  eft  à  propos 
de  les  faire  fornmer  qu'ils  aient  à  affilier  àl'inf- 
rance  de  féparation  ,  afin  qu'ils  ne  la  puif- 
fent  débattre  de  collulion  entre  le  mari  8c  la 
femme. 

La  Sentence  de  féparation  fait  regarder  la 
femme  féparée  comme  une  perfonne  émanci- 
pée ;  de  manière  qu'elle  peur  ,  fans  l'autorifa- 
tion  de  fon  mari ,  s'obliger  jufqu'à  concurrence 
de  fes  meubles  8c.  du  revenu  de  fes  immeubles  , . 
efter  en  Jugement  fans  le confentement  de  fon 
mari  (iXfansctrcautorilécpar  Juilicc,  pourvu 
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toutefois  que  la  féparation  foit  faite  en  Juftice, 
8c  non  par  tranfaction  particulière. 

Voye\  un  A  été  de  notoriété  de  M.  le  Camus, 
du  8  Mai  1703  ,  page  178  £c  fuiv.  Voye\  aulli 
ce  que  j'ai  dit  Ct-deflus  ,  verbo  Femme  féparée. 

Il  faut  de  plu>  que  la  féparation  foit  exécutée. 
Ce  qui  a  fait  naître  plulieurs  difficultés  pour 
favoir  ce  qu'il  faut  faire,  pour  qu'une  Sentence 
de  féparation  foit  cenfée  exécutée  ,de  manière 
qu'on  ne  la  préfume  pas  frauduleufe. 

La  manière  la  plus  ordinaire  eft  de  faire,  en 
cas  de  féparation  de  biens  feulement ,  un  pro- 
cès-verbalde  vente  des  meubles  du  mari.  Voye^ 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  224  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Mais  comme  il  fe  trouve  fouvent  que  les 
meubles  ont  été  failis  par  des  créanciers ,  alors 
une  restitution  des  propres  faite  par  le  mari  à 
fa  femme  ,  ou  quelqu'autre  acte  ,  fuffit  pour 
jo/tifier  qu'il  n'y  a  point  de  fraude, comme  une 
faille  réelle  ,ou  autres  adtes  forcés. 

La  féparation  non  exécutée  eft  nulle  ,  même 
entre  le  fur  vivant  des  conjoints  8c  leurs  héri- 
tiers 8c  ayans  caufe;  comme  il  a  été  jugé  par  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  en  la  Grand' - 
Chambre  le  30  Mai  1612  ,  au  rapport  de  M- 
Mengui. 

Au  relie  ,  un  mari  ne  perd  jamais  l'autorité 
qu'il  a  fur  la  conduite  8c  fur  les  mœurs  de  fa 
femme  :  ainli  ,  quelque  féparation  qui  ait  été 
prononcée  en  Jultice  ,  fi  la  femme  fe  compor- 
toit  mal  ,  le  mari  pourroit  la  pourfuivre  en 
Juftice  pour  crime  d'adultère. 

SÉPARATION  de  corps  et  d'habita- 
tion ,  elt  un  Jugement  qui  ordonne  que  les 
conjoints  par  mariage  feront  féparés  d'habita- 
tion 8cde  biens  ,  en  conféquence  des  mauvais 
traitemens  faits  par  le  mari  à  fa  femme,  ou  de 
fes  débauches  ;  de  forte  que  la  femme  ne  de- 
meurera plus  avec  fon  mari  ,.  8c  que  le  mari 
reflituera  les  biens  qui  appartiennent  à  fa  femme, 
8c  lui  donnera  la  part  qui  lui  appartient  en  la 
communauté  ,  à  moins  qu'elle  n'y  renonce. 

On  ne  fépare  ceux  que  la  dilfention  éloigne 
de  cet  efprit  de  paix  qui  entretient  la  fociété 
conjugale  ,  que  pour  empêcher  de  plus  grands 
défordres,£c  non  pas  pour  permettre  aux  con- 
joints de  palier  à  d'autres  noces ,  jufqu'à  ce  que 
l'un  d'eux  foit  décédé;  parce  qu'un  mariage  lé- 
gitimement contracté  elt  indilibluble. 

Ainli  nous  n'admettons  point,  fui  vant  le  Droit 
canonique ,  de  divorce  quoadfxdus  &  vinculum  ,- 
mais  nous  admettons  le  divorce  quoad  t/wrttm. 
&  habitationem  ;  c'efl-à-dirc  une  féparation 
d'habitation  8c  de  biens  ,  laquelleeft  plus  fou- 
Yent  demandée  par  la  femme  que  par  le  mari . 
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Mai?  pour  que  cette  feparation  fcit  accordée 
à  celui  des  conjoints  qui  la  demande  ,  il  faut 
qu'il  juftifie  pleinement  qu'il  eft  contraint  de  le 
faire  par  de  très-fortes  raifons.  Ainfi  les  alter- 
cations entre  maris  Se  femmes  ,  ne  font  à  cet 
égard  jamais  regardés  que  comme  des  accidens 
inféparables  de  la  condition  humaine  :  c'eft  aufli 
pourquoi  on  ne  fauroit  trop  fermer  les  yeux 
fur  les  petits  accidens  qui  troublent  la  paixdo- 
meftique.  En  effet ,  comme  le  mariage  eft  le 
plus  folide  appui  de  la  fociété  civile ,  on  ne  peut 
trop  écarter  tout  ce  qui  tend  à  féparer  ceux 
qui  font  unis  par  ce  lien  facré. 

Il  faut  donc  ,  au  lieu  de  rendre  les  divorces 
aifés ,  y  apporter  tous  les  obftacles  qu'on  peut 
y  oppofer.  Aufîi  nos  Législateurs ,  perfuadés 
qu'entre  les  femmes  ,  toutes  celles  qu'un  heu- 
reux naturel  Se  une  raifon  éclairée  ne  condui- 
fent  pas ,  ou  fur  qui  la  Religion  n'a  pas  pris  un 
empire  abfolu ,  ne  refpirent  que  l'indépendance , 
ont- ils  fongé  à  les  retenir.  Ils  ont  compris  que 
les  femmes  de  ce  caraftere  ne  fe  mettent  fous 
le  joug  d'un  mari  que  pour  fecouercelui  du  père 
ou  de  la  mère;  Se  qu'enfuite  elles  ne  cherchent 
à  rompre  le  joug  du  mari ,  que  pour  fe  livrer 
plus  librement  aux  plaifirs.  Ils  ont  confidéré 
qu'en  rendant  les  routes  de  la  feparation  de 
corps  8e  de  biens  prefque  impraticables  ,  les 
femmes  qui  ne  trouveroient  pas  dans  la  Reli- 
gion Se  dans  la  raifon  des  motifs  fuffifans  pour 
s'acquitter  de  leur  devoir  ,  ne  lailferoient  pas 
de  mettre  toutes  chofes  en  ufage  pour  bien 
vivre  avec  leurs  maris ,  voyant  la  difficulté  qu'il 
y  auroit  à  s'en  féparer. 

Il  y  a  plufieurs  caufes  pour  lefquelles  une 
femme  peut  demander  une  telle  feparation. 

La  première  eft  ,  les  févices  8c  mauvais  trai- 
remens  du  mari  envers  fa  femme  ;  mais  il  faut 
qu'ils  foient  confidérables  Se  fouvent  réitérés  : 
ÔC  comme  dit  le  chapitre  1 3  ,  extra  de  reflitu- 
lione  fpoliatorum  ,  fi  tanta  fit  viri  fixvitia  ,  ut 
mulïeri  trepidanti  non  pojjït  fufiieiens  fecuritas 
provideri ,  non  folàm  non  débet  reftitui ,  fed  ab 
eo  potïùs  removeri. 

Ainfiles  menaces  faites  par  le  mari  à  fa  fem- 
me ,  ne  font  pas  caufes  fuffifantes  pour  qu'elle 
EuilTe  demander  la  feparation  de  corps  Se  de 
iens  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  12 
Juin  1655  ,  rapporté  par  Boniface  ,  tom.   1  , 
liv.  5  ,  tit.  8.  Cependant  les  menaces  graves  Se 
accompagnées  d'injures  atroces  envers  une  per- 
fonne  d'une  condition  élevée  ,  pourroient  tou- 
cher les  Juges ,  Se  donner  lieu  à  la  feparation  ; 
parce  qu'alors  entre  les  perfonnes  de  qualité, 
les  injures  font  aufti  fenfibles  que  les  févices  8e 
les  mauvais  traitemens  entre  gens  ordinaires. 
Tome  IL 
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La  deuxième  eft  ,  fi  le  mari  eft  convaincu 
d'avoir  attenté  à  la  vie  de  fa  femme. 

La  troifieme  eft,  fi  le  mari  a  donné  plufieurs 
fois  la  vérole  à  fa  femme,  8e  qu'il  continue  de 
vivre  dans  la  débauche.  Voye\  M.  le  Prêtre  , 
cent,  r  ,  chap.  ico  ;  Se  Soefve  ,  tom.  2  ,  cent. 
3  ,  chap.  75. 

La  quatrième  eft,  fi  le  mari  aceufe  fa  femme 
d'adultère  ,  Se  qu'il  y  fuccombe  ;  ou  fi  le  mari 
a  fait  des  plaintes  Se  enquêtes  fur  faits  graves 
contre  fa  femme  ,  fans  la  convaincre  ;  comme 
il  a  été  jugé  le  premier  Février  17 16,  par  Arrêt 
rendu  en  la  Grand'Chambre ,  au  rapport  de 
M.  Ferrand. 

La  cinquième  eft  ,  la  folie  Se  la  fureur  qui 
donneraient  lieu  d'appréhender  que  le  mari 
n'attentât  à  la  vie  de  fa  femme.  A  l'égard  de 
l'épilepfie ,  ou  mal  caduc  ,  la  queftion  s'étant 
préfentée  ,  favoir  fï  c'étoit  une  caufe  de  fepara- 
tion ,  l'affaire  fut  appointée  au  Parlement  de 
Paris  ,  par  Arrêt  du  21  Mai  1663  ,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences. 

La  flxieme  eft  ,  fi  le  mari  a  conçu  contre  fa 
femme  une  haine  capitale. 

Un  mari  peut  aufli  demander  la  feparation  de 
corps  Se  de  biens  contre  fa  femme,  fi  elle  aat- 
tenté  à  fa  vie  ou  à  fon  honneur  ;  Ci  elle  l'a  im- 
pliqué dans  une  aceufation  capitale  ;  fi  par  in- 
trigues Se  menées  ,  elle  l'a  fait  foupçonner  de 
conjuration  ;  fi  elle  a  commis  adultère.  Mais  il 
faut  que  le  mari  qui  intente  la  demande  en  fepa- 
ration contre  fa  femme  pour  quelqu'une  de  ces 
caufes,  puifle  la  convaincre  d'en  êtrecoupable. 
Pour  ce  qui  concerne  le  cas  où  une  femme 
auroit  été ,  a  la  pourfuite  de  fon  mari ,  convain- 
cue du  crime  d'adultère  ,  voye\  ce  que  j'en  ai  dit 
ci-deliùs  ,  verbo  Adultère. 

L'honneur  du  mariage  exige  que  la  demande 
en  feparation  de  corps  Se  de  biens  ne  fe  pour- 
fuive  que  civilement,  Se  non  par  la  voie  extra- 
ordinaire. Barder ,  tome  2  ,  liv.  5 ,  chapitre  7  , 
rapporte  un  Arrêt  du  21  Février  1636,  qui  l'a 
jugé  ainfi. 

Il  faut  néanmoins  excepter  ,  s'il  s'agilToit 
d'une  aceufation  capitale  ,  comme  fi  l'un  des 
conjoints  avoit  voulu  faire alTaiîîner  l'autre; en 
ce  cas  la  feparation  pourrok  être  pourfuivie  ex- 
traordinairement. 

Comme  la  feparation  djhabitation  demandée 
par  la  femme  n'eft  fondée  que  fur  de  mauvais 
traitemens  articulés  parla  femme,  on  ordonne 
une  information  ou  une  enquête  refpedt ive  ; 
parce  que  cette  feparation  dépend  absolument 
de  la  dépofition  des  témoins. 

Quand  les  Juges  ne  fe  déterminent  pas  fur 
la  demande  en  feparation  d'habitation  ,  avant 
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qu'ils  prononcent  définitivement,  ils  ordonnent 
que  la  femme  fe  retirera  pendant  un  an  ,  plus 
ou  moins  ,  dans  un  Couvent  que  le  mari  doit 
lui  indiquer  ,  8c  dans  lequel  il  eft  tenu  de  lui 
fournir  les  meubles  8c  bardes  néceffaires  fui- 
vant  fon  état,  Se  de  payer  fa  penflon;  à  lui  ce- 
pendant permis  de  la  voir  quand  bon  lui  fem- 
blera. 

Ce  fage  tempérament  efl  pour  empêcher  que 
la  femme  nepalfe  pas  fubitement  de  l'Audience 
en  la  maifon  de  fon  mari ,  où  les  efprits  ne  man- 
queroient  pas  de  s'irriter ,  Se  afin  que  cette  re- 
traite puiffeles  réunir. 

Lorfqu'une  femme  s'eft  fait  féparer  de  fon 
mari  pour  févices ,  il  ne  peut  pas  l'obliger  à  re- 
tourner avec  lui ,  quelques  offres  qu'il  falle  de 
la  traiter  maritalement.  Ainli  jugé  par  Arrêt  du 
18  Juin  1673  ,  rapporté  par  Boniface,  tom.  4, 
livre  5  ,  titre  13  ,  chap.  1. 

La  féparation  de  corps  Se  d'habitation  em- 
pêche la  fucceilion  d'entre  les  conjoints  en  cas 
de  déshérence  ;  parce  que  l'objet  qu'on  a  eu 
en  établillant  la  fucceilion  récipropue  entre 
conjoints  ,  appellée  unde  vir  &  uxor  ,  a  été 
d'honorer  en  la  perfonne  du  furvivant  le  fou- 
venir  d'un  mariage  bien  concordant ,  8c  d'ac- 
complir en  cela  la  volonté  du  défunt ,  qui  efl 
préfumé  avoir  voulu  préférer  fon  conjoint  au 
fife.  Voye\  M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Suc- 
cédions ,  liv.  1  ,  chap.  7  ,  nomb.  19. 

L'effet  delà  féparation  d'habitation  emporte 
toujours  la  féparation  de  biens  ,  quoiqu'il  n'y 
ait  point  de  diffipation  ,  8c  que  la  communauté 
foit  opulente  ;  parce  qu'il  n'en;  pas  jufte  que  le 
mari  jouiffe  des  biens  de  fa  femme  ,  lorfqu'il 
ne  la  traite  pas  maritalement.  Aux  termes  des 
Edit  8c  Déclaration  du  Roi  ,  des  mois  de  Dé- 
cembre 1703  Se  19  Juillet  1704  ,  les  fépara- 
tions  de  corps  Se  de  biens  doivent  être  infinuées. 

Lorfque  le  mari  Se  la  femme  qui  ont  été  fepa- 
rés  de  corps  Se  de  biens ,  fe  remettent  enfemi:>le 
en  communauté  ,  l'effet  de  la  féparation ceffe  ; 
ainfï  par  la  réconciliation  les  chofes  font  réta- 
blies dans  l'état  auquel  elles  étoient  auparavant. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  fur  l'article  224 
de  la  Coutume  de  Paris ,  glofe  z  ,  nomb.  41 
Se  fuiv. 

SÉPARATION  de  biens,  eftun  Jugement 
qui  diiTout  la  fo:iéré  Se  communauté  de  biens 
entre  les  conjoints  par  mariage,  pour  la  mau- 
v.iife  conduite  du  mari  dans  l'adminiftration  de 
f:s  biens  Se  de  ceux  de  fa  femme  ,  Se  qui  or- 
donne au  mari  de  reftitucr  à  fa  femme  les  biens 
qu'elle  lui  a  apportés  en  mariage  pour  en  avoir 
l'adminiftratiotJ. 

Les  caufes  de  cette  féparation  font ,  ou  la 
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prodigalité  du  mari ,  ou  fon  incapacité  d'admU 
niitrer  fes  biens ,  enforte  qu'il  les  perde  Scies 
diffipe  ,  y  ayant  fujet  de  craindre  qu'il  ne  dif- 
fipe  auffi  ceux  de  fa  femme. 

La  caufe  ordinaire  de  cette  féparation  ,  eftla 
dilfipation  Se  le  mauvais  ménage  du  mari.  Si 
maritus  vergat  ad  inopiam  ,  matrimonio  cons- 
tante ,  mulier  (ibi  projpicere  poteji  dotem  repe- 
tendo  ,  fi  eviaentijjlmè  appareat  mariti  facilitâ- 
tes ad  dotis  exaciwnem  non  Jiifficere  ;  quod  dig- 
nofeitur  quando  neque  tempus  neque finem  impen- 
farum  habet  ,  &  annuatim  impendit  plufquam 
hàbet  ex  reditu.  Leg.  Z4 ,  ff.  folut.  matrim.  Leg. 
zq  ,  cod.  de  jure  dot.  Leg.  1 ,  cod.  de  curât,  furiof. 

Cette  féparation  doit  être  exécutée  par  la 
renonciation  à  la  communauté  Se  vente  des 
meubles  du  mari,  ou  par  inventaire  Se  partage 
fait  d'icelle  entre  le  mari  ÔC  la  femme. 

Cette  féparation  ne  donne  à  la  femme  quç 
l'adminiftration  8c  la  jouiffancede  fes  revenus, 
comme  nous  avons  dit  ci-delîus ,  verbo  Femme 
féparée. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  une  femme  féparéd 
de  biens  par  la  faillite  de  fon  mari ,  jouit  de  fon 
augment  de  dot  en  baillant  caution,  quoique  la 
propriété  ne  lui  en  appartienne  qu'en  cas  de 
furvie  à  fon  mari  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  18  Juillet  1656  ,  rapporté  dans  le 
Journal  des  Audiences.  Voye\  Henrys  ,  tome 
i ,  liv.  4,  queftion  1. 

Plufîeurs  conditions  font  requifes  pour  la  va- 
lidité de  cette  féparation ,  attendu  qu'elle  donne 
atteinte  à  un  contrat  de  mariage  public  &C  fo- 
lemnel. 

La  première  ,  qu'elle  foit  faite  par  autorité 
publique  ,  c'eft-à-dire  qu'elle  foit  prononcée 
par  le  Juge.  D'où  il  réfulte  que  la  féparation 
ne  peut  pas  être  faite  du  confentement  mutuel 
des  deux  conjoints ,  par  un  a6te  particulier  de 
tranfac~tton  ou  autre  ;  car  il  feroit  nul  de  plein 
droit. 

La  deuxième  ,  qu'elle  ne  foit  prononcée 
qu'avec  connoiflfancede  caufe ,  après  enquête  du 
mauvais  ménage  du  mari,  à  moins  que  fa  diiîi- 
pation  ne  fût  notoire  :  d'où  il  s'enfuit  qu'elle  ne 
peut  être  faite  par  une  Sentence  du  confente- 
ment des  Parties ,  fans  fujet  ni  connoilîànce  de 
caufe. 

Enfin  ,  pour  que  la  Sentence  de  féparation 
ait  lieu  ,  il  faut  néceffairement  qu'elle  foit  réel- 
lement exécutée  par  une  renonciation  de  la 
femme  à  la  communauté,  ou  par  un  inventaire 
Se  partage  des  biens  d'icelle.  Quand  lafép:îra- 
tion  auroit  été  faite  dans  toutes  les  formes,  Ci 
elle  n'eft  point  réellement  exécutée  ,  il  n'y  ar 
point  de  féparation. 
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Ainfî  lorfque  la  Sentence  de  féparation  eft 
demeurée  fans  exécution,  la  femme  ou  fes  hé- 
ritiers peuvent,  s'ils  le  veulent,  demander  part 
en  la  communauté. 

Brodeau  tient  que  les  créanciers  pourroient 
toujours  prétendre  aulîi  la  nullité  de  la  fépara- 
tion ,  fur  le  fondement  qu'elle  n'auroit  pas  été 
réellement  exécutée. 

La  féparation  de  biens  entre  mariSc  femme 
eft  valable,  quoique  la  Sentence  de  féparation 
ne  foit  pas  publiée  en  Jugement ,  fi  ce  n'eft  en 
Coutume  qui  l'ordonne  ;  ou  entre  Marchands 
Se  Négocians  pour  l'intérêt  du  commerce,  Se 
empêcher  que  des  créanciers  de  bonne  foi  ne 
foient  trompés  par  une  féparation  qui  ne  leur 
auroit  pas  été  connue. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  ,  il  fuffit  que  la 
femme  fe  faife  autorifer  par  le  Juge  pour  af- 
figner  fon  mari  ,  qu'elle  obtienne  dans  les  dé- 
lais fa  féparation  fur  les  enquêtes  ou  autres  ti- 
tres qui  prouvent  la  diifipation  de  fon  mari , 
comme  les  faifies-exécutions  ,  failles  réelles  , 
Se  autres  preuves  littérales  Se  teftimoniales  , 
Se  qu'après  que  la  féparation  a  été  prononcée  , 
elle  foit  exécutée  fans  fraude. 

Dans  celle  de  Ponthieu  ,  les  afîignations  fe 
donnent  au  mari  Se  aux  créanciers  par  un  cri 
public  ;  8c  après  avoir  communiqué  au  Procu- 
reur du  Roi,  fe  rend  la  Sentence  de  féparation, 
qui  s'affiche  8c  fe  publie. 

Dans  la  Coutume  de  Normandie,  il  faut  des 
Lettres  de  Chancellerie ,  8c  plulieurs  autres 
formalités  ;  de  manière  que  la  validité  de  la 
procédure  dépend  de  l'ufagede  la  Jurifdiftion 
où  elle  fe  fait. 

Mais  il  eft  certain  que  celle  d'un  Siège  ne 
règle  pas  les  autres  ;  Si  revenant  au  même  prin- 
cipe ,  l'on  peut  dire  que  les  Jugemens  ne  peu- 
vent pas  être  blâmés ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien 
contre  les  Ordonnances  qui  produife  une  nul- 
lité dans  la  procédure,  Se  qu'on  ait  obfervé  les 
formalités  ordinaires  du  Siège  où  ils  font  rendus. 

L'ufage  du  Parlement  de  Dijon  eft  Singulier 
à  l'égard  d'une  femme  qui  a  demandé  Se  ob- 
tenu en  Juftice  la  féparation  de  biens ,  fondée 
fur  la  difiipation  de  fon  mari  ;  en  ce  que  du 
vivant  de  fon  mari  elle  ne  peut  obtenir  de  pro- 
vision ,  précipur  ni  autres  droits ,  Se  perd,  non- 
feulement  fes  bagues  Se  joyaux  ,  mais  encore 
tous  les  avantages  à  elle  faits  par  fon  mari  ; 
elle  ne  prend  pas  même  la  portion  de  fa  dot 
qui  a  entré  en  communauté ,  appellée  à  Dijon 
la  communion. 

La  raifon  de  cet  ufage  eft  ,  qu'il  eft  impof- 
fible  de  traiter  ces  fortes  de  demandes  fans  ai- 
greur Se  fans  blefler  la  réputation  d'un  mari , 
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qui  fouvent  par  trop  de  complaifance  pour  fa 
lemme  ,  ne  ménage  pas  comme  il  devroit  le 
bien  de  la  communauté  Se  le  lien  propre. 

La  demande  en  féparation  de  biens  ne  peut 
être  demandée  par  le  mari ,  parce  qu'étant  le 
maître  de  la  communauté ,  quelque  diftipation 
que  falTe  fa  femme  ,  c'eft  à  lui-même  qu'il  doit 
s'en  prendre  ,  Se  c'eft  fa  propre  faute  s'il  n'y 
met  pas  ordre. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  l'on  doit  permettre 
au  mari  de  demander  la  féparation  de  biens  ;  c'eft 
quand  les  affaires  de  fa  femme  font  II  intriguées , 
que  l'application  Se  la  fortune  du  mari  n'y  peu- 
vent pas  fuffire.  Il  y  a  un  Arrêt  du  27  Février 
i6cz  ,  rendu  en  faveur  d'un  mari  ,  fur  ce  que 
fa  femme  avoit  cent  quatorze  procès  indécis. 
Peleus  rapporte  cet  Arrêt ,  liv.  5  de  fes  Actions 
forenfes  ,  aftion  28. 

La  femme  féparée  de  biens  eft  tenue  de  nour- 
rir fon  mari ,  lorfqu'il  a  perdu  fon  bien  par  mal- 
heur ,  Se  non  pas  par  fes  difiîpations  Se  par  fa 
faute.  Voye\  Brodeau  fur  Louer ,  lett.  C,  fom- 
maire  29  ;  Coquille  en  fa  queft.  2 ,  vers  le  milieu. 

Quand  après  une  (impie  féparation  de  biens 
pour  le  mauvais  ménage  du  mari ,  la  femme 
lui  laiiTe  l'adminiftration  de  fes  biens  ,  comme 
étant  devenu  meilleur  ménager,  la  féparation 
n'eft  pas  pour  cela  feul  anéantie ,  à  moins  que 
le  mari  n'eût  fait  après  des  acquisitions  en  fon 
nom  Se  au  nom  de  fa  femme ,  Se  qu'ils  eulfent 
fait  d'autres  acres  par  lefquels  il  parût  que  la 
femme  a  bien  voulu  fe  départir  de  l'avantage 
de  la  féparation,  Se  le  mari  remettre  fa  femme 
dans  la  communauté ,  de  laquelle  elle  auroit  été 
exclufe  par  la  Sentence  de  féparation.  Voye^ 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  224  de  la  Coutume 
de  Paris,  glofe  1 ,  nomb.  41. 

SÉPARATION  de  biens  d'une  succes- 
sion ,  eft  un  Jugement  qui  ordonne  que  les 
biens  de  l'héritier  feront  féparés  des  biens  du 
défunt. 

Cette  féparation  a  lieu  quand  les  créanciers 
d'un  débiteur  décédé  appréhendent  que  les 
biens  du  défunt  leur  débiteur  ,  Se  ceux  de  fon 
héritier,  ne  foient  pas  fuffifan?  pour  les  fatisfaire, 
Se  payer  les  créanciers  de  l'héritier;  en  ce  cas, 
ayant  droit  fpécial  fur  les  bier.s  du  défunt,  ils 
peuvent  demander  au  Juge  que  lefdits  biens 
foient  féparés  de  ceux  de  l'héritier  pour  être 
payés  fur  iceux  ,  fauf  aux  créanciers  de  l'héri- 
tier à  fe  pourvoir  fur  les  biens  qui  lui  appar- 
tiennent ,  autres  que  ceux  qui  lui  font  échus 
par  la  fucceffion  de  leur  débiteur.  C'eft  ce  qu'on 
appelle  féparation  de  biens. 

Loyfel ,  liv.  \  ,  tit.  7  ,  art.  12  ,  dit  qu'en  fé- 
paration de  biens ,  les  créanciers  chirographai- 
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resdu  défunt  font  préférés  à  tous  les  créanciers 
de  fon  héritier.  Vide  Cujacium  in  Parât,  ad  tit. 
ff.  de  Je  parât. 

En  France,  ce  bénéfice  ne  s'accorde  pas  feu- 
lement aux  créanciers  d'un  défunt ,  mais  auiiî 
aux  créanciers  de  l'héritier. 

Notre  ufage  eft  en  cela  contraire  à  celui  du 
Droit  Romain  ,  par  lequel  ce  bénéfice  ne  s'ac- 
cordoit  qu'aux  créanciers  du  défunt  ,  8c  non 
point  à  ceux  de  l'héritier  qui  en  font  exclus. 
Leg.  l  ,  §.  ex  contrario  ,  &  §.  fecundàm  ,  ff.  de 
feparationib.  dont  la  difpofition  ne  s'obferve 
point  parmi  nous. 

La  raifon  de  cette  différente  pratique  eft ,  que 
parmi  nous  les  biens  de  l'héritier ,  même  pur 
8C  fimple ,  ne  font  point  obligés  ni  hypothé- 
qués aux  créanciers  hypothécaires  par  l'adition 
de  l'hérédité  ,  comme  ils  l'étoient  par  le  Droit 
Romain  ;  mais  feulement  du  jour  du  titre  nouvel 
parluipafie,  ou  de  la  Sentence  contre  lui  ren- 
due ,  qui  déclare  le  contrat  du  défunt  exécu- 
toire contre  lui.  Ainfi  avant  que  l'héritier  ait 
paffé  titre  nouvel ,  ou  que  le  contrat  fait  par  le 
défunt  ait  été  déclaré  exécutoire  contre  l'héri- 
tier ,  fes  créanciers  peuvent  demander  la  fépa- 
ration  des  patrimoines. 

M.  le  Prêtre  ,  cent,  i ,  chap.  40 ,  75  8c  76  , 
fait  voir  que  la  féparation  de  biens  étant  dé- 
mandée contre  les  créanciers  de  l'héritier  ,  les 
créanciers  du  défunt  ne  peuvent  demander  hy- 
pothèque fur  les  biens  de  l'héritier  que  du  jour 
du  titre  nouvel  ,  ou  reconnoilTance  en  Juge- 
ment ,  attendu  que  par  l'adition  l'héritier  n'eft 
tenu  que  perfonnellement. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  réfulte ,  que 
les  créanciers  d'un  défunt  font  préférables  fur 
fes  biens  aux  créanciers  de  l'héritier,  foit  qu'ils 
foient  antérieurs  ou  poftérieurs  en  date  ;  comme 
auflï  les  créanciers  de  l'héritier  font  pareille- 
ment préférable?  fur  les  biens  de  l'héritier  aux 
créanciers  du  défunt. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  la  féparation  des 
biens  d'une  fuccellîon.quines'accordoit.comme 
nous  avons  dit,  qu'aux  créanciers  d'un  défunt,  8c 
non  aux  créanciers  de  l'héritier ,  devoit  être  de- 
mandée dans  les  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de 
l'adition  de  l'hérédité.  Leg.  1 ,  §.  13  ,ff.  de  fepa- 
rationib. &  leg.  penult.  cod.  de  hareditariis  ac- 
tionib.  Mais  cette  Jurifprudence  n'eft  pas  reçue 
parmi  nous  ;  car  elle  peut  être  demandée  jufqu'à 
rrenre  ans ,  fi  l'occalion  s'en  préfente ,  avant  que 
la  prefeription  de  trente  ans  ait  lieu  ;  comme  l'a 
fort  bien  remarqué  Mornac  fur  la  Loi  pénul- 
tième ,  cod.  de hxred'uarïis  aciiomb.  où  il  dit  que 
Icsprefcriptionsou  fins  de  non  recevoir,  intro- 
duites parle  Droit  Romain,  n'ont  point  lieu  en 
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France  ,  à  moins  qu'elles  ne  foient  confirmées 
par  les  Ordonnances  ou  par  la  Coutume  du 
lieu. 

Touchant  cette  féparation  de  biens ,  voye\ 
Bouvot ,  tom  1 ,  verbo  Créancier ,  queft.  1  ;  M. 
le  Prêtre,  à  l'endroit  cité  ci-deflus;  les  Loix 
civiles  ,  livre  3  ,  titre  2  ;  Boniface  ,  tome  3  , 
liv.  1 ,  tit.  30,  chap.  1  ;  Belordeau  en  fes  Obfer- 
vations  forenfes ,  lettre  S ,  article  14  ;  Bacquet , 
des  Droits  de  Juftice  ,  chapitre  21  ,  nombre 
416;  Bouguier,  lettre  A  ,  chapitre  2  ;  Henrys, 
liv.  4,  queft.  28;  8e  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  333  , 
glofe  première  ,  nomb.  33  ,  8c  les  fept  fuivans. 

SEPTUAGÉNAIRES  ,  ne  peuvent  être 
emprifonnés  que  pour  crime  de  ftellionat  , 
recelé  ,  dépens  en  matière  criminelle  ,  8c  que 
les  condamnations  foient  par  corps  ,  ainfi  qu'il, 
eft  porté  en  i'art.  9  du  titre  34  de  l'Ordonnance 
de  1667. 

Voye\  les  Arrêts  des  8  5c  14  Mai  1668 ,  qui 
font  rapportés  dans  le  Recueil  des  Arrêts ,  en 
interprétation  des  nouvelles  Ordonnances,  page 
177.  Le  dernier  de  ces  Arrêts  fait  voir  que  quand 
il  y  a  fraude,  les  feptuagénaires  ceflent  d'être 
favorables. 

Quand  il  s'agit  de  toutes  autres  dettes  civiles 
que  de  celles  que  nous  venons  de  rapporter  , 
les  feptuagénaires  ne  peuvent  donc  pas  être 
condamnés  par  corps  à  les  payer. 

C'eft  une  queftion,  favoir,  fi  l'on  entend  à 
cet  égard  ceux  qui  font  entrés  dans  la  foixante- 
dixieme  année  de  leur  âge  ,  ou  ceux  qui  l'ont 
accompli  ?  L'Ordonnance  ne  s'en  explique  pas , 
8c  je  trouve  deux  Arrêts  rendus  à  ce  fujet  au 
Parlement  de  Paris ,  qui  font  abfolument  con- 
traires l'un  à  l'autre.  Voye\  M.  Brillon ,  tome 

5  .  page  49°- 

Le  premier  eft  du  24  Juillet  1700  ,  rendu  en 
la.Grand'Chambre,  conformément  aux  conclu- 
lions  de  M.  l'Avocat  général  Portail ,  8c  depuis 
Premier  Préfident  du  Parlement ,  qui  juge  que 
celui  qui  avoit  atteint  fa  foixante  -  dixième 
année ,  jouilïbit  de  la  décharge  de  la  contrainte 
par  corps,  fur  le  principe  que  in  favorabihbui 
annus  inceptus  habetur  pro  completo.  Or  il  n'y 
a  rien  de  (i  précieux  8c  de  i\  favorable  que  la 
liberté.  Voye\  l'Auteur  des  Notes  fur  Monfieur 
Duplefiis  ,  au  Traité  des  Saifies  réelles  ;  8c 
le  Journal  des  Audiences  ,  tome  5 ,  livre  16 , 
chap.  5. 

Le  fécond  eft  du  6  Septembre  1706  ,  rendu 
c.\  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  conclufions  de 
M.  Joly  de  Fleury  ,  lors  Avocat  général ,  8C 
depuis  Procureur  général  ,  qui  a  jugé  tout  le 
contraire  ,  &C  que  la  foixanre  -dixième  année 
devait  être  accomplie.  C::  Afrêl  cil  rapporté 
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par  M.  Augeard  ,  tome  premier,  chapitre  78. 

Quoi  qu'il  en  foit,  j'inclinerois  beaucoup 
plus  pour  la  décifion  du  précédent.  Auflî  la 
Peyrere ,  de  l'édition  de  1706,  lettre  P  ,  nom. 
181 ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bor- 
deaux du  17  Août  1701 ,  quia  jugé  qu'un  Pri- 
sonnier pour  dettes  doit  être  élargi  dès  qu'il  eft 
entré  dans  fa  foixante-dixieme  année ,  Se  qu'il 
n'eft  pas  befoin  qu'elle  foit  acomplie  :  ce  qui  eft 
fondé  fur  l'avis  de  Meflîeurs  les  Commiiiaires 
députés  par  le  Roi  dans  le  procès  verbal  qu'ils 
ont  fait  fur  l'Ordonnance  de  1667 ,  où  il  eft  dit 
qu'il  fuffit  que  le  feptuagénaire  foit  entré  dans 
la  foixante-dixieme  année. 

Cependant  par  Arrêt  du  24  Juillet  1737 , 
plaidant  M.  Caffiot  pour  Germain  de  Bauve  , 
prifonnier  pour  dettes  civiles ,  âgé  de  foixante- 
neuf  ans  fix  mois  douze  jours ,  demandeur  en 
liberté  ,  Se  M.  Baudin  pour  Alexandre  Bouf- 
fon ,  créancier ,  les  Parties  ont  été  mifes  hors 
de  Cour  quant  à  préfent. 

Il  s'eft  préfenté  une  autre  queftion  ,  furla- 

Îjuelle  il  n'eft  pas  plus  aifé  de  fe  déterminer  que 
ur  la  précédente ,  c'eft  de  favoir  fi  le  feptuagé- 
naire eft  contraignable  par  corps  ,  quand  il 
s'agit  de  deniers  royaux  ? 

Par  Arrêt  donné  en  la  Cour  des  Aides  au 
mois  de  Mars  17 16,  il  a  été  jugé  que  non.  Mais 
le  contraire  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  , 
fur  les  conclufions  de  M.  Chauvelin  ,  Avocat 
général ,  le  premier  Avril  de  la  même  année. 

En  vain  allégua-ton  l'Arrêt  de  la  Cour  des 
Aides;  on  répondit  que  c'étoit  tout  au  plus  un 
préjugé,  Se  que  les  deniers  royaux  avoient  un 
privilège  fingulier ,  en  ce  que  celui  qui  les  a  eft 
un  rétentionnaire ,  Se  qu'il  y  a  du  dol  dans  la 
rétention. 

Il  y  a  d'ailleurs  un  Arrêt  du  Confcl  d'Etat 
du  28  Mars  1680  ,  qui  a  aiiujetti  à  la  contrainte 
par  corps  les  feptuagénaires  qui  font  compta- 
bles envers  le  Roi ,  fondé  fur  ce  que  le  Roi  ne 
donne  point  de  privilège  contre  lui-même. 

Les  feptuagénaires  emprifonnés  pour  dettes 
avant  l'âge  de  foixante-dix  ans  ,  doivent-ils 
être  mis  hors  des  prifons  lorfqu'ils  ont  atteint 
cet  âge  ? 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  du  8  Mai  1668  , 
par  lequel  Sa  Majefté ,  conformément  à  fon 
Ordonnance  de  1667,  fait  défenfes  d'empri- 
fonner  aucuns  feptuagénaires,  ni  de  les  retenir 
pour  dettes  purement  civiles;  mais  veut  qu'in- 
continent après  qu'ils  auront  atteint  l'âge  de 
foixante-dix  ans  ,  ils  foient  mis  hors  defdites 
prifons  ^  encore  que  l'Edit  des  quatre  mois  leur 
ait  été  ngnifié  ,  ou  qu'ils  euflent  été  émprifori- 
xiés  avant  la  publication  de  l'Ordonnance  de 
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1667  ,  Se  avant  qu'ils  fulTent  parvenus  à  l'âge 
de  foixante-dix  ans  ;  fi  ce  n'eft  que  lefdits  fep- 
tuagénaires aient  été  condamnés  pour  ftellio- 
nat  ,  recelé  ,  ou  pour  dépens  en  matière  cri- 
minelle ,  Se  que  les  condamnations  foient  par 
corps.  Cet  Arrêt  fe  trouve  dans  Bornier ,  au 
Recueil  des  Arrêts  en  interprétation  des  nou- 
velles Ordonnances. 

SEPULTURE  ,  eft  le  lieu  ou  la  terre  dans 
laquelle  on  enterre  les  corps  morts. 

Ce  lieu  chez  toutes  les  Nations  a  toujours 
étéconfidéré  comme  une  chofe  religieufe,  qui 
ne  pouvoit  pas  être  profanée  impunément  ;  8c 
elles  ont  établi  des  peines  pour  en  confèrver 
la  fainteté. 

La  mort  étant  commune  à  tous  les  hommes  r 
l'humanité  a  engagé  les  vivans  à  veiller  avec 
foin  à  la  fépulture  des  morts;  Se  c'eft  un  devoir 
auquel  on  eft  obligé  les  uns  envers  les  autres  , 
à  mefure  que  l'on  paire  de  cette  vie  dans  l'autre. 
Sans  entrer  dans  ce  qui  fe  pratiquoit  autre- 
fois, Se  dans  ce  qui  fe  pratique  encore  aujour- 
d'hui chez  quelques  Nations ,  au  fujet  des  fépul- 
tures ,  nous  allons  donner  quelques  principes 
généraux  à  ce  fujet ,  par  rapport  à  ce  qui  fe 
pratique  parmi  nous. 

La  fépulture  des  Paroiffiens  qui  meurent 
dans  les  bornes  de  leur  Paroifle ,  doit  être  faite 
dans  leur  Eglife  paroilîîale  ,  à  moins  qu'ils 
n'ayent  élu  leur  fépulture  ailleurs.  Boniface, 
tome  1  ,  livre  2  ,  titre  15  ,  chap.  1. 

Ceux  qui  élifent  ailleurs  leur  fépulture  ,  le 
doivent  faire  par  teftament  ouparquelqu'autre 
acte  par  écrit  ;  autrement  le  Curé  de  la  Paroiffe 
ne  feroit  pas  dans  l'obligation  de  permettre  le 
tranfport  du  corps  du  défunt  dans  une  autre 
Eglife.  Voye\  le  huitième  Plaidoyer  de  M.  Patru. 
Quand  il  y  a  élection  de  fépulture  dans  une 
autre  Eglife  que  dans  la  Pariofie  du  défunt  r- 
fon  corps  doit  être  inhumé  dans  l'Eglife  qu'il 
a  désignée  ;  mais  il  faut  qu'il  foit  porté  à  l'Eglife 
paroilfiale  avant  que  d'être  préfenté  à  l'Eglife 
choilîe  ou  deftinée  pour  fa  fépulture. 

Ceux  qui  meurent  dans  la  Foi  catholique  t 
ne  peuvent  pas  être  privés  de  la  fépulture  ordi- 
naire ,  excepté  ceux  qui  font  condamnés  à 
mort ,  Se  ceux  qui  meurent  de  la  pefte. 

f  II  n'eft  point  permis  à  un  Curé  de  refufer 
la  fépulture  eccléfiaftique ,  à  moins  que  le  défunt 
ne  loir  excommunié  ,  ou  qu'il  ne  foit  confiant 
par  une  notoriété  de  droit  ,  que  le  défunt  eft 
mort  dans  des  fentimens  hétérodoxes.  C'eft 
furce  principe  qu'a  été  rendu  le  19  Mars  1755, 
fur  délibéré,  Arrêt  qui  a  condamné  le  Curé  ce 
Saint  Vrain  en  des  dommages  Se  intérêts  par 
forme  de  réparations  civiles ,  pour  avoir  refufé 
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la  fépulture  eccléfiaftique  au  fieur  Boileau  , 
Chirurgien  du  lieu  ,  fous  prétexte  qu'il  ne  fré- 
quentent pas  les  Sacremens.  ] 

II  n'appartient  qu'aux  Curés  ,  Patrons  8c 
Seigneurs  Hauts- Jufticiers ,  de  fe  faire  inhumer 
dans  le  Chœur  de  l'Eglife. 

|  C'efl  un  crime  très-grave  que  de  violer  les 
fépultures,  en  déterrant  les  corps,  foit  parcurio- 
fité ,  foit  par  intérêt.  C'eft  l'efpece  d'un  Arrêt 
fameux  rendu  le  10  Février  171 1,  en  faveur 
de  M.  le  Duc  de  Lefdiguieres,  contre  les  Abbé 
&C  Religieux  de  Saint  Vaaft  de  Morenil  ,  qui 
avoient  exhumé  les  corps  des  Seigneurs  deCre- 
quy,  enterrés  dans  leur  Eglife,  pour  voler  les 
plombs  de  leurs  cercueils.  L'un  des  Religieux  , 
qui  étoit  le  plus  coupable,  a  été  condamné  à 
faire  amende  honorable  ,  la  corde  au  cou  Se  la 
torche  au  poing  ,  6c  aux  galères  pour  trois 
ans  ;  l'Abbé  lui-même  a  été  condamné  au  blâme 
8c  en  dix  livres  d'amende  envers  le  Roi.  ] 

Il  y  a  bien  d'autres  chofes  à  remarquer  fur 
cette  matière,  que  j'ai  expliquées  dans  mon  Dic- 
tionnaire de  Droit  canonique. 

SEQUELLE  ,  eft  un  droit  de  demi-dixme, 
qui  eft  dû  au  Curé  fur  les  terres  de  la  Paroiffe , 
par  quiconque  qu'elles  foient  labourées. 

Bouvot ,  tome  1  ,  verbo  Séquelle  ,  explique 
en  vertu  de  quoi  ce  droit  peut  être  prétendu  , 
Se  en  quoi  il  confifte. 

SEQUESTRE,  eft  une  tierce  perfonne,  8c 
par  conféquent  autre  que  les  contendans ,  qui 
efteommife  par  autorité  de  Juftice,  ou  du  con- 
fentement  des  Parties  ,  au  régime  ÔC  gouver- 
nement d'une  chofe  litigieufe  ,  Si  qui  en  eft 
comme  le  dépositaire  ,  à  la  charge  de  la  ren- 
dre à  celui  à  qui  elle  fera  adjugée  ;  en  quoi  le 
fequeftre  diffère  du  gardien  qui  eft  établi  com- 
miffaire  par  Huifiier  ou  Sergent  qui  a  faifi  Se 
exécuté  des  meubles  ,  ou  faifi  réellement  des 
immeubles. 

Tout  fequeftre  eft  obligé  de  rendre  compte 
des  fruits  par  lui  perçus ,  après  que  fa  commif- 
fion  eft  finie  ;  &C  faute  par  lui  de  le  faire  ,  il  y 
peut  être  contraint  par  corps ,  quand  le  fequef- 
tre s'eft  fait  par  autorité  de  Juftice. 

Les  mâles  qui  ont  accompli  leur  vingt-cin- 
quième année  ,  peuvent  être  nommés  fequef- 
tres par  le  Juge,  pourvu  qu'ils  foient  fuffifans 
êcfolvables,  Se  qu'ils  demeurent  dans  le  lieu  où 
les  chofes  dont  il  s'agit  font  fituées. 

Les  femmes  fit  les  mineurs  ne  peuvent  être 
contraints  d'accepter  un  fequeftre. 

Quant  aux  femmes  mariées ,  elles  ne  le  pour- 
roient  pas  faire  valablement  fans  être  autoii- 
fées  par  leurs  maris ,  Se  elles  ne  pourraient  point 
être  pourfuivies  par  quelque  manière  que  ce 
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fût ,  pour  les  pertes  qu'elles  auroient  cauféeS 
dans  les  chofes  fequeftrées. 

A  l'égard  de  celles  qui  font  indépendantes 
8c  majeures  de  vingt-cinq  ans ,  elles  peuvent 
accepter  cette  charge,  Se  en  conféquence  être 
pourfuivies  pour  rendre  compte  de  leur  admi- 
niftration  :  mais  les  Juges  ne  donnent  pas  ordi- 
nairement de  femblables  commilïions  à  des- 
femmes. 

Elles  peuvent  néanmoins  prendre  le  Bail 
judiciaire  des  chofes  fequeftrées ,  au  cas  qu'elles- 
foient  fuffifantes  ftc  folvables. 

Entre  les  majeurs  de  vingt-cinq  ans  ,  il  y  en 
a  que  le  Juge  ne  peut  pas  nommer  fequeftres. 
Par  exemple ,  le  Juge  ne  peut  pas  nommer 
pour  fequeftres  fes  parens  ÔC  alliés  jufqu'au 
degré  de  coufin  germain  inclufivement,  à  peine 
de  nullité,  de  cent  livres  d'amende  ,  ôc  de 
répondre  en  fon  nom  des  dommages  ÔC  inté- 
rêts des  Parties ,  en  cas  d'infolvabilité  du  fequef- 
tre ,  fuivant  l'art.  5  de  l'Ordonnance  de  1667, 
titre  des  Sequeftres. 

Le  Juge  ne  peut  pas  non  plus  donner  cette 
commiilïon  à  l'une  des  Parties ,  à  caufe  que  ce 
feroit  la  mettre  par  ce  moyen  en  la  pofleffion 
des  chofes  fequeftrées. 

Les  fujets  jufticiables  d'un  Seigneur  ne  peu- 
vent pas  être  nommés  fequeftres  de  fes  biens. 
Voye\  la  Rocheflavin,  liv.  1 ,  tit.  1  ,  Arrêt  56- 

Un  feptuagénaire  peut  demander  à  être  dé- 
chargé de  la  commiflion  de  fequeftre  ;  il  n'y 
auroit  pas  même  de-  fûreté  à  l'établir  ,  parce 
qu'il  n'eft  plus  fujet  à  la  contrainte  par  corps 
pour  dettes  civiles. 

Celui  qui  empêcheroitpar  violence  l'établif- 
fement  ou  l'adminiftration  du  fequeftre  ,  ou  la 
levée  des  fruits  ,  perdroit  le  droit  qu'il  auroit 
pu  prétendre  fur  les  fruits  par  lui  pris  8c  enle- 
vés ,  lefquels  appartiendroient  en  ce  casa  l'au- 
tre Partie;  ÔC  de  plus  ,  il  feroit  condamné  en 
trois  cens  livres  d'amende  envers  le  Roi,  dont 
il  ne  pourroit  être  déchargé  ;  ÔC  l'autre  Partie 
feroit  mife  enpoffeiîion  des  chofes  contenticu- 
(cs  ,  fans  préjudice  des  pourfuites  extraordi- 
naires qui  pourroient  être  faites  par  les  Procu- 
reurs généraux  ,  ou  par  les  Procureurs  du  Roi 
fur  les  lieux,  contre  celui  qui  auroit  fait  la  vio- 
lence ,  fuivant  l'article  16  du  titre  des  Sequef- 
tres ,  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Le  fequeftre  doit  être  mis  en  pofTeffion  da 
la  chofe  fequeftrée  ,  ÔC  en  conféquence  il  la 
poflede  véritablement  tant  que  dure  fa  com- 
miffion. 

Quand  les  chofes  fequeftrées  confident  en 
quelque  jouiflancc  ,  le  fequeftre  doit  inceffam- 
ment  faire  procéder  en  Juftice ,  les  Parties  due- 
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trient  appellées  ,  au  bail  judiciaire.  Aux  termes 
de  l'art.  îodudit  titre  19  ,  de  l'Ordonnance  de 
1667  ,  les  fequeftres  font  obligés  de  faire  faire 
les  baux  en  Juftice,  les  Parties  intéreffées  due- 
ment  appellées  ,  ÔC  trois  publications  faites  , 
ÔC  affiches  appofées  aux  lieux  accoutumés. 

Ils  ne  peuvent  faire  faire  ces  baux  que  pour 
un  ,  deux  ou  trois  ans  au  plus  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité  ,  ÔC  de  dommages  ÔC  intérêts. 

Quand  il  y  a  un  bail  conventionnel ,  le  fe- 

?[ueftre  le  fait  convertir  en  judiciaire ,  avec  dé- 
enfes  à  celui  qui  tient  le  bail  de  payer  à  autre 
qu'au  fequeftre  ,  à  peine  de  payer  deux  fois  , 
Se  d'y  être  contraint  par  corps  en  la  manière 
accoutumée. 

Dans  les  Bailliages  ,  Prévôtés  8c  autres  Juf- 
tices  fubalternes,  ces  baux  fe  font  par  les  Juges 
en  l'Audience. 

En  la  Cour, ou  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  ou 
du  Palais ,  le  fequeftre  doit  faire  commettre  par 
le  Préfident  un  de  Meilleurs  ,  fur  une  Requête 
de  committitur  ,  ÔC  le  Préfident  met  au  bas  de 
la  Requête  :  Commis  Maître  tel ,  aux  fins  de  la 
Requête.  Fait ,  &c. 

Après  qu'un  des  Meilleurs  eft  commis  pour 
procéder  au  bail  judiciaire,  il  faut  qu'en  vertu 
de  l'ordonnance  du  CommilTaire  ,  le  fequeftre 
falTe  affigner  les  Parties  intérelfées  à  comparoir 
tel  jour  à  dix  heures  au  Parquet  de  ,  ôcc.  pour 
voir  procéder  au  bail  judiciaire  à  loyer  des 
chofes  fequeftrées  ;  Se  qu'à  faute  d'y  comparoir, 
il  fera  procédé  tant  en  préfence  qu'abfence. 

Il  faut  auffi  que  le  fequeftre  faiîe  proclamer 
aux  Prônes  des  Paroifles ,  qu'il  fera  procédé  au 
bail  judiciaire  ,  6c  faiTe  mettre  des  affiches  aux 
lieux  néceilaires  ÔC  accoutumés. 

Les  Parties  ne  peuvent  prendre  directement 
ni  indirectement  le  bail  des  chofes  fequeftrées , 
à  peine  de  nullité  ,  fuivant  l'article  18  ,  du  tit. 
19  ,  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Si  les  Parties  comparoilTent ,  8c  qu'il  y  ait  des 
enchérifleurs ,  le  CommilTaire  doit  en  faire  men- 
tion dans  fon  procès-verbal  ;  mais  il  ne  peut 
pas  adjuger  qu'il  n'y  ait  trois  remifes  au  moins, 
ôc  il  faut  à  chaque  remife  faire  mettre  de  nou- 
velles affiches  par  l'ordonnance  du  Commif- 
faire. 

Lors  de  l'adjudication ,  le  CommilTaire  arrête 
les  frais  du  bail ,  à  la  fomme  qu'il  trouve  à  pro- 
pos ,  fuivant  l'article  n  du  même  titre. 

Au  cas  qu'il  foit  nécelTaire  de  faire  des  ré- 
parations Se  impenfes  aux  chofes  fequeftrées  , 
l'article  12  veut  qu'elles  foient  faites  par  auto- 
rité de  Juftice  ,  en  coniequence  d'un  rapport 
d'Experts ,  les  Parties  duement  appellées  ;  vou- 
lant que  fi  elles  font  faites  autrement ,  elles 
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tombent  en  pure  perte  fur  ceux  qui  les  auroient 
fait  faire. 

Le  fequeftre  ne  peut  pas  s'en  rendre  adjudi- 
cataire ,  fuivant  le  même  article;  cequieftainfi 
ordonné  pour  empêcher  que  le  fequeftre  ne  fît 
des  réparations  8c  des  impenfes  fans  néceffité  , 
pour  en  profiter  au  préjudice  des  Parties. 

Les  fequeftres  demeurent  déchargés  de  plein 
droit  de  leurcommiffion  ,  dès  que  les  contefta- 
tions  des  Parties  ont  été  jugées  définitivement, 
en  rendant  compte  de  leurgeftion ,  fuivant  l'ar- 
ticle 10  du  même  titre. 

Ils  en  font  auiîi  déchargés,  fi  celui  à  la  requête 
de  qui  les  fequeftres  ont  été  établis ,  ne  fait  ju- 
ger les  différends ôCoppofitions dans  trois  ans, 
à  compter  du  jour  de  l'établiffement ,  fans  qu'il 
foit  nécelTaire  d'obtenir  une  autre  décharge ,  à 
moins  que  le  fequeftre  ne  fût  continué  par  le 
Juge  avec  connoilTance  de  caufe  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 1 1  du  même  titre. 

Nous  allons  expliquer  ce  qui  regarde  la  ma- 
nière d'établir  les  fequeftres,  6c  le  cas  où  il  eft 
befoin  d'en  nommer. 

SEQUESTRE  ,  fignifie  quelquefois  le  Juge- 
ment par  lequel  quelqu'un  eft  établi  Commif- 
faire  aux  chofes  fequeftrées ,  comme  il  arrive 
quand  il  n'apparoît  pas  qui  a  le  droit  le  plus 
apparent  ;  en  ce  cas  les  Parties  ,  ou  l'une  d'i- 
celles  ,  peuvent  demander  le  fequeftre  ;  ou  le 
Juge  peut  l'ordonner  de  plein  droit  ,  quand  il 
le  trouve  à  propos  :  ce  qu'il  ne  doit  cependant 
faire  que  lorfque  la  pofteffion  ne  peut  être  ad- 
jugée par  aucune  railbn  à  celui  qui  la  demande. 

Cùm  non  apparet  quis  lidgantium  petiori  jure 
pojjldeat,  res,  pendente  lue,  débet  fequejîr an ,  ut 
intérim  neuter  luiaantium  pojjldeat  ,jedfequefler, 
difinitivoque  judicio  rei  pofièffio  viciori  refiitua- 
tur.  Leg.  17  ,ff.  depof. 

Le  fequeftre  peut  auffi  avoir  lieu  ,  quoi- 
que Tune  des  Parties  ait  un  droit  plus  apparent 
que  l'autre  ;  favoir,lorfqu'elle  ne  peut  pas  don- 
ner caution  fuffifante  pour  la  recréance  :  car  en 
ce  cas  la  Partie  adverfe  peut  demander  que  la 
chofe  foit  fequeftrée  ,  faute  par  fa  Partie  de 
préfenter  bonne  ÔC  fuffifante  caution. 

Ordinairement  celui  qui  pourfuit  par  action 
poiTerîôire  le  poflelTeur  d'une  chofe ,  demande 
qu'avant  faire  droit  fur  le  polTelfoire  ÔC  fur  la 
recréance  qu'il  demande  ,  le  fequeftre  foit  or- 
donné. 

Les  meubles  ÔC  les  immeubles  fe  peuvent 
mettre  en  fequeftre;  car  quoique  les  chofes  mo- 
biliaires  fe  donnent  plutôt  en  garde  ÔC  en  dé- 
pôt qu'en  fequeitre,  néanmoins  quand  la  garde 
des  chofes  mobiliaires  eft  ordonnée  par  Juftice, 
c'eft  ua  fequeitre ,  6c  non  pas  un  dépôt ,  comme 
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il  arrive  quand  il  eft  ordonné  par  Juftice  que  la 
fucce'Tîon  mobiliaire  d'un  défunt  fera  mife  en 
main  tierce:  c'eft  proprement  un  fequeftre. 
►'  Il  y  a  donc  une  différence  eflenticlle  entre  le 
fequellre  8c  le  dépôt  :  le  fequeftre  n'a  lieu  que 
quand  il  y  a  débat  SCconteftation  entre  les  Par- 
ties ,  touchant  la  chofe  qu'on  donne  en  garde  : 
le  dépôt  au  contraire  a  lieu  quand  il  n'y  a  point 
de  conteftation  fur  la  chofe  que  l'on  dépofe. 
De  plus  ,  le  fequellre  poffede  la  chofe  fequef- 
rrée  ;  au  lieu  que  le  dépofitaire  ne  poflede  point 
la  chofe  qui  eft  mife  en  dépôt. 

Le  fequellre  peut  fe  demander  en  tout  état 
de  caufe ,  même  avant  conteflation ,  tant  en  ma- 
tière profane  que  bénéficialc,  par  celui  qui  eft 
dépoflëdé  ,  Se  qui  a  intérêt  que  la  Partie  ad- 
verfc  ne  diffipe  pas  les  fruits  pendant  le  procès. 

Cette  demande  fe  forme  par  une  Requête 
préfenrée  au  Juge,  qui  peut  même  d'office  l'or- 
donner quand  il  y  a  néceffité  de  le  faire.  Cette 
Requête  fe  répond  par  un  viennent  les  Parties  ; 
&  après  avoir  été  fignifiée  au  Procureur  du  dé- 
fendeur ,  elle  efl  portée  à  l'Audience  fur  unfim- 
ple  avenir. 

La  Sentence  qui  intervient  en  conféquence  , 
quand  elle  ordonne  le  fequeftre,  doit  nommer 
le  Commiffaire  devant  lequel  les  Parties  pro- 
céderont ,  Se  auffî  preferire  le  temps  dans  lequel 
ies  Parties  feront  affignées  pardevant  lui  pour 
convenir  de  fequellre.  Ces  Sentences  doivent 
«tre  exécutées  par  provifion  ,  nonobftant  Se 
iàns  préjudice  de  l'appel. 

En  conféquence  de  cette  Sentence,  le  Com- 
milaire  nommé  pour  établir  un  fequellre  doit 
rendre  fon  Ordonnance,  à  l'effet  de  donner af- 
iignarion  au  défendeur  de  comparoir  le  lende- 
main à  relie  heure  en  fon  Hôtel ,  pour  nommer 
Se  convenir  d'un  fequeflre  ,  en  exécution  de  la 

Sentence  rendue  entre  les  Parties  le 

&C  à  faute  de  comparoir ,  fera  fait  droit.  Donné , 
«Ce. 

Si  l'une  des  Parties  ne  comparoît  pas  ,  ou  û 
«lie  ne  veut  pas  convenir,  il  en  eft  nommé  d'of- 
fice par  le  Juge  ,  de  laquelle  nomination  fera 
dreflé  procès-verbal. 

Dès  que  le  fequeflre  eft  nommé  ,  il  faut  lui 
donner  affignation  pour  venir  prêter  ferment 
devant  le  Juge  commis  ;  à  quoi  il  pourra  être 
contraint  par  amende  Se  par  faifie  de  fes  biens  : 
ce  qui  fe  prononce  par  le  Commiffaire,  Se  fe 
met  dans  la  continuation  du  procès-verbal. 

Si  le  fequeflre  vient  prêter  ferment ,  il  doit 
être  mis  en  poffefîîon  des  chofes  commifes  à 
fa  garde  par  un  Sergent ,  à  la  requête  de  la 
Partie  pourfuivante  ,  Se  ce  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  Juge,  fan*  qu'il  y  foit  prefeuc. 
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Les  chofes  fequeftrées  doivent  être  fpéciale- 
ment  énoncées  Se  déclarées  par  un  procès-verbal 
qui  en  doit  être  dreflé  ,  Se  qui  doit  être  figné 
du  fequeflre  ,  du  Sergent  Se  des  deux  témoin?. 

Lorfque  le  fequellre  eft  ordonné  ,  celui  qui 
étoit  en  polTefîîon  de  la  chofe  eft  obligé  ,  non- 
feulement  de  la  reftituer ,  mais  encore  les  fruits 
qu'il  en  a  perçus  pendant  l'année ,  Se  de  les  ren- 
dre au  fequeftre;  Se  c'eft  ce  qu'on  appelle  four- 
nhTerrient  de  complainte. 

Quand  les  chofes  fequeftrées  confident  en 
quelque  jouiflance  ,  le  fequeftre  doit  incelïam- 
ment  faire  procéder  en  Juftice  ,  les  Parties 
duement  appellées ,  au  bail  judiciaire  ,  s'il  n'y 
en  a  point  de  conventionnel  ,  ou  qu'il  ait  été 
fait  en  fraude  Se  à  vil  prix. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  ci-deffus  ,  en  parlant 
du  fequeftre  ,  en  tant  qu'il  lignine  celui  qui  eft 
commis  au  régime  Segouvernementd'une  choie 
litigieufe. 

SEQUESTRE  en  matière  hénéficiale. 
Le  Juge  n'ordonne  guère  le  fequeftre  en  ma- 
tière bénéficiale  ;  Se  quoique  les  droits  Si  titres 
desPartiesfoient  fi  douteux,  qu'il  n'y  ait  pas  lieu 
d'adjuger  la  maintenueàl'une  des  deux,  le  Juge 
doit  adjuger  la  recréance  au pofielïeur,  comme 
nous  avons  dit  en  parlant  de  la  recréance. 

SEQUESTRE  volontaire  ou  conven- 
tionnel ,  ne  fe  dit  qu'en  fait  d'immeubles , 
lorfque  du  confentement  des  Parties  on  met  la 
chofe  litigieufe  en  main  tierce  ,  pour  être  gardée 
jufqu'à  la  fin  du  procès ,  ou  jufqu'à  ce  qu'il  eu- 
foit  autrement  ordonné. 

SERFS  et  Gens  de  main-morte,  font  des 
gens  qui  font  dans  une  efpece  de  dépendance, 
qui  diminue  en  quelque  manière  leur  liberté  , 
Se  qui  les  foumet  à  certaines  redevances  ,  Se 
affujettit  à  certains  droits  envers  leur  Seigneur. 
Il  y  en  a  encore  parmi  nous  quelques-uns  dans 
quelques  Coutumes. 

Ce  ne  font  pas  des  efclaves ,  car  il  n'y  en  a 
point  en  France ,  mais  des  perfonnes  fujettes  à 
de  certaines  fervitudes. 

Il  y  avoit  autrefois  de  ces  fortes  de  ferfs  dans 
prefque  toutes  les  Coutumes  du  Royaume  \ 
mais  ils  ont  été  pour  la  plupart  affranchis. 

Cette  efpece  de  fervitude  ,  dont  il  eft  parle 
dans  les  Coutumes  de  Bourbonnois,  de  Bour- 
gogne, de  Vitry  ,  de  Troyes  8e  de  Nivernois, 
nous  vient  du  temps  que  les  Romains  occu- 
poient  les  Gaules. 

Elle  n'eft  pas  néanmoins  femblablc  à  celle 
qui  étoit  en  ufage  chez  eux  ;  car  c'eft  une  maxi- 
me parmi  nous ,  que  tont  homme  eft  libre  en 
France  ,  Se  qu'un  cfclave  devient  libre  Se  eft  af- 
franchi litôt  qu'il  met  le  pied  en  France  ;  mais 

quelque! 
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quelques  Coutumes  ne  lahTent  pas  d'admettre 
encore  des  ferfs  &  gens  de  main-morte. 

Il  y  a  deux  fortes  de  ferfs  ou  gens  de  main- 
morte :  les  uns  le  font  par  la  naiffance ,  &.  font 
appelles  gens  de  pourfuite  ;  c'eft-à-dire  qu'ils 
peuvent  être  pourfuivis  par  le  Seigneur  pour  le 
paiement  de  la  taille  qu'ils  lui  doivent ,  en  quel- 

Îiue  lieu  qu'ils  aillent  demeurer  :  les  autres  ne 
ont  proprement  ferfs  qu'à  caufe  des  héritages 
qu'ils  pofiedent. 

Ceux  qui  font  ferfs  par  naiffance  ,  peuvent 

être  affranchis  par  la  prefcription  ,  ou  par  la 

jnanumiffion  faite  par  le  Seigneur  immédiat,  Se 

confirmée  par  le  Roi  &.  les  Seigneurs  médiats 

fu;iérieurs. 

Ceux  qui  ne  font  que  main-mortables  d'hé- 
ritages ,  c  :mme  ils  ne  font  pas  perfonnellement 
ferfs  5;  gens  de  corps  ,  mais  qu'ils  font  feule- 
ment ferfs  par  le  tenement  qu'ils  font  d'un  hé- 
ritage fervile ,  ils  peuvent  s'en  affranchir  par  l'a- 
bandonnement  de  cet  héritage  ,  avec  les  meu- 
bles qu'ils  ont  dans  l'étendue  de  la  Seigneurie. 

Comme  la  fervitude  des  ferfs  de  cette  dernière 
efpece  eft  purement  réelle,  ils  ne  peuvent  jamais 
prefcrire  la  franchife  tant  qu'ils  pofiedent  l'hé- 
ritage ,  parce  que  les  droits  feigneuriaux  ne  font 
pas  fujcts  à  prefcription. 

Il  feroit  très  -  difficile  d'établir  des  principes 
certains  fur  les  différens  droits  auxquels  les  ferfs 
font  obligés  envers  leurs  Seigneurs  ;  car,  non- 
feulement  ces  droits  font  différens  fuivant  les 
diverfes  Coutumes ,  mais  encore  dans  la  même 
Coutume  ces  droits  font  fouvent  réglés  fuivant 
les  titres  des  Seigneurs ,  qui  ne  font  pas  toujours 
fembiables. 

Il  faut  cependant  demeurer  d'accord  qu'il  y 
a  des  charges  de  la  fervitude  qui  font  ordinaires. 
Premièrement,  de  payer  par  les  ferfs  une  taille 
à  leur  Seigneur,  fuivant  leurs  facultés,  au  dire 
de  Prud'hommes  ,  ou  de  lui  payer  par  an  une 
fomme  fixe  ,  que  l'on  appelle  taille  abonnée. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  ce  mot. 

En  fécond  lieu  ,  de  ne  fe  pouvoir  marier  à 
des  perfonnes  d'une  autre  condition  ,  c'elt-à- 
dire  francs  ou  ferfs  d'un  autre  Seigneur.  Voye\ 
Formariage.  Ils  ne  peuvent  auffi  embrafier 
l'état  eccléjïaftique  fans  le  confentement  de  leur 
Seigneur  ;  8c  s'ils  le  font  autrement ,  la  Cléri- 
cature  8c  les  Ordres  ne  les  délivrent  pas  de  la 
condition  fervile,  hors  les  corvées  de  corps. 
C'eft  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Niver- 
nois  ,  titre  des  Servitudes ,  article  7. 

En  troifieme  lieu  ,  ils  ne  peuvent  aliéner  le 
tenement  ferf  qu'à  des  ferfs  du  même  Seigneur  ; 
autrement  le  Seigneur  peut  faire  faire  comman- 
dement à  l'acquéreur  de  remettre  l'héritage  en- 
Tome  II. 
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tre  les  mains  d'un  homme  de  la  condition  re- 
quiié  ;  ÔC  s'il  ne  le  fait  dans  l'an  &C  jour ,  l'hé- 
ritage vendu  eft  acquis  au  Seigneur  ,  fuivant 
l'article  18  du  même  titre  de  la  Coutume  de 
Nivemois. 

En  quatrième  lieu  ,  ils  ne  peuvent  difpofer 
de  leurs  biens  par  teflament  ,  ni  faire  héritier 
ou  convention  de  fuccéder,  même  par  contrat 
de  mariage, aupréjudicede  leur  Seigneur.  Voye\ 
le  chapitre  27  de  la  Coutume  d'Auvergne. 

En  cinquième  lieu  ,  ils  n'ont  point  d'autres 
héritiers  que  ceux  avec  lefquels  il  font  en  com- 
munauté. Voyez  l'article  13  du  chapitre  9  de 
la  Coutume  au  Duché  de  Bourgogne. 

Cette  règle  a  été  introduite  afin  que  les  ter- 
res fulTent  mieux  &.  plus  aifément  cultivées. 
En  quelques  Coutumes  ,  elle  eft  tellement 
obfervée  à  la  rigueur  ,  que  ces  malheureux  ne 
fe  fuccedent  plus  lorfque  pendant  une  année 
ils  n'ont  pas  eu  le  même  domicile.  Voye\  la 
Coutume  de  Nivemois ,  chap.  8  ,  art.  13.  Fn 
d'autres  Coutumes  ,  quoiqu'ils  aient  un  domi- 
cile commun  ,  ils  ne  fe  fuccedent  plus  ,  lors- 
qu'ils ne  vivent  plus  à  feu  ,  à  pain  Se  fel  com- 
muns. C'eft  la  difpofition  de  la  Coutume  du 
Comté  de  Bourgogne,  chap.  15  ,  art.  17. 

Voye\  Mortaillables ,  St  Henrys  &  fon  Com- 
mentateur ,  liv.  3  ,  chap.  3  ,  queft.  69.  Voye\ 
auffi  le  titre  8  de  la  Coutume  de  Nivemois  , 
avec  le  Commentaire  de  M.  Guy  Coquille. 

SERF  de  corps  ,  eft  celui  qui  eft  de  condi- 
tion fervile  ,  à  la  différence  de  celui  qui  eft  ferf 
à  caufe  de  fes  héritages.  Jroyc^  ce  que  je  viens 
de  dire  fur  l'article  précédent. 

SERGENT  ,  eft  le  dernier  Officier  de  Juf- 
tice  ,  établi  pour  lignifier  les  actes  de  procé- 
dure ,  &  mettre  à  exécution  les  Jugemens  qui 
font  rendus  en  conféquence  :  ce  qui  fait  voir 
qu'un  Sergent  eft  le  ferviteur  du  Juge. 

C'eft  auffi  le  fentiment  de  M.  Pafquier,  qui 
paroît  fort  jufte,  que  Sergent  vient  de  ferviens , 
par  un  changement  d'V  en  G.  En  eflèt ,  c'eft 
par  ce  changement  que  de  ces  mots  ,  vcfco  , 
va/tare  ,  vagina,  l'on  a  fait  autrefois  Gafcon  , 
gâter,  gaine.  Ainfi  nos  anciens  François  firent 
du  Latin  jlrviens  un  Sergient ,  que  ncus  avons 
depuis  appelle  Sergent  ;  &.  l'on  trouve  d'an- 
ciens livres  où  le  mot  de  Sergent  eft  employé 
pour  celui  de  Serviteur  ;  ce  qui  eft  fi  vrai  ,  que 
l'on  a  appelle  autrefois  S er gens  de  Dieu  les  Dé- 
vots ,  au  lieu  de  dire  Serviteurs  de  Dieu.  On 
tient  même  que  les  Sergens  ont  été  ainfi  appelles, 
parce  qu'anciennement  les  Baillifs  &  Sénéchaux 
employoient  leurs  ferviteurs  Se  domeftiques  à 
exécuter  leurs  mandemens ,  &  à  faire  les  autres 
fondions  qui  concernent  les  Sergens. 

Aa  aa  a 
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C'eftapparêmme.itpour  cette  raifon  que  les 
Sergens  des  Juftices  fubalternes  étoiam  autre- 
fois appelles  BeJeaux:8c  les  Sergens  royaux, 
quand  ils  plaident  contre  eux  ,  les  qualifient 
encore  de  ce  nom. 

Le  Prévôt  de  Paris  donnoit  auiïî  ces  fortes 
d'emplois  à  fes  domeftiques,  qu'il  co  nmettoit 
pour  l'exécution  de  fes  mandeimns  8d  de  ion 
le  eau  ;  enforte  qu'il  n'y  avoit  qu'eux  qui  gaf- 
fent exécuter  le  icel  Se  les  mandemens  du  Pré- 
vôt de  Paris  par-tout  le  Royaume.  Mais  on 
tient  que  Saint  Louis  divifa  les  Sergens  en  deux 
corps,  8c  ordoani  qu'une  partie  feroit  fa  réli- 
dence  dans  la  Ville  de  Paris ,  8c  l'autre  partie 
hors  ladite  Ville. 

Les  Serge:-.;  qui  doivent  faire  leur  réfidence 
à  Paris  ,  furent  nommés  Sergens  à  verge  ou  à 
pied  ,  6c  reçurent  le  pouvoir  d'exploiter  tous 
mandemens  de  Juftice  ,  6c  même  le  fcel  du 
Prévôt  de  Paris  ,  à  l'excluu'on  de  tous  autres. 
On  leur  donna  aulli  le  droit  de  faire  la  Police  , 
comme  ils  la  font  encore  aujourd  hui  fous  les 
Commilïàires  du  Chàtelet  ,  qu'ils  font  tenus 
d"accompagner  lorfqu'ils  font  cette  fonction. 
Le  nom  de  Sergent  à  verge  leur  fut  donné  , 
parce  que  la  verge  du  Sergent  démontre  fon 
pouvoir. 

Auffi  les  HuiiliersSc  Sergens  royaux  exploi- 
tant en  leurrelïbrt,  portoient  autrefois  en  leur 
main  une  verge  ou  baguette ,  dont  ils  touchoient 
ceux  auxquels  ils  avoient  charge  de  faire  ex- 
ploit ou  commandement  de  Juitice. 

Les  Sergens  qui  dévoient  demeurer  hors  la 
Ville  de  Paris, dans  les  Bailliages  ëcSénéchauf- 
fées ,  furent  appelles  Sergens  à  cheval  ,  8c  re- 
çurent le  pouvoir  d'exécuter  aulîi  feuls  les  man- 
demens 8c  le  fcel  dudit  Prévôt  à  la  campagne 
8c  hors  la  Ville  de  Pari; ,  avec  défenfes  exprelfes 
d'exploiter  en  ladite  Ville  8c  Banlieue  de  Paris , 
à  peine  de  nullité  ;  8c  parce  qu'ils  n'avoient 
droit  d'exploiter  qu'à  la  campagne  ,  ils  furent 
appelles  Sergens  à  cheval. 

Enfuite  il  fut  créé  un  grand  nombre  d'Huif- 
fiersdans  les  Compagnies  fouverames ,  Scdans 
les  Juftices  fubalternes  de  la  Ville  de  Paris  , 
auxquels  il  fut  permi;  d'exploiter  en  icelle. 

Les  Sergens  à  verge  voyant  que  leur  emploi 
ctoit  dans  la  Ville  de  Pans  diminué  de  beau- 
coup ,  obtinrent  du  Roi  François  I-r  le  pouvoir 
d'exploirer  non-feulement  dans  la  Vdle  ,  mais 
en.ore  dans  route  l'étendue  de  la  Prévôté  8c 
Vicomte  de  Paris.  Les  Lettres  patentes  qu'Us  en 
obtiire.it  font  du  m  ),s  de  Novembre  1543. 

Ce  dé  ld  n  1  igement  accordé  aux  Sergens»à 
ver;.-,  donna  lieu  aux  Sergens  à  cheval  de 
demander  autli  de  leur  côté  le  pouvoir  d'ex- 
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ploiter  en  la  Ville  8c  Banlieue  de  Paris  :  ce  qui  fut 
accordé  à  deux  cens  foixante  d'entr'eux  ,  par 
un  Edit  du  mois  d'Avril  1544. 

Une  des  principales  fonctions  des  Sergens 
du  Chàtelet  ,  étoit  de  priler  8c  de  vendre  les 
iv.Lubles  ,  mais  plufieurs  plaintes  ayant  été  por- 
tées contre  ceux  à  cheval ,  qui  s'engageoient 
dans  de  longs  voyages ,  pendant  lefquels  il  n'é- 
toit  pas  poiîïble  de  retirer  de  leurs  mains  les 
deniers  de_>  meubles  par  eux  vendus ,  le  Roi 
créa  dans  toutes  les  Villes  du  Pioyaume  des 
Sergens  Prifeurs  8C  Vendeurs  de  meubles. 

Lefdits  Sergens  Prifeurs  8c  Vendeurs  de  meu- 
bles furent  reunis  8c  incorpoics  au  Corps  ÔC 
Communauté  des  Sergens  à  verge,  par  un  Edit 
de  1575. 

Les  Sergens  à  cheval  ayant  obtenu  des  Let- 
tres patentes  au  moi;  de  Juillet  1587  ,  qui  leur 
accordoit  le  droit  de  faire  aufli  toutes  prifées 
8c  ventes  de  meubles  ,  fur  I'oppolition  qui  fut 
faite  par  les  Sergens  à  verge  à  la  vérification 
defdites  Lettres  ,  les  Sergens  à  cheval  en  ont 
été  déboutés  par  plufieurs  Arrêt;  du  Parlement 
8c  du  Confeil  privé  du  Roi. 

Depuis  en  l'année  1600  le  Roi  a  créé  un  cer- 
tain nombre  d'Huifiïers  Prifeurs  8c  Vendeurs  de 
meubles ,  qui  font  Corp?  £c  Communauté  fé- 
parée  des  autres  Huifliers  du  Chàtelet  à  verge 
ou  à  cheval. 

Ces  Huiffîers  Prifeurs  font  toutes  les  fonc- 
tions des  autres ,  8c  ont  fpécialement ,  à  l'ex- 
clulion  d'eux  ,  le  droit  de  faire  les  ventes  de 
meuble?. 

Outre  les  Sergens  à  verge  8c  à  cheval  du 
Chàtelet  de  Paris ,  il  y  en  a  encore  de  deux  au- 
tres fortes ,  les  uns  nommés  Sergens  fieffés  ,  8>C 
les  autres  Sergens  de  la  douzaine. 

Les  Sergens  fieffés  font  au  nombre  de  qua- 
tre feulement  ,  qui  ont  pouvoir  d'exploiter 
dans  la  Ville  ,  Prévôté  8c  Vicomte  de  Paris  , 
8c  par-tout  le  Royaume. 

Les  Sergens  de  la  douzaine  font  au  nombre 
de  douze  ,  qui  étoien:  anciennement  les  lervi- 
tcurs  8c  domeftiques  du  Prévôt  de  Paris ,  établis 
pour  la  garde  de  fa  perionne  ,  lefquels  font 
gagés  du  Roi. 

Ils  portent  les  couleur?  8c  livrée?  dudit  Pré- 
vôt, 8c  doivent  par  leur  inlMtution  porter  ho- 
queton  8c  hallebarde.  II?  ont  leur  confrérie  dif- 
tincte  &  féparée  de?  autres. 

Ces  Sergens  n'ont  d'autres  droit?  que  de  pou- 
voir exploiter  en  1  idite  Ville,  l'tuixbourg?  8C 
Banlieue  de  Paris  feulement  :  celui  d'y  laire 
pril'ée  8f.  vente  de  meubles  ne  leur  a  jamais  été 
accorde. 

Autrefois  le;  Charges  des  Sergens  8c  Huiffier9 
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étoient  plutôt  des  Commiffions  que  de  vérita- 
bles Offices  ;  mais  ces  Charges  ont  été  depuis 
créées  en  titre  d'Offices  héréditaires. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  ait  le  pouvoir  de  créer 
des  Sergens  ou  Huiflîers  dans  fon  Royaume  ; 
Se  s'il  y  a  des  Seigneurs  qui  ont  droit  d'en  nom- 
mer dans  l'étendue  de  leur  Juftice,ce  n'eft  qu'en 
vertu  du  pouvoir  qu'ils  en  ont  reçu  du  Roi ,  ou 
de  la  poffeffion  immémoriale  dans  laquelle  ils 
font  d'en  nommer  ,  Se  qui  leur  tient  lieu  d'un 
pouvoir  exprès  du  Prince.  Ainfi  il  y  a  des  Ser- 
gens royaux  qui  font  pourvus  de  leur  Office 
par  le  Roi  ,  Se  d'autres  non  royaux  qui  font 
pourvus  de  leur  Office  par  quelque  Seigneur 
fubalterne. 

Les  premiers  n'ont  droit  que  d'exploiter  dans 
l'étendue  de  la  Juftice  royale  à  laquelle  ils  font 
nommés  ;  Se  les  autres  dans  l'étendue  de  la  Juf- 
ticeduSeigneurqui  les  a  pourvus  de  leur  Office. 

Il  y  a  encore  des  Sergens  fieffés  nommés  par 
les  Seigneurs  :  ces  Sergens  n'ont  que  la  charge 
Se  le  pouvoir  de  faire  les  exploits  néecifaires 
pour  la  recherche  Se  confervation  des  droits 
féodaux  du  Seigneur. 

Les  Sergens  qui  exécutent  la  commiffion  d'un 
Juge  dans  l'étendue  de  la  Jurifdiêtion  d'un  au- 
tre Juge  ,  Se  qui  commettent  des  excès  Se  vio- 
lences ,  doivent  répondre  fur  ces  faits  devant 
le  Juge  du  lieu  du  délit. 

Cependant  ceux  du  Châtelet  ont  attribution 
de  toutes  leurs  caufes  ,  tant  civiles  que  crimi- 
nelles ,  pardevant  le  Prévôt  de  Paris. 

Comme  les  Sergens  font  perfonnes  publi- 
ques ,  qui  doivent  la  foi  Se  la  vérité  au  Public , 
Se  qu'ils  ne  pourraient  pas  répondre  de  leurs 
exploits  ,  s'ils  ne  favoient  lire  Se  écrire  ,  nous 
avons  plusieurs  Ordonnances  qui  défendent  à 
toutes  perfonnes  quinefavent  écrire  ni  ligner, 
de  s'entremettre  de  faire  l'Office  d'Huifiîer  ou 
Sergent.  Voye^  Bornier  fur  l'article  14  du  titre  2 
de  1  Ordonnance  de  i66j. 

Plusieurs  Particuliers  prenoient  autrefois  la 
qualité  d'Huiffiers  ou  Seigens  royaux,  Se  s'in- 
géroient  d'exploiter  ,  quoiqu'ils  n'euffent  au- 
cune commiffion  de  Sri  Majefté.  Par  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat  ,  donné  à  Fontainebleau  le  16 
Septembre  1681 ,  défenfes  ont  été  faites  à  tou- 
te? perfonnes  d'exploiter ,  ni  faire  aucune  fonc- 
tion d'Huiffiers  ou  Sergens  royaux ,  s'ils  ne  font 
pourvus  par  Lettres  de  Sa  Majefté  fcellées  du 
gran  t  Sceau  ,  à  peine  d'être  procédé  contr'eux 
comme  fauff.ires. 

Pour  ce  qui  regarde  lés  fonctions  des  Sergens, 
elle?  fe  borne  M  à  ce  que  l'on  appelle  exploits 
d'affignations ,  '!e  ia.fies ,  de  lignifications,  ven- 
tes de  meubles ,  à  certains  procès-verbaux,  Se 
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à  la  prifée  des  meubles  ,  quand  ils  en  ont  la  fa- 
culté par  leurs  Edits  de  création. 

Us  ne  peuvent  donc  pas  s'ur.mifcer  dans  la- 
fonêtion  des  Notaires  ,  Se  par  conféquent  ne 
peuvent  point  faire  des  inventaires. 

Ils  ne  peuvent  pas  non  r  lus  foire  des  enquêtes, 
c'eli  l'affaire  des  Juges  Se  des  Commiffaires  , 
ou  autres  Officiers  nommés  Enquêteurs. 

Quand  les  Sergens  excédent  leur  pouvoir  , 
ou  qu'ils  font  des  aétes  qu'ils  n'ont  pas  droit  de 
faire ,  les  aâes  font  nuls  ,  Se  ils  peuvent  être 
pris  à  partie;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris  par  Arrêt  du  10  Février  1579  ,  rap- 
porté pat  Papon  ,  Jiv.  7  ,  tir.  7,nomb.  49. 

Pour  ce  qui  efides  lieux  dans  l'étendue  ûeC- 
quels  ils  peuvent  exploiter  Se  instrumenter  ,  iî 
faut  diftinguer  de  trois  fortes  de  Sergrns  ;  favoir , 
les  Sergens  des  Seigneurs, les  Sergens  royaux. 
Se  les  Sergens  du  Châtelet. 

Les  Seigneurs  Hauts-  Jufticicrs  font  en  pof- 
feffien  d'établir  des  Sergens  ordinaires  dan* 
l'étendue  de  leurs  Terres ,  à  qui  ils  donnent  des 
provisions ,  lefquelles  font  enregistrées  au  Greffe 
de  la  JuriSdidion  ;  mais  il  ne  leur  elt  pas  permis 
d'exécuter  ,  ni  de  faire  aucun  a£te  ni  Significa- 
tion hors  la  Terre  ,  ni  d'exécuter  les  mande- 
inens  de  la  Cour  ni  des  Juges  royaux  dans  la 
Terre  même.  Voye\  Chorier  en  fa  Jurispru- 
dence de  Guy  Pape  ,  page  no.  Comme  les 
Seigneurs  n'ont  point  de  Jnrifdiclion  hors  l'éten- 
due de  leurs  Terres  , les  Sergens  par  eux  com- 
mis ne  peuvent  pas  exploiter  hors  l'étendue  de 
leur  Seigneurie. 

Les  Sergens  des  Seigneurs  ne  peuvent  donc 
instrumenter  ni  exploiter  que  dans  l'étendue  de 
la  Juftice  dans  laquelle  il?  font  reçus.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  20  Mars  1603  ,  rapporté  par  M.  le 
Prêtre  ,  cent.  3  ,  chap.  1 26  ;  Se  par  un  autre 
rendu  au  Parlement  de  Touloufe  le  14  Juillet 
1678  ,  rapporté  par  la  Rocheflavin  ,  liv.  2, 
letr.N  ,  Arrêt  1. 

Voici  un  autre  Arrêt  qui  depuis  peu  a  jugé 
de  même.  Un  Bourgeois  de  Paris  s'étant  pourvu 
en  la  Chambre  du  Domaine,  pour raifon  d'une 
demande  en  déclaration  d'hypothèque, contre 
un  Particulier  demeurant  à  Gennevilliers  ,  Se 
ry2r,t  obtenu  une  commiffion  fur  Requête  pour 
faire  mettre  l'Ordonnance  de  foit  Partie  ap- 
pelle à  exécution  ,  un  Sergent  de  la  Duché- 
Pairie  de  Saint-Denis  fut  chargé  de  donner  af- 
fignation  à  celui  contre  qui  cette  demande  de- 
voir être  faite.  La  Partie  affignée  a  foutenu  en 
la  Chambre  du  Domaine  ,  que  cette  affignation 
donnée  par  un  Sergent  de  Juftice  Seigneuriale 
croit  nulle  ,  parce  que  la  commiffion  obur  ne 
fur  la  P..equéte  en  queftion  ne  pouvoit  s'adrelfer 
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qu'à  un  Sergent  royal.  Par  Sentence  du  30 
Avril  1738,  rendue  en  la  Chambre  du  Domaine, 
l'exploit  a  été  déclaré  nul ,  avec  dépens. 

.Le  demandeur  originaire  ayant  interjette  en 
la  Cour  appel  de  cette  Sentence,  &C  l'ayant  dé- 
noncé au  Sergent  de  Saint  Denis  qui  avoit  donné 
l'alTignation  ,  ce  Sergent  a  eu  la  complaifance 
denrendre  le  fait  ôc  caufede  l'appellant. 

Par  Arrêt  contradictoire  rendu  au  Parquette 
6  Septembre  delà  même  année  1738  ,  la  Sen- 
tence de  la  Chambre  du  Domaine  a  été  confir- 
mée avec  amende  6c  dépens  ,  8c  le  Sergent  a 
été  condamné  à  garantir  l'appellant  des  condam- 
nations contre  lui  prononcées  ,  à  compter  du 
jour  de  la  demande  enfommationjle  tout  aulfi 
avec  dépens. 

A  l'égard  des  Sergens  royaux,  ils  ont  la  fa- 
culté d'exploiter  dans  toute  l'étendue  de  la  Ju- 
rifJiction  royale  ,  dans  laquelle  ils  font  imma- 
triculés ,  Se  ne  peuvent  exploiter  dans  les  lieux 
qui  font  hors  fon  rclTort;  mais  ils  peuvent  exer- 
cer leurs  OJîces  dans  l'étendue  des  Terres  qui 
ont  haute  ,  moyenne  8c  baffe  Juftice  ,  &  qui 
font  dans  l'enclos  de  la  Jurifdiction  royale  dans 
laquelle  ils  font  immatriculés. 

Enfin  les  Sergens  du  Châtelet  ont  le  pouvoir 
d'inftrUmenter  6c  exploiter  dans  tout  le  Royau- 
ms  ,  par  un  droit  qui  leur  eft  particulier. 

Les  Sergens  des  Seigneurs  coégaux  ne  peu- 
vent donc  pas  mettre  à  exécution  les  Jugemens 
8c  Ordonnances  de  leurs  Juges  hors  de  leur  ter- 
ritoire ,  fans  la  permifïion  du  Juge  ;  quia  par 
in  par  cm  non  habit  imper  ium  ,  cap.  20  ,  txtr. 
de  eleel.  Le%.  3  in  fin.  6*  les;.  4  ,  ff.  de  recept. 
lez.  13  ,  §.  4 ,  ff.  ad  Senaiùj'conf.  Trcbel.  juncîo 
Gotofrcdo. 

M  lis  les  Sergens  des  Juges  fupérieursoudes 
Juges  royaux  peuvent,  fans  requérir  la  permif- 
fion  du  Juge  des  Seigneurs,  mettre  à  exécution 
les  Ordonnances  de  leurs  Juges  fur  le  territoire 
des  Juges  inférieurs  qui  font  dans  le  rellort  de 
la  Juftice  fupérieure  ou  royale. 

Les  Sergens  royaux  peuvent  néanmoins  fans 
permulion  mettre  à  exécution  les  Jugemens  des 
Chambres  qui  n'ont  point ,  à  proprement  parler, 
de  territoire  ,  comme  des  Requêtes  du  Palais  , 
de  la  Table  de  Marbre, du  Domaine,  dans  le 
reffort  du  Parlement  de  Paris ,  8C  de  la  Prévôté 
de  l'Hôtel  ,  du  Grand  Confeil  &C  des  Requêtes 
de  L'Hôtel  par-tout  le  Royaume. 

Lorsqu'un  Sergent  a  exploité  dans  le  terri- 
toire d'un  Juge  étranger  fans  fa  permilîion  , 
l'exploit  eft  nul  ;  8c  non -feulement  la  Partie 
publique  en  peut  requérir  la  nullité  ,  mais  auili 
le  Particulière  qui  cette  aliénation  a  été  donnée; 
ce  qui  peut  lui  être  d'une  très-grande  impor- 
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tance  ,  par  exemple  ,  dans  l'action  de  retrait ,' 
dans  la  prefeription  ,  dans  la  poffeffion  pour 
l'interrompre,  parce  que  li  l'exploit  eft  nul ,  il 
ne  produit  aucun  effet. 

Les  Sergens  font  rcfponfables  envers  les  Par- 
ties des  manquemensde  formalités  qui  fe  trou- 
vent dans  les  exploits  qu'ils  font,  Boniface  , 
tom.  1 ,  tit.  21,  nomb.  5.  Mais  ils  fe  prétendent 
à  couvert  de  ce  recours,  au  moyen  de  la  maxi- 
me ,  à  mal  exploiter  ,  point  de  garant. 

Voye^  ce  que  j'ai  dit ,  verbo  Retrait  ligna- 
ger  ,  vers  la  fin. 

SERGENS  et  Huissiers  sont  a  peu  prés 
lamesme  chose  ,  (i  ce  n'eft  que  les  Huiffiers 
fe  difent  des  Cours  fupérieures ,  8c  les  Sergens 
des  Juftices  fubaltemes. 

Il  y  a  néanmoins  dans  les  Préfidiaux  Se  Bail- 
liages des  Huiffiers  Audicnciers;  mais  ces  Huif. 
fiers  ne  font  point  Sergens ,  8c  différent  d'eux 
en  ce  que  les  Sergens  ne  font  qu'exploiter  8C 
inftrumenter ,  8c  n'ont  point  de  fonctions  dans 
le  Corps  intérieur  des  Magiltrats  ,  comme  les 
Huiffiers ,  dont  le  principal  fervice  eft  d'affilier 
les  Juges  dans  leurs  fondions ,  les  accompagner 
dans  les  cérémonies ,  8c  exécuter  les  ordres  de 
la  Juftice. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  mot  d'Huiffier  , 
où  j'ai  expliqué  ce  qui  regarde  également  les 
Sergens  8c  les  Huiffiers, 

SERGENT  délinquant  ,  eft  jufticiable 
du  Juge  du  lieu  où  le  délit  a  été  commis ,  quand 
le  délit  a  été  commis  par  le  Sergent  ,  dans  un 
fait  qui  ne  regarde  point  fon  Office. 

Mais  quand  il  délinque  dans  ce  qui  regarde 
fes  fonctions ,  il  doit  être  puni  par  le  Juge  qui 
l'a  infiitué.  Il  faut  excepter  le  cas  où  un  Ser- 
gent aurait  délinque  en  exécutant  un  mande- 
ment de  Juftice  ;  car  alors  il  ne  feroit  tenu  de 
répoiidre  du  fait  de  fa  commiffion  que  parde- 
vant  le  Juge  de  qui  elle  feroit  émanée. 

Voye\  Papon  ,  liv.  6  ,  tit.  7  ,  nomb.  i  8c  49 , 
liv.  5  ,  tit.  8  ,  nomb.  2  ;  8c  le  Journal  des  Au- 
diences,  tom.  1  ,  liv.  1  ,  chap.  85. 

SERGENT  battu  et  excédé  faisant 
et  exécutant  actes  de  Justice.  Suivant 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  ceux  qui  font 
coupables  de  ce  crime  font  punis  de  mort,  ou 
•ont  le  poing  coupé,  àcaufe  de  l'injure  faite  au 
Souverain  8c  à  la  Jultice.  Ordonnance  de  Mou- 
lins ,  art.  34  ;  Ordonnance  de  Blois ,  art.  iyo  ; 
Eiiic  d'Amboife  de  l'an  1584. 

Mais  cela  ne  s'obferve  pas  toujours  à  la  ri- 
gueur ;  ainli  cette  peine  elt  arbitraire  ,  8c  eft 
souvent  réduite  à  quelques  réparations  envers 
la  Jultice  ,  8c  même  quelquefois  en  unelimple 
peine  pécuniaire.  /  'cyc\  Rébellion.  ^.Bouvot, 
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tome  i  ,  partie  2  ,  verbo  Sergent  ;  les  Reliefs 
forenfcs  de  Rouillard  ,  chap.  22  ;  la  Roche- 
fiavin ,  des  Parlemens  de  France ,  liv.  2  ,  chap. 
16  ,  nomb.  85  Se  fuiv.  Chorier .,  Juriiprudence 
de  Guy  Pape  ,  pag.  273  Se  283  ;  8c  M.  Brillon  , 
verbo  Huifiicr  ,  nombre  15  Se  fuivans. 

Ce  dernier  Auteur  remarque  à  l'endroit  cité 
ci-deffus ,  que  fi  un  Huiffier  ou  Sergent  excède 
ou  tue  celui  qu'il  vouloit  emprifonner  ,  il  ne 
fera  tenu  d'aucune  choie,  pourvu  qu'il  prouve 
qu'on  lui  a  fait  réfiftance. 

Au  refte ,  quelque  croyance  qui  foit  due  au 
rapport  d'un  Sergent ,  le  Juge  ne  doit  point 
décerner  de  prife  de  corps  fur  le  fimple  rap- 
port que  fait  un  Sergent  qu'il  a  été  offenfé. 

Quand  le  rapport  eft  (igné  de  deux  témoins , 
tout  ce  que  le  Juge  peut  faire ,  c'eft  de  décerner 
un  ajournement  perfonnel  ,  lorfqu'il  paroîtpar 
le  rapport  que  l'excès  a  été  grand. 

SERMENT ,  eft  l'affirmation  que  l'on  fait , 
par  laquelle  on  prend  Dieu  à  témoin  qu'on  dira 
ïa  vérité  ,  touchant  les  chofes  fur  lefquelles  on 
eft  interrogé.  Ainfi  c'eft  l'invocation  du  nom  de 
Dieu  ,  par  laquelle  nous  le  prions  d'être  témoin 
de  notre  affirmation  ,  Se  de  nous  punir,  fi  fous 
un  menfonge  nous  déguifons  la  vérité. 

Dans  le  ferment  ,  l'homme  appelle  Dieu  à 
témoin  de  ce  qu'il  dit ,  à  caufe  que  Dieu  eft  la 
vérité. 

Les  Saints  Pères  l'appellent  le  commun  Sa- 
crement des  hommes ,  le  lien  de  la  foi  publi- 
que ,  Se  le  gage  le  plus  allure  que  nous  puiiîîons 
donner  de  nos  promeflTes.  En  effet ,  le  ferment 
eft  l'aiTurance  des  bons ,  la  terreur  des  méchans , 
Se  le  frein  qui  les  retient ,  puifqu'on  ne  le  peut 
violer  fans  manquer  de  parole  à  Dieu  même  , 
Se  fans  trahir  fa  confeience  dans  ce  qu'il  y  a  de 
plus  facré  Se  de  plus  efientiel.  On  fe  doit  donc 
bien  donner  de  garde  de  jurer  témérairement 
Se  fans  nécefiité,  Se  encore  plus  d'être  parjure. 

N'eft-ce  pas  faire  une  infulte  atroce  à  la  Ma- 
jefté  divine ,  Se  marquer  n'y  pas  croire ,  que  de 
compromettre  en  vain  fon  exiftence  ?  Ferdi- 
nand ,  Roi  de  Caftille,  avoit coutume  de  pren- 
dre Dieu  à  témoin  de  ce  qu'il  difoit  avoir  fait, 
ou  de  le  rendre  garant  de  ce  qu'il  devoit  faire  ; 
ce  qui  donna  fu;et  à  un  Prince  d'Italie  de  dire 
un  jour  :  Je  voudrais  que  Ferdinand  jurât  par 
un  Dieu  en  qui  il  crût,  avant  que  de  me  fiera 
fes  fermens. 

Quoi  qu'il  en  foit,  il  faut  demeurer  d'accord 
que  le  ferment  n'a  été  introduit  qu'à  la  honte 
de  l'humanité  :  il  fuffit  à  l'homme  de  bien  con- 
noître  fes  devoirs  pour  n'y  pas  manquer  ;  la 
religion  du  ferment  n'ajoute  rien  à  l'étendue 
des  obligations ,  comme  la  fuppreflion  du  fer- 
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ment  ne  difpenfe  point  de  les  remplir. 

D'ailleurs ,  c'eft  la  probité ,  Se  non  pas  le  fer- 
ment ,  qui  empêche  un  homme  de  trahir  la  vé- 
rité ;  car  les  lérmens  ne  font  point  naitre  en 
nous  les  vertus  :  c'eft  pourquoi  celui  qui  feroit 
d'alléz  mauvaile  foi  pour  ofer  certifier  une 
faulfeté  à  la  face  de  la  Juftice  ,  l'eft  ordinaire- 
ment pour  violer  ion  ferment  ;  Se  ceux  qui  ont 
quelques  principes  d'honneur ,  n'ont  pas  befoin 
d'être  effrayés  par  la  religion  du  ferment ,  pour 
avoir  horreur  d'un  tel  menfonge. 

Cependant  pour  donner  plus  de  poids  aux 
dires  que  les  hommes  font  en  Juftice  ,  on  a 
trouvé  à  propos  de  leur  faire  faire  auparavant 
cette  invocation  du  nom  de  Dieu,  par  laquelle 
ils  le  prient  d'être  témoin  de  leur  affirmation, 
Si  de  les  punir  ,  fi  fous  un  menfonge  ilsdcgui- 
fent  la  vérité ,  étant  à  préfumer  qu'il  s'en  peut 
trouver  beaucoup  qui  s'étoient  par  ce  moyen 
détournés  de  faire  un  menfonge ,  qu'ils  auroient 
peut-être  fait  fans  cela. 

Concluons  donc  que  le  ferment  n'a  été  intro- 
duit que  pour  retenir  les  hommes  ,  Se  les  dé- 
tourner de  celer  la  vérité  par  une  efpece  de 
crainte  de  Dieu,  hiect  omnia  Deo  plena  fint , 
plunmàm  tamen  valet  ad  mitant  dilirupundi 
prafentia  religionis  urgeri ,  ut  ait  Symmacus  , 
libro  Epif.ol.  54. 

Comme  on  n'a  recours  au  ferment  que  pour 
découvrir  la  vérité  d'un  fait ,  ou  pour  autorifer 
une  promefte  légitime,  tout  ferment  qui  con- 
tiendrait une  promeife  contraire  auxLoix,  ne 
feroit  point  obligatoire.  Papon  ,  liv.  o  ,  tit.  6  , 
nomb.  23  ;  Ricard  en  fon  Traité  des  Donations, 
part,  r  ,  chap.  4 ,  fect.  2. 

Pour  que  le  ferment  produife  fon  effet  ,  il 
faut  qu'il  ait  été  déféré  à  celui  qui  l'a  prêté  ; 
autrement  on  n'y  aurait  pas  d'égard. 

Le  ferment  qui  fe  prête  en  Juftice  eft  déféré 
ou  par  le  Juge ,  ou  par  l'une  des  Parties  à  l'autre. 
Dans  l'un  Se  l'autre  cas  ,  le  ferment  eft  appelle  . 
judiciaire,  parce  qu'il  fe  prête  par  autorité  de 
Juiiice  ;  mais  il  n'y  a  que  celui  qui  eft  déféré 
par  l'une  des  Parties  à  l'autre  qui  foit  appelle 
décifoire,  pour  marquer  qu'il  décide  tellement 
la  conteftation  d'entre  les  Parties ,  qu'on  ne  peut 
plus  revenir  contre,  par  quelque  moyen  Se  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être. 

Soit  que  le  ferment  foit  déféré  par  le  Juge  , 
foit  qu'il  foit  déféré  par  l'une  des  Parties  à  l'au- 
tre ,  il  fe  prête  à  l'Audience  ou  devant  le  Rap- 
porteur du  procès  ,  Se  celui  qui  le  prête  levé 
la  main  droite  ,  ou  s'il  eft  Prêtre,  met  la  main 
ad  pecïus  ,  Se  promet  à  Dieu  de  dire  la  vérité. 

Le  ferment  peut  être  déféré  en  tout  état  de 
caufe.  Charondas ,  livre  12  ,  réponfe  7.    . 
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Celui  à  qui  le  ferment  e.t  déféré  ne  peut  fe 

difpenfer  de  le  prêter  ;  &  s'il  ne  le  fait ,  il  doit 

être  condamné  :  quia  manifefta  pravitatis  eft  , 

necjurare  relie ,  necfvlverd.  Leg.  manifeftx  ,ff. 

de  jurejuranJo. 

II  faut  exceptez  le  cas  où  il  s'agit  d'un  fait 
dont  on  n'a  pas  une  parfaite  connoilfance.  Ainfi 
un  héritier  peut  refufer  le  ferment ,  parce  qu'il 
n'eft  pas  préfumé  inftruit  de  ce  qui  a  été  fait 
par  le  défunt  ;  Soefve ,  tom.  i  ,  cent.  3 ,  chap. 
19  ;  ou  du  moins  il  ne  peut  être  contraint  de 
jurer  que  fur  ce  qui  en  eft  parvenu  à  fa  con- 
noidunee.  Itaque  hares  poteft  tantùmcogi  jurare , 
fe  crâdsrerem  ita  ejfeperaciam ,  nec  ab  eo  quid- 
quam  alatd  poteft  exigi ,  juramento  de  creduli- 
tate  prûfîito. 

Lorfque  le  ferment  eft  déféré  à  une  Partie, 
fi  cils  décède  inr:  1  avoir  prêté ,  Cv  qu'il  y  ait  eu 
en  cela  de  fa  négligence,  le  ferment  eft  tenu 
pour  non  prêté;  fiC  ce  qu'on  lui  avoir  adjugé  , 
ou  la  décharge  qu'on  lui  avoit  donnée  en  con- 
féquence du  ferment ,  ni  doit  point  avoir  d'exé- 
cution. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  en  l'Audience  de  la 
féconde  Chambre  des  Enquêtes  du  Parlement 
«!e  Paris,  le  15  Janvier  1714, dans  cette  efpece. 
Un  Ronfleur  ayant  fait  aliigner  les  Sieur  &. 
Dame  deSaint-Muyoul  à  lui  payer  une  fomme 
pour  viandes  à  eux  fournies,  en  conféquence 
deia  fin  de  non-recevoir  qu'ils  lui  oppoferent, 
ils  furent  déchargés  en  aiîirmant.  Huit  jours 
après ,  le  Rôt. fleur  les  fomme  d'affirmer  ;  ils 
n'y  finis  font  pas.  Le  fieur  Mayoul  meurt  dix 
mois  après,  St  fa  femme  enfuite.  LcRôtifuur 
demanaequelefèrmeatdécifoire,luifoitdéféré; 
les  légataire?  univerfids  offrent  leur  ferment  de 
crédulité,  le  Ronfleur  dit  qu'il  n'eft  plus  temps  : 
l'Arrêt  donne  gain  de  eau  lé  au  Ronfleur. 

Mais  tout  au  contraire,  quand  celui  à  qui  le 
ferment  a  été  déféré  décède  fi-ms  avoir  prêté  le 
ferment.  &  qu'il  n'a  pas  tenu  à  lui  qu'il  ne  l'ait 
pré  ce  cas  le  ferment  eft  réputé  avoir  été 

prêté,  £<.  le?  avantage;  qui  lui  avoient  é;e  adju- 
gés à  condition  de  pèr.:,-  Le  ferment,  lui  font 
<onfc;-vés.  Voye\  la  Peyrere,  lettre  S. 

Le  ferment  déféré  ci  ordonné  ne  peut  être 
révo]ié  par  h  Partie,  fous  prétexte  de  foire 
prei  :  mais  il  pourroit  être  révo- 

qua :  h  une  preuve  par  écrit  de  ce 

qif  .  .  comeft  Kion.  Ibirhm. 

De  la  nent,  *vye\  Defpeiffes , 

tom.  ?..  •  <  fuivantes. 

SERMENTl  .  ■..  ie  Juge,  eft  celui 

3ui  eft,  :  jure?  &c  douteufes , 

éré  d'otrke  par  ie  Juge,  fans  qu'il  en  foit 
requis» 
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Le  ferment  fedéfereordinairementparle  Juge 
au  défendeur  :  ainli  quand  la  demande  n'eft  pas- 
prouvée  ,  le  Juge  décharge  le  défendeur ,  en 
affirmant  par  lui  qu'il  ne  doit  point  la  fomme 
ou  la  chofe  qu'on  lui  demande. 

Il  y  a  néanmoins  des  cas  où  le  ferment  eft 
déféré  par  le  Juge  au  demandeur,  tk  principale- 
ment lorlqu'il  y  a  quelque  préfomption  qui  falfe 
en  fa  faveur  ;  ce  qui  dépend  de  la  prudence  du 
Juge  ,  qui  ne  doit  pas  s'écarter  des  règles  ordi- 
naires fans  quelque  raifon. 

Par  exemple  ,  le  Juge  doit  déférer  le  ferment 
à  celui  qui  aurait  en  fa  faveur  la  femi-preuve, 
réfultante  d'uneenquête,préférablement  à  l'au- 
tre Partie ,  foit  qu'U  fût  demandeur  ou  défen- 
deur. 

Aux  Confuls ,  quand  un  Marchand  en  fait 
affigner  un  autre  ,  pour  lui  payer  une  fomme 
qu'il  prétend  lui  être  due  depuis  deux  ans ,  con- 
formément à  fon  Livre  journal  en  bonne  forme, 
quoique  la  prefeription  marquée  par  la  Coutume 
6c  par  l'Ordonnance  foit  bien  acquife ,  les  Juges 
de  cette  Jurifdiction  ne  lailfent  pas  de  condam- 
ner le  défendeur ,  &  par  corps ,  à  payer  la  fomme 
contenue  en  l'exploit  de  demande ,  en  affirmant 
par  le  demandeur  qu'elle  lui  eft  bien  ÔC.  légiti- 
mement due. 

Cet  ufage  eft  fondé  fur  une  préfomption  de- 
bonne  foi,  que  l'expérience  nous  enfeigne  régner 
de  tout  temps  dans  le  commerce.  Ainli  on  ne 
préfume  pas  qu'un  Marchand  ,  par  une  longue 
prévoyance  ,  conçoive  le  defiein  d'en  tromper 
un  autre  ,  en  couchant  fur  fes  Regiftres  des 
fommes  qui  ne  lui  feraient  pas  ducs. 

Au  Chateler,  quand  la  prefeription  eftacquife 
contre  la  demande  intentée,  on  décharge  tou- 
jours le  défendeur ,  à  moins  que  le  demandeur 
ne  s'en  rapporte  à  fon  ferment  ;  auquel  cas  le 
Juge  ne  décharge  pas  purement  Si  fïmplement 
le  défendeur,  mais  en  affirmanr  par  lui  qu'il  ne 
doit  point  la  chofe  qui  lui  eft  demandée. 

SERMENT  DÉcisoiur. ,  eft  celui  cm i  eft 
prêté  en  Justice ,  8C  qui  a  été  déféré  par  la  Partie 
adverfe,  à  l'effet  de  s'en  rapporter  à  ce  ferment: 
ce  qui  fait  que  celui  à  qui  il  eft  déféré  eft,  pour 
ainfi  dire,  conftitué  Juge  dans  Ci  propre ca'ufe. 

Ce  ferment  a  tant  -ie  force  ,  que  comme  il 
tient  lieu  de tranfacfion  ou  de  paiement, on  n'eft 
plus  recevable  i<  faire  rétracter  le  Jugement  qui 
a  été  rendu  en  conféquence  ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  même  de  par] 

Après  le  ferment,  tout  eft  jugé  pourl'abfo- 
lution ,  ou  peur  h  condamnation  :  c'eft  une 
efpece  de  trani Y  rion  qui  a  pïus  d'autorité  que 
la  chofe  jugée.  Leg.  1  ,  cod.  de.  rebut  crédit.  ■ 
3 ,  §•  3;  l*g.  S,  fi  *  j  le  g.  3*  m  fine ,  ft.  défia*- 
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jurando  ,  §.  IZ.  InJIit.  tit.  de  acîionib.  leg.  I,  ff. 
cuar.  rerum  act.  non  det.  leg.  z  &  40  ,  ff.  de 
jurejurandu ;  leg.  22  ,  ff.  de  dolo  malo.  Louet  , 
lettre  S  ,  forum.  4;  Papon ,  liv.  9  ,  tit.  6  ,  nomb. 
16  ÔC  17  ;  Journal  des  Audiences  ,  tom.  5  ,  liv. 
14 ,  chap.  3  ;  Pinaulc ,  tom.  1  ,  arrêt  70. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  fe  doit  enten- 
dre que  du  ferment  déféré  par  l'une  des  Parties 
à  l'autre  ,  8c  non  pas  de  celui  qui  eft  déféré 
d'office  par  le  Juge  à  l'unedes  Parties  ;  car  l'autre 
eft  toujours  recevable  à  prouver  le  contraire. 
Quand  le  ferment  eft  déféré  par  une  Partie  à 
Pautre  ,  celle  qui  l'a  déféré  fe  doit  imputer  de 
s'en  être  rapporté  à  la  confcience  de  fa  Partie 
adverfe ,  &  de  l'avoir ,  pour  ainfi  dire ,  conftitué 
Juge  dans  fa  propre  caufe  ;  mais  quand  le  fer- 
ment a  été  déféré  par  le  Juge  à  une  des  Parties , 
on  ne  peur  pas  lui  imputer  qu'elle  s'en  foit  rap- 
portée à  la  confcience  de  l'autre,  £t  qu'elle  l'ait 
conftituée  Juge  dans  fa  propre  caufe  ;  comme  je 
l'ai  obfervé  dans  ma  Traduction  des  Inllitutes , 
fur  le  §.  11  du  titre  6  du  quatrième  Livre. 

L'aéle  par  lequel  une  Partie  défère  le  ferment 
à  l'autre  ,  eft  une  efpece  d'aliénation.  D'où  il 
s'enfuit,  1°.  que  ceux  qui  n'ont  pas  la  libre  ad- 
minillratioti  de  leurs  biens  ,  ne  peuvent  pas 
déférer  le  ferment.  II0.  Qu'un  Procureur  ne  peut 
pas  déférer  le  ferment  à  la  Partie  adverfe ,  fans 
en  avoir  une  procuration  fpéciale.  La  Peyrere, 
lettre  S. 

Le  ferment  peut  être  déféré  par  une  Partie  à 
l'autre  en  tout  état  de  caufe.  Papon ,  liv.  9 ,  tit. 
6,  nomb.  5  ;  S>C,  non-feulement  en  matière  ci- 
vile, mais  auffi  en  matière  criminelle  ,  Iorfqu'il 
ne  s'agit  que  d'un  délit  qui  fe  réfout  en  domma- 
ges &  intérêts.  Ibidem. 

Le  ferment  ne  peut  être  demandé  quand  le 
débiteur  oppofe  la  prefcription  de  cinq  ans. 
Voye\  Henrys }  livre  4  ,  chapitre  6,  queftion 

73- 

Le  ferment  déféré  en  matière  civile  vaut  con- 
reftation  en  caufe  ,  Se  en  fait  durer  l'action 
trois  ans  ,  comme  la  conteftation.  Mornac  , 
ad  leg.  9  ,  §.  fm  is ,  ff.  de  jurejurando. 

La  Partie  qui  a  déféré  le  ferment  peut  révo- 
quer fa  déclaration  ,  re  intégra,  Se  prouver  par 
témoins  ce  qu'elle  a  avancé  ,  fuivant  la  Loi  1 1  , 
cod.  de  reb.  crédit.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  26 
Novembre  1590.  La  Rocherlavin,  liv.  3  ,  lett. 
S  ,  Arrêt  1  ,  page  262. 

Après  que  la  chofe  eft  jugée,  le  ferment  ne 
peut  plus  être  déféré  devant  le  même  Juge. 
Cambolas,  liv.  2  ,  chap.  38. 

Le  ferment  décifoire  du  fidéjufTeur  ne  dé- 
charge point  le  principal  obligé  ,  fi  ce  qui  fait 
la  décharge  du  hdéjuifeur  ne  concerne  le  fidéjuf- 
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feur  que  perfonnellement.  Voye\  M.  le  Prêtre 
cent.  1 ,  chap.  10. 

Celui  qui  défère  le  ferment  à  la  Partie  adverfe, 
ne  peut  pas  demander  qu'elle  jure  fur  un  fait 
à  charge  ,  fans  pouvoir  alléguer  les  exceptions 
à  décharge.  Ainfi  le  demandeur  qui  prétend 
avoir  prêté  une  fomme  au  défendeur ,  ne  peut 
pas  démander  que  le  ferment  lui  foit  déféré  , 
s'il  n'eft  pas  vrai  qu'il  lui  a  prêté  cette  fomme, 
fans  lui  permettre  d'affirmer  auffi  qu'il  l'a  ren- 
due au  demandeur.  Dupinault,  Arrêts  63  f<  145. 

Voye\  ce  qui  eft  dit  touchant  ce  ferment 
dans  M.  le  Prêtre,  cent.  1  ,  chap.  65  ;  Papon, 
liv.  9  ,  tit.  6  ;  Cambolas  ,  liv.  2  ,  chap.  37  6C 
38  ,  liv.  3  ,  chap.  l'd  ;  du  Fail ,  liv.  2  ,  chap. 
292;  Henrys,  liv.  4,  queft.  21  ;  Dupinault  , 
tom.  1 ,  Arrêts  7 ,  36 ,  70  ,  103  ,  tom.  2 ,  Arrêts 
213  ôc  261. 

SERMENT  SUR  L'ESTIMATION'  d'uxe 
CHOSE  POUR  LAQUELLE  IL  Y  A  PROCES.    Ce 

ferment ,  qui  étoit  appelle  chez  les  Romains 
jusjurandum  in  litem  ,  eft  déféré  par  le  Juge  au 
demandeur  ,  touchant  l'eftimation  de  la  chofe 
pour  laquelle  il  y  a  procès ,  lorfque  le  défen- 
deur ,  contre  l'ordonnance  du  Juge  ,  ou  p2r 
fraude,  n'a  pas  repréfentéou  reftitué  une  chofe 
à  la  demande  de  fa  Partie  ,  ou  a  empêché  frau- 
duleufement  qu'elle  ait  été  repréfentée  ou  ref- 
tituée. 

Ainfi  c'eft  la  contravention  à  l'Ordonnance 
du  Juge ,  ou  la  fraude  du  défendeur ,  qui  donne 
lieu  à  ce  ferment,  lorfque  la  chofe  eft  périe 
par  la  faute  ou  la  fraude  du  défendeur ,  &  que 
l'on  n'en  peut  pas  favoir  autrement  l'eftima- 
tion. Leg.  J  6*  5  ,  §.  4  ,  ff.  de  in  litem  jurando. 

Ce  ferment  eft  principalement  ufité  dans  les 
actions  de  bonne  foi ,  comme  dans  l'adtion  du 
commodat ,  dans  celle  du  dépôt  :  dans  l'action 
qui  eft  donnée  contre  le  mari  pour  la  reftim- 
tion  de  la  dot  ;  dans  l'aètion  de  tutelle,  pour 
la  répétition  des  chofes  appartenantes  au  mi- 
neur ;  clans  les  actions  arbitraires  2c  autres, 
tant  réelles  que  perfonnelles,  pourvu  qu'il  foit 
queftion  de  la  reftitution  de  quelque  chofe.  Leg. 
5 ,  ff.  eod.  cv  leg.  63  ,  ff.  de  rei  vindicat. 

Il  n'a  donc  pas  lieu  dans  lesaitions  dans  lef- 
quelles  il  ne  s'agit  point  de  reftitution  ,  mais 
par  lefquelles  nous  demandons  qu'il  nous  foit 
donné  ou  fait  quelque  chofe  pour  notre  utilité; 
dicla  leg.  5  ,  §.  ait.  &  leg.  feq.  ff.  de  in  litem 
jurando. 

Il  eft  permis  au  demandenr  d'eftimer  tant 
qu'il  voudra  la  chofe  dont  il  s'agit  ;  6c  touchait 
l'eftimation  qu'il  prétend  lui  être  reftituée  ,  il 
prête  ferment  devant  le  Juge,  lequel  peut  tou- 
tefois lui  preferire  des  bornes ,  £c  lui  défendre 
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que  Ton  eftimation  excède  une  certaine  fomme, 
eu  égard  à  la  choie  ou  au  fait  dont  il  s'agit. 
Leg.  4  ,  junSa  glojj'a ,  ff.  eod. 

Dumoulin,  article  9  de  la  nouvelle  Coutume, 
dit  que  ce  ferment  ne  doit  être  fait  ,  finon  per 
Judicem pramiffa  taxations;  ce  que  M.  Ralli- 
cod  ,  dans  fes  Notes  fur  le  Traité  des  Fiefs  de 
Dumoulin  ,  page  69  in  fine  ,  explique  par  ces 
mots  :  ha  ut ,  dit-il  ,  infra  aut  in  tantum  ,  fed 
non  ultra  pcjfit  jurari  id  aux  dicimus  ,  jurer  ÔC 
affirmer  julqu'à  la  fomme  délignée  par  le  Juge. 

Par  Arrêc  du  11  Décembre  1654  1  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences ,  le  ferment  in 
litem  a  été  déféré  par  la  Cour  à  un  homme  qui 
avoir  été  volé  dans  une  Hôtellerie  de  cette 
Ville  ,  &  ordonné  qu'il  feroit  cru  à  fon  fer- 
ment ,  jufqu'à  la  concurrence  feulement  de  la 
fomme  de  cinq  cens  livres. 

SERMENT  de  calomnie  ,  étoit  un 
ferment  que  les  Plaideurs  prêtoient  chez  les 
Romains,  par  lequel  chaque  Partie  affirmoit 
qu'elle  ne  conteltoit  que  parce  qu'elle  croyoit 
avoir  bon  droit. 

Le  demandeur  affirmoit  que  ce  n'étoit  point 
par  calomnie  qu'il  avoit  formé  fa  "demande  , 
mais  parce  qu'il  croyoit  fa  caufe  bonne. 

Le  défendeur  affirmoit  qu'il  ne  conteftoit  la 
demande  qui  étoit  intentée  contre  lui ,  que  parce 
qu 'il  croyoit  avoir  dejufres  raifons  de  le  fairfe. 

Celui  qui  prêtoit  ce  ferment,  ne  juroir  pas 
que  la  choie  étoit  effectivement  comme  il  le 
difoir,  mais  feulement  qu'il  le  croyoit  ainli  : 
c'eft  pourquoi  celui  qui,  après  avoir  prêté  un 
tel  ferment ,  perdoit  fa  caufe,  n'étoit  pas  par- 
jure pour  cela. 

Mais  fi  le  demandeur  refufoit  de  prêter  ce 
ferment ,  il  étoit  débouté  de  fa  demande  ;  Se 
iî  le  défendeur  étoit  refufant  de  le  prêter  ,  il 
étoit  condamné  \fi  quidem  kabetur  pro  confeffo. 

Ce  ferment  a  été  reçu  par  le  Droit  canonique  : 
auffi  en  elt -il  traité  dans  le  feptieme  titre  du 
fécond  livre  des  Décrétales,  en  conféquence 
de  quoi  il  s'étoit  anciennemenr  introduit  dans 
ce  Royaume. 

Nous  avons  quelque;  anciennes  Ordonnan- 
ces qui  enjoignent  au  demandeur  d'affirmer  fur 
les  laints  Evangiles  ,  qu'il  croit  que  fa  demande 
clt  jufte;  £{  qui  obligent  auffi  le  défendeur  de 
jurer  de  la  même  manière  furies  défenfes  dont 
il  fe  veut  fervir  pour  défendre  à  la  demande 
qui  efl  internée  contre  lui. 

Mais  il  y  a  long-temps  que  ce  ferment  n'eft 

plus  en  mage  parmi  nous.  Il  y  a  lieu  de  croire 

que  la  crainte  que  l'on  a  eue  que  ce  ferment 

irroit  donner  lieu  à  quantité  de  parjures  , 

n'ait  beaucoup  contribué  à  le  faire  abolir. 
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Cependant  il  feroit  à  fouhaiter  qu'il  fut  au- 
jourd'hui en  ufage  ;  peut-être  que  cela  dimt- 
nueroit  le  nombre  excelïif  de  mauvais  procès 
que  quantité  de  perfonnes  pourfuivent ,  ou  fou- 
tiennent  avec  opiniâtreté ,  fans  aucun  fonde- 
ment légitime.  Voye\  Defpeilfes ,  tome  z  , 
pag.  471. 

Se  pu  rger  par  SERMENT.  Voye\  Purger. 

SERMENT  de  fidélité  ,  elt  une  promette 
folemnelle  par  laquelle  le  Sujet  s'oblige  d'être 
toujours  fidèle  à  fon  Prince ,  Ôc  le  Vailal  d'être 
toujours  fidèle  à  fon  Seigneur. 

Comme  il  y  a  des  fiefs  liges  2>C  des  fiefs  (im- 
pies ,  il  y  a  auffi  des  fermens  de  fidélité  parti- 
culiers pour  ces  deux  fortes  de  fiefs.  Dans  les 
fiefs  (impies ,  le  ValTal  ne  s'oblige  d'être  fidèle  à 
fon  Seigneur ,  que  par  la  foi  âc  le  ferment  de  fon 
corps  ;  au  lieu  que  dans  le  fief  lige,  le  Vairal 
s'oblige  plus  étroitement  de  lui  être  fidèle ,  par 
la  foi  8c  le  ferment  de  fon  corps  ,  &.  fur  les 
faints  Evangiles.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  ci-deffus  , 
verbo  Fief  lige. 

SERMENT  DE  FIDÉLITÉ  DES  F.YESQUES  , 

efi:  le  ferment  de  fidélité  qui  doit  être  prêté  par 
les  nouveaux  Evèques  ,  qui  font  obligés  d'en 
prendre  Lettres  du  Sceau,  de  les  faire  enregif- 
trer  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  , 
pour  obtenir  main-levée  de  la  Régale. 

La  première  Prébende  qui  vaque  après  que 
les  Archevêques  &C  Evêques  ont  prêté  ferment 
de  fidélité ,  elt  ce  que  l'on  appelle  l'expectative 
du  ferment  de  fidélité  ,  à  quoi  ils  font  obligés 
de  fatisfaire. 

Cependant  la  prévention  du  Pape  a  lieu  con- 
tre les  nommés  par  le  Roi  pour  le  ferment  de- 
fidélité  ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  lieu  en  Régale  p 
ni  contre  les  Indultaires. 

SERMENT  de  Juge  ,  eft  preferit  par  l'Or- 
donnance de  Charles  VIII  v  art.  3  Se  61.  Il 
avoit  été  tiré  mot  à  mot  de  la  Loi  Sancimus  y 
cod.  ad  leg.  Jul.  repetund. 

Il  contenoit  deux  chofes  ;  l'une,  de  n'avoir 
rien  baillé  ni  promis  ,  directement  ou  indirec- 
tement ,  pour  parvenir  à  fon  Office;  l'autre  r 
de  garder  les  Ordonnances  ;  5C  au  furplus ,  de 
faire  bonne  Se  brieve  jultice. 

La  vénalité  des  Charges  ayant  été  tolérée  en 
France  ,  le  premier  article  de  ce  ferment  n'a 
duré  que  jufqu'en  l'année  1597,  que  dans  l'Af- 
femblée  de  Rouen  il  fut  arrêté  qu'il  ne  ieroit 
plus  exigé ,  d'autant  qu'il  étoit  honteux  que  les 
Juges  entraient  en  leurs  Offices  par  un  parjure 
folemnel ,  &.  qu'en  l'aile  de  leur  réception  ils 
commirent  une  faufTeté publique.  Loyfeau,  en 
fon  Traité  des  Offices»  livret,  chapitre  4, 
nombre  89. 

Aujourd'hui 
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Aujourd'hui  on  les  fait  donc  feulement  jurer 
de  garder  les  Ordonnances ,  (  qui  eil  ce  qu'on 
difoit  à  Rome  ,  jurare  in  Legcs  ;  )  Se  au  furplus , 
de  faire  bonne  Se  brieve  juïtice  :  bonne  ,  c'eft- 
à-dire  de  juger  ,  au  défaut  des  Ordonnances  , 
félon  la  raifon  Se  l'équité  ,  ut  œquius  meliùs 
videtur  :  brieve  ,  c'eft-à-dire  prompte  ,•  autant 
qu'il  peut  être  au  pouvoir  du  Juge. 

SERMENT  des  témoins,  eft  celui  que  les 
rémoins  font  obligés  de  prêter  avant  que  de 
dépofer ,  par  lequel  ils  jurent  Se  promettent  à 
Dieu  de  dire  la  vérité. 

Ce  ferment  eft  tellement  nécefiaire  ,  que  fi 
un  témoin  avoit  dépofé  fans  l'avoir  prêté,  ce 
feroit  un  moyen  de  nullité  contre  llenquête  ou 
contre  l'information. 

SERMENT  des  Prêtres  et  des  Reli- 
gieux ,  ne  fe  fait  pas  en  JulHce  de  la  même 
manière  que  celui  des  Laïcs ,  en  levant  la  main 
droite  ,  mais  en  mettant  la  main  adpecfiis;  ce 
qui  a  été  introduit  pour  mettre  de  la  différence 
entre  les  Prêtres  Se  les  Laïcs. 

SERMENT  des  Experts  ,  eft  celui  qu'ils 
prêtent  entre  les  mains  du  Juge  commis  pour 
procéder  à  la  nomination  des  Experts  Se  rap- 
port ,  avant  que  de  palier  outre  à  la  viiite  Se 
examen  des  lieux  qui  font  le  fujet  de  la  con- 
teftation  d'entre  les  Parties.  Par  ce  ferment , 
ils  promettenukbien  Se  foigneufementvifiter, 
Se  de  fidèlement  rapporter. 

Quoiqu'ils  foient  Oïficiers ,  Se  aient  prêté 
ferment  à  Juftice,  ils  doivent  néanmoins  le  réi- 
térer pour  le  fait  particulier  de  la  vifite  Se  du 
rapport  dont  il  s'agit. 

SERMENT  preste  a  Justice,  eft  celui 
que  prêtent  en  Jullice  les  Officiers  publics , 
lors  de  leur  réception  ,  de  s'acquitter  fidèlement 
des  fonctions  de  leurs  Charges. 

L'effet  de  ce  ferment  eft  ,  qu'un  Officier  eft 
cru  fur  le  rapport  qu'il  fait  par  écrit  ,  de  ce 
qui  dépend  précifément  Se  directement  de  fa 
Charge  ,  principalement  lorfqu'il  n'y  va  nulle- 
ment de  fon  intérêt  particulier.  Ayant  prêté  fer- 
ment à  Juftice  ,  Se  étant  approuvé  Se  reconnu 
Officier  public  par  une  réception  folemnelle  , 
les  actes  qui  concernent  fon  miniftere  ,  Se  qui 
font  faits  en  bonne  forme  ,  font  munis  de  la 
foi  publique  ,  Se  par  conséquent  fervent  de 
preuve  pleine  Se  complette. 

Tels  font  les  actes  des  Greffiers,  Notaires, 
Huifïiers  Se  autres. 

SERMENT  du  demandeur  en  retrait 
lignager  ,  eft  celui  qu'il  eft  tenu  de  prêter  , 
s'il  en  eft  requis  par  l'acquéreur.  Ce  ferment 
contient  trois  chofes  que  le  demandeur  en  re- 
trait affirme  ;  favoir ,  que  c'eft  pour  lui  qu'il 
Tome  IL 
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agit  ;  que  c'eft  fans  dol  Se  pour  fon  profit. 

Mais  il  n'eft  pas  obligé  de  jurer  que  c'eft 
dans  le  deffein  de  conferver  l'héritage  en  fa 
famille ,  qu'il  exerce  le  retrait;  car  il  peut  avoir 
en  vue  de  le  retirer,  Se  enfuite  de  le  revendre 
pour  y  gagner. 

Ce  ferment  a  été  introduit  pour  obvier  aux 
fraudes  qui  fe  peuvent  commettre  par  des  ligna- 
gers,  qui  prêteroient  leurs  noms  à  des  étrangers. 

Il  n'eft  cependant  point  dû  ,  s'ils  n'eft  requis  ; 
mais  après  qu'il  a  été  requis  par  le  défendeur, 
jufqu'à  ce  que  le  demandeur  en  retrait  y  ait  fa- 
tisfait ,  le  défendeur  ne  peut  être  contraint  de 
céder  les  lieux. 

SERMENT  du  défendeur  en  retrait  , 
eft  celui  que  le  défendeur  en  retrait  eft  obligé 
de  faire  lorfqu'il  a  tendu  le  giron ,  ou  que  le 
Jugement  qui  eft  intervenu  adjuge  le  retrait  au 
demandeur  :  alors  le  défendeur  eft  tenu  de  mon- 
trer Se  d'exhiber  judiciairement  fon  contrat  Se 
titre  d'acquifition ,  Se  affirmer  par  ferment  que 
le  contenu  en  fon  contrat  eft  véritable. 

Il  doit  pareillement  affirmer  par  ferment  fes 
frais  Se  loyaux-coûts  ,  lorfqu'il  les  aura  don- 
nés par  déclaration. 

Cette  exhibition  Se  ce  ferment  font  abfolu- 
mentnécelTaires  pour  rendre  le  demandeur  cer- 
tain de  la  vérité  du  prix  Se  des  loyaux-coûts , 
afin  qu'il  en  faile  le  rembourfement. 

Ainfi  quand  l'acquéreur  affirme  fon  contrat 
de  vente  véritable  Se  fans  déguifement,  il  rend 
par  le  moyen  de  ce  ferment  le  prix  de  la  vente 
certain  ,  qui  pourroit  avoir  été  augmenté  dans 
l'acte  en  fraude  par  un  confentement  mutuel 
des  contraétans. 

Ce  ferment  du  défendeur  en  retrait  eft  tou- 
jours nécefiaire,  quoiqu'il  ne  foit  pas  requis; 
d'autant  que  jufqu'à  ce  que  le  défendeur  l'ait 
prêté,  le  demandeur  en  retrait  n'eft  point  en 
demeure  de  faire  le  rembourfement  :  c'eft  pour- 
quoi fon  droit  lui  eft  toujours  confervé  ,  juf- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  rendu  certain,  par  cette  for- 
malité, du  prix  qu'il  lui  faut  rembourfer. 

SERMENT  d'Officier,  eft  la  promelTe 
Se  proteftation  que  fait  un  Officier ,  de  s'ac- 
quitter fidèlement  de  l'emploi  qu'il  va  exercer, 
pour  raifon  de  quoi  il  prie  Dieu  d'être  témoin 
de  fon  affirmation. 

SERPAULT  ou  Serpol,  fignifie  TroufTeau. 
Voyej  ce  que  je  dis  fur  ce  mot ,  lettre  T. 

SÈRV  AGES  ouServaiges,  font  des  redevan- 
ces dues  par  des  perfonnes  de  condition  fervile. 

SERVANTE.  Voyei  Serviteurs.  Nous 
remarquerons  feulement  ici  ,  1°.  que  les  Ecclé- 
fiafiiques  ne  doivent  point  avoir  de  jeunes  fer- 
yantes, 

Bbbbb 
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II0.  Que  quand  une  fervante  eft  devenue 
grotle  chez  un  maître ,  il  eft  dans  le  doure  pré- 
fumé l'avoir  engroflee.  Voye\  le  iixieme  Plai- 
doyer d'Ayrault  ;  ÔC  Peleus  ,  queft.  91. 

Au  relie,  un  tel  commerce  d'un  maître  avec 
fa  fervante  eft  bien  infâme  :il  opère  une  débau- 
che très-nuifible  à  la  paix  domeftique,  ou  des 
mariages  de  confcience  ,  qui  font  un  concubi- 
nage mafqué,  ouenh'n  une  déroute  épouvanta- 
ble dans  la  fortune  des  hommes. 

SERVICE  ,  eft  le  devoir  auquel  un  fujet  eft 
tenu  envers  fon  Seigneur  féodal.  Voye\  le  Glof- 
faire  du  Droit  François. 

SERVICE  de  cheval.  Voye\  Sommage 
8c  cheval  de  fervice. 

SERVICE  de  Cour  et  de  plaids  ,  figni- 
fie  l'obligation  dont  les  Vaifaux  font  tenus  en 
quelques  Coutumes  ,  d'alîifter  aux  plaids  de 
leur  Seigneur  féodal ,  ou  de  fes  Officiers.  Voye\ 
le  Gloffaire  du  Droit  François ,  verbo  Service 
de  Cour ,  8c  verbo  Pairs. 

SERVIR  le  FlEF,c'eft  faire  la  foi  8t  hom- 
mage au  Seigneur  dominant ,  lui  offrir  ôc  jurer 
le  fervice  féodal  accoutumé. 

SERVIS.  Ce  terme  en  quelque  Pays  lignifie 
les  cens  &  autres  petits  devoirs  annuels  nobles 
qui  font  dus  au  Seigneur  foncier  par  les  fujets 
Se  tenanciers  des  héritages ,  £>C  reconnoiffancc 
de  la  Seigneurie  directe. 

On  dit  cens  ÔC  fervis.  Ces  termes  font  ordi- 
nairement conjoints  ;  ils  ne  font  guère  ulîtés 
que  dans  les  Pays  de  Droit  écrit. 

SERVITEURS ,  font  ceux  qui  font  aux  ga- 
ges d'un  maître ,  ou  qui  font  attachés  à  lui  par 
l'efpoir  d'une  récompenfe. 

Ils  doivent  le  refpeét  à  leur  maître  ,  6c  ne 
pas  abufer  de  la  confiance  qu'il  a  en  eux. 

De  ce  que  les  ferviteurs  doivent  refpc&er 
kur  maître  ,  il  s'enfuit ,  1°.  Qu'un  ferviteur 
n'eft  pas  recevable  à  agir  criminellement  con- 
tre fon  maître  ;  Papon  ,  livre  24  ,  titre  2  ,  nom- 
bre 9.  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  être  ou'is  en 
témoignage  contre  leur  maître  ,  (i  ce  n'eft  pour 
crime  de  lcfe-Majcfté,  aut  adultéra  ;  Bouvot, 
tome  2  ,  verbo  Injure  ,  queftion  38.  A  l'égard 
du  crime  de  lefe-Majcfté,  l'importance  de  ce 
crime  fait  qu'il  n'y  a  point  de  perfonnes  qui 
puiflent  être  difpenfécs  de  porter  témoignage 
à  cet  égard  :  8c  pour  ce  qui  eft  du  crime  d'adul- 
tère ,  les  ferviteurs  &i.  domeftiques  font  admis 
à  rendre  témoignage  pour  raifon  de  ce  crime, 
parce  qu'alors  ils  font  rémoins  nécelTaires,  d'au- 
tant que  ce  crime  ne  fe  commet  qu'en  fecret. 

II0.  Qu'un  ferviteur  qui  injurie  fon  maître  , 
doit  être  puni  plus  févérement  qu'un  Particulier 
qui  auroit  fait  la  même  injure  à  un  autre,  dans 
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la  dépendance  duquel  il  ne  feroit  pas.  Voye^  du 
Luc  ,  livre  12  ,  titre  3  ,  chapitre  6  ;  la  Roche- 
flavin  ,  livre  2  ,  titre  5  ,  article  4  ;  la  Bibliothè- 
que de  Bouchel  ,  verbo  Chambrière  ;  Boni- 
face  ,  tome  2 ,  partie  3  ,  livre  1  ,  titre  2  ,  cha- 
pitre 18;  Bouvot,  tome  2,  verbo  Injure,  quef- 
tion 11,6c  verbo  Serviteur ,  queftion  6. 

III0.  Qu'un  ferviteur  mérite  peine  afflidive, 
lorfqu'il  abufe  de  la  fille  de  fon  maître ,  quoi- 
que majeure ,  8c  quoiqu'elle  dife  l'en  avoir  prié , 
ôc  même  qu'elle  veuille  l'époufer  ;  comme  il  a 
été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  en  la  Tournelle 
criminelle  du  Parlement  de  Paris  le  30  Janvier 
1694  ,  Se  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences. 

Enfin  ,  la  dépendance  dans  laquelle  font  les 
ferviteurs,  fait  qu'en  quelques  Provinces  ils  ne 
peuvent  fortirde  la  maifon  de  leurmaître  fans 
congé  avant  le  terme  ;  &C  quand  ils  le  font ,  ils 
font  condamnés  en  une  amende.  Voye\  Boni- 
face  ,  tome  1  ,  livre  8  ,  titre  14  ,  chapitre  1  ; 
&C  Bouvot  ,  tome  1  ,  partie  2  ,  verbo  Servi- 
teurs. 

De  ce  que  les  ferviteurs  ne  doivent  pas  abu- 
fer de  la  confiance  que  leurs  maîtres  ont  cou- 
tume d'avoir  en  eux ,  il  s'enfuit ,  1°.  Qu'un  fer- 
viteur feroit  puniffable  ,  s'il  avoit  découv<  rt 
le  fecret  de  fon  maître  dans  une  affaire  de  grande 
importance,  en  cas  que  fon  indiferétion  lu!  eût 
caufé  quelque  préjudice.  II0.  Que  les  vols  do- 
meftiques font  toujours  punis  de  mort,  quand 
même  la  chofe  volée  feroit  peu  confîdérable. 
Voye\  ci-après  ,  Vol  qualifié  par  rapport  à  la 
perfonne  qui  le  commet. 

Les  maîtres  doivent  avoir  pour  leurs  fervi- 
teurs beaucoup  de  bienveillance  :  d'où  il  s'en- 
fuit ,  1°.  Qu'ils  ne  doivent  pas  les  maltraiter 
avec  excès.  Voye-{  la  Rocheflavin  ,  livre  3  , 
lettre  S  ,  titre  5.  Ainfi  un  ferviteur  ou  fervante 
peuvent  faire  informer  d'outrages  exceffifs  8c 
avec  effufîon  de  fang,  commis  en  leurs  perfon- 
nes par  leurs  maîtres  ou  maîrrelTes.  Bouvot , 
tome  2  ,  verbo  Serviteur,  queftion  1. 

11°.  Que  le  maître  eft  recevable  à  pourfui- 
vre  l'injure  faite  à  fon  domeftique.  Boniface  , 
tome  2  ,  partie  3  ,  livre  1  ,  titre  3  ,  chapitre 
18  ,  &C  tome  5  ,  livre  3  ,  titre  7  ,  chapitre  4. 

Cependant  un  maître  n'eft  pas  admis  en  ce 
Royaume  à  pourfuivre  par  aceufation  l'homi- 
cide commis  en  la  perfonne  de  fon  domeftique; 
il  peut  feulement  fc  rendre  dénonciateur;  quia 
nullus  admhtitur  ad  aceufationem  ,  nifi  ut  tuea- 
tur  jus  fuum  ,  vd  fuorum  Uberorum  ,  parentum 
aut  confanguineorum.  \roye\  Bacquet,  des  Droits 
de  Juftice  ,  chapitre  16. 

Les  maîtres  doivent  être  portés  à  faire  du 
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bien  à  leurs  domeftiques  ,  autant  qu'ils  peuvent 
leur  en  procurer.  D'où  il  s'enfuit,  que  les  libé- 
ralités qui  font  faites  par  un  maître  à  fes  do- 
meiîiques,  reçoivent  toujours  une  interpréta- 
tion favorable  ,  ôc  que  les  legs  que  les  maîtres 
font  à  leurs  domeftiques  font  payés  par  privi- 
lège ôc  préférence  à  tous  autres  Poye\  M. 
Brillon  ,  verbo  Legs  ,  nombres  63  ôc  141. 

C'eft  aulli  fur  le  fondement  de  cette  inter- 
prétation favorable,  qu'une  convention  par  la- 
quelle un  Particulier  s'étoit  obligé  de  fervir  un 
Curé  moyennant  quarante  livres  de  penlîon  via- 
gère, a  été  déclarée  exigible  contre  les  héri- 
tiers du  Curé,  quoique  celui  qui  s'étoit  obligé 
de  le  fervir  pendant  fa  vie ,  eût  été  empêché 
par  maladie  de  continuer  fon  fervice.  L'Arrêt, 
qui  eft  du  16  Avril  1641  ,  eft  rapporté  par 
Soefve  ,  tome  1  ,  centurie  1  ,  chapitre  37. 

Pour  ce  qui  eft  des  gages  de  ferviteurs ,  voye\ 
ce  que  j'en  ai  dit ,  verbo  Gages. 

A  l'égard  des  cas  où  les  maîtres  font  tenus 
des  dommages  caufés  par  leurs  ferviteurs ,  voye\ 
Domeftiques. 

Touchant  les  femmes  qui  fe  remarient  avec 
leurs  valets  ôc  gem  de  balle  naiiîance  ,  voye\  ce 
que  j'en  ai  dit  ci-deiîus  ,  verbo  Mariage  iné- 
gal ;  ÔC  M.  Ricard  en  fon  Traité  des  Dona- 
tions ,   partie  3  ,  chapitre  9. 

SERVITUDE.  Il  y  en  avoit  chez  les  Romains 
de  deux  fortes  ;  lavoir ,  celle  par  laquelle  une 
perfonne  eft  allujettie  à  une  autre ,  Ôc  celle  en 
vertu  de  laquelle  un  héritage  eft  afîujetti  à  cer- 
taines charges  au  profit  d'un  autre  héritage ,  ou 
de  quelque  perfonne  qui  n'eft  pas  propriétaire 
de  l'héritage  fervant. 

Il  y  avoit  donc  chez  les  Romains  une  fervi- 
tude  d'une  perfonne  allujettie  à  une  autre  ,  ÔC 
une  fervitude  d'un  héritage  envers  un  autre 
héritage  ,  ôc  enfin  une  fervitude  due  par  un 
héritage  à  une  perfonne. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  titre  3  du  premier 
livre  des  Inilitutes  de  Juftinien  ,  ÔC  fur  les  troi- 
licme ,  quatrième  ÔC  cinquième  titres  du  fécond 
livre. 

SERVITUDE  PAR  LAQUELLE  UNE  PER- 
SONNE   EST    ASSUJETTIE    A    UNE    AUTRE,    fe 

pratiquoit  autrefois  chez  les  Romains,  ôc  eft 
encore  ufitée  chez  quelques  Nations.  Elle  donne 
aux  maîtres  droit  de  vie  ôc  de  mort  fur  leurs 
efclaves ,  ôc  tient  les  efclaves  dans  une  fi  grande 
dépendance  ,  qu'ils  ne  peuvent  rien  acquérir 
pour  eux-mêmes. 

La  Loi  de  l'Evangile  n'a  pu  fourTrir  cette 
inégalité  dans  la  condition  des  hommes  ;  elle 
les  confïdere  tous  comme  libres ,  ôc  tels  qu'ils 
font  de  droit  naturel.  C'eft  pour  cette  tailon 
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que  toutes  perfonnes  font  libres  en  France,  ôc 
que  fitôt  qu'un  efclave  y  entre  ,  il  acquiert  la 
liberté  ;  ce  qui  n'eft  établi  par  aucune  Loi ,  mais 
feulement  par  un  long  ufage  qui  a  force  de  Loi. 

Néanmoins  ,  dans  quelques  Coutumes  du 
Royaume,  il  y  a  des  hommes  que  l'on  appelle 
mainmortables,  hommes  ou  gens  de  corps ,  de 
pote  ,  qui  reffemblent  à  ceux  que  les  Romains 
appelloient  adfcriptii ,  agricolx ,  coloni ,  cenfiti, 
&  membra  fve  fervi  terra  :  mais  ils  ne  lailfent 
pas  pour  cela  d'être  libres;  toute  leur  fujétion 
ne  fe  réduit  qu'à  certains  devoirs  qui  ne  blef- 
fent  point  abfolument  les  droits  de  la  liberté 
naturelle.  Voye\  Serfs. 

Il  y  a  même  aujourd'hui  des  efclaves  dans 
l'Amérique  ;  ôc  cette  règle,  que  tout  efclave 
eft  libre  dès  l'inftant  qu'il  a  mis  le  pied  dans  le 
Royaume  de  France  ,  n'a  pas  lieu  pour  les 
Nègres  de  ces  Iiles  qui  viennent  ici  avec  leurs 
maîtres ,  lorfqu'ils  s'y  en  retournent  avec  eux. 

SERVITUDE  d'héritage  ,  eft  un  droit 
établi  fur  un  héritage  contre  fa  liberté  naturelle , 
en  conféquence  duquel  droit  un  héritage  eft  af- 
fujetti  à  certaines  charges  ,  au  profit  d'un  au- 
tre héritage  ,  ou  de  quelque  perfonne  qui  n'eft 
pas  le  propriétaire  de  l'héritage  fervant. 

La  fervitude  eft  donc  un  droit  ,  c'eft-à-dire 
unechofe  incorporelle  ,  qui  par  coniéqucntne 
peut  fubfifter  d'elle-même,  Se  qu'il  faut  attacher 
ôc  appliquer  à  un  certain  corps  ,  c'eft-à-dire  à 
l'héritage  qui  doit  la  fervitude  à  celui  à  qui  elle 
eft  due  ,  dont  elle  augmente  la  valeur. 

La  fervitude  étant  un  droit  ôc  une  chofe  in- 
corporelle ,  elle  ne  reçoit  ni  tradition  ni  divi- 
fion.  Leg.  4J  ,  §.  1 ,  ff.  de  acq.  rer.  domin.  Leg. 
32  ,  §.  1  ,  ff.  de  fervit.  prœdior.  urbanor.  Leg. 
14  &  17  ,  ff.  fi  fervit.  vinduet.  Si  une  fervitude 
eft  établie  fur  un  héritage  voifin  en  faveur  d'un 
autre  héritage,  cette  fervitude  étant  indivisible, 
eft  toute  en  tout  l'héritage  dominant  ôc  l'héri- 
tage fervant ,  ôc  toute  en  chaque  partie  comme 
l'ame  eft  toute  en  tout  le  corps  ,  ôc  toute  en 
chacun  de  fes  membres. 

Si  un  héritage  eft  commun  à  plufieurs  par  in- 
divis ,  pas  un  ne  peut  donc  impofer  un  droit  de 
fervitude  ,  que  tous  les  autres  n'y  aient  con- 
fenti  ;  parce  que  cette  fervitude  étant  répandue 
fur  tout  l'héritage,  elle  engagerait  les  portions 
qui  n'appartiennent  pas  à  celui  qui  l'auroit  im- 
pofée. 

Un  des  copropriétaires  d'un  héritage  pofiedé 
entre  plufieurs  par  indivis  ,  ne  peut  pas  auflî 
ftipuler  un  droit  de  fervitude  pour  cet  héritage  ; 
parce  qu'il  l'acquerrait  généralement  à  tout 
l'héritage,  ÔC  par  conféquent  aux  portions  qui 
ne  lui  appartiennent  pas. 

B  b  b  b  b  ij 


74$  S  E  R 

Les  fervitudes  étant  de  leur  nature  individues, 
c'eft-à-dire  ne  fe  pouvant  pas  divifer  ,  on  ne 
peut ,  fuivaht  ce  que  nous  venons  de  dire ,  ac- 
quérir une  fervitude  pour  une  partie  d'un  héri- 
tage ,  parce  que  la  fe-vitude  eft  toute  dans  le 
fonds  qui  la  doit ,  Se  toute  dans  chaque  partie 
d'icelui  ;  leg.  9  ,  ff.  de  fervit.  Et  l'on  ne  peut 
pas  ftipulerune  fervitude  pour  une  partie  indi- 
vife,  parce  que  l'ufage  d'une  fervitude  ne  fouffre 
point  de  divifion  ;  c'eft-à-dire  que  nous  ne 
pouvons  pas  nous  en  fervir  pour  une  partie; Se 
lorfque  nous  nous  en  fervons  ,  nous  nous  en 
fervons  pour  le  tout  ÔC  folidairement.  Leg.  ij  , 
ff.  eodem. 

C'eft  pour  cette  raifon  ,  qu'en  conftituant  des 
fervitudes  fur  des  héritages  ,  on  a  coutume  de 
convenir  fur  quel  endroit  de  l'héritage  la  fervi- 
tude eft  établie  ;  auquel  cas  les  autres  parties 
font  libres  ÔC  exemptes  de  la  fervitude;  mais  la 
partie  fur  laquelle  on  a  affigné  la  fervitude  y 
eft  feule  obligée,  comme  fi  elle  étoit  féparée  des 
autres.  Leg.  13 ,  §.  1  ,  leg.  23  ,  ff.  de  fervituti- 
bus  prasdiorum  ruflicorum. 

La  fervitude  elt  un  droit  établi  fur  un  héri- 
tage contre  la  liberté  naturelle  ,  parce  que  la 
nature  a  fait  tous  les  héritages  libres.  Elle  ace- 
pendant  établi  quelquesdépendancesnécelTaires 
fur  certains  héritages  :  ainfi  l'eau  qui  tombe  fur 
les  montagnes  6c  les  lieux  élevés  ,  coulent  en- 
fuite  nécefthirement  dans  les  vallées  Se  dans 
les  lieux  bas  ;  mais  ces  dépendances  ne  font  pas 
de  véritables  fervitudes ,  parce  qu'elles  viennent 
de  la  nature  même ,  ÔC  de  l'ordre  qu'elle  a  éta- 
bli fur  ces  héritages  plus  élevés  ou  plus  bas. 

La  fervitude  étant  un  droit  établi  fur  un  hé- 
ritage contre  la  liberté  naturelle  ,  tous  les  héri- 
tages font  réputés  libres;  enforte  que  celui  qui 
prétend  droit  de  fervitude  fur  l'héritage  d'au- 
trui  ,  eft  tenu  de  le  juftirier.  Leg.  latius ,  cod.  de 
fervit.  &  aqu. 

En  matière  de  fervitude,  il  faut  donc  un  titre: 
telle  eft  la  difpofition  de  la  Loi  municipale, 
conforme  en  cela  au  droit  des  Gens  8c  à  l'é- 

Jiuité  naturelle  ,  qui  veulent  que  chacun  ufe  de 
on  bien  ainfi  qu'il  le  juge  à  propos  ;  car  tout 
propriétaire  à  qui  appartient  le  fol  ,  peut  en 
ligne  droite  au-deftus  Se  au-deftous  faire  tout 
ce  qu'il  lui  plaît,  foit  en  y  faifant  bâtir,  foit  en 
y  faifant  planter  des  arbres.  Il  faut  donc,  pour 
gêner  cette  liberté  ,  qu'il  y  ait  un  titre  ,  fans 
quoi  l'on  rentre  dans  le  droit  commun: Nulle 
fervitude  fans  titre. 

C'eft  à  celui  qui  impofe  une  fervitude  à  s'ex- 
pliquer clairement ,  Se  à  déligner  la  portion  du 
fonds  qui  y  eft  alTuiettie;  c'eft  lui  qui  impofe  la 
Loi  ,  SC  qui  eft  endroit  d'en  déterminer  l'objet  ; 
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Se  tout  ce  qui  n'eft  point  enveloppé  dans  cette 
Loi  ,  jouit  de  fa  liberté  primitive.  Servitutibus 
tempore  conflitutionis  modus  ad  certam  partent 
fundi  tàm  remitti  quàm  conflitui  potejl.  Leg.  6, 
ff.  de  fervitutibus. 

Mais  quand  une  fois  la  fervitudeeft  impofée, 
qu'elle  eft  déterminée  à  une  certaine  portion 
d'héritage  ,  il  n'eft  p'us  permis  d'en  changer 
l'ordre.  Quando  modus  fervituti  impofitus  ejl  , 
non  conceditur  conjhtuenti  plufquam  pacium  efl 
in  fervitute  habere. 

Le  motifde  cette  Loi  eft  puifé  dans  l'équité, 
Se  conforme  aux  principes  de  Droit.  Unius  in- 
clufio  efl  exclufio  altjrius  ,  maxime  in  odiofis  ; 
ai  fervitus  ,  utpotè  contra  naturam  ,  odiofa  efl  , 
libertas  verà  res  favo  vr.bilis  efl  ;  favores  autjm 
funt  ampliandi. 

Les  fervitudesétantcontrelaliberté naturelle, 
ne  fe  préfument  point  :  ainfi  une  fervitude  im- 
pofée  fur  une  partie  exprelfément  dénommée 
d'un  fonds  ,  ne  peut  jamais  s'étendre  fur  le 
refte. 

Il  faut  donc  une  dérogation  exprefleôc  bien 
fpécifiée  pour  détruire  la  liberté;  Se  \\  cette  dé- 
rogation n'eft  pas  claire  Se  formelle  ,  la  Loi  fe 
détermine  en  faveur  de  la  liberté.  Quotiès  dubia 
interpretatio  libertatis  efl  ,  fecundàm  libertatem 
refpondendum  efl.  Leg.   zo  ,  ff.  de  regulis  juris. 

D'ailleurs  on  explique  toujours  une  claufe 
obfcure  inférée  dans  un  contrat  ,  contre  celui 
en  faveur  de  qui  elle  a  été  mife  ,  Se  qui  a  été 
le  maître  de  la  faire  rédiger  plus  clairement. 
Veteribus  placuit  paciionem  obfcuram  vel  ambi- 
guam  iis  nocere  ,  in  quorum  poteflate  fuit  legem 
apertius  conferibere.  Leg.  39  ,  ff.  de  paclis. 

Voyei  l'article  215  de  la  Coutume  de  Paris. 

Il  y  a  deux  fortes  de  fervitudes  d'héritages  ; 
favoir  ,  les  fervitudes  réelles  qui  font  dues  par 
les  héritages  aux  héritages  d'autrui  ,  Se  les 
mixtes  qui  font  dues  par  les  héritages  d'autrui 
à  quelqu'autre  perfonne  qu'à  celui  qui  en  eft  le 
propriétaire;  Se  ces  fervitudes  font  ordinaire- 
ment appellées  pcrfonnellc?  ,  qui  font  au  nom- 
bre de  trois  ,  l'ufufruit ,  l'ufage  Se  l'habitation, 
dont  j'ai  parlé  en  leur  lieu  ;  c'eft  pourquoi  je 
n'en  dirai  rien  en  cet  endroit.  Je  vais  feulement 
parler  des  fervitudes  réelles  ,  Se  de  ce  qui  les 
concerne. 

§.  I.  Des  fervitudes  réelles. 

La  fervitude  réelle  eft  celle  qui  aftujettit  un 
héritage  à  certaines  chofes  en  faveur  d'un  au- 
tre héritage. 

La  fervitude  réelle  eft  attachée  àl'un  Se  l'au- 
tre fonds  ,  c'eft-a-dirc  à  celui  par  qui  elle  eft 
duc ,  Se  à  celui  à  qui  elle  eft  duc  ;  enforte  qu'elle 
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paiïe  aux  fuccefTeurs,  8c  fuit  toujours  ces  héri- 
tages en  quelques  mains  qu'ils  puillent  tomber. 

Un  droit  qui  auroit  été  accordé  à  quelqu'un 
en  particulier  ,  ut  in  leg.  8  ,  ff.  de  fervit.  ne 
feroit  donc  pas  une  fervitude  réelle,  puifqu'une 
telle  conceflion  ne  feroit  pas  perpétuelle,  8c  ne 
palléroit  pas  la  perfonne  en  faveur  de  qui  elle 
auroit  été  faîte  ,  mais  feroit  éteinte  à  fa  mort. 

Comme  les  fervitudes  réelles  ne  peuvent  être 
dues  que  par  des  héritages  à  d'autres  héritages , 
celui  qui  n'a  point  d'héritages  dans  un  endroit, 
ne  peut  y  acquérir  aucune  fervitude  de  cette  na- 
ture, ni  en  être  chargé. 

Il  faut  de  plus  que  les  deux  héritages  ,  c'eft- 
à  dire  le  dominant  Se  le  fervant ,  foient  voifins  ; 
leg.  i  ,  §.  i  ,  ff.  commun,  prœdwr.  tàm  urban. 
quàm  rufiic.  leg.  23  ,§.  ult.ff.  de  fervit.  prœdior. 
urban.  leg.  10  ,  ff.  de  fervit.  prœdior.  rujlic. 
Enforte  que  la  diltance  qui  fe  trouverait  entre 
deux  héritages  ,  8t  qui  empêcheroit  l'ufage 
d'une  fervitude  ,  empêcheroit  aulîi  qu'on  ne  la 
pût  valablement  impofer.  Leg.  7  infin.ff.eod. 
leg.  14  ,  §.  2  ,  ff.de  fervit.  leg.  38 ,  ff.  de  fervit. 
prœdior.  urban. 

Pour  qu'une  fervitude  réelle foit  valablement 
conftituée  ,  il  faut  que  l'héritage  dominant  Se 
l'héritage  fervant  appartiennent  à  différens  pro- 
priétaires ;quia  nemini  res  fua fervit,  fed  prodeft 
jure  proprietatis  domino. 

La  fervitude  réelle  eft  proprement  un  droit 
8c  une  qualité  du  fonds  dominant  auquel  elle 
eft  due;  ainfi  elle  en  augmente  la  valeur  ,  &C 
en  rend  l'ufage  plus  commode  Scplus  agréable. 
Au  contraire ,  elle  diminue  le  prix  du  fonds  fer- 
vant qui  en  eft  chargé  ,  8c  en  rend  la  polTellion 
onéreufe  &  incommode. 

On  entend  par  héritage  une  chofe  incorpo- 
relle ,  immobiliaire  ,  qui  eft  dans  le  commerce 
des  hommes.  Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  favoir , 
les  héritages  urbains ,  8c  les  héritages  ruftiques. 

Les  héritages  urbains  font  les  édifices  qui  font 
bâtis  pour  fervir  d'habitation  aux  pères  de  fa- 
mille ,  foit  dans  les  Villes ,  foit  dans  les  Villages , 
Se  à  la  campagne. 

Les  héritages  ruftiques  font  les  terres  8c  les 
héritages  où  il  n'y  a  point  d'édifice  ;  ou  s'il  y 
en  a  ,  ils  n'y  font  pas  deftinéspour  fervir  d'ha- 
bitation aux  pères  de  famille  ,  foit  que  ces  hé- 
ritages foient  fitués  dans  les  Villes ,  foit  qu'ils 
le  foient  au  Village  8c  à  la  campagne  ,  comme 
font  desétables  8c  des  granges;  parce  que  cette 
diftinftion  d'héritages  urbains  8c  ruftiques  ne  fe 
tire  pas  du  lieu  où  ils  font  fitués  ,  mais  de  leur 
deftinationSc  de  leur  ufage. Leg.  166,  leg.  198, 
ff.  de  verb.  fignif. 

Les  fervitudes  réelles  font  auflî  de  deux  fortes  ; 
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il  y  en  a  d'urbaines ,  8c  d'autres  qui  font  rufti- 
ques :  ce  qui  dépend  de  la  qualité  de  l'héritage 
dominant.  Servitutes  prœdiales  nomen  &  diffè- 
re ntiam  fumunt  à  prœdio  dominante  ,  non  à  fer- 
viente  ;  fi  quidem  funt  jura  &  qualitates  prœdio- 
rum  ,  in  quorum  utilitatem  &  commodum  conf- 
tituuntur. 

Les  fetvitudes  urbaines  font  donc  celles  qui 
font  dues  aux  édifices  ,  en  quelque  lieu  qu'ils 
foient  bâtis,  pour  fervir  d'habitation  aux  pères 
de  famille ,  quoiqu'elles  foient  dues  par  ceux 
des  champs. 

Les  fervitudes  ruftiques  au  contraire  font 
celles  qui  font  dues  aux  terres  8c  héritages  où 
il  n'y  a  point  d'édifices  deftinés  pour  fervir 
d'habitation  à  un  père  de  famille,  quoiqu'elles 
foient  dues  par  des  héritages  des  Villes. 

§.  II.  Des  fervitudes  des  héritages  des  Villes. 

Ces  fervitudes  font  appellées  urbaines,  comme 
nous  avons  dit  ci-delfus. 

La  première  de  ces  fervitudes  eft  appellée  en 
Droit ,  Servitus  oneîus  ferendi  ,  c'eftà- 
dire  la  fujétion  de  fupporter  les  charges  de  la 
maifon  voiline  ,  leg.  33  ,  ff.  de  fervit.  prœd. 
urban.  comme  fi  celui  à  qui  appartient  un  mur, 
depuis  les  fondemens  jufqu'au  plancher  du  pre- 
mier étage  d'une  maifon  appartenante  au  voiûn, 
eft  obligé  de  fupporter  le  mur  qui  eft  bâti  deifus. 

Ce  droit  qu'on  a  d'obliger  le  voifin  à  fou- 
frir  qu'on  faliè  porter  les  charges  de  fa  maifon 
fur  la  lienne ,  a  quelque  chofe  de  particulier  ; 
car  toute  autre  forte  de  fervitude  ne  confifte 
que  dans  une  pure  fouffrance  8c  une  (impie  to- 
lérance de  la  part  du  propriétaire  de  l'héritage 
fervant  ,  leg.  15  ,  §.  1  de  fervitutib.  Mais  dans 
cette  fervitude  ,  le  propriétaire  de  l'héritage 
qui  en  eft  chargé  ,  eft  abfolument  tenu  de  fou- 
tenir  la  charge  du  bâtiment  de  l'héritage  domi- 
nant ,  8c  d'entretenir  à  fes  frais  Se  dépens  le 
mur  ou  le  pilier  qui  foutient  le  bâtiment  de 
l'héritage  dominant ,  parce  que  c'eft  en  quoi 
confifte  principalement  cette  fervitude  oneris 
ferendi  ;  ce  qui  fait  que  celui  qui  la  doit  ,  eft 
ordinairement  propriétaire  du  mur,  depuis  les 
fondemens  jufqu'au  premier  plancher.  Leg. 33, 
ff.  de  fervit.  prœdior.  urban.  leg.  6 ,  ff .  fi  fervit. 
vindicez. 

La  deuxième  eft  appellée  en  Droit ,  servi- 
tus tigni  immittendi  ,  c'eft-à-dire  le  droit 
de  pofer  fes  poutres  dans  le  mur  du  voifin. 
Dans  cette  fervitude ,  l'on  eft  tenu  de  fouffrir 
que  le  voifin  enfonce  Se  appuyé  fes  poutres 
dans  notre  mur  ,  fans  néanmoins  être  tenu  de 
réparer  Se  d'entretenir  ce  mur  :  en  quoi  la  fer- 
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vitude  de  tigni  immittendi  diffère  de  celle  d'one- 
ris  ferendi. 

La  troilieme  eft  appellée  Jus  tigni  proji- 
OENDi  ,  qui  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  d'a- 
vancer fon  bâtiment  fur  l'héritage  d'autrui ,  de 
manière  toutefois  qu'il  repofe  dans  le  mur  de 
l'héritage  dominant ,  comme  font  les  faillies  , 
balcons  Se avances.  Leg.  142,  §.  z,ff.  de  verb. 
fimf. 

La  quatrième  eft  appellée  Servitus  stil- 

LICIDII  RECIPIEVDI  ,  VEL  NON  RECIPIENDI. 

Celle  qui  eft  appelle  jus  stillicidii  reci- 
piendi  ,  eft  une  fervitude  en  vertu  de  laquelle 
le  voifin  eft  obligé  de  recevoir  dans  fa  maifon , 
dans  fa  cour  ou  cloaque  ,  l'eau  qui  tombe  de 
notre  toit.  Celle  qui  eft  appellée  jus  stilli- 
cidii non  recipiendi  ,  eft  une  fervitude  en 
vertu  de  laquelle  le  voifin  eft  exempt  de  rece- 
voir dans  fa  maifon  ,  cour  ou  cloaque ,  les  eaux 
qui  tombent  du  toît  de  la  maifon  voifine. 

On  ne  peut  concilier  cette  fervitude  avec  la 
précédente ,  qu'en  difant  que  cela  dépend  abfo- 
lument  de  l'ufage  commun  du  lieu  où  ces  héri- 
tages font  litués.  Nam  fi  jus  commune  civitatis 
fit  jus  Jlillicidii  recipiendi ,  contrarium  erit  fer- 
vitus  ïj  vice  verfû. 

La  cinquième  eft  appellée  Servitus  flu- 

MINIS  RECIPIENDI  ,  VEL  NON  RECIPIENDI. 
Servitus  fiuminis  recipiendi  ,  eft  une  fervitude 
qui  nous  donne  droit  de  faire  écouler  dans  la 
maifon  de  notre  voilîn  l'eau  qui  eft  tombée  de 
notre  toît  dans  une  goutiere.  Servitus  fiuminis 
■non  recipiendi,  eft.  une  fervitude  quinousdonne 
droit  de  ne  pas  recevoir  dans  notre  maifon  , 
cour  ou  cloaque  ,  les  eaux  qui  tombent  du  toît 
de  la  maifon  voiline,  ik.  que  l'on  en  fait  écou- 
ler par  le  moyen  d'une  goutiere.  Il  faut  dire  de 
cette  fervitude  ce  que  nous  avons  dit  de  la  pré- 
cédente ,  c'eft-à-dire  qu'elle  eft  jus  fiuminis  re- 
oipiendi,  aut  jus  fiuminis  non  recipiendi ,  fecun- 
tlwnjus  commune  civitatis  in  quafita  funt  prœdia. 

La  fixiemeeft,  Jus  altiusnon  toi.lendi  ; 
c'eft-à-dire  le  droit  d'empêcher  fon  voifin  d'é- 
lever fon  bâtiment  au-delà  d'une  certaine  hau- 
teur. On  peut  aulîi  établir  une  fervitude  ,  en 
vertu  de  laquelle  on  puifle  élever  fon  bâtiment 
au-delà  de  la  hauteur  ordinaire  ;  mais  cela  ne 
peur  avoir  lieu  que  quand  le  Droit  commun 
du  lieu  où  font  fïtués  les  héritages  fait  confifter 
la  liberté  dans  le  contraire. 

La  fuptieme  eft,  Jus  prospectus  aut  ne 
luminibus  OFFiciArtR,  qui  fignifie  le  droit 
qu'on  a  d'empêcher  le  voifin  de  rien  faire  qui 
puifTe  nous  ùter  la  vue ,  &.  rendre  notre  maifon 
plus  obfcure  par  quelque  manière  que  ce  foit, 
comni:  en  faifunt  planter  des  arbres ,  qui  par 
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leur  hauteur  ou  par  l'épaiffeur  de  leurs  feuilla- 
ges ,  empêcheroient  la  pénétration  de  la  lumière 
jufqu'à  notre  maifon  ,  ou  enborneroientla  vue. 
Leg.  3  ,  4  ,  15  ,  ij  &  23  ,  ff.  de  fervit.  prœd. 
urban. 

Il  y  a  encore  une  autre  fervitude  urbaine , 
qui  eft  approchante  de  celle-ci  ;  favoir ,  le  droit 
d'obliger  le  voifin  à  fourïrir  quenous  tirions  du 
jour  de  fon  héritage.  Cette  fervitude  eft  appel- 
lée servitus  luminum,8c  confifteà  pouvoir 
avoir  dans  notre  héritage  certains  endroitsou- 
verts  fur  l'héritage  du  voifin  pour  en  tirer  du 
jour  ,  contre  le  commun  ufage  du  lieu  où  les 
héritages  font  (itués. 

Ceux  qui  ne  font  pas  chargés  de  la  fervitude 
ahiùs  non  tollendi  ,  dont  nous  venons  de  par- 
ler ,  ont  la  liberté  entière  d'élever  leurs  mai- 
fons  tant  qu'il  leur  plaît ,  fuivant  cette  maxime, 
que  quiconque  eft  propriétaire  du  fol ,  left  aujji 
de  tout  ce  qui  eft  au-deffus  ouau-defjbus  jujquà 
l'infini ,  fi  ce  n'eft  qu'il  leur  foit  défendu  par 
les  Loix  du  Pays  de  faire  aucune  élévation  qui 
excède  la  forme  des  anciens  bâtimens  ,  ou  la 
forme  que  les  Statuts  particuliers  de  la  Ville 
ont  preferite. 

Toutefois  û  quelqu'un  vouloit  élever  un  bâ- 
timent jufqu'à  une  hauteur  extraordinaire  qui 
pourroit  être  incommode  à  fes  voifins ,  il  pour- 
roit  en  être  empêché  fuivant  la  Loi  11  ,  ff.  de 
fervit.  urban.  prœdior.  qui  eftd'ufageen  France  , 
félon  l'opinion  de  Chopin  fur  la  Coutume  de 
Paris ,  liv.  1 ,  fit.  4 ,  St  de  Cujas  fur  ladite  Loi. 
Charondas  fur  l'article  187  de  la  même  Cou- 
tume, rapporte  deux  Arrêts ,  l'un  du  4  Février 
1559  ,  &  l'autre  du  19  Janvier  1588  ,  par  les- 
quels il  a  été  jugé  que  des  bâtimens  élevés  ex- 
traoïdinairement  feroient  rabailFés  jufqu'à  une 
certaine  hauteur. 

Au  refte ,  celui  qui  polîede  une  maifon  libre 
de  toutes  fervitudes  ,  ne  peut  pas  faire  en  fon 
fonds  ce  qui  ne  peut  pas  lui  être  utile  ,  &  qui 
peut  nuire  à  fon  voifin  ,  comme  en  bouchant 
les  vues  ,  &  en  lui  ôtant  fa  clarté  :  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  4  Février  1554,  cité  par 
l'Hommeau  ,  tit.  des  Servitudes ,  maxime  410. 

§.  III.  Des  fervitudes  des  héritages  des  champs. 

Les  fervitudes  des  héritages  des  champs  font 
les  fervitudes  que  l'on  nomme  ruftiques.  Les 
principales  font,  fuivant  le  Droit  Romain  ,iter, 
acius  &  via. 

Iter  ,  eft  un  droit  de  partage  ,  c'eft-à-dire 
la  liberté  d'aller  &C  de  fc  promener  fur  l'héri- 
tage d'autrui  ,  à  pied  ou  achevai,  ou  en  litière, 
avec  pouvoir  de  remuer  la  terre  ,  de  l'appla- 
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nir ,  &C  de  faire  toutes  chofes  néceffaires  pour 
î'ufage  Se  l'exécution  de  ce  droit ,  qui  eft  ap- 
pelle en  Latin  iter  ,  qui  vient  du  mot  ire. 

Actus  ,  qui  vient  d'agere ,  conduire  ,  eft  le 
droit  de  faire  paffej  des  bêtes  de  charge ,  ou  de 
conduire  une  charrette  ou  un  chariot  fur  l'héri- 
tage d'autrui.  Celui  qui  a  ce  droit  n'a  pa«  le  droit 
dé  fentier  ou  le  droit  de  partage ,  comme  une  fer- 
vitude  diftin&e  Se  féparée ,  leg.  4 ,  §.  1  ,  ff.  fi 
fervit. vind.  mais  il  en  a  la  commodité  Se  l'ulage , 
Se  il  s'en  peut  fervir  même  fans  bête  de  charge 
&  fans  voiture.  Leg.  1 ,  ff.  de  fervit.  preed.  ruf- 
ticor.  6"  arg.  leg.  1  ,  ff.  de  adimend.  légat.  & 
leg.  9  ,ff.fi  fervit,  vindicet. 

Via,  eft  une  fervitude  qui  contient  directe- 
ment ,  Se  le  droit  d'aller  Se  de  fe  promener  fur 
le  fonds  d'autrui ,  Se  celui  d'y  faire  palier  des 
bêtes  de  charge  ou  de  voiture  ;  enforte  qu'il 
peut  agir  féparément  pour  chacune  de  ces  deux 
fervitudes ,  fi  bon  lui  femble  :  arg.  leg.  13  ,  §. 
1  ,  ff.  de  acceptilationib.  junclo  Cujacio ,  lib.  zz 
cbfervat.  cap.  35.  Et  en  cela  le  droit  de  via  eft 
différent  du  droit  A'aclus  :  Nam  licet  qui  aâum 
habet ,  iter  quoque  habeat  per  confequentias ,  leg. 
1  ,ff.  de  fervit.  prœdior.  ruflicor.  &  arg.  leg.  1  , 
ff.  de  adimend.  légat,  direâo  tamen  iter  vindi- 
care  non  potefl  ,  leg.  4  ,  ff.  eodem.  Jlia  verà 
utrumque  etiam  direcîo  continet  ,  arg.  leg.  13  , 
§.  1  ,  ff.  de  acceptilationib.  junào  Cujacio ,  loco 
fuprà  citato. 

De  plus  ,  la  largeur  delà  fervitude  appellée 
aclus ,  n'étant  pas  réglée  par  les  Loix,  dépend 
toujours  de  la  volonté  des  Parties  ;  mais  la  lar- 
geur de  la  voie  eft  définie  à  huit  pieds  quand 
le  chemin  eft  droit  ,  Se  à  feize  quand  le  che- 
min va  en  tournant ,  leg.  13  ,  §.  z  ,  leg.  8  ,  ff. 
de  fervit.  prœdior.  ruflicor.  quoique  la  largeur 
puiffe  avoir  plus  ou  moins  d'étendue  par  con- 
vention faite  entre  les  Partie?. 

Enfin  celui  qui  n'a  que  la  fervitude  d'aclus  , 
ne  peut  pas  conduire  un  chariot  chargé  à  la  hau- 
teur d'une  pique  ,  ni  traîner  par  l'héritage  fer- 
vant  des  poutres  Se  de  groffes  pierres  ;  mais 
celui  qui  a  la  fervitude  de  via  ,  eft  en  droit  de 
faire  tout  cela.  Leg.  i&  7  ,ff.  de  fervit.  preed. 
ruflicor. 

Nous  ne  diftinguons  point  en  France  ces  trois 
fortes  de  fervitudes  ruftiques ,  de  la  même  ma- 
rire  qu'elles  étoienten  ufage  chez  les  Romains  : 
nous  reconnoilTons  feulement  la  fervitude  de 
chemins  pour  les  gens  de  pied  ,  la  fervitude 
pour  les  bêtes  de  charge  ,  Se  la  fervitude  pour 
lis  chariots  Se  autres  voitures;  Se  ce  ne  font 
que  les  claufes  particulières  que  l'on  y  infère , 
qui  les  rendent  plus  ou  moins  étendues. 
Il  y  a  encore  huit  fervitudes  ruftiques ,  dont 
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il  eft  parlé  dans  les  Loix  Romaines ,  Se  dont 
I'ufage  eft  reçu  parmi  nous. 

La  première  eft ,  aqu/e  ductus  ,  qui  eft  le 
droit  d'aqueduc  ,  c'eft-à-dire  de  faire  paiTer  de 
l'eau  par  l'héritage  d'autrui  ,  par  tuyaux  de 
plomb  ,  de  bois ,  de  pierre ,  ou  autrement.  Leg. 
1  ,  ff.  de  fervit.  prxd.  ruflicor.  Leg.  z,  ff.  de 
aqua  quotidiana. 

La  deuxième  eft ,  aqu#  haustus  ,  qui  eft 
le  droit  de  puifer  de  l'eau  dans  la  fontaine  ou 
dans  le  puits  de  fon  voifin.  Leg.  5  infin.ff.  de 
fervit.  prxd.  ruflicor. 

La  troilïeme  eft ,  pecoris  ad  aquam  ap- 
pulsus  ,  qui  eft  le  droit  d'abreuver  fes  beftiaux 
à  la  fontaine  ,  à  la  citerne  ,  au  puits  ,  ou  à  la 
mare  de  fon  voifin.  Leg.  1 ,  Leg.  z,  §.  ult.ff.  eod. 
La  quatrième  eft  ,  jus  pascendi  pecoris  , 
c'eft-à-dire  le  droit  de  pâturage  ,  ou  le  droit 
de  faire  paître  fes  beftiaux  dans  les  terres  d'au- 
trui. Ibidem. 

Cette  dernière  fervitude  8e  la  précédente 
peuvent  être  perfonnelles  ,  8e  n'être  dues  qu'à 
la  perfonne  en  faveur  de  qui  elles  auront  été 
accordées  ,  leg.  4  ,  ff.  de  fervit.  preed.  ruflicor. 
auquel  cas  elles  font  éteintes  par  fa  mort  ,  Se 
ne  palTent  point  en  la  perfonne  de  fes  héritiers. 
Leg.  permit,  ff.  eodem. 

La  cinquième  eft ,  jus  calicis  coquend^e  , 
c'eft-à-dire  le  droit  de  faire  cuire  de  la  chaux 
dans  le  fonds  d'autrui. 

La  fixieme  eft  ,  jus  aren/e  fodiend-E  , 
c'eft-à-dire  le  droit  de  faire  tirer  du  fable  dans 
les  terres  d'autrui. 

La  feptieme  eft  ,  jus  creTjE  fodiend-e, 
qui  eft  le  droit  de  tirer  de  la  terre  blanchie  , 
que  l'on  nomme  communémeut  craie  ,  dans 
les  terres  d'autrui. 

La  huitième  eft,  jus  exîmendi  lapidis  , 
qui  eft  le  droit  de  faire  tirer  de  la  pierre  dans 
le  fonds  d'autrui. 

§.   IV.  En    quoi    les  fervitudes   urbaines 
&  rufliques  conviennent. 

Les  fervitudes  des  héritages  des  Villes ,  8c 
fervitudes  des  héritage;  des  champs  ,  convien- 
nent en  plufieurs  chofes.  1°.  En  ce  que  toute 
fervitude  réelle  ,  foit  urbaine  ou  ruftique ,  ne 
peut  être  due  que  par  un  héritage:  d'où  il  s'en- 
fuit que  celui  qui  n'a  point  d'héritage  dans  un 
endroit  ne  peut  pas  y  acquérir  aucune  fervitude 
de  cette  nature,  ni  en  être  chargé. 

11°.  En  ce  que  toutes  les  fervitudes  réelles 
font  individues  ,  auffi-bien  que  les  fervitudes 
perfonnelles ,  à  l'exception  toutefois  de  l'ufu- 
fruit ,  comme  nous  l'avons  fait  voir  ailleurs. 
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III0.  En  ce  que  les  fervitudes  réelles  ont  une 
caufe  perpétuelle ,  à  la  différence  des  fervitudes 
perfonnelles  qui  n'ont  qu'une  caufe  temporelle  : 
ainli  les  fervitudes  réelles  étant  inhérentes  à 
l'héritage  à  qui  elles  font  dues,  ne  s'éteignent 
point  par  la  mort  du  propriétaire  de  l'héritage 
dominant  ,  mais  paffent  en  la  perfonne  defon 
héritier  ,  8c  en  celle  de  tout  autre  acquéreur 
de  cet  héritage. 

Comme  la  caufe  des  fervitudes  réelles  eft 
perpétuelle  ,  il  faut  qu'elles  foient  établies  en 
des  chofes  ,  dont  celui  à  qui  l'héritage  domi- 
nant appartient  puifie  continuellement  fefervir, 
quoique  l'ufage  n'en  foit  pas  toujours  continuel, 
mais  intermittent  ,  comme  celui  des  fervitudes 
appellées ,  itineris ,  aciûs ,  vice ,  pecoris  ad  aquam 
apyuïfûs  ,  &c.  L'a£te  de  la  fervitude  doit  donc 
toujours  pouvoir  exifter  ,  quoiqu'il  celle  très- 
fouvent ,  parce  que  la  nature  des  fervitudes 
n'eft  pas  que  quelqu'un  faffe  quelque  chofe  , 
mais  qu'il  fouffre  qu'on  falie  quelque  chofe 
dans  fon  fonds  ;  ou  qu'il  ne  falfe  pas  dans  fon 
fonds ,  ce  qu'autrement  il  auroit  droit  d'y  faire. 
Leg.  15  ,  §.  ult.  ff.  de  fervitutibus. 

De  ce  que  les  lervitudes  réelles  ont  une  caufe 
perpétuelle  ,  il  s'enfuit  encore  qu'elles  ne  peu- 
vent pas  être  conftituées  ex  tempore ,  vel  ad 
certum  tempus  ,  Jub  conditions  ,  aut  ad  certain 
conditionem.  Cependant  h  une  fervitude  étoit 
conitituée  pour  un  certain  temps ,  ou  fous  con- 
dition ,  cette  convention  ou  autre  femblable 
feroit  maintenue  en  Juftice ,  par  le  moyen  de 
l'exception  réfultante  d'une  telle  claufe  appo- 
fée  à  la  constitution  de  la  fervitude.  Leg.  4,ff. 
Je  fervit.  Leg.  zS  ,  ff.  de  fervit.  prœdior.  urban. 

Il  eft  encore  certain  ,  que  quoiqu'une  fervi- 
tude réelle  ait  une  caufe  perpétuelle  ,  néan- 
moins on  peut  en  reftreindre  l'ufage  ,  en  fpé- 
cifiant  la  manière  dont  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage dominant  pourra  s'en  fervir.  Par  exemple , 
les  Parties  peuvent  convenir  que  le  proprié- 
taire de  l'héritage  dominant ,  auquel  la  fervi- 
tude d'acius  eft  accordée,  ne  pourra  faire  palier 
Sue  des  caroiTes  .  8c  non  pas  des  charrettes  , 
ans  le  fonds  qui  eft  redevable  de  cette  fervi- 
tude. 

On  peut  aufll  convenir  qu'il  ne  fe  fervira  de 
cette  fervitude  que  dans  un  certain  temps  de  la 
journée  ,  comme  l'après-midi  feulement ,  ou 
pendant  le  jour,  Se  non  pas  durant  la  nuit,  ou 
pendant  certains  mois  ou  certains  jours  de 
chaque  année. 

On  peut  encore  convenir  qu'une  fervitude 
de  partage  n'aura  lieu  que  pour  faire  tranfpor- 
ter  fes  vendanges  en  fà  maifon  par  l'héritage 
de  fon  voilin. 
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Ces  fortes  de  claufes  ne  finiflent  &  ne  retar- 
dent pas  l'ufage  des  fervitudes  ;  elles  ne  font 
que  les  limiter.  Leg.  4  ,  ff.  de  fervit. 

IV°.  Les  fervitudes  réelles ,  foit  urbaines  ou 
ruftiques ,  conviennent  en  ce  que  les  unes  8c 
les  autres  s'acquièrent ,  fe  pôurfuivent  8c  s'é- 
teignent par  les  mêmes  manières. 

Enfin  celui  qui  eft  propriétaire  de  deux  hé- 
ritages ,  peut ,  en  aliénant  l'un  des  deux  ,  char- 
ger celui  qu'il  lui  plaît  d'une  fervitude  envers 
l'autre  ,  leg.  3  ,  5  &  6 ,  ff.  communia  prœdior. 

Mais  il  faut  pour  cela  que  fa  deftination  foit 
par  écrit ,  8c  qu'il  l'ait  marqué  dans  l'aliénation 
qu'il  en  a  faite. 

Ainli  un  père  de  famille  ayant  fait  bâtir  deux 
maifons ,  8c  les  ayant  chargées  de  quelques  fer- 
vitudes l'une  envers  l'autre  ,  8c  les  vendant  à 
deux  Particuliers  fans  exprimer  les  fervitudes 
dont  il  entend  qu'elles  foient  chargées ,  lefdites 
fervitudes  font  éteintes  de  plein  droit  :  comme 
il  a  été  jugé  par  Arrêts  des  26  Mai  1601  8c  5 
Décembre  1603 ,  cités  par  Brodeau  fur  Louet , 
lettre  S  ,  chapitre  1  ,  conformément  aux  arti- 
cles 215  8c  216  de  la  Coutume  de  Paris. 


§.    V.  Par   quels   moyens 
les  fervitudes. 


s  acquièrent 


Suivant  le  Droit  Romain  ,  les  fervitudes  s'ac- 
quièrent 8c  nous  font  acquifes  par  la  qualitradi- 
tion  ,  qui  fe  fait  par  l'ufage  qu'en  fait  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  ,  8c  la  fouffrance 
du  propriétaire  du  fonds  fervant.  Quaf  traditio 
fit  ufu  ex  parte  domini  preedii  dominantis  ,  cV 
paiientia  ex  parte  domini  prœdii  fervientis.  Leg. 
ult.  ff.  de  Çervitutibus. 

On  peut  aufliacquérirune  fervitude  par  l'ad- 
judication qui  s'en  fait  par  le  Juge ,  lorfquc  par- 
tageant les  biens  d'une  fuccertion  ou  d'une  fo- 
ciété  ,  il  ordonne  qu'un  héritage  qu'il  adjuge  à 
un  des  cohéritiers  ou  des  affociés ,  fera  lujet  à 
une  fervitude  envers  l'héritage  qu'il  adjuge  à 
un  autre  des  cohéritiers  ou  des  aliociés. 

Un  teftateur  peut  par  acte  de  dernière  vo- 
lonté établir  fur  un  de  fes  héritages  une  fervi- 
tude. Par  exemple  ,  un  teftateur  peut  par  fon 
teftament  défendre  à  fon  héritier  d'élever  fa 
maifon  au-deiTus  d'une  certaine  hauteur,  pour 
ne  pas  ôter  le  jour  à  une  maifon  voiline.  Il  peut 
auffi  ordonner  que  fon  héritier  recevra  dans  fon 
mur  les  poutres  8c  les  folives  de  la  maifon  voi- 
fine  ,  ou  qu'il  fera  obligé  de  fouffrir  la  fervitude 
de  l'écoulement  8c  de  la  chute  des  eaux  ,  ou 
qu'il  laiffera  aller  8c  venir  par  fon  fonds  le  pro- 
priétaire de  l'héritage  voilin  ,  foit  à  pied  ,  foit 
avec  une  bete  de  charge,  ou  une  voiture  ,  ou 

qu'il 
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qu'il  lui  permettra  de  conduire  par  fon  fonds 
de  l'eau  dans  le  lien. 

Enfin  on  peut,  fuivant  la  difpofition  des  Loix 
Romaines  ,  acquérir  une  fervitude  par  une  lon- 
gue polleilion  de  bonne  foi,  c'eft-à  dire  de  dix 
ans  entre  préfens ,  Se  de  vingt  ans  entre  abfens. 

Nous  avons  expliqué  jufqu'ici  par  quelles 
manières  les  fervitudes  peuvent  nous  être  ac- 
quifes  par  les  Loix  Romaines  :  voyons  préfen- 
tement  par  quelles  voies  elles  peuvent  nous  être 
dues. 

Suivant  les  Loix  Romaines  ,  les  fervitudes 
ne  nous  peuvent  être  dues  que  quand  elles  nous 
ont  été  promifes  par  une  îtipulation  ,  ou  par 
un  fimple  pacte  qui  a  été  ajouté  fur  1©  champ 
à  un  contrat  de  bonne  foi. 

Tout  ce  que  nous  venons  dédire  eftd'ufage 
par  toute  la  France  ,  fi  ce  n'eft  par  rapport  à 
deux  articles. 

Le  premier  regarde  ce  que  nous  avons  dit  de 
la  prefeription  des  fervitudes  ,  qui  étoir  admife 
chezles  Romains  ;  car  parmi  nous ,  dans  la  plu- 
part des  Provinces  qui  font  régies  par  le  Droir 
coutumier  ,  les  fervitudes  ne  s'acquièrent  pas 
par  la  prefeription  fans  titre ,  quelque  long- 
temps qu'on  les  ait  poffédées. 

Il  n'y  a  qu'en  Pays  de  Droit  écrit  qu'on  les 
peut  acquérir  par  une  longue  poffeflion  ,  con- 
formément au  Droit  Romain  ;  encore  faut-il 
que  ces  Pays  de  Droit  écrit  ne  foient  pas  de 
ceux  qui  font  du  relTort  du  Parlement  de  Paris  ; 
car  ils  fuivent  la  maxime  que  la  plupart  de  nos 
Coutumes  ont  établie  là-defius  ;  favoir ,  que  les 
fervitudes  ne  peuvent  s'acquérir  fans  titre  , 
quelque  longue  qu'ait  été  la  poifeiïîon  pendant 
laquelle  on  en  a  joui. 

Cette  maxime ,  nulle  fervitude  Çans  titre,  s'eft 
introduite  parmi  nous  pour  obvier  aux  entre- 
prifes  qui  fe  faifoient  par  fucceiTion  de  temps 
entre  voifins ,  fous  couleur  de  foufïrance  Se  to- 
lérance, pour  caufe  d'amitié  Se  de  fnmiliariré  , 
dont  on  abufoit  très-fouvent.  Ainli  l'on  n'a 
point  trouvé  de  plus  fur  moyen  pourempêcher 
le?  défordres  qui  provenoient  de  ces  abus,  que 
nulle  fervitude  ne  fe  peut  acquérir  par  la  feule 
poffeffion  immémoriale ,  quand  même  elle  feroit 
de  cent  ans  Se  plus. 

On  n'a  donc  point  d'égard  à  la  longueur  de 
la  pofTelîîon  ;  Se  on  préfume  que  quand  elle  eft 
deftituée  de  titre  ,  ce  n'eft  qu'une  fimple  fouf- 
france  ou  une  ufurpation. 

Voye-{  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  dans  mon 
Commentaire  de  la  Coutume  de  Paris ,  fur  l'ar- 
ticle 1R6  ;  &  ce  que  j'ai  dit  ci-deflus  ,  verbo 
Complainte. 

Le  deuxième  regarde  ce  que  nous  avons  dit , 
Tcn::  IL 
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que  les  fervitudes  ne  iont  véritablement  dues 
que  quand  elles  font  promifes  par  ftipulatioii , 
ou  par  un  fimple  pacte  qui  a  été  fur  le  champ 
ajouté  à  un  contrat  de  bonne  foi  ;  car  parmi 
nous  ,  les  fimples  pactes  n'obligent  pas  moins 
par  eux-mêmes,  que  les  conventions  auxquelles 
les  Romains  donnoienr  le  nom  de  contrat  , 
comme  je  l'ai  fait  voir  fur  le  titre  14  du  troi- 
fieme  livre  des  Inftitutes. 

Touchant  les  aftions  en  vertu  defquelles  on 
peut  agir  en  Jugement,  pour  raifon  de  quelque 
fervitude ,  voye\  ce  que  j'en  ai  ditdans  ma  Tra- 
duction des  Inftitutes ,  fur  le  §.  2  du  titre  fïxieme 
du  quatrième  livre. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci- demis ,  le 
droit  de  fervitude  ne  fe  peut  pas  acquérir  par 
décret  fans  titre  précédent ,  parce  que  le  lieu 
ne  peut  être  vendu  Se  adjugé  qu'avec  le  droit 
que  le  faili  fur  lequel  il  eft  adjugé  y  avoit  ;  Se  il 
fe  peut  faire  qu'il  jouiûoit  d'une  fervitude  de 
mur ,  égout  ou  autre  ,  par  la  courtoifie  de  fon 
voifin  Se  à  titre  de  précaire.  Ainfi  ,  en  termes 
de  Droit ,  qui  uti  optimâ  maximâque  funt  codes 
tradit  non  hoc  dicit ,  iervhutem  illis  deberi ,  fed 
illud  folùm ,  iyfas  codes  libéras  eJJ'e,  hoc  eji  nulli 
fervire.  Leg.  90  ,  les.  126,  ff.  de  verbor.fignif. 
u-{-  \9  >  ff-  de  contrah.  empt.  leg.pehult.ff  de 
cviclionib. 

Cela  recevroir  néanmoins  de  la  difficulté ,  dit 
M.  Louet  ,  verbo  Servitude  ,  fi  la  faille ,  les 
criées,  l'enchère  ,  Se  les  autres  procédures  du 
décret ,  faifoient  mention  expreflë  Se  fpécitique 
de  la  fervitude  active  ,  foit  de  mur  ,  égout  ou 
autre  ,  dont  les  marques  anciennes  fe  rencon- 
treroient ,  Se  qu'il  n'y  eût  point  eu  d'o;  pofitioh 
formée  de  la  parr  du  propriétaire  de  la  maifon 
voifine  ,  fur  laquelle  la  fervitude  exprimée  fe- 
roit prétendue.  Ce  (ilence  feroit  un  tacite  ac- 
quielcement  qui  feroit  préfumer  un  titre  perdu 
Se  adhiré  ;  Se  l'adjudicataire  qui  auroit  contracté 
avec  la  Juftice  fous  l'autorité  de  la  foi  publi- 
que ,  feroit  furpris  ,  n'ayant  le  plus  fouvent 
point  d'autre  titre  que  fon  décret. 

Cependant  plusieurs  Arrêts  font  rapportés 
par  nos  A  uteurs ,  Se  notamment  par  M.  le  Prêtre 
en  fes  Arrêts  de  la  Cinquième  ,  qui  ont  jugé 
que  l'adjudicataire  par  décret  d'une  maifon 
qui  avoit  des  vues  furcelledu  voifin,  étoit  tenu 
de  les  retirer  ,  quoique  le  propriétaire  cîe  la 
maifon  voifine  ne  fe  fût  pas  oppofé  au  décret. 
Le  Grand  fur  l'article  61  de  la  Coutume  de 
Troyes  ,  glofe  2  ,  nomb.  45  Se  fuivant ,  dit 
qu'il  faut  un  titre  précédent.  Le  Maître  eft  de 
même  avis  ,  aullî-bien  que  M.  Auzanet  ,  qui 
en  les  Mémoires  en  a  fait  un  article  exprès. 

C  c  c  c  c 
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§.  VI.  Par  quels  moyens  les  fervitude  s  réelles 
font  éteintes. 

Il  y  a  pli: (leurs  moyens  par  lefquels  les  fer- 
virucles  réelles  font  éteintes. 

Le  premier  eft  la  confuiion  de  la  propriété , 
c'eft-à-dire  ,  lorfque  le  propriétaire  de  l'hé- 
ritagc  dominant  acquiert  l'héritage  qui  doit  la 
fervitude  ,  aut  vice  versa  ;  de  manière  que  les 
propriétés  de  deux  héritages  ,  l'un  defquels 
doit  une  Iervitude  à  l'autre  ,  fe  trouvent  réu- 
nies en  une  même  perfonne.  Leg.  i  ,  leg.  iç, , 
ff.  fi  fervit.  vindicet.  En  effet  ,  on  ne  peut  pas 
avoir  droit  de  fervitude  fur  un  héritage  dont 
on  a  la  propriété ,  fi  qu'idem  nemim  res  fua  fervit. 
Ainfî  dès  que  quelqu'un  acquiert  l'héritage  qui 
fervoit  au  fien  ,  ou  auquel  le  lien  devoit  une 
fervitude  ,  la  fervitude  eft  anéantie  6c  ne  peut 
plus  fublilter  ,  quand  même  l'héritage  feroit 
enfuite  aliéné.  Leg.  3  ,   communia  pnedior. 

Le  fécond  elt  le  nonufage  pendant  le  temps 
déterminé  par  les  Loix.  Ce  temps  elt  de  dix 
ans  entre  préfens ,  Se  de  vingt  ans  entre  ahfens , 
fuivant  les  Loix  Romaines.  Leg.  6 ,  §.  1  ,  ff. 
quemadmodiim  fervitutes  amittantur  ;  &  leg.  pe- 
nult.  cod.  de  fervitutib.  Mais  parmi  nous  ,  la 
liberté  ne  fe  peut  réacquérir  contre  un  titre  de 
fervitude ,  que  par  trente  ans  entre  âgés  &.  non 
privilégiés,  fuivant  l'article  186  delà  Coutume 
de  Paris. 

La  fervitude  ne  s'éteint  pas  feulement  par  le 
non  ufage ,  mais  encore  par  un  ufage  qui  n'eft 
pas  conforme  à  la  manière  portée  par  l'acte  qui 
a  établi  la  fervitude  ;  comme  li  celui  qui  a  droit 
de  puifer  de  l'eau  dans  le  fonds  d'autrui  pen- 
dant la  nuit ,  ou  à  de  certaines  heures  feule- 
ment, en  puife  pendant  le  jour  ,  ou  à  d'autres 
heures.  Leg.  10,  §.  1  &  feq.  Leg.  18,  ff. 
quemadmodiim  fervit.  amittantur. 

Il  faut  ici  remarquer  une  différence  notable 
à  l'égard  de  la  fervitude  d'un  héritage  de 
Ville ,  en  ce  que  la  fervitude  d'un  héritage  des 
champs  s'éteint  par  le  feul  non  ufage,  c'eft-à- 
dire  pour  ne  s'en  pas  fervir,  quoique  le  pro- 
priétaire du  fonds  qui  doit  la  fervitude  n'ait 
fait  aucun  acte  qui  y  foit  contraire. 

Mais  la  fervitude  d'un  héritage  de  Ville  ne 
s'éteint  point  par  le  feul  non  ufage  ;  il  faut 
qu'.l  foit  accompagné  de  quelqu'acte  contraire 
à  la  fervitude  ,  fait  par  le  propriétaire  de  l'hé- 
ritage qui  en  elt  chargé  ;  comme  (i  la  maifon 
voiline  étoit  alkijettie  à  la  fervitude  de  ne  pou- 
voir être  élevé?  au-delà  d'une  certaine  hauteur, 
fans  le  confciiteirK-nt  du  propriétaire  de  ['héri- 
tage dominant,  il  f.iuclmit,  pour  que  cette  fer- 
vitude fut  éteinte ,  que  le  propriétaire  de  l'hé- 
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ritage  chargé  de  cette  fervitude,  eût  haulTé  fa 
maifon  au-delà  de  ce  qui  elt  porté  par  l'acte  , 
8c  que  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant 
ne  s'y  fût  pas  oppofé. 

Comme  la  fervitude  ruftique  confifte  dans 
l'exercice  ÔC  le  fait  du  propriétaire  de  l'héri- 
tage à  qui  elle  elt  due  ,  dès  qu'il  celle  de  s'en 
fervir,  le  temps  du  non  ufage  commence  à 
courir.  La  fervitude  urbaine  au  contraire  ne 
conlifte  pas  dans  l'exercice  &  le  fait  du  pro- 
priétaire de  l'héritage  à  qui  elle  eit  due  ,  mais 
dans  la  patience  &  tolérance  du  propriétaire 
de  l'héritage  qui  la  doit  :  cela  fait  qu'elle  ne 
s'éteint  pas  par  le  nonufage,  6c  fe  conferve 
toujours  dans  l'édifice,  fans  le  fait  du  proprié- 
taire de  l'héritage  pour  lequel  elle  a  été  éta- 
blie ;  de  manière  que  tant  que  l'édifice  fervant 
fe  trouve  capable  de  fouffrir  la  fervitude ,  ôC 
qu'il  n'elt  point  intervenu  de  fait  contraire  de 
la  part  de  celui  qui  en  eft  le  propriétaire ,  la 
poffeillon  ôc  le  droit  de  s'en  fervir  fubliitc  tou- 
jours ,  par  rapport  au  propriétaire  de  l'héritage 
à  qui  elle  eft  due.  Leg.  6  in  fine  ,  ff.  de  fervit. 
preed.  urban. 

Le  troifieme  moyen  eft  la  renonciation  à  la 
fervitude,  faite  parle  propriétaire  de  l'héritage 
à  qui  elle  eft  duc  ;  leg.  8  ,  ff.  quemadmod.  fer- 
vit. amittant.  parce  que  chacun  peut  renoncer 
à  fes  droits  particuliers. 

Le  quatrième  elt  la  réfolution  du  droit  de 
celui  qui  a  conftitué  la  fervitude;  car  elle  en 
caufe  aulîi  l'extinction.  Leg.  1 1 ,  §.  1  ,ff.  eodem. 
L'efpece  de  cette  Loi  eft,  qu'un  héritier  avoit 
chargé  d'une  fervitude  un  fonds  légué  fous  con- 
dition ,  laquelle  étant  arrivée  ,  le  Jurifconfulte 
répondit  que  cette  fervitude  étoit  éteinte  ;  quia 
feilicet  refoluto  jure  dantis  ,  refolvilur  jus  acci- 
pientis ,  Cr  quia  nemo  plus  juris  in  alium  trans- 
ferre potefi  quàm  ipfe  habet.  Leg.  9  ,  ff.  de  reg. 
jur.  Par  cette  raifon  ,  li  le  poiïcllcur  d'un  héri- 
tage â  titre  de  bail  emphytéotique  conftitué 
delliis  quelque  fervitude  pendant  fa  jouifiance, 
cette  fervitude  fera  éteinte  par  l'extinction  de 
fon  bail. 

Le  cinquième  eft  la  perte  de  l'héritage  qui 
doit  la  fervitude  ;  comme  li  un  champ  qui  eft 
redevable  d'un  droit  de  chemin  ou  partage  au 
propriétaire  d'un  héritage  voilin  ,  fe  trouve 
entièrement  couvert  £c  occupé  par  un  fleuve. 
Leg.  14,  ff  quemadmod.  fervit. amittant.  Il  en 
feroit  de  même  ,  li  la  fource  d'eau  étoit  tarie, 
par  rapport  à  la  fervitude  aqux  hauriendee.  Mais 
li  les  chofes  font  rétablies  dans  la  fuite,  la  Ier- 
vitude éteinte  relïufcire  ,  c\.  a  le  même  effet 
qu'auparavant.  Leg.  35  ,  ff.  de  fervit.  pntd. 
ruflicor. 
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Le  fixieme  eft  une  claufe  particulière  appo- 
fée  dans  la  conftitution  de  la  fervitude,  qui  en 
contient  la  deftruction  :  comme  fi  une  fervitude 
eft  établie  à  condition  qu'elle  fera  éteinte  ,  fi 
celui  à  qui  elle  eft  due  fait  une  telle  chofe  ;  le 
cas  arrivant,  la  fervitude  eft  éteinte. 

La  mort  naturelle  ou  civile  n'eft  pas  un 
moyen  d'éteindre  les  fervitudes  réelles ,  parce 
qu'elles  font  dues  aux  héritages,  8c  non  pas  à 
ceux  qui  en  font  propriétaires.  Servitutes  prtz- 
di'ales  funt  jura  prœdiorum. ,  non  vero  perjona- 
tutti.  Leg.  3  ,  ff.  quemadmodum  fervit.  amtttant. 

Suivant  la  difpofition  des  Loix  Romaines  , 
les  ventes  publiques  des  héritages  qui  font  char- 
gé; de  fervitudes  ,  ou  auxquels  les  fervitudes 
ibnt  dues  ,  n'en  caufent  pas  l'extinction.  Leg. 
2  3  >  §•  2  >  ff-  defervit.  pradior.  rujîicor.  Verba 
funt: Si  fundus  ferviens ,  vel  is  citi  fervitus  debe- 
tur  ,  publicaretur  utroque  capd ,  durant  fervitu- 
tes  ;  quia  cum  fua  conditione  qui  [que  fundus 
publicaretur. 

Mais  cette  Loi  n'eft  pas  fuivie  parmi  nous  : 
car  le  décret  purge  les  fervitudes  ,  du  moins 
celles  qui  font  cachées  8c  non  vifibles,  parce 
que  l'adjudicataire  n'en  a  pu  avoir  aucune 
connoiiïance  :  ainfi  ,  pour  empêcher  qu'il  foit 
trompé ,  Se  n'ait  porté  plus  haut  le  prix  de  l'ad- 
judication qu'il  n  auroit  fait,  s'il  avoit  eu  con- 
noiiîance  de  la  fervitude  impofée  fur  l'héritage, 
on  a  trouvé  à  propos  que  le  décret  purgeât  ces 
fortes  fervitude?. 

A  l'égard  des  fervitudes  qui  font  vifibles  Se 
apparentes ,  comme  font  les  fervitudes  d'égout 
Se  autres  femblables  ,  le  décret  ne  les  purge 
pas  ;  parce  que  l'adjudicataire  par  décret  de  l'hé- 
ritage qui  en  eft  chargé ,  n'en  a  pu  prétendre 
caufe  d'ignorance  ,  ayant  pu  les  voir  ou  les 
faire  voir  par  des  Experts. 

Voilà,  dit  M.  Auzanet  fur  l'article  186  de 
la  Coutume  de  Paris ,  ce  qui  fe  pratique  pour  les 
fervitudes  paflîves  auxquelles  l'héritage faifi  eft 
fujet:  mais  pour  les  fervitudes  a£tives  que  1  hé- 
ritage faifi  a  fur  les  héritages  voifîns  ,  elles  ne 
font  point  acquifes  Se  confetvées  par  le  décret , 
fl  elles  ne  font  déclarées  exprelTémcnt  dans  la 
faifie  réelle  ,  Se  dans  les  autres  procédures  dû 
décret. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  commencement 
du  titre  9  de  la  Coutume  de  Paris ,  nombre  2.2. 

SERVITUDES  personnelles  ,  font  celles 
qui  font  dues  par  les  héritages  aux  perfonnes. 
Il  y  en  a  trois  ;  favoir  ,  l'i'iufruit ,  l'ufage  Se 
1  habitation.  Le  Lecteur  pourra  voir  ici  en 
leur  lieu  ,  en  quoi  ces  fervitudes  cenfiftent. 

SERVITUDE  de  Talh  etDalh,  cft  le 
droit  de  couper  Se  prendre  du  bois  dans  une 
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forêt  :  car  talh  Se  dalh  font  les  inftrumens  dont 
on  fe  fert  pour  couper  le  bois. 

SERVITUDE  de  Fexe  ,  eft  le  droit  de  faire 
paître  fon  troupeau. 

SERVITUDE  de  Dent  et  Jasilha.  La 
fervitude  de  Dent  eft  le  droit  de  faire  paître  fon 
troupeau.  La  fervitude  de  Jafilha  eft  le  droit  de 
le  faire  coucher  fur  une  terre ,  Se  l'y  faire  repo- 
fer  pendant  deux  nuits. 

SÉVICES.  Ce  terme  qui  n'eft  en  ufage  qu'au 
Palais ,  fignifie  outrages  Se  mauvais  traitemens 
envers  une  perfonne  ,  fur  laquelle  on  a  quelque 
puilîance  ou  autorité  ,  Se  que  l'on  traite  avec 
trop  de  rigueur. 

Lorfqu'un  Maître  ufe  de  grands  févices  en- 
vers fon  apprenti,  il  y  a  lieu  de  réfoudre  fon 
obligé  ,  Se  les  Juges  doivent  le  pourvoir  d'un 
autre  Maître. 

Quand  il  y  a  preuves  de  févices ,  une  femme  eft 
en  droit  de  demander  féparation  d'avec  fon  mari. 

SEXE  masculin  comprend  le  féminin  , 
foit  dans  les  difpolitions  entre-vifs ,  foit  dans 
les  difpofîtions  à  caufe  de  mort ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  quelque  raifon  évidente  qui  porte  à  croire 
que  ce  qui  eft  dit  du  fexe  mafeulin  ne  regarde 
point  le  fexe  féminin.  Sed regulariter  fexus  maf- 
culinus  feemineum  compleciitur.  Leg.  6z  ,  ff.  de 
legatis  IIP.  Verbum  hoc  ,  fi  quis  ,  tàm  mafeu- 
los  quàm  fœminas  compleclitv.r.  Leg.  1  ,  ff.  de 
verbor.  fiçnif.  Pronunciatio  ferments  infexu  maf- 
culino  ad  ua  unique  fexum  plerumque  pomgitur. 
Leg.  19g  ,ff.  eod. 

SEXTLLL  AGE,  eft  le  droit  qui  fe  paye  pour 
raifon  des  grains  vendus  aux  Halles.  l'roye\  ce 
qui  en  eft  dit  dans  le  GloiTaire  du  Droit  François. 

S  I 

SIEGE  ,  fe  prend  pour  toutes  fortes  de  Jurif- 
diclions  eccléiiaftiques  ou  féculieres,Sepourle 
lieu  où  elle  s'exerce. 

SIEGE  ecclésiastique.  Voye\  Juge  ecclé- 
fiaftique. 

SIEGE  royal.  Voyei  Juges  royaux  ,  8c 
Jutiidiction  royale. 

SIEGE  seigneurial.  Voye\  Juges  des 
Seigneurs  ,  Se  Juiifdidtion  inférieure  ou  fei- 
gneuriale. 

SIEGE  des  Monnoies,  font  les  Jurifdic- 
tions  fubalternes,  qui  connoiflent  dans  leur  dif- 
triâ  des  abus  Se  malverfations  qui  fe  commet- 
tent par  les  Officiers  des  Monnoies ,  Se  par  les 
Ouvriers  qui  travaillent  en  or  Se  en  argent. 

Il  y  en  a  de  quatre  fortes  ;  favoir ,  les  Géné- 
raux provinciaux  des  Monnoie^  ,  les  Juges- 
Gardes  des  Monnoies ,  les  Prévôts  généraux  , 

C  c  c  c  c  ij 
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ôc  les  Juges  des  jMines  ôc  Minières.  Toutes  les 
appellations  qui  s'interjettent  de  leurs  Jugc- 
niens  ,  reflbnulènt  aux  Cours  des  Monnoies. 
Outre  ce  que  nous  allons  dire  de  ces  Jurif- 
dietions,  on  peut  voir  les  Traités  des  Monnoies 
des  fieurs  Confiant  ôc  Boizard. 

§.  I.  Des  Généraux  provinciaux  des   Monnoies. 

Il  aété  un  temps  que  ces  Généraux  ont  fouf- 
feri  différentes  variations  dans  leurs  qualifica- 
tions ,  leur  nombre  ôc  leurs  fondions.  Ils  ont 
été  plufieurs  fois  créés ,  fupprimés  ôc  rétablis. 
Enfin  leur  nombre  ell  devenu  certain  parl'Edit 
du  mois  de  Juin  1696,  par  lequel  Louis  XIV 
a  fupprimé  tous  les  Généraux  provinciaux  des 
Monnoies  qui  exiftoient  alors  ,  êc  en  a  créé 
vingt-huit  autres  fous  la  même  dénomination 
pour  les  différentes  Généralités  ôc  Monnoies 
du  Royaume.  Savoir  : 

1°.  Un  pour  la  Généralité  de  Rouen.  II0.  Un 
pourCaënôC  Alençon.  111°.  Un  pour  Rennes, 
Dol ,  Saint- Malo,  Saint -Brieu,  Tréguîer  ÔC 
Saint-Pol  de  Léon.  IV0.  Un  pour  Nantes ,  Van- 
nes ÔC  Cornouailles.  V°.  Un  pour  la  Ville  de 
Tours  ,  la  Touraine  ÔC  l'Orléanois.  VI0.  Un 
pour  Angers,  ôc  les  Provinces  d'Anjou  8c  Tou- 
raine. VII°.  Un  pour  la  Ville  ôc  Généralité  de 
Limoges.  VIII°.  Un  pour  la  Ville  de  Bourges 
ÔC  le  Nivernois.  IX°.  Un  pour  la  Ville  Se  Gé- 
néralité de  Poitiers.  X°.  Un  pour  la  Rochelle, 
Pays  d'Aunis ,  ÔC  la  Province  de  Saintonge. 
XI0.  Un  pour  Bordeaux,  ôc  les  Elections  de 
Perigueux ,  Agen ,  Condom  ÔC  Sarlat.  X1I°.  Un 
pour  Bayonne  ,  l'Election  d'Acqs ,  le  Pays  du 
Soûle  ÔC  de  Labour  ,  ÔC  le  Comté  de  Marfan. 
XIII0.  Un  pour  la  Ville  ÔCreflbrt  du  Parlement 
de  Pau.  XIV0.  Un  pour  la  Ville  ÔC  Diocefe  de 
Touloufe,  ÔC  ceux  de  Mirepoix  ôc  autres  cir- 
convoifins.  XV0.  Un  pour  Narbonnc  ÔC  Dio- 
cefes  des  environs.  XVI0.  Un  pour  Montpellier 
ÔC  autres  lieux  adjacens.  X VIP.  Un  pour  Lyon 
ÔC  Pays  Lyonnois, Forez  ÔC  Beaujolois.  XVIIR 
Un  pour  le  Dauphiné  ,  la  Savoie  ÔC  le  Piémont. 
XIX\  Un  pour  la  Ville  ôcrefforr  du  Parlement 
d'Aix.  XX°.  Un  pour  Riom  ÔC  les  Provinces 
d'Auvergne  ÔC  Bourbonnois.  XXI°.  Un  pour 
la  Ville  ÔC  refibrt  du  Parlement  ÔC  Chambre 
des  Comptes  de  Dijon.  XXII0.  Un  pour  la  ville 
ôc  reiTort  du  Parlement  de  Befançon.  XXIIP. 
Un  pour  Metz  cv.  Province  de  Luxembourg! 
XXlV0. Un  pour laVille&r. Généralité d* Amiens, 
jBouIoni  -  conquis  ôc  reconquis.  XXV0. 

Un  pouf  la  Ville  de  Lille,  la  Province  d'Artois, 
ôc  les  Pays  conquis  nouvellement  en  Flandre 
ScHainauIt.  XX\  KUn  pour  Reims  &  Elec- 
tions circonvoilines.  XX  VU".  Un  pour  Troyes 
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&  autres  lieux  circonvoiiins.  XXVIII0,  Un  pour 
l'Alface  ,  ÔC  autres  lieux  de  la  frontière  d'Al- 
lemagne. 

Ces  Généraux  ont  féance  après  le  dernier 
Confeiller  des  Cours  des  Monnoies  où  ils  ref- 
fortiilent ,  ÔC  ils  y  ont  voix  délibérative  pour 
les  matières  de  leur  Jurifdiétion  ÔC  reffort  feu- 
lement, lorfqu'ils  s'y  trouvent  pour  le  fait  de 
leurs  Charges. 

Ils  connoiflént  en  première  infiance,  ÔC  à  la 
charge  de  l'appel  efdites  Cours  des  Monnoies , 
de  tout  ce  qui  cil  de  la  Jurifdiétion  privative 
defdites Cours,  morne  delà  cumulative  ÔC  con« 
currente  ,  lorfqu'il  ne  s'agit  que  d'amendes  ÔC 
conrifeations  mobiliaires  ;  ÔC  ils  connoilfent  en 
dernier  r  effort  ÔC  fans  appel  de  ce  qui  eft  du 
furplus  de  ladite  Jurifdiétion  cumulative  ÔC 
concurrente,  en  appellant  avec  eux  le  nombre 
de  huit  Gradués,  ou  fept  au  moins. 

La  Jurifdiétion  privative  des  Cours  des  Mon- 
noies  eft  de  connoître,  p'rivativemènt  à  toutes 
autres  Cours  ÔC  Juges , 

1°.  De  l'enregiflrement  des  Edits,  Déclarations 
ôc  Réglemcns  fur  le  fait  des  Monnoies,ôcde  leur 
exécution,  circonstances  Ôc  dépendances. 

II".  De  la  fabrication,  poids  ÔC  titres  des 
Monnoies. 

111°.  Des  adjudications  ÔC  baux  des  Monnoies, 
ÔC  des  enchères  faites  en  conféquence. 

IV0.  Des  contellations  qui  naiflenten  exécu- 
tion de  ces  baux  ,  pour  raifon  des  traités  ,  fo- 
ciétés  ÔC  marchés  faits  par  les  Marchands ,  ÔC 
autres  perfonnes  qui  apportent  des  matières 
dans  les  Monnoies  ,  ou  qui  y  fourniiïent  les 
chofes  nécellàires  au  travail ,  circonhances  ÔC 
dépendances. 

V°.  Des  abus  ôc  malverfations  des  Maîtres 
des  Monnoies  ôc  de  leurs  Commis ,  des  Juges- 
Gardes  ,  des  Contre-Gardes  ,  des  ElTayeurs  , 
Tailleurs ,  Ouvriers  ,  Monnoyeur's  ÔC  autres 
Officiers  des  Monnoies  ;  comme  auiîï  des  larcins 
commis  par  les  Maîtres  des  Monnoies, ôc  toutes 
autres  perfonnes  dans  les  Monnoies. 

VI0.  Des  fautes  ÔC  malverfations  des  Chan- 
geurs,  Affineurs  ÔC  Départeurs,  des  Batteurs 
ôc  Tireurs  d'or  ôc  d'argent ,  des  gens  employés 
aux  Mines  ôc  Minières,  des  Cucilleurs  d'or 
de  puillole,  Orfèvres,  Lapidaires  ,  Graveurs, 
Fondeurs  ÔC  Mouleurs  en  fable,  des  Difrillateurs 
d'eau-forte  ôc  d'eau-de-vie,  des  Horlogers  , 
Fourbufeurs ,  ôc  autres  travaillant  en  ouvrages 
d'or  ôc  d'argent.   • 

VII0.  Des  privilèges,  flatuts  ôc  réglemens  , 
des  réceptions  ôc  do<  jurandes  de  tous  ces  arts 
ôc  métier-,  des  faifies  faites  par  leurs  Gardes  8C 
Jurés ,  cv  des  couteftations  qui  peuvent  naître 
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en  conféquence  ,  5c  généralement  de  toutes 
celles  qui  peuvent  naître  entre  les  Marchands , 
Artifans  ÔC  autres  personnes  avec  eux  ,  pour 
ratfon  de  leurs  fonctions  5c  exercices  de  leur 
art  8c  métier. 

VIIL.  Des  marques  5c  contre-marques  ap- 
pliquées fur  les  ouvrages  Se  matières  d'or  8c 
d'argent  ,  §c  des  poinçons  de  marque  8c  de 
contre-marque  qui  fe  trouvent  infculpés  aux 
Greffes  defdites  Cours  Se  Chambres  des  Mon- 
noies. 

IX°.  Des  appellations  des  Jugemcns  rendus , 
tant  en  matière  civile  que  criminelle  ,  par  les 
Commiilaires  des  Cours  des  Monnoies  ,  les 
Généraux  provinciaux  ,  les  Prévôts  généraux 
des  Monnoies,  les  Juges-Gardes ,  les  Juges  des 
Mines  8c  Minières  ,8c  par  les  Juges  ordinaires 
commis  par  les  Cours  des  Monnoies ,  à  caufe 
de  l'abfence  des  Préfidens  8c  des  Confeillers 
defdites  Cours  dans  les  Provinces  du  Royaume. 

La  Jurifdiètion  concurrente  5c  cumulative 
des  Cours  des  Monnoies  eft  de  connoître  par 
concurrence  8c  prévention  avec  les  Baillifs  , 
Sénéchaux  8c  autres  Juges  royaux  ,  des  larcins 
faits  des  matières  8C  ouvrages  d'or  Se  d'argent 
chez  les  Orfèvres  8c  autres  Juiliciables  defdites 
Cours ,  par  leurs  compagnons  ou  apprentis ,  8c 
des  crimes  de  fabrication  ôCexpofidon  de  fauffe 
monnoie  ,  rognure  Se  altération  d'efpeces  , 
fabrication  ,  vente  8c  commerce  d'outils ,  ma- 
chines, poudres  8c  ingrédiens  pour  faire  de  la 
fauffe  monnoie  ,  ou  pour  altérer  la  bonne  ,  &C 
de  billonnement  5c  tranfport  des  efpeces ,  cir- 
conftances  ÔC  dépendances. 

Au  relie,  les  Généraux  provinciaux  ne  con- 
noiflènt  point  de  l'cnregirtrement  des  Edits  , 
Déclarations  3c  Réglemens  fur  le  fait  des  Mon- 
noies ,  non  plus  que  de  la  réception  des  Oifkiers 
fiibalrerncs  des  Cours ,  s'ils  ne  leur  font  adrefïés 
par  le  P.oi ,  ou  renvoyés  par  lefdites  Cours.  Ils 
ne  connoiffent  pas  non  plus  de  la  fabrication, 
du  poids  Se  du  titre  des  Monnoies. 

§.  II.  Des  Juges-Gardes  des  Monnoies. 

Leur ■établiffement  remonte  à  l'année  689  , 
ou  ,  pour  fuivre  la  plus  commune  opinion  ,  à 
l'année  064  ,  au  temps  de  Charles-le  Chauve. 
Ils  ont,  de  même  que  les  Généraux  provinciaux, 
eiïuyé  quantité  de  changemens ,  jufqu'àceque 
le  Roi  Henri  III  eut,  par  fonEdit  du  mois  de 
Juillet  1581  ,  fixé  leur  état. 

Il  y  a  autant  de  Juges-Garde;  des  Monnoies 
qu'il  y  a  de  Villes  où.  l'on  bat  monnoie;  favoir, 
Paris,  Ri  iën,C;  Toi  ;,  Angers,  Portiers, 
la  Rochelle,  Lim<  ges,  Bordeaux ,  Dijon ,  Or- 
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léans ,  Reims ,  Mantes ,  Troyes ,  Amiens ,  Bour- 
ges, Rennes,  Strafbourg  ,  Befançon  ,  Lille, 
Lyon,  Bayonne,Touloufe,  Montpellier,  Riom , 
Perpignan,  Grenoble,  Aix,  Metz  8c  Pau. 

Les  vingt  premiers  Sièges  reffortiffent  en  la 
Cour  des  Monnoies  de  Paris  ;  les  huit  qui  fui- 
vent  rellortiffent  en  la  Cour  des  Monnoies  de 
Lyon  ;  Se  à  l'égard  de  ceux  de  Metz  8c  de  Pau , 
ils  reifortiflent  chacun  aux  Parlemens  defdites 
Villes ,  qui  font  en  même  temps  Cours  des  Mon- 
noies dans  l'étendue  de  leur  relTorr. 

f  Le  Roi  ayant  jugé  à  propos  de  réduire  le 
nombre  des  Villes  où  l'on  bat  monnoie  ,  il  n'y 
en  a  que  dix-fept  ;  favoir ,  Paris ,  Rouen ,  Lyon , 
la  Rochelle,  Limoges,  Bordeaux,  Bayonne  , 
Touloufe,  Montpellier,  Perpignan,  Orléans, 
Nantes,  Aix,  Metz,  Strafbourg,  Lille,  Pau.  j 

Ces  Sièges  font  compofés  de  deux  Juges - 
Gardes ,  d'un  Contrôleur ,  Contre-Garde,  d'un 
Procureur  du  Roi  ,  d'un  Avocat  du  Roi ,  d'un 
Greffier, d'un  Garde-fcel  8c  de  deux  Huiffiers; 
tous  lefquels  Officiers  font  aufii  pour  les  Géné- 
raux provinciaux. 

Les  Juges-Gardes  connoiffent,  privativement 
aux  Généraux  provinciaux  ,  8c  autres  Juges 
fubaltcrnes  des  Cours  des  Monnoies  ,  de  la 
fabrication  des  efpeces ,  circonftances  8c  dépen- 
dances ;  8c  concurremment  5c  par  prévention 
avec  lefdits  Juges ,  de  toutes  les  matières  qui 
font  de  la  Jurifdiéfion  privative  ÔC  cumulative 
des  Cours  des  Monnoies  ;  le  tout  néanmoins  à 
la  charge  de  l'appel  efdiies  Cours. 

Obfervez  cependant ,  1°.  Que  les  Juges  Gardes 
des  Monnoies  de  Paris,  Lyon  ,  Metz  5c  Pau, 
ne  connoiffent  uniquement  que  de  la  fabrication 
des  efpeces ,  8c  qu'ils  n'ont  aucune  Jurifdiction 
contentieufe,  ces  quatre  Cours  ayant  le  premier 
degré  de  Jurifdiction  dans  les  refforts  de  ces 
Juges-Gardes  ,  le  tout  néanmoins  en  dernier 
reffort. 

II0.  Qu'on  ne  bat  point  monnoie  en  la  Ville 
d'Angers;enforteque!es  Juges-Gardes  de  cette 
Ville  n'ont  que  la  Jurifdiétion  contentieufe  pour 
les  affaires  qui  font  de  la  connoifTance  privative 
ÔC  cumulative  de  la  Gourdes  Monnoies  de  Paris. 

111°.  Que  les  Juges-Gardes  des  Monnoies  de 
Strafbourg  ÔC  Befançon  ne  reffortiffent  en  la 
Cour  des  Monzioies  de  Paris  que  pour  ce  qui 
concerne  la  fabrication  des  efpeces  ;  car  à  l'égard 
des  autres  matières  qui  font  de  Jurifdiétion  con- 
tentieufe ,  les  Juges-Gardes  de  Strafbourg  ref- 
fbrtifïênt  au  Parlement  de  Metz,  comme  Cour 
des  Monnoies  ;  Se  ceux  de  Befançon  reffortif- 
fent pour  les  matières  civiles  en  la  Chambre 
de:  Comptes  de  Dole  ,  5c  pour  les  criminelles 
au  Parlement  de  Befançon. 
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§.  III.  Des  Prévôts  généraux  des  Monnaies. 

Il  y  en  a  deux  en  France  ,  celui  de  Paris  Se 
celui  de  Lyon. 

Celui  do  Pari?  a  été  créé  parEdit  du  mois  de 
Juin  1635  ,avec  un  Lieutenant,  trois  Exempts, 
un  Greffier,  quarante  Archers  Se  un  Archer- 
Trompette.  Par  un  autre  Edit  du  mois  de  Juillet 
1639,  il  a  été  créé  un  AffefTeur  Se  un  Procureur 
du  Roi ,  dont  les  Charges  ont  été  depuis  réunies 
à  celles  des  Subftituts  du  Procureur  général  de 
la  Cour  des  Monnoies  ,  qui  en  font  les  deux 
fonctions. 

Le  Prévôt  général  de  la  Cour  des  Monnoies 
de  Lyon  a  été  créé  à  l'inftar  de  celui  de  Paris , 
Se  aux  mêmes  prérogatives  Se  fonctions ,  avec 
un  Lieutenant ,  un  AifeiFeur,  un  Procureur  du 
Roi ,  quatre  Exempts ,  un  Greffier  ,  trente  Ar- 
chers Se  un  Archer-Trompette.  Sa  création  a 
été  faite  en  même  temps  Se  par  le  même  Edit 
d'éredtion  de  la  Cour  des  Monnoies  de  Lyon, 
lequel  eft  du  mois  de  Juin  1704. 

Comme  le  Prévôt  généra!  de  la  Cour  des 
Monnoies  de  Lyon  a  été  créé  à  l'intar  de  celui 
de  Paris,  Se  aux  mêmes  prérogatives  Se  fonc- 
tion.; ,  nous  rapporterons  feulement  ici  ce  qui  a 
été  réglé  à  l'égard  de  celui  de  Paris  Se  de  fa 
Compagnie. 

L'objet  de  leur  établiiTement  a  été  de  faciliter 
l'exécution  des  Edits  Se  Réglemens  pour  le  fait 
des  Monnoies  ,  pour  raifon  de  quoi  ils  font 
tenus  de  prêter  main-fort©  aux  Députés  de  la 
Cour  des  Monnoies  de  Paris ,  pour  exécuter  les 
Arrêts  Se  Commilîions  qui  leur  font  par  elle 
adrclTées ,  Se  à  cet  effet  fournir  des  Archers  plus 
ou  moins  ,  félon  que  la  nécellité  le  requerra  , 
Se  routes  fois  Sequantes  qu'il  fera  ordonné  par 
ladite  Cour  ,  Se  qu'ils  en  feront  requis  par  les 
Comrniffaires  d'icelle. 

Le  Prévôt  général  des  Monnoies  de  Paris  a 
féance  en  la  Cour  des  Monnoies  après  le  der- 
nier Confeiller,  fans  voix  délibérative,  quand 
il  y  efl:  mandé,  ou  qu'il  a  quelque  reprclenta- 
tion  à  y  faire  pour  ie  fervice  du  Roi  Se  les  fonc- 
tions de  fa  Charge. 

Le  Prévôt  général  des  Monnoies  Se  fes  Lieu- 
tenans  connoilfent  privativement  à  tous  autres 
Prévôts  Se  Juges  royaux  ,  Se  par  concurrence 
avec  les  Généraux  provinciaux  Se  autres  Juges 
fubalternes  de  la  Cour  des  Monnoies  ,  même 
avec  ladite  Cour  hors  la  Ville  Se  Fauxbourgs 
de  Paris,  de  tous  les  délits  commis  par  les  Jufti- 
ciables  d'icelle  ,  jufqu'à  Sentence  définitive 
inclulivement ,  fauf  l'appel  en  ladite  Cour. 

Ils  connoilfent  en  dernier  rcii  jrt  Se  fans  appel , 
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mî me  dans  la  Ville  de  Paris  ,  de  tous  Fnux- 
monnoyeurs,  Rogneurs,  Billonneurs,  Tranf- 
porteurs  de  monnoies,  marchandifes  d'or  8c 
d'argent,  Se  autres  prohibées  .dedans  Se  dehors 
le  Royaume,  avec  pouvoir  d'informer, décréter 
Se  conltituer  prifonniers  pour  tous  lefdirs  cas, 
ceux  qui  s'en  trouveront  chargés,  auxquels  ils 
feront  Se  parferont  le  procès  ,  appellant  avec 
eux  un  AffefTeur  pour  leurs  inltrucfions  :  mais 
ils  doivent  faire  juger  en  la  Cour  des  Monnoies 
les  procès  par  eux  inftruits  aux  Julticiables 
d'icelle  dans  l'étendue  de  la  Ville  Se  Banlieuede 
Paris  ;  Se  à  l'égard  de  ceux  qui  font  inltruits 
hors  ladite  étendue,  ils  doivent  les  faire  juger 
au  plus  prochain  Préfïdial  ,  en  appellant  avec 
eux  le  nombre  de  Juges  porté  par  les  Ordon- 
nances ,  après  en  avoir  fait  juger  la  compétence. 

Il  faut  remarquer  que  la  Compagnie  du  Pré- 
vôt Général  des  Monnoies  de  Paris  a  été  aug- 
mentée par  un  Edit  du  mois  de  Mars  1645  »3e 
quatre  Lieutenans  ,  de  quatre  Exempts  ,  de 
quatre  Greffiers  Se  de  vingt  Archers.  Par  ce 
même  Edit ,  le  Roi  créa  quatre  Préfidens  Se 
quinze  Confeillers  de  la  Cour  des  Monnoies 
de  Paris ,  avec  dix-neuf  Commiffions  attachées 
à  ces  Charges  ,  lefquels  Préfidens  doivent  être 
diftribués  dans  quatre  départemens  du  Royau- 
me ,  Se  les  Confeillers  clans  quinze  expliqués 
parl'Edit,  pourconnoîtreenpremiere  inftance, 
à  la  charge  de  l'appel  en  laCourdes  Monnoies , 
de  tous  les  délits,  abus  Se  malverfations  qui  fe 
commettent  par  les  Julticiables  d'icelle  ;  Se  les 
Lieutenans  ,  Exempts  ,  Greffiers  Se  Archers  du 
Prévôt  Général  des  Monnoies  doivent  faire 
auprès  de  ces  Préfidens  Se  Confeillers-Com- 
miflàires  ,  ce  que  les  autres  Officiers  ou  Arc' 
de  cette  Compagnie  font  auprès  de  la  Cour 
des  Monnoies  de  Paris. 

Ces  Préfidens  St  Confeillers-Commifiaires 
nouveaux  créés  avoientpouvoirdcdéfunir  leurs 
commiffions  Se  de  les  vendre  ,  pourvu  que  ce 
fût  à  des  Préfidens  Se  Confeiller;  de  la  Cour  des 
Monnoies  :  mais  par  un  autre  Edit  du  mois  de 
Juin  1646  ,  le  Roi  a  fupprimé  deux  Préfidens 
Se  huit  Confeillers  de  ces  nouveaux  créés  ,  Se 
quatre  Commiffions  ;  enfortc  qu'il  ne  reftoit 
plus  que  quinze  Commiffions  ,  dont  fîx  pour- 
roient  être  pofTédées  pr.r  ceux  des  Confeillers 
de  la  Cour  qui  les  voudraient  louer,  Se  les  neuf 
autres  feroient  retenues  par  les  deux  Préfidens 
Se  les  fept  Confeillers  qui  reftoieutde  ta  créa- 
tion de  1645  >  ou  Iiar  ceux  de  ladite  Cour  aux- 
quels ils  les  nourroient  vendre.  F.nrin  par  Let- 
tres parentes  du  mois  d'Oétobie  1647  ,  les 
fonctions  de  ces  quinze  Commiffions  ont  < 
fupprimées,  Svil  n'en  refte  aujourd'hui  que  te 
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titre  Se  les  gages  à  ceux  qui  les  avoient  ,  lef- 
quelles  ont  été  réunies  au  Corps  de  la  Cour  des 
Monnoies,  Se  en  conféquence  les  Lieutenans, 
Exempts  ,  Greffiers,  Archers  delà  Prévôté  des 
Monnoies  ont  été  reunis  à  ladite  Prévôté,  avec 
pouvoir  Se  faculté  à  eux  de  réfider  en  telles 
Villes  Se  endroits  du  Royaume  que  bon  leur 
fembleroit. 

Au  relie,  le  Prévôt ,  fes  Lieutenans ,  Exempts, 
Greffiers ,  Archers  Se  Trompette  jouilTent  des 
mêmes  honneurs  ,  autorités  ,  prérogatives  , 
prééminences,  exemptions  ,  pouvoir  Se  jurif- 
diction  ,  que  les  autres  Prévôts  ,  Lieutenans  , 
Exempts,  Greffiers 8c  Archers  des  Maréchauf- 
fées  ;8c  les  Archers  dudit  Prévôt  ont  lepouvoir 
d'exploiter  par-tout  le  Royaume  ,  Se  mettre  à 
exécution  tous  Arrêts  en  forme  Se  mandemens , 
de  même  que  les  Huiffiers  du  Chàtelet  de  Paris , 
excepté  pour  ce  qui  eft  du  fcellé  dudit  Chàtelet. 

§.  IV.  Des  Juges  des  Mines  &  Minières. 

Us  ont  été  créés  par  Lettres  patentes  du  Roi 
Charles  VI ,  en  date  du  30  Juin  141 3  ,  qui  por- 
tent que  les  Marchands  Se  Maîtres  faifant  faire 
l'ouverture  des  Mines  ,  qui  demeureront  Se 
feront  rélidence  fur  le  lieu  du  Martinet  ou 
Mines ,  auront  à  l'avenir  un  Juge  Se  Commif- 
faire  ,  pour  connoître  Se  déterminer  de  tous 
les  cas  mus  Se  à  mouvoir  qui  pourront  toucher 
lefdits  Marchands ,  Maîtres  Se  Ouvriers  :  auquel 
Juge  Se  Commiilaire  fera  baillé  par  les  Généraux 
des  Monnoies,  aujourd'hui  repréfentés  par  la 
Cour  des  Monnoies  de  Paris ,  les  Ordonnances 
Se  inflrti&ions  pour  le  fait  defdites  Mines  ,  Se 
duquel  Juge  ne  pourra  être  appelle  ailleurs  que 
pardevant  lefdits  Généraux  des  Monnoies  :  ce 
qui  a  été  confirmé  par  d'autres  Lettres  patenter 
des  années  1437,  1438  Se  1508. 

Henri  II  a  créé  un  Maître  Général  Se  Surin- 
tendant Général  des  Mines  8e  Minières  de 
France  ,  par  Lettres  patentes  du23Marsi553, 
qui  portent  que  les  appellations  feroient  relevées 
en  ladite  Cour  des  Monnoies ,  érigée  telle  par 
le  même  Roi ,  parEdit  du  moisde  Janvier  155 1. 
Louis  XlVaauÙî  créé  deux  Surinrendansdes 
Mines  Se  Minières  de  France  ,  à  l'inftar  des 
Grands  Maîtres  Généraux,  Réformateurs  des 
EauxScForêrs  ,  parEdit  du  mois  de  Mars  1647  ; 
mais  aujourd'hui  c'en;  M.  le  Duc  qui  elt  par 
commiffion  feul  SurintendantGénéral  des  Mines 
8e  Minières  ,  Se  qui  charge  ceux  qu'il  juge  à 
propos  de  veiller  à  l'ouverture  Se  à  l'exploita- 
tion des  Mines  8e  Minières. 

A  l'égard  des  Juges  qui  avoient  été  créés  pour 
en  connoître  à  la  charge  de  l'appel  en  la  Cour 
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des  Monnoies ,  il  en  relie  peu  ,  ou  pour  mieux 
dire  point  du  tout.  D'ailleurs  ,  comme  ce  qu'il 
y  a  en  France  de  Mines  fe  trouve  prefque  tou- 
jours dans  les  pays  du  relîort  du  Parlement  de 
Pau  ,  le  Roi  donne  des  Commiffions  à  des 
Magilîrats  de  ce  Parlement,  ou  à  d'autres  per- 
fonnes  qui  réfïdent  fur  les  lieux ,  pour  connoître 
en  dernier  relîort  de  tout  ce  qui  peut  concerner 
les  Mines  Se  Minières  ;  en  for  te  qu'à  préfent 
tout  le  droit  de  la  Cour  des  Monnoies  de  Paris , 
concernant  les  Minés  Se  Minières  ,  fe  trouve 
réduit  à  la  réception  ,  police  8e  jurifdiâion  fur 
cent  cinquante  Huiffiers  des  Mines  8c  Minières, 
qui  ont  été  créés  par  Edit  du  mois  de  Mars 
1645  ,  pour  une  plus  prompte  exécution  des 
Arrêts  de  la  Cour  des  Monnoies  ,  Se  des  Ju- 
gemens  Se  Ordonnances  des  Commillaires  créés 
par  le  même  Edit  ;  à  l'effet  de  quoi  ces  cent 
cinquante  Huiffiers  dévoient  être  répartis  au 
nombre  de  dix  dans  chacun  des  quinze  Dépar- 
temens  defdits  Confeillers-Commilîaires  ,  8C 
reçus  pardevant  eux. 

Mais  comme  il  a  été  dit  ci-deffiis  ,  les  fonc- 
tions de  ces  Cdmmiflaires  ayant  été  fupprimées, 
Se  ces  Commiffaires  ayant  été  renvoyés  pour 
faire  le  fervice  en  la  Cour  des  Monnoies  ,  ces 
Huiffiers  font  à  préfent  reçus  pardevant  elle  , 
avec  le  titre  d'Huilfiers  enla  Cour  des  Monnoies, 
Mines  Se  Minières ,  Se  ont  au  furplus  les  mêmes 
pouvoirs  Se  fonctions  que  les  autres  Huiffiers 
de  ladite  Cour  ,  à  l'exception  qu'ils  ne  peuvent 
pas  y  faire  le  fervice,  8e  qu'ils  n'ont  point  part 
aux  rétributions  qui  en  reviennent. 

SIENS ,  dans  fa  propre  lignification ,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  enfans  Se  defeendans  ;  Se  de-là 
vient  que  la  Uipulation  d'un  propre  fiftifau 
profit  du  futur  ci  des  liens  ,  ne  s'entend  que  de 
lui  Se  de  fes  enfans  ,  Se  ne  comprend  pas  fes 
héritiers  collatéraux  ,  quand  la  claufe  ne  porte 
pas ,  aux  [uns  de  fon  côté  &  ligne. 

Si  au  heu  de  la  ftipulation  de  propre  pour 
le  futur  Se  les  liens  ou  enfans  ,  la  claufe  portoit 
laconverliondu  propre  pourle  futur,  fes  hoirs, 
héritiers  ou  poltérité,  elle  feroit  toujours  bornée 
aux  enfans  Se  defeendans  ,  Se  ne  comprendrait 
pas  les  héritiers  collatéraux,  fuivant  Auzanet, 
titre  3  de  la  Coutume  ,  article  43  ;  parce  que  (i 
l'on  avoir  voulu  y  faire  entrer  les  collatéraux  , 
on  fe  feroit  fervi  des  termes  propres  8e  ordi- 
naires pour  cela  ,  Se  qui  font  de  fin  eftoc ,  côté 
&  ligne. 

Le  mot/fern peut  néanmoins  s'entendre  auffi 
des  collatéraux  ,  comme  dans  les  contrats  de 
vente  Se  autres  actes  ,  dont  l'exécution  aftive 
ou  paffive  regarde  tous  les  héritiers  indirec- 
tement, de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  quoi- 
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qu'on  ne  fe  (bit  fervi  que  du  mot  fiens.  La 
raifoneft,  que  les  contrat  paMent  aux  héritiers, 
quoiqu'ils  ne  foient  pas  defeendans  deceluiqui 
a  contraire.  Qui  enim  contrahit  non  tamùm  fibi 
profpicit  ,fed  etiam  fuis  hecredibus.  Leg.  9  ,  ff. 
de  yrnb.u.  Sicut  eiiam  qui  contr  ahendo  je  obligax, 
non  ttintumfe  ,  fed  eiiam  hxredes  jlios  relinquit 
obli^atos  ,  quiafeilicet  hxres  fuccedit  in  jus  uni- 
ver  fum  &  caufam  defuncii. 

Cependant  fi  la  claufe  d'un  a&e  entre- vifs , 
comme  une  donation  ,  portoit  que  la  chofe 
donnée  appartiendrait  aux  liens  defeendans  de 
lui ,  alors  la  double  qualité  d'héritier  Se  dedef- 
cendant  qui  a  été  l'objet  de  la  difpolition  ,  fe- 
roit  requife. 

Dans  lesdifpofitionsteftamentaires  Se  de  der- 
nière volonté  ,  le  mot  fiens  en  Pays  comumier , 
lignifie  feulement  ceux  qui  fuccedent  à  la  per- 
sonne, à  l'exclufion  de  tout  autre.  Vide  Ferre- 
rium  ad  Guidonem  Papam  ,  quœfl.  230  ;  6C  le 
Recueil  desConfuItations  imprimé  chez  Mon- 
ta!ant,tome  1  ;  le  Traité  des  Substitutions , 
Fidéicommis  &.  Elections,  chapitres  61  SCçz  , 
tome  2. 

Quoique  fous  le  mot  fiens  les  enfans  de  l'un 
&  l'autre  fexe  foient  également  compris ,  néan- 
moins en  Provence  ,  où  les  filles  ne  fuccedent 
point ,  elles  ne  font  comprifes  fous  le  mot  jiens , 
que  quand  il  n'y  a  pas  d'enfans  mâles. 

Enfin  en  Pays  Je  Droit  écrit ,  dans  un  tefta- 
ment  ou  autre  difpolition  de  dernière  volonté  , 
le  mot  fiens  le  rapporte  en  premier  lieu  aux  def- 
eendans ,  ÔC  à  leur  défaut  aux  collatéraux. 

SIGNALEMENT  ,  eft  un  portrait  ou  def- 
cription  exacte  &.  générale  ,  non  feulement  du 
nom  ,  furnom  ,  âge  ,  traits  du  vifage  ,  couleur 
clu  poil  ,  taille  ,  marche  „  attitude  Se  contenance 
d'une  perfonne  abfente  que  l'on  cherche  ,  ou 
qui  cft  en  fuite  pour  raifon  de  quelque  crime  , 
mais  aullî  de  la  couleur  &.  façon  des  habits  dont 
elle  fe  fert  ordinairement. 

Quand  un  criminel  prévient  par  fa  fuite  un 
décret  de  prife  de  corps  ,  .Fufage  elt  de  faire 
drefîer  fon  (îgnalement  avec  le  plus  d'exaclri- 
tude  Se  de  refî'emblance  qu'il  eft  portîble  :  on  en 
donne  un  à  l'Officier  porteur  du  décret,  &  l'on 
envoie  ordinairement  les  autres  aux  Prévôts  des 
MiréchHixdesdiltereMtesProvincesquc  le  cri- 
minel eft  foupçonné  d'habiter  rour-à-tour:  on 
en  adreflè  même  fou  vent  aux  Gouverneurs  , 
Commandant ,  Lieu  tenons  de  Roi  ,  ou  autres 
principauxOfficiersqui'càmpofentï'EtatMajor 
des  Ville;  frontières ,  afin  que  le  criminel  ne 
pûi  à  la  recherche  ,  ni  palier  dans 

le^  Paj  s  étrangers. 
Les  OilLiers  des  Troupes  ont  aufli  coutume 
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de  Signaler  par  écrit  les  Soldats  qu'ils  engagent 
au  fervice  du  Roi,  pour  y  avoir  recours  en  cas 
de  défertion. 

L'ufage  des  fignalemens  eft  auffi  commun 
qu'il  eft  ncceiïàire  ;  car  par  leur  exactitude  on 
peut  connoître  &  s'afliirer  de  la  vérité  d'une 
perfonne  que  l'on  n'a  jamais  vue  ni  connue. 

SIGNATURE  ,  efi  la  foufeription  ou  appo- 
sition de  fon  nom  au  bas  d'un  acte  ,  mife  de  fa 
propre  main. 

Anciennement  les  Parties  ne  fignoient  point 
les  aites  qu'elles  palToient  pardevant  Notaires, 
elles  y  mettoient  feulement  leurs  fceaux;  8c  la 
feule  préfence  des  Notaires  ,  qui  font  Officiers 
publics  ,  fuffifoit  pour  faire  valider  ces  actes 
ainli  paftés  ,  5c  pour  les  rendre  authentiques. 
Auiii  en  cette  qualité  donnoient-ilsaux  Parties 
hypothèque  du  jour  de  leur  date. 

Les  inconvéniensqui  font  arrivés  de  cet  abus 
ont  donné  lieu  aux  Ordonnances  de  1554,3 
celle  d'Orléans  en  1 560  ,  art.  84  ,  6c  à  celle  de 
Blois  en  1579  ,  art.  165  ,  qui  ont  enjoint  aux 
Notaites  de  faire  figner  les  Parties  6c  les  Té- 
moins ,  au  cas  qu'ils  fâchent  figner  ;  finon  de 
les  interpeller  de  le  faire  ,  8c  faire  mention  de 
leur  réponfe  qu'ils  ne  favent  pas  figner.  Ainfi 
une  perfonne  qui  Signerait  pour  une  autre  ,  ne 
rendrait  pas  l'acte  valable;  il  faut  que  les  Par- 
ties contractantes  Signent  pourelles-mèmes ,  Se 
non  d'autres  pour  elles.  Belordeau  ,  lettre  F  , 
article  7.  Voye\  le  chapitre  14  du  premier  livre 
de  la  Science  des  Notaires. 

SIGNATURE  PRIVÉE  EN'  FAIT  DE  BU.LETS 
OU  PROMESSES  CAUSÉES  POUR  VALEUR  EN 
ARGtNT.  Voici  ce  que  porte  la  Déclaration  dit 
Roi  du  21  Septembre  173  J.  Tous  billets  jous  (ig- 
nature  privée ,  au  porteur ,  à  ordre  ou  autrement . 
caufés  pour  valeur  en  argent ,  autres  néanmoins 
que  ceux  qui  feront  faits  par  de<:  Banquiers , 
$Jiég  \ians  ,  Marchands  ,  Manufacturiers  ,  Arn- 
fan  r ,  Fermiers ,  Laboureurs ,  V'rgnercns ,  Manou- 
vriers  &  autres  de  pareille  qualité ,  feront  de  nul 
effet  &  valeur  ,  fi  le  corps  du  billet  n'ejl  écrit  de 
la  main  de  celui  qui  l'aura  figne  ,  ou  du  moins 
fi  là  fomms  portée  audit  billet  n'ejl  reconnue  par 
une  approbation  écrite  en  toutes  lettres  aitffi  de  fa 
tnain  ;  faute  de  quoi  le  paiement  n'en  pourra  être: 
ordonné  en  Jujiice. 

Néanmoins  celui  qui  refit  fera  de  payer  le  con- 
tenu auxdit s  billets  ou  promeJJ'es,  fera  tenu  il' af- 
firmer qu'il  n'eu  a  peint  reçu  la  va 

f  égard  de  les  héritier 
ils  feront  tenui  feulement  d'affirmer  qu'ih  k'ohI 
aucune  c  mn  ijfanceque  leflits  billets  ou  promefi 
Ces  foient  dus. 
SIGNER  ,  lignifie  écrire  fon  nom  de  fu  mafia 

au 
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au  bas  d'un  a£re  pour  l'approuvrer  ,  $C  s'obli- 
ger à  l'exécution  de  ce  qu'il  contient,  ou  pour 
l'attefter. 

SIGNIFICATION  ,  eft  la  notification  d'un 
acte  qu'on  fait  à  une  Partie  ,  par  la  copie  qui 
lui  en  eft  donnée ,  c\.  atteftée  par  un  Officier 
de  Jultice. 

Ainfi  un  Huiffier  met  au  bas  des  lignifica- 
tions l'atteftation  qu'il  fait  d'en  avoir  donné 
copie. 

Les  lignifications  des  expéditions  ordinaires 
fe  font  /implement  de  Procureur  à  Procureur  , 
&C  néanmoins  par  le  miniftere  des  Huifiîers  ; 
mais  il  y  a  d'autres  expéditions  ,  comme  les 
exploits  de  demandes ,  les  faits  &C  articles,  Sic. 
qui  doivent  être  (ignifiés  à  la  perfonne  ou  domi- 
cile de  la  Partie. 

SIGNIFIER  un  acte  ,  c'eft  en  bailler 
copie. 

SIMONIE  ,  eft  une  volonté  déterminée  de 
vendre  ou  d'acheter  une  chofe  fpirituelle  ,  ou 
qui  eft  annexée  à  une  chofe  fpirituelle.  J'en  ai 
traité  amplement  dans  l'Ouvrage  que  j'efpere 
donnerai!  Public  furies  Matières  canoniques; 
ainfi  je  n'en  dirai  ici  que  deux  mors. 

Le  crime  de  lïmonie  commis  par  un  Ecclé- 
flaftique,  eft  de  la  Jurifdiction  du  Juged'Eglife, 
qui  peut  le  déclarer  indigne  6c  incapable  de 
pcfieder  aucun  Bénéfice  ,  fuivant  le  chapitre 
de  hoc  ,  extra  de  fimonia  ;  mais  fi  la  fimonie 
avoit  été  commife  à  fon  infçu  par  un  parent 
ou  ami  du  pourvu  de  Bénéfice  ,  &C  qu'il  n'y 
donne  point  fon  confenrement  ,  la  provifion 
fera  nulle  ,  Se  le  Bénéfice  vaquera ,  fans  que 
rien  l'empêche  de  pouvoir  polîeder  le  Bénéfice 
en  vertu  d'autres  provisions.  Cap.  ex  infmua- 
tione  ,  extra  eod.  titulo  ,  ex  cap.  penult.  extr.  de 
electione  &  eleciï  potefl. 

A  l'égard  de  la  fimonie  commife  par  des 
Laïcs ,  ils  étoient  excommuniés  par  les  anciens 
Canons  ;  mais  fuivant  l'art.  2 1  de  l'Ordonnance 
de  Blois ,  les  Laïcs  qui  font  convaincus  d'avoir 
commis  ce  crime  ,  doivent  être  punis  par  le 
Juge  laïc. 

Il  y  a  même  un  cas  où  le  Juge  laïc  connoît 
de  la  fimonie  commife  par  un  Ecclélîaftique  ; 
c'eft  quand  il  s'agit  i\\j.  polleffoire  du  Bénéfice: 
alors  il  déboute  ordinairement  du  pofielToire 
celui  qui  a  obtenu  le  Bénéfice  par  fimonie. 

j  Le  Juge  laïc  peut  auifi  en  connoître ,  même 
vis-à-vis  des  Eccléfiaitiques,  quand  l'accufation 
de  fimonie  eft  intentée  par  le  Miniftere  public. 
C'eft  la  décifion  d'un  Arrêt  rendu  le  14  Mars 
1731 ,  contre  des  Prêtres  fccdes  Notaires  d'Au- 
rillac.  M.  l'Evêque  de  Saint  Flour ,  Prélat  Dio- 
céfain  ,  étoit  même  Partie  dans  l'Arrêt.  ] 
Tome  IL 
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SIMPLE  promesse  ,  eft  un  écrit  fous  fcing 
privé  qui  eft  obligatoire  ,  mais  qui  doit  être 
reconnu  pardevant  Notaires  ,  ou  en  Jultice  ; 
8c  jufqu'à  ce  ,  il  n'emporte  point  hypothèque, 
8c  n'en  point  exécutoire  :  en  quoi  les  écrits  fous 
feing  privé  différent  des  acfes  psfiés  pardevant 
Notaires. 

L'on  n'ordonne  donc  jamais  le  paiement 
d'un  billet  fous  feing  privé,  qu'après  que  celui 
au  profit  de  qui  il  eft  fait ,  a  fait  reconnoître  la 
fignature  de  celui  qui  l'a  pafTé,  ou  après  qu'elle 
a  été  duement  vérifiée  parcomparaifon  de  pie- 
ces  authentiques  ou  reconnues,  comme  jel'ai 
dit  ,    verbo  Seing  privé. 

Tout  porteur  de  billet ,  promefie  ,  ou  autre 
écrit  fous  fignature  privée  ,  &.  dont  il  veut 
faire  demande  en  Jultice  ,  doit  avant  toutes 
chofes  faire  contrôler  l'afte,  à  peine  de  nullité 
ÔC  d'amende  ,  comme  nous  avons  dit ,  verbo 
Contrôle. 

Quand  la  promefie  ou  le  Billet  fous  feing 
privé  a  été  contrôlé,  celui  qui  en  veut  deman- 
der le  paiement ,  doit  en  faire  donner  copie 
avec  l'exploit ,  ÔC  conclure  à  ce  que  le  défen- 
deur joit  tenu  de  venir  reconnoître  fa  cédule  ou 
promefje  ,  [mon  quelle  fera  tenue  peur  reconnue; 
&  en  conséquence  ,  qu'il  fera  condamné  à  payer 
au  demandeur  la  fomme  de  ...  .  contenue  en 
ladite  promeffe ,  avec  les  intérêts ,  &  aux  dépens. 

Le  délai  auquel  on  donne  cette  afiïgnation  , 
eft  au  moins  de  trois  jours  francs,  quand  les  Par- 
ties font  demeurantes  dans  le  lieu  de  l'établif-o 
fement  du  Siège  où  l'aifignation  eft  donnée. 
C'eft  le  délai  que  donne,  pour  les  alfignations 
en  reconnoiffance  d'écritures ,  l'Edit  de  1684  î 
mais  cela  n'a  lieu  que  dans  le  cas  que  nous 
venons  de  marquer  :  ainfi  quand  le  défendeur  a 
fon  domicile  ailleurs  que  dans  la  Ville  où  eft 
le  Siège  de  la  Jurifdicïion  où  l'aflignation  eft 
donnée  ,  on  fuit  la  difpofition  de  l'Ordonnance 
de  1667,  qui  accorde  pour  toutes  fortes  d'af- 
fignations  un  délai  compétent ,  fuivant  la  dif- 
tance  des  lieux  ,  à  laquelle  cet  Edit  n'a  point 
dérogé. 

Comme  pendant  les  délais  ordinaires  de  l'af- 
fignation  un  débiteur  pourroir  préjudicier  à  fon 
créancier,  en  éloignant  par  fes  chicanes  la  con- 
damnation du  paiement  de  la  fomme  portée 
par  fon  billet ,  8c  en  créant  de  nouvelles  dettes 
pardevant  Notaires  ,  lefquelles  feroient  hypo- 
thécaires 8c  antérieures  à  celle  du  créancier  par 
fimple  promefie  fous  fignature  privée  ,  celui 
au  profit  de  qui  une  telle  promefie  eft  faite  , 
peut ,  au  cas  de  cet  Edit ,  affigner  le  débiteur 
par  un  même  exploit,  à  comparoir  à  trois  jours 
à  l'Audience  du  Juge,  pour  reconnoître  ou  nier 
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fa.  Ggnature ,  Se  à  comparoir  à  autre  délai  com- 
pétent pour  être  condamné  au  paiement  de  la 
îbmme  contenue  en  la  promette. 

L'Huillier  donne  d'abord  alfignation  au  débi- 
teur ,  ù  ce  qu'il  ait  à  comparoir  à  trois  jours  à 
l'Audience  de  tel  Juge  ,  pour  reconnaître  ou  nier 
fafignature  étant  au  bas  du  billet  par  lui  fait 
au  profit  du  demandeur  le  tel  jour ,  de  la  Comme 

de &  duement  contrôlé  par fmon  voir  dire 

que  ledit  billet  demeurera  pour  reconnu  ;  &  en 
outre  donne  pareille  afjignation  audit...  à  com- 
paroir à  huitaine  ,  pour  fe  voir  condamner  à 
payer  au  demandeur  ladite  Comme  de...  conte- 
nue audit  billet ,  &  aux  intérêts  fuivant  l'Or- 
donnance ,  &  aux  dépens. 

Si  le  défendeur  ne  comparoît  pas  fur  l'afTi- 
gnation  à  lui  donnée  pour  reconnoitre  ou  nier 
fa  (ignature ,  le  Juge  ordonne  que  la  promelfe 
demeurera  pour  reconnue,  Se  que  les  Parties 
viendront  plaider  dans  les  délais  ordinaires  ; 
mais  s'il  conftime  Procureur  Se  fournit  de  défen- 
fes,  Se  que  par  icelles  il  nie  que  l'écriture  ou 
iignaturc  donteftqueftionfoitde  lui,  le  deman- 
deur le  doit  fommer  de  comparoître  pardevant 
Je  Juge  ,  pour  procéder  à  la  vérification  de 
l'acte,  fans,  qu'il  foit  befoin  de  prendre  aucune 
ordonnance  du  Juge  pourcet  effet.  fo/^Recon- 
noiifance.  V"oye\.  Cédule  reconnue. 

SIMPLE  saisine.  Voyei  Sailîne. 

SIMPLE  gagerie.  Voye\  Gagerie. 

SIMULATION  dont  on  s'est  servi 
dans  un  contrat  ,  peut  être  prouvée  par 
témoins ,  fans  recourir  à  l'infcription  de  faux. 
Voye\  A£tes  authentiques. 

SIRE,  eft  un  nom  d'honneur,  qui  fignifie  le 
Seigneur  Se  le  Maître. 

Ce  nom  étoit  autrefois  donné  aux  Seigneurs 
des  fiefs  de  dignité  ;  mais  aujourd'hui  ce  titre 
n'appartient  qu'à  la  facrée  perfonne  du  Roi  , 
comme  une  marque  de  fa  fouveraineté  dans 
toute  l'étendue  de  fon  Royaume. 

Les  Confuls  prennent  néanmoins  encore  ce 
titre;  mais  à  leur  égard  c'eft  la  même  chofe 
que  fi  on  difoit  Sieur  un  tel. 
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SOCIÉTÉ  ,  eft  un  contrat,  par  lequel  deux 
ou  philïeursperfonnes  entrent  en  communica- 
tion de  tous  leurs  biens,  ou  d'une  partie,  ou 
de  quelque  négoce  Se  trafic  ,  pour  être  parti- 
cipantes du  gain  ou  de  la  perte  qui  en  peut 
provenir  à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux 
a  contribué  dans  la  fociété ,  s'il  n'a  été  convenu 
autrement  entre  les  Parties. 

La  fociété  cil  donc  univerfelle  ,  ou  particu- 
lière. La  fociété  univerfelle  eft  celle  qui  fc  fait 
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de  tous  les  biens  que  les  affociés  ont ,  ou  qui 
leur  peuvent  écheoir ,  tant  par  fucceffion  qu'au- 
trement ,  à  l'effet  de  les  rendre  communs  entre 
les  alTociés. 

La  fociété  particulière  eft  celle  qui  fe  fait 
d'une  partie  des  biens  des  affociés ,  pour  faire 
quelque  négoce  ou  trafic ,  à  l'effet  de  partager 
le  gain  ou  la  perte  qui  fe  trouvera  au  temps 
que  la  fociété  fera  finie. 

Ce  contrat  produit  une  obligation  mutuelle 
entre  les  Parties ,  Se  une  acf  ion  appellée  aciio 
profocio,  laquelle  eft  directe  de  part  Se  d'autre, 
parce  que  la  condition  de  tous  les  affociés  eft 
égale.  Omnium  Jbciorum  œque  principaliter  inte- 
rejl ,  atque  adeà  non  potefi  uni  è  fociis  aciio 
direcla  competere  ,  alteri  verb  contraria. 

Celui  qui  intente  cette  action ,  conclut  à  ce 
que  fes  affociés  foient  condamnés  à  lui  faire  rai- 
fon  de  ce  que  l'équité  exige  de  chacun  des  affo~ 
ciés  envers  les  autres,  en  conféquence  de  leur 
fociété ,  fuivant  les  claufes  &  conventions  de  leur 
contrat ,  &  principalement  à  faire  entre  tous  les 
afjbciés  une  diflribution  jufle  &  raifonnable  du 
gain  ou  de  la  perte  qui  doit  revenir  à  chacun  d'eux. 

On  peut  demander  auifi  par  cette  aefion  la 
réparation  du  dommage  caufépar  l'un  des  affo- 
ciés dans  les  biens  de  la  fociété,  par  fon  dol  , 
ou  par  fa  lourde  faute ,  ou  même  par  fa  faute 
légère,  dont  naturellement  un  affocié  eft  ref- 
ponfable  ;  mais  pour  ce  qui  eft  de  la  faute  très- 
légerc  ,  un  alfocié  n'en  eft  point  tenu.  Ce  con- 
trat ,  qui  fe  fait  toujours  pour  l'utilité  de  tous 
les  affociés  ,  ne  requiert  entr'eux  qu'une  dili- 
gence exacte  Se  ordinaire  dans  les  chofes  qui 
concernent  la  fociété  ;  d'autant  plus  que  les 
affociés  doivent  s'imputer  à  eux-mêmes  d'avoir 
fait  un  tel  contrat  avec  des  perfonnesqui  ne  font 
pas  aulTî  diligentes  qu'ils  l'auroient  pu  fouhaiter. 

Ce  contrat ,  qui  eft  très-ufité  ,  donne  lieu  à 
quantité  de  queltions  qui  fe  décident  par  des 
principes  de  droit  Se  d'équité  ,  que  j'ai  expli- 
quées dans  ma  Traduction  des  Inftitutes ,  fur 
le  titre  z8  du  troifieme  livre. 

Dans  les  Loix  civiles ,  livre  i ,  titre  8  ,  fec- 
tion  i  Se  fuivantes ,  il  eft  traité  de  la  nature 
de  ce  contrat,  de  fes  différentes  fortes.de  com- 
bien de  manières  il  fediffout,  Se  des  effets  qu'il 
produit. 

Au  refîe  ,  il  faut  remarquer  que  la  fociété 
finit  parla  mort  de  l'un  des  aflbciés  ;  enforte 
que  ion  héritier  n'a  pas  droit  de  s'immifeer 
dans  la  fociété  ;  il  a  feulement  celui  de  prendre 
connoilfance  de  l'état  où  elle  fe  trouve ,  Se  de 
s'en  faire  rendre  compte,  Se  les  autres  allo- 
ciés  la  peuvent  continuer  entr'eux.  Voye\  Heu- 
rys  ,  tom.  i  ,  liv.  4,  queft.  115. 
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Touchant  cette  matière ,  on  peut  voir  auffi 
le  Commentaire  de  M.  dePerchambaultfur  la 
Coutume  de  Bretagne  ,  tit.  1 1 ,  §.  74  ;  Louet , 
lettre  S,  chap.  13  ;  Defpeifles  ,  tom.  1  ;  Bou- 
vot ,  verbo  Société  ;  Henrys,  tom.  1  ,  liv.  4  , 
chap.  6 ,  queft.  9  ,  8c  tom.  2  ,  liv.  6 ,  queff.  1 5  ; 
la  Peyrere  ,  lettre  S  ,  nombres  69  5c  70. 

Nous  ferons  feulement  ici  quelques  obferva- 
tions  importantes. 

La  fociété  ne  peut  Se  ne  doit  s'étendre  qu'à 
un  commerce  honnête  Se  licite. 

Il  faut  que  tous  les  aflbciés  confentent  Se 
agréent  volontiers  toutes  les  conditions  de  la 
fociété,  pour  qu'elle  foit  valable  ;  mais  il  n'y 
en  doit  entrer  aucune  qui  blclTe  la  bonne  foi&C 
l'équité. 

II  n'y  a  pas  même  d'aérés  où  la  fidélité  8>C  la 
bonne  foi  l'oit  plus  requife  que  dans  ce  contrat  : 
ce  qui  fait  que  iî  un  des  aflbciés  s'approprie  ou 
recelé  ce  qui  efi  en  commun  ,  ou  le  tourne  à  fon 
profit  contre  la  raifon  6c  l'équité  ,  il  commet 
un  larcin  ,  £•;  il  efl  tenu  d'en  dédommager  fes 
aflbciés  ;  5c  s'il  a  entre  fes  mains  de  l'argent 
appartenant  à  la  fociété  qu'il  employé  à  fes  af- 
faires particulières,  il  en  devra  les  intérêts  par 
forme  de  dédommagement  Se  de  peine  de  fon 
infidélité.  Leg.  45  ,  ff.  profocio. 

Toutes  les  obligations  contractées  par  un 
des  aflbciés ,  n'obligent  pas  toujours  les  autres 
qui  n'ont  pas  contracté ,  mais  feulement  celles 
qui  concernent  la  fociété.  Voye\  Henrys ,  tom. 
2  ,  liv.  4  ,  quefl.  52. 

Cela  fe  préfume  par  la  qualité  ,  quantité  Se 
temps  de  l'obligation  ;  &.  même  dans  ce  cas 
les  aiTociés  qui  n'ont  pas  contracté ,  ne  font 
obligés  que  jufqu'à  la  concurrence  de  la  fociété , 
à  moins  qu'il  n'y  eût  de  l'intelligence  6c  de  la 
fraude. 

Il  faut  excepter  fi  le;  aflbciés  font  Marchands , 
Banquiers ,  ou  s'il  s'agit  de  deniers  royaux  ;  car 
alors  ils  feroient  obligés  tous  folidairement  pour 
dettes  concernant  la  fociété ,  attendu  la  nécef- 
fité  du  commerce  ,  St  le  privilège  des  deniers 
royaux.  La  Peyrere,  à  l'endroit  marqué  ci-deflus. 

Un  billet  figné  par  deux  aflbciés  ,  emporte 
aufli  une  folidité  en  faveur  du  créancier  ,  con- 
tre les  deux  allociés  débiteurs  de  la  fomme  prê- 
tée ,  quoique  la  folidité  ne  foit  point  ftipulée 
par  ledit  billet ,  ÔC  qu'il  ne  foit  point  dit  que 
l'emprunt  eff  fait  pour  employer  aux  affaires 
de  la  fociété  ,  lorfque  d'ailleurs  il  y  a  lieu  de  le 
préfumer.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Tournelle 
civile  du  mois  de  Décembre  1689. 

Un  aflocié  qui  a  été  condamné  folidairemer.t 
à  la  Bourfe  ,  avqc  contrainte  par  corps  envers 
un  créancier  de  la  fociété }  lorfqu'il  a  payé  ,  a 
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pareille  contrainte  par  corps  contre  l'affocié  , 
pour  le  rembourfement  de  fa  moitié. 

L'affocié  dans  ks  affaires  du  Roi  qui  paye 
plus  que  fa  part ,  obtient  contre  fes  aflbciés  la 
même  contrainte  qu'il  y  avoit  contre  lui. 

En  fait  de  fociété  ,  le  Livre  de  raifon  de 
celui  qui  efl  chargé  par  fes  aiTociés  de  le  tenir  , 
fait  pleine  preuve  entr'eux.  Mornac,  ad  leg.  5, 
cod.  de  edendo. 

Un  créancier  de  la  fociété  efl  préféré  fur  les 
effets  de  la  fociété  au  créancier  de  l'affocié  , 
quoique  ce  créancier  foit  antérieur  à  celui  de 
la  fociété.  Ainfi  les  femmes  des  aflbciés  ne  peu- 
vent être  préférées  aux  créanciers  de  la  fociété 
fur  les  effets  de  ladite  fociété  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  25  Janvier  1677  ,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences. 

La  fociété  ne  fe  peut  prouver  par  témoins, 
il  la  faut  prouver  par  écrit.  Mornac,  ad  leg.  31, 
ff.pro  ficio  ;  la  Peyrere,  lett.  T,  nomb'/24. 

T  Ainfi  ,  par  Arrêt  rendu  en  la  première 
Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M. 
Charlet ,  le  23  Mars  17^6  ,  fci  Cour  a  débouté  la 
veuve  Michel  d'une  demande  en  reddition  de 
compte  d'une  prétendue  fociété  qu'elle  difoit 
avoi  rfubfiflé  entre  fon  beau- père  &  feu  fon  mari, 
quoiqu'il  y  eût  des  commencemens  de  preuve 
par  écrit  qu'ils  avoient  été  effeffivement  aflb- 
ciés dans  l'entreprife  des  pavés  du  Bourbon- 
nois.  Mais  il  n'y  en  avoit  aucun  acte  par  écrit  ;5c 
l'Ordonnance  de  1673  >  "*•  4>  art.  1,  n'admet 
que  la  preuve  littérale  en  matière  de  fociété.  ] 

En  fait  de  délit ,  il  n'y  a  point  de  fociété  ;  de 
forte  que  les  biens  de  la  fociété  ,  fût-elle  uni- 
verfelle  de  tous  biens ,  n'en  peuvent  fouffrir. 
Socius  nunquam  tenetur  ex  delicîo  focii ,  etiamfi 
ejjentfocii  omnium  bonorum  ;  fed  qui  maleficium 
commifn  ,  ipfe  tantiim  fentire  débet  ,  &  de  fuo 
pnzjlare  ,  non  autem  de  commuai.  Leg.  fi 
fratres  ,  §.  ult.  ff.  pro  focio. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  la  fociété  finit  par 
la  mort  de  l'un  des  aflbciés  ;  enforte  que  l'hé- 
ritier d'un  affocié  qui  efl  décédé  n'a  pas  droit 
de  s'immifcer  dans  la  fociété  ;  il  a  feulement 
celui  de  prendre  connoiffance  de  la  fociété,  8c 
de  s'en  faire  rendre  compte.  Mais  cette  difpo- 
firion  n'eft  pas  fuivie  par  toutes  nos  Coutumes  ; 
celle  d'Auvergne  fait  pailërles  fociùés  jufques 
aux  defcendans.  V.  Henrys,  tome  2  ,  livre 4  , 
queflion  125. 

Il  efl  libre  à  un  aflbcié  de  renoncer  à  la  fo- 
ciété, foit  qu'elle  lui  foit  à  charge  ou  autre- 
ment, û  ce  n'efl  qu'il  le  fit  avec  mauvaife  foi, 
comme  dans  le  cas  d'aine  fociété  univerfelle  de 
biens ,  où  il  demanderoit  à  fe  retirer  pour  re- 
cueillir fcul  une  fucceifion  qui  lui  échoiroit. 
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]):  même,  ta  renonciation  à  contre-  temps  n*efl 

point  permife  ,  foit  que  le  contrat  de  fociété 
y  ait  pourvu  ,  ou  non  ;  car  elle  bleffero.it  la 
fidélité  qui  y  eft  efîentielle. 

On  peut  cxpulfer  un  alibeié ,  lorfque  fes  af- 
faires font  totalement  dérangées  ,  ôc.  qu'il  eft 
réduit  dans  la  pauvreté  ,  ou  quand  l'es  créan- 
ciers lui  ont  fait  vendre  fon  bien  ,  ou  qu'il  a 
lui-même  fait  ceflïon.  Cette  exclulion  ne  doit 
cependants'entendre  que  pour  l'avenir  ;  car  elle 
ne  peut  pas  préjudicier  au  droit  qui  lui  elt  déjà 
acquis  dans  la  fociété. 

SOCIÉTÉ  appellée  association.  Voye\ 
Alfociation.  V.  aulîi  Convenances  de  fuccéder. 

SOCIÉTÉ  entre  Marchands.  Voye\ 
l'Ordonnance  de  1673  ,  tit.  4 ,  avec  les  remar. 
ques  de  Bornier  ;  ÔC  ce  que  j'ai  dit  ici  ,  verbo 
Marchands. 

SOCIÉTÉ  taisible  ,  eft  celle  qui  fe  con- 
traire par  le  confentement  tacite  des  Parties,  ôc 
qui  fe  préfume  par  la  demeure  8c  dépenfe  com- 
mune ,  ôc  par  la  confufion  ÔC  mélange  des  biens. 

Elle  a  lieu,  iOentre  les  frères  ÔC  feeurs 
après  le  décès  de  leurs  père  ôc  mère ,  ou  lorf- 
qu'ils  font  cenfés  émancipés,  ôc  demeurent  fé- 
parément  de  leurfdits  père  ÔC  mère,  étant  per- 
sonnes de  leurs  droits. 

11°.  Entre  l'oncle  Ôc  le  neveu ,  les  coufins  ger- 
mains ÔC  autres  parens  plus  éloignés. 

111°.  Entre  perfonnes  tout-à-fait  étrangères. 

Cette  fociété  taifible  comprend  tous  les  meu- 
blés  ÔC  les  acquêts  faits  pendant  fa  durée  ;  Poi- 
tou ,  art.  231.  Les  propres  n'y  entrent  point , 
ni  les  deniers  tenant  lieu  de  propres  ,  mais  les 
fruits  feulement. 

Pour  former  cette  fociété  ,  cinq  conditions 
font  requifes.  1°.  Que  tous  les  participans  foient 
majeurs  de  vingt-cinq  ans  ;  Poitou  ,  art.  231  ; 
Saintonge ,  tit.  7 ,  art.  5X  ;  Angoumois ,  art.  41. 
Les  mineurs  ne  font  pas  capables  de  la  con- 
tracter ,  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  difpofer 
de  leurs  biens. 

11°.  Qu'ils  foient  tous  de  roturière  condition , 
parce  que  cette  fociété  eft  une  efpece  de  né- 
goce ôc  de  commerce  interdit  aux  Nobles ,  ôc 
même  aux  Eccléliaftiques. 

III0.  Qu'il?  foient  ufans  de  leurs  droits  :  ainfi 
les  femmes  mariées  ôc  les  enfans  de  famille  n'y 
participent  pas  fans  convention  cxprelle. 

IV".  Qu'ils  communiquent  tous  enfembleôc 
vivent  de  biens  communs  ;  Angoumois  ,  Poi- 
tou, Saintomje,  es  articles  cités  ei-deflus.  Berry, 
titre  8  ,  art.  io  ,  ajoute  qu'avec  la  demeure 
ôc  dépenfe  commune  ,  il  y  ait  communication 
de  eatnj  ,  profits  ÔC  pertes.  Ainfi  par  Arrêt  du 
15  Mai  iG<>S ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
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diences,  il  a  été  jugé  qu'une  pauvre  fille  que  fa 
fœur  veuve  avoir  retirée ,  logée  ôc  nourrie  chez 
elle  pétulant  quelques  années  ,  n'étoit  pas  en 
droit  par  cette  feule  cohabitation,  fans  aucune 
mention  ,  convention  ,  penfée  ni  volonté  de 
communauté,  ôefans  communication  de  gains 
Ôc  profits  ,  de  demander  par  droit  de  commu- 
nauté tacite  la  moitié  dans  tous  les  biens  de  fa 
défunte  feeur  ,  en  vertu  de  l'art.  23 1  de  la  Cou- 
tume de  Poitou. 

V°.  Qu'ils  demeurent  par  an  ÔC  jour  entiers 
en  cette  fociété. 

Voye\  Vigier  en  fon  Commentaire  avec  les 
additions  fur  l'art.  41  de  la  Coutume  d' Angou- 
mois, où  cette  matière  elt  très-bien  expliquée; 
ô;  le  Traité  qu'en  a  fait  M.  le  Brun  ,  ÔC  qu'il  a 
inféré  dans  fon  Livre  de  la  Communauté.  Voye\ 
autîi  le  chap.  22  delà  Coutume  deNivernois, 
avec  les  Commentaires  de  Coquille  ,  où  font 
traitées'  toutes  les  queftions  qui  peuvent  con- 
cerner cette  matière. 

SOCIÉTÉ  en  commandite  ,  eft  celle  où 
l'un  des  affociés  fournit  l'argent ,  ôcl'autrefous 
le  nom  duquel  le  commerce  fe  fait,  fon  induf- 
trie  ,  à  la  charge  de  partager  entr'eux  le  profit. 

Dans  cette  fociété  ,  où  l'un  fournit  l'argent 
ôc  l'autre  l'induftrie  ,  l'argent  n'eft  point  fait 
commun  ,  ni  le  péril  d'icelui  ne  touche  point 
l'alfocié  qui  ne  fournit  à  la  fociété  que  fon  in- 
duftrie.  Fachin  ,  liv.  2,  chap.  95  ÔC  96. 

La  Peyrere  ,  lett.  S  ,  nomb.  47  ,  dit  que  la 
raifon  de  douter  fe  prend  de  la  Loi  1 ,  ff.  pro 
focio  ,  qui  veut  que  ce  qui  eft  porté  dans  la  fo- 
ciété foit  commun  entre  les  alTociés  ;  mais 
comme  celui  qui  n'y  fournit  que  fon  induftrie 
n'y  met  rien  de  réel ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'il  ait 
part  à  ce  qui  y  eft  porté  par  l'autre  ;  ÔC  par 
cette  même  raifon  il  ne  court  pas  auîfi  rifque 
de  ce  que  l'autre  y  a  fourni.  Voye\  Banque. 
Voyej  Coquille  fur  l'art.  4  du  titre  24  de  la 
Coutume  de   Nivernois. 

SOCIÉTÉ  léonine,  eft  celle  où  ileft  con- 
venu que  l'un  des  affociés  fera  tenu  de  la  perte, 
ou  d'une  partie  dïcelle,  ÔC  n'aura  aucune  part 
dans  le  gain.  Elle  eft  appellée  fociété  léonine, 
en  ce  qu'elle  eft  fcmblable  à  celle  qu'Efope 
raconte  que  le  lion  fit  avec  d'autres  animaux  ; 
ôc  c'eft  avec  raifon  qu'elle  eft  réprouvée  par 
les  Loix.  Leg.  zq  ,  §.  1  ,ff.  pro  focio. 

SODOMIE  ,  elt  un  crime  abominable  ÔC 
contre  nature  ,  qui  a  été  ainfi  appelle  du  nom 
de  la  Ville  de  Sodome  qui  périt  par  le  feu  ,  à 
caufe  de  cet  exécrable  péché. 

SŒUR.  Ce  terme  relatif  fignifie  une  fille  qui 
eft  née  d'un  même  père  ÔC  d'une  même  mère  , 
qui  ont  une  autre  fille  ou  un  autre  fils.  Il  y  a  des 
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fceurs  qui  ne  font  que  d'un  côté  fceurs  de  père , 
fceurs  de  mère  ;  de  même  qu'il  y  a  des  treres 
qui  ne  font  que  d'un  côté  frères  de  père ,  frères 
de  mère.  Voye\  Frères. 

SOI-DÏSANT  ,  lignifie  qu'on  ne  demeure 
pas  d'accord  de  la  qualité  que  prend  la  Partie 
adverfe. 

SOIENT  Parties  appellées.  Voye\  ce 
qui  eft  dit  ci-après  fur  ces  termes ,  viennent  ou 
foient  Parties  appellées. 

SOL  la  livre  ,  eft  la  réduction  de  la  livre 
en  fols  dans  une  contribution  entre  créanciers, 
dans  le  cas  de  déconfiture.  Voye\  Contribution 
ÔC  Déconfiture. 

SOL  de  terre  ,  eft  le  fonds  fur  lequel  un 
édifice  a  été  conftruit. 

Quiconque  aie  fol ,  doit  aufli  avoir  ledefTus 
6c  le  deflfous  de  fon  fol  ;  c'eft-à-dire  qu'il  peut 
bâtir  fi  haut  &C  fi  bas  qu'il  veut. 

Dans  les  textes  de  Droit ,  le  fonds  eft  appelle 
folum,  ÔC  l'édifice  fuperficies  ;  parce  que  la  fu- 
perficie,  c'eft-à-dire  xdificïamfuperpofitumfme 
folo  confjlere  non  potefl. 

Auiïï  les  Loix  ont  décidé  que  l'édifice  cède 
au  fonds  ,  n'en  étant  que  l'accetfoire.  Ainfi  un 
créancier  du  fol  qui  a  vendu  la  place  pour  bâtir  , 
eft  plus  privilégié  que  celui  qui  a  fourni  les  de- 
niers pour  conitruire  le  bâtiment  qui  eft  defius. 

Voye\  Louet ,  lettre  S ,  chap.  i  ;  l'Hommeau 
en  fes  maximes ,  nomb.  3  ,  art.  416  ;  ce  que  j'ai 
dit  fur  l'art.  187  de  la  Coutume  de  Paris  ,  &C 
dans  ma  Traduction  des  Inftitutes  ,  fur  les  pa- 
ragraphes 29  6c  30  du  premier  titre  du  fécond 
livre. 

SOLDATS.  Dans  les  LoixRomaines  6c  dans 
les  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  on  n'entend  pas 
ordinairement  par  Soldats  des  Fantaflins  6c 
hommes  de  guerre,  qui  fervent  à  pied  moyen- 
nant certaine  folde  ou  paye  journalière  ,  mais 
généralement  tous  les  hommes  de  guerre  qui 
font  occupés  à  défendre  leur  patrie. 

Ceux  qui  expofent  leur  vie  pour  elle ,  méri- 
tent certainement  qu'on  ait  pour  eux  de  grands 
égards  :  aulîi  leur  a-t-on  de  tout  temps  accordé 
plufieurs  privilèges  très-confidérables. 

Claude  Cottier,  Jurifconfulte  de  Tours  ,  a 
fait  un  favant  Traité  de  Privilegiis  militum.  La 
faculté  de  tefter  jure  militari,  n'eft  pas  un  des 
moindres.  Sur  quoi  voye\  ce  que  j'en  dis  ici , 
verbo  Teftament  militaire. 

SOLEMNEL  ,  fedit  d'unafte  qui  eft  authen- 
tique 8c  revêtu  de  toutes  les  formalités  établies 
par  les  Loix  pour  le  rendre  valable.  Un  ma- 
riage folemnel  doit  être  fait  devant  fon  Curé 
en  préfence  de  témoins  ,  &C  après  publication 
de  bans. 
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SOLFMNITÉ  ,  fe  dit  au  Palais  des  Procé- 
dures ÔC  formalités  requifes  par  les  Loix,  pour 
rendre  un  acte  valable  ,  authentique ,  ÔC  qui 
fafle  preuve  en  Juftice.  En  effet  ,  un  acte  fait 
avec  toutes  les  formalités  requifes,  ne  peut  être 
contefté. 

SOLIDITÉ  ,  eft  une  obligation  de  plufieurs 
débiteurs  ,  dont  chacun  eft  tenu  de  la  totalité  ; 
comme  quand  une  iomme  a  été  prêtée  à  plu- 
fieurs perfonnes  conjointement  ,  ou  quand  la 
caution  ou  le  fidéjulleur  s'oblige  folidairement 
avec  le  principal  débiteur  au  paiement  de  la 
fomme  qui  a  été  prêtée. 

Solidité  n'eft  donc  autre  chofe  que  la  qualité 
d'une  obligation  ,  qui  eft  exigible  contre  cha- 
cune des  Parties  qui  l'ont  contracté  pour  le 
tout ,  fans  que  le  créancier  foit  obligé  à  la  dif- 
culfion  des  autres. 

La  claufe  de  folidité  ne  regarde  les  coobligés 
que  par  rapport  au  créancier  ,  6c  non  par  rap- 
port à  eux  :  c'eft  pourquoi  plufieurs  obligés 
enfemble  folidairement  envers  un  créancier  , 
tous  entr'eux  ne  font  tenus  de  cette  obligation 
que  perfonnellement  pour  leurs  parts  &C  por- 
tions ;  enforte  que  fi  l'un  des  coobligés  eft 
pourfuivi  pour  le  paiement  de  la  dette  entière, 
comme  obligé  folidairement ,  il  a  fon  recours 
contre  fes  coobligés  ,  quoique  l'acte  ne  con- 
tienne aucune  claufe  de  garantie  ,  laquelle  eft 
en  ce  cas  fuppléée  par  la  difpofition  du  Droir. 

f  II  peut  même  exercer  l'action  folidaire  con- 
tre chacun  de  fes  cotenanciers  ,  lorfqu'il  a  eu 
foin  de  fe  faire  fubroger  au  lieu  6c  place  du 
créancier  payé  de  fes  deniers.  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  en  très-grande  connoiffaace  decaufe,  par 
Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Boucher, 
le  6  Septembre  1755.  ] 

Chacun  des  débiteurs  qui  fe  font  obligés  fo- 
lidairement ,  peut  être  pourfuivi  6c  contraint 
pour  le  tout  ,  quoique  dans  l'acte  il  n'ait  pas 
renoncé  au  bénéfice  de  divifion  6c  de  difculîïon  ; 
parce  qu'il  fuffit  pour  cela  qu'ils  fe  foient  obli- 
gés par  contrat  folidairement  ,  6c  il  n'eft  pas 
nécelTaire  qu'il  y  ait  dans  l'acte  une  renoncia- 
tion exprelfe  au  bénéfice  de  divifion  ÔC  de  dif- 
culîïon. Voyei  Henrys  6c  fon  Commentateur, 
tome  2  ,  liv.  4 ,  queftion  152. 

Mais  il  faut  que  dans  l'acte  le  mot  de  folidité 
ou  de  folidaire  foit  employé  ,  fuivant  la  No- 
velle  99  de  l'Empereur  Jultinien  ;  autrement  il 
n'y  auroit  point  d'obligation  folidaire  ,  ÔC  cha- 
cun des  obligés  ne  ferait  tenu  envers  le  créan- 
cier que  pour  fa  part  6c  portion. 

II  y  a  néanmoins  des  cas  où  l'obligation  fo- 
lidaire ne  provient  point  du  confentement  des 
Parties ,  mais  de  la  difpofition  du  Droit.  Par 
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exemple  ,  les  réparations  civiles  8C  amendes 
pour  crimes  ,  &  les  dépens  adjugés  pour  tenir 
lieu  de  réparations  civiles  ,  peuvent  être  de- 
mandés folidairement  à  chacun  des  aceufés , 
fauf  fon  recours  contre  les  autres.  Belordeau  , 
lettre  D  ,  article  13. 

Mais  les  dépens  en  matière  criminelle  ,  ad- 
jugés purement  ci  Amplement  ,  de  même  que 
ceux  qui  font  adjugés  en  matière  civile  ,  font 
divifés  entre  ceux  qui  font  condamnés  par  un 
même  Jugement  ;  de  forte  que  l'une  des  Parties 
ne  peut  être  pourfuivie  pour  les  portions  des 
autres. 

Les  provisions  d'alimensen  matière  civile  5c 
criminelle  ,  Se  les  amendes  adjugées  pour  cri- 
rr.:s  ,  les  amendes  du  fol  appel ,  de  requête  ci- 
vile, ou  pour  d'autres  cauies  en  matière  civile, 
peuvent  être  demandées  folidairement  àchacune 
des  Parties  condamnées  ,fauf  leur  recours  con- 
tre les  autres. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit  ci-deiïus , 
quand  plu/leurs  fe  font  obligés  folidairement 
envers  un  créancier ,  il  lui  cil  loifible  de  faire 
affigner  pour  le  tout  celui  qu'il  lui  plaît  ;  8c  il 
conclut  à  ce  qu  attendu  la  folidité ,  celui  qu  d 
aQi^ne  fait  condamné  à  ha  payer  la  totalité  de 
la  dette  ,  fauf  fon  recours  fur  fes  coobligh ,  ainfi 
qu'il  avifera. 

Voye\  ,  touchant  les  obligations  folidaires  , 
ce  que  j'en  ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Infti- 
tutes,  fur  le  titre  17  du  troilieme  livre. 

SOLIDITÉ  entre  Marchands  ,  a  lieu 
lorfque  plu/ieurs  ont  acheté  conjointement  des 
marchandifes  ;  ils  font  tous  alors  obligés  foli- 
dairement pour  le  prix,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
convention  contraire  :  ce  qui  eft  fondé  fur  le 
privilège  Se  la  fureté  du  commerce.  Voye\  ci- 
deffus  Marchands. 

SOLLICITATIONS  auprès  des  Juges 

POUR  FAIRE  03TEXIR  GAIN  DE  CAUSE  A  UNE 

des  Parties  qui  plaident,  ne  doivent  point 
faire  d'impreflson  fur  l'efprit  des  Juges ,  ÔC  ne 
peuvent  pas  autorifer  ôc  rendre  valable  une 
promefTe  qui  auroit  été  faite  pour  raifon  de  ce. 

La  Jufticen'appuyera  jamais  de  fon  autorité 
un  pareil  acte ,  ne  pouvant  fe  prêter  à  favorifer 
un  commerce  auflî  honteux  ,  au!l:  préjudicia- 
bb  au  bien  de  l'Etat  ÔC  à  l'intérêt  public. 

Il  n'étoit  pas  même  permis  à  Rome  de  rece- 
voir de  l'argent  pour  folliciter  l'Empereur  d'ac- 
corder quelque  grâce.  Il  en  coûta  la  vie  à  un 
homme,  qui  fe  croyant  en  faveur  auprès  de 
l'Empereur ,  avoit  reçu  d'un  Officier  d'armée 
cent  écus  d'or  pour  le  recommander.  Son  corps 
fut  e:<pofé  fur  le  chemin  qui  conduifoit  du  Palais 
du  Prince  à  une  de  fes  maifons  de  plaifance  , 
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fïtuée  dans  le  Fauxbourg  de  Rome  ,  afin  que 
tout  le  monde  fût  intimidé  par  cette  terrible 
leçon.  Un  autre  qui  prenoit  de  l'argent  de  ceux 
dont  il  louoit  au  Prince  le  mérite  ,  fut  con- 
damné à  être  étouffé  par  la  fumée  ,  un  Héraut 
criant  à  haute  voix  que  c'étoit  ainlique  devoit 
périr  quiconque  vendoit  une  fumée  en  vendant 
fon  crédit.  Voye\  Lampride  dans  la  vie  de  l'Em- 
pereur Alexandre  Severe. 

Comme  le  crédit  ne  peut  jamais  être  un  effet 
de  commerce  ,  on  doit  regarder  le  gain  qu'en 
tirent  ceux  qui  le  vendent,  comme  un  gain  hon- 
teux qu'on  eff  obligé  de  reftituer. 

Si  quelqu'un  étoit  allez  téméraire  poux  dire 
que  ces  principes  ne  font  bons  que  pour  ce  qui 
eft  de  la  confeience ,  il  n'y  a  qu'à  répondre  que 
la  morale  de  l'honnéte-homme  eft  aulll  ennemie 
de  la  vente  du  crédit  que  celle  de  l'Evangile  , 
puifque  cela  eft  profondément  gravé  dans  le 
cœur  de  tous  les  honnêtes-gens. 

SOLLICITEUR  ,  eft  un  homme  qui  s'oc- 
cupe à  pourfuivre  les  affaires  ÔC  les  procès  de 
ceux  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  faire 
eux-mêmes  les  pas  ÔC  les  démarches  nécefiaircs 
pour  cela.  Aufii  on  peut  dire  qu'un  Solliciteur 
eft  un  homme  toujours  prêt  à  aller  où  l'on  di- 
rige fa  courfe. 

Comme  la  profeftîon  d'Avocat  confifte  à  fe 
renfermer  uniquement  dans  les  travaux  du  ca- 
binet ;  le  Solliciteur  eft  l'antipode  de  l'Avocat. 

Il  feroit  à  fouhaiterque  chacun  fût  le  folli- 
citeur  de  fes  propres  affaires  :  le  plus  fouvent 
celui  qui  fe  charge  d'un  tel  emploi,  fonge  plus 
à  travailler  pour  fes  intérêts,  qu'à  faire  le  profit 
ôC  l'avantage  de  ceux  aux  gages  defquels  il  eft. 

D'ailleurs,  comme  les  Solliciteurs  ne  trou- 
vent à  s'enrichir  que  quand  les  affaires  dont  ils 
fe  mêlent  font  dans  le  défordre  ôedans  lacon- 
fufion  ,  il  y  a  toujouts  à  craindre  quelque  mau- 
vaife  manœuvre  de  leur  part ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  d'une  très  grande  probité. 

Le  legs  univerfel  fait  à  un  Solliciteur  pr.r 
celui  dont  il  étoit  agent  ,  eft  nul  ;  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  la  troilïems 
Chambre  des  Enquêtes ,  le  premier  Juin  171 3. 

A  l'égard  desdonations  particulières  qui  font 
faites  à  des  Solliciteurs  par  ceux  dont  ils  font 
agens  ,  quand  elles  font  exceffives  ,  elles  font 
réductibles  à  une  jufte  proportion ,  par  rapport 
aux  fervices  qu'ils  peuvent  avoir  rendus. 

SOLUTION  ,  c'eft-à-dirc  paiement.  Voya\ 
ce  que  j'en  ai  dit  ,  lettre  P. 

SOMMAIRE.  Voye\  Matière  fommaire. 

SOMMAIREMENT  ,  fans  circuit^ pro- 
cédure ,  c'eft-à-dire  en  latin  ,  de  piano  ,  fum- 
matim  &  fummariè. 
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SOMMATION  ,  eft  un  a£e  par  lequel  on 
fbmme  6c  interpelle  quelqu'un  de  faire  quelque 
chofe  ,  afin  deleconftituer  en  demeure  ,  faute 
d'avoir  fatisfait  à  la  fommation. 

SOMMATION  ,  lignifie  quelquefois  une 
demande  en  garantie  ,  une  dénonciation  de 
pourfuite  que  fait  une  Partie  à  celui  qui  eft  tenu 
de  l'en  acquitter. 

SOMMATIONS  respectueuses  ,  font 
des  fommations  que  les  enfans  font  tenus  de 
faire  à  leurs  père  ÔC  mère,  à  l'effet  de  fe  pou- 
voir marier  fans  leur  confentement ,  ÔC  ne  point 
courir  le  rifque  d'en  être  exhérédés. 

Par  ces  fommations ,  les  enfans  prient  Se  in- 
terpellent leurs  père  ôc  mère  de  donner  leur 
confentement  à  leur  mariage  ;  mais  il  faut  que 
les  garçons  aient  trente  ans  accomplis ,  ÔC  les 
filles  vingt-cinq  ans  auffi  accomplis. 

Il  a  été  jugé  qu'un  fils  majeur  pouvoit  fe 
marier  fans  attendre  le  confentement  de  fes 
père  ÔC  mère,  ôc  fans  leur  faire  les  fommations 
refpe£tueufes  ;  mais  dans  ce  cas  il  peut  être  dés- 
hérité. 

Ces  fommations  doivent  être  faites  par  des 
Notaires ,  ÔC  non  pas  par  des  Huiffiers  ;  parce 
qu'elles  ne  font  point  des  actes  judiciaires,  mais 
des  actes  de  refpeit  Se  de  fourmilion.  Il  faut 
même  ,  avant  que  de  les  faire ,  en  avoir  de- 
mandé la  permiflion  aux  Juges  royaux  des  lieux 
où  les  père  8c  mère  ont  leur  domicile. 

L'Arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Paris 
du  27  Août  1692  ,  rapporté  dans  le  Journal  des 
Audiences ,  porte  :  »  La  Cour  faifanr  droit  fur 
»  le  requifitoire  du  Procureur  général  du  Roi, 
»  a  ordonné  ôc  ordonne,  qu'en  attendant  qu'il 
»  plût  au  Roi  d'y  pourvoir ,  les  fils  ÔC  les  filles, 
»  même  les  veuves,  qui  voudroient  faire  fom- 
»  mer  leurs  pères  ÔC  mères ,  aux  termes  de  l'Or- 
»  donnance ,  de  confentir  à  leurs  mariages ,  fe- 
■»  ront  tenus  à  l'avenir  d'en  demander  permiflion 
i)  aux  Juges  royaux  des  lieux  des  domiciles  des 
5)  pères  ÔC  mères  ,  qui  feront  tenus  de  la  leur 
s>  accorder  fur  requête  ,  ÔC  que  les  fommations 
•»  feront  faites  en  cette  Ville  de  Paris  par  deux 
j>  Notaires  ,  ÔC  par-tout  ailleurs  par  deuxNo- 
»  taires  ,  ou  un  Notaire  royal  ÔC  deux  témoins 
»  domiciliés ,  qui  ligneront  avec  le  Notaire  ; 
»  le  tout  à  peine  de  nullité. 

|  En  conféquence  ,  il  n'eft  point  permis  de 
fe  pourvoir,  en  pareil  cas ,  devant  le  Juge  fei- 
gneurial.  Il  n'y  a  que  le  Juge  royal  qui  foit 
compétent  à  cet  effet.  Il  y  a  fur  cela  deux  Arrêts; 
l'un  du  12  Décembre  1736,  intervenu  fur  les 
c  ondulions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat  géné- 
ral ;  ÔC  l'autre  eft  de  l'année  1742.  ] 

Pour  ce  qui  regarde  les  fils  ÔC  les  filles  de 
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famille  qui  veulent  entrer  dans  une  Maifon  reli- 
gieufe  ,  ÔC  y  faire  profeflion  ,  ces  fortes  de  fom- 
mations n'ont  point  lieu  ;  ÔC  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Bordeaux  ,  qu'une  fille  majeure 
pouvoit  entrer  en  Religion  contre  le  gré  de  fon 
père  ,  ÔC  qu'il  pouvoit  être  contraint  de  payer 
la  penlion  du  Noviciat ,  l'aumône  dotale  ,  ÔC 
autres  frais  nécefiaires  pour  l'entrée  en  Reli- 
gion. L'Arrêt  eft  du  21  Décembre  1718  ,  rap- 
porté par  la  Peyrere  ,  édition  de  1725  ,  aux 
additions  qui  font  à  la  page  4. 

SOMMER  ,  fignifie  interpeller  ,  requérir  , 
demander  à  quelqu'un  l'exécution  d'une  chofe 
qu'il  doit  faire. 

SORCIER ,  eft  un  magicien ,  un  enchanteur, 
qui ,  fuivant  l'opinion  de  quelques-uns ,  a  com- 
munication avec  le  diable,  qui  lui  fait  faire  des 
chofes  merveilleufes. 

SORT  principal  ,  eft  le  fonds ,  le  capital 
d'une  fomme  qui  porte  intérêt  ;  ou  bien  c'eft 
la  fomme  pour  laquelle  une  rente  a  été  conf- 
tituée  au  profit  de  celui  qui  a  donné  ladite 
fomme  d'argent. 

Ainfi ,  fort  principal  fe  dit  par  rapport  aux 
intérêts  ou  aux  arrérages  ,  qui  font  l'accelToire 
d'une  fomme  ou  de  la  rente  conftituée  qui  les 
produit. 

SORTILEGE  ,  eft  un  maléfice  qui  fe  fait 
par  des  fuperftitions  ÔC  enchantemens,  ôc  qui, 
félon  quelques-uns ,  fe  fait  par  l'opération  ÔC 
le  fecours  du  diable  ;  mais  les  fortileges  bien 
approfondis  ne  font  que  des  empoifonnemens 
ou  des  profanations  ,  ÔC  il  n'y  a  que  les  igno- 
rans  qui  attribuent  à  la  forcellerie  les  efiets  fur- 
prenans  dont  ils  ne  peuvent  pénétrer  la  caufe. 
Les  impofteurs  qui  font  convaincus  d'avoir  caufé 
quelque  dommage  ,  foit  par  la  perte  des  bef- 
tiaux  ,  ou  par  des  maladies  ,  ou  la  mort  qu'ils 
auroient  procurée  à  quelqu'un  ,  doivent  être 
condamnés  à  être  pendus  ,  leurs  corps  enfuite 
brûlés  ôc  réduits  en  cendres. 

On  les  doit  même  condamner  à  être  brûlés 
vifs ,  fuivant  l'exigence  des  cas  ÔC  l'atrocité  de 
leurs  maléfices. 

La  connoiffance  ÔC  jugement  des  aceufés  de 
forcellerie  appartient  au  Juge  laïc  ;  mais  il  a  été 
un  temps  que  les  Juges  d'Eglife  en  connoiflbient, 
lorfqu'ils  s'arrogeoientune  autorité  qui  ne  fub- 
fifte  plus  aujourd'hui. 

Le  Parlement  de  Parisne  foufîre  point  que 
l'on  fafle  le  procès  à  perfonne  Amplement  pour 
fortilege,mais  pour  maléfice  ÔC  pour  les  autres 
crimes  qviui  accompagnent  ordinairement  l'ex- 
travagante manie  de  ceux  qui  fe  difent  for- 
ciers. 
En  1672  ,  le  Parlement  de  Rouen  avoit  fait, 
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arrêter  quantité  de  Bergers  Se  autres  gens  accu- 
fés  d'être  forciers,  auxquels  il  avoir  commencé 
de  faire  le  procès  :  mais  le  Roi  par  un  Arrêt 
du  Confeil  les  fit  tous  relâcher  ;  &C  depuis  ce 
temps-là  on  n'a  plus  entendu  parler  de  forciers 
en  Normandie.  Henrys  avec  les  Obfervations , 
tom.  t  ,  liv.  4  ,  chap.  6  ,  queft.  99. 

Voye\  l'article  36  de  l'Ordonnance  de  Blois , 
Se  les  articles  1 ,  2  ÔC  3  de  la  Déclaration  don- 
née à  Verfailles  au  mois  de  Juillet  \Gt>x.Voye\ 
aiuîi  le  Traité  de  la  Police  ,  tom.  1  ,  liv.  3  , 
rir.  7,  chap.  4  ;  Charondas  ,  liv.  9  ,  rép.  64  ; 
ce  que  j'ai  dit  des  forciers  dans  la  Traduction 
des  Inftkutes  ,  fur  le  paragraphe  5  du  titre  18 
du  quatrième  livre  ;  &  ce  qui  en  eft  rapporté 
dans  le  onzième  tome  des  Caufcs  célèbres  , 
page  220  8c  liiiv. 

SORTIR  effet  ,  fignifie  avoir  fon  effet. 
Un  acte  conditionnel  ne  peut  fortir  fon  effet , 
que  la  condition  ne  foit  accomplie.  Les  Arrêts 
qui  confirment  une  Sentence  ,  portent  qu'elle 
fortira  fon  plein  8c  entier  effet.  On  ftipule  dans 
des  contrats  de  mariage,  qu'une  partie  de  la  dot 
entrera  en  communauté ,  8c  le  relie  fortira  nature 
de  propre. 

<  SOUCHE,  eft  la  perfonne  dont  les  defeen- 
dans  ont  tiré  leur  origine  ,  8c  à  laquelle  il  faut 
remonter  ,  pour  voir  par  le  nombre  des  per- 
fonnes  engendrées  ,  combien  il  y  a  de  degrés 
de  parenté  entre  deux  collatéraux. 

On  appelle  donc  fouche  commune ,  celui  qui 
eft  le  chef  de  plufieurs  defeendans  de  différen- 
tes lignes ,  qui  tirent  de  lui  leur  origine.  Stipes 
eji  gentis  vel  familLv  caput ,  feu  ea  perfona  ex 
qua  exterx  ,  de  quibus  agitur  ,  fuam  ducunt  ori- 
ginem  ;  adev  ut  ftipes  poflerorum  rejpecîu  fit , 
quod  eft  truncus  arboris  refpectu  ramorum. 

Ainfi  fouche  commune  de  deux  collatéraux, 
fignifie  l'afcendantde  qui  ils  tirent  leur  origine. 
Par  exemple  ,  le  père  eft  la  fouche  commune 
à  l'égard  des  frères  ÔC  feeurs.  A  l'égard  de  l'on- 
cle 8C  du  neveu  ,  la  fouche  commune  eft  le 
père  de  l'oncle  qui  eft  l'aïeul  du  neveu.  Pour 
ce  qui  eft  de  deux  confins  germains ,  leur  aïeul 
eft  leur  fouche  commune  ;  ainli  des  autres. 

Il  y  a  des  Ç.Q'ax.wmzsfoucheres  ,  où  pour  fuc- 
céder  à  un  héritage  propre,  il  faut  être  defeendu 
de  celui  qui  a  mis  l'héritage  dans  la  famille; 
au  lieu  que  dans  les  Coutumes  de  côté  ÔC  ligne  , 
ou  de  fimple  côté  ,  il  fuffit  d'être  parent  de  la 
ligne  ,  ou  du  côté  d'où  l'héritage  eft  provenu 
au  défunt.  lroye\  Coutumes  foucheres. 

SOUCHE,  (  St(  c;:der  par)  eft  oppofé  à 
fuccéder  par  têtes.  Voye\  Succéder. 

SOUCHE TAGE  ,  eft  la  marque  que  font 
Jcs  Officiers  des  Eaux  8c  Forêts  après  la  coupe 
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des  bois  ,  pour  compter  le  nombre  ÔC  la  qua- 
lité des  fouches  abattues. 

On  appelle  auffi  fouchetage  ,  le  compte  ÔC 
la  marque  des  bois  de  futaie,  que  l'Ordonnance 
veut  être  faits  avant  l'Adjudication.  Voye\ 
l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts ,  tit.  15  ,  art. 
50  ,  6c  tit.  16 ,  art.  2  ,  3  ,  4  ,  5  ÔC  6. 

SOUFFLER  un  Exploit  ,  fignifie  n'en 
point  donner  de  lignification  aux  Parties ,  ni  à 
leurs  Procureurs. 

SOUFFLET  ,  eft  un  affront  très-injurieux, 
quia  in  vultu  totus  homo  eji.  En  effet ,  la  tête 
eft  autant  distinguée  des  autres  parties  du  genre 
humain  ,  que  le  Souverain  l'eit  de  fes  fujets. 
La  fource  de  cette  diftinction ,  c'eft  que  l'ame 
réfide  dans  la  tête  ,  ÔC  qu'elle  y  fait  toutes  les 
fonctions.  Or  dans  la  tête,  le  vifage  eft  la  par- 
tie la  plus  éclatante,  puifque  c'eft  dans  les  yeux 
que  l'ame  eft  peinte  ,  c'eft  fur  fa  face  que  fes 
paffions  font  repréfentées.  Enfin  le  vifage  de 
l'homme  eft  le  plus  beau  fpeêtacle  de  la  nature. 
Ainfi  ,  donner  un  foutîlet  à  un  homme,  c'eft 
outrager  ce  qui  éclate  le  plus  dans  lui,  c'eft  inful- 
ter  toutes  fes  grâces ,  c'eft méprifer  l'ame  même 
dans  le  fidèle  miroir  qui  la  repréfente ,  ôc  par 
conféquent  c'eft  faire  effuyer  à  l'homme  l'igno- 
minie la  plus  atroce  ÔC  la  plus  flétriffante  : 
c'eft  pourquoi  un  homme  d'honneur  en  doit 
toujours  pourfuivre  la  vengeance,  ÔC  agirpour 
raifon  de  ce  par  la  voie  extraordinaire. 

Quand  cette  injure  eft  faite  à  un  Gentil- 
homme ,  ou  à  une  perfonne  de  quelque  confé- 
dération ,  celui  qui  eft  convaincu  de  lui  avoir 
fait  cet  outrage ,  eft  condamné  en  de  grolîes 
amendes  ,  ÔC  à  demander  ,  l'Audience  tenant , 
pardon  à  la  perfonne  à  qui  il  a  fait  une  telle 
infulte ,  ÔC  lui  dire  ,  que  follement  &  brutale- 
ment il  lui  a  donné  un  foufflet ,  &  qiiil  s'en 
repent.  Il  eft  même  quelquefois  condamné  au 
bannilTement  ;  ce  qui  dépend  des  circonftances. 

Voye\  Boniface  ,  tom.  2,  part.  3  ,  chap.  6, 
Se  tom.  2  ,  liv.  3  ,  tit.  10 ,  chap.  2.  Sur  les 
peines  Se  réparations  qui  doivent  être  ordon- 
nées pour  un  foufflet,  voye\  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  1704,  articles  3  ÔC  4. 

SOUFFRACE  en  matière  féodale, eft 
une  furféance  ou  délai  de  faire  b  foi  8c  hom- 
mage ,  que  le  Seigneur  donne  à  fon  nouveau 
vaffal  pour  quelque  jufte  caufe  ,  comme  pour 
minorité  ou  abfence  ncccllaire. 

Comme  nous  n'allons  donner  ici  que  les  prin- 
cipes généraux  qui  concernent  cette  matière  , 
ceux  qui  voudront  en  avoir  une  parfaite  con- 
noiffanec  ,  n'auront  qu'à  voir  ce  que  nous  en 
avons  dit  fur  les  articles  21 ,  35  ,  41 ,  42  &C  67 
de  la  Coutume  de  Paris. 

Budiîe 
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Budée  fur  la  Loi  Herennius.  63  ,  ff.  de  evic- 
tiomb.  appelle  cette  fouffrance  dont  il  eft  parlé 
dans  nos  Coutumes  ,  precarium  clientelare  , 
patientiam ,  tolerantiam  ,  inducias  fidei. 

On  diftingue  deux  fortes  de  fouffrances; l'une 
eft  légale  Se  coutumiere  ,  nécefiaire  Se  forcée, 
laquelle  fe  donne  aux  mineurs  ou  à  leurs  tuteurs 
pour  caufe  de  minorité ,  fans  que  le  Seigneur 
à  qui  elle  eft  demandée  puifle  la  refufer  ;  l'au- 
tre eft  volontaire,  qui  fe  donne  par  le  Seigneur 
au  vafial  pour  quelque  jufte  empêchement , 
dont  il  eft  parlé  en  l'article  67  de  la  Coutume 
de  Paris. 

Ce  n'eftpas  que  la  fouffrance  qui  fe  demande 
par  un  vafial ,  ou  par  Procureur  pour  lui  ,  fe 
puifie  refufer  quand  elle  eft  demandée  pour 
quelque  jufte  empêchement  ;  mais  c'eft  qu'il 
fuffit  de  la  demander  pour  les  mineurs ,  en  juf- 
tifiant  leur  minorité,  &  qu'elle  leur  eft  accor- 
dée de  plein  droit  dès  qu'elle  eft  demandée. 
Jnducia  illx  propter  minorera  œtatem  légales  funt , 
&  ipfo  jure  competunt ,  abfque  ulla  mora  &  con- 
te ftatione  ,  flatim  ac  petit x  funt  ;  allegata  dun- 
taxat  CY  probatû  minori  <xtate. 

Mais  la  demande  delà  fouffrance  pourquel- 
cju'autre  empêchement  eft  fujette  à  contefta- 
tion  ;  car  elle  doit  être  fondée  fur  une  exeufe 
valable  Se  fuffifante  :  or  ce  que  c'eft  qu'une  ex- 
eufe valable ,  n'eft  point  défini  par  la  Coutume  ; 
&  comme  c'eft  une  chofe  qui  dépend  de  la  dé- 
cifion  du  Juge ,  qui  doit  être  par  lui  réglée  fuir 
vant  les  circonitances ,  8c  les  conditions  des  per- 
sonnes ,  leurs  emplois  Se  l'éloignement  des 
lieux,  cette  fouffrance  n'eft  point  légale,  nécef- 
faire  ni  forcée ,  mais  volontaire  8c  fujette  à  con- 
teftation. 

La  fouffrance  accordée  aux  mineurs  de  mi- 
norité féodale  étant  forcée  Se  néceffaire  ,  doit 
être  accordée  par  le  Seigneur,  fans  que  pour 
ce  il  lui  foit  rien  dû  ,  linon  les  droits  ordinai- 
res ,  au  cas.  qu'il  en  foit  dû  pour  la  mutation 
arrivée  en  leur  perfonne. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  celle  qui  eft 
accordée  pour  quelque  jufte  empêchement  ,. 
fuivant  l'art.  67  de  la  Coutume  de  Paris ,  parce 
evae  la  Coutume  veut  que  le  Seigneur  l'accorde , 
fans  pour  ce  exiger  aucun  droit. 

L'une  Se  l'autre  fouffrances  doivent  être  de- 
mandées dans  le  temps  de  quatre  jours  ;  ftnon 
le  Seigneur  a  droit  de  faifir,  Sclafaifie  produit 
fon  effet ,  qui  eft  la  perte  des  fruits  perçus  par 
k  Seigneur  .quoique  le  vafial  fût  bien  fondé  de 
la  demander  pour  caufe  de  minorité,  ou  pour 
autre  légitimé'empêchement. 

La  fouffrance  n'eft  accordée  que  pour  diffé- 
rer la  foi  Se  hommage  dans  un  temps  auquel 
Tome  IL 
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le  vafial  la  pourra  faire  ,  &  non  pour  différer 
le  paiement  des  dioits  féodaux  qui  feroient  dus 
par  le  vafial  ,  qui  auroit  une  caufe  léguime 
pour  demander  fouffrance. 

Cette  règle  a  même  lieu  à  l'égard  des  mineurs  ; 
de  forte  que  le  Seigneur  peut  ne  leur  point  ac- 
corder la  iburTrance ,  ou  à  leur  tuteur  pour  eux  , 
qu'il  ne  foit  rayé  de  fes  droits  ;  Scjufqu'à  ce, 
la  faille  féodale  dure  en  pure  perte  pour  eux  , 
fauf  leur  recours  contre  leur  tuteur. 

La  raifon  de  la  différence  entre  la  foi  &C  hom- 
mage Se  les  droits  pécuniaires  ,  eft  que  le  Sei- 
gneur ne  peut  pas  exiger  de  fon  vafial  ce  que 
l'âge,  l'infirmité  oul'abiencene  lui  permettent 
pas  de  faire  ;  Se  comme  il  feroit  injuite  que  ce 
défaut  portât  préjudice  au  vafial ,  la  Loi  a  voulu 
que  le  Seigneur  fût  tenu  de  lui  bailler  fouf- 
france ,  jufqu'à  ce  qu'il  fût  en  état  de  s'acquit- 
ter en  perfonne  de  ce  devoir. 

Mais  les  profits  de  fief  n'ont  rien  de  commun 
avec  la  foi  Se  hommage ,  8c  ils  fe  peuvent  exi- 
ger de  toutes  fortes  de  perfonnes  qui  les  doi- 
vent, de  quelqu'âge  qu'ils  foient  ,  préfens  ou 
abfens. 

La  raifon  eft  ,  que  l'empêchement  de  faire 
la  foi  &  hommage  de  la  part  du  vaffal ,  ne  doit 
point  caufer  de  dommage  au  Seigneur ,  ni  ap- 
porter aucun  retardement  au  payement  des 
droits  qui  lui  font  dus. 

Après  avoir  donné  ces  principes  généraux 
qui  concernent  cette  matière,  nous  allons  faire 
quelques  obfervations  fur  les  différentes  caufes 
qui  peuvent  donner  lieu  à  la  fouffrance  pour 
caufe  de  minorité  ,  ou  pour  toute  autre  caufe. 

§.  I.  Obfervations  fur  la  fouffrance  pour  caufe 
de  minorité  féodale. 

Quoique  l'article  41  de  la  Coutume  de  Paris 
ne  parle  que  d'enfans  mineurs  comme  héritiers 
en  ligne  directe  ,  néanmoins  le  bénéfice  de  la 
fouffrance  a  lieu  pour  tous  les  mineurs  qui  fe 
trouvent  propriétaires  d'un  fief,  foit  par  fuccef- 
fion  en  ligne  directe  ou  collatérale,  ou  par  toute 
autre  caufe  ;  parce  que  cette  difpofîtion  n'eft 
fondée  que  fur  la  minorité  du  vaftal. 

L'émancipation  faite  d'un  mineur  avant  la 
majorité  féodale  ,  ne  donne  pas  droit  au  Sei- 
gneur de  lui  refufer  fouffrance  ;  parce  que  l'é- 
mancipation rend  à  la  vérité  ks  enfans  capa- 
bles d'adminiftrer  leurs  biens ,  d'en  faire  baux 
à  loyer  ou  à  ferme ,  Se  de  difpofer  de  leurs 
meubles  Se  effets  mobiliers  ;  mais  elle  ne  les 
rend  pas  pour  cela  capables  Se  habiles  de  faire 
la  foi  St  hommage. 

La  fouffrance  pour  caufe  de  minorité  féodale 
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doit  être  baillée  par  le  Seigneur  ,  non-feu!e- 
menr  aux  vaflaux  mineurs  déjà  nés  ,  mais  auiîî 
à  ceux  qui  font  conçus  &C  qui  ne  font  pas  encore 
nés  ;  Se  la  fouffrance  en  ce  cas  doit  ocre  deman- 
dée par  un  curateur  créé  au  ventre. 

Cette  décifion  eft  fondée  fur  ce  que  qùifunt 
in  utero  projam  n.itis  habentur ,  quoties  de  eorum 
comnwdis  0  utduate  agitur. 

La  fouffrance  accordée  à  un  mineur  vaut  pour 
tout  le  Hcf  ;  ainli  le  mineur  n'eu:  point  obligé 
de  la  redemander  dans  la  fuite  pour  les  por- 
tions qui  lui  feront  échues  depuis  la  fouffrance 
accordée  ,  par  la  raifon  que  le  mineur  ne  doit 
pour  tout  le  fief  qu'une  foi  8c  hommage  ,  la- 
quelle cit  individue. 

Jl  faut  dire  le  contraire  des  nouveaux  fiefs 
qui  feraient  échus  à  un  mineur  ;  car  il  feroit 
tenu  d'en  demander  fouffrance,  s'ils  luiétoient 
échus  au  temps  de  fa  minorité  féodale.  Comme 
la  fouffrance  vaut  foi  tant  qu'elle  dure ,  8t  que 
la  foi  eft  due  pour  chaque  fief  mouvant  du 
même  Seigneur ,  il  y  a  lieu  de  conclure  que  le 
mineur  eft  tenu  de  demander  une  autre  fouf- 
france pour  un  autre  fief  qui  lui  eft  échu  après 
la  fouffrance  qu'il  a  précédemment  obtenue 
pour  un  autre  fief. 

Le  Seigneur  ne  peut  pas  obliger  le  tuteur  du 
mineur  de  lui  faire  la  foi  6c  hommage  pour  Se 
au  nom  du  mineur,  Se  jufqu'à  ce  refufer  main- 
levée de  la  faifie.  La  Coutume  dit  bien  en  l'art. 
41  ,  que  le  Seigneur  eft  tenu  de  bailler  fouf- 
france ;  mais  elle  ne  dit  pas  que  le  Seigneur 
pourra  contraindre  le  tuteur  de  lui  venir  rendre 
la  foi  6c  hommage  pour  1*  mineur. 

Quoique  la  fouffrance  que  le  Seigneur  accor- 
de aux  mineurs  fuit  forcée  Se  nécelfaire,  pro- 
venant de  la  difpofition  de  la  Loi ,  qui  veut  que 
la  fouffrance  ne  puifi'e  leur  être  refufée  ,  il  faut 
toujours  que  les  mineurs  ou  leur  tuteur  la  de- 
mandent dans  les  quarante  jours,  à  compter  du 
jour  de  l'ouverture  du  fief;  faute  de  quoi  le 
Seigneur  féodal  peut  faifirlc  fief  ,8c  cette  faifie 
féodale  dure  en  pure  perte  des  fruits  jufqu'à  ce 
que  la  fouffrance  foit  demandée,  faufau  mi- 
neur fon  recours  contre  fon  tuteur. 

La  raifon  eft ,  que  tant  que  la  fouffrance  n'eft 
pas  demandée  au  Seigneur,  il  peut  prétendre 
c  lufe  d'ignorance  de  la  minorité  féodale  de  fon 
▼afTal.  D'ailleurs  la  fouffrance  vaut  foi  tant 
qu'elle  dur*  ,  Se  c'eft  une  marque  de  foumif- 
uonqûe  de  la  demander,  femblableen  quelque 
façon  à  la  foi  &C  hommage  ;  c'eft  pourquoi  elle 
d  )ic  être  demandée:  JJc  parce  moyen,  celui  au 
n  >m  duquel  elle  eft  demandée  ,  eft  réputé  le 
vaffal  du  Seigneur  ,  comme  s'il  avoit  été  par 
lui  reju  en  foi  8c  hommage. 
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La  fouffrance  doit  être  demandée  par  le  tu- 
teur en  perlbnoe  ,  ou  par  Procureur  fondé  de 
procuration  fpéciale. 

Cette  demande  le  fait  au  principal  manoir 
où  le  fait  la  foi  8c  hommage  ,  8c  toutes  les  of- 
fres 8c  lignifications  8c  autres  aîtes  concernant 
le  fief;  8c  le  tuteur  n'eft  pas  tenu  d'aller  cher- 
cher le  Seigneur  en  fon  domicile  ou  domaine 
qui  pourroit  être  éloigné  du  fief  dominant. 

Néanmoins  la  fouffrance  peut  être  demandée 
au  Seigneur  au  lieu  de  fon  domicile  ,  quoique 
ce  ne  foit  pas  le  lieu  du  fief  dominant ,  8c  que 
la  foi  8c  hommage  ne  fe  puilfe  pas  rendre  en 
un  autre  lieu  qu'au  principal  manoir  ,  fi  ce  n'eft 
du  confentement  du  Seigneur. 

La  raifon  eft,  que  la  foi  8c  hommage  eft  un 
devoir  perfonnel  8c  réel  qui  ne  fe  peut  rendre 
au  Seigneur  qu'au  lieu  du  fief  dominant  ;  mais 
la  fouffrance  n'eft  qu'une  furféance  ,  laquelle 
eft  plus  perfonnelle  que  réelle.  D'ailleurs  ce 
n'eft  pas  tant  un  devoir  de  fief,  qu'une  inftruc- 
tion  qu'on  eft  obligé  de  donner  au  Seigneur  de 
l'état  8c  des  âges  de  fes  vaflaux. 

La  fouffrance  doit  être  demandée  en  préfence 
de  deux  Notaires  ,  ou  d'un  Notaire  8c  deux 
témoins,  8c  on  lui  doit  faire  les  offres  de  fes 
droits ,  (i  aucuns  lui  font  dus  ,  8c  déclarer  les 
noms  Se  âges  des  mineurs  pour  lefquels  la  fouf- 
france eft  demandée  ;  parce  qu'il  eft  jufte  que 
le  Seigneur  foit  inftruit  du  temps  auquel  chacun 
des  mineurs  aura  l'âge  pour  lui  rendre  la  foi  8c 
hommage,  afin  que,  faute  par  eux  de  venir  lui 
rendre  ce  devoir,  il  puilfe  faifir  la  part  de  ceux 
qui  y  auront  manqué. 

Les  Notaires  doivent  laiffer  au  Seigneur  une 
copie  de  cet  a&e ,  8c  en  donner  une  autre  au 
tuteur,  pour  lui  ferviren  cas  debefoin,  le  tout 
aux  frais  du  mineur. 

|  N'y  a-t-il  que  les  Notaires  qui  puifTent  re- 
quérir fouffrance  ?  Ne  peut-on  pas  fe  fervir 
pour  cela  du  miniftere  d'un  Huiffier  ?  La  quef- 
tionaété  jugée  pour  l'affirmative,  contre  Ma- 
dame de  Beringhen,  Dame  de  Brou,  par  Arrêt 
rendu  le  o  Mai  1741 ,  en  la  troificme  Chambre 
des  Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  Delpech.  ] 

Quand  le  Seigneur  eft  refufant  de  bailler 
fouffrance,  8c  la  main-levée  delà  faifie,  il  faut 
en  lui  donnant  copie  de  la  demande  de  la  fouf- 
france que  le  tuteur  proteftede  fe  pourvoir  en 
Jufticc  ,  pour  faire  déclarer  fes  offres  bonnes 
8c  valables  ,  8c  obtenir  main-levée  de  la  faifie 
du  jour  de  la  demande  Se  des  offres ,  8c  pour 
cet  effet  il  doit  enfuite  le  faire  ailigner. 

Si  le  Seigneur  n'eft  pas  dans  le  lieu  feigneu- 
rial ,  les  Notaires  doivent  déclarer  dans  l'acte  , 
que  le  tuteur  d'un  tel  ou  de  tel  s'eft  tranfporté 
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audit  lieu  ,  pour  lui  demander  fci;ffrnr!cc  pour 
fes  mineurs  ,  en  lui  offrant  les  droits  qui  lui 
fontdus,  proteftant  de  fe  pourvoir  en  Juiticc, 
8Cc.  comme  de  (Jus. 

La  furféance  ou  délai  que  le  Seigneur  ac- 
corde à  fon  vaffal  pour  caufe  de  minorité  ,  pro- 
duit le  même  effet  que  (1  le  valTal  lui  avoit  vé- 
ritablement rendu  les  devoirs  ,  au  moins  tant 
que  cette  fouffrance  dure. 

Mais  quoique  le  valTal  ne  fe  préfente  point 
après  la  fouffrance  finie  ,  pour  faire  la  foi  8c 
hommage  à  fon  Seigneur  ,  néanmoins  le  Sei- 
gneur ne  gagne  pas  les  fruits  du  fief  en  vertu 
de  la  faille  féodale  qu'il  auroit  faite  avant  que 
d'avoir  accordé  la  fouffrance. 

La  raifon  eft ,  que  par  la  fouffrance  le  valTal 
obtient  pleine  8C  entière  main-levée  de  fon 
fief,  8c  rentre  en  la  poffeffîon  d'icelui,  comme 
s'il  n'avoir  jamais  été  faifi  ;  c'eft  pourquoi  le 
Seigneur  ne  peut  gagner  les  fruits  ,  qu'il  n'ait 
été  remis  en  la  polîèlfion  du  fief  par  une  nou- 
velle faifie  féodale. 

Cette  nouvelle  faifie  ne  fe  peut  faire  qu'après 
que  la  fouffrance  elt  entièrement  expirée;  celle 
qui  feroit  faite  auparavant ,  feroit  abfolument 
nulle  :  de  forte  que,  non-feulement  il  ne  pourroit 
pas  gagner  les  fiuits  du  fief,  il  feroit  encore 
condamné  envers  le  valTal  en  tous  fes  dépens , 
dommages  8c  intérêts. 

Quand  la  fouffrance  a  été  accordée  à  plu- 
sieurs mineurs ,  elle  celle  à  mefure  que  chacun 
d'eux  atteint  la  majorité  féodale  ;  de  forte  que 
la  fouffrance  dure  8c  fubfifte  pour  les  autres 
mineurs  :  8c  s'il  ne  fait  pas  la  foi  8c  hommage , 
le  Seigneur  peut  bien  faifir  la  part  qu'il  a  dans 
le  fief,  mais  non  pas  celle  des  autres.  Cela  elt 
fondé  fur  ce  que  la  fouffrance  accordée  à  plu- 
sieurs mineurs  elt  dividue  ;  ainli  ce  font  alors 
autant  de  fouffrances  qu'il  y  a  de  mineurs  , 
lefquels  prennent  fin  en  divers  temps  ,  félon  8c 
à  mefure  que  ceux  auxquels  elles  font  accor- 
dées ,  deviennent  majeurs  de  la  majorité  féodale. 

§.  II.  Observations  fur  la  fouffrance  pour  autre 
caufe  que  pour  minorité  féodale. 

Comme  le  Seigneur  a  intérêt  de  connoître 
fon  vaffal  ,  on  a  réglé  que  la  foi/  8C  hommage 
étoit  un  devoir  perfonnel  qui  ne  pouvoir  pas 
être  rendu  par  Procureur  ,  fi  ce  n'eft  en  cer- 
tains cas,  8c  principalement  quand  levaffalelt 
bien  fondé  à  demander  fouffrance  pour  caufe 
légitime  8c  exeufe  funifanre  ;  auquel  cas  le  Sei- 
gneur eft  tenu  de  recevoir  la  foi  8c  hommage  par 
Procureur,  (î  mieux  n'aime  accorder  fouffrance. 

Les  exeufes  fuftifances  font  des  empéche- 
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mens  légitimes  ,  qui  empêchent  le  vafiâl  de 
venir  rendre  en  perior.ne  la  foi  £<.  hommage  à 
fon  Seigneur.  Ces  empêchemens  font  perien- 
nels  ou  réels. 

Les  empêchemens  perfonnels  viennent  de  la 
peribnne  du  valTal ,  comme  s'il  eft  pourvu  d'une 
charge  qui  l'oblige  à  une  réfidence  continuelle 
8c  actuelle  :  par  exemple  ,  s'il  eft  Préfident , 
ConfeilleT  ,  Greffier  ou  Kuiffier  de  la  Cour. 

On  met  au  nombre  des  empêchemens  per- 
fonnel; ,  les  abfences  ,  les  emprifonnemens  , 
la  captivité  ,  les  maladies  tant  du  corps  que  de 
l'clprit ,  qui  ne  permettent  pas  de  fe  tranfpor- 
ter  au  lieu  où  fe  doit  faire  la  foi  8c  hommage. 

Les  empêchemens  réels  regardent  le  lieu  où 
la  foi  8c  hommage  doit  être  faite  ,  lorfque  le 
vaiî'al  n'y  peut  pas  venir  fans  encourir  le  rifque 
de  la  vie;  comme  s'il  elt  obligé  pour  venir  au 
fief  dominant  de  paffer proche  des  ennemis  ,  ou 
par  des  lieux  infectés  de  maladie  contagieufe  , 
ou  par  une  rivière  extraordinairement  débor- 
dée ;  ou  enfin  s'il  y  a  des  inimitiés  capitales 
entre  le  Seigneur  Se  le  ValTal  ,  fuiviesde  mena- 
ces 8c  attentats ,  qui  donnent  au  vallal  un  juile 
fujet  de  craindre  que  fon  Seigneur  ne  le  maltraire. 

Au  cas  d'exeufe  fuffifante  ,  notre  Coutume 
en  l'article  67 ,  donne  le  choix  au  Seigneur  ,  ou 
d'accorder  fouffrance  à  fon  vaffal  jufqu'à  ce  que 
l'excufe  ceffe ,  ou  de  recevoir  la  foi  par  un  Pro- 
cureur fondé  de  procuration  fpéciale. 

Pour  cet  effet ,  le  valTal  doit  donner  une  pro- 
curation fpéciale  pour  demander  la  fouffrance 
au  Seigneur  ,  ou  pour  lui  faire  la  foi  8c  hom- 
mage au  nom  du  vaffal  ,  s'il  aime  mieux  rece- 
voir la  foi  par  Procureur. 

Les  caufes  légitimes  pour  lefquelles  le  vaffal 
demande  fouffrance,  doivent  être  contenues  8c 
exprimées  dans  l'acte  de  procuration. 

Ce  même  a£te  doit  contenir  l'affirmation  du 
Procureur,  que  les  caufes  qui  y  font  énoncées 
font  véritables  ,  afin  que  le  Seigneur  puille  les 
contelter,  &C  que  ie  Juge  en  connoiflance  de 
caufe  puille  décider  li  elles  font  valables  ou  non. 

Enfin,  il  faut  que  leProcureurexhibe  le  titre 
de  propriété  du  vaffal,  8c  faite  voir  s'il  elt  vrai- 
ment propriétaire  du  fief  par  acquilition  ou  au- 
trement. 

Si  l'excufe  eft  raifonnable  ,  le  Seigneur  eft 
obligé  de  l'admettre  ,  8c  de  recevoir  la  foi  par 
le  Procureur ,  ou  de  donner  fouffrance  au  ^  affal, 
en  payant  par  le  vallal  les  droits  dus  pour  fa 
muration  ;  faute  de  quoi  le  Seigneur  feroit  en 
droit  de  refufer  la  fouffrance  ,  8c  la  faille  féo- 
dale qu'il  auroit  faite  auparavanr,  continuerait 
fon  cours  jufqu'aux  offres  valables  :  c'eli  pour- 
quoi le  vaffal,  en  faifanr  propofer  fon  exeufe, 
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doit  déclarer  ,  fous  peine  de  nullité  ,  le  titre  de 
la  mutation  ;  8c  en  cas  d'acquilition  ,  il  en  doit 
exhiber  I  it,  6c  taire  des  affres  fuffi  Tantes. 

Il  dé  i  Seigneur  de  recevoir  le;  excu- 

ses qui  lui  font  propofées  par  le  vallal ,  ou  de 
n'y  point  avoir  égard  :  mais  en  cas  de  refus ,  le 
valïul  doit  faire  afGgner  fon  Seigneur  pardevant 
le  Juge,  pour  voir  déclarer  I'exeufe  légitime, 
6c  ordonner  la  main-levée  du ■■joiir  que  la  pro- 
curation lui  a  été  notifiée  £c  ;:  la  re- 
quête du  Procureur  envoyé  par  le  vallal. 

Si  elle  eft  jugée  légitime  ,  la  faifie  celle  du 
jour  qu'elle  a  été  propofée  6c  notifiée  ,  6c  le 
Seigneur  eft  tenu  de  donner  fouffrance  ,  ou  de 
recevoir  la  foi  par  Procureur  ,  fans  préjudice 
desfruits  échus  avant  la  notification  de  i'exeufe 
faite  au  Seigneur,qui  lui  demeurent  acquis.  Mais 
li  elle  n'eft  pas  déclarée  jufte,  le  vallal  eft  con- 
damné défaire  la  foi  6c  hommage  en  perfonne, 
Si  la  faille  continue  jufqu'à  ce  qu'il  s'en  foit  ac- 
quitté. 

Quant  aux  inimitiés  que  le  Seigneur  6c  le  vaf. 
fal  ont  l'un  contre  l'autre  ,  enconféquenec  def- 
quelles  ie  vallal  prétend  faire  la  foi  par  Procu- 
reur, il  le  doit  faire  ordonner  ,  6>c  le  Juge  ne 
doit  recevoir  cette  exeufe  ,  ni  décharger  le 
valfal  de  faire  la  foi  6c  hommage  en  perfonne , 
s'il  ne  voit  que  les  inimitiés  font  fi  grandes  , 
que  le  vallal  pourroitêtre  en  danger  de  fa  vie  , 
s'il  fe  tranfportoitau  fief  dominant  :6c  la  gran- 
deur des  inimitiés  le  tire  des  procès  criminels , 
des  batteries  6c  outrages  exercés  entre  l'un  6>c 
l'autre  ,  6c  par  d'autres  circonftances  de  faits 
particuliers. 

La  fouffrance  accordée  par  le  Seigneur  vaut 
foi  tan:  que  dure  l'empêchement,  de  forte  que 
le  Seigneur  ne  peut  plus  faifir  ;  8c  s'il  a  faifi  , 
cette  fouffrance  eft  une  main-levée  de  la  faifie 
faite  auparavant,  quoique  le  Seigneur  n'eût  pas 
déclaré  qu'il  accordoit  la  main-levée.  Parce  que 
le  Seigneur  accorde  la  fouffrance  ,  le  vallal  eft 
préfumé  avoir  fatisfait  aux  caufes  de  la  faifie  , 
Se  le  Seigneur  en  être  content ,  au  moins  pen- 
dant le  temps  que  durera  l'empêchement  ,  en 
conféquenceduquel  la  fouffrance  aétéaccordée. 

Si  après  l'empêchement  celTé  il  en  furvenoit 
un  autre  au  raflai ,  il  feroit  tenu  de  demander 
au  Seigneur  une  nouvelle  fouffrance  ;  autrement 
le  Seigneur  pourroit  .faifir  fon  fief  en  pure  perte 
des  fruits.  La  raifon  eft  ,  que  dès  que  l'empê- 
chement celle  ,  la  fouifrance  ne  fublifte  plus  ; 
ainfi  il  en  faut  une  féconde  pour  raifon  du  nou- 
vel empêchement  qui  eft  furvenu  au  valliil. 

Il  arrive  quelquefois  que  la  caufe  de  I'exeufe 
propofée  par  le  vallal  fe  trouve  fauffe  6c  fup» 
yofee  :  auquel  cas  ,  la  choie  étant  prouvée  ,  le 
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Seigneur  peut  avec  raifon  prétendre  contre  fol 
vallal  que  la  faifie  féodale  a  continué  fon  cours, 
nonobitant  la  fouffrance  qui  lui  a  été  accordée 
fous  un  faux  expofé  ;  attendu  que  le  Seigneur 
eft  cenfé  n'avoir  accordé  fouffrance  au  valïàl 
que  fous  cette  condition  ,  fi  I'exeufe  par  lui 
propofée  eft  véritable  :  ainfi  I'exeufe  fe  trou- 
vant fauffe ,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  point  eu  de 
fouifrance  ;  c'eft  pourquoi  le  vallal  doit  être 
condamné  par  le  Juge  à  la  reftitution  des  fruits 
par  lui  perçus  depuis  la  faifie  féodale. 

Si  le  Seigneur  n'avoit  point  fait  faifir  avant 
la  fouffrance  accordée  ,  quoique  la  caufe  de 
I'exeufe  fe  trouvât  fauffe  ,  il  ne  pourroit  pas 
prétendre  les  fruits  du  fief;  d'autant  qu'il  n'y  a 
que  la  faifie  féodale  qui  puifte  faire  gagner  au 
Seigneur  les  fruits  du  fief  fervant. 

Maisquand  le  Seigneur  doute  de  la  vérité  de 
I'exeufe  propofée  ,  il  doit  pour  fa  fureté  6c  pour 
le  gain  des  fruits ,  au  cas  que  dans  la  fuite  elle  fe 
trouve  fauffe  ,  commencer  par  faire  failir  le 
fief,  6c  enfuite  accorder  fouffrance  à  fon  vallal, 
avec  proteltation  que  la  fouffrance  ,  ou  la  ré- 
ception en  foi  par  Procureur  ,  ne  lui  pourra 
nuire  ni  préjudicicr  ,  Se  ne  pourra  empêcher 
l'effet  de  la  faifie  féodale  qu'il  a  faite  ,  qu'il 
veut  6c  entend  fublifter  ,  au  cas  que  I'exeufe  fe 
trouve  fauffe. 

Par  cette  proteftation  ,  le  Seigneur  conferve 
les  droits  qu'il  a  fur  les  fruits  du  fief  faili  ;  fans 
quoi  le  Seigneur  qui  aurait  accordé  fouffrance 
purement  8t  Amplement ,  pourroit  être  débouté 
de  la  demande  des  fruits  pendant  le  temps  de 
la  fouffrance,  fous  prétaxte  que  la  caufe  pour 
laquelle  elle  aurait  été  demandée  étoit  faillie. 

SOUFFRANCE  en  matière  de  compte, 
fe  dit  des  délais  qu'on  donne  aux  comptables 
pour  rapporter  les  quittances  des  fommes  men- 
tionnéesenl'articlcdesfommesqu'ilsont  payées. 
SOULTE  ,  eft  une  fomme  qui  fe  paye  en 
forme  de  fupplément  par  un  des  copartageans 
à  l'autre  ,  pour  faire  par  ce  moyen  que  leurs 
lots  foient  égaux.  Ainfi ,  fouvent  dans  un  par- 
tage, un  immeuble  eft  mis  dans  un  lot ,  à  la 
charge  que  celui  auquel  il  échoira,  fera  obligé 
de  récompenfer  les  autres  copartageans  en 
argent  ,  pour  rendre  toutes  les  portions  égales. 
Ce  terme  vient  de  folvere  ;  car  c'eft  une  ef- 
pece  de  folution  ou  de  paiement  qui  fe  fait  aux 
autres  copartageans ,  de  la  portion  qu'ils  pour- 
raient autrement  avoir  dans  un  immeuble. 

Toute  cédule  ,  promelTeSc  obligation  faite 
pour  foulte  de  partage  ou  pour  vente  d'immeu- 
bles appartenans  à  l'un  des  conjoints ,  eft  ré- 
putée immeuble  ,  à  l'effet  feulement  d'empê- 
cher que  les  biens  des  conjoints  par  mariage  ne 
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tombent  indirectement  dans  la  communauté  , 
Se  qu'ils  ne  fe  puitient  avantager  par  ce  moyen 
indirectement  pendant  le  mariage  ,  contre  la 
difpoiition  du  Droit  coutumier  ,  en  convertii- 
lant  leurs  immeubles  en  deniers  Se  chofes  mo- 
biliaires. 

Mais  cette  fiction  ne  s'étend  pas  hors  ce  cas  ; 
c'eft  pourquoi  elle  n'empêche  pas  que  telle 
obligation  ne  foit  confidérée  comme  meuble 
dans  la  fucceffiondeceluià  qui  elle  appartient, 
Se  qu'il  n'en  puilîe  difpofer  entièrement  à  fa 
volante  comme  d'un  effet  mobilier  par  ordon- 
nance de  dernière  volonté  ,  nonobftant  les  ar- 
ticles 292  Se  295  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui 
ue  fe  doivent  entendre  que  des  véritables  im- 
meubles. 

De  ce  que  la  foulte"bu  fupplément  de  par- 
tage eft  réputée  immeuble  à  l'effet  de  ne  point 
entrer  dans  la  communauté  ,  il  s'enfuit  que 
celui  des  conjoints  à  qui  elle  appartient  comme 
propredecommunauté.luidoit demeurer,  fans 
que  lui  ni  fes  héritiers  en  doivent  récompenfe 
de  mi-denier  à  l'autre. 

Il  n'en  eft  pas  de  môme,  lorfque  la  foulte  a 
été  payée  des  deniers  de  la  communauté,  pour 
un  héritage  échu  à  l'un  des  conjoints  ;  car  en 
ce  cas  cet  héritage  devroit  être  conquet  à  pro- 
portion de  la  foulte  :  mais  à  caufe  de  la  difficulté 
du  partage  ,  il  eft  propre  pour  le  tout  à  celui 
auquel  il  eft  échu  ;  Se  il  eft  dû  à  l'autre  ou  à 
fes  héritiers  le  mi- denier  de  la  foulte,  pour  les 
indemnifer  du  paiement  de  la  foulte  qui  a  été 
fait  des  deniers  de  la  communauté. 

De  ce  que  la  foulte  dans  les  fucceffions  eft 
réputéeune  dette mobiliaire ,  il  s'enfuit  que  tous 
les  héritiers  du  défunt  font  obligés  decontribuer 
à  la  foulte  à  laquelle  le  défunt  étoit  obligé  en- 
vers fes  cohéritiers  ,  comme  étant  une  dette 
mobiliaire  Se  perfonnelle  ,  quoique  due  pour 
raifon  des  héritages  auxquels  fes  héritiers  des 
meubles  Se  conquêts  ne  fuccedent  point ,  mais 
feulement  fes  héritiers  des  propres. 

Voye\  Charondas  ,  liv.  8  ,  rép.  46. 

Pour  ce  qui  eft  du  privilège  de  la  foulte  de 
partage ,  il  eft  fur  le  total  de  l'héritage  qui  la 
doit,  Se  non  pas  fur  une  partie  feulement.  Voy. 
M.  le  Brun  en  fon  Traité  des  Succeffions ,  livre 
4  ,  .chapitre  1  ,  nombre  35. 

SOULTE  ,  a  auffi  lieu  dans  les  échanges  , 
quand  deux  héritages  font  échangés ,  Se  que 
l'un  vaut  plus  que  l'autre. 

En  fait  de  foulte  dans  un  échange  d'héritages, 
lorfque  la  foulte  excède  la  valeur  de  la  moitié 
d'un  des  héritages  échangés  ,  il  y  a  lieu  au  re- 
trait lignager  pour  portion  de  la  foulte  :  mais 
quand  la  foulte  n'excède  pas  ladite  moitié  ,  il 
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ne  peut  pas  y  avoir  lieu  au  retrait.  Voye\  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  145  de  la  Coutume  de  Paris. 

SOULTE,  fe  dit  auffi  du  débet  d'un  compte 
arrêté  en  une  fociété. 

SOUMISSION  ,  lignifie  obligation  ,  pro- 
meffe  de  payer  ou  de  faire  quelque  chofe,  fous 
les  peines  portées  par  les  Loix ,  ou  exprimées 
dans  l'acte  de  foumiffion. 

Par  exemple ,  les  cautions  judiciaires  Se  leurs 
certificateurs  font  au  Greffe  les  foumiffions  en 
tel  cas  requifes  Se  accoutumées. 

Pareillement  ,  lorfqu'une  fomme  eft  adjugée 
à  quelqu'un  à  fa  caution  juratoire  ,  il  faut  pour 
la  toucher  qu'il  faffe  les  foumiffions  ordinaires; 
c'eft-à-dire,  qu'il  s'oblige  de  la  rellituer ,  en 
cas  que  par  la  fuite  la  reftitution  en  foit  or- 
donnée. 

Ces  foumiffions  emportent  la  contrainte  par- 
corps  à  rendre  Se  reftituer  les  fommes  touchées, 
quand  par  l'événement  on  y  eft  condamné. 

SOUMISSION   A  UNE    AUTRE    JURISDIC- 

tiom  qu'à  celle  dont  on  eft  jufticiable.  Voye\ 
Prorogation  de  Jurifdiétion. 

SOURCE  d'eau.  Le  propriétaire  d'un  hé- 
ritage peut  difpofer  à  fa  volonté  de  l'eau  d'une 
fontaine  dont  la  fource  eft  dans  fon  héritage  , 
Se  la  détourner  de  l'héritage  de  fon  voifin  fur 
lequel  elle  avoit  coutume  de  paffer,  au  cas  que 
ce  voiiïn  n'y  eût  aucun  droit  de  fervitude.  La 
raifon  eft  que  l'eau  quia  pris  fa  fource  dans  un 
héritage  ,  en  fait  en  quelque  façon  partie  ;  ainfi 
le  propriétaire  de  cet  héritages  peut  difpofer 
à  fa  volonté ,  Se  la  détourner  pour  en  faire  fon 
profit  ;  la  propriété  de  l'eau  appartenant  à 
celui  incujus  fundo  nafeitur. 

Voyej  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  187  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  nomb.  n  Se  fuivans. 

SOURD.  La  furdité  qui  empêche  celui  qui 
en  eft  attaqué  de  pouvoir  vaquera  fes  propres 
affaires  ,  lui  fert  d'exeufe  pour  s'exempter  de 
la  tutelle.  Papon,  liv.  15,  tit.  5  ,  nomb.  n. 

Les  fourds  font  exclus  d'être  Juges ,  Arbi- 
tres, Se  promus  aux  Ordres  :  mais  à  cet  égard 
on  n'entend  pas  par  fourds  ceux  qui  ont  l'ouie 
un  peu  dure ,  mais  qui  n'entendentpoint  du  tout, 
ou  qui  n'entendent  qu'avec  beaucoup  de  peine. 

Pour  ce  qui  eft  de  la  queftion  ,  favoir  fi  un 
fourd  peut  faire  un  teftament,  voye\  ce  que  j'en 
ai  dit  dans  ma  Tradudion  des  Inftitutes,  fur  le 
paragraphe  3  du  tit.  12  du  fécond  livre. 

Touchant  la  manière  de  faire  le  procès  aux 
muets  Se  fourds  ,  voyc\  le  titre  1 8  de  l'Ordon- 
nance de  1670. 

SOUS-BAIL  ,  eft  une  partie  d'une  maifon 
qu'un  principal  loca'.aire  loue  à  un  autre.  Voyci 
Sous-Locataire. 
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SOUSCRIPTION,  eft  la  ûgaatnre  qu'on 
met  au  bdj  d'un  écrit. 

Ce  terme  lignifie  auffi  le  cautionnement  que 
l'on  fait  du  contenu  en  une  lettre  ou  autre 
.  par  celui  qui  y  joint  fa  lignature. 

SOUSCRIRE,  fignifie  ligner  au  bas  de  quel- 
que chofc.  Les  Notaires  foufcrivent  au  bas  des 
actes  ,  pour  les  rendre  authentiques. 

SO'JSLRIRF.,  fignifie  encore  fe  rendre  cau- 
tion d'un  autre ,  s'obliger  a  payer  la  fomme  con- 
tenue en  un  a£te  qu'on  foufcrit  avec  lui. 

SOUS-FERME.  Voyet  Sous-bail. 

SOUS-FERMIKRS',  le  dit  ordinairement 
de  ceux  qui  ont  fait  un  fous-bail  des  droits  du 
Roi  avec  les  Fermiers  généraux.  lroye\  Fer- 
miers du  Roi. 

SOUS-1NFÉODATION.F".  Accenfement. 

SOUS-INFEODF.R,  fignifie  faire  départie 
de  fon  fief  ou  arriere-fief ,  dont  on  retient  la 
foi  8c  hommage  Se  autres  droits  féodaux  en 
dépendans. 

Voye\  Démembrer  un  Fief. 

SOUS-LOCATAIRE  ,  eft  celui  qui  loue 
une  portion  de  maifon  d'un  principal  locataire , 
lequel  en  fait  les  deniers  bons  au  propriétaire. 

On  demande  fî  le  propriétaire  a  droit  de  faire 
failir  les  meubles  des  fous-locataires  ? 

Il  femble  qu'il  ne  le  peut,  puifqu'ils  ne  font 
point  obligés  envers  lui,  ni  par  contrat ,  ni  par 
un  quaii-contrat  ,  ni  par  autre  caufe  ,  attendu 
que  les  fous-locataires  ne  font  obligés  qu'envers 
le  principal  locataire  de  qui  ils  tiennent  à  titre 
de  loyer  leur  habitation.  Néanmoins  il  faut  dire 
que  les  meubles  des  fous- locataires  font  tenus 
de  louage  à  proportion  du  temps  ôc  du  lieu 
qu'ils  ont  occupé. 

La  raifon  elt ,  que  cette  obligation  defdits 
meubles  envers  le  propriétaire  de  la  maifon, 
fe  contracte  fine  conventione ,  fed  re  ipfa  ,  d'au- 
tant qu'ils  occupent  la  maifon  du  propriétaire; 
ainfi  le  principal  locataire  ne  payant  pas  ,  la 
convention  qui  eft  faite  entre  lui  ÔC  les  fous-loca- 
taires fert  au  propriétaire  ,  comme  fi  en  effet 
elle  avoit  été  faite  avec  lui. 

Mais  les  meubles  des  fous  locataires  ne  font 
pas  refpon labiés  de  tous  les  loyers  qui  pour- 
roie;n  écre  dus  par  le  principal  locataire,  mais 
feulement  de  ceux  qui  fc  trouvent  dus  par  les 
fous-locataires.  Leg.  ri ,  §.  5 ,  ff.  de  pig.  acl. 
La  raifon  elt ,  qu  a  ilurdê  que  le  pro- 

.taue  d'une  maifon  eut  plus  de  droit  fur  les 

Brlocaraires ,  que  te  principal  locataire  n'en 
pourroir  avoir  fur  eux. 

Veye\  ce  pue  j'ai  dit  fur  l'article  162.  de  la 
iturrre  de  rai  1 

SOUS-ORDRE  ,  eft  une  diftributiou  de  la 
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fomme  pour  laquelle  un  créancier  a  été  collo- 
que dans  un  ordre  ,  entre  les  créanciers  de  ce 
créancier  colloque  ,  qui  fe  font  oppofés  fur  lui 
en  fous-ordre ,  ou  comme  exerçant  fes  droits . 
ou  qui  ont  faili  fa  collocation. 

Exemple.  Titius  eft  la  Partie  faifie  ,  Caïus 
eft  un  de  fes  créanciers  qui  a  formé  oppofition 
aux  criées.  Mcevius ,  créancier  de  Caïus ,  forme 
oppofition  à  ce  que  les  deniers  que  Caïus  doit 
toucher  lui  foient  donnés  en  paiement,  ou  juf- 
qu'à  la  concurrence  de  fon  du.  Celt  le  cas  de 
l'oppofition  en  fpus-ordre  ,  fuivant  l'Arrêt  du 
Parlement  du  22  Août  1691. 

i°.  On  ne  doit  prendre  aucun  appointement 
fur  les  oppolitions  en  fous-ordre  portant  jonc- 
tion à  l'ordre;  &  lefdircs  oppolitions  doivent 
être  jugées  après  que  l'on  aura  prononcé  fur 
l'ordre  ,  &.  par  un  Arrêt  ou  Sentence  féparés. 

20.  Les  oppolitions  en  fous  ordre  doivent 
être  jugées  au  rapport  de  celui  qui  a  fait  le  rap- 
port de  l'ordre. 

30.  Les  frais  nécefTaires  pour  la  pourfuite  , 
inftruction  &.  jugement  des  oppolitions  en  fous- 
ordre  ,  fe  prennent  fur  la  fomme  qui  a  été  ad- 
jugée au  créancier  fur  lequel  lefdircs  oppolitions 
ont  été  faites ,  ou  peuvent  être  avancés  par  les 
oppofans ,  fi  bon  leur  femble  ;  fans  qu'en  au- 
cun cas  ils  puiilént  être  pris  fur  les  revenus  ,  ni 
fur  le  refte  du  prix  des  immeubles  qu'il  s'agit 
de  diftribuer  entre  les  créanciers. 

40.  Les  créanciers  d'un  oppofant  qui  ne  for- 
ment entr'eux  aucune  conteftation  ,  peuvent 
intervenir  dans  l'ordre  ,  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos ,  pour  y  faire  valoir  la  créance  de  leur  dé- 
biteur commun. 

|  La  Cour  des  Aides  a  aufîî  des  Arrêtés  à 
peu  près  femblables  fur  les  oppolitions  en  fous- 
ordre.  Le  dernier  eft  du  25  Septembre  169t.  3 

SOUSSIGNER,  eft  foufcrire  un  afte,  met- 
tre au  bas  fon  nom  ,  bc  donner  àconnoîrre  par 
cette  approbation  qu'on  en  fait ,  qu'on  encon- 
fent  l'exécution. 

A  l'égard  des  Notaires,  ils  ne  fouiïignentque 
pour  attefter  les  aâes,  &  les  rendre  authentiques» 

SOUS-TFNANTen  matière  féodale, 
eft  un  arriercvallal  qui  dépend  d'un  chef-Sei- 
gneur ,  non  pas  immédiatement ,  mais  média- 
tement  Se  par  le  moyen  d'un  autre  Seigneur 
immédiat  ,  qui  dépend  lui-même  du  chet-Sei- 
pneur. 

SOUSTRACTION  nr.  biens  ,  fignifie  en- 
lèvement d'effets  mobiliers ,  ou  de  titre;  &.  pa- 
piers ,  que  l'on  fait  au  préjudice  d'une  autre 
perfonne. 

Par  exemple  ,  une  veuve  fouftraît  ou  cache 
après  la  mort  de  fun  mari  des  biens  communs 
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au  préjudice  des  hciitiers  du  mari ,  ou  au  con- 
traire les  héritiers  du  mari  fouftraient  ou  cachent 
des  biens  communs  pour  en  profiter  ,  contre 
les  intérêts  de  la  veuve.  Voye\  Recelé. 

SOUSTRAIRE,  lignifie  dérober ,  détour- 
ner, receler,  ôter,  enlever  des  effets  mobiliers, 
ou  des  titres  Se  papiers ,  au  préjudice  de  quel- 
qu'un. 

SOUS-TRAITANT ,  eft  celui  qui  traite  des 
Fermes  avec  ceux  qui  en  ont  traité  en  premier 
lieu. 

Voyei  Fermes  du  Roi. 

SOUTENEMENS  ,  font  des  défenfes  que 
fournit  un  rendant  compte  ,  pour  en  détendre 
les  articles,  6c  répondre  aux  débats  qui  ont  été 
formés  contre. 

SOUS-VASSAL,  eft  un  valTal  qui  relevé  d'un 
Seigneur  ,  lequel  rele\  e  lui-même  d'un  autre. 
Voyei  les  articles  54 ,  55  Se  161  de  la  Coutume 
de  P.  ris  .  ÔC  ce  que  j'ai  dit  ci-deifus. 

SOUVERAIN,  qui  vient  de  Superior,  figni- 
fie celui  qui  eft  fupérieur  à  un  autre;  mais  ce 
terme  aujourd'hui  femble  être  confacré  pour 
lignifier  les  Rois  Se  Princes  qui  n'on:  perfonne 
au  delïïis  d'eux ,  qui  font  abfolus  8c  indépen- 
dans  ,  qui  ne  relèvent  que  de  Dieu  Se  de  leur 
épée  ,  dont  la  puifiance  n'eft  bornée  que  par 
la  Loi  divine ,  les  Loix  naturelles  Se  les  Loix 
fondamentales  de  l'Etat. 

Ils  ont  droit  de  porter  le  titre  de  Majefté  , 
leurs  Sujets  font  obligés  de  leur  obéir  dans  ce 
qui  concerne  les  devoirs  de  la  fujécion  ,  Se  les 
droits  de  la  Souveraineté.  En  un  mot,  ils  n'ont 
aucun  fupérieur  que  Dieu  feul  ;  c'eft-à-dire 
qu'ils  n'en  ont  point  fur  terre  ,  ni  pour  la  mou- 
vance, ni  pour  la  Jurifdiction.  Mais  aufîï  pour 
qu'un  Prince  s'acquitte  de  fes  devoirs  ,  il  faut 
qu'il  foit  jufte ,  modéré ,  fairit ,  6c  qu'il  ne  règne 
fur  la  terre  que  pour  y  faire  régner  la  vertu  , 
comme  nous  avons  dit,  verbo  Roi. 

Comme  les  Souverains  font  fur  la  terre  les 
images  vifibles  de  la  Divinité  ,  on  doit  refpec- 
ter  les  motifs  cachés  qui  les  font  quelquefois 
agir  ,  ainfi  qu'on  doit  en  ufer  à  l'égard  des 
Jugemens  fecrets  de  Dieu. 

Le  premier  Se  le  principal  droit  de  Souve- 
raineté eft  celui  de  donner  la  Loi  à  tous  en 
général ,  8c  à  chacun  en  particulier.  Sur  quoi 
voyei  ce  que  j'ai  dit ,  verbo  Loi. 

De  ce  premier  Se  principal  droit  en  dérivent 
plufieurs  autres. 

1°.  Le  choit  de  faire  battre  monnoie  au  nom 
du  Souverain,  Se  d'en  fixer  le  titre  bc  la  valeur. 

11°.  Le  droit  d'inftituer  les  principaux  Offi- 
ciers 8c  premiers  Magiftrats. 

IIP.  Le  droit  de  décerner  la  guerre  ou  de 
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traiter  de  la  paix.  Ainfi  nul  ne  peut  lever  une 
armée,  faire  la  guerre,  prendre  les  armes,  fans 
le  commandement  du  Prince  ;  Se  il  n'appartient 
qu'à  lui  de  faire  alliance  ,  paix  ou  trêve  avec 
l'ennemi. 

IV0.  D'octroyer  privilèges ,  exemptions ,  im- 
munités ,  &  difpenfer  des  Edits  St  Ordonnan- 
ces lans  enrendre  deraifon;  comme  auffi  d'ac- 
corder grâces  aux  condamnés,  contre  larigneur 
des  Loix  ,  foit  pour  la  vie  ,  pour  les  b;ens , 
pour  l'honneur  ,  ou  pour  rappel  de  ban. 

V°.  De  mettre  furies  Sujets  tailles  Se  impôts, 
ou  les  ôter. 

VI0.  Les  droits  de  la  mer ,  Se  brefs  de  con- 
duite de  bris  ou  de  varech,  de  confifeation  pour 
crime  de  lefe-Majefté  ,  d'héréfie  ,  ou  de  faune 
monnoie. 

VIE.  Le  droit  de  r.aturalifer  les  étrangers  , 
Se  de  légitimer  les  bâtards  pour  les  effets  civils, 
celui  d'ennoblir  les  roturiers  ,  Se  auffi  d';.mor- 
tir  les  héritages  tenus  par  gens  de  main  morte. 

VIII°  Le  droit  de  Régale  ,  celui  d'aubaine, 
Se  le  droit  de  foi  Se  hommage  lige. 

XI\  Le  pouvoir  d'oflxoyer  droit  de  foire  , 
de  marque  ou  de  repréfailles. 

Il  eft  traité  de  quelques-unes  de  ces  marques 
defouveraineté  au  premier  livre  du  grand  Cou- 
tumier  ;  dans  Bodin  en  fa  République,  livre  1  ; 
Se  dans  le  premier  chapitre  des  Inftitutes  de 
Coquille.  Voye-{  ce  que  j'en  ai  dit  ci-defius , 
verbo  Loi ,  verbo  Puifiance  Royale  ,  Se  verbo  Roi. 

X5.  Les  héritages  fitués  dans  fon  Royaume 
lui  appartiennent  par  le  droit  de  fon  Empire 
Se  de  fa  Souveraineté.  Omnia  funt  Principis 
quantum  ad  Jhperioritatem ,  non  vero  quantum, 
ad  dominitm  &  proprietatem  ;  quia  Jingulce  res 
fimtfingulorum.  Unde  Seneca  ,  lib.  7 ,  de  bene- 
jîciis  ad  Reges  (le  loquitur  :  ad  Reges  potejïas, 
omnium  pertinet ,  ad  fingulos  proprietas. 

En  conféquence  de  ce  principe ,  tous  les  hé- 
ritages qui  font  fitués  dans  ce  Royaume,  tant 
nobles  que  roturiers,  font  tenus  en  fief  ou  ar- 
riere-fief ,  cenfive  ou  arriere-cenfive  du  Roi  ; 
Se  à  l'égard  des  héritages  tenus  en  franc-aleu , 
ils  font  toujours  fous  fa  dépendance;  tellement 
que  la  Seigneurie  directe  Se  primordiale  appar- 
tient à  Sa  Majefté,  Seaux  propriétaires  le  do- 
maine utile  feulement  :  d'où  il  s'enfuit,  que  le 
Roi  ne  peut  s'attribuer  ces  héritages  apparte- 
nais à  fes  Sujets ,  ni  en  difpofer  à  fa  volonté. 
Racqueten  fonTraité  du  Droit  d'Aubaine,cha- 
pitre  36  ,  nombre  5. 

Au  refte  ,  la  Souveraineté  eft  le  comble  de 
la  puhïance  qui  eft  fans  bornes  ,  c'eft-à-dire 
qui  n'eft  botné  que  par  trois  choies  ;  favoir  , 
1°.  par  la  Loi  de  Dieu  ;  11°.  par  les  Loix  fon- 
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damentales  de  l'Etat  ;  III0.  par  les  Loix  natu- 
relles de  la  Juftice. 

Touchant  les  droits  des  Souverains  ,  voye\ 
ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Dictionnaire  de  M. 
Brillon  ,  verbo  Souveraineté  ;  Se  dans  Loyfeau 
en  fon  Traité  des  Seigneuries. 

SOUVERAIN,  le  dit  auffi.  des  Juges  qui 
ont  pouvoir  du  Prince  de  juger  les  procès  de 
fes  Sujets  en  dernier  reffort,  Se  fans  appel. 

A  Paris  ,  il  y  a  cinq  Compagnies  fouverai- 
ne>  ;  le  Parlement,  laChamhre  des  Comptes  , 
Jfa  Cour  des  Aides ,  le  Grand  Confcil  ,  St  la 
Cour  des  Monnoies. 

Il  y  a  encore  outre  cela  au  Palais ,  la  Cham- 
bre fouveraine  du  Domaine,  des  Francs-fiefs; 
«établie  par  commiffion  particulière. 

Les  Maîtres  des  Requêtes  fc  difent  aufiï  Ju- 
ges fouverains  en  cette  partie  ,  quand  les  affai- 
res leur  font  renvoyées  du  Confcil  :  mais  pour 
qu'ils  puiiTent  juger  au  Souverain  y  c'eft-à-dire 
fans  appel  ,  il  faut  qu'ils  foient  au  moins  fept. 

SOUVERAINEMENT  ,  lignifie  d'une  au- 
torité fou  veraine,en  de  -nier  reffort  Se  fans  appel. 

SOUVERAINETÉ  ,  elt  la  qualité  &  l'au- 
torité du  Prince  fouverain  qui  ne  connoît  point 
de  Supérieur  ,  dont  nous  avons  rapporté  fom- 
maireincnt  les.  marques  ,  verbo  Souverain. 

S  P 

SPECI A  LITE.  Voyej  Hypothèque  fpéciaie. 

SPÉCIFICATION,  eft  une  efpece  d'accef- 
fion  qui  nous  rend  propriétaires  d'un  ouvrage 
fait  d'une  matière  appartenante  à  autrui. 

Cette  queftion  a  partagé  les  fentimens  des 
Jurifconfultes.  Les  Sabimens  donnoient  indif- 
tinctement  la  propriété  de  la  nouvelle  efpece 
qui  avoit  été  faite  à  celui  qui  étoit  propriétaire 
de  la  matière  ;  Se  cela  fondé  fur  ce  qu'un  corps 
ne  peut  pas  fubfifter  fans  matière. 

Les  Proculeïens  au  contraire  donnoient  la 
propriété  de  la  matière  à  celui  qui  l'avoir  mife 
en  œuvre  ,  fondés  fur  ce  que  la  forme  donne 
l'cxiftencc  à  la  chofe. 

Les  Jurifconfultes  appelles  Ercifcundi  ,  par 
unjufte  tempérament,  adjugeoient  la  nouvelle 
elpece  au  propriétaire  de  la  matière  ,  au  cas 
que  cette  nouvelle  efpece  pût  retournera  fon 
premier  état,  St  l'adjugeoient  à  l'ouvrier  dans 
le  cas  contraire. 

Cette  diftinition  eft  d'autaut  plus  jufte  , 
qu'elle  eft  fondée  fur  un  principe  certain,  qui 
eft  que  le?  ouvrages  qui  peuvent  retourner  à 
leur  premier  état,  euffervent  toujours  un  corps 
de  matière  que  la  force  de  l'art  n'a  pas  pu  étein- 

■  ôc  confirmer  ;  au  lieu  que  dans  les  ouvrages 
•  ;>:-Jv:nt  retourner  ù  leur  premier  état 
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la  matière  eft  comme  éteinte  Se  confirmée  ,  îa 
main  de  l'ouvrier  lui  ayant  donné  une  exiftence 
qu'elle  n'avok  pas  :  raifon  pour  laquelle  il  pa- 
roît  naturel  de  lui  adjuger  l'ouvrage ,  en  rem- 
bourfant  néanmoins  le  propriétaire  de  la  ma- 
tière du  prixd'icelle  ;  comme  aufli  dans  le  pre- 
mier cas,  le  propriétaire  de  la  matière,  devenu 
par  droit  de  fuite  propriétaire  de  l'ouvrage  au- 
quel fa  matière  a  été  employée ,  doit  payer  à 
l'ouvrier  le  prix  de  fon  travail. 

La  décilion  que  nous  venons  de  rapporter  fait 
naître  une  autre  queftion  ,  à  l'égard  de  celui 
qui  auroit  mis  en  œuvre  fa  propre  matière,  Se 
qui  auroit  fait  entrer  dans  fon  ouvrage  partie 
de  la  matière  d'autrui. 

Dans  ce  cas ,  l'ouvrage  doit  appartenir  à  celui 
qui  a  mis  la  matière  en  œuvre  ,  puifqu'il  a  con- 
tribué à  cet  ouvrage  de  deux  manières ,  Se  par 
fa  propre  matière  qu'il  y  a  employée ,  St  par 
fon  propre  travail. 

Voyei  le  paragraphe  25  du  premier  titre  du 
fécond  livre  des  Inftitutes  de  Juftinien  ,  Se  ce 
que  j'ai  dit  ci-deffus. 

SPECIFIER  ,  lignifie  défigner  par  le  menu  , 
&C  faire  un  dénombrement  Se  une  fpécificatioa 
particulière  de  quelque  chofe  ;  comme  quand 
on  dit ,  il  eft  bon  dans  un  bail  de  fpécifier  par 
le  menu  les  dépendances  d'une  terre. 

SPECTRE  ,  lignifie  fantôme.  Un  locataire 
n'eft  pas  en  droit  de  demander  la  réfolution  de 
fon  bail ,  fous  prétexte  qu'il  apparoît  un  fpec- 
tre  dans  le  lieu  qu'il  a  loué  ;  comme  je  l'ai  dit, 
verbo  Réfolution  de  bail. 

SPOLIATION  ,  eft  l'expulfion  violente  , 
ou  l'aftion  par  laquelle  on  déjette  quelqu'un 
de  la  polleifior.  d'un  bien  ou  d'un  droit  dont  il 
jouiffoir. 

Elle  donne  lieu  à  la  réintégrande  ,  par  la- 
quelle celui  qui  eft  fpolié ,  doit  être  avant  tou- 
tes chofes  remis  en  la  poffefiîon  de  l'héritage 
dont  il  a  été  dé  jette ,  Se  qu'il  polfédoit  pailiblc- 
ment  depuis  an  Se  jour.  Spnlizms  ante  omnia 
reftituendus  eft.  Voye\  Réintégrande. 

SPOLIER  ,  lignifie  déjetter  quelqu'un  de  la 
poffeffmn  pailible  d'un  héritage  qu'il  polfédoit. 
Ce  qui  donne  lieu  à  ta  réintégrande  ,  fuivant 
ce  que  nous  venons  de  dire. 

Ce  terme  lignifie  auffi  lu  fouftra£tion  fraudu- 
leufe  que  l'on  fait  des  effets  de  quelqu'un  ,  ou 
d'une  fi.'ccefiion.  Et  clans  ce  fens  on  dit  qu'un 
tel  héritier  fpolie  les  effets  Se  les  titres  de  ra 
fuccelfion  en  fraude  de  fes  cohéritiers,  ou  des- 
créanciers de  la  fucccffion. 

ST 

STATUER ,  fignific  juger ,  décider ,  ordon- 
ner: 
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ner  :  terme?  qui  expriment  la  propriété  des  Ju- 
gemens  ,  Réglemens  ,  Loix  6c  Ordonnances. 
Ainfi  le  Roi  dit  dans  fes  Edits  :  Nous  avons  dit, 
fiatuê  &  ordonné. 

Il  fe  préfente  allez  fouvent  des  queftions  im- 
portantes fur  lefquelles  les  Loix  n'ont  rien  fta- 
tué  ;  ce  qui  fait  qu'étant  indécifcs  ,  elles  fe  ju- 
gent diverfement  dans  les  Tribunaux.  Mais  il 
feroit  à  fouhaiter  pour  le  bien  public ,  que  le 
Roi  fit  fur  chacune  de  ces  queftions  une  Ordon- 
nance qui  établît  une  Jurifprudence  certaine. 

STATUT  ,  fîgnifie  un  certain  droit ,  félon 
lequel  font  régis  6c  gouvernés  les  perfonnes  6c 
les  biens  immeubles  d'une  Province  ,  d'un 
Bailliage  ,  d'une  Ville  ,  ôc  quelquefois  même 
d'un  Bourg  ou  autre  lieu.  De  cette  définition 
il  réfulte  qu'il  y  a  des  Itatuts  réels  8t  des  ftatuts 
perfonnels. 

Le  ftatut  perfonnel  eft  celui  qui  forme  6c 
règle  principalement  l'état  6c  la  condition  delà 
perfonne  ,  fans  rien  régler  fur  ce  qui  regarde 
fes  biens.  Tel  eft  ,  par  exemple  ,  le  ftatut  qui 
règle  la  majorité  ,  6c  celui  qui  met  les  femmes 
fous  l'autorité  de  leurs  maris. 

L'effet  du  ftatut  perfonnel  eft  ,  que  la  per- 
fonne porte  par-tout  la  puillance  ou  l'impuif- 
fance,  la  capacité  ou  l'incapactiéque  lui  donne 
le  ftatut  qui  la  régit ,  qui  eft  la  Coutume  de  fon 
domicile.  Ainfi  celui  qui  eft  majeur  dans  la 
Coutume  de  fa  naiflance  6c  de  fon  domicile  , 
l'eft  toujours ,  dans  quelque  Coutume  qu'il  fe 
rencontre ,  où  la  majorité  feroit  fixée  à  un  âge 
plus  avancé. 

Il  faut  dire  au  (H  que  la  femme  qui  eft  fous  la 
puifîance  de  fon  mari ,  6c  qui  par  la  conféquence 
qui  en  réfulte ,  ne  peut  ni  vendre  ni  aliéner  fes 
biens  ,  ni  s'obliger  fans  l'autciifation  de  fon 
m3ri,  porte  cette  incapacité  dans  les  pays  même 
où  la  femme  n'a  pas  befoin  pour  toutes  ces  cho- 
fes  d'être  autorifée  de  fon  mari. 

Suivant  ce  principe ,  qu'en  fait  de  ftatuts  per- 
fonnels il  faut  fuivre  la  Coutume  du  domicile 
de  la  perfonne  ,  il  a  été  jugé  qu'une  fille  âgée 
de  dix-fept  ans ,  ayant  fait  fon  teltament  à  Pa- 
ris ,  où  la  Coutume  requiert  vingt  ans  pour  dif- 
pofer  par  teftament  de  fes  meubles  6c  acquêts 
immeubles,  6c  vingt-cinq  ans  pourdifpofer  du 
quint  de  fes  propres  ,  la  difpofition  testamen- 
taire que  cette  fille  avoit  faite  étoit  valable  , 
quant  aux  biens  qu'elle  avoit  en  Auvergne  où 
elle  avoit  établi  fon  domicile,  dont  la  Coutume 
ne  régloit  point  l'âge  pour  tefter ,  6c  où ,  par  un 
privilège  accotdé  par  nos  Rois,  on  fuivoit  la 
difpofition  du  Droit  Romain. 

Le  ftatut  réel  eft  celui  dont  la  difpofition  con- 
cerne 6c  règle  ,  pour  certains  cas  feulement , 
Tome  II, 
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les  immeubles  fîtués  dans  l'étendue  du  lieu  où 
il  eft  en  vigueur ,  indépendamment  des  perfonnes 
à  qui  ces  biens  appartiennent. 

On  met  au  nombre  des  ftatuts  réels  ,  ceux 
qui  défendent  de  difpofer  par  teftament  que  du 
quint  de  fes  propres  ;  ceux  qui  excluent  les  filles 
de  la  fuccellion  des  fiefs  ;  ceux  qui  les  excluent 
de  toutes  prétentions  ,  même  de  légitimes  , 
lorfqu'elles  ont  été  dotées  ;  ceux  qui  règlent 
la  manière  de  fuccéder  ,  ou  par  fouche  ,  ou 
par  tête. 

L'effet  du  ftatut  réel  eft  de  régler  feulement 
les  chofes ,  fans  que  fa  difpofition  s'étende  au- 
delà  des  limiter  de  fon  territoire  :  ainfi  tous  les 
ftatuts  réels  ne  regardent  que  les  biens  qui  font 
fîtués  dans  les  Coutumes  qui  les  prononcent. 
Comme  les  immeubles  ont  une  affiette  fixe  6C 
immuable  ,  chaque  Coutume  a  un  empire  fou- 
verain  fur  ceux  qui  font  fîtués  dans  fon  diftriû; 
ÔC  cet  empire  n'en  pafîe  pas  les  bornes. 

Ainfi  la  prohibition  de  difpofer  au-delà  du 
quint  de  fes  propres  étant  un  ftatut  réel,  cette 
prohibition  ne  s'étend  point  au-delà  du  lieu  où 
elle  eft  reçue. 

En  conféquence  de  ce  principe ,  que  pour  ce 
qui  eft  des  biens  dont  on  peut  difpofer  entre- 
vifs ou  par  teftament ,  il  faut  recourir  aux  Cou- 
tumes où  les  héritages  font  fîtués,  il  a  été  jugé 
qu'un  homme  qui  avoit  fon  domicile  en  la  Cou- 
tume  de  Paris ,  avoit  pu  inftituer  fa  femme  héri- 
tière des  biens  qu'il  avoit  dans  le  Pays  de  Droit 
écrit.  L'Arrêt  qui  eft  du  14  Août  1574,  eft  rap- 
porté par  Marion  au  huitième  de  fes  Plaidoyers. 

f  On  juge  aufîi  que  la  difpofition  de  la  Cou- 
tume de  Normandie ,  qui  défère  à  la  femme  une 
portion  de  la  fucceftîon  du  mari  ,  eft  un  ftatut 
réel ,  qui  ne  donne  aucun  droit  à  la  femme  fur 
les  biens  fîtués  dans  d'autres  Coutumes  que 
celle  de  Normandie.  Indépendamment  de  l'Ar- 
rêt rendu  en  1745  ,  contre  la  Dame  de  Franque- 
viîle  ,  au  rapport  de  M.  de  Salabery  ,  il  en  a 
été  rendu  un  fécond  le  7  Mai  1746  ,  au  rap- 
port de  M.  de  Gars  de  Freminville.  Une  Sen- 
tence àea  Requêtes  du  Palais ,  du  24  Mai  1758 , 
a  adopté  le  même  principe  dans  l'affaire  de  la 
Marquife  de  Renty.  ] 

Comme  les  héritages  fe  règlent  par  la  difpo- 
fition des  Coutumes  dans  l'étendue  defquelks 
ils  font  fîtués,  fi  dans  unefuccefïion  il  y  a  tro.'s 
fiefs  fîtués  dans  trois  Coutumes  différentes ,  ces 
fiefs  fe  régleront  fuivant  lefdites  Coutumes  ;  en- 
forte  que  l'un  pourra  appartenir  entièrement  à 
l'aîné  ;  un  autre  fe  pourra  partager  également 
entre  tous  les  enfans  fans  droit  d';niieiTe  ;  6t 
dans  l'autre,  l'aîné  prendra  fon  préciput  6c  fou 
droit  d'ainellè» 

Fffff 
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Par  la  même  raifon ,  que  les  héritages  fe  rè- 
glent par  la  difpoiition  des  Coutumes  dans  lcf- 
quelles ils  font fitués,  lareg!.-  générale ,  qtfedtre 
les  filles  il  n'y  a  point  de  droit  d'aînefle  ,  ne  fe 
doit  entendre  que  pour  les  fief*  qui  fe  trouvent 
fitués  dans  les  Coutumes  qui  en  ont  air.fi  dif- 
pofé,  Se  non  dans  les  autres. 

Comme  la  fucceflïon  des  immeubles  fe  règle 
par  les  Coutumes  des  lieux  où  ces  immeubles 
font  fitués  ,  il  faut  donc  ,  pour  en  régler  les 
partages,  faire  autant  d'opérations  différentes 
qu'il  y  a  diverfité  de  Coutumes  dans  iefquelles 
ces  immeubles  font  fitués. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  s'enfuit , 
que  les  itatuts  réels  n'exercent  aucun  empire 
au-delà  des  bornes  qui  leur  ont  été  preferites 
par  le  Légiflateur ,  8c  que  néanmoins  ils  ne  laif- 
ïent  pas  d'affujettir  à  leurs  difpofitions  ,  ceux 
qui  ne  réfldent  point  dans  leur  territoire  ,  par 
rapport  aux  immeubles  qu'ils  y  pofFedent. 

Au  contraire  ,  les  ftatuts  perfonnels  ont  un 
pouvoir  d'une  plus  grande  étendue  :  ils  ne  fe 
contentent  pas  d'ordonner  dans  le  lieu  de  leur 
établilTement  ,  ils  fuivent  par-tout  les  perfon- 
nes  en  quelqu'endroit  qu'elles  aillent  ;  mais  avec 
cette  reftriaion  ,  qu'ils  ne  fe  font  valoir  que 
fur  les  perfonnes  naturellement  fujettes  à  leurs 
difpofitions  ,  Se  non  fur  celles  qui  n'y  font  pas 
foumifes ,  attendu  qu'elles  ont  leur  domicile 
ailleurs ,  Se  que  l'homme  qui  eft  né  pour  fe  tranf- 
porterd'im  lieu  à  un  autre  ,  SCnepas  toujours 
refter  dans  un  même  endroit,  ne  doit  pas  pour 
cela  être  fujet  à  recevoir ,  par  rapport  à  fa  per- 
fonne  ,  la  Loi  d'une  main  étrangère. 

Quelques  Auteurs  ajoutent  à  ces  deuxefpe- 
ces  de  ftatuts  ,  unetroifieme  ;  favoir,  des  fta- 
tuts  mixtes  ,  qui  font  ceux  qui  regardent  les 
chofes  Se  les  perfonnes  :  mais  il  ne  paroît  pas 
qu'il  foit  fort  important  d'admettre  cette  troi- 
flcme  efpece  de  ftatuts  ,  puifque  quelque  cou- 
leur qu'on  veuille  leur  donner  ,  ils  n'ont  pas 
plus  de  pouvoir  ni  des  effets  d'une  plus  grande 
étendue  que  les  ftatuts  réels. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  des  ftatuts  perfonnels  Se 
réels  ,  lettre  C,  en  parlant  de  la  Coutume  fui- 
vant  notre  Droit  François. 

Il  fe  peut  pré  Tenter  plufîeurs  queftions  furies 
ftatuts  réels  Se  fur  les  ftatuts  perfonnels.  M. 
Froland,  ancien  Avocat ,  a  fait  d'amples  Mé- 
moires fur  la  nature  Se  la  qualité  de  ces  ftatuts. 
Ces  Mémoires  ont  été  imprimés  en  1729  ,  en 
deux  volumes  in-quarto. 

STATUTS  ,  (ont  des  Réglemcns  faits  par 
des  Corps  Se  Communautés ,  touchant  la  police 
£c  la  (iifeipline  de  leur  Compagnie. 

Il  n'appartient  qu'au  Roid'autorifer  lcsSta- 
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tuts  des  Corps  Se  Communautés  ,  Se  leur  en 
octroyer  Lettres,  f.uvant  l'Ordonnance  d'Or- 
léans, article  99,  qui  doivent  être  vérifiées,  en- 
térinées Se  rêgiftrées  aux  Cours  fouveraines  , 
fur  ce  oui  M.  le  Procureur  général.  Et  il  eft 
défendu  aux  Préfidiaux  d'en  faire  publier, s'il» 
n'ont  été  ënrégiftrésSt   ubliésenla  Cour. 

Les  peines  portées  par  les  Statuts  des  Corps 
Se  Communautés  ,  ne  peuvent  être  demandées 
contre  les  contrevenans ,  que  par  a£tion  civile. 
Voye\  Bonitace  ,  tome  3 ,  liv.  4  ,  titre  4  ,  cha- 
pitre 2. 

Ces  Statuts  ne  font  point  obligatoires ,  quand 
ils  fe  trouvent  contraires  à  l'intérêt  public. 
Voye\  Baffet ,  tome  1 ,  livre  3  ,  titre  14,  cha- 
pitre 2.  Le  long-temps  n'exeufe  pas  aufTi  les 
Statuts  des  Eglifes  qui  contreviennent  auxfaints 
Décrets.  Voye\  Charondas  ,  liv.  7  ,  rép.  170. 
Enfin  ,  par  Arrêt  de  Règlement  fait  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  en  date  du  8  Mars  1717,  les 
Statuts  des  Ordres  réguliers  ne  peuvenr  avoir 
d'exécution ,  qu'ils  n'aient  été  confirmés  par 
des  Lettres  patentes  duement  enrégiftrées  en  la 
Cour. 

STATUT  de  querelle  ,  eft  dans  le  reïïbrt 
du  Parlement  de  Provence  ,  ce  qui  eft  appelle 
complainte  par-tout  ailleurs.  Voye\  ce  qui  en 
eft  dit  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon. 

STELLIONAT  ,  eft  une  efpece  de  larcin 
qui  fe  commet  par  celui  qui  vend  ou  qui  en- 
gage des  immeubles  qui  ne  lui  appartiennent 
pas  ,  ou  qui  les  hypothèque  comme  francs  Se 
quittes  ,  quoiqu'ils  ne  le  foient  pas;  ou  qui  les 
vend  comme  étant  propriétaire  de  la  totalité , 
quoiqu'il  ne  le  foit  que  d'une  partie. 

Un  homme  commet  aulîi  ftellionat,  qui  prend 
la  qualité  d'une  terre  ,  Se  qui  l'hypothèque 
comme  propriétaire  ,  fans  déclarer  qu'il  n'en 
eft  qu'ufufruitier  ;  ou  qui  oblige  Se  hypothèque 
un  héritage  qui  eft  fubftitué  ,  fans  faire  mention 
de  la  fubftitution.  Voye\  Brodeau  fur  Louet , 
lettre  S  ,  chapitre  18  ,  nomb.  9  ;  Se  Henry  s , 
tome  1  ,  liv.  4 ,  chap.  6 ,  queft.  3  8. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  le  ftellionat  étoit 
cenfé  commis  ,  lorfqu'un  débiteur  qui  conlli- 
tuoit  une  féconde  hypothèque  ,  ne  déclaroit 
point  en  avoir  déjà  conftitué  une  première. 
S  tellionatûs  criminis  reus  ejl  ,  qui  rem  alteri 
obligatam  denuô  obligavlt ,  dijjimulatâ  priori 
oblisatione.  heg.  1 ,  cod.  de  crimine  flellioruitùs. 
Mais  cette  difpofition  du  Droit  Romain  n'eft 
pas  reçue  en  France. 

De  ce  que  nous  avons  dit  ci-defTus,  il  réfuhc 
que  le  ftellionat  eft  un  contrat  frauduleux  ,  qui 
a  pour  principe  &.  fondement  du  côté  du  débi- 
teur le  dol  Stla  fraude  qu'il  emploie  pour  trorn- 
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per  la  bonne  foi  du  créancier.  C'eft  une  trom- 
perie qui  trouble  la  fociété  civile,  Se  le  com- 
merce qui  fe  fait  par  le  moyen  des  contrats  , 
qui  eft  du  droit  des  gens.  Auiiî  appelle-t-onces 
débiteurs  malicieux  ,  fteilionataires  Se.  faux 
vendeurs. 

M.  Cujas  dit  que  !e  mot  Stellionatus  vient  de 
Stellio  ,  qui  eft  une  efpece  de  petit  lézard  ex- 
trêmement fin;  de  forte  qu'on  appelle  en  Droit 
de  ce  nom  toute  forte  de  dol  Se  de  tromperie , 
qui  ne  peut  être  délïgnéparun  nom  propre.  Il 
en  eft  traité  au  Digefte  ,  liv.  47  ,  tit.  20  ;  Se  aïs 
Code,  liv.  9,  tit.  34. 

Le  fteliionat  eft ,  comme  nous  avons  dit ,  unt 
efpece  de  crime:  cependant  la  manière  la  plus 
ordinaire  Se  la  plus  facile  de  pourfuivre  ceux  qui 
en  font  coupables ,  eft  la  voie  civile. 

Le  créancier  exerce  contre  le  ftellionataire 
l'aétion  qu'il  a  contre  lui ,  pour  le  faire  con- 
damner à  racheter  la  rente  ,  ou  à  rendre  ce 
qu'il  a  reçu  ,  Se  par  corps  ,  comme  ftelliona- 
taire. 

f  Cependant ,  fi  le  ftellionataire  ,  avant  que 
d'être  actionné,  avoit  payé  les  créances  anté- 
rieures, le  fteliionat  feroitéteintparcepaiemenr, 
Se  il  ne  fercit  plus  fujet  à  la  contrainte  par  corps, 
ni  même  à  la  peine  du  rembouriement  du  prin- 
cipal de  la  rente.  j 

On  peut  prendre  la  voie  delà  pourfuite  ex- 
traordinaire ;  mais  cela  ne  fe  pratique  pas ,  d'au- 
tant que  par  l'action  civile  le  créancier  vient  à 
fes  fins  avec  moins  d'embarras. 

Les  femmes  ne  peuvent  être  réputées  ftei- 
lionataires ,  que  quand  elles  font  libres. 

En  pays  coutumier  ,  quand  les  femmes  en 
puiffance  de  mari  fe  font  obligées  conjointe- 
ment avec  lui  ,  elles  peuvent  bien  être  pour- 
suivies perfonnellement  par  failie  Se  vente  de 
leurs  biens ,  mais  non  pas  comme  fteilionataires 
Se  par  corps.  Airifi  ,  dans  le  cas  où  il  y  a  com- 
munauté de  biens  entre  le  mari  St  la  femme  , 
Se  qu'ils  ont  paiTé  l'un  Se  l'autre  un  contrat 
frauduleux  ,  le  mari  feul  eft  coupable  de  ftel- 
iionat. 

fC'eft-à-dire  qu'il  n'y  aque  le  mari  qui  puifle 
effuyer  la  condamnation  par  corps  ,  qui  eft  la 
peine  du  délit;  mais  l'un  Se  l'autre  peuvent  être 
condamnés  folidairementau  rembourfement  du 
principal  de  la  rente.  C'eft  chofe  jugée  contre 
les  Sieur  Se  Dame  Carré  de  Vaudhuy,  au  profit 
du  (ieur  de  Crofville  ,  par  Arrêt  rendu  on  la 
Crand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  l'Abbé 
Tudert  ,  le  2  Septembre  1760.  ] 

Comme  ordinairement  les  femmes  n'ontpoint 
connoiffànce  des  affaires  de  leurs  maris  ,  i!  ne 
feroit  pas  jufte  qu'une  femme  fût,  par  le  dol  de 
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fon  mari  ,  contraignable  par  corps.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Confeil  privé  du  Roi  le  5  Juillet 
1680  ,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences, 
IVais  les  femmes  Se  les  filles  majeures  peuvent 
être  contraintes  par  corps  pour  caufe  de  ftel- 
iionat procédant  de  leur  fait,  fuivant  l'article  8 
du  titre  34  de  l'Ordonnance  de  1667  :ce  qui 
paroît  trés-jufte  ,  quoique  fuivant  le  Droit 
commun  les  femmes  ne  foient  point  contraigna- 
bles  par  corps  :  mais  c'eft  ici  une  dette  qui  pro« 
vient  de  délit,  Se  non  pas  une  dette  civile. 

Le  fteliionat  eft  toujours  confidéré  comme 
crime  ;  Se  d'autant  que  tous  délits  font  perfon- 
nels,  fi  un  descoobligés  commet  fteliionat,  la 
peine  qui  eft  d'être  contraignable  par  corps  au 
rembourfement,  n'a  lieu  qu'à  fon  égard:  les  au- 
tres coobligés  qui  n'y  participent  point  ,  ne 
peuvent  être  pourfuivis  comme  fteilionataires, 
quoiqu'obligés  folidairement.  Voyc\  Brodeau, 
fur  Louet ,  lettre  S  ,  chap.  18,  nomb.  10. 

La  condamnation  pour  crime  de  fteliionat 
emporte  infamie.  Crimen  jlellionatûs  infamiam 
irrogat.  Leg.  13  ,ff.  de  his  qui  notant  infam. 

Les  Prêtres  qui  font  convaincus  de  fteliionat, 
ne  font  pas  exempts  de  la  contrainte  par  corps  ; 
parce  que  ce  n'eft  pas  une  dette  civile  ,  mais 
une  dette  qui  provient  de  délit. 

Les  feptuagénaires  qui  en  font  convaincus  , 
font  aufli  contraignables  par  corps,  par  la  même 
raifon.  Voye\ Septuagénaires. 

STÉRILITÉ  ,  eft  une  caufe  pour  laquelle 
un  fermier  eft  en  droit  de  demander  au  proprié- 
taire de  la  terre  la  remife  de  lapenfion  pour  le 
temps  que  la  ftérilité  a  duré  ,  à  moins  que  la  fé- 
condité d'une  année  précédente  ou  fuivante  , 
ne  fût  allez  grande  pour  dédommager  le  fermier 
de  la  perte  qu'il  auroit  foufterte;  leg*  15,  §.4, 
ff.  locati  conduBi  ;  ou  au  moins  que  le  fermier 
ne  fe  fût  chargé  defupporter  la  perte  qui  pour- 
roit  être  caufée  par  la  ftériliré. 

La  ftérilité  donne  donc  ordinairement  lia«pâ 
la  remife  de  la  penfion  du  fermier  ;  parce  que 
cette  penfion  eft  donnée  en  considération  de  la 
récolte  ,  Se  qu'ainfi  elle  n'eft  promife  que  fous 
la  tacite  condition  qu'il  naîtra  des  fruits.  Voye\ 
Bail  à  ferme. 

Damnum  fier'dhatis  refpicit  locaterem  ,  ficaue 
remittenda  ejï  penfio  colvno  ,  fi  propter  flerûi- 
tatem  vi  majore  centigentem  nullos  omninà  fruc- 
tus  perceperit ,  ne  ccîcmis  J'upra  damnum  feminis 
amiffi  mercedem  ptwfiare  cegatur,  &  quia  penfio 
in  Jirgidos  annos  cunfiituta  ejt ,  (itb  taciid  condt- 
tiene  fi  conduclor  frucîus  percipiat  ;  quapropter 
nuliis  cmnino  hatis  fmcïibus  ,  penfw  ipfi  remun 
débet.  Leg.  15  ,§■  7  ;  leg.  2$ ,  §.  6,  ff.  locati 
ccnduîti  l &  leg.  S  &  i8,cod.  de  loc.  &  conduci, 
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Cette  remife  n'a  pas  lieu  pour  la  penfïon  qui 
fe  paye  pour  l'emphytéofe  ,  comme  il  eft  dé- 
cidé  en  la  Loi  première  ,  au  code  titulo  de  jure 
emphyteutico  ,  qui  décide  que  le  dommage  qui 
arrive  au  fonds  donné  à  bail  emphytéotique 
(  pourvu  qu'il  ne  périfTe  pas  entièrement  )  re- 
garde le  preneur  ;  Se  partant  la  perte  des  fruits 
de  plufieurs années  tombe  entièrement  fur  lui, 
fans  qu'il  puiffe  en  aucune  manière  demander  la 
remife  de  la  penfion  annuelle  à  laquelle  il  eft 
obligé  ;  parce  que  cette  penfion  eft  toujours 
très-modique,  Se  qu'elle  ne  fe  paye  pas  pro  per- 
ception? frucluum  ;  fut  in  locatione  conducîionej 
fed  in  recognitionem  direcli  dominii.  Sic  apud 
nos  judicatum  fuit  Arrefio  lato  die  zjjulii  1599, 
Mornacius ,  ad  leg.  1  .  cod.  de  jure  emphyteutico. 
'  Cette  remife  n'a  pas  lieu  non  plus  à  l'égard 
du  fermier  partiaire.  Ratio  eft ,  quia  quafî  jbeie- 
tatisjure  damnum  G*  lucrum  cum  domino  panitur. 
Leg.  25  ,  §.  6  ,  ff.  locat.  cond. 

Quoique  la  remife  de  la  penfion  doive  être 
accordée  au  fermier  pour  les  années  qui  auront 
été  entièrement  ftériles ,  de  forte  que  fes  terres 
n'aient  rapporté  aucuns  fruits,  néanmoins  il  ne 
peut  pas  demander  que  la  penfion  lui  foit  dimi- 
nuée pour  1'exiguité  Se  médiocrité  des  récoltes 
qu'il  auroit  fouftertes.  C'eft  la  décifion  de  la 
Loi  1 5  ,  §.  5  ,  ff.  locati  conducii ,  his  verbis  : 


Cum  quidam  de  frucluum  exiguitate  quœreretur 

non 

Marci  continetur. 


non  effe  rationem  ejus  habendam 


tate  quccrei 
,  referipto 


divi 


Mais  la  plupart  de  nos  Auteurs  tiennent  que 
quand  la  récolte  ell  conlidérablement  moindre 
que  de  coutume  ,  le  fermier  peut  demander 
quelque  diminution  de  la  penfion.  Voye-[  Def- 
peiiTes ,  tome  1 ,  page  97  ;  Se  ce  que  j'en  ai  dit 
fur  l'article  171  de  la  Coutume  de  Paris ,  glofe 
3  ,  nombre  22. 

STILE,  eft  l'ordre  judiciaire  ,  la  pratique 
Se  la  manière  de  commencer  Se  conduire  un 
procès  ,  confirmée  par  l'ufage  ;  c'eft-à-dire,  la 
fortfte  de  procéder  en  Juftice ,  Se  de  drciTer  des 
a£tes  de  procédure  ,  de  la  manière  Se  dans  les 
termes  dont  ils  doivent  être  conçus ,  fuivantles 
Ordonnances  Se  les  Réglemens  établis  en  clia- 
que  Jurifdiétion. 

In  us  qiuz  ad  ordinationem  litis  fpeciantflilum 
qliidem  fervari  œquum  efl ,  in  quo  Judiciumred- 
ditur  ;  fed  non  ita  in  iis  quet  ad  decifionem.  Mor- 
nacius ,  ad  tit.  cod.  mi.  lite  penden.  &c. 

On  entend  aufïi  quelquefois  par  ftde ,  la  ma- 
nière ,de  dreller  un  contrat  ou  autre  acte  de 
Notaire  dans  les  formes  ordinaires ,  fuivantles 
règles  Se  l'ufage  des  lieux. 

Au  refte ,  quand  le  ftile  d'un  a£le  eft  preferit 
par  les  Ordonnances ,  il  doit  être  exactement 
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obfervé  ;  Se  fi  l'on  s'en  écarte  ,  on  donne  ou- 
verture à  des  Requêtes  civiles ,  ou  à  des  caffa- 
tions  d'Arrêts. 

STIPULATION  ,  prife  fuivant  le  Droit 
Romain  ,  eft  un  contrat  du  Droit  civil ,  dont  la 
fubltance  confiite  dans  une  certaine  formalité 
de  paroles  ,  par  lequel  celui  qui  eft  interrogé 
répond  fuivant  l'interrogation  qui  lui  eft  faite, 
qu  il  fera  ou  donnera  à  l'autre  ce  qu'il  ftipule 
de  lui.  Par  exemple  :  Titius ,  me  promette\vous 
de  me  donner  cent  écus  au  premier  jour  du  mois 
prochain  ?  Titius  répond  :  Oui ,  je  vous  le  pro- 
mets :  c'eft  un  contrat  appelle  ftipulation. 

Parmi  nous ,  cette  folemnité  de  paroles  n'eft 
pas  en  ufage  ,  même  dans  le  Pays  de  Droit 
écrit.  On  a  trouvé  à  propos  de  rendre  obliga- 
toires toutes  les  conventions  Se  accords  qui  fe 
font  entre  les  hommes  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
point  de  raifon  qui  en  caufe  la  nullité. 

Stipulations ,  fuivant  l'ufage  de  France ,  font 
les  claufes  Se  les  conventions  portées  par  les 
contrats  :  ainfï  dans  le  contrat  de  vente  on  dit, 
par  exemple  ,  que  le  vendeur  a  ftipulé  que  l'a- 
cheteur lui  payeroit  les  intérêts  du  prix  convenu 
jufqu'à  l'entier  paiement  d'icelui,  ou  qu'il  don» 
neroit  une  telle  caution  pour  fureté. 

Touchant  les  ftipulations,  voye\  ce  que  nous 
avons  dit  dans  notre  traduction  des  Inftitutes  , 
au  troifieme  livre,  tit.  16  St  fuivans. 

Nous  allons  feulement  faire  ici  quelques  ob- 
fervations  fur  les  ftipulations ,  en  tant  que  ce 
terme  fe  prend  pour  toutes  fortes  de  conven- 
tions Se  accords  qui  fe  font  entre  les  hommes. 

STIPULATION  faite  er  faveur  de 

QUELQU'UN  ,    NE   DOIT  POINT    S'iNTERPRÉ- 

ter  a  son  préjudice.  C'eft  la  difpofition de 
la  Loi  25  au  Digefte,  titulo  de  Legib. 

Ainfi  la  ftipulation  de  propre  n'empêche  pas 
leftipulant  dedifpofer  parteftamentdu  meuble 
ftipulé  propre.  V.  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  292  de 
la  Coutume  de  Paris ,  glofe  3  ,  nomb.  1 1  Se  12. 

STIPULATION  faite  en  faveur  de  la 

CAUSE  PUBLIQUE,  SE  DOIT  TOUJOURS  INTER- 
PRÉTER favorablement  :  d'où  il  s'enfuit 
qu'elle  reçoit  les  extenfions  que  l'intérêt  public 
requiert.  La  raifon  eft,  que  l'utilité  publique 
eft  préférable  à  celle  des  Particuliers. 
STIPULA  flON  conforme  au  Droit 

COMMUN,  PEUT  RECEVOIR    UNE  EXTENSION 

favorable  dans  le  cas  où  il  y  a  parité  de 
raifon. 
STIPULATION  contraire  au  Droit 

COMMUN  ,  NE  REÇOIT  POINT  D'EXTENSION 
d'un  cas  à  un  autre  ,  d'une  chofe  à  une  autre  , 
ni  d'une  perfonne  à  une  autre  :  ainfi  dans  tout 
ce  qui  n'eft  pas  exprclîèmcnt  compris ,  elle  eft 
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fans  effet ,  &  Ton  fuit  alors  le  Droit  commun , 
fans  avoir  aucun  égard  à  la  flipulation. 

Par  exemple ,  la  flipulation  de  propre  appofée 
dans  un  contrat  de  mariage ,  n'a  d'effet  que  par 
rapport  aux  cas ,  aux  chofes  6c  aux  perfohnes 
qui  font  exprefïément  énoncées  dans  la  flipu- 
lation. Voyej  ci-après ,  Stipulation  de  propre. 

Il  en  eft  de  même  de  la  flipulation  de  repren- 
dre par  la  femme ,  franchement  Se  quittement 
de  toutes  dettes ,  ce  qu'elle  a  mis  dans  la  com- 
munauté, en  y  renonçant.  Si  cette  flipulation 
n'eft  faite  précifément  qu'en  fa  faveur,- elle  ne 
s'étend  pas  à  fes  héritiers  ,  enfans  ou  collaté- 
raux. Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  237  , 
glofe  1 ,  nombre  14  éc  fuiv. 

STIPULATION  FAITE  DE  PLUSIEURS 
CHOSES  ,  PEUT  VALOIR  POUR  QUELQUES- 
UNES  ,    ET  ETRE  NWLLE  POUR  D'AUTRES.     La 

raifon  eft,  qu'il  y  a  autant  de  flipulations  que 
de  chofes  qui  font  comprifes  dans  l'acte. 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  traduction  des 
Inftitutes ,  fur  le  §.  18  du  titre  20  du  troifieme 
livre. 

STIPULATION  PÉNALE  N'EST  PAS  REÇUE 
favorablement.  Ainfi  pour  peu  qu'une  fli- 
pulation paroiiTe  ufuraire  ,  elle  eft  réprouvée, 
2>C  réputée  comme  non  faite.  Sic  pœna  adjecla 
dationi  quantitatis  à  Senatu  Çolet  ufuraria  judi- 
cari.  Vide  Mornacium ,  ad  leg.  44 ,  ff.  de  ufur. 

Je  crois  aulli  qu'on  ne  peut  pas  ltipuler  une 
rente  à  plus  haut  prix  que  celui  de  l'Ordon- 
rance  ,  pour  le  prix  d'une  vente  d'héritages 
ou  d'Offices,  jufqu'au  paiement  du  prix  dont 
on  eft  convenu.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le 
commencement  du  deuxième  titre  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  §.  2. 

STIPULATION  PÉNALE  FAUTE  D'ÉPOU- 
SER  LA  FERSONNE  QUE  L'ON  AVOIT  PROMIS 
D'ÉPOUSER,  N'RST  PAS  ORDINAIREMENT  SUI- 
VIE ;  car  quoique  la  Cour  adjuge  quelquefois 
des  dommages  6>C  intérêts  contre  celui  des  fian- 
cés qui  n'a  pas  voulu  accomplir  le  mariage  , 
néanmoins  elle  n'autorife  pas  ordinairement 
Jes  flipulations  de  peines  taute  d'époufer. 

La  Loi  Tuia  ,  ff  de  verbor.  obligat.  dit  que 
inhoneflum  eft  vincuiopœnx  ajiringi  matrimonia. 
D'ailleurs  ,  fï  la  fubîtance  de  tous  les  contrats 
confifle  dans  le  confentement  des  Parties ,  ce 
contentement  eft  beaucoup  plusnécefiaire  dans 
les  contrats  de  mariage  ,  dans  lefquels  on  a 
toujours  remarqué  que  la  contrainte  produit  de 
très-fâcheux  effets  :  Coacia  matrimonia  trijles 
tic  difficiles  exitus  haberefolent. 

S'il  étoit  permis  de  ftipuler  des  peines  contre 
celui  qui  refuferoit  d'accomplir  le  mariage  dont 
on  feroit  convenu ,  cette  liberté  tant  requife  par 


S  T  I  781 

les  Loix  ne  fe  trouverait  plus  dans  les  maria- 
ges ,  Se  on  ne  manquerait  jamais  d'en  ftipuler  ; 
ÔC  fouvent  pour  ne  pas  payer  la  peine  ftipulée, 
on  contracterait  des  mariages  qu'on  n'aurait 
pas  voulu  contracter.. 

Quoique  l'Empereur  Léon  ,  par  fa  Novelle 
18  ,  ait  ordonné  que  les  peines  flipulées  faute 
d'époufer  feroient  payées ,  on  n'a  pas  fuivi  fa 
Conflitution.  L'Empereur  Juftinien  ne  l'a  pas 
voulu  inférer  dans  le  Corps  du  Droit  civil;  &.  le 
Corps  du  Droit  canonique  ,  cap.  17  &  2.9  ,  extra 
de  fponfalib.  matrim.ea  forme  unedécifîon  qui 
y  eft  abfolument  contraire  ,  Si  que  nous  fui- 
vons  en  France. 

Ainfi  dans  ce  Royaume  les  Juges  ne  s'arrê- 
tent point  aux  flipulations  des  peines  portées 
dans  les  promettes  de  mariage  ;  &.  quant  aux 
dommages  8c  intérêts ,  ils  dépendent  toujours 
ex  arbitrio  Judicis,  Se  non  de  la  convention  des 
Parties ,  pour  ne  point  autorifer  de  femblables 
flipulations. 

Ce  n'eft  pas  que  la  Cour  n'adjuge  quelque- 
fois les  peines  flipulées  entre  le  futurs  con- 
jonts  ;  mais  ce  n'eft  que  quand  elle  voit  que  les 
peines  ltipulées  n'excèdent  pas  les  dommages 
êc  intérêts  auxquels  celui  qui  refufe  d'accom- 
plir le  mariage  doit  erre  condamné.  Voye\ 
LouetSc  fon  Commentateur  ,  lettre  M  ,  fomm. 
24  ;  ôc  ce  que  j'ai  dit  lettre  P  ,  en  parlant  des 
Promefîes  de  mariage. 

STIPULATION  FAITE  CONTRE  LE  DROIT 

public  n'est  pas  valable.  Les  Particuliers 
peuvent  faire  des  accords  £c  flipulations  pour 
ce  qui  les  concerne  en  particulier  ;  mais  ils  ne 
peuvent  pas  donner  atteinte  au  Droit  public. 

Pacifci  poffumus  de  re  duntaxat  privatà  &  fa- 
miliari  ;  de  /lis  verà  qux  ad  caufam  publicam 
pertinent  pactum  ejl  inutile.  Leg.  27  ,  §.  4  ,  ff. 
de  pacl.  Jus  enim  publicum  privatorum  paciis 
mutari  non  potejï.  Leg.  38  ,  ff.  eodem. 

Ainfi  la  convention  appofue  dans  un  contrat 
de  mariage,  que  la  femme  ne  pourra  pas  renon- 
cer à  la  communauté  ,  eft  nulle ,  2>C  la  femme 
ou  fes  héritiers  peuvent  revenir  contre  ,  parce 
que  le  droit  qu'a  la  femme  de  renoncer  à  la 
communauté  eft  public.  Voye\  ce  que  j'ai  dit 
fur  l'article  237  de  la  Coutume  de  Paris,  glofe 
1 ,  §.  1  ,  nombre  13. 

STIPULATION  FAITE  contre  LES 
bonnes  mœurs  est  nulle.  C'eft  la  difpofi- 
tion  de  la  Loi  27  ,  §.  3  &  feq.  ff.  de  pacl.  quia 
qiuv  bonos  mores  hedunt  viro  probo  impojjibilia 
videntur.  Par  exemple,  s'il  étoit  convenu  enrre 
les  Parties  contractantes ,  qu'un  dépositaire  ne 
feroit  point  tenu  du  dommage  qu'il  pourrait 
caufer  par  fon  dol  à  la  chofe  dépofée  ,  telle 
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convention  feroit  abfolument  nulle  :  Illa  con- 
ventio  effet  contra  bonos  mores  ,  fi  quidem  invi- 
taret  ad  delinquendum.  Leg.  l ,  §.  2 ,  ff.  depo/iti; 
&  leg.  23  ,  ff.  de  reg.  jur. 

Le  padfe  qui  feroit  fait  touchant  la  fuccefïîon 
d'un  homme  vivant,  eft  pareillement  nul,  étant 
contre  les  bonnes  mœurs ,  s'il  n'eft  fait  de  fon 
confcntement.  PaHum  de  hxreditate  viventis  , 
nifi  ipfe  de  cujus  bonis  agitur  confenferit  ,  non 
valet  ;  quia  hxc  conventio  eji  contra  bonos  mores , 
// quidem  inducit  corvinam  follicitudinem mords 
ahenx.  Leg.  ult.  cod.  de  paciis  ;  leg.  4  ,  cod.  de 
inutilib.  flipulat. 

Il  faut  dire  auffî  que  la  promette  que  feroit 
un  homme  de  payer  une  fomme  au  temps  de 
la  fuccefïîon  ouverte  de  fes  père  Se  mère  ,  ou 
autre  dont  il  eft.  préfomptif  héritier  ,  feroit  illi- 
cite 8c  contraire  aux  bonnes  mœurs  ,  parce 
qu'elle  donneroit  occafion  de  fouhaiter  la  mort 
d'autrui. 

Voye\  Mornac  fur  la  Loi  17  ,  ff.  de  condiB. 
indeb.  ù.  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  H,  chap. 
6.  Mais  la  convention  feroit  valable  ,  (i  elle 
étoit  faite  du  confcntement  de  celui  de  la  fuc- 
cefïîon duquel  il  feroit  queftion. 

STIPULATION  de  propre  ,  eft  une  claufe 
portée  par  un  contrat  de  mariage  ,  par  laquelle 
lescontra£tans,  ou  l'un  d'eux,  ftipulent  qu'une 
fomme  de  deniers  fortira  nature  de  propre  au 
ftipulant. 

L'effet  de  cette  ftipulation  eft  d'empêcher 
que  cette  fomme  tombe  dans  la  communauté  ; 
enforte  qu'avenant  la  dilTolution  du  mariage  , 
le  ftipulant  reprend  hors  part  St  fans  confu- 
sion des  biens  de  la  communauté  ,  la  fomme 
qui  lui  eft  ftipulée  propre. 

Si  le  ftipulant  décède  ,  fes  héritiers  ont  la 
même  faculté  de  reprendre  cette  fomme  , 
comme  étant  propre  au  défunt  ou  à  la  défunte , 
par  ftipulation  Se  destination. 

La  faveur  des  mariages  a  fait  introduire  la 
fiftion  des  propres ,  comme  celle  des  meubles  : 
parce  que  fans  cela  un  homme  qui  n'auroit  que 
des  propres,  trou veroit  difficilement  à  fe  marier  ; 
Se  celui  qui  n'auroit  que  des  meubles,  feroit  en 
fe  mariant  trop  de  tort  à  fa  famille.  Ainf] ,  bien 
loin  que  cette  ftipulation  intervertiffe  l'ordre 
des  fucceffions ,  elle  en  cft  au  contraire  le  fon- 
dement .puifqu'elle  conferve  les  biens  dans  la 
Jignc  du  fang. 

Cette  ftipulation  de  propre  appofée  dans  un 
contrat  de  mariage  ,  produit  clifférens  effets  , 
fuivant  qu'elle  cft  plus  ou  moins  étendue;  ce 
qui  dépend  des  termes  dont  on  s'eft  fervi  pour 
l'exprimer. 

Pour  entendre  cette  matière ,  il  faut  donc 
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obferver  qu'il  y  a  quatre  claufes  différentes  de 
ftipulation  de  propre,  qui  produifent  différent 
effets  ;  6c  que  loricjue  le  propre  fi&if  cft  par- 
venu à  ceux  au  profit  de  qui  la  ftipulation  eft 
faite,  elle  eft  éteinte  ,  ÔC  ne  produit  plus  au- 
cun effet. 

La  première  claufe  eft  la  fimple  ftipulation 
de  propre  ,  c'eft-à-dire  ,  que  la  fomme  appor- 
tée en  dot ,  ou  partie  d'icelle  ,fera  propre  à  la 
future  êpoufe.  Cette  ftipulation  ne  produit  point 
d'autre  effet  que  d'empêcher  que  la  fomme  fti- 
pulée propre  entre  dans  la  communauté.  Pour  ce 
qui  regarde  la  fuccefïîon  des  deniers  ftipulés  pro- 
pres, il  faut  obferver  que  fi  le  ftipulant  décède 
le  premier,  délailTant  des  enfans  communs  ,  en 
ce  cas  les  deniers  ftipulés  propres  leur  appar- 
tiennent ,  à  l'exclufion  du  furvivant. 

Il  en  faut  dire  de  même  des  collatéraux  qui 
fuccedent  dans  ces  deniers  à  l'excluliondu  fur- 
vivant  ,  s'il  n'y  a  point  d'enfans  communs  ,  ou 
des  enfans  nés  de  la  défunte  d'un  mariage  pré- 
cédent ;  mais  dès-lors  que  ces  deniers  font  par- 
venus aux  enfans  comme  héritiers  de  leur  mère, 
telle  ftipulation  eft  confommée  ,  ayant  eu  fon 
effet;  enforte  que  tels  deniers  ne  font  plus  con- 
fïdérés  que  comme  meubles ,  St  félon  leur  vé- 
ritable nature  ,  la  dtftination  ne  pouvant  s'éten- 
dre plus  loin  que  les  termes  dont  elle  eft  con- 
çue Se  exprimée  :  ainfi  le  père  fuccede  à  ces 
deniers  quand  il  furvit  à  fes  enfans ,  quoiqu'ils 
décèdent  en  minorité  ,  à  l'exclufion  de  fes  au- 
tres enfans,  qui  font  leurs  frères  8c  fœurs. 

La  deuxième  claufe  eft,  que  les  deniers  ou 
meubles  que  l'un  des  contractons  apporte  en  ma- 
riage ,  lui  finiront  nature  de  propre  &  aux  fiens. 
En  ce  cas ,  les  enfans  communs ,  au  profit  dc(- 
quels  cette  ftipulation  eft  faite  ,  fuccedent  dan? 
ces  deniers  ou  meubles ,  à  l'exclufion  du  furvi- 
vant ;  ils  y  fuccedent  même  les  uns  aux  autres 
jufqu'au  dernier,  fans  que  le  furvivant  y  puille 
rien  prétendre ,  mais  il  fuccedeau  dernier  mou- 
rant des  enfans,  comme  héritier  mobiliaire,  à 
l'exclufion  des  collatéraux  ,  parce  que  telle 
ftipulation  eft  confommée  en  la  perfonne  du 
dernierdes  enfans ,  quoiqu'il  décède  en  minorité. 

La  troifieme  claufe  eft ,  que  les  deniers  ou 
meubles  d'un  des  contraBans  feront  propres  à 
lui  &  aux  fiens  de  fon  côte  &  ligne  ;  auquel  cas 
les  collatéraux  fuccedent  au  dernier  mourant 
des  enfans ,  à  l'exclufion  du  pere  ou  de  la  mère 
furvivant  :  que  i\  les  deniers  ont  été  donnés  par 
le  pere  Se  la  merc  de  la  fille,  les  collatéraux 
paternels  Si  maternels  du  dernier  des  enfans  y 
fuccedent  également  ;  mais  s'ils  ont  été  donnés 
par  l'un  ou  l'autre ,  comme  par  le  pere  de  la 
fille  ,  lequel  auroit  fait  cette  ftipulation ,  en  ce 
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cas  les  collatéraux  du  dernier  mourant  des  en-  ladite  qualité  de  propres  qu'entre  les  conjoints , 
fans  du  côté  de  leur  aïeul  maternel  y  fuccéde-  &  Ton  ne  peut  difpofer  de  la  totalité  d'iceux  à 
ront ,  fuppofé  que  leur  aïeul  fut  décédé  ;  car  l'égard  des  tierces  personnes, 
autrement ,  nonobftant  telle  ftipulation  ,  il  y  Touchantles  propres  conventionnels  ,  voye\ 
fuccéderoit  par  droit  de  réverfion ,  fuivant  l'ar-  Louet ,  lettre  D ,  fommaire  66 ,  lettre  R ,  fom- 
îicle  313.  maire  44  ,  Se  lettre  V ,  fommaire  3  ;  Bouguier , 
La  quatrième  claufe  eft  ,  que  les  deniers  don-  lettre  R  ,  nombre  1  ,  lettre  S  ,  nombre  6  ;  le 
nés  par  père  &  mère  à  leur  fille ,  feront  em-  Journal  des  Audiences,  tome  1 ,  livre  1,  cha- 
ployés  en  héritages  ,  pour  lui  fortir  nature  de  pitre  131  ,  6c  livre  8  ,  chapitre  35  ;  Ricard  , 
propre  ,  à  elle&  aux  fans  de  [on  eftoc  &  ligne,  des  Donations  entre-vifs  ,  partie  3  ,  chapitre 
ou  feulement  pour  lui  fortir  nature  depropre  an-  10  ,  feftion  1  ,  nombre  1429  St  fuivans  ;  M.  le 
cien  ,  comme  échu  par  fuccejjïon  des  afeendans.  Prêtre ,  centurie  1 ,  chapitre  42  ,  ÔC  centurie  2 , 
Cette  ftipulation  a  le  même  effet  que  la  précé-  chapitre  80  ;  Montholon ,  Arrêt  93  ;  Henrys , 
dente.  tome  2  ,  livre  4 ,  queflion  3  ;  ce  que  j'ai  dit  ci- 
Mais  fi  la  ftipulation  porte  feulement  l'em-  defliis,  verbo  Propre  fictifs,  ôt  mon  Commen- 
ploi  des  deniers  fans  la  claufe  des  fiens  ,  efioc  ,  taire  fur  l'article  93  de  la  Coutume  de  Paris. 
côté  &  ligne  ,  le  père  ne  laiffe  pas  de  fuccéder  STIPULATIOMde  reprise.  Voye\ 
à  fes  enfans  dans  les  deniers  non  employés  ,  à  Reprife. 

l'exclulion  même  de  fes   enfans  ;  enforte  que        STIPULER  ,   fignine  demander  ,  exiger  , 

le  père  fuccede  à  fon  fils  dans  les  deniers  non  faire  promettre  ,  faire  convenir  des  claufes  8c 

employés,  préférablement  à  fes  autres  enfans,  conditions  d'un  contrat ,  à  l'effet  que  l'accep- 

pourvu  que  celui  de  la  fuccefiion  duquel  il  s'a-  tation  qui  en  fera  faite  règle  le  droit  des  Par- 

git ,   foit  décédé  en  majorité  :  car  autrement  ties ,  ôc  les  oblige  à  les  exécuter, 
tels  deniers  non  employés  pafferoient  à  fes  fre-        En  France,  on  peut  ftipuler  pour  un  abfent; 

res  Se  feeurs ,  comme  tenant  lieu  de  l'immeu-  auquel  cas  le  Procureur  ou  l'agent  qui  ftipule 

ble,  en  l'emploi  duquel  ils  ontétédeftinés.  La  pour  lui ,  promet  de  le  faire  ratifier. 


raifon  eft ,  que  la  ftipulation  n'efi  pas  confom- 
mée  jufqu'à  ce  que  les  enfans  foient  majeurs  , 
les  biens  qui  leur  échéent  confervant  toujours 
leur  qualité  ,  foit  naturelle  ou  accidentelle  , 
jufqu'à  leur  majorité. 

La  ftipulation  de  propre  n'a  pas  un  effet  per- 
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•  SUBALTERNE  ,  eft  une  qualité  de  l'Of- 
ficier qui  exerce  fa  Charge  fous  le  commande- 
ment ou  fous  le  reffort  d'un  autre. 

On  joint  quelquefois  ce  terme  aux  Jurifdic- 

pétuel ,  comme  nous  avons  dit'ei-deffus.  D'où  tions  royales  ;  mais  il  convient  plus  fpécifique- 

il  s'enfuit ,  1°.  Que  lorfqu'il  y  a  dans  un  con-  ment  aux  Juges  8c  Jurifdiftions  des  Juftices 

trat  de  mariage  une  ftipulation  qu'une  fomme  des  Seigneurs  Voye^.  Juftice  fubalterne. 

fera  propre  à  la  future  époufe,  Si  aux  fiens  de  SUBDELEGUER  ,   eft  nommer  un  autre 

fon  coté  Se  ligne,  même  qu'elle  fera  employée  Juge,  auquel  on  communique  une  partie  du 

en  héïkages  ou  rentes,  cette  ftipulation  n'a  pouvoir  qui  nous  a  été  donné  par  une  première 

effet  contre  le  mari ,  que  pour  empêcher  qu'il  délégation  ;  mais  un  Juge  délégué  ne  peut  pas 

n'en  profite  à  caufe  de  la  communauté ,  St  pen-  fubdéléguer ,  fi  ce  pouvoir  ne  lui  a  été  exprek 

dant  la  minorité  de  fes  enfans;  mais  quand  ils  férnent  accordé  dans  fa  Commiilion. 

font  devenus  majeurs ,  Si  que  la  fomine  leur  a  SUBDELEGUE  ,  eft  un  Juge  auquel  un  In- 

<été  remife ,  la  fittion  de  propre  Se  la  néceffité  tendant  de  Provu.ce  communique  une  partie 

de  l'emploi  ceffent  entièrement  ,  enforte  que  de  fon  pouvoir,  à  l'effet  d'exécuter  les  ordres 

ie  plus  proche  parent  héritier  mobilier  y  fuc-  de  SaMajelté  ,  &  de  repréfenter  l'Intendant  en 

cède.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  16  Mai  1692,  cas  d'abfence.  Ainfi,  comme  les  Intendans  font 

rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences,  tome  ambulans ,  &t  ne  réfident  pas  toujours  dans  les 

5  ,  livre  8,  chapitre  12.  principales  Villes  des  Généralités  ,  ils  ont  des 

II0.  Que' les  deniers  ftipulés  propres  à  un  Subdélégués  qui  inftruifent  les  affaires  en  leur 

mari  par  un  premier  contrat  de  mariage,  ont  place. 

repris  après  la  mort  de  fa  femme  la  même  qua-  Les  Offices  de  Subdélégués  &  de  leurs  Gref- 

lité  de  deniers ,  &  qu'il  en  a  pu  difpofer  comme  fiers  ont  été  fupprimés  par  Edit  du  mois  d'Août 

dechofe  mobiliaire.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de  17 15. 

Paris  le  29  Août  1719.  Touchant  les  droits  qui  étoient  attribués  aux 

Les  propres  conventionnels  ftipulés  par  con-  Subdélégués  des   Intendans   des    Provinces  , 

trat  de  mariage,  ne  font  donc  confidérés  en  voye\  M.  Brillon ,  verbo  Subdélégués, 
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SUBDIVISER  ,  fignifie  divifer  une  partie 
d'un  tout  déjà  divifé. 

Les  biens  d'une  communauté  entre  mari  8c 
femme  ,  après  le  décès  du  premier  mourant  , 
fe  divifent  d'abord  en  deux  parts  ,  dont  l'une 
appartient  au  furvivant  des  conjoints  ;  ÔC  l'au- 
tre ,  qui  appartient  aux  enfans ,  fe  fubdivife  , 
pour  être  partagée  entr'euxpar  portions  égales. 
SUBH  ASTATION.  Ce  renne ,  dans  l'arti- 
cle 150  de  la  Coutume  de  Paris ,  le  prend  pour 
la  vente  des  immeubles  qui  le  fait  par  criées  &. 
par  décret. 

Mais  ce  terme ,  généralement  pris ,  lignifie 
toute  forte  de  vente  publique  qui  fe  fait  à  l'en- 
can Se  à  cri  public ,  au  plus  offrant  6c  dernier 
enchérifieur. 

Ce  terme  vient  de  ce  que  chez  les  Romains , 
pour  marque  de  vente  publique ,  on  mettok 
une  pique  ,  appellée  hafta  ,  ou  dans  le  mar- 
ché ,  ou  dans  le  lieu  où  la  vente  devoit  être 
faite. 

Itaque  fubhajlare  efl  fub  haflâ  diflrahere  ; 
quia  fcilicet  hafla  erat  prcccipuum  fignum  eorum 
qiuc  publiée  venundabantur,  fub  hafla  à  prxcone. 
Voye\  le  Gloiïaire  du  Droit  François ,  verbo 
Subhafter. 

SUBIR  ,  fignifie  fouffrir  de  gré  ou  de  force 
le  commandement  d'un  Supérieur,  ou  la  peine 
qui  a  été  impofée. 

SUBIR  interrogatoire,  fignifie  fe  pré- 
fenter  devant  le  Juge,  pour  être  par  lui  inter- 
rogé. 

SUBORDONNE  ,  fe  dit  de  ce  qui  efl  fous 
la  fupériorité  d'un  autre.  On  dit ,  par  exemple  , 
que  la  Jurifdiction  du  Châtelet  elt  fubordon- 
tiée  à  celle  du  Parlement. 

SUBORNATION.  Voyei  Rapt  de  féduc- 
tion. 

SUBREPTICE  ,  efl  une  qualité  que  l'on 
donne  à  une  concelîîon  obtenue  du  Supérieur 
par  furprife.  Il  en  eft  de  même  du  terme  d'ob- 
reptice  ;  avec  cette  différence  ,  qu'obreptice 
fignifie  l'omiffion  d'un  fait  qui  auroit  pu  empê- 
cher que  la  grâce  ne  fût  accordée  ;  au  lieu  que 
fubreptice  fignifie,  non  pas  l'omiflion  du  fait, 
mais  le  déguifement  dont  on  s'efi  fervi  dans 
l'expofé  du  fait  Se  de  fes  circonstances.  Voye\ 
Obreption  8c  Subreption. 

SUBREPTION  ,  elt  ce  que  l'on  ajoute  ou 
déguife  dans  l'expofition  du  fait ,  pour  faire 
pafie-  des  Lettres.  Obreption  efl;  l'omilfion  Se 
la  fupprefilon  des  faits  c<  circonflanccs  dans 
l'cx|)ofé ,  qui  pourroient  fervir  d'obftacle  à  l'im- 
pétrant. 

Itatjue  in  eo  diffjrunt  fubreptio  &  obreptio , 
quod  per  fubreptiotum  exprinienda,  fdentio  prx- 
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termittantur  ,  per  obreptionem  verb  requiflta 
falfo  fupponantur  ;  comme  je  l'ai  dit ,  verbo 
Ooreption. 

SUBROGATION.  Ce  mot  pris  générale- 
ment ,  lignifie  toute  forte  de  fucceflion  ,  foit 
d'une  chofe  à  une  autre,  dont  il  y  a  un  exem- 
ple dans  l'article  143  de  la  Coutume  de  Paris; 
ou  d'une  perfonne  à  une  autre  perfonne ,  à  ti- 
tre univerlcl ,  ou  à  titre  particulier. 

SUBROGATION  en  matière  de 
créance,  eft  une  fubititution  en  la  place  ôC 
aux  droits  d'un  autre  créancier. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ,  l'une  convention- 
nelle ,  l'autre  légale  ,  qui  fe  règlent  diverfement. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  de  l'une  8c  de  l'autre  fur 
l'article  108  de  la  Coutume  de  Paris.  Nous  en 
allons  donner  ici  les  premiers  principes. 

Une  obfervation  préliminaire  qu'il  convient 
de  faire  ,  eft  qu'un  étranger  qui  n'eft  point 
créancier  ,  a  trois  voies  pour  entrer  en  la  place 
d'un  créancier  hyporhécaire  ;  la  première  y 
quand  il  offre  lui-même  les  deniers  au  créancier, 
auquel  cas  il  eft  nécelTaire  qu'il  prenne  ceflîon 
de  ce  créancier  ;  la  féconde  ,  par  Sentence  du 
Juge  ,  avec  adjudication  des  mêmes  droits  ;  la 
troilîeme  ,  par  convention  Se  fubrogation  du 
débiteur.  Voye\  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  C , 
fommaire  38  ,  nombre  2. 

Le  créancierqui  ne  peut  pas  fe  fervir  de  l'une 
de  ces  trois  voies  ,  quoiqu'il  ait  acquitté  une 
dette  de  fes  deniers,  ne  peut  pas  prétendre  fuc- 
céder  aux  droits  du  créancier  qu'il  a  payé. 

Ainli  le  paiement  fait  par  un  ndéjufleur  étant 
contraint  ,  ne  lui  acquiert  pas  de  droit  la  fu- 
brogation aux  droits  8c  actions  du  créancier 
principal  contre  d'autres  cautions  fans  flipula- 
tion  ni  fubrogation  exprefle;  comme  il  a  été  ju- 
gé par  Arrêt  du  26  Août  1706  ,  rapporté  par 
M.  Augeard.tome  1  ,  chapitre  75. 

SUBROGATION  CONVENTIONNEL  LE  ,  eft 
un  contrat  par  lequel  k  créancier  transfère  fa 
créance  avec  tous  fes  accefibires  ,  au  profit 
d'une  tierce  perfonne. 

Cette  fubrogation  eft  une  efpece  de  vente 
d'une  dette  ,  8c  de  toutes  les  adtions  perfon- 
nelles  8c  hypothécaires  qui  en  dépendent. 

Elle  fe  fait  par  une  convention  entre  le  créan- 
cier ÔC  celui  à  qui  le  créancier  transfère  tous 
fes  droits  ,  fans  la  participation  ÔC  la  conven- 
tion du  débiteur  ;  mais  cette  fubrogation  ap- 
pellée cefTion  ne  faifît  pas ,  étant  faite  entre  le 
cédant  &  celui  au  profit  de  qui  elle  elt  faite  , 
fans  la  participation  du  débiteur,  qui  nonohflant 
cette  cefllon  ,  demeure  toujours  obligé  envers 
le  cédant  ,  Scnon  envers  celui  au  profit  de  qui 
clic  eft  faite. 
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Il  faut  donc  ,  pour  que  le  cédant  foit  deffaifi 
de  la  dette  qu'il  a  cédée  ,  que  celui  au  profit 
de  qui  la  ceffion  eft  faite ,  la  lignifie  au  débiteur. 
Vbyej  ci-après ,  verbo  Tranfport.  Voye^  auffi 
ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  108  de  la  Coutume 
de  Paris  ;  le  Traité  de  la  Subrogation  ,  par  M. 
de  RenufTon  ;  le  Recueil  alphabétique  de  M. 
Bretonnier  ;  6c  Henrys,  livre  4,  queftions  5  , 
66C7. 

SUBROGATION  légale  ,  eft  celle  qui 
fe  fait  par  la  Loi  en  faveur  de  celui  qui  paye  les 
créanciers  d'un  débiteur  ;  auquel  cas ,  fans  la 
participation  defdits  créanciers  ,  par  la  feule 
convention  faite  avec  le  débiteur  ,  6c  par  la  dé- 
claration que  fait  ce  même  débiteur  dans  la  quit- 
tance de  rembourfement ,  que  les  deniers  dont 
le  paiement  eft  fait  proviennent  d'un  tel  ,  il  fe 
fait  une  tranfmiffion  légale  de  tous  les  droits 
des  créanciers  rembourfés  ,  en  la  perfonne  du 
nouveau  créancier  qui  a  prêté  fes  deniers  pour 
les  rembourfer. 

Cette  fubrogation  eft  proprement  ce  qu'on 
appelle  fubrogation ,  &C n'eft pas appellée ceffion, 
quoique  la  ceffion  foit  appellée  fubrogation. 

La  raifon  eft ,  que  le  débiteur  qui  confent  que 
la  fubftitution  l'oit  faite  des  droits  du  créancier 
antérieur  en  la  perfonne  du  nouveau  créancier , 
ne  peut  pas  céder  les  droits  que  fon  créancier 
a  contre  lui;  mais  il  en  peutconfentir  la  fubro- 
gation ,  laquelle  fe  fait  par  l'autorité  de  la  Loi. 
Ainfî ,  quand  il  s'agit  d'une  hypothèque  fpé- 
ciale  6c  privilégiée  ,  la  fubrogation  eft  fuffi- 
fante ,  6c  il  ne  faut  point  de  cellion.  M.  le 
Prêtre  ,  centurie  1 ,  chapitre  69. 

Cette  fubrogation  a  été  introduite  par  les 
Loix  en  faveur  des  débiteurs  ,  pour  faciliter  à 
un  homme  qui  a  un  créancier  trop  dur  6c  trop 
incommode ,  un  moyen  de  fe  tirer  de  fes  mains , 
en  lui  fubrogeant  un  nouveau  créancier  qui  le 
rembourfe  de  fes  deniers ,  6c  qui  entre  dans  tous 
fes  droics  de  la  même  manière  que  s'il  avoit 
été  créancier  originaire,  attendu  que  le  change- 
ment de  perfonne  n'en  produit  aucun  par  rap- 
port au  droit  ,  qu'une  fubrogation  régulière 
fait  fubfifter  au  même  état. 

La  fubrogation  légale  eft  donc  une  véritable 
fucceffionà  l'obligation  perfonnellede  l'ancien 
créancier  ,  qui  donne  au  nouveau  créancier  le 
même  avantage  qu'avoit  l'ancien  contre  fes  dé- 
biteurs ;  c'eft-à-dire ,  que  le  nouveau  créancier 
a  la  même  action  que  l'ancien  ,  non  de  fon  chef 
propre,  mais  du  chef  de  cet  ancien  créancier. 
Si  c'étoitdefon  chef  propre  ,  iln'auroit  que 
l'action  fimple  negotiorum  geflorum  ;il  faut  donc 
nécedairement  que  l'obligation  perfonnelle  à 
laquelle  il  a  fuccédé  ,  lui  ait  donne  une  a&ion , 
Tome  IL 
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laquelle  eft  l'effet  de  cette  fucceffion  légale,  6c 
qu'il  exerce  comme  créancier  perfonnel. 

Elle  a  l'effet  d'une  cefiion  pour  conferver. 
l'hypothèque  fur  tous  les  coobligés  ;  6c  l'hy- 
pothèque fubfifte  contre  un  coobligé  qui  n'a 
point  parlé  ,  ni  été  partie  dans  la  quittance  ÔC 
aftede  fubrogation. 

On  appelle  cette  fubrogation  légale,  pour  la 
diftinguer  de  la  fubrogation  conventionnelle  , 
qui  eft  un  tranfport  d'une  dette  ,  fait  par  un 
créancier  à  celui  qui  le  rembourfe.  La  fubro- 
gation légale  au  contraire  eft  le  feul  ouvrage 
de  la  Loi. 

Nous  en  avons  dans  le  Code  un  titre ,  de  his 
qui  in  priorum  creditorum  locum  fuccedunt.  Les 
diipofitions  qui  s'y  trouveut  font  admifes  dans 
toute  la  France  par  un  Edit  d'Henri  IV  ,  du 
mois  de  Mai  1609  ,  qui  porte  ,  que  quand  un 
étranger  prête  fes  deniers  au  débiteur  pour  ac- 
quitter un  créancier  privilégié  ,  ou  qui  a  d'an- 
ciennes hypothèques,  il  peut  fe  faire  fubroger 
en  fon  lieu  6c  place. 

Mais  cet  Edit  porte  ,  qu'il  faut  pour  cela  que 
dans  l'obligation  ou  dans  le  contrat  de  confti- 
tution  que  le  débiteur  fait  à  fon  profit,  il  foit 
fait  mention  que  les  deniers  empruntés  font  pour 
employer  au  paiement  d'une  telle  dette,  6c  que 
dans  la  quittance  que  l'ancien  créancier  donne 
au  débiteur  ,  il  y  ait  une  déclaration  que  la 
fomme  payée  provient  des  deniers  empruntés 
d'un  tel. 

Il  faut  néceffairement  que  cette  déclaration 
foit  inférée  dans  la  quittance  ;  car  fic'étoit  dans 
un  acte  féparé  de  la  quittance  ,  quoique  ce  fût 
dans  le  même  moment,  elle  ne  feroit  plus  va- 
lable ;  parce  que  la  dette  ayant  été  une  fois 
éteinte  par  le  moyen  du  paiement  ,on  ne  pour- 
roit  plus  la  faire  revivre  par  une  fubrogation 
poftérieure. 

Cette  fubrogation  fe  faitpar  la  feule  volonté 
du  débiteur,  fans  la  participation  du  créancier 
qu'il  rembourfe  :  ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  le 
débiteur  eft  ,  pour  ainfî  dire  ,  le  créateur  de 
l'hypothèque  qu'il  a  conftituée  à  l'ancien  créan- 
cier ;  6c  comme  il  ne  lui  a  donné  cette  fureté 
que  jufqu'au  temps  qu'il  le  rembourferoit  ,  le 
débiteur  eft  le  maître  de  la  lui  ôter  en  le  payant, 
pour  la  donner  à  un  étranger  dont  les  deniers 
font  employés  au  paiement  de  la  dette.  Ainiï 
cette  hypothèque  ,  que  le  débiteur  donne  au 
nouveau  créancier  ,  eft  la  même  que  l'ancien 
créancier  avoit  avant  qu'il  fût  payé. 

Mais  on  a  douté  fi  l'étranger  qui  prête  fon 
argent  à  un  de  plufieurs  débiteurs  peut  pré- 
tendre que  cette  fubroeation  ait  fon  effet  contre 
tous  ceux  qui  font  obligés  à  l'ancienne  dette. 

Ggggg 
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Il  fcmhle  que  le  débiteur  à  qui  l'argent  a  été 
prêté  a  bien  pu  fubroger  contre  lui  le  nouveau 
créancier ,  comme  étant  maître  de  l'hypothè- 
que qu'il  a  créée  fur  fes  biens;  mais  que  n'étant 
pas  le  maître  des  hypothèques  que  fes  coobligés 
ont  conftituécs  fur  leurs  biens  ,  il  n'a  pu  accor- 
der la  fubrogation  que  contre  lui  feul,  Se  non 
contr'eux. 

Cependant  la  Cour  a  décidé  le  contraire  par 
{on  Arrêt  de  règlement  du  6  Juillet  1690  ,  qui 
comprend,  non-feulement  les  coobligés  ,  mais 
encore  la  caution.  En  voici  les  termes. 

»  Ce  jour ,  la  Cour ,  toutes  les  Chambres 
»  aftemblées  ,  après  avoir  délibéré  fur  les  arti- 
»  clés  préfentés  par  les  Gens  du  Roi ,  a  arrêté 
»  Se  ordonné,  fous  le  bon  plaifirduditSeigneur 
»  Roi  ,  que  pour  fuccéder  Se  être  fubrogé  aux 
»  actions  ,  (droits  ,  hypothèques  Se  privilèges 
»  d'un  ancien  créancier  ,  fur  les  biens  de  tous 
»  ceux  qui  font  obligés  à  la  dette  ,  ou  de  leurs 
»  cautions  ,  8>C  pour  avoir  droit  de  les  exercer 
»  ainfi  £>C  en  la  manière  que  lefdits  créanciers 
»  l'auroientpu  faire,  il  fuffit  que  les  deniers  du 
•■»  nouveau  créancier  foient  fournis  à  l'un  des 
»  débiteurs ,  avec  ftipulation  faite  par  adte  palté 
»  pardevant  Notaires  qui  précède  le  paiement, 
»  ou  qui  foit  de  même  date ,  que  le  débiteur 
»  employera  lefdits  deniers  au  paiement  de  l'an- 
»  cien  créancier  ;  que  celui  qui  les  prête  fera 
))  fubrogé  aux  droits  dudit  ancien  créancier  ; 
»  Se  que  dans  la  quittance  ou  dans  l'aftequien 
»  tiendra  lieu  ,  lefquels  feront  auflî  palfés  par- 
»  devant  Notaires  ,  il  foit  fait  mention  que  le 
»  rembourfement  a  été  fait  des  deniers  fournis 
»  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier  ,  fans 
»  qu'il  foit  befoin  que  la  fubrogation  foiteon- 
»  lentie  par  l'ancien  créancier  ,  ni  par  les  au- 
»  très  débiteurs  Se  cautions  ,  ou  qu'elle  foit 
»  ordonnée  par Juftice  ;8c  qu'en  attendant  que 
»  ledit  Seigneur  Roi  en  ait  autrement  ordonné, 
»  la  Compagnie  fuivra  cette  Jurifprudence  dans 
»  toutes  les  occafîons  qui  s'en  préfenteront  : 
»  ordonne  que  le  préfent  Arrêté  feraenvoyé  aux 
»  Bailliages  Se  SénéchaulTées  du  reftbrt,  pour 
w  y  être  pareillement  obfervé  ,  Se  à  cet  effet  lu  , 
»  publié  Se  enrégiftré.  Enjoint  aux  Subffituts  du 
»  Procureur-Général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  , 
»  Se  d'en  certifier  la  Cour  dans  un  mois.  Fait 
»  à  Paris  en  Parlement  le  6  Juillet  1690. 

Il  y  a  un  autre  Arrêt  de  Règlement  au  fuiet 
des  abrogations  2>C  de  la  forme  des  oppofitions 
aux  décrets,  qui  eft  du  31  Août  1690,  Se  qu'on 
peut  voir  dans  le  Journal  des  Audiences. 

|  La  fubrogation  n'a  pas  lieu  de  plein  droit 
en  f.r.c.ir  d'une  caution  qui  paye  comme  con- 
traint ,  contre  une  autre  caution  de  la  même 
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dette.  Ceff  un  point  de  Jurifprudence  décidé 
par  Arrêt  rendu  en  la  quatrième  Chambre  des 
Enquêtes  ,  le  26  Août  1706.  ] 

Voye\zt  que  j'ai  dit  fur  l'article  108  de  la 
Coutume  de  Paris  ;  le  Recueil  alphabétique 
de  M.  Bretonnier.  Voye-{d.u\ï\  Henrys  ,  liv.  4  , 
queffions  5  ,  6  Se  7  :  Se  le  Traité  de  la  Subro- 
gation fait  par  M.  de  Renuffon. 

SUBROGATION  réelle  ,  eft  celle  qui  fe 
fait  d'une  chofe  fubrogée  à  la  place  d'une  autre  ; 
auquel  cas  la  chofe  fubrogée  prend  la  qualité  de 
celle  à  la  place  de  laquelle  elle  eft.  Auifi  tient- 
on  pour  maxime  ,  fubrogatum  fapit  naturam 
fubrogati  :  ce  qui  a  lieu  , 

1°.  Quand  celui  qui  eft  chargé  d'un  fidéicom- 
mis ,  en  aliène  les  biens  ,  Se  que  du  prix  en 
provenant  il  acquiert  d'autres  héritages. 

11°.  En  matière  d'échange  d'héritages. 

111°.  A  l'égard  des  héritages  acquis   des  de- 
niers des  mineurs  par  leur  tuteur  ou  curateur. 
I  V°.  A  l'égard  des  héritages  acquis  des  deniers 
dotaux  d'une  femme. 

Voye\  Louet  Se  fon  Commentateur  ,  lettre 
S  ,  chap.  10  ;  Se  le  Recueil  alphabétique  de  M. 
Bretonnier. 

SUBROGATION  de  criées,  eft  une  fubf- 
titution  au  droit  du  pourfuivant  criées,  qui  fe 
fait  au  profit  d'un  des  oppofans ,  faute  par  le 
pourfuivant  de  faire  les  pourfuites  néceflaires 
pour  parvenir  à  l'adjudication  par  décret. 

Quelquefois  les  débiteurs  font  faifir  réelle- 
ment leurs  biens  à  la  requête  d'un  créancier 
fuppofé  ,  lequel  ne  pourfuit  les  criées  qu'au- 
tant qu'il  plaît  au  débiteur  ,  pour  ôter  à  un  lé- 
gitime créancier  le  moyen  de  les  faire  vendre 
promptement,  pour  demeurer  ainfi  en  la  pof- 
fefflon  d'iceux  :  pour  lors  un  autre  créancier 
qui  a  intérêt  que  les  criées  fe  faftent  prompte- 
ment ,  peut  demander  la  fubrogation  aux  criées, 
au  lieu  du  faififfant  Se  du  pourfuivant,  en  le 
rembourfant  de  fes  frais. 

Cette  fubrogation  fe  fait  encore  quand  celui 
qui  pourfuit  les  criées  eft  fatisfait  de  ce  qui  lui 
eft  dû  par  le  débiteur. 

Pour  parvenir  à  la  fubrogation ,  il  faut  pré- 
fenter  requête  au  Juge  de  la  Jurifdi&ion  où  fe 
pourfuivent  les  criées ,  Se  expofer  que  le  deman- 
deur en  fubrogation  eji  légitime  créancier  de 
tel.  .  .  .  de  telle  Comme  portée  par  le  contrat  , 
&c.  qu'il  s'eft  oppoje  aux  criées  de  telles  chofes 
faifies  fur  tel.  .  .  .  a  la  requête  de  tel ...  .  qui 
tjl  n^ligent  de  parachever  les  criées  encommen- 
cées  ;  &  en  conséquence  de  ce  ,  il  demande  que 
dans  deux  mois  ledit  tel ,  fiùfiflant ,  foit  tenu  de 
faire  mettre  à  fin  lefdites  criées  ,  finon  que  ledit 
temps  paJJ'c,  ledit  tel,  demandeur ,  fera  fubrogé 
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à  la  pour  fuite  dtfdites  criées ,  fous  les  offres  qu'il 
fait  dele  remboùrfer  de  fes  frais  ;  &  qu'en  con- 
fèquence  le  Procureur  dudit  pourfuivant  fera 
tenu  de  rendre  &  remettre  les  pièces ,  pour  fui- 
tes &  procédures  entre  les  mains  dudit  tel  ;  6* 
qu'à  faute  de  ce  faire  ,  ledit  tel ,  Procureur  du 
pourfuivant ,  fera  contraint  par  corps  ,  &  en  ce 
faifant  ,  demeurera  déchargé  ,   &c. 

Sur  cette  Requête  (ignée  du  Procureur  de 
celui  qui  demande  la  fubrogation  ,  un  Confeil- 
ler  ou  le  Greffier  met  :  viennent  les  Parties  au 
premier  jour. 

Après  qu'elle  eft  fignifiée,  la  Cour  ordonne 

Î|ue  dans  deux  ou  trois  mois ,  ou  autre  délai, 
elon  qu'elle  le  trouve  à  propos  ,  le  pourfui- 
vant mettra  les  criées  à  fin  ;  linon  ledit  temps 
palTé ,  fera  fait  droit  fur  la  fubrogation  requife. 

Quelquefois  la  Cour  accorde  plulteurs  délais 
les  uns  après  les  autres  ;  Se  enfin  fi  elle  voit 
qu'il  y  ait  de  la  collufion  Se  de  la  négligence  , 
elle  accorde  la  fubrogation  à  celui  qui  l'a  de- 
mandée. 

Cette  fubrogation  ne  peut  être  demandée 
que  par  un  des  créanciers  oppofans,  parce  que 
pour  être  pourfuivant  criées ,  il  faut  être  faiiif- 
fant  :  or  tout  oppofant  eft  faififiant  ;  mais  par 
l'argument  des  contraires,  celui  quin'eft  point 
oppofant ,  n'efi  point  faififfant. 

Pour  qu'un  Procureur  puilîe  demander  pour 
fa  Partie  une  fubrogation  de  criées ,  il  faut  qu'il 
foit  fondé  de  procuration  fpéciale  ;  autrement 
il  feroit  fujet  à  défaveu. 

La  fubrogation  accordée ,  le  fubrogé  doit 
faire  lignifier  le  Jugement  de  fubrogation  ,  tant 
au  Procureur  du  pourfuivant  criées  fur  lequel 
il  eft  obtenu  ,  qu'à  celui  du  débiteur  Se  au  plus 
ancien  des  oppofans  ,  Se  enfuite  le  faire  enre- 
giftrer  par  le  Greffier  des  oppolitions  ,  afin 
qu'on  fâche  qui  eft  le  pourfuivant  criées. 

Le  créancier  qui  eft  fubrogé  à  une  pourfuite 
de  criées ,  doit  payer  au  pourfuivant  8c  fon  Pro- 
cureur les  frais  qui  ont  été  faits  avant  la  fubroga- 
tion :  mais  il  ne  peut  pas  les  obliger  de  demeu- 
rer garants  de  leurs  procédures  pour  les  frais 
qu'il  leur  rembourfe  ;  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  6  Juillet  1678  ,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal du  Palais. 

Lorfque  celui  qui  a  été  fubrogé  à  une  pour- 
fuite  de  criées,  reconnoît  que  1  immeuble  faifi 
ne  mérite  pas  les  frais  d'un  décret,  il  peut  pré- 
fenter  fa  requête  ,  Se  obtenir  en  conféquence 
un  Jugement  qui  ordonne  qu'il  fera  vendu  par 
forme  de  licitation  ;  Se  alors  le  tout  doit  être 
dénoncé  aux  oppofans. 

SUBROGATION  d'acquests  aux  pro- 
pres, eft  un  dioit  particulier  établi  dans  qucl- 
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ques  Coutumes,  comme  dans  celle  de  Poitou, 
en  vertu  duquel  celui  qui  n'a  point  de  propres, 
ne  peut  difpofer  de  fes  acquêts  que  jufqu'à  con- 
currence d'une  certaine  partie. 

Comme  cette  difpolition  renferme  un  droit 
tout  particulier,  elle  ne  peut  être  étendue  aux 
Coutumes  qui  n'en  parlent  point.  FoyqrSoefve, 
tom.  1 ,  cent.  3  ,  chap.  30  ;  ce  que  j'ai  dit  fur 
1  article  292  de  la  Coutume  de  Paris ,  glofe  2  , 
nombre  26  ;  Se  Dupineau  ,  nouvelle  édition  , 
livre  6,  chap.  8. 

SUBROGATIS.  Ce  terme  latin  fe  dit  au 
Palais ,  de  l'Ordonnance  du  Chef  d'une  Com- 
pagnie ,  par  laquelle  il  fubrogé  Se  donne  un 
nouveau  Rapporteur  ,  au  lieu  Se  place  de  celui 
qui  ne  peut  rapporter  une  affaire  dont  il  étoit 
chargé. 

SUBROGATUR.  Ce  terme  latin  fïgnifie  au 
Confeil  privé ,  l'a&e  par  lequel  un  Rapporteur 
eft  fubrogé  en  la  place  d'un  autre. 

SUBROGÉ  Tuteur,  eft  celui  qui  eft  donné 
à  un  mineur,  quand  le  tuteur  eft  fon  créancier 
ou  fon  débiteur ,  enforte  qu'il  peut  avoir  des 
droits  à  démêler  avec  lui.  Ainfi  pour  l'empê- 
cher de  détourner  les  pièces  Se  inftrumens  qui 
concernent  fa  dette  ou  fa  créance,  on  lui  donne 
un  fubrogé  tuteur,  pour  être  préfent  Se  affilier 
à  l'inventaire  fait  par  le  principal  tuteur ,  St 
empêcher  qu'il  ne  le  parte  rien  dans  la  confec- 
tion de  cet  inventaire  qui  foit  préjudiciable  au 
mineur. 

Il  doit  donc  empêcher  les  malverfations  SC 
recelés ,  Se  revendiquer  ce  qui  pourrait  avoir 
été  détourné,  fi  le  tuteur  ne  fait  pas  les  dili- 
gences néceffaires  contre  ceux  qui  ont  fait  les 
divertiflémens. 

Il  doit  auffi ,  en  cas  de  malverfation  de  la 
part  du  tuteur,  faire  alTembler  les  parens  pour 
le  deftituer  de  la  tutelle  ,  Se  agir  contre  le  tu- 
teur ,  fi  le  mineur  a  des  aftions  à  intenter  con- 
tre lui ,  ou  défendre  celles  que  le  tuteur  peut 
intenter  contre  le  mineur. 

Comme  le  fubrogé  tuteur  n'a  point  d'autres 
fonctions  que  celles  que  nous  venons  de  dire  , 
il  n'eft  point  tenu  de  l'adminiftration  ,  ni  du  re- 
liqua  de  compte  de  tutelle  ,  pourvu  qu'il  n'y 
ait  point  de  fraude  de  fa  part ,  Se  que  l'inven- 
taire ait  été  loyalement  fait   en  fa  prefence. 

Voyei  ci-après ,  verbo  Tuteur  ;  8c  Brodeau 
fur  Louet,  lettre  T,  fomm.  13. 

SUBROGER,  lignifie  céder  fon  droit,  met- 
tre quelqu'un  en  fon  lieu  &C  place;  comme  quand 
on  faituntranfport,  on  fubrogé  le  ceffionnaire 
en  fes  droits, noms,  actions,  privilèges  Se  hypo- 
thèques. 

SUBSIDE,  eft  un  nom  général  qu'on  donne 
G  g  g  g  g  ij 
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à  toutes  les  impofitions  qu'on  fait  fur  le  peu- 
ple ,  ou  fur  les  marchandifes ,  au  nom  du  Roi 
ou  de  l'Etat ,  pour  fubvenir  à  fes  néceffités  ôc 
à  fes  charges. 

La  fubvention ,  les  aides  &  autres  impofi- 
tions femblables  ,  font  des  fubfîdes. 

Il  n'y  a  que  le  Roi  qui  puiife  lever  des  fub- 
fîdes fur  le  peuple. 

SUBSIDIAIRE,  fe  dit  des  moyens  qui  ne 
font  pas  principaux,  mais  qui  font  furabon- 
dans ,  dont  on  fe  fert ,  non  pas  pour  établir 
fon  droit,  mais  pour  le  fortiher. 

On  appelle  auiii  fubfidiaires ,  les  conclufions 
incidentes  que  l'on  prend  dans  le  cours  d'une 
affaire  ,  pour  fervir  au  cas  que  les  premières 
fouffrenc  quelque  difficulté. 

SUBSIDI AIREMEN T ,  fignifie  d'une  ma- 
nière fubfidiaire ,  c'eft-à-dire  par  furabondance 
de  droit ,  ou  pour  dernière  reffource ,  au  défaut 
d'autre  expédient. 

C'eft  dans  ce  dernier  fens  que  la  Coutume  de 
Berry  a  employé  ce  terme  dans  l'article  5  du 
titre  19  ,  qui  porte,  que  quand  un  afcendant  a 
donné  des  héritages  à  un  de  fes  enfans ,  6c  que 
le  donataire  vient  à  décéder  fans  hoirs ,  lefdits 
héritages  retournent  au  donateur  fans  charges 
de  dettes  perfonnelles  ,  au  paiement  desquel- 
les il  ne  pourra  être  tenu  que  fubfidiairement  , 
dans  le  cas  où  le  reliant  des  biens  du  défunt  ne 
fuffîroit. 

SUBSISTANCE,  efl  un  droit  qu'on  a  com- 
mencé de  lever  depuis  quelques  années ,  pour 
faire  fubfiltcr  les  Soldats  dans  les  quartiers  d'hi- 
ver ;  au  moyen  de  quoi  on  eft  exempt  du  loge- 
ment de  la  Gendarmerie  durant  l'hiver. 

Ce  droit  fe  paye  comme  la  taille  &  le  taillon. 
•  SUBSTITUTION  ,  eft  une  inftitution  d'hé- 
ritier faite  au  fécond  degré ,  ou  autre  plus  éloi- 
gné. Elle  fe  fait  ou  par  une  difpolition  entre- 
vifs ,  ou  par  une  difpofition  de  dernière  volonté. 
Voye\  le  Recueil  alphabétique  de  M.  Breton- 
nier,  bi.  le  Traité  des  Subltitutions  de  M.  Marie 
Ricard;  8cla  nouvelle  Ordonnance  concernant 
les  Subltitutions  ,  du  mois  d'Août  1747  ,  qui 
règle  les  biens  qui  peuvent  être  fubftitués,  les 
claufes ,  conditions  Se  la  durée  des  fubllicutions , 
les  droits  qui  peuvent  être  exercés  fur  lefdits 
biens ,  les  règles  que  doivent  obfervcr  ceux  qui 
font  grevés  de  fubltitution  ,  les  Juges  qui  en 
doivent  connoitre  ,  Se  l'autorité  de  leurs  Juge- 
mens, 

SUBSTITUTION  faite  par  une  dispo- 
sition' entre-vifs,  eft  celle  qui  clt  faite  par 
une  donation  entre-vifs,  à  la  charge  d'une  fubf- 
titution  au  profit  d'un  autre,  dont  le  donataire 
eft" chargé.  Comme  cette  fubltitution  eft  faite 
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par  une  donation  entre- vifs ,  elle  eft  irrévocable.  ' 

Un  Particulier  peut  par  le  contrat  de  mariage 
d'une  perfonne  qu'il  affectionne ,  l'inftituer  fon 
héritier,  ôc  le  charger  de  reftituer  les  biens  qui 
lui  viendront  de  fa  fucceffion ,  aux  enfans  qui 
naîtront  de  ce  mariage.  Mais  le  cas  le  plus 
ordinaire  eft  d'un  père  ,  qui  mariant  fon  Hls  , 
l'inllituefon  héritier  par  le  contrat  de  mariage, 
&L  le  charge  de  reftituer  les  biens  qui  lui  vien- 
dront de  fa  fucceffion  ,  aux  enfans  qui  naîtront 
de  ce  mariage.  Voilà  une  fubftirution  contrac- 
tuelle qui  empêche  que  l'héritier  inftitué  puiife 
aliéner  les  biens  fujets  à  reftitution  ,  au  préju- 
dice des  enfans  fubftitués.  Voye\  Inftitution 
contractuelle. 

SUBTITUTION  faite  par  une  dispo- 
sition de  dernière  VOLONTÉ  ,  eft  celle  qui 
eft  faite  par  teitament ,  ou  par  codicille  ,  ou 
par  tout  autre  acte  ,  que  l'on  déclare  ne  pou- 
voir avoir  Ion  effet  qu'après  la  mort  de  celui 
qui  fait  la  fubltitution  ,  c'elt-à-dire,  qui  en  la 
perfonne  grevée  de  la  fubltitution  ,  ne  tranfere 
aucun  droit  de  propriété  des  biens  de  celui  qui 
fait  la  fubltitution  ;  enforte  qu'il  eft  toujours  en 
droit  de  la  révoquer  jufqu'au  dernier  moment 
de  fa  vie. 

Il  y  a  trois  fortes  de  fubftitutions  qui  fe  font 
par  difpolition  de  dernière  volonté  ;  favoir,  la 
vulgaire  ,  la  pupillaire ,  8t  l'exemplaire  ,  ou 
quaa'-pupillaire. 

Mais  avant  que  d'entrer  dans  l'explication 
de  ces  trois  efpeces  de  fubftitutions  teftamen- 
taires ,  qui  n'ont  lieu  qu'en  Pays  de  Droit  écrit , 
il  faut  obferver  qu'en  Pays  coutumier  on  ne 
peut  fubftituer  parteftament  que  la  portion  des 
biens  dont  on  a  la  libre  difpolition  :  ainfi  la 
fubltitution  faite  au  profit  d'un  étranger  ,  ne 
comprend  que  le  quint  des  propres  ,  attendu 
que  les  quatre  autres  quints  doivent  toujours 
appartenir  aux  héritiers  des  propres,  francs  Se 
quittes  de  toutes  difpofitions  teltamentaires. 

SUBSTITUTION  vulgaire,  elt  celle  par 
laquelle  on  fubltitue  à  l'héritier  inftitué,  de 
quelque  âge  St  qualité  qu'il  foit ,  au  cas  qu'il 
ne  fe  porte  pas  héritier ,  Par  exemple  :  Titius 
foit  mon  héritier  ;  fi  Tunis  ri  efl  pas  mon  héri- 
tier ,  Mœvius  foit  mon  héritier. 

Les  Romains ,  jaloux  de  l'accompIilTemcnt  de 
leur  dernière  volonté  ,  inventeront  cette  fublti- 
tution ,  afin  que  ii  l'héritier  inftitué  par  le  tefta- 
tcur  dans  le  premier  degré  venoit  à  manquer  , 
celui  qui  feroit  inftitué  dans  le  fécond  ou  autre 
degré  plus  éloigné,  put  recueillir  la  fucceilion, 
iN.  taire  valider  fon  teftament. 

Cette  fubltitution  a  lieu  dans  le  Pays  de 
Droit  écrit  5c  autres  ,  où  les  inliitutions  font 


S  U  B 

néceffaires  pour  la  validité  des  teftamens. 

Mais  dans  la  France  courumiere,  où  les  inf- 
tirurions  ne  valent  que  comme  des  legs  univer- 
fels ,  comprenant  tous  les  biens  dont  le  teftateur 
pouvoit  difpofer  ,  les  fubftitutions  vulgaires 
n'ont  lieu  que  pour  fubroger  les  fubftitués  au 
îieu  6c  place  des  inftitués  ,  c'eft-à-dire  des  lé- 
gataires univerfels,  au  cas  qu'ils  ne  puifient  pas 
accepter  le  legs  fait  en  leur  faveur. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  furie  titre  15  du  fécond 
livre  des  Inftitutes. 

SUBSTITUTION  pupillaire,  eft  celle 
qui  fe  fait  à  un  pupille  par  celui  en  la  puiflance 
duquel  il  eft  ,  au  cas  qu'il  décède  avant  que 
d'être  parvenu  à  fa  puberté. 

L'ufage  a  introduit  cette  fubftitution  chez  les 
Romains ,  fous  couleur,  qu'en  conféquence  de 
la  puiflance  paternelle ,  le  père  6c  le  fils  n'étant 
cenfés  qu'une  même  perfonne  ,  la  volonté  du 
fils  n'étoit  autre  que  celle  du  père. 

Cette  fubftitution  s'éteint  par  la  puberté  , 
c'eft-à-dire  dès  que  les  mâles  ont  quatorze  ans 
accomplis ,  6c  les  femelles  douze. 

Il  n'eft  pas  au  pouvoir  du  père  d'étendre 
cette  fubftitution  au-delà  de  cet  âge.  Legibus 
concejjum  eft  parentibus  confiliumcapere  pro  libe- 
ris ,  quandià  confdii  effent  incapaces  ;  fed  nolue- 
runt  leges  patriam  poteftatem  extendi ,  poft  mor- 
le-m  parentum  ,  ultra  liberorum  pubertatem. 
Ainlî  quand  un  père  fubftitue  à  fes  enfans  au- 
delà  de  la  puberté  ,  une  telle  fubltitution  eft 
réduite  à  l'âge  prefcrit  par  les  Loix. 

Un  père  qui  a  pluGeurs  enfans  impubères , 
peutfubftituerpupillairementàquelqu'und'eux, 
fans  le  faire  à  l'égard  des  autres. 

La  fubftitution  pupillaire  expreffe  exclut  la 
mère  de  la  légitime  ;  il  n'y  a  que  le  Parlement 
de  Bordeaux  qui  donne  toujours,  6c  dans  tous 
les  cas,  la  légitime  entière  à  la  mère.  Mais  la 
fubftitution  tacite  n'exclut  pas  la  mère  de  la 
légitime.  Voyeiie  Recueil  alphabétique  de  M. 
Bretonnier. 

La  fubftitution  pupillaire  fe  divife  donc  en 
exprefte  6c  en  tacite.  Celle-là  fe  fait  verbis  ex- 
prejfis,  au  cas  que  le  fils  décède  avant  la  puberté , 
ou  avant  que  d'avoir  atteint  l'âge  de  pouvoir 
tefter.  Celle-ci  fe  fait  tacitement ,  Se  eft  com- 
prife  fous  la  vulgaire  exprefte ,  6c  par  un  inter- 
prétation de  la  volonté  du  teftateur,  qui  fubfti- 
tnant  à  fon  fils  in  cafum  vulgarem  ,  fi  hâves 
non  erit  ,  eft  préfumé  lui  fubftituer  tacitement 
in  cafum ,  fi  hixres  erit ,  &  nondùm  puber  facîus 
de  ce jf erit. 

Cette  efpece  de  fubftitution  n'a  lieu  que  dans 
Je  Pays  de  Droit  écrit ,  6c  non  pas  dans  la 
France  coutumiere,  où  les  inftitutions  ne  font 
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point  en  ufage.  Voye\ce  que  j'ai  dit  furie  titre 
16  du  fécond  livre  des  Inftitutes. 

SUBSTITUTION  exemplaire  ,  eft  celle 
qui  fe  fait  par  les  parens  à  leurs  enfans ,  de  quel- 
que degré  ,  âge  6c  fexe  qu'ils  foient,  quand  la 
foiblefte  de  leur  efprit  les  empêche  de  pouvoir 
régler  leur  dernière  volonté  ,  6c  déclarer  celui 
qu'ils  veulent  inftituer  leur  héritier ,  comme 
font  les  prodigues  ,  les  furieux  ,  les  imbécilles 
6c  dépourvus  de  jugement. 

Cette  fubftitution  eft  appellée  exemplaire  , 
parce  qu'elle  a  été  introduite  par  l'Empereur 
Juftinien,à  l'exemple  de  la  fubftitution  pupil- 
laire ;  car  avant  lui  les  pères  n'avoient  pas  cette 
faculté  ,  fi  elle  ne  leur  étoit  accordée  par  des 
Lettres  du  Prince. 

Cette  faculté  reçoit  encore  aujourd'hui  une 
efpece  de  reftriftion  ,  en  ce  que  fi  celui  qui  eft 
furieux  ou  en  démence  a  des  enfans ,  ou  au  dé- 
faut s'il  a  des  frères  6c  feeurs ,  le  père  qui  lui 
fubftitue  ne  peut  pas  donner  pour  héritier  un 
étranger  ,  mais  il  eft  tenu  de  lui  fubftituer  fes 
enfans,  ou  un  d'eux,  6c  au  défaut  d'enfans,  fes 
frères  ÔC  fœurs ,  ou  quelqu'un  d'entre  eux. 

Cette  fubltitution  fe  fait  par  les  afeendans, 
tant  paternels  que  maternels ,  à  leurs  defeen- 
dans ,  fans  diftinction  de  fexe  ,  de  degré  ,  ni 
d'âge  ;  6c  comme  elle  ne  fe  fait  point  jure  pa- 
tricc  poteftatis  ,  fed  humanitatis  intuitu  ,  elle  fe 
peut  faire  aux  enfans  que  le  teftateur  n'a  pas 
dans  fa  puilîànce  :  en  quoi  elle  diffère  de  la 
fubftitution  pupillaire  ,  qui  fe  fait  patrix potef- 
tatis jure. 

Cette  fubftitution  n'a  lieu  qu'en  Pays  de 
Droit  écrit. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  dernier  du  titre 
16  du  fécond  livre  des  Inftitutes. 

SUBSTITUTION  qui  est  reçue  en 
Pays  coutumier  ,  pour  empescher  les 
suites  facheuses  de  la  dissipation  des 
enfans.  Les  fubftitutions  dont  nous  venons  de 
parler  dans  les  articles  précédens  ,  ne  font 
parmi  nous  reçues  qu'en  Pays  de  Droit  écrit  ; 
mais  nous  avons  reçu,  même  en  pays  coutumier, 
une  autre  efpece  de  fubftitution  tirée  de  la  Loi 
Si  furiofo  ,  §.  1  ,  ff.  de  ciirawr.  furiof. 

Cette  fubftitution  eft  le  feul  remède  dont  les 
pères  8c  mères  fe  puillènt  fervir  pour  arrêter 
la  diffïparion  de  leurs  enfans ,  6c  empêcher  que 
par  leur  mauvais  ménage  ils  ne  fe  réduiient  eux- 
mêmes  6c  leurs  enfans  à  une  extrême  néceilîté. 

C'eft  donc  avec  beaucoup  de  raifon  qu'on 
laifie  à  la  prudence  des  pères  6c  mères  la  fa- 
culté de  prévenir  un  tel  malheur  ,  en  leur  per- 
mettant de  tranfmettre  directement  en  la  per- 
sonne de  leurs  petits-fils  la  propriété  des  biens 
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qui  compofent  leurs  fucceflîons ,  &  d'en  pri- 
ver leurs  ertfans  qu'ils  lave  ît  'trediilîpateurs, 
pourvu  qu'ils  leur  laiflent  h  légitime  ,  8C  leur 
donnant  rufufruit  des  b.j.is  fubftitués. 

Cette  difpolition  eft  toute  favora _>le  pour  les 
petits-fils  au  profit  de  qui  ed  faite  la  fubftitution, 
SX.  n'eft  pas  moins  avantagent  aux  enfans 
dont  les  biens  font  fubftitués  ;  puifqu'au  moyen 
du  legs  d'ufufruit  de  ces  mêmes  biens ,  ils  ne 
courent  point  rifquede  tomber  dans  l'indigence, 
dans  laquelle  leur  prodigalité  les  auroit  proba- 
blement réduits. 

Suivant  les  termes  de  cette  Loi  Sifuriofo ,  ff. 
de  curator.  furiof.  il  y  a  trois  chofes  qui  doi- 
vent nécelTairement  être  obfervées  pour  la  va- 
lidité d'une  fubfHuition  de  cette  nature. 

La  première  eft  de  réferver  au  fils  dont  le 
père  veut  fubftituer  les  biens ,  une  portion  fuf- 
fifante  pour  lui  fournir  des  alimens  :  eique  ,  dit 
la  Loi  ,  aliment  or  um  nomine  aliquid  legaffet. 

La  féconde  eft  de  faire  la  fubftirution  au  pro- 
fit des  petits- fils  :  débet pater  providere  nepotibus. 

Latroilîeme  enfin  eft  d'en  exprimer  les  cau- 
ses Sx.  les  motifs  :  additâ  caufâ  ,  necejjltateque 
judicii. 

Pour  faire  une  fubftitution  valable ,  aux  ter- 
mes de  cette  Loi  ,  les  pères  Sx.  mères  doivent 
donc  premièrement  réferver  quelque  chofe  à 
leur  fils  ;  autrement  ce  feroit  une  véritable  ex- 
hérédation  ,  dont  la  rigueur  dépouilleroit  entiè- 
rement le  fils  déshérité  de  la  portion  qu'il  doit 
avoir  dans  la  fuccellion  de  fes  père  8c  mère  ; 
ce  qui  ne  pourroit  pas  être  admis  fans  une  des 
caufes  pour  lef^uelles  il  eft  permis  aux  pères 
&  mères  d'exhércder  leurs  enfans. 

Il  faut  encore  que  les  pères  8c  mères  n'ayent 
en  vue  que  l'avantage  de  leurs  petits-fils ,  8C 
faire  la  fubftitution  entièrement  à  leur  profit  : 
fans  cela  cette  difpolition  ne  feroit  pas  moins 
odieufe  que  l'exhérédation  ,  dont  la  peine  s'é- 
tcndroit  jufques  fur  les  petits-enfans. 

Enfin  ,  il  faut  qu'ils  allèguent  8c  expriment 
la  caufe  qui  les  a  portés  à  faire  une  telle  fubfti- 
tution. 

Autrefois  cette  dernière  condition  devoir 
être  obfervée  auffi-bien  que  les  deux  autres  ; 
Sx.  l'on  déclaroit  nulles  les  fubftitutions  faites 
fans  caifc,  fur  le  fondement  de  la  Loi  Sifu- 
riofo ,  ff.  de  curât,  furiof.  en  ces  termes  :  additâ 
caufi ,  neceljltateque  judicii ,  qui  l'avoir  ainli  or- 
donné, fur  le  fondement  que  cette  fubftitution 
cftunccfpeced'exhérédation  ,  dont  par  consé- 
quent leteftnteurcft  obligé  d'exprimer  lacaufe. 

jM  lis  aujourd'hui ,  fuivant  la  dernière  Jurif- 
pru  lence  des  Arrêts  ,  cette  dernière  condition 
n'eit  point  rerruife.  Il  y  en  a  un  dans  le  Journal 
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du  Palais ,  rendu  le  premier  Avril  1686,  Sx  uo 
plus  récent  rendu  le  19  Février  1704,  fur  les 
conclulions  de  M.  l'Avocat  Général  Joly  de 
Fleury,  qui  ont  jugé  les  fubftitutions  valables, 
quoique  le  père  n'en  eût  allégué  aucune  caufe. 
Ces  Arrêts  ordonnent  feulement  la  diftraction 
de  la  légitime. 

Quid  juris  ,  fi  le  père  ou  la  mère  qui  ont  fait 
une  telle  fubftitution  ,  en  ont  énoncé  les  mo- 
tifs ,  en  marquant  que  c'eft  à  caufe  de  la  diffi- 
pation  qu'ils  ont  reconnue  dans  la  perfonne  de 
celui  dont  ils  fubftituent  la  part  8c  portion. 

Si  les  motifs  font  vrais  ,  8C  qu'il  foit  prouvé 
que  le  grevé  de  fubftitution  ,  par  l'excès  de  fes 
piofulions  8c  de  fes  dépenfes  frivoles  ,  travail- 
loit  à  fa  ruine  8c  à  celle  de  fa  famille ,  la  fubfti- 
tution eft  valable  ;  mais  fi  les  motifs  d'une  telle 
fubftitution  font  faux  ,  elle  doit  être  déclarée 
nulle,  li  celui  à  qui  elle  eft  faite  en  veut  pour- 
fuivre  la  nullité.  De  pareilles  allégations  déf- 
honorent  le  grevé  de  fubltitution.  Or  il  ne  doit 
pas  être  permis  à  un  père  de  priver  fes  enfans 
de  la  propriété  d'un  bien  qui  leur  doit  appar- 
tenir, 8c  par  le  même  acte  d'imprimer  fur  eux 
une  note  qui  les  déshonore  ,  lorfqu'ils  ne  fe 
font  point  attiré  un  tel  affront  par  leur  mau- 
vaife  conduite.  C'eft  l'efpece  des  Arrêts  de 
Raiffant  8c  de  Millet  ,  des  ij  Mars  1669,  8c 
31  Mai  168 1  ,  qui  ont  déclaré  nulles  les  fubfti- 
tutions faites  cum  elogio  ,  témérairement  8c 
fans  jufte  caufe. 

Ces  fortes  de  fubftitutions  paroiffent  peu  fa- 
vorables ,  en  ce  qu'elles  mettent  les  biens  fubfti- 
tués  hors  le  commerce  ordinaire  ,  8c  qu'elles 
privent  celui  qui  eft  grevé  de  fubftitution  ,  de 
la  propriété  d'un  bien  qui  lui  devroit  appartenir 
de  droit  commun  ;  aufti  lui  donne-t-on  le  nom 
d'exhérédation.  Mais  quand  la  fubftitution  eft 
faite  à  un  prodigue  ,  c'eft  une  exhérédation 
officieufe  ,  qui  n'eft  que  l'effet  de  la  prudence 
8c  de  la  fagelfe  d'un  père  de  famille  ,  qui  fe 
trouve  obligé  de  grever  de  fubftitution  un  fils 
diilipateur  ,  pour  garantir  fes  petits-fils  8c  fort 
fils  même  de  la  mifere.  Aufti  le  caractère  de  la 
fubftitution  véritablement  officieufe  ,  eft  de 
conferver  des  alimens  au  fils  prodigue  ,  8c  la 
propriété  des  biens  aux  petits-fils. 

Mais  dans  le  cas  où  ces  inconvéniens  ne  font 
point  à  craindre ,  un  père  ou  une  mère  peuvent 
toujours  fubftituer  l'excédent  de  la  légitime  ; 
parce  que  les  hommes  ont  une  pleine  8c  entière 
liberté  de  difpofcr  de  leurs  biens  ,  en  laillant 
la  légitime  à  leurs  enfans  ,  pourvu  que  leur 
difpolition  ne  foit  accompagnée  d'aucune  note 
qui  flétrifl'c  l'honneur  8c  la  réputation  du  grevé 
de  fubftitution. 
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Dans  les  grandes  Maifons  ,  dont  les  biens 
confident  en  Terres  titrées  ,  les  fubititutions 
font  devenues  prefque  nécellaires ,  par  les  pro- 
digieufes  dépenfes  où  font  entraînés  les  Sei- 
gneurs qui  ont  à  foutenir  des  noms  illuftres  ,  Se 
des  emplois  proportionnés  à  leur  naiffance. 

Quoique  les  fubititutions  foient  regardées  en 
quelque  manière  comme  des  exhérédations  ,  il 
paroît  par  ce  que  nous  venons  de  dire,  qu'elles 
ne  fe  règlent  pas  abfolument  par  les  mêmes 
principes. 

Premièrement ,  un  père  ne  peut  pas  exhé- 
réder  fon  fils,  Se  le  retrancher  de  fa  famille, 
que  pour  quelqu'une  de  ces  caufes  graves  que 
la  Loi  a  eu  la  fage  précaution  de  définir.  En 
effet ,  il  ne  convient  pas  qu'une  affaire  d'une  fi 
grande  importance  ne  foit  pas  définie  par  la 
Loi ,  Se  dépende  du  caprice  Se  de  la  décifion 
des  hommes. 

En  fécond  lieu ,  ce  n'eft  pas  affez  que  le  motif 
de  l'exhérédation  foit  juite  ,  le  père  eft  obligé 
de  l'exprimer;  parce  que  quand  on  ôte  les  biens 
à  fes  enfans  par  une  exhérédation  rigoureufe  , 
on  en  doit  marquer  le  motif  ;  parce  que  comme 
celui  qui  exhérede  prononce  l'exhérédation  , 
laquelle  eft  une  véritable  peine,  il  faut  du  moins 
en  fpécifier  la  caufe  ,  pour  connoître  fi  elle  eft 
juite  Se  conforme  aux  Loix  ,  qui  ne  permet- 
tent d'exhéréder  qu'en  certains  cas. 

Enfin  il  faut,  pour  qu'une  exhérédation  foit 
valable ,  que  la  caufe  pour  laquelle  le  teftateur 
a  déclaré  l'avoir  faite ,  foit  par  l'héritier  prouvée 
être  conforme  à  la  vérité  :  car  quoique  la  Loi 
ait  accordé  aux  pères  Se  mères  une  efpece  de 
magiftrature  ,  Se  quoique  leurs  jugemens  qu'on 
prefume  dictés  par  l'amour  qu'ils  ont  ordinai- 
rement pour  leurs  enfans  ,  outre  qu'ils  font 
obligés  d'en  expliquer  les  motifs,  l'équité  veut 
que  leurs  jugemens  foient  réprimés ,  fi  la  juftice 
Se  la  raifon  n'en  ont  pas  été  les  principes. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  fubititutions  ;  elles 
font  permifes  en  général ,  pourvu  que  la  légi- 
time foit  confervée  au  grevé  de  fubftitution  , 
Se  que  le  père  en  la  prononçant  ne  paroitTepas 
avoir  eu  intenrion  de  faire  injure  à  celui  de  fes 
enfans  dont  il  a  voulu  que  la  part  Se  portion 
fût  fubftituée. 

Dans  les  fubititutions  qui  ne  font  que  des  ex- 
hérédations officieufes ,  il  n'eft  donc  pas  nécef- 
faire  d'avoir  une  caufe  légitime  pour  fubftituer , 
Se  encore  moins  de  rendre  compte  au  Public 
du  fujet  qui  nous  a  porté  à  le  faire. 

Cependant ,  quoique  celui  qui  fait  une  telle 
fubftitution  ne  foit  pas  tenu  d'en  exprimer  les 
motifs  ;  quand  il  le  fait,  il  faut  abfolument  que 
ces  motifs  fe  trouvent  véritables; autrement  le 
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fils  feroiten  droit  de  revenir  contre,  Se  de  faire 
cafter  la  fubftitution  comme  caiomnieufe  Se 
déraifonnable  ,  fuivant  ce  que  nous  avons  dit 
ci-deffus. 

Il  réfulte  de  tout  ceci,  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre une  difpofition  aufii  favorable  que  l'eft 
celle-ci,  avec  un  acte  aulîî  odieux  que  l'eft  une 
exhérédation ,  ni  prétendre  que  la  fubftitution 
foit  affujettie  à  la  févérité  des  maximes  rigou- 
reufes  qui  fe  trouvent  dans  la  Novelle  115  de 
Jultinien ,  puifqu'elles  ne  regardent  que  la  véri- 
table Se  inorficieufe  exhérédation  ,  Se  non  pas 
celle  que  l'on  qualifie  d'exhérédationofficieufe, 
Se  qui  n'eft  pas  une  véritable  exhérédation  :  en 
effet,  cette  fubftitution  n'eft  autre  choie  qu'un 
legs  ;  c'eft  un  legs  de  propriété  en  la  perfonne 
des  petits-fils  ;  c'eft  un  legs  d'ufufruit  en  la  per- 
fonne du  fils ,  Se  non  pas  une  exhérédation. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  confondre  la  fubfti- 
tution dont  nous  parlons  ici ,  Se  qui  eft  obfer- 
vée  en  France ,  tant  en  Pays  de  Droit  écrit 
qu'en  Pays  coutumier ,  avec  les  trois  efpeces 
de  fubititutions  qui  avoient  été  introduites  par 
les  Loix  Romaines ,  Se  qui  ne  font  en  ufage 
parmi  nous  que  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  ; 
lavoir  ,  la  vulgaire  ,  la  pupiliaire  ,  Se  celle  qui 
eft  appellée  fubftitution  exemplaire ,  dont  nous 
avons  parlé  ci-deffus. 

SUBSTITUTION  ne  se  peut  faire  a 

DES  ENFANS  ,  QUE  DE  L'EXCÉDENT  DE  LEUR 

Légitime.  Comme  la  portion  légitimaire  eft 
facrée  ,  les  pères  Se  mères  ne  peuvent  l'altérer, 
la  diminuer  ,  ni  même  la  fubftituer  ;  autrement 
leur  difpofition  pafferoit  plutôt  pour  une  véri- 
table exhérédation ,  que  pour  une  fubftitution. 

Il  n'y  a  qu'un  cas  auquel  ils  peuvent  fubfti- 
tuer la  légitime,  qui  eft  celui  de  la  difflpation  : 
mais  pour  qu'une  telle  fubftitution  vaille  à  l'é- 
gard de  la  légitime,  il  faut,  P.Queleperefaffe 
mention  de  la  dilfipation  de  fon  fils.  11°.  Qu'il 
lui  laiffe  l'ufufruit  de  fa  portion  héréditaire  en 
entier.  III0.  Qu'il  en  laiffe  la  propriété  aux 
enfans  nés  ou  à  naître  de  lui. 

Ainfi  lorfqu'un  père  prive  par  une  telle  fub- 
ftitution un  de  fes  enfans  de  la  propriété  de  fa 
légitime  ,  il  faut  qu'il  en  explique  difertement 
les  caufes ,  Se  qu'il  déclare  qu'il  ne  le  fait  que 
par  la  crainte  de  la  dijjlpation  de  fin  fils.  En  ce 
cas-là ,  quoique  les  raifons  que  le  père  allègue 
contre  fon  fils  foient  fâcheufes ,  elles  ne  font 
point  confédérées  comme  un  témoignage  de  fa 
haine  ,  mais  comme  un  effet  de  fa  prévoyance 
Se  de  fa  fagelTe. 

Comme  la  nature  Se  toutes  les  Loix  défèrent 
aux  enfans  cette  portion  légitimaire  des  biens 
de  leurs  pères  Se  mères,  il  faut  néceffairement 
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qu'ils  falfent  connoître  les  motifs  qu'ils  ont  de 
le  difpenfer  de  leur  payer  une  dette  fi  légitime. 

Ainfi  par  Arrêt  rendu  en  laGrand'Chambre 
Je  23  Avril  1708  ,  il  a  été  jugé  qu'une  mère 
ayant  fubftitué  le  legs  fait  par  elle  à  fes  enfans , 
à  leurs  enfans  à  naître  ,  fans  avoir  marqué  de 
caufe  de  fa  difpofition ,  les  enfans  dévoient  avoir 
la  diffraction  de  leur  légitime ,  mais  que  le  fur- 
plus  demeureroit  fubftitué. 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  teftateur  s'étoit 
fervi  de  termes  généraux,  comme  de  dire  qu'il 
fubftitué  le  legs  par  lui  fait  aux  enfans  d'un  tel 
fon  fils  ,  pour  de  bonnes  Se  juftes  confédéra- 
tions ,  parce  que  ce  n'eft  pas  là  fatisfaire  à  la 
Loi  qui  veut  une  caufe  légitime  :  Se  pour  favoir 
fi  elle  eft  de  cette  nature  ,  il  la  faut  exprimer 
en  termes  formels.  Ces  confidérations  vagues 
Se  indéfinies  ne  défîgnent  rien  pour  trop  défi- 
gner.  Quiconque  peut  fe  réfoudre  à  déshériter 
ainfi  fon  fils ,  en  lui  fubftituant  jufqu'à  fa  légi- 
time ,  en  peut  bien  dire  le  fujet  ;  l'expreffion 
de  la  caufe  n'ajoute  rien  à  l'injure  qu'il  lui  fait. 
La  plus  grande  qu'il  lui  puillê  faire  efl  cette 
exhérédation  ;  mais  il  faut  qu'on  en  fâche  le 
motif,  Se  il  n'efi:  pas  permis  de  l'envelopper 
dans  des  éloges  myftérieux  Se  énigmatiques , 
qui  font  foupçonner  ce  qui  n'efi  pas ,  8c  dont  on 
ne  fe  fert  que  quand  on  manque  de  véritables 
motifs  pour  faire  une  femblablc  difpofition. 

Lorfqu'une  fubftitution  de  la  totalité  de  la 
portion  héréditaire  d'un  fils  eft  accompagnée 
des  trois  conditions  que  nous  avons  rapportées 
ci-dcfîus  ,  le  fils  ne  peut  pas  revenir  contre. 
Voyei  le  Journal  des  Audiences,  tom.  1  ,liv.  2, 
chap.  146  ,  Se  livre  5  ,  chap.  15  ;  Se  Soefve  , 
tome  1  ,  cent.  2  ,  chap.  16. 

Mais  s'il  y  a  des  créanciers  qui  demandent 
îa  diffraction  de  la  légitime  du  fils  ,  pour  être 
payés  defliis  ,  il  eft  naturel  de  la  leur  accorder; 

1)ourvu  1°.  que  leur  créance  foit  antérieure  à 
a  publication  de  la  fubftitution  ;  II0.  que  leur 
créance  paroilTe  avoir  été  par  eux  contractée 
de  bonne  foi  ,  Se  n'ayant  aucune  connoiffanec 
de  fa  difiîpation. 

t  Cependant  ,  fi  le  perc  avoit  inftitué  fon 
fils  fon  hériter  par  contrat  de  mariage  ,  il  ne 
pourroit  enfuite  lui  fubftituer  fon  fils  par  tefta- 
ment  ,  même  pour  caufe  de  diffipation  ;  parce 
qu'on  ne  peut  impofer  des  charges  qu'à  fa  libé- 
ralité, Se  qu'alors  le  pere  cft  dclTàifi  parl'infti- 
tution  contractuelle.  Ça  été  le  motif  de  l'Arrêt 
intervenu  au  profit  de  M.  le  Duc  de  Villars  , 
le  3  Août  1735  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
Chauvclin  ,  Avocat  Général.  ] 

SUBSTITUTION  réciproque  ,  eft  une 
efpece  particulière  do  fubftitution ,  par  laquelle 
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plufîeurs  inftitués  font  fubftitués  les  uns  aux 
autres  ;  comme  quand  le  teftateur  dit  :  Tinfli- 
tue  Titius  ,  Mxvius  &  Caïas  mes  héritiers  ,  ùje 
les  fubjlitue  les  uns  aux  autres. 

yoye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  1  du  titre  15 
du  fécond  livre  des  Inftitutes. 

SUBSTITUTION  directe  ,  eft  celle  par 
laquelle  les  biens  de  lafucceffion  fe  transfèrent 
directement  de  la  perfonne  du  teftateur  en  celle 
du  fubftitué. 

On  peut  fubftituer  directement  autant  de  per- 
for.nes  que  l'on  veut ,  comme  il  eft  exprell'c- 
ment  décidé  au  commencement  du  titre  1 5  du 
livre  fécond  des  Inftitutes. 

Cela  eft  obfervé  en  France  dans  le  Pays  de 
Droit  écrit,  où  la  fubftitution  vulgaire  a  lieu  : 
car  ni  l'Ordonnance  d'Orléans  ,  ni  celle  de 
Moulins ,  qui  règlent  les  degrés  de  fubftitution , 
n'ont  lieu  que  pour  les  fubftitutions  fidéicom- 
mifiaires  ,  Se  non  pas  pour  les  directes  qu'on 
peut  faire  jufqu'à  l'infini.  La  raifon  eft  ,  que 
comme  la  fubftitution  directe  s'éteint  par  l'adi- 
tion  de  l'hérédité  ,  il  n'y  a  jamais  qu'un  degré 
de  fubftitution  qui  puifie  réuffir  ;  les  autres  qui 
fuivent  font  éteints  de  plein  droit  àl'inftantqtie 
la  fucceffion  eft  appréhendée  par  celui  quiétoii 
avant. 

SUBSTITUTION  fidéicommissaire  , 
eft  celle  par  laquelle  un  homme  charge  fon  hé- 
ritier teftamentaire  ,  ou  ab  intejl.it ,  de  rendre 
toute  fa  fuccelfion  ,  ou  partie  d'icclle  à  quel- 
qu'un ,  après  le  décès  de  l'héritier. 

Elle  eft  appellée  oblique,  parce  que  les  ter- 
mes dans  lefquels  elle  eft  conçue,  ne  tombent 
pas  directement  fur  la  perfonne  au  profit  de 
laquelle  elle  eft  faite  ;  mais  ce  font  des  prières 
Se  des  recommandations  qui  font  adrelîees  à 
celui  qui  eft  chargé  de  la  reftitution  du  fidéi- 
cornrnis.  Par  exemple  :  Jinftitue  Titius  ,  &  le 
prie  de  rejlituer  ma  fucceffion  à  Sempronius. 

Ordinairement  la  prière  de  reftituer  nefefait 
qu'après  que  le  grevé  de  fubititution  aura  joui 
des  biens  pendant  fa  vie  ;  car  nous  ne  voyons 
prefque  plus  de  fidéicommis  où  l'héritier  foit 
chargé  de  rendre  immédiatement  après  avoir 
recueilli  la  fucceffion ,  mais  feulement  après  fa 
mort. 

Cette  fubftitution  fe  fait  donc  à  la  chargede 
reftitution  de  la  fuccefiion  au  profit  d'un  autre , 
foit  né,  foit  à  naître.  Kc  telles  fubftitutions  font 
en  ufage  par  toute  la  France. 

Les  biens  de  la  fucceffion  ne  s'y  transfèrent 
pas  directement  de  la  perfonne  du  défunt,  mais 
indirectement  Se  obliquement ,  en  paffant  par 
les  mains  de  celui  qui  eft  chargé  de  la  reftitu- 
tioa  du  fidéicommis  ;  ce  qu'il  faut  néanmoins 
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entendre ,  de  manière  que  ii  l'initïtué  fe  trouvoit 
mort  avant  le  décès  du  teftateur,  la  fubftitution 
fidéicommilîaire  ne  laifleroit  pas  que  de  valider. 

Dans  cette  fubftitution  ,  le  fubftitué  fuccede 
donc  après  celui  qui  eft chargé  delà  reftitution 
du  fidéicommis  :  ce  qui  eft  le  premier  effet  de 
cette  fubftitution.  L'autre  effet  eft  de  conferver 
les  biens ,  8c  d'empêcher  que  l'héritier  les  dif- 
fipe  au  préjudice  de  celui  au  profit  de  qui  la 
fubftitution  eft  faite  ,  la  volonté  du  teftateur 
étant  que  le  fubftitué  en  jouifle  à  fon  tour. 

Ainfi  une  relie  fubftitution  emporte  une  pro- 
hibition ablblue  d'aliéner  ni  engager  ,  tandis 
qu'il  y  a  des  degrés  fuivans  des  perfonnes  fub- 
ftituees  qui  ont  efpérance  d'être  un  jour  appel- 
lées  à  cette  fubftitution  ;  car  quand  l'ouverture 
s'en  fait,  les  fubftitués  prennent  les  biens  fans 
aucune  charge  des  dettes  des  précédens  infti- 
tués  ou  fubftitués  ,  comme  s'ils  les  prenoient 
de  la  main  du  défunt  ;  Se  ils  font  en  droit  de  re- 
vendiquer les  biens  fubftitués  qui  auroient  été 
aliénés  au  préjudice  de  la  fubftitution. 

Celui  qui  eft  chargé  d'une  telle  fubftitution, 
doit  donc  être  confidéré  comme  fimple  ufufrui- 
tier  ,  quoique  néanmoins  fon  droit  foit  plus 
grand  ,  au  cas  que  les  perfonnes  appellées  après 
lui  à  la  fubftitution  viennent  à  décéder  avant 
lui ,  ou  ne  naifient  point  ;  car  pour  lors  lepcf- 
îefleur  qui  eft  chargé  de  la  fubftitution  dont 
l'ouverture  ne  peut  plus  arriver  ,  devient  pro- 
priétaire incommutable  des  biens  fubftitués,  Se 
il  en  peut  librement  difpofer  ,  tant  entre- vifs 
que  par  dernière  volonté  ;  8c  ne  l'ayant  pas 
fait  ,  il  les  tranfmet  à  les  héritiers  fuivant  l'or- 
dre légitime  des  fucceiîîons. 

Bien  plus ,  ceux  qui  étoient  appelles  à  la  fubf- 
titution ,  s'ils  décèdent  avant  l'ouverture  de  la 
fubftitution ,  quoiqu'ils  biffent  des  enfans  vivans 
lors  de  cette  ouverture  ,  ces  enfans  n'y  feront 
pas  appelles.  La  raifon  eft  ,  qu'ils  n'y  peuvent 
venir  de  leur  chef  ,puifque  les  dons  ne  s'éten- 
dent jamais  au-delà  des  perfonnes  dénommées. 

Ils  n'y  peuvent  pa?  non  plus  venir  par  droit 
de  repréfenration  ,  d'autant  qu'un  bien  qui  ne 
nous  eft  pas  encore  acquis  ,  n'eft  point  tranf- 
mhfible  à  nos  héritiers. 

Une  différence  qu'il  faut  obferver  entre  la 
fubftitution  directe  Se  la  fubftitution  précaire, 
eft  que  la fi<bftitution  directe  faiiit  de  plein  droir, 
du  moins  en  Pays  de  Droit  écrit ,  celui  au  profit 
dequiellecit  faire;  mais  la  fubftitution  précaire 
ne  faifit  point  ,  même  en  F:.)  s  de  Droit  écrit  : 
ain.'î  c'eft  au  fubftitué  de  fe  pourvoir  par  action 
fimple,  e:i  ouverture  de  fubftitution  ,  contre 
l'héritier  grevé  ou  fon  héritier  ,  le  ca»  d'icelle 
arrivai!.  :orame  il  a  été  jugé  par  Anêtrendu 
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au  Parlement  de  Bordeaux  le  5  Août  1695  , 
rapporté  par  la  Peyrere,  lettre  S,  nombre  207. 

Par  autre  Arrêt  rendu  en  l'Audience  ce  la 
Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris  le  16 
Février  1715  ,  il  a  été  jugé  ,  1°.  Que  la  prière 
faite  par  un  teftateur  au  légataire  ,  de  vouloir 
conferver  fon  legs  à  une  autre  perfonne  ,  forme 
un  fidéicommis.  II0.  Que  le  légataire  étant  dé- 
cédé avant  le  teftateur ,  quoique  par  ce  moyen 
fon  legs  fût  devenu  caduc  ,  la  charge  du  fidéi- 
commis fubfiftoit  ,  &  que  l'héritier  étoit  tenu 
de  l'acquitter,  comme auroit été  obligé  défaire 
le  légataire  ,  s'il  avoit  furvécu  au  teftateur. 

Il  nous  refte  à  remarquer  que  plufieurs  de 
nos  Coutumes  rejettent  les  fubftitutions  tefta- 
mentaires  de  fidéicommis  ;  ("avoir ,  Norman- 
die ,  Auvergne ,  la  Marche  ,  Bourbonnois ,  Ni- 
vernois  ,  Montargis  ,  Sedan.  Ces  Coutumes  ne 
font  pas  raifonnables  :  puifqu'elles  permettent 
les  legs, elles  doivent  permettre  les  fidéicommis:. 
car  l'on  peut  fubftituer  dans  les  legs  auffi-bien 
que  dans  les  hérédités  ,  fuivant  le  titre  de  f.ngu- 
faribiis  rébus  per  fuieicomnuQ'um.  reliclis  ,  qui  eft 
le  vingt-quarrieme  titre  du  lecond  livre  des  Inf- 
titutes  de  Juftinien  ,  6c  fuivant  la  Loi  unique  , 
cod.  de  caduc,  col.  §.  7. 

Pour  juftifier  la  difpofition  de  ces  Coutumes , 
l'on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  rejettent  ces  fubf- 
titutions teflamentaires  pour  éviter  les  procès 
qu'elles  caufent.puifque  ces  mêmes  Coutumes 
admettent  les  fubftitutions  contractuelles ,  qui 
ne  caufent  pas  moins  de  procès  que  les  tefta- 
mentaires. 

SUBSTITUTION  faite  a  un  fils  grevé 

DE  RESTITUER  LE  FIDÉICOMMIS  A  UN  ÉTRAN- 

CtER.  Lorfqu'il  meurt  avant  l'ouverture  du  fidéi- 
commis ,  les  er.far.s  de  ce  premier  lubfthué  font 
préférés  a  cet  étranger ,  quoiqu'il  y  fût  nommé- 
ment appelle  par  le  teftateur. 

Voye-{  TranfmifTion  rie  iuoftiturion. 

SUES  iTTUTION  graduelle  et  perpé- 
tuelle ,  elt  une  efoece  de  fubftitution  fidéi- 
commiiTaire  ,  j  ar  laquelle  on  fait  des  degrés  de 
fubftitution  juiqu'à  l'infini  ;  c'eft  pourquoi  le 
premier  appelle  à  la  fucceftlon  ;,  ayant  (uccédé, 
tranfmet,  avenant  l'ouverture  de  la  fubftitu- 
tion, les  biens  fubftitués  au  fécond  ,  celui-ci  au 
troifieme  ,  2c  ainfi  fuccèlîîvement  de  degré  en 
degré  à  l'infini. 

Mais  par  l'Ordonnance  d'Orléans,  article  59, 
les  fubftitutions  graduelles  ,  foitconrraétuelles, 
foit  teftamentaires  ,  ont  été  réduite-  à  deux 
degrés  ,  l'inftîtution  non  comprifc;  ce  qui  em- 
porte prohibition  d'en  faire  dav.  •.-;.  ;.c. 

Comme  cette  Ordonnance  ne  parloit  que 
pour  l'avenir  ,  Se  non  pour  les  fubftitutions 
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faites  auparavant  ;  par  celle  de  Moulins,  ar- 
ticle 57  ,  le.;  fu  jfticutions  frites  auparavant  l'Or- 
donnance d'Orléans  ,  furent  réduites  au  qua- 
trième degré  ,  l'inftitution  non  comprife. 

Quand  il  y  a  plufieurs  degrés  dans  la  fubfti- 
tution  au-delà  de  ce  que  permet  ladite  Ordon- 
nance d  O  léans  ,  la  fubftitution  ne  fe  termine 
pas  dans  le  deuxième  degré  ,  à  moins  que  les 
deux  degrés,  l'inftitution  noncomprife,  n'aient 
été  effectivement  remplis  ,  c'eft-à-dire  la  fubf- 
titution exécutée  dans  le?  deux  degrés. 

La  fubftitution  au  premier  5c  au  fécond  degré 
ayant  été  exécutée  ,  la  fubftitution  s'évanouit 
en  la  perfonnj  du  pofteffeur  qui  fe  trouve  au 
dernier  degré  limité  par  1  Ordonnance  ;  enforte 
que  ne  reftant  plus  grevé ,  il  a  les  biens  fubfti- 
tués  libres,  Se  en  a  la  pleine  £c  entière  difpolï- 
tion. 

T'oye\  le  Prêtre,  cent,  i  ,chap.  21  ;  Ricard  , 
des  Subftitutions  ,  traité  3,  chap.  9,  fe£tion  6, 
part,  i,nomb.  822  &C  853  ;lesObfervations  fur 
Henrys  ,  tome  3  ,  liv.  5  ,  queftion  93  ;  &  le  livre 
intitulé  Queftions  de  Droit,  verbo  Subftitutions. 

SUBS  fITUTION  FAITE  EN  FAVEUR  DES 

MASLES  ,  exclut  les  femelles  ,  quoique  plus 
proches  en  degré  que  les  mâles.  Voye\  Guy 
Pape,  queftion 483. 

Un  teftateur  ayant  plufieurs  enfans  mâles  oC 
une  fille,  inftitue  les  mâles  héritiers  univcrfds, 
6c  la  fille  en  certaine  fomme  d'argent,  Se  fait 
une  fubftitution  en  ces  termes  :  5"/  quelqu'un 
d'eux  vient  à  décéder  fans  enfans,  que  fa  portion 
vienne  au  plus  prochainde  la  race.  Un  des  mâles 
étant  décédé,  les  autres  mâles  doivent  être  ap- 
pelles à  la  fubftitution  à  l'exclufïon  de  la  fille. 
Voyei  Maynard  ,  liv.  8  ,  chap.  2. 

Sous  le  nom  de  mâles ,  le  fils  de  la  fiilen'eft 
pas  compris ,  quand  la  fubflitution  eft  faite  aux 
mâles  premièrement.  Peleus  ,queft.48  ;  Ricard, 
des  Subftitutions  ,  troifieme  traité  ,  chap.  9  , 
{e£t.  6  ,  nombre  771. 

SUBSTITUTION  a  la  charge  de  por- 
ter le  nom  et  les  armes  ,  eft  fouvent  pra- 
ti  [uée  par  les  gens  de  qualité  ;  &  elle  a  lieu  à 
i  Jgard  des  tilles,  à -condition  que  leurs  maris 
;ront  le  nom  5c  les  armes  du  teftateur. 

Lorfqu'une  terre  noble  eft  fubftituée  au 
proiit  d'un  parent &c de  fes  hoirs  mâles,  portant 
le  DO  n  8l  les  arm?s  de  la  imifon  ,  cette  terre 
a  partient  pour  le  tout  au  fils  aîné  du  parent 
fi.bfhué. 

Une  fubftitution  où  il  eft  parlé  de  porter  le 

nom  £a.  les  armes  de  la  famille  ,  eft  réputée  maf- 

te,  &.  donne  l'exclufïon  à  une  fille  defeen- 

(  :etcmcnt  de   i  e  qui  D'auroit 
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point  parlé  de  porter  le  nom  &  les  armes  ; 
comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  rendu  en  la 
Grand'Chambre  le  23  Juillet  1696,  rapporté 
dans  le  Journal  des  Audiences. 

SUBSTITUTIONfaiteenvuede 
l'agnation  ,  eft  toujours  cenfée  faite  en  fa- 
veur des  feuls  mâles  defeendans  par  mâles  ;  ce 
qui  fe  préfume  quand  l'inftitution  ou  la  fubfti- 
tution a  commencé  par  un  mâle  ;  auquel  cas  le 
terme  d'enfans  mâles  ne  comprend  jamais  les 
mâles  ifïus  d'une  fille. 

|  C'eft  l'efpece  d'un  Arrêt  rendu  en  lr.  Grand'- 
Chambre le  5  Septembre  1749  ,  furies  conclu- 
fions  de  M.d'Ormeifon,  alors  Avocat-Général, 
relativement  au  teftament  du  ficur  de  laPlanche- 
Mortiere.  ] 

Mais  quand  l'inftitution  ou  la  fubftitution  a 
commencé  par  une  fille  ,  en  ce  cas  le  teftateur 
n'eftpas  préfumé  avoir  eu  l'agnation  en  vue  , 
puifqu'il  a  inftitue  ou  fubftitué  une  fille  qui 
n'éfoit  point  dans  l'agnation  ;  ÔC  alors  les  mâles 
iiïus  des  filles  font  appelles  à  la  fubftitution. 

C'eft  la  doctrine  de  M.  Charles  Dumoulin , 
dans  fon  Commentaire  fur  l'art.  25  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  glofe  1,  nombres  6  ÔC  7  ,  qui 
eft  adoptée  par  tout  ce  qu'il  y  a  de  favans  Doc- 
teurs fur  cette  matière.  Voye\  un  Mémoire  de 
M.  Terraflbn,  que  M.  Brillon  rapporte ,  verbo 
Subftitution  ,  nombre  97. 

SUBSTITUTION  contractuelle  ,  eft 
une  efpece  de  fubftitution  graduelle  qui  fe  fait 
par  contrat  de  mariage  ,  ou  autre  difpolition 
entre-vifs.  Elle  a  été  reçue  en  France  par  un 
ufage  particulier,  contre  ladifpofitiondu  Droit 
Romain. 

Ainfî  parmi  nous ,  un  père  peutinftituer  fon 
fils  fon  héritier  par  contrat  de  mariage  ,  &  le 
charger  de  reftituer  fes  biens  aux  enfans  qui 
naîtront  de  fon  mariage  ;  auquel  cas  le  fils  inf- 
titue ne  pourra  pas  aliéner  les  biens  fujets  à 
reftitution  ,  au  préjudice  des  enfans  fubltitués. 

L'Ordonnance  d'Orléans ,  qui  réduit  les  de- 
grés des  fubftitutions  graduelles ,  ne  concerne 
pas  feulement  les  teftamentaires  ,  mais  encore 
les  contractuelles. 

SUBSTITUTION  doit  estre  purlïée 
et  enregistrée  par  l'héritier.  Ainfi  le  défaut 
de  publication  Se  d'enregifrremeht  ne  peut  être 
oppofé  en  aucun  cas  aux  fubftitués  par  les  hé- 
ritiers teftamentaires  ou  ab  intefïat  ;  parce  que 
cette  nécedité  de  publication  Ôtd'enregift  rement 
n'a  été  impolie  qu'en  faveur  des  créanciers  ÔC 
contractons,  avec  les  inftitués  c*  premiers  fubf- 
titués. 

Voye\c\-ùA\<.\<i , Publication  de  Subflitiuion. 
Voyc\  auflî  Inlinuation  de  Subftitution  ,  c<  lu 
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Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier  ,  Verbo 
Subftitution. 

SUBSTITUTION  empesche  l'aliéna- 
tion des  biens  substitués.  Cette  maxime 
eft  tirée  de  l'Authentique  Res  quœ ,  cod.  commun, 
de  légat. 

Bar  Arrêt  rendu  au  mois  de  Février  1703  , 
un  contrat  de  vente  d'une  maifon  vendue  franche 
&  quitte  de  fubftitution  ,  a  été  déclaré  nui  &. 
rélolu,  avec  relhtution  du  prix,  des  intérêts  &C 
dépens ,  quoiqu'alors  la  fubftitution  ne  fût  point 
encore  ouverte  ,  6c  que  l'on  prétendît  qu'il 
étoit  évident  que  la  fubftitution  &C  le  codicille 
contenant  la  fubititution  ,  étoient  nuls. 

Quoique  la  claufe  que  la  maifon  fubftituée 
étoit  franche  &  quitte  de  fubftitution  ,  ne  fût 
pas  appofée  dans  le  contrat  de  vente  ;Je  ven- 
deurd'unbien  fubftitué  peut  toujours  êtrepour- 
fuivi  par  l'acquéreur  ,  qui  peut  agir  pour  faire 
rélilier  fon  contrat  avant  l'éviction  ,  ÔC  même 
avant  le  trouble.  Voye\  Henry  s-,  tome  1 ,  livre 
4  ,  chapitre  6  ,  queftion  36  ;  ôc  le  Journal  des 
Audiences  ,  tome  1  ,  liv.  7  ,  chapitre  ro.  Mais 
par  rapport  à  celui  au  profit  de  qui  une  fubfti- 
tution conditionnelle  eft  faite,  l'aliénation  des 
biens  fubftitués  demeure  en  fufpens  jufqu'à  l'é- 
vénement de  la  condition  fous  laquelle  eft  faite 
la  fubftitution.  Maynard,  tome  1  ,  liv.  5,  cha- 
pitre 54. 

Il  faut  donc  que  la  fubftitution  foit  ouverte  , 
pour  que  celui  au  profit  de  qui  elle  eft  faite  , 
puiffe  agir  par  revendication  contre  les  acqué- 
reurs 8c  détenteurs  des  biens  fubftitués  ;  ce  qu'il 
peut  faire  fans  être  obligé  d'agir  préalablement 
contre  les  héritiers  de  celui  qui  étoit  chargé  de 
la  fubftitution. 

Le  fubftitué  ,  avenant  le  cas  de  la  fubftitu- 
tion ,  a  une  hypothèque  tacite  fur  les  biens  de 
l'héritier  grevé,  pour  raifon  des  aliénations  Se 
dégradations  par  lui  faites  dans  les  biens  fubfti- 
tués :  ÔC  cette  hypothèque  eft  du  jour  de 
l'aliénation ,  Se  non  pas  du  jour  de  la  condam- 
nation ;  comme  fi  l'héritier  a  vendu  des  bois  de 
haute  futaie  ,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande. Ainfî  jugé  par  Arrêt  du  2oMars  1675, 
rapporté  dans  le  Journal  du  Balais. 

L'Authentique  Res  qucc  ,  cod.  communia  de 
legatis ,  qui  défend  l'aliénation  des  chofes  fujet- 
tes  à  reftitution  ,  permet  néanmoins  de  les  alié- 
ner ,  ou  partie  d'icelles ,  pour  la  dot  Se  pour  la 
donation  à  caufe  de  noces  :  ce  qui  eft  obfervé 
parmi  nous  ,  tant  en  Bays  coutumier ,  qu'en 
Bays  de  Droit  écrit.  Sur  quoi  voye\  ce  que  mon 
père  a  dit  fur  la  Novelle  39  de  lEmpereur 
Juftinicn. 
Il  y  a  encore  d'autres  ca^s  efquels  les  biens 
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fujets  à  refiitution  peuvent  être  aliénés.  î°.  Four 
acquitter  les  dettes  du  teftateur  ;  quia  bcnc  non 
iijlimantur ,  nifi  deduclo  <xre  aliéna  :  mais  il  aut 
en  ce  cas  que  l'héritier  ait  accepté  la  fucceilion 
par  bénéfice  d'inventaire  ,  ou  à  titre  de  léga- 
taire univerfel  ;  Se  alors  le  fubftitué  ne  peut  re- 
venir contre  la  vente  ,  ni  même  recouvrer  les 
biens  en  rendant  le  prix  aux  acquéreurs.  Catc- 
lan  ,  livre  7  ,  chapitre  4.  11°.  Four  payer  la 
rançon  de  celui  qui  eft  chargé  de  la  fubititution. 
Voye\  la  Rocheflavin  ,  livre  3  ,  lettre  S,  titre 
9  ,  article  1. 

Enfin  ,  lorfque  le  fubftitué  a  confenti  à  l'alié- 
nation des  biens  fubftitués ,  il  ne  pourra  plus  , 
après  que  la  fubftitution  fera  ouverte  ,  revenir 
contre  la  vente,  parce  qu'il  eft  cenfé  avoir  ta- 
citement renoncé  à  la  fubftitution.  La  Roche- 
flavin ,  livre  3  ,  lettre  S  ,  titre  9  ,  article  6  ; 
Cambolas  ,  livre  1  ,  chapitre  2.5.  Mais  s'il  n'a- 
voir reçu  ,  en  qualité  de  Brocureur ,  que  le  prix 
de  la  vente  des  biens  fubftitués ,  faite  par  l'hé- 
ritier ,  cela  ne  pourroit  pas  lui  nuire ,  lorfque 
dans  la  fuite  le  cas  du  fidéicommis  feroitéchu. 
M.  d'Olive  ,  livre  5  ,  chapitre  28. 

Touchant  l'aliénation  des  biens  fubftitués, 
voye\  Brodeau  fur  Louer ,  lettre  S  ,  fommaire 
9  ,  nombre  4  5c  fuivans  ;  Montholon  ,  Arrêts 
28  Si  45  ;  Bouvot ,  tome  r ,  partie  3  ,  queftion 
3 ,  verbo  Subftitution  ;  St  la  Beyrere  ,  verbo 
Subftitution. 

SUBSTITUTION  ne  peut  estre  faite 
des  biens  donnés  entre-vifs  purement 
et  simplement.  Cette  règle  eft  fuivie  auBar- 
lement  de  Baris ,  où  le  donateur  ne  peut  après 
coup  charger  de  fubftitution  les  biens  par  lui 
donnés  purement  Se  Amplement  à  un  de  fes 
enfans. 

Au  Parlement  de  Touloufe  ,  il  le  peut  fous 
trois  conditions.  1°.  Que  la  fubftitution  com- 
prenne expreffément  les  bien  donnés.  11°.  Au 
cas  que  le  donataire  décède  fans  enfans.  III0. 
Que  la  fubititution  foit  faite  en  faveur  des  en- 
fans ou  petits-enfans  du  donateur. 

Au  Parlement  de  Bordeaux ,  l'on  ne  peut 
fubftituer  aux  biens  donnés  par  contrat  de  ma- 
riage; mais  l'on  peut  fubftituer  aux  biens  don- 
nés par  des  aftes  particuliers. 

SUBSTITUTS.  Les  Brocureurs  Généraux 
des  Barlemensontpour  leurs  fubftitutslesBrocu- 
reurs  du  Roi ,  établis  dans  les  Bailliages  St  Sé- 
néchauffées,  Se  autres  Jurifdi&ions  royales  in- 
férieures, pour  intervenir  dans  les  affaires  dans 
lefquelles  le  Roi ,  le  public  ,  les  Mineurs  ou 
FEglife  ont  intérêt  :  St  chaque  Brocureur  du 
Roi  a  un  Avocat  du  Roi ,  &  leurs  fondions  fe 
règlent  prefque  de  même  que  celles  des  Bro- 

Hhhhhij 


796  SUC 

cureurs  8c  Avocats  -  Généraux. 

Meilleurs  le?  Procureurs  Généraux  ont  en- 
core des  Oifïciers  à  qui  ils  diftribuent  les  iaf- 
rances  Se  le=  procès  qui  doivent  palier  au  Par- 
quet, qui  font  auili  appelles  Subftituts.  Ce  font 
eux  qui ,  en  cas  d'abfence  de  M.  le  Procureur 
Général ,  en  font  les  fonctions ,  Se  c'eft  fur  leur 
rapport  que  les  conclulions  du  Parquet  font 
délivrées. 

Il  y  a  dans  le  Recueil  des  Réglemens  pour 
l'adminiftrarion  de  la  Juftice,  une  Déclaration 
du  Roi  du  29  Juin  1704  ,  donnée  en  faveur  des 
Subftituts  du  Procureur  Général  du  Roi  au  Par- 
lement de  Paris,  touchant  la  Noblefle,Setous 
les  droits  ,  privilèges ,  franchifes  ,  immunités  , 
rang  ,  féance  5C  prééminence  des  Nobles. 

SUBSTITUTS  des  Procureurs  postu- 
lais ,  font  des  Procureurs  qui  occupent  pour 
d'autres  en  cas  d'abfence  ou  de  maladie,  ÔC  aux- 
quelles Huiflîers  font  leurs  lignifications.  Au 
Parlement  de  Paris ,  chaque  Procureur  a  au 
moins  deux  Subftituts. 

SUBVENTION  ,  eft  une  levée  qui  fe  fait , 
quand  il  plaît  au  Roi  ,  fur  les  Villes  clofes  ÔC 
gros  Bourgs.  Anciennement  la  fubvention  ne 
lelevoit'que  de  trois  ans  en  trois  ans,  6c  s'en  faifoit 
l'arïïette  parles  Baiilifs  Se  Sénéchaux,  en  vertude 
Lettres  patentes  du  Roi.  Cependant  les  Elus 
ont  prétendu  que  cela  leur  appartenoit. 

SUCCEDER  a  quelqu'un,  figaifie  être  en 
fon  lieu  Se  place,  foit  à  titre  univerfel ,  ou  à 
titre  particulier  :  à  titre  univerfel  ,  quand  on 
fuccede  à  quelqu'un  en  qualité  d'héritier:  à  titre 
particulier  ,  quand  on  fuccede  à  quelqu'un  dans 
une  chofe  à  titre  de  vente  ,  de  donation,  de 
legs  £>C  aurres  Semblables. 

SUCCEDER  a  quelqu'un  a  titre  d'hé- 
rt  ;  ier  ,  lignifie  donc  lui  fuccéder  à  titre  uni- 
verfel ,  titre  en  vertu  duquel  l'héritier  repré- 
C^nts  la  perfonnedu  défunt,  Se  par  conféquent 
fuccede  dans  tous  fes  droits ,  noms  Se  aftions  , 
Se  pareillement  dans  toutes  fes  dettes  :  Si  qui- 
dem  par  débet  effe  ratio  commoùi  &  incommodi. 

C'eft  une  maxime  certaine  ,  que  pour  pou- 
voir fuccéder  à  une  perfonne  à  titre  d'héritier, 
il  faut  qu'elle  foit  capable  de  nous  fuccéder  auflî 
à  titre  d'héritier.  Si  vis  mihi  fuccedere ,  fac  ut 
tibi  fuccedere  valeam.  Maxime  que  j'ai  expli- 
qua :  ,  verbo  Héritier. 

Pour  pouvoir  fuccéder  à  quelqu'un  à  titre 
d'héritier,  il  faut  être  né  ou  conçu  au  temps 
que  fa  fuccellion  eft  échue.  Voye\  Charondas , 
livre  5  ,  rcponfe63  ;  Louet  lettre  R,  fommaire 
38  ;  &C  Henris  ,  tome  2 ,  livre  6 ,  queflion  25. 

On  fuccede  à  titre  d'héritier  à  quelqu'un, 
ou  par  fouches,  ou  par  têtes. 
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SUCCEDER  par  souches  ,  eft  quand  on 
fuccede  par  repréfentation  d'une  perfonne  dé- 
cédée ;  de  forte  que  ceux  qui  la  repréfentent, 
en  quelque  nombre  qu'ils  foient  ,  n'emportent 
de  la  fucceflîon  que  la  part  Si  portion  qu'au- 
roit  eue  celui  qu'ils  repréfentent ,  s'il  étoit  vi- 
vant. 

Quando  fucceditur  in  fiirpes  ,  nulla  habetur 
ratio  numeri  perfonarum  fuccedentium  ,  fed  om~ 
nesexuno  latere ,  quotquoi  fint ,  eam  tantàm  hx- 
reditatis  partem  capiunt,  quant  habiturus  fuijj'et 
is  ,  quem  reprefentant  fi  viveret ,  fi  quiaem  in 
ejus  locum  fuccedunt. 

De  plus  ,  quand  on  fuccede  parfouches ,  les 
plus  proches  n'excluent  pas  les  plus  éloignés  ; 
mais  les  plus  éloignés  fuccedent  avec  les  plus 
proches  ,  nar  repréfentation  de  la  perfonne 
aux  droits  de  laquelle  ils  font  fubrogés. 

Par  exemple  ,un  homme  décède  Se  laifle  un 
fils ,  Se  quatre  petits-fils  d'un  autre  fils  prédé- 
cédé :  ces  quatre  petits-fils  viennent  à  la  fuc- 
cefïion  de  leur  aïeul  par  repréfentation  de  leur 
père ,  &  ne  prennent  que  la  part  qu'il  y  pren- 
droit  s'il  étoit  vivant. 

Voici  un  autre  exemple.  Quand  les  enfans 
d'un  frère  décédé  fuccedent  à  leur  oncle  ,  avec 
leurs  oncles  frères  du  défunt,  ils  lui  fuccedent 
par  fouci.es  ;  enforte  qu'ils  ne  font  réputés 
que  pour  un  ,  en  quelque  nombre  qu'ils  foienr. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  s'enfuit , 
qu'on  ne  fuccede  pai-  fauches  que  dans  le  cas 
de  la  repréfentation  ;  Se  que  quand  les  héritiers 
fuccedent  tous  de  leur  chef,  ils  fuccedent  par 
tètes. 

Il  faut  excepter  un  cas  où  Juftinien  dans  fa 
Novelle  118  a  voulu  qu'une  fucceflîon  fe  par- 
tageât parfouches ,  quoiqu'il  n'y  eût  point  lieu 
à  la  repréfentation;  lavoir,  quand  d'un  côté  il 
y  a  aïeul  Se  aïeule ,  Se  de  l'autre  un  des  deux 
feulement  ,  il  eft  certain  qu'il  ne  peut  pas  en 
ce  cas  y  avoir  lieu  à  la  repréfentation  puifqu'en 
ligne  directe  afeendente  la  repréfentation  n'a 
jamais  lieu  :  cependant  Juftinien  a  voulu  que  la 
fucceflîon  fe  partageât  par  fouches,  de  forte  que 
l'aïeul  Se  l'aïeule  n'en  aient  que  la  moitié  ,  Se 
que  l'autre  appartienne  en  entier  à  l'autre  aïeul 
ou  aïeule  du  défunt. 

Mais  cette  difpofition  n'eft  point  fuivie  en 
Pays  coutumier  ,  comme  je  l'ai  remarqué  fur 
l'article  311  de  la  Coutume  de  Paris.  Cela  doit 
être  aujourd'hui  hors  de  doute  ,  puifque  par 
Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  30  Mai  1702  , 
il  a  été  jugé  que  dans  la  Coutume  de  Paris , 
trois  aïeuls  d'une  petite-fille  décédée  fans  en- 
fans  ,  viennent  à  la  fucceflîon  de  fes  meubles 
Se  acquêts  par  têtes ,  Se  non  par  fouches.  Cet 
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Arrêt  a  été  rendu  avec  beaucoup  de  folemnité  ; 
&  la  Cour  a  cru  fa  décilion  fi  importante  pour 
l'avenir  ,  qu'elle  a  voulu  qu'il  fût  lu  ÔC  public 
au  Chàtelet ,  Se  qu'on  y  inférât  l'extrait  des 
moyens  allégués  par  les  Parties  ,  Se  de  ceux 
par  lefquels  le  détermina  M.  l'Avocat  général 
le  Nain  qui  porta  la  parole  dans  cette  caufe. 

On  trouve  dans  M.  Augeard,  tome  2  ,  cha- 
pitre 55  ,  cet  Arrêt  tel  qu'il  eft  dans  les  Regif. 
très  du  Parlement.  Nous  nous  contenterons  de 
rapporter  ici  ce  que  dit  M.  le  Nain  ,  dont  les 
conclufîons  ont  été  fuivies. 

Ce  Magiftrat  commença  par  dire  :  «  Que  la 
»  queftion  quife  préfente,  n'eft  décidée  ni  par 
»  la  difpofîtion  de  la  Coutume  de  Paris  qui  ré- 
»  git  les  Parties,  ni  par  le  préjugé  d'aucun  Ar- 
»  rêt,  St  qu'ainfielle  doit  être  examinée  comme 
»  une  queition  nouvelle  ;  que  ce  n'eft  pas  dans 
»  les  principes  du  Droit  Romain  qu'il  en  faut 
»  chercher  la  décilion,  mais  dans  l'efprit  de  la 
»  Coutume  de  Paris  ,  ÔC  dans  l'efprit  général 
»  du  Droit  coutumier  ;  qu'il  y  a  deux  princi- 
»  pes  communs  à  toutes  les  Coutumes  du 
»  Royaume  ,  qui  concourent  à  faire  connoî- 
5)  tre  le  bien  jugé  de  la  Sentence ,  8c  à  établir 
»  que  les  aïeuls ,  dans  le  cas  auquel  la  Coutume 
»  les  admet  à  la  fuccelîïon  ,  doivent  y  venir 
»  par  têtes  ,  8c  non  par  fouches. 

»  Le  premier  eft ,  que  l'on  ne  fuccede  jr.mais 
»  par  fouches ,  que  lorfque  l'on  fuccede  par 
m  repréfentation.  Lautre ,  que  les  aïeuls  ne 
»  font  jamais  appelles  par  repréfentation  à  la 
»  fucceiîîon  de  leurs  pents-enfans  ,  mais  qu'ils 
»  y  viennent  toujours  de  leur  chef.  On  peut 
»  dire  que  cette  règle,  qu'on  ne  fuccede  jamais 
»  par  fouches  que  lorfque  l'on  fuccede  par  repré- 
t>  Tentation ,  8c  que  toutes  les  fois  que  l'on  fuc- 
»  cède  par  repréfentation  on  fuccede  par  fou- 
w  ches ,  ne  fouîFre  aucune  exception. 

»  La  raifon  eft  évidente  :  aulïi  dans  les  dif- 
»  férens  changerons  que  le  temps  a  apporté 
»  aux  difpofitions  des  Coutumes ,  par  rapport 
»  auxjfucceffîons,  foit  dans  l'ancienne  Coutume 
»  de  Paris  ,  foit  dans  la  Coutume  réformée  , 
»  foit  en  directe  ,  foit  en  collatérale  ,  on  ne 
»  s'eft  jamais  écarté  de  cette  règle. 

»  Elle  avoit  même  lieu  avant  la  rédaction 
»  de  cette  Coutume ,  comme  il  paroît  par  le 
»  procès-verbal  de  l'ancienne  coutume  de  Paris, 
u  fur  les  articles  12.3  &  133. 

»  C'eft  pourquoi  M.  Loyfel  a  fait  de  cette 
»  maxime  une  règle  du  pays  coutumier.  Or  il 
»  cit  confiant  que  les  aïeuls  ne  fuccedent  jamais 
»  àleurspetits-enfan3  par  repréfentation,  mais 
»  de  leur  chef. 

a  Jamais  on  ne  fuccede  par  repréfentation , 
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»  quela  Loi  ne  l'ait  décidé  expreflement,  parce 
»  que  l'effet  de  la  repréfentation  étant  de  rap- 
»  procher  celui  qui  eft  plus  éloigné  ,  pour  le 
»  faire  concourir  avec  unparent  plus  proche  en 
»  degré  ,  Scde  faire  que  ceux  qui  font  en  même 
»  degré  fuccedent  quelquefois  inégalement ,  la 
»  repréfentation  apporte  une  exception  à  la 
»  règle  fondamentale  des  fucceilïons,  qui  veut 
»  que  les  plus  proches  en  degré  fuccedent  à 
»  l'exclu fîon  de  tous  les  autres  ,  8c  que  ceux 
»  qui  font  en  pareil  degré  fuccedent  également 
»  entr'eux;8c  cette  exception  ne  fauroit  jamais 
»  être  admife  que  par  une  difpofîtion  précife 
»  de  la  Loi. 

)>  La  Coutume  de  Paris  ,  en  appellant  les 
»  aïeuls  à  la  fuccelîon  de  leurs  petits-enlans  , 
»  ne  porte  pas  qu'ils  y  viendront  parrepréfen- 
»  tation  ,  ce  qui  fuffiroit  pour  les  en  exclure  ; 
»  mais  les  exclut polïtivementpar  l'article  311 
»  d'un  des  effets  nécefiaires  de  la  repréfentation; 
»  favoir  ,  de  concourir  avec  ceux  du  degré  plus 
»  proche  ,  puifqu'elle  porte  que  les  aïeuls  ne 
»  fuccedent  qu'au  défaut  des  pères  Se  mères  ; 
»  ce  qui  emporte  l'exclufion  de  l'autre  effet  de 
»  la  repréfentation  ,  qui  devroit  produire  éga- 
»  lement  ces  deux  effets. 

»  Il  eft  vrai  que  le  Droit  Romain  admet  un 
»  de  ces  effets ,  8c  rejette  l'autre  ,  8c  que  fuivant 
»  la  Novelle  1 18  ,  les  aïeuls  ne  fuccedent  qu'au 
»  défaut  des  pères  Se  mères  ;  que  cependant  ils 
>j  fuccedent  par  fouches  dans  le  cas  auquel  ils 
»  font  appelles  à  la  fuccelîïon ,  &  que  quelques- 
»  unes  de  nos  Coutumes  onr  iuivi  cette  difpo- 
u  fition  :  mais  il  faut  regarder  cette  difpofition 
»  de  la  Novelle  118  comme  une  de  ces  irrégu- 
»  larités  qui  fe  rencontrent  plus  fouvent  dans 
»  cette  partie  du  Droit  Romain  ,  que  dans  les 
»  autres ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  dire ,  comme 
w  le  pi  étend  Domat .  que  comme  dans  le  Droit 
»  on  ne  connoifl'oit  point  ,  comme  dans  nos 
w  Coutumes  ,  la  différence  des  propres  Se  des 
a  acquêts ,  ni  par  convoquent  l'affectation  des 
»  propres  à  la  ligne  dont  ilsvenoient ,  Jufti- 
»  nien  a  été  obligé  de  fe  fervir  de  ce  moyen  , 
»  pour  empêcher  que  les  biens  d'une  famille 
»  paûalïènt  dans  une  autre. 

w  Quelques  Coutumes  à  la  vérité,  fansexa- 
»  miner  la  raifon  de  cette  difpofition  ,  l'ont 
»  adoptée  ;  mais  nous  qui  ne  fommes  point  fou- 
»  mis  à  l'autorité  du  Droit  Romain ,  &•  qui  ne 
»  le  fuivons  qu'autant  qu'il  eft  conforme  à  la 
»  raifon  Se  à  l'efprit  de  nos  Coutumes  ,  nous 
w  ne  faifons  point  de  difficulté  de  nous  écarter 
»  de  cette  difpofition,  laquelle  n'eft  point  fon- 
»  dée  en  raifon  ,  ou  eft  fondée  fur  une  raifon 
»  qui  n'a  point  lieu  dans  le  Pays  coutumier. 
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Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet  ,  fur  le  titre 
premier  du  troifieme  livre  des  InftitUtes  ;  6c  ce 
que  j'ai  dit  ici ,  verbe  Pvepréfentation. 

SUCCEDER  par  testes  ,  c'eft  quand  ceux 
quifucceJent  à  un  défunt,  fuccedent  entr'eux 
également  fans  repréfentation.  Quando  fucce- 
ditur  in  capta,  habetur  ratio  numeri  perfonarum 
fuccedentium  ,  6*  tôt  fiunt  partes  hxreditatis  , 
quot  funtperfonx  fuccedentes  ;  quia  finguli  hœ- 
redesfuo  non  aligne  jure  fuccedunt. 

Cette  manière  de  fuccéder  a  donc  toujours 
lieu ,  lorfque  tous  les  héritiers  du  défunt  vien- 
nent à  fa  fucceffion  de  leur  chef  ;  auquel  cas 
les  parts  Se  portions  de  la  fucceffion  fe  règlent 
par  rapport  au  nombre  des  héritiers  ;  de  forte 
qu'on  en  fait  autant  de  portions  qu'il  y  a  de 
perfonnes  qui  fuccedenr. ,  foiten  ligne  directe, 
foiten  ligne  collatérale. 

En  ligne  directe  ,  lorfqu'un  père  décède  laif- 
fant  trois  enfans ,  fa  fucceflïon  fe  divife  en  trois 
portions  égales  ,  dont  chacune  appartient  à 
chacun  d'eux  ,  parce  qu'ils  fuccedent  tous  à 
leur  père  de  leur  chef. 

En  ligne  collatérale,  par  exemple  ,  quand  il 
n'y  a  que  des  enfans  des  frères ,  qui  font  neveux 
du  défunt  auquel  ils  fuccedent  ,  en  ce  cas  ils 
fuccedent  tous  également  par  têtes  ;  c'eft-à- 
dire  ,  que  s'il  y  a  un  fils  d'un  frère  décédé  ,  &C 
quatre  d'un  autre  frère  décédé  ,  la  fucceffion  fe 
partagera  en  cinq  portions  égales  entre  ces  cinq 
neveux  du  défunt.  Voyeiceque  j'ai  dit  dans  ma 
Traduction  des  Inftitutes  fur  le  premier  titre 
du  troilieme  livre. 

SUCCESSEUR,  cil  celui  qui  cft  aux  droits 
d'un  autre.  On  endiftinguede  deux  fortes  ;  fa- 
voir ,  le  fucceflcur  à  titre  univerfel ,  ÔC  le  fuc- 
celfeurà  titre  particulier. 

SUCCESSEUR  à  titre  universel  ,  eft 
celui  qui  fuccede  dans  tous  les  droits  ,  noms, 
raifons  6c  actions  de  celui  qu'il  repréfente ,  ÔC 
au  lieu  duquel  il  eft  ;  enforte  qu'il  eft  générale- 
ment tenu  de  tous  fes  faits  &C  promefles  :  tel  eft 
l'héritier  d'un  défunt.  Voye\  Héritier. 

Outre  l'héritier,  nous  avons  d'autres  perfon- 
nes qui  fuccedent  aux  biens  d'un  défunt  à  titre 
univerfel  ,  6c  qui  ne  font  pas  fes  véritables 
héritiers  ,  mais  loco  hivredum:  auffi  les  appelle- 
t-on  héritiers  irréguliers. 

Tels  font  les  légataires  6c  les  donataires  de 
tous  les  biens ,  de  tous  les  meubles  ,  ou  de  la 
moitié  ,  ou  autre  portion  de  l'univerfalité  des 
biens.  Tels  fon,  auffi  les  Seigneurs  hauts- Jufli- 
ciers  ,  qui  fuccedent  aux  biens  vaquans  par  droit 
*le  déshérence  ,  ou  par  droit  de  bâtardife  ;  ÔC 
enfin  ceux  à  qui  la  confifeation  appartient. 

Tous  ces  divers  fucceffeurs  univerfels  ,  ÔC 
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non  héritier; ,  ne  fuccedent  pas  à  la  perfonne  , 
mais  aux  biens  du  défunt  :  c'eft  pourquoi  ils  ne 
font  pas  obligés  indéfiniment  aux  dettes  ,  de 
même  que  le  feroit  un  véritable  héritier  ,  mais 
feulement  jufqu'à  concurrence  des  biens  de  la 
fucceffion  ,  en  faifant  faire  un  bon  6c  loyal  in- 
ventaire avant  que  de  s'immifeer  dans  les  biens  ; 
faute  dequoi  ils  feroienttenusdctouteslesdettes. 

SUCCESSEUR  A  TITRE  PARTICULIER,  eft 
celui  qui  eft  fubrogé  à  quelqu'un  dans  quelque 
chofe  qu'il  a  acquife  de  lui  à  titre  de  vente  , 
de  donation  ou  autre  femblable.  L'acheteur  , 
ou  le  donataire, ou  autre  fucceflèur  à  titre  par- 
ticulier ,  n'eft  pas  obligé  d'entretenir  les  con- 
ventions faites  par  fon  auteur. 

De  ce  principe  il  s'enfuit  ,  que  fï  le  proprié» 
taire  a  vendu  une  maifon  ou  une  ferme  durant 
le  bail ,  l'acquéreur  n'eft  pas  obligé  d'entretenir 
le  bail  fait  par  le  vendeur,  quand  par  le  contrat 
d'acquifition  l'acquéreur  ne  s'elt  pas  chargé 
d'entretenir  le  bail ,  ou  qu'il  ne  l'a  pas  approuvé 
par  quelqu'autre  acte  ;  fauf  au  locataire  à  fe 
pourvoir  contre  fon  auteur  pour  fes  dommages 
6c  intérêts.  Ce  qui  eft  tiré  du  Droit  Romain. 

Laraifon  eft  ,  que  l'acheteur  ,  ou  tout  autre 
fuccelleur  à  titre  particulier, ne  repréfente  point 
fon  vendeur  ,  ou  autre  auteur  femblable  :  ainfï 
n'ayant  point  contracté  avec  le  locataire  ,  il 
n'eft  point  tenu  des  faits  6c  promefles  de  celui 
aux  droits  duquel  il  eft  fubrogé  dans  la  chofe 
qu'il  a  acquife  de  lui. 

Comme  le  droit  du  vendeur  eft  réfolupar  la 
vente  de  l'héritage  qu'il  avoit  baillé  à  louage  , 
il  s'enfuit  que  le  droir  du  locataire  eft  auffi  en- 
tièrement téfolu  ,  fuivant  la  maxime  ,  refoluto 
jure  dantis ,  refolvitur  jus  accipientis. 

SUCCESSION  ,  eft  la  fubrogation  qui  fe 
fait  de  tous  les  droits  6c  charges  d'un  défunt  en 
la  perfonne  de  fon  héritier.  Il  y  en  a  de  deux 
fortes  ;  favoir,  celle  qui  fe  défère  par  teftament, 
quieftappclléefuccelTion  reftamentaire;  ÔC  celle 
qui  eft  déférée  par  la  Loi ,  qui  eft  appclJée  fuc- 
ceffion légitime  ,  ou  fucceffion  ab  intefiat. 

SUCCESSION  testamentaire,  eft  ceile 
qui  eft  déférée  par  teftament  à  l'héritier  inftituc. 
Elle  a  lieu  en  Pays  de  Droit  écrit ,  &C  non  pas 
dans  la  France  coutumiere  ,  où  l'inftitution 
d'héritier  n'a  pas  lieu  ;  car  nos  Coutumes  ne 
reconnoifTent  point  d'autres  héiitiers  que  ceux 
du  fang  ,  fuivant  cette  règle  :  le  mort  fat  fit  le 
vif,  fon  hoir  plus  proclie  &  habite  à  lui  fuccéder. 

Les  Romains ,  au  contraire  n'admettoient  les 
héritiers  légitimes  qu'au  défaut  des  héritiers  tef- 
tamentaires,  par  l'attachement  particufiorqu'ils 
avoient  pour  les  teftamens  ;  ce  qui  eft  encore 
aujourd'hui  en  ufage  parmi  nous  dans  les  Pays 
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de  Droit  écrit  :  enforte  que  cette  règle  du  Droit 
Romain  y  a  lieu.  In  ulumis  volimtatibus  difpo- 
fuio  hominis  tollit  difpofitionem  legis  ,  loge  per- 
mittente.  Voye\  Institution  d'héritier. 

Suivant  les  Loix  Romaines  ,  une  fucceiTïon 
teftamentaire  eft  ordinairementdiviféeen  douze 
parties  qu'on  appelle  onces  ,  lefquelles  ont  cha- 
cune leur  nom.  Uncia ,  eit  une  douzième  ,  c'eil- 
à-dire  une  once  de  douze.  Scxtans ,  eft  un  Sïxie- 
me  ,  qui  fait  deux  onces  de  douze.  Quadrans , 
eft  le  quart  de  la  fucceilîon  ,  ÔC  par  conféquent 
trois  onces  de  douze.  Triens,  eft  le  tiers ,  qui 
Signifie  quatre  onces  de  douze.  Quincunx,  c'eft- 
à-dire  cinq  onces.  Semis ,  feu  femi-as ,  Six  onces, 
ou  la  moitié  de  douze.  Septunx,kpt  onces.  Bes, 
quafi  bis  triens  ,  deux  tiers  ,  ÔC  par  conféquent 
huit  onces.  Dodrans  ,  quaji  dempto  quadrante 
as  ,  neuf  onces  qui  font  les  trois  quarts  de  la 
fucceifion.  Dextrans  ,  quafi  dempto  fextante  as , 
c'eft-à-dire  dix  onces  de  douze.  Deunx  ,  quafi 
demptâ  unciâ  as,  ÔC  par  conféquent  onze  onces 
de  douze.  As ,  Signifie  toute  la  fucceifion  :  car 
ce  mot  latin  Signifie  dans  la  diviiion  d'une  chofe , 
fa  totalité  ,  ou  le  tout  qui  pouvoit  être  divifé 
-en  douze  onces  ,  lefquelles  faifoient  une  livre 
Romaine. 

Cette  diviSîon  d'une  fucceifion  teftamentaire 
eft  d'ufage  en  France  ,  dans  les  Pays  où  l'inf- 
titution  d'héritier  eft  reçue;  en  ce  que  les  tefta- 
teurs  qui  inftituent  plusieurs  héritiers  ,  ont 
coutume  d'àifigner  àchacun d'eux  une  certaine 
portion  de  fa  fucceifion. 

Vdyeç  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des 
ïnftitutes  ,  fur  le  §.  5  ,  du  titre  14,  du  fecend 
livre. 

SUCCESSION  fideicommissaire  ,  eft 
celle  qui  eft  déférée  à  quelqu'un  ,  en  confé- 
quence  d'un  fidéicommis  univerfel  qui  lui  a  été 
fait  par  le  défunt.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans 
ma  Traduction  des  ïnftitutes  ,  fur  le  titre  23 
du  fécond  livre. 

SUCCESSION  légitime  ,  eft  celle  qui  eft 
déférée  par  la  feule  difpoiition  de  la  Loi  aux 
héritiers  du  fang.  Elle  n'a  lieu  en  Pays  de  Droit 
écrit  ,  conformément  au  Droit  Romain  ,  que 
quand  celui  duquel  il  s'agit  eft  décédé  fans  avoir 
fait  de  teftament  ;  ou  s'il  en  a  fait  ,  il  faut  que 
fon  teftament  foit  nul  ,  ou  ait  été  infirmé  ,  ou 
que  perfonne  ne  fe  foit  porté  héritier  en  con- 
ice. 

Mais  en  Pays  coutumier  on  n'y  reconnoît 
que  1  héritier  du  fang  ;  ÔC  rinftitution  d'héritier" 
n'y  a  pas  lieu  de  la  même  manière  qu'elle  étoit 
ad  tiife  chez  les  Romains;  car  elle  ne  vaut  pas 
en  Pays  coutumier  comme  institution  d'héritier. 
<bc  ne  peut  valoir  que  comme  legs  univerfel  qui 
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eft  fujet  à  délivrance  ;  outre  qu'ea  Pays  coutu- 
mier, l'héritier  inftitué  n'eft  tenu  des  dettes  que 
comme  légataire  ,  jufqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  amende  desbiens  du  défunt,  au  lieu  qu'en 
pays  de  Droit  écrit ,  l'héritier  pur  ÔC  Simple  eft 
tenu  de  toutes  les  dettes  du  défunt ,  comme  le 
repréfentant. 

Il  y  a  trois  fortes  de  perfonnes  qui  font  ad- 
mifes  à  la  fucceifion  d'un  défunt  ,  tant  par  le 
Droit  Romain  ,  que  par  notre  Droit  coutumier  ; 
favoir  ,  les  defeendans ,  les  afeendans  ÔC  les  col- 
latéraux ,  dont  nous  allons  parler  ici.  Sur  quoi 
on  peut  voir  auifi  le  Traité  que  j'en  ai  fait ,  qui 
fe  trouve  dans  ma  Traduction  des  ïnftitutes  , 
au  commencement  du  troisième  livre  ;  ôc  le 
Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier  ,  verbo 
Succeifion. 

huer  commorientes ,  la  perfonne  qui  eft  la  plus 
jeune  eft  cenfée  morte  la  dernière.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  Arrêt  rendu  le  7  Septembre  1751, 
fur  les  concluions  de  M.  Joly  de'Fleurv,  Avo- 
cat général ,  au  fujet  de  la  fucceifion  des  Sieur 
ôc  Demoifelie  Etienne,  pere  ÔC  fille  ,  noyés  err 
même  temps  en  paiîant  la  rivière  de  Seine  à 
Argenteuil.  ] 

SUCCESSION  LÉGITIME  SELON  LEDrOIT 

Romain  ,  eft  celle  qui  fe  défère  parmi  nous 
en  Pays  de  Droit  écrit ,  fuivant  la  Novelle  118 
de  Juftinien  ,  qui  a  introduit  trois  ordres  d'hé- 
ritiers légitimes. 

Lepremicr  eft  celui  des  defeendans  nés  en  légi- 
time mariage,  ou  légitimés  par  mariage  fubfé- 
quent.  En  quelque  degré  qu'ils  foient,  ilsfucce- 
dentà  leu rs pères  ÔC  mères  ÔC  autres  afeendans  , 
fans  aucune  distinction  des  mâles  ni  des  filles,  des 
aînés  ni  des  puînés.Tous  les  defeendans  fuccedent 
à  leurs  pères  ôc  mères  par  fouches ,  ôenon  par 
têtes ,  quand  ils  font  en  degré  inégal  ;  de  manière 
que  jamais  les  plus  proches  en  degré  n'excluent 
ceux  qui  font  les  plus  éloignés  ;  parce  qu'en 
ligne  directe  defeendante  ,  la  repréfentation  a 
lieu  à  l'infini ,  comme  nous  avons  dit  ,  verbo 
Repréfentation. 

Le  deuxième  eft  celui  des  afeendans  ,  qui 
font  les  pères  ÔC  mères ,  aïeuls  ÔC  aïeules,  ôc 
autres ,  qui  ne  font  appelles  à  la  fucceifion  que 
par  proximité  des  degrés  de  cognation  ;  enforte 
qu'au  défaut  des  defeendans  du  défunt  ils  lui 
fuccedent  à  l' exclusion  des  collatéraux.  Il  faut 
excepter  les  frères  ôc  fœurs  du  défunt ,  qui  font 
admisà  fa  fucceifion  conjointement  avec  les  pere 
ôc  mère,  pourvu  qu'ils  foient  joints  par  le  dou- 
ble lien  de  parenté.  A  l'égard  de  la  repréfenta- 
tion ,  elle  n'a  jamais  lieu  entre  les  afeendans  , 
comme  nous  avons  dit ,  verbo  Succéder  pa» 
fouches. 
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Le  troifîetne  eft  celui  des  collatéraux  ,  lef- 
quels  au  défaut  des  defesndans  8c  d'afeendans 
du  défunt , il  fuccedent  par  droit  de  proximité, 
fans  aucunedifférenjedefexe,8c  fans  aucun  droit 
d'aîneire.  Ainfi  le  plus  proche  parent  du  défunt 
lui  doit  fuccéder  ;  8c  s'ils  font  plufieurs  en  même 
degré,  ils  partagent  tous  également. 

Le  plus  proche  parent  en  collatérale  exclut 
donc  le  plus  éloigné;  8c  entre  collatéraux,  la  fuc- 
ceffion fe  partage  par  têtes  ,  8c  non  par  fou- 
ches.  Mais  cette  règle,  qu'en  fucceffion  colla- 
térale le  plus  proche  fuccede  au  défunt,  8c  ex- 
clut les  plus  éloignés  en  degré  ,  celle  ,  quand 
un  frère  ou  une  fœur  concourent  avec  des  ne- 
veux ou  nièces  d'un  autre  frère  ou  fœur  pré- 
décédés  ;  car  alors  les  enfans  des  frères  ou  fœurs 
viennent  conjointement  avec  leur  oncle  ou  leur 
tante  à  la  fucceffion  de  leur  oncle  défunt ,  ou 
de  leur  tante  décédée.  Et  c'eft  l'unique  cas  où 
le  Droit  Romain  ait  introduit  la  repréfentation 
en  ligne  collatérale.  Novel.  118. 

Il  y  a  auffi  un  cas  où  plufieurs  collatéraux  , 
quoiqu'en  même  degré  ,  ne  font  pas  tous  ad- 
mis à  la  fuccefiion  deleur  parent  ;  favoir ,  quand 
il  fe  trouve  des  frères  ou  feeurs  du  défunt  qui 
lui  font  joints  par  le  double  lien ,  ÔC  qu'il  y  en 
a  d'autres  qui  ne  lui  font  joints  que  du  côté 
paternel  ou  maternel  ;  car  alors  les  frères  ou 
feeurs  joints  par  le  double  lien  font  préférés  aux 
autres.  Voye\  Double  lien. 

SUCCESSION  L£G ITIME  SELON  LE  DROIT 
coutumier.  Par  le  Droit  commun  de  nos  Cou- 
tumes ,  il  y  a  trois  fortes  de  fucceilïons  légiti- 
mes; favoir ,  la  fucceffion  en  ligne  directe  def- 
cendante,  la  fucceffion  en  ligne  directe  amen- 
dante ,  8c  la  fucceffion  en  ligne  collatérale. 

La  fucceffion  en  ligne  directe  defeendante  fe 
défère  dans  nos  Coutumes  aux  enfans  ÔC  autres 
defeendans  par  égales  portions  ,  à  l'exception 
du  droit  d'aîneffe  pour  les  fiefs  ;  Se  la  repré- 
fentation a  lieu  à  ['infini  dans  cette  fuccefiion  ; 
enforte  que  les  defeendans  fuccedent  à  leurs 
afeendans  par  fauches  ,  8c  non  par  têtes. 

Ainli  nos  Coutumes  font  pour  la  plupart 
conformes- au  Droit  Romain  ,  pour  ce  qui  eft 
de  la  repiéfentation  en  ligne  directe  defeen- 
danre.  Mais  eJtes  n'y  font  pas  conformes  en 
tour  ;  car  la  plupart  donnent  de  grands  avanta- 
ges à  l'aîné  ,  8c  plufieurs  excluent  le?  filles  de 
la  fucce'fion  en  ligne  directe  defeendante  ,  à 
gui  elles  ne  don  un  mariage  avenant , 

qui  eft  réglé  par  les  païens  communs.. 
\.   La  fucceffion  en  ligne  directe  attendante  fe 
défère  aux  père  8c  mère  ,  aïeul  8c  aïeule  ,  8c 
autres  afeendans  du  défunt. 

En  Pays  coutumier,  les  afeendans  excluent 
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tous  les  collatéraux  de  la  fucceffion  de  leurs 
enfans ,  fans  excepter  les  frères  8c  fœurs  du 
défunt ,  pour  les  meubles ,  acquêts  8c  conquêts 
immeubles  ,  parce  que  ces  biens  n'éc.int  point 
affectés  à  la  ligne  paternelle  ou  maternelle,  ils 
appartiennent  au  plus  proche  héritier.  Or  il  en 
fans  difficulté  que  les  père  8c  mère  du  défunt  lui 
font  plus  proches  que  fes  frères  3c  fœurs. 

Mais  on  demande,  fi  le  défunt  n'a  laiffé  que 
des  aïeuls  8c  aïeules  ,  8c  des  frères  8c  fœurs , 
qui  en  ce  cas  doit  être  admis  à  la  fuccefiion  de 
les  meubles,  acquêts  8c  conquêts  immeubles  ?  Il 
n'y  a  pas  de  difficulté  ,  quand  cette  queition  fe 
préfente  dans  une  Coutume  qui  défère  nom- 
mément la  fucceffion  aux  père,  mère,  aïeul  8c 
aïeule  du  défunt,  comme  celle  de  Paris  en  l'ar- 
ticle 310  ;  car  alors  l'aïeul  8c  l'aïeule  y  font 
admis  à  l'exclufion  des  frères  8c  fœurs  du  défunr, 
par  la  difpofition  de  la  Coutume. 

A  l'égard  des  Coutumes  qui  n'appellent  à  la 
fucceffion  que  les  père  8c  mère  du  défunt,  fans 
faire  à  leur  défaut  mention  des  aïeuls  8c  aïeu- 
les ,  on  a  autrefois  douté  il  les  aïeuls  8c  aïeu- 
les excluoient  les  frères  8c  fœurs  du  défunt. 

M.  le  Brun  en  l'on  Traité  des  Succeffions , 
livre  1 ,  chapitre  5  ,  fection  r ,  nombre  20 ,  in- 
cline pour  ce  parti;  attendu,  1°.  que  la  fuccef- 
fion des  afeendans  elt  plus  favorable  que  celle 
des  collatéraux.  IIU.  Que  l'aïeul  a  befoin  en  ce 
cas  d'une  double  conlolation  pour  la  perte  de 
fon  fils  8c  de  fon  petit-fils.  Enfin  les  frères  du 
petit-fils  n'ont  pas  fujet  de  fe  plaindre  d'une 
jouififance  momentanée  d'un  aïeul  dont  ils  doi- 
veut  être  dans  peu  les  héritiers. 

On  peut  ajouter  à  toutes  ces  raifons  de  M. 
le  Biun  ,  ce  que  le  Commentateur  de  la  Cou- 
tume de  la  Rochelle  dit  fur  le  titre  18  ,  fection 
3 ,  que  par  la  conférence  8c  raifon  naturelle 
des  autres  Coutume:;,  l'aïeul,  aïeule  8c  au- 
tres afeendans  font  implicitement  compris  fous 
le  nom  de  père  8c  mère.  Leg.  201 ,  ff.  de  verb. 
fgmf. 

Voici  une  autre  raifon  qui  paroir  déciiïve  ; 
c'eft  que  comme  la  plupart  des  Coutumes  ad- 
mettent los  aïeul;  Se  aïeule;  au  défaut  des  peres 
2c  mères  8c  autre  afeendans  ,  fulvû  yrerogativd 
gradûs,  à  l'exclufion  des  1  res  oC  fœurs  du 
défunr  ,  il  eft  jufte  d'étendre  cette  difpofition 
de  la  Coutume  de  Paris  à  celles  qui  n'ont  pas 
de  difpofition  contraire  ,  attendu  que  cela  doit 
palier  pour  un  droit  commun. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  310  de  la 
Coutume  de  Paris. 

Pour  ce  qui  eft  des  propres ,  les  père  8c  mère 
ou  autres  afeendans  du  défunt   ne  fuccedent 
point  à  leurs  enfans ,  à  moins  qu'il  ne  s'agit  d'im- 
meubles 
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meubles  qui  leur  eu  fient  été  donnés  par  leurs 
père  8e  mère  en  avancement  d'hoirie. 

La  fuccefTion  en  ligne  collatérale  eft  celle  qui 
au  défaut  de  defcendans  8C  d'afcendans  du  dé- 
funt ,  eft  déférée  au  plus  proche  de  fes  collaté- 
raux ;  enforte  que  le  plus  proche  en  degré  ex- 
clut le  plus  éloigné. 

Il  n'y  a  point  dans  cette  fucccfîon  lieu  a  la 
repréfentation  ,  linon  en  un  cas  ;  favoir  ,  quand 
les  enfans  des  frères  ou  des  fœurs  viennent  avec 
leur  oncle  ou  leur  tante  à  la  fuccelîion  de  leur 
oncle  ou  de  leur  tante. 

Telle  eft  la  difpofition  de  la  Coutume  de 
Paris  Se  de  beaucoup  d'autres.  Mais  il  y  en  a 
plulieurs  qui  rejettent  entièrement  la  repréfen- 
tation en  ligne  collatérale ,  comme  Boulonnois , 
art.  330  ;  d'autres  l'admettent  à  l'infini,  tant 
que  l'on  peut  prouver  le  lignage,  comme  An- 
jou, art.  225  ;  Se  d'autres  enfin  ne  l'admettent 
que  pour  les  immeubles  ,  &  la  rejettent  à  l'é- 
gard des  meubles  qu'elles  donnent  toujours  au 
plus  proches ,  comme  Nivernois ,  ch.  34,  tit.  1 3 . 

Touchant  les  fuccefTion  collatérales ,  il  nous 
refte  à  remarquer ,  1°.  que  les  femmelles  ne  fuc- 
cedent  point  aux  fiefs  en  pareil  degré. 

II0.  Que  dans  les  meubles  8c  acquêts  ,  les 
frères  Se  feeurs  fuccedent  à  leurs  frères  Se  feeurs 
conjointement  Se  également ,  tant  ceux  qui  ne 
font  que  du  côté  paternel  ou  maternel  ,  que 
ceux  qui  font  joints  des  deux  côtés ,  à  l'excep- 
tion de  quelques  Coutumes  où  le  Droit  de  dou- 
ble lien  eft  exprefiément  reçu.  Nous  avons  ce- 
pendant quelques  Coutumes  ,  comme  celle  de 
Nivernois,  chap.  34,  article  14,  qui  préfèrent 
les  frères  à  la  fœur,  les  neveux  iffus  d'un  frère 
aux  neveux  ilTus  d'une  fœur;  Se  quand  les  en- 
fans  d'un  frère  fuccedent  avec  leur  tante,  ces 
Coutumes  donnent  les  meubles  à  la  tante  ,  8c 
les  immeubles  aux  enfans  des  frères.  D'autres 
préfèrent  toujours  les  mâles  aux  filles  en  pareil 
degré,  à  l'égard  des  immeubles  ,  en  ligne  col- 
latérale, comme  la  Coutume  de  Lille,  titre  2, 
article  26,  27,  31  8c  33.  Enfin  il  y  a  des  Cou- 
tumes dans  lefquelles  les  meubles  8t  acquêts 
du  défunt  fe  divifent  en  deux  parties  égales  , 
dont  l'une  eft  donnée  à  la  ligne  paternelle  ,  8c 
l'autre  à  la  ligne  maternelle. 

IIP.  Que  fuivant  la  règle  paterna  paternis  , 
materna  maternis ,  les  propres  appartiennent  à 
ceux  qui  font  parens  du  défunt,  du  côté  duquel 
ces  héritages  lui  font  parvenus ,  quoiqu'il  y  ait 
d'autres  parens  qui  foient  plus  proches  au  dé- 
funt d'un  autre  côté  que  celui  d'où  proviennent 
lefdits  propres.  Mais  pour  ce  qui  eft  des  meu- 
bles ou  acquêts  immeubles ,  les  collatéraux  y 
fuccedent  félon  la  prérogative  des  degrés  de 
Tome  II, 
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parenté  ;  c'eft-à-dire ,  que  le  plus  proche  de 
l'une  ou  de  l'autre  ligne  fuccede  au  défunt  ,  à 
l'exclufion  de  tous  autres  collatéraux  qui  font 
dans  un  degré  plus  éloigné.  11  faut  excepter  le 
cas  où  la  repréfentation  a  lieu  par  la  difpofi- 
rion  de  la  Coutume. 

IV°.  Qu'il  n'y  a  jamais  de  rapport  à  faire  en 
collatérale  ,  foit  pour  les  acquêts  ,  foit  pour 
les  propres  ,  ou  pour  les  fiefs ,  à  moins  que  la 
Coutume  ne  l'ordonne  expreftement,  comme 
font  les  Coutumes  d'égalité.  Voye\  Coutume 
d'égalité. 

Comme  la  fuccefTion  des  immeubles  fe  règle 
par  les  Coutumes  des  lieux  où  ces  immeubles 
font  fitués  ,  il  arrive  que  pour  en  faire  les  par- 
tages ,  on  eft  obligé  de  faire  autant  d'opérations 
qu'il  y  a  de  diverlïté  de  Coutumes ,  dans  lef- 
quelles ces  immeubles  font  fitués.  Voye\  Statut. 

SUCCESSION  des  propres  ,  elt  une  fuc- 
celîion inconnue  dans  tous  les  Pays  de  Droit 
écrit ,  introduite  par  nos  Coutumes  ,  qui  pour 
conferver  dans  les  familles  les  immeubles  qui 
nous  viennent  de  nos  pères  8c  mères ,  appellent 
à  la  fuccefTion  de  ces  biens  les  parens  de  la  ligne 
d'où  ils  font  venus  au  défunt ,  en  quelque  dé- 
gré  qu'ils  foient  ;  de  forte  qu'ils  font  préférés  à 
ceux  de  l'autre  ligne,  quoiqu'ils  foient  les  plus 
proches  parens  du  défunt.  Il  y  a  plus,  c'eft  que 
pour  conferver  les  propres  dans  les  fammilles, 
nos  Coutumes  ne  permettent  d'en  difpofer  que 
du  quint  par  teftament,  ou  autre  difpofition  de 
dernière  volonté ,  comme  nous  avons  dit  ci- 
deftus ,  verbo  Quatre  quints. 

Au  fujet  de  la  fuccelîion  des  propres ,  nos  Cou- 
tumes ont  des  difpofitions  bien  différentes  :  on 
les  peut  réduire  à  trois  principales  ;  favoir ,  les 
Coutumes  foucheres,  les  Coutumes  d'eftec  Se 
ligne ,  8c  les  Coutumes  où  il  fuffTt  d'être  parent 
paternel  ou  materner  pour  fuccéder  aux  propres. 

Voye\c.Q  que  j'ai  dit  ci  -  deffus  ,  verbo  Pro- 
pres ,  verbo  Coutumes  ,  8c  fous  les  mots  pa- 
terna paternis.  Voye-$  aufîî  ce  que  j'ai  dit  fur 
l'art.  326  de  la  Coutume  de  Paris,  &  le  Traité 
des  Propres  de  M.  Renuffon. 

Au  refte  ,  les  mêmes  chofes  s'obfervent  en- 
tre les  héritiers  de  la  ligne  en  la  fuccefTion  des 
propres  comme  en  la  fuccefTion  des  meubles 
&  acquêts  ;  de  forte  que  dans  le  cas  où  là  re- 
préfentation a  lieu  dans  la  fuccefTion  des  ac- 
quêts ,  elle  a  pareillement  lieu  dans  la  fuccef- 
ilon  des  propres, 

SUCCESSION  d'un  mineur  qui  laisse 
un  héritier  des  propres  et  un  héritier 
des  meubles  et  acquêts,  fe  partage  comme 
celle  du  majeur ,  quand  il  n'y  a  pas  quelque  par- 
ticularité qui  forme  une  exception  à  la  régie 
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générale ,  fuivant  laquelle  les  fuccelîîons  fe  par- 
tagent en  l'état  qu'elles  fe  trouvent  au  temps 
du  décès  du  défunt. 

Par  exemple,  li  en  Pays  coutumier  avant  le 
décès  d'un  mineur  ,  le  débiteur  d'une  rente 
conftituée  en  avoit  fait  le  rachat ,  les  deniers 
provenans  de  ce  rembout  fement  n'appartien- 
clroientpasàlhéritier  des  meubles, fila  rente  étoit 
propre  ,  mais  aux  parens  du  côté  Se  ligne  dont 
la  rente  eft  procédée  ;  par  la  raifon  que  ,  fuivant 
l'article  94  de  la  Coutume  de  Paris ,  les  deniers 
provenans  du  rachat  des  rentes  appartenantes 
à  des  mineurs  ,  font  cenfés  de  même  nature  Se 
qualité  d'immeubles  que  l'étoient  lefdites  ren- 
tes, pour  retourner  aux  parens  du  côté  Se  ligne 
d'où  ils  font  échus  au  défunt. 

Il  en  feroit  de  même  (i  le  remploi  des  deniers 
rembourfés  avoit  été  fait  en  autres  rentes  ou 
héritages. 

Mais  pour  que  cela  foit ,  il  eft  néceffaire  que 
le  mineur  créancier  de  la  rente  ait  été  domicilié 
dans  une  Coutume  ou  les  rentes  font  réputées 
immeubles  ,  parce  que  c'eft  le  domicile  du 
créancier  qui  décide  de  leur  qualité. 

Par  une  fuite  nécenaire  de  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire ,  lofque  le  tuteur  employé  les  de- 
niers provenant  du  rachat  des  rentes  de  fon  mi- 
neur au  payement  des  dettes  de  ce  mineur  dé- 
cédé en  minorité  ,  les  héritiers  du  côté  Se  ligne 
de  la  rente  ,  qui  auroient  fuccédé  auxdirs  de- 
niers non  employés,  peuvent  demander  le  rem- 
ploi fur  les  meubles  Se  acquêts  ;  Se  s'ils  ne  fuf- 
fifentpas,  le  furplus  doit  être  fupporte  parrous 
les  héritiers ,  à  proportion  de  ce  qu'ils  amen- 
dent des  biens  de  la  fuccellion ,  la  part  confufe 
des  héritiers  qui  demandent  le  remploi.  La  rai- 
fon eft ,  que  fi  la  rente  n'avoir  pas  été  rachetée  , 
Se  les  deniers  non  employés  au  paiement  des 
dettes ,  elles  auroient  été  acquittées  par  tous 
les  héritiers  ,  qui  y  auroient  contribué  à  pro- 
portion de  ce  qu'ils  auroient  amendé  des  biens 
du  mineur. 

| C'eft  la  décifîon  formelle  d'un  Arrêt  rendu 
en  la  troilieme  Chambre  des  Enquêtes  le  13 
Février  1737  ,  entre  les  héritiers  des  propres 
Se  les  héritiers  des  meubles  Se  acquêts  de  la 
Demoifelle  de  Tunnenies.  ] 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  94  de  la  Cou- 
tume de  Paris. 

SUCCF.SSION  contractuelle,  eft  celle 
qui  fe  fait  en  vertu  d'une  inftitution  contrac- 
tuelle. Voye\  Inftitution  contractuelle. 

SUCCESSION  des  MERES.  Voye\  Edit  des 
Mères. 

SUCCESSION  F.V  LIGNE  COLLATÉRALE 
EST  DÉFÉRÉE  AU  PLUS  PROCHE  PARENT,  EN 
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QUELQUE  DEGRÉ  QU'IL  SOIT  ,  pourvu  qu'il 
juftifie  de  fa  parenté,  foit  qu'elle  provienne  du 
côté  paternel  ou  maternel  ;  enforte  que  le  droit 
de  fuccéder  en  collatérale  s'étant  jufqu'à  l'in- 
fini :  ce  qui  n'avoit  pas  lieu  chez  les  Romains 
avant  la  Novelle  11%  ,  du  moins  à  l'égard  des 
cognats ,  dont  la  fucceilîon  fe  renfermoit  dans 
le  lixieme  degré  de  parenté  ,  à  l'exception  de 
deux  perfonnes  ;  favoir  ,  du  fils  ou  de  la  fille 
du  coulin  ou  couflne  iflus  de  germain  ,  lefquels , 
quoiqu'au  feptieme  degré  ,  ne  lahTent  pas  d'être 
appelles  à  la  fuccellion  par  le  droit  du  Préteur. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  dernier  du  cin- 
quième titre  du  troilieme  livre  des  Inftitutcs 
de  Juftinien. 

SUCCESSION  appellée  unde  vïr  &  uxor  , 
eft  une  fuccellion  particulière  ,  introduite  ori- 
ginairement par  le  Droit  Romain  ,  Scobfervée 
par  toute  la  France  ,  tant  en  Pays  coutumier 
qu'en  Pays  de  Droit  écrit ,  en  vertu  de  laquelle 
le  furvivant  des  conjoints  par  mariage  fuccede 
au  prédécédé  à  l'exclufion  du  fife.  Ainfi  pour 
Que  cette  fuccefîïon  ait  lieu,  il  faut  que  le  pré- 
décédé  des  conjoints  n'ait  lailTé  ni  defeendans, 
ni  afeendans  ,  ni  collatéraux. 

Cette  fuccellion  ,  en  vertu  de  l'Edit  unde  vîr 
&  uxor  ,  qui  défère  la  fuccellion  de  l'un  des 
conjoints  à  l'autre  ,  eft  en  ufage  en  France ,  non- 
feulement  en  cas  de  déshérence  ,  mais  encore 
quand  le  prédécédé  eft  bâtard  ,  ou  aubain  ,  ou 
naturalifé  ,  Se  ne  laiife  aucuns  héritiers  ;  auquel 
cas  le  furvivant  lui  fuccede  ,  à  l'exclulion  du 
Roi  ou  du  Seigneur  Haut-Jufticier.  Fb/^Bro- 
deau  fur  Louet ,  lettre  V,  chapitre  13. 

Le  véritable  fondement  de  cette  Jurifpru- 
dence  ,  eft  la  maxime  admife  dans  tous  les 
Etats  bien  gouvernés  ,  que  le  fife  fuccede  tou- 
jours le  dernier  ,  Se  que  toutes  fortes  des  per- 
fonnes qui  ont  en  leur  faveur  quelque  raifon, 
foit  naturelle,  foit  civile  ,  lui  font  toujours  pré- 
férées ,  fifeus  pûft  omnes. 

Bacquet  en  (on  Traité  du  Droit  d'Aubaine  , 
chap.  33  ,  tient  le  conttaire  ;  mais  fon  avis  n'a 
pas  été  fuivi. 

Touchant  la  fucceiTion  unde  vir  &  uxor ,  voye\ 
ce  que  j'en  ai  dit  fur  l'art.  31R  de  la  Coutume 
de  Paris ,  glofe  3  ,  fe£tion  1  ;  Se  le  Recueil  al- 
phabétique de  M.  Brctonnier.  V.  aulTi  Henrys, 
tome  3  ,  livre  5  ,  chapitre  6,  queftion  17  , 
18  &  iç. 

SUCCESSION  DE  SERFS  ET  MAIN-MORTA- 

bles.  Les  gens  de  condition  fervile  ne  fe  fuc- 
cedent  les  uns  aux  autres  ,  que  quand  ils  font 
vivans  en  communauté.  Voye\  le  Gloflaire  du 
Droit  François  ,  verbo  Chantcau. 
SUCCESSION  du  nsc  ,  eft  celle  qui  eft 
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déférée  au  Roi  ;  telle  eft  la  fucceftîon  qui  lui 
appartient  par  droit  d'aubaine. 

On  peut  dire  la  même  chofe  des  fuccefiïons 
qui  font  déférées  par  droit  de  déshérence  ;  car 
elles  appartiennent  au  fifc  qui  eft  représenté 
par  les  Seigneurs  Haut-Jufticiers.  Voye\  Droit 
d'Aubaine  &  Droit  de  Déshérence.  Voye\  aulîi 
Droit  de  Bàtardife. 

SUCCESSION  d'une  personne  vivante 
n'est  susceptible  d'aucune  paction.  V. 
ce  que  nous  avons  dit  ci-deilus ,  verbo  Stipula- 
tion contre  les  bonnes  mœurs. 

SUCCESSION  qui  demeure  en  suspens  , 
eft  celle  qui  eft  échue  à  un  condamné  à  mort 
naturelle  ou  civile  ,  pendant  les  cinq  ans  qu'il  a 
pour  fe  repréfenter.  Voye\  Contumace  en  ma- 
tière criminelle. 

SUFFISANCE  ,  fe  dit  d'un  débiteur  dont  les 
biens  font  il: ffifens  pour s'atis  faire  fes  créanciers. 

SUFFRAGE,  lignifie  la  voix  que  l'on  donne 
dans  une  aiTemolée  où  l'on  délibère  de  quelque 
chofe. 

SUGGESTION  ,  eft  une  fauiïété  artificiel!» 
fement  déguifée  ,  à  la  faveur  de  laquelle  le  fé- 
ducteur  c'X  parvenu  à  fubftituer  fa  volonté  à 
la  place  de  celle  du  teftateur  ,  à  la  lui  iniînuer 
avec  allez  d'adrefle  pour  la  lui  faire  adopter 
comme  la  (ienne.oula  lui  faireprononcer  comme 
fi  elle  étoit  partie  de  fon  propre  mouvement. 

C'eft  un  artifice  qui  induit  une  perfonne  à 
faire  une  chofe ,  ou  à  fouferiré  à  quelque  dif- 
pofition  fans  y  être  porté  d'une  pleine  &  entière 
volonté  ,  mais  feulement  par  furprife  ,  ou  par 
condefeendance  aux  violentes  follicitations 
qu'on  lui  ait  faites.  Ainfi  un  tefiament  eft 
fuggéré  quand  il  eft  fait  à  la  follicitation  de 
quelqu'un  ;  comme  fi  un  Notaire  ou  autre 
interrogeoit  un  teftateur  ,  6c  lui  difoit  :  Ne 
Voule\-vous  pas  faire  un  tel  votre  légataire  uni' 
verfel  ?  Ou  fi  l'on  apportoit  un  teftament  écrit, 
pour  le  faire  tranferire  par  les  Notaires ,  2>c  le 
faire  enfuite  figner  par  le  teftateur. 

On  appelle  encore  fuggeftion,  quand  un  au- 
tre que  le  teftateur  dicte  le  teftament  ;  ou  en- 
fin quand  on  prévient  fa  volonté  de  telle  forte 
par  fes  difeours ,  qu'on  le  poulie  à  nous  laitier 
quelque  legs  ;car  c'eft  lui  arracher  en  quelque 
forte  un  préfent  qu'il  n'avoit  pas  deiTein  de  faire, 
&  l'on  tient  que  la  perfuation  n'eft  pas  à  cet 
égard  moins  pernicieufe  que  la  force  ouverte. 
Quand  on  prouve  qu'un  teftament  a  été  fait 
par  fuggeftion  ,  il  eft  déclaré  nul.  U  y  a  même 
des  Coutumes  où  pourla  validité  d'un  teftament, 
il  faut  exprimer  qu'il  a  été  fait  fans  fuggeftion. 
La  fuggeftion  ,  lorfqu'elle  eft  bien  établie , 
eft  certainement  le  plus  formidable  de  tous  les 
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moyens  dont  onpuiffe  fe  fervir  contre  un  tef- 
tament ,  puifqu'un  teftament  ettfententia  volun- 
tatis  noflra  ,  non  alienx  ;  mais  l'abus  qu'on  fait 
de  ce  moyen  eft  fi  fréquent  ,  qu'on  n'y  a  pas 
d'égard ,  à  moins  qu'on  n'en  produife  des  preu- 
ves évidentes. 

Il  ne  faut  pas  fe  perfuader  que  parce  qu'un 
teftateur  aura  demandé  les  confeils  de  perfonnes 
fages  6c  éclairées ,  en  qui  il  aura  eu  confiance , 
il  en  puille  réfulter  ni  preuve ,  ni  même  la  moin- 
dre préfotnption  de  fuggeftion.  Au  contraire  , 
le  foin  qu'il  prend  pour  aflurer  l'exécution  de 
fes  dif]  olîtions  ,  de  confulter  des  perfonnes 
qu'il  ci  cit  capables  de  le  guider  dans  une  affaire 
fi  importante  ,  eft  la  preuve  la  plus  claire  6c  la 
démonftration  la  plus  complettede  la  certitude 
ÔC  de  la  détermination  de  fes  volontés. 

Que  faut-il  donc  pour  établir  ce  qu'on  peut 
appel  1er  fuggeftion  ?  Il  faut  appercevoir  au 
moins  du  côté  du  teftateur  les  tr?xes  d'une  vo- 
lonté contraire  aux  difpofitions  qu'il  a  faites  ; 
8c  du  côté  de  ceux-auxquels  on  impute  la  fug- 
geftion ,  de  veltiges  de  cet  artifice  qui  la  carac- 
terile ,  a  ia  faveur  dequoi  on  découvre  qu  us 
font  parvenus  à  déterminer  le  teftateur  à  adop- 
ter comme  fienneunevolonté  étrangère.  Si  ces 
deux  points  ne  fe  trouvent  réunis ,  la  fuggeftion 
eft  une  chimère  incapable  de  faire  la  plus  légère 
impreifion. 

La  queftion  fi  les  faits  de  fuggeftion  peuvent 
être  prouvés  par  témoins,  dépend  entièrement 
des  circonftances  ;  mais  il  eft  de  la  prudence 
des  Juges  de  ne  la  peint  admettre  ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  de  fortes  préfomptions  que  le  tef- 
tament a  été  fuggéré  ,  à  quoi  peut  beaucoup 
fervir  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 
M.  Ricard  ,  titre  des  Donations  ,  part.  3  , 
chip.  1 ,  nomb.  3  ,14  &C  5  ,  pofe  pour  principe, 
que  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  qui  défend  la 
preuve  par  témoins  au-deffus  de  cent  livres  , 
n'a  point  été  faite  pour  favoriferlesmauvaifes 
intentions  des  hommes  ,  ôc  n'a  d'application 
qu'aux  cas  où  l'on  peut  avoir  fait  des  contrats 
ou  des  aftes  par  écrit  ;  6c  qu'ainfi  elle  n'a  pas 
lieu  en  matière  de  fuggeftion ,  dans  laquelle  il 
s'agit  de  la  preuve  d'un  fait  arrivé  contre  la 
volonté  de  l'une  des  Parties. 

Il  diflingue  enfuite  deux  fortes  de  faits  de 
fuggeftion  ,  ceux  qui  fe  font  paffés  lors  du  tef- 
tament ,  &C  ceux  qui  fe  font  palîés  avant.  Pour 
être  admis  à  la  preuve  des  premiers  ,  il  faut 
s'inferire  en  faux,  quand  le  Notaire  a  exprimé 
que  le  teftament  a  été  fait  fans  fuggeftion  ,  fui- 
vant  la  Coutume  des  lieux  qui  le  requiert  , 
parce  que  renonciation  du  Notaire  fuffît.  Mais 
à  l'égard  des  faits  de  fuggeftion  arrivés  avant 
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le  teftament ,  comme  le  Notaire  ne  peut  ren- 
dre raifon  que  de  ce  qui  fe  pâlie  devant  lui , 
quand  il  auroit  exprimé  que  le  teftament  a  été 
fait  fans  fuggeftion',  la  preuve  du  contraire 
feroitadmifeence  cas  fans  infcription  de  faux, 
&  à  plus  forte  raifon  dans  les  reftamens  pâlies 
dans  l'étendue  des  autres  Coutumes  qui  ne  re- 
quièrent pas  cette  exprellîon. 

Au  relie ,  pour  que  les  Juges  y  ayent  égard , 
il  faut  que  les  faits  allégués  foient  pertinens  , 
décilifs  ,  SC  capables  de  donner  atteinte  au  teC 
tament.  On  appelle  faits  de  fuggeftion  décifïfs , 
ceux  qui  font  fondés  dans  des  préfomptions  de 
Droit  écrit,  Se  marqués  par  l'Ordonnance  ou 
par  la  Coutume  :  par  exemple ,  lorfqu'on  arti- 
cule qu'un  Novice  à  la  veille  de  fa  profeiïion  a 
difpofé  en  faveur  du  Monaftere  où  il  a  été 
depuis  reçu  Profès  ,  Se  autres  femblables. 

Mais  pour  ce  qui  eft  des  faits  de  fuggeftion 
qui  font  vagues  Se  incertains ,  Se  qui  ne  déci- 
dent rien  précifément ,  la  preuve  en  doit  être 
rejettée. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  z8o  de  la 
Coutume  de  Paris. 

SUJETS  ,  font  ceux  qui  demeurent  dans 
l'étendue  de  la  Seigneurie  d'un  Seigneur  ayant 
Juftice  :  ainfi  les  jufticiables  d'un  Seigneur  font 
appelles  fujets  des  Seigneurs. 

Néanmoins  il  n'y  a  véritablement  que  le  Roi 
qui  ait  des  fujets  ;  mais  comme  il  falloit  un  nom 
duquel  les  Seigneurs  pufTent  fe  fervir  pour  dé- 
noter ceux  qui  dépendent  de  leur  Seigneurie  , 
celui  de  vafTal  ne  lignifiant  que  ceux  qui  poiîe- 
dent  des  fiefs  ,  on  a  adopté  le  nom  de  fujets 
pour  lignifier  ceux  qui  polTedent  des  rotures  à 
titre  de  cens  dans  l'étendue  d'une  Seigneurie  , 
Se  les  autres  habitans  qui  n'y  polïedent  aucuns 
immeubles.  L'on  n'a  pas  cru  que  cela  pût  don- 
ner aucune  atteinte  à  la  Majefté  du  Roi ,  qui 
eft  le  fouverain  Seigneur  dans  fon  Royaume. 

Appeller  vailaux  les  julticiables  des  Sei- 
gneurs ,  ce  feroit  tout  confondre  ,  puifque  les 
vaflaux  ne  peuvent  être  fans  fiefs  :  aufîï  le  Roi , 
la  Cour  Se  tous  les  Etats  n'ont  point  fait  de 
dilTiculté  de  fe  fervir  du  nom  de  fujets  ,  pour 
lignifier  les  jufticiables  des  Seigneurs.  Henri  II 
dans  l'art,  z  de  la  troisième  Déclaration  donnée 
en  interprétation  deî'Ordonnancede  Cremieu  , 
dit  que  la  prévention  des  Baillis  Se  Sénéchaux 
n'aura  lieu  contre  les  Prévôts,  qu'ai  'égard  des 
fujets  des  Hauts- Jufticiers. 

Le  Parlement  jugeant  les  oppofitions  formées 
à  l'cnrcgillrement  des  Lettres  patentes  données 
à  Laon  le  17  Juin  1^4,  a  ordonné  par  fon 
Arrêt,  que  quand  les  fujets  des  Gentilshommes 
feront  pounuivis  devant  les  Baillifs  ou  devant 
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les  Prévôts  royaux  ,  alors  la  prévention  aura 
lieu  ,  (i  les  Seigneurs  Hauts-Julliciers  n'en  de- 
demandent  le  renvoi. 

La  Coutume  de  Paris  en  l'article  71  ,  fe  fert 
du  mot  de  fujets  pour  lignifier  les  jufticiables 
des  Seigneurs. 

SUITE    EN    CONSÉQUENCE  DU    SCEAU  DU 

Chatelet.  V.  Droit  de  fuite. 

SUI  TE  par  hypothèque  ,  eft  la  pourfuite 
qu'un  créancier  hypothécaire  eft  en  droit  d'e- 
xercer contre  le  poiïelTeur  de  la  chofe  qui  lui 
eft  hypothéquée ,  quoiqu'elle  ne  foit  plus  en  la 
poiTeliîoh  du  débiteur  qui  a  conftitué  l'hypo- 
thèque, Se  ait  paffé  en  la  pofTelîîon  d'un  nou- 
vel acquéreur  qui  n'eft  point  obligé  à  la  dette. 

Cela  provient  de  ce  que  l'aftion  hypothé- 
caire eft  réelle  :  or  la  nature  de  l'action  réelle 
eft  d'être  donnée  à  celui  qui  a  droit  de  pro- 
priété ,  ou  autre  femblable  ,  contre  le  polfef- 
feur  de  la  chofe,  quoiqu'il  ne  foit  point  obligé 
envers  celui  qui  l'intente  ;  à  la  différence  de 
l'adion  perfonnelle  ,  qui  n'eft  donnée  qu'à  un 
créancier  contre  fon  débiteur ,  Se  ne  peut  être 
donnée  contre  une  autre  perfonne. 

En  conféquence  de  ce  droit  de  fuite ,  le  créan- 
cier peut ,  par  l'a£tion  qui  defeend  de  l'hypo- 
thèque conftituée  ,  pourfuivre  différens  droits 
Se  différentes  prétentions  ;  car  file  gage  affeclé 
à  une  rente  conftituée  au  profit  du  demandeur  , 
a  été  aliéné  par  le  débiteur  de  la  rente  ,  le 
créancier  peut  pourfuivre  le  nouvel  acquéreur 
de  cet  héritage  en  vertu  de  fon  hypothèque  , 
pour  continuer  la  rente  Se  payer  les  arrérages 
qui  en  font  dûs ,  ou  déguerpir  Se  abandonner 
l'héritage. 

Ses  conclufions  doivent  donc  tendre  à  ce  que 
cet  héritage  foit  déclaré  ajfeclé  &  hypothéqué  au 
paiement  &  continuation  de  la  rente  ,  en  paffer 
titre  nouvel ,  &  paver  les  arrérages  dûs  d'icèïle, 
&  les  continuer  à  l'avenir  ;  finon  déguerpir  G* 
abandonner  l'héritage ,  pour  être  vendu  &  adjugé 
par  décret ,  pour  les  deniers  en  provenans  être 
donnés  au  demandeur  jufquà  concurrence  de 
fon  dû. 

L'a&ion  qui  dérive  du  droit  de  fuite  par  hy- 
pothèque ,  eft  appellée  pure  hypothécaire,  Se 
elle  eft  intentée  dans  la  Coutume  de  Paris  avant 
ladifcuiTiondu  principal  obligé.  Voyn  ci-deflus 
Hypothèque.  Voye\  Demande  en  déclaration 
d'hypothèque. 

Le  droit  de  fuite  par  hypothèque  n'a  lieu  que 
pour  les  immeubles,  Se  non  pour  les  meubles , 
quelque  précieux  qu'ils  foient  ;  parce  qu'il  n'y 
a  parmi  nous  que  les  immeubles  qui  foient  fuf- 
ceptibles  d'hypothèque.  Comme  les  meubles 
n'ont  point  de  iïtuacion  fixe  ,  permanente,  af- 
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furée  8c  perpétuelle,  ils  peuvent  être  facilement 
tranfportés  d'un  lieu  à  un  autre  ;  Se  s'ils  avoient 
fuite  par  hypothèque,  il  n'y  auroit  prefque  per- 
fonne  qui  en  voulût  acheter  fans  autorité  de 
Juftice  :  ce  qui  empêcheroit  tout  commerce. 

L'article  170  de  la  Coutume  de  Paris  porte  , 
que  meubles  nom  point  de  fuite  par  hypothèque  ; 
mais  cet  article  ajoute  ,  quand  ils  font  hors  de 
la  poffejjion  du  débiteur. 

Comme  cette  fuite  par  hypothèque  ne  peut 
avoir  lieu  que  quand  la  choie  hypothéquée  a 
pail'é  de  la  perfonne  de  notre  débiteur  en  la 
poffeffion  d'une  autre  perfonne  ,  on  ne  peut 
pas  inférer  des  derniers  termes  de  cet  article  , 
par  un  argument  à  contrario  ,  que  les  meubles 
ayent  fuite  par  hypothèque ,  quand  ils  font  en 
la  poffeffion  du  débiteur. 

En  effet,  le  fens  de  cet  article  eft,  que  nous 
ne  pouvons  pourfuivre  ni  faifîr  les  meubles  de 
notre  débiteur,  quand  il  eft  hors  de  fa  poffef- 
fion ;  mais  que  tant  qu'il  eft  en  la  poffeffion  du 
•débiteur  ,  le  créancier  le  peut  faifîr ,  Se  au 
moyen  de  cette  exécution  en  faire  un  gage  de 
Juftice  ;  de  manière  que  le  créancier  puiffe 
après  fuivre  le  meuble  faifi  ,  contre  celui  qui 
s'en  trouveroit  poffeffeur. 

C'e/t  ce  que  Loyfeau  appelle  fuite  provenant 
de  V exécution ,  ou  gage  de  Juftice  :  fuite  fondée 
fur  ce  qu'au  moyen  de  la  failie  ,.le  nouvel  ac- 
quéreur n'a  pas  pu  recevoir  à  titre  tranilatif  de 
propriété  le  meuble  failî,  8c  l'acquérir  du  pro- 
priétaire ,  qui  étoit  dépofledé  de  tout  droit  de 
propriété  par  autorité  de  Juftice. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'art.  170  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ;  6c  Coquille  ,  queftion  63. 

Par  le  Droit  Romain ,  non-feulement  le  prix 
provenant  de  la  vente  des  meubles  fe  diftribue 
fuivant  l'ordre  des  hypothèques  ,  mais  encore 
les  meubles  ont  fuite  par  hypothèque,  lorfqu'ils 
ne  font  plus  entre  les  mains  des  débiteurs. 

Mais  quoique  la  diftributiondes  meubles  par 
hypothèque  ait  été  parmi  nous  confervée  dans 
le  Pays  de  Droit  écrit ,  on  n'y  a  pas  cependant 
fuivi  la  maxime  du  Droit  Romain  ,  qui  veut 
que  les  meubles  même  ayent  fuite  par  hypo- 
thèque, lorfqu'ils  ne  font  plus  entre  les  mains 
du  débiteur. 

C'eft  le  fentiment  de  tous  les  Doéteurs  qui 
ont  traité  cette  matière  ,  que  mobilia  tranjlata 
non  fubjiciuntur  pignori. 

SUPERCESS1ÔNS  ,  font  des  Arrêts  du 
Confeil  d'Etat  qui  concernent  la  décharge  des 
Comptables. 

SUPERSEDER  ,  fignifie  furfeoir.  Les  Let- 
îres  d'Etat  font  fuperfeder  à  toutes  pourfuites. 

SUPPLÉMENT  de  légitime,  eft  le  fup- 
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pîément  de  ce  qui  manque  au  légitimaire ,  c'eft. 
à-dire  à  celui  qui  demande  fa  légitime  ,  pour 
l'avoir  entière  furies  biens  de  celui  furlefquels 
elle  eft  due ,  Se  qui  ne  lui  en  a  laiffé  qu'une  por- 
tion qui  n'eft  pas  allez  forte  pour  la  remplir. 

En  effet,  quand  les  parens  nelaiffent  à  leurs 
enfans  qu'une  portion  de  leurs  biens  qui  ne 
remplit  pas  leur  légitime  ,  ou  qu'ils  font  dé- 
pendre la  portion  qu'ils  leur  laiiTent  de  quelque 
condition  qui  en  fufpend  l'effet ,  ou  d'un  temps 
qui  le  retarde  ,  ces  enfans  ne  peuvent  fe  plain- 
dre que  le  teftament  foit  inofficieux  :  ils  peuvent 
feulement  demander  le  fupplément  de  leur  légi- 
time ,  Se  que  les  conditions  Se  autres  caufes  de 
retardement  foient  fans  effet.  Leg.  29  c>  tribus 
fequentib.  cod.  de  inoff.  teftam. 

Quand  l'Empereur  Jultinien  dans  la  Loi  30 
de  ce  titre  ordonne  que  les  enfans  à  qui  le  père 
a  l'aiffé  moins  que  la  légitime  ,  n'en  puilTent 
demander  que  le  fupplément,  fans  attaquer  fon 
teftament  comme  étant  inofficieux  ,  il  eft  évi- 
dent que  cet  Empereur  entend  parler  d'une 
portion  raifonnable  qui  approche  de  la  légitime , 
Se  non  pas  d'une  fomme  modique ,  comme  de 
cinq  fols ,  qui  eft  plutôt  une  illuOon  qu'une  inf- 
tution,  Se  qui  augmente  plutôt  l'inofficiofité 
qu'elle  ne  la  diminue.  Si  quod  relicium  eft  fa 
vilijfimum  6"  ridiculum  ,  non  minuit  ,  fed  auget 
fraudem  &  inojficiofttatem.  Molinœus  ,  ad  titu- 
Lum  ,  cod.  de  inoffic.  teftam. 

Plufieurs  Parlemens  ont  tenu  que  l'inftitu- 
tion  d'héritier  en  la  fomme  de  cinq  fols  ,  n'é- 
toit  pas  fuffifante  pour  couvrir  la  prétérition  à 
l'égard  des  enfans.  D'autres  au  contraire  ont 
tenu  qu'elle  l'étoit.  Celui  de  Touloufe  a  tenu 
que  quand  un  des  enfans  étoit  inftitué  héritier 
univerfel ,  il  fuffifoit  d'inftituer  les  autres  en  la 
fomme  de  cinq  fols  ;  mais  que  quand  l'inftitu- 
tion  étoit  au  profit  d'un  étranger  ,  l'inftitution 
des  enfans  ne  couvroit  pas  la  prétérition. 
Albert  ,  lett.  T  ,  art.  28. 

Voici  ce  que  porte  l'art.  51  de  l'Ordonnance 
des  Teftamens  du  mois  d'Août  1735.  Quelque 
modique  que  foit  la  fomme  ou  l'effet  pourl'ef- 
quels  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  auront 
été  inftitués  héritiers  ,  le  vice  de  la  prétérition 
ne  pourra  être  oppofé  contre  le  teftament , 
encore  que  le  teftateur  eût  difpofé  de  fes  biens 
en  faveur  d'un  étranger. 

L'article  fuivant  permet  à  ceux  auxquels  il 
aura  été  lailTé  moins  que  leur  légitime  à  titre 
d'infiitution,  déformer  leur  demande  en  fupplé- 
ment de  légitime  :  ce  qui  eft  ainfi  réglé  pour  l'a- 
venir ,  même  dans  les  Pays  où  elle  n'étoit  pas  ad- 
mife  jufqu'àlors ,  où  étoit  prohibée  en  certains 
cas. 
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Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  3  du  titre  18 
du  fécond  livre  des  Inftitutes  ;  ÔC  Henrys ,  liv. 
4  ,  queftion  12. 

SUPPLEMENT  du  juste  prix  d'un  im- 
meuble. K.  Léfion  d'outre  moitié  du  jufteprix. 
SUPPLEMENT  de  partage.  V.  Soulte. 
SUPPOSITION  de  nom  ,  eft  le  crime  que 
commet  celui  qui  prend  un  autre  nom  que  le 
iTen  ,  dans  la  vue  de  tromper  quelqu'un ,  en  fe 
faifant  pafïer  pour  la  perfonne  donc  il  a  pris  le 
nom  :  ce  qui  a  caufé  quelquefois  de  grands 
troubles  dans  des  familles.  Voye\  l'hiftiftoire 
du  faux  Caille,  qui  eft  rapportée  dans  le  fécond 
tome  des  Caufes  célèbre?. 

La  peine  de  ce  crime  eft  arbitraire  ;  quelque- 
fois elle  ell  capitale,  fuivantles  circonftances , 
Se  fuivant  les  crimes  qui  ont  accompagné  cette 
fuppolition  de  nom. 

Bouchel  dans  fa  Bibliothèque  ,  verbo  Sup- 
position ,  rapporte  un  Arrêt  rendu  le  8  Mars 
1596  ,  qui  condamna  à  être  pendu  un  nommé- 
Jacques  de  la  Ramée  ,  qui  fe  difoit  Hls  du  Roi 
Charles  IX  ,  ôc  qu'il  s'appelloit  François  de 
Valois  ;  que  la  Reine  Elifabeth  étant  accouchée 
de  lui ,  la  Reine  mère  fuppofa  une  fil  lie  en  fon 
lieu  ,  6c  qu'il  fut  baillé  à  nourrir  à  un  perfon- 
nage  qu'il  nommoit ,  ÔC  lequel  avant  que  de  mou- 
rir ,  lui  avoit  dit  la  vérité  de  fon  extraction.  Il 
difoit  qu'il  avoit  eu  révélation  de  s'aller  faire 
facrer  à  Reims  :  de  fait  il  y  fut  fait  prifonnier; 
8C  un  quidam  prifonnier  avec  lui  ,  pour  avoir 
dit  qu'il  avoit  entendu  de  nuit  une  voixdifant: 
François  de  Valois,  prens courage,  la  Couronne 
t'appartient ,  fut  condamné  à  avoir  le  fouet,  ÔC 
affilier  à  l'exécution  de  l'autre. 

Soefve  ,  tome  2  ,  centurie  1  ,  chapitre  85  , 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  19 
Janvier  1658,  qui  condamne  un  Eccléfîaftique , 
lequel  fe  difoit  fils  de  M.  de  la  Porte  ,  Conlcil- 
ler  d'Etat  ,  de  comparoir  en  la  Chambre  ,  6c 
là  étant  à  deux  genoux  ,  déclarer  en  fa  pré- 
fenec  ,  que  témérairement  ,  maiieieufement  ÔC 
fans  preuve ,  il  avoit  pris  le  nom  dudit  Con- 
feiller  d'Etat ,  qu'il  lui  en  demande  pardon  6c 
à  la  Juftice  ;  lui  fait  défenfes  de  plus  porter  ce 
nom  ,  à  peine  de  punition  exemplaire  ;  6c  le 
condamne  en  cinq  cens  liv.  de  réparation  civile , 
6c  aux  dépens  du  procès. 

Boniface ,  tome  1 ,  partie  3  ,  livre  1  .  titre  1 8 , 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence 
du  23  Avril  1664, qui  condamna  un  impofteur 
à  mort ,  qui  s'étoit  adopté  un  nom  pour  fuccéde 
à  ceux  de  la  famille. 

Bardet ,  tome  2 ,  livre  5  ,  chapitre  2  ,  rap- 
porte un  Arrêt  du  dernier  Janvier  1636  ,  qui 
tait  défenfc  à  un  impofteur  de  prendre  le  furnoin 


S  U  P 

qu'il  fe  donnoit  fauffement ,  à  peine  de  puni 
non  corporelle. 

De  même  qu'il  n'eft  pas  permis  de  prendre 
le  nom  d'une  famille  ,  il  n'eit  pas  permis  d'ea 
prendre  les  armes  ni  le  cachet. 

La  relîemblance  donne  quelquefois  à  des  mal- 
heureux occalion  de  fe  faire  palier  pour  ceux 
à  qui  ils  reffemblent.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce 
fujet ,  verbo  RelTemblance. 

SUPPOSI I  ION  de  qualité  ,  eft  la  pré- 
varication que  commet  celui  qui  fe  donne  une 
qualité  qu'il  n'a  pas. 

Il  a  été  rendu  un  Arrêt  au  Parlement  de  Paris 
le  14  Août  1723  ,  contre  Louis  Navarre  ,  Ar- 
cher de  Robe-courte  ,  ÔC  le  nommé  Crebey  , 
ditTouraineou  Tourangeau,  Saldat.  Navarre 
atteint  ÔC  convaincu  de  prévacation  ôc  de  fuppo- 
fition  d'ordre  pour  arrêter  différens  particuliers , 
fous  ce  prétexte  en  avoit  extorqué  de  l'argent; 
pour  réparation  de  quoi  il  fut  par  cet  Arrêt 
condamné  au  carcan,  avec  écriraux  devant  ÔC 
derrière  portant  ces  mots  :  Archer  de  Robe- 
courte  ,  prévaricateur  &  impofteur  ;  ÔC  en  fuite 
mené  aux  Galères,  pour  y  fervir  le  Roi  à  ;  er- 
pétuité  ;  fes  biens  acquis  ÔC  confifqués  au  Roi  , 
ou  à  qui  il  appartiendra.  Et  à  l'égard  de  Crebey, 
dit  Touraine  ou  Tourangeau,  l'Art  coordonne 
qu'il  fera  plus  amplement  informé  pendant  un 
an  ,  pendant  lequel  temps  il  tienda  prifon- 

Celui  qui  contrefait  le  Juge  ou  Magiffrat, 
commet  crime  de  faux ,  s'ingérant  en  une  affaire 
dont  la  connoillance  ne  lui  appartient  pas:  ce 
qui  fait  qu'on  peut ,  pour  raifon  de  ce ,  pro- 
céder criminellement  contre  lui  ;  ÔC  cela  s'eft 
pratiqué  à  l'égard  d'un  Particulier,  qui  feignant 
d'être  Magiflrat,  prit  des  levrauts  à  la  porte  de 
la  Ville ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du 
7  Août  161 3  ,  rapporté  par  Bouvot,  tome  2  » 
verbo  Office,  queftion  41. 

Par  Arrêt  du  parlement  de  Bordeaux,  rendu 
le  3  Janvier  1525  ,  un  foit  -  difant  faullèmcnt 
Prévôt  des  Maréchaux  ,  qui  avoit  fait  mourir 
fept  femmes  aceufées  de  forcellerie  fans  preuve, 
fut  condamné  à  avoir  la  tête  tranchée.  Papon, 
livrer,  titre  13  ,  nombre  7. 

SUPPOSITION  de  part, eft  le  crime  que 
commet  celui  ou  celle  qui  fuppofe  un  enfant 
comme  étant  né  de  perfonnes  qui  ne  lui  ont  pas 
donné  l'être;  en  un  mot,  c'eft  une  action  par 
laquelle  on  ôte  à  un  enfant  fa  véritable  nailfance 
pour  lui  en  donner  une  fauffe,  en  enlevant  cet 
enfant  à  celui  dont  il  eft  né,  pour  l'attribuera 
celui  qui  n'en  eft  pas  le  perc. 

Ce  crime  fe  commet  en  fuppofant  un  enfant 
pour 6c en  laplaced'un  autre,  en  en  fuppofant 
un  à  un  homme  ôt  à  une  femme  qui  ne  feroieni 
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pas  Tes  père  Se  mère  ,  ou  quand  un  homme  Se 
une  femme  fe  difent  père  Se  mère  d'un  enfant 
qui  n'eft  pas  d'eux. 

Ce  crime  eft  très-énorme ,  puifqu'il  offenfe 
non-feulement  la  vérité,  mais  la  nature  même. 
Il  trouble  l'ordre  des  familles,  Se  ôte  le  bien 
à  de  légitimes  héritiers  ,  en  faifant  palier  dans 
le  monde  le  phantôme  de  la  fuppofïtion  pour 
l'ouvrage  de  la  nature  Se  les  fruits  du  mariage. 
Publicè  interefi  partus  non  fubjici ,  ut  ordinum 
dignitas ,  familiarumque  Çalva  fit.  Leg.Q,  §.  I , 
J}'.  de  infpiciendo  ventre. 

Les  Magistrats  font  doncobligés,pourl'intétêt 
de  l'Etat  Se  celui  de  la  Juftice,  pour  la  police 
de  la  nature  inébranlable ,  pour  le  repos  du  Pu- 
blic ,  de  fupprimer  la  naiiïànce  de  ces  enfans 
étrangers ,  introduits  dans  des  familles  par  l'im- 
polture  des  faulîés  mères.  Mafcardus ,  de  pro- 
baùonïbus  ,  cap.  1147  ;  num.  20,  dit  que  dans 
la  fuppofïtion  de  part,  qui  eft  ordinairement 
une  de  ces  queftions  d'état  très-obfcures ,  les 
préemptions  y  doivent  être  admifes.  In  his 
enim  fimulatis  aciibus  ac  fraudulentis  ,  qui  oc- 
culté patrari  jolent  ,  fufficit  probatio  per  con- 
jecturas &  pncfumtiones. 

Ce  crime  eft  quelquefois  puni  du  banniffe- 
ment,  précédé  d'une  amende  honorable;comme 
il  a  été  jugé  au  mois  de  Mars  1730,  par  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Paris ,  les  Chambres  af- 
femblées.  Quelquefois  il  eft  puni  d'une  moin- 
dre peine.  Ainfi  par  Arrêt  du  5  Juin  1636  ,  la 
veuve  du  Lieutenant  Général  du  Maine  a  été 
privée  de  fon  douaire,  pour  avoir  fuppofé  un 
enfant.  Voye\.  le  trentième  plaidoyer  de  M.  Je 
Maître,  Se  le  Journal  des  Audiences,  tome  1 , 
livre  3  ,  chapitre  29.  Enfin  ce  crime  doit  être 
puni  très-févérement  à  l'égard  des  Sages-fem- 
mes qui  le  commettent. 

Toutes  fortes  de  perfonnes  ne  font  pas  ad- 
mifes à  intenter  l'action  en  fuppofïtion  de  part  : 
elle  n'eft  recevable  dans  un  Particulier,  qu'au- 
tant qu'il  paroît  avoir  intérêt  de  l'intenter. 

Les  règles  qui  font  obfervées  à  l'égard  de  la 
fuppofïtion  de  parr ,  font  à  peu  près  fembla- 
bles  à  celles  que  l'on  admet  au  cas  de  l'adul- 
tère ,  où  l'action  n'eft  pas,  comme  dans  les 
autres  crimes ,  une  a&ion  publique. 

Dans  le  cas  de  fuppofïtion  de  part,  il  n'y  a 
que  les  pères  8c  mères ,  Se  ceux  à  qui  l'enfant 
appartient  par  un  intérêt  préfent ,  qui  puiffent 
être  écoutés  :  c'eft  une  action  qui  tend  à  arra- 
cher un  enfant  d'une  famille  ,  pour  le  tranfplan- 
ter  dans  une  autre  :  c'eft  l'intérêt  de  deux  fa- 
milles, Se  par  conféquentil  n'y  a  que  ceux  qui 
compofentees  deux  famil!'",s  qui  puiffent  inten- 
ter ces  fortes  d'action ,  attendu  qu'elles  y  font 
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intéreflees ,  8c  toutes  autres  n'y  font  pas  rece- 
vables  De  parut  fuppofito  aceufant  partat  , 
aut  hi  ad  quos  res  pertinet ,  non  quilibet  ex  po- 
pulo ,  ut  publie am  aceufationem  intendat.  Leg. 
30  ,  §.  1 ,  ff.  ad  leg.  Cornel.  de  falf.  C'eft  auffi 
ce  que  remarque  M.  Cujas  fur  ce  même  titre 
du  Code,  qui  dit  que  quand  la  Loi  dans  cette 
occafion  parle  de  ceux  qui  ont  intérêt ,  elle  ne 
parle  point  d'un  intérêt  trop  curieufement  prévu, 
Se  qui  dépend  d'un  futur  contingent  Se  d'un  évé- 
nement incertain;  mais  d'un  intérêt  ouvert,  ac- 
tuel, acquis  Se  inconteftable.  Cela  eft  auiîïreçu 
parmi  nous. 

Ainfi  la  pourfuite  pour  raifon  de  fuppofïtion 
départ,  ne  peut  être  faite  que  par  le  mari  pendant 
qu'il  eft  en  vie ,  Se  après  fa  mort  par  fon  plus 
proche  héritier.  C'eft  ce  qui  fit  que  dans  l'af- 
faire de  Saint  Géran  on  ne  reçut  point  l'inter- 
vention des  héritiers  préfomptifs  du  fïeur  de 
Saint  Géran  dans  la  procédure  ,  où  Ton  pré- 
tendoit  découvrir  une  fuppofïtion  de  part. 

U  y  a  encore  un  Arrêt  rendu  le  16  Juin  1638  , 
rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences,  qui  a 
jugé  que  la  mère  Se  la  feeur  d'une  femme  ma- 
riée ne  pouvoient ,  du  vivant  de  fon  mari ,  être 
admifes  à  intenter  l'action  en  fuppofïtion  de 
part.  Voye\  le  Recueil  des  Arrêts  de  Defmai- 
fons  ,  lettre  S  ,  chap.  1  ;  Se  Bardet  ,  tom.  2  , 
liv.  7  ,  chap.  31. 

Le  crime  de  fuppofïtion  de  part  ne  fe  pref- 
crit  que  par  trente  ans  ,  fuivant  Charondas , 
livre  10  ,  réponfe  76;  Se  Expilly  ,  plaidoyer  8. 
Cependant  je  crois  que  ce  crime  fe  preferit , 
comme  tout  autre  ,  par  vingt  ans ,  quoique  la 
Loi  1,9  ,  §.  1  ,  ff.  ad  Legem  Corneliam  de  fal- 
fis  ,  dife  le  contraire.  Voici  les  termes  :  Accu- 
fado  j'uppofiti  partùs  nulla  temporis  prœjlrip-  _ 
tione  devellitur.  Mais  M.  Cujas ,  Objervat.  lib. 
4  ,  cap.  14  ,  dit  que  cela  fe  doit  entendre  ,  ni  fi 
vice  unium  prxterierit.  Auffi  M.  Soefve  ,  tome 
2  ,  centurie  3  ,  chapitre  53,  rapporte  un  Arrêt 
du  28  Mars  1665  qui  l'a  jugé  ainfi. 

Touchant  la  fuppofïtion  de  part ,  voye\  Hen- 
rys ,  tom  2  ,  livre  6  ,  queftions  56 ,  57  Se  59  , 
Boniface ,  tome  5  ,  livre  3  ,  titre  22 ,  chapitre 
1  Se  2  ;  Soefve ,  tome  1  ,  centurie  1  ,  chapitre 
87  ,  Se  centurie  2  ,  chapitre  89  ;  DefpeiiTes  , 
tome  2  ,  page  973  Se  fuivantes.  Menochius ,  de 
Prœfumptionibus  ,  tome  2  ,  livre  5  ,  chapitre 
24;  Mafcardus,  <&?  Probationibus,  tome  3  ,  con- 
clufïon  1147;  le  douzième  tome  des  Caufes 
célèbres ,  page  1  Se  fuivantes;  Se  l'Arrêt  du  21 
Juillet  1633,  rapporté  dans  le  Journal  des  Au- 
diences. 

SUPPOTS  des  Universités  et  Collè- 
ges, jouillein  des  droits  Se  privilèges  qui  font 
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accordés  au  Corps    dont  ils  font  les   Sup- 
pôts. 

SUPPRESSION ,  eft  l'extinétion  ÔC  l'anéan- 
tiflément  qui  fe  fait  par  le  Souverain ,  de  char- 
ges ,  de  rentes ,  ou  de  droits. 

SUPPRESSION  de  part  ,  eft  le  crime  de 
celui  ou  celle  qui  met  obftacle  à  la  nailfance 
d'un  enfant ,  ou  qui  ôte  la  connoùTance  de  fon 
exiftence  ou  de  fon  état. 

Si  la  conception  illicite  eft  un  crime;  c'eft 
l'augmenter  d'un  nouveau  encore-  plus  grand  , 
que  de  fupprimer  fon  fruit  ou  le  faire  avorter, 
foit  par  refpe£t  humain  ,  mauvaife  honte ,  ef- 
prit  d'intérêt  ou  mouvement  de  défefpoir  :  c'elt 
pourquoi  ce  crime  elt  puni  de  mort.  Voye\ 
Avorteraient. 

SURANN  ATION,  Lettres  de  suranna- 
Tio.v  ,  font  Lettres  de  Chancellerie,  qu'on 
obtient  pour  faire  valider  d'autres  Lettres  de 
vieille  date  ,  à  caufe  que  la  force  du  Sceau  ne 
dure  qu'un  an  ,  pour  les  chofes  qui  ne  font  pas 
jugées  ou  exécutées.  Voye\  ci-defFus ,  Lettres 
de  furannation.  Voye\  auflî  Loyfeau,  des  Offi- 
ces ,  liv.  z  ,  chap.  4;  des  Sceaux  ,  nomb.  44 
ÔC  fuiv. 

SURARBITRE.  Les  Arbitres  font  ordinai- 
rement élus  en  nombre  impair  ;  mais  quand  ils 
font  choilis  en  nombre  pair,  ordinairement  par 
le  même  compromis  on  nomme  un  tiers  ,  ou 
bien  on  leur  donne  pouvoir  d'en  prendre  un 
tel  qu'ils  voudront,  pour  décider  entr'eux,  au 
cas  qu'ils  fe  trouvent  partagés  ;  ÔC  ce  tiers  eft 
appelle  Surarbitre. 

SURCENS ,  eft  le  fécond  cens  qui  eft  impofte 
fur  un  héritage  cenfuel  ,'  ÔC  qui  eft  dû  après 
le  chef  ÔC  premier  cens. 

Il  eft  appelle  croit  de  cens,  c'eft-à-dire aug- 
mentation de  cens  ,  ou  fécond  cens  non  fei- 
gneurial  ,  ôc  n'emporte  point  lods  ÔC  ven 
tes. 

Le  furcens  n'eft donc  que  la  féconde  charge, 
ôc  le  cens  la  première.  Celui  qui  a  donné  l'héri- 
tage à  furcens ,  croît  de  cens ,  ou  rente  foncière, 
eft  en  quelque  façon  Seigneur  foncier  ;  mais 
celui  qui  a  le  premier  donné  l'héritage  à  cens  , 
eft  véritablement  Seigneur  cenfier  ôc  foncier  : 
c'elt  lui  qui  eft  le  chef-Seigneur  ,  c'eft  lui  qui 
eft  le  Seigneur  très-foncier  ,  c'eft  lui  enfin  qui 
a  la  Seigneurie  la  plus  proche  du  fonds ,  ôc  par 
conféquent  c'eft  à  lui  qu'appartiennent  des  lods 
ôc  ventes. 

Le  furcens  n'a  pas  les  mêmes  privilèges  que 
le  cens  :  comme  ii  eft  une  féconde  redevance 
créée  plutôt  pour  le  profit  du  Scigncurque  pour 
marquer  fa  Seigneurie  ,  il  ne  participe  en  rien 
«à  ce  qu'on  appelle  cens,  chef  cens  ;  c'eft  pour- 
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quoi  il  fe  purge  par  décret  faute  d'oppoiïtibnv 
Voye\  les  articles  355  ÔC  357  de  la  Coutume  de- 
Paris. 

Voye\  Dumoulin  fur  l'article  55  de  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  glofe  4  ,  nombre  1 ,  2  ôc  3  %. 
Loyfeau  du  Déguerpifiement ,  liv.  1 ,  chap.  5,. 
nombre  n  ÔC  12.  Voye\  ci-de(Tus  Cens  ,  ÔC  ce 
qui  eft  dit  dans  le  Gloftaire  du  Droit  François, 
verbo  Surcens.  Voye\  aufîi  Belordeau  en  lés 
Obfervations  forenfes  ,  lettre  C  ,  art,  7. 

SURIN  1ENDANT  des  Finances  ,  eft 
l'Ordonnateur  général  des  Finances  du  Roi.  II 
a  le  privilège  de  n'être  point  comptable.  Il  n'y 
a  pas  toujours  un  Surintendant  des  Finances  > 
il  n'y  en  a  même  pas  eu  depuis  long-temps. 
Lorfqu'il  n'y  en  a  point  ,  le  Contrôleur  géné- 
ral eft  le  Chef  des  Officiers  de  Finance. 

SURNOM  ,  eft  un  nom  qu'on  ajoute  au 
nom  de  famille. 

SUKPOIDS  ,  lignifie  les  bois  en  coupe,  qui 
font  poids  fur  la  terre.  Voye\  le  Glollaire  du 
Droit  François. 

SURSÉANCE  ,  fîgnifie grâce  ,  terme  ,  délai 
qu'on  accorde  à  quelqu'un  qui  étoit  obligé  de 
payer  actuellement  une  dette,  ou  de  faire  quel- 
que chofe. 

SURSEOIR ,  c'eft  fufpendre  ,  retarder  , 
différer  le  Jugement  d'une  affaire,  ou  l'exécu- 
tion d'une  contrainte 

SURTAUX  ,  eft  un  taux  exceflif  ,  qui  ex- 
cède les  forces  de  celui  ou  de  ceux  fur  qui  il 
eft  impofé  ,  ou  qui  excède  la  proportion  donc 
chaque  Généralité  ,  ou  chaque  Election  ,  ou 
chaque  Particulier  doit  être  renu. 

Il  y  en  a  de  trois  fortes  ;  favoir  ,  le  furtaux 
de  Généralité  ,  celui  d'Eleétion  ,  ÔC  celui  d'un 
Particulier. 

Les  oppositions  en  furtaux  doivent  être  ju- 
gées à  l'Audience  ,  ÔC  ne  peuvent  être  appoin- 
tées. Touchant  la  forme  des  oppofitions  en 
furtaux  ,  voye\  le  Mémorial  alphabétique  des 
Tailles  ,  verbo  Surtaux. 

SURVENANCE  d'enfans  ,  eft  une  caufe 
pour  laquelle  une  donation  entre-vifs  eft  révo- 
quée de  plein  droit.  Voye\  Révocation  de  do- 
nation. 

SURVIE  ,  eft  une  vie  plus  longue  que  celle 
d'un  autre  avec  qui  on  a  relation. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  on  ftipule  le  droit 
de  furvie  dans  les  contrats  de  mariage  comme 
un  préciput.  Vtye\  Gain  de  furvie. 

SURVIE  ,  fe  prend  auffi  pour  un  certain  ef- 
pace  de  temps  que  quelques  Coutumes  exigen: 
fe  trouver  entre  le  partage  qu'un  perc  a  fait  de 
fes  biens  au  profit  de  fes  enfans,  ôcle  moment 
de  fon  décès.  Ne  feilicet fua  dividens  intu-  libé- 
ra* 
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ras  hona  ,  nimium  vicinus  mortl  facile  errct  in 
aquali  dijlributione. 

Cette  furvie  eft  dans  quelques  Coutumes  de 
vingt  jours,  6c  dans  quelques  autres  dequarante. 
Sur  quoi  il  faut  remarquer  , 

1°.  Que  quand  le  père  démettant  a  des  biens 
fitués  dans  différentes  Coutumes ,  dont  les  unes 
exigent  une  furviedevingt  jours,  les  autres  une 
furvie  de  quarante  ,  6c  les  autres  n'en  exigent 
point  ,  en  ce  cas  le  partage  que  le  père  a  fait 
de  fes  biens  ne  vaut  pas  ,  s'il  n'a  furvécu  les 
vingt  ou  quarante  jours  prefcrits  par  la  Cou- 
tume du  lieu  où  les  biens  font  fitués.  En  un 
mot,  c'eft  la  Coutume  de  la  lituation  des  biens 
que  l'on  fuit,  6c  qui  détermine  de  la  validité  du 
partage  par  rapport  aux  biens  qui  y  font  fitués. 

11°.  Qu'en  Normandie  on  exige  la  furvie  du 
démettant,  pour  les  biens  fitués  dans  cette  Pro- 
vince ,  quoiqu'il  foie  domicilié  dans  une  Cou- 
tume où  cette  furvie  n'eft  pas  admife.  Voye\ 
Taifand  fur  l'article  9  du  titre  7  de  la  Coutume 
de  Bourgogne  ,  6c  Bafnage  fur  l'article  42.2  de 
celle  de  Normandie. 

SURVIVANCE, eft  la  grâce  que  le  Roi  fait 
aux  enfans  ou  autres  héritiers  des  Titulaires  des 
Charges périflables  par  la  mort,  de  leur  en 
affirer  la  jouilTance. 

Les  Oificiers  reçus  en  furvivance  en  des 
Oinces  de  Judicature  ,  en  quelque  Cour  6c 
Junfdiction  que  ce  foit ,  ne  peuvent  exercer  au- 
cunes fonctions ,  ni  y  avoir  entrée ,  rang,  féance 
ni  voix  délibérative  ,  qu'après  la  mort  ou  la  dé- 
miiîion  pure  &C  fimple  des  réfîgnans  ,  à  moins 
qu'il  ne  foit  autrement  porté  par  leurs  provi- 
fions ,  comme  il  eft  ordonné  parla  Déclaration 
du  Roi  du  4  Mai  1703. 

SUSPENSION  ,  eft  une  défenfe  de  faire 
pendant  un  temps  les  fonctions  attachées  à 
une  Charge  ou  Dignité  eccléfiaftique  ou  fé- 
culiere. 

La  fufpenfion  ne  regarde  que  l'exercice ,  8c 
n'ôre  par  conféquent  rien  du  rang  ni  du  carac- 
tère de  l'Officier. 

SUSPENSIF.  On  dit  que  l'appel  d'une  Sen- 
tence a  ordinairement  un  effet  dévolutif&C  fuf- 
pendf ,  comme  nous  avons  dit ,  verbo  Dévolu- 
tif.  Voye\  aufîi  Sentence  provifionnelle. 

SUSPICION,  fignifiefoupçon,  défiance.  On 
dit,  par  exemple,  il  y  a  une  véhémente  fufpi- 
cion  de  faux  contre  cette  pièce.  Un  bon  Juge 
fe  doit  déporter  d'une  affaire ,  dès  qu'il  y  a  la 
moindre  fufpicion  contre  lui. 

SUZERAIN.  Voye\  Seigneur  Suzerain. 

S  Y 

.  SYNALLAGMATIQUE.  Ce  terme  qui  eft 
Tome  IL 
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tiré  du  Grec  ,  fignifie  obligatoire  de  part  6c 
d'autre. 

Nous  avons  des  contrats  qui  ne  font  obliga- 
toires que  d'une  part,  comme  le  prêt ,  6c  d'au- 
tres qui  font  obligatoires  de  part  6c  d'autre  , 
comme  le  commodat  ,  le  dépôt ,  le  gage  ,  la 
vente,  le  louage,  la  fociété  ÔC  le  mandat  ;  6c 
ces  contrats  font  appelles  fynallagmatiques. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  ici  fur  chacun  de  ces 
contrats;  6c  dans  ma  Traduction  des  Inftitutes, 
au  titre  15  Se  au  titre  Z4&,fuivansdu  troificme 
livre. 

SYNDICS  ou  ProcureursSvndics  ,  font 
ceux  qui  font  élus  dans  les  Communautés  ou 
Corps  ,  pour  avoir  le  foin  des  procès  6c  des 
affaires  de  la  Communauté. 

Comme  ceux  qui  forment  un  Corps  ou  Com- 
munauté ,  ne  peuvent  pas  vaquer  tous  à  ce  qui 
regarde  leur  Communauté  ,  ils  peuvent  pré- 
pofer  des  perfonnes  qui  en  prennent  foin  , 
auxquels  on  donne  ordinairement  le  nom  de 
Syndics. 

La  nomination. s'en  fait  par  ceux  quicompo- 
fent  la  Communauté  ,  à  inoins  que  quelque 
Loi  eût  autrement  pourvu  au  choix  des  per- 
fonnes. 

Si  le  Corps  entier  eft  tel  ,  que  tous  ceux  qui 
en  font  ne  puiffent  s'aflembler  ,  ou  ne  doivent 
pas  tous  avoir  part  à  la  direction  des  affaires 
communes ,  on  en  choifit  un  certain  nombre  , 
félon  que  les  Réglemens  6c  les  Ufages  y  ont 
pourvu  ;  6c  ce  nombre  qui  repréfente  le  Corps 
entier  ,  fait  la  nomination  de  ceux  qui  doivent 
être  chargés  du  foin  des  affaires. 

Ces  nominations  de  Syndics  fe  doivent  faire 
à  la  pluraliré  des  voix  ,  par  ceux  qui  ont  droit 
de  les  nommer  :  on  doit  y  obferver  les  forma- 
lités requifes  ,  à  peine  de  nullité. 

Le  pouvoir  de  ces  Syndics  ne  peut  excéder 
les  bornes  qui  leur  fontpreferites  ;  ôc  les  Com- 
munautés ne  font  engagées  par  le  fait  de  leur 
Syndic,  que  dans  l'étendue  de  fa  commiffion  , 
6c  en  tant  que  l'affaire  a  tourné  à  l'avantage  du 
Corps ,  6c  qu'on  y  a  obfervé  toutes  les  forma- 
lités preferkes. 

Une  Communauté  qui  aura  donné  pouvoir 
d'emprunter ,  ne  fera  obligée  que  pour  les  fom- 
mes  dont  il  aura  été  fait  un  emploi  utile;  fi  elle 
a  donné  pouvoir  de  vendre  .  la  vente  ne  fub- 
fifiera  qu'en  cas  qu'elle  ait  été  faite  pour  une 
caufe  utile  ,  6c  qu'on  ait  obfervé  les  formes 
preferites  pour  ces  fortes  de  ventes. 

Les  Syndics  qui  entreprennent  une  af  aire  par 
l'ordre  du  Corps  ,  font  obligés  de  prendre  foin 
de  toutes  les  fuites,  6c  ne  peuvent  etreperfon- 
nellemen:  contraints  su  paiement  des  dépens 
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obtenus  contre  eux  en  ladite  qualité  de  Syndics. 

La  Peyrere  ,  édition  de  17 17  ,  pag.  90. 

Celui  qui  eft  chargé  d'intenter  un  procès,  eft 
tenu  d'y  procéder  dans  toute  la  fuite  pendantla 
durée  de  fon  administration. 

En  général  ,  il  eft  obligé  de  répondre  de  fa 
conduite  envers  ceux  qui  l'ont  prépofé  ,  Se  de 
juftirier  de  fon  pouvoir  envers  ceux  contre  qui 
il  agit ,  ou  avec  qui  jl  traite  ,ÔC  de  faire  ratifier 
par  la  Communauté  ce  qu'il  aura  géré. 

La  Communauté  eft  tenue  de  le  faire  ,  fi  le 
Syndic  n'a  pas  excédé  fon  pouvoir ,  Se  s'il  a  fait 
le;  chofes  dans  les  règles  ;elle  eft  même  obligée 
en  ce  cas  d'allouer  au  Syndic  les  dépenfes  rai- 
sonnables qu'il  a  employées  pour  les  affaires 
dont  il  a  été  chargé. 
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Les  Syndics  font  obligés  d'apporter  dans  leu* 
gelïion  les  mêmes  foins  Ôc  les  mêmes  diligences 
qu'un  mandataire  des  affaires  d'un  Particulier  - 
eft  tenu  d'y  apporter  ;  autrement  il  eft  tenu  du 
dommage  qui  furviendroit  par  fon  dol ,  par  fa 
faute  groiîiere  ,  ou  par  fa  faute  légère. 

Mais  cette  obligation  n'a  pas  lieu  entre  les 
Procureurs  des  maifons  Religieufes  ,  qui  font 
des  perfonnes  mortes  civilement,  ftc  contre  lef- 
quelles  la  Communauté  n'a  pas  ce  recours. 

Le  pouvoir  des  Syndics  finit  avec  leurs  Char- 
ges ,  lorfqu'elles  expirent.  Il  cette  aulli  par  une 
révocation  faite  dans  les  règles  ,  ÔC  connue  à 
celui  qui  eft  révoqué  ,  Se  à  ceux  qui  avoient  à 
traiter  avec  lui, 
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TABELLION  et  Notaire  ,  font  diffe- 
rens  en  quelques  endroits,  où  leurs  fonc- 
tions n'ont  pas  été  réunies.  Le  Notaire  reçoit 
&  fait  la  minute  de  l'a£te  ,  ÔC  le  Tabellion  en 
fait  la  grotte  fur  la  minute  du  Notaire. 

Les  Notaires  reçoivent  donc  &  pattent  feu- 
lement la  minute  des  contrats  ,  5c  les  peuvent 
délivrer  aux  Parties  en  brevet  ;  mais  quand  ils 
ne  les  délivrent  pas  en  brevet,  ils  font  tenus  de 
les  porter  aux  Tabellions  ,  pour  les  garder  &C 
les  délivrer  en  grotte  aux  Parties  (fi  elle» le 
requièrent  )  pour  avoir  une  exécution  parée. 

Mais  à  Paris  &C  en  plufienrs  autres  endroits 
du  Royaume  ,  ces  deux  fonctions  ont  été  réu- 
nies par  les  F.dits  du  Roi  Henri  IV  ;  ce  qui  fait 
qu'on  appelle  aujourd'hui  communément  No- 
t  lires  tous  les  Officiers  royaux  qui  reçoivent 
Les  conventions  ÔC  a&es,  ÔC  les  délivrent  aux 
Parties  ;  &  on  nomme  Tabellions  les  Officiers 
qui  font  la  même  fonction  dans  les  Seigneuries 
fcc  Juftices  fubalternes. 

Au  refle  ,  le  nom  de  Tabellion  vient  du  terme 
Latin  Tabulx  ,  qui  fignifie  Tablettes  ,  parce 
que  les  anciens  écrivoient  fur  îles  tablettes  leurs 
contrats ,  leurs  teftamens  ÔC  leurs  adtes  les  plus 
important. 

voyez  Notaires. 

TABELLIONAGE  ,  eft  en  quelques  Jufti- 
ces un  droit  accordé  par  le  Roi  au  Seigneur 
Châtelain  ou  Haut-Jufticier ,  de  pouvoir  îniti- 


tuer  Notaires ,  pour  inftrumenter  dans  l'étendue 
de  leur  Seigneurie. 

Ce  droit  ne  leur  appartient  qu'en  tant  qu'il 
leur  eft  accordé  par  le  Roi  ,  d'une  concettion 
exprelTe  ou  tacite.  Auffi  voyons- nous  que  fous 
le  bon  plaifir  de  nos  Rois,  plufieurs  Coutumes 
ont  accordé  aux  Seigneurs  Châtelains  le  droit 
de  Tabellionage.  On  a  même  prétendu  que  le 
droit  d'avoir  des  Notaires ,  fe  preferit  contre  le 
Roi  par  une  pofTefîion  immémoriale. 

En  effet ,  ce  qui  s'accorde  par  le  Roi  par 
grâce  8c  privilège  ,  eft  fujet  à  prefeription  ,  8C 
fe  peut  acquérir  par  le  même  moyen.  Or  le 
droit  de  créer  des  Notaires  fepeut  acquérir  par 
grâce  &C  privilège  fpécial  ;  ce  qui  eft  lans  d 
cuite  :  d'où  il  femble  qu'on  peut  conclure  que 
ce  droit  fe  peut  preferire. 

Néanmoins  comme  le  droit  de  créer  des  No- 
taires appartient  au  Roi  ,  te  a  été  réuni  ai 
Domaine  par  Ordonnance  de  Philippe  I  de 
1319  ,  &C  que  ce  qui  eft  réuni  au  Domaine  de 
la  Couronne  eft  imprcfcriptible,  il  faut  con- 
clure que  le  Roi  feroit  toujours  en  droit  de 
catter  une  pareille  ufurpation. 

TABLÉ,  METTRE  EN  SA  TABLE,  fe  dit  du 
Seigneur  qui  réunit  en  fon  domaine  ou  à  fon 
fief,  le  fief  de  fon  Variai  par  retrait  féodal,  ar- 
ticle 21  de  la  Coutume  de  Paris  ;  8C  en  ce  cas , 
Table  ,  félon  quelques-uns ,  fe  prend  pour  Ca- 
talogue ,  dans  lequel  font  contenus  toutes  les 
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terres  Se  droits  dans  lefquels  confifle  le  fief  au- 
quel la  réunion  a  été  faite. 

TABLE  de  marbre  au  Palais  ,  fe  prend 
pour  trois  Jurifdictions  ;  l'une  eft  la  Connéta- 
blie  6c  JWaréchaulTée  de  France  ;  l'autre  eft 
l'Amirauté  ;  l'autre  enfin  eit  le  Siège  de  la  Ré- 
formation  générale  des  Eaux  8c  Forêts  ,  qui 
jugeaufouverain  ,  quand  un  Préfident  à  Mortier 
ÔCdes  Confeillers  de  la  Grand'Chambre  y  vont 
tenir  le  Siège  avec  les  Juges  de  cette  Jurifdiction. 

Ce  nom  eft  demeuré  à  ces  trois  Jurifdictions, 
à  caufe  d'une  grande  table  de  marbre  qui  tenoit 
autrefois  tout  le  travers  de  la  Grand'SalIe  ,  fur 
laquelle  ils  tenoient  leur  Jurifdiftion.  Elle  fut 
détruite  lors  de  l'incendie  du  Palais  en  16 1 8. 

TABLEAUX  ,  non  attachés  à  fer  Si  à  clou  , 
ni  icellés  en  plâtre,  font  meubles.  Voye\  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  90  de  la  Coutume  de  Paris. 
Pour  ce  qui  eft  des  tableaux  de  Chapelle  , 
quoique  non  attachés  à  fer  8c  à  clou ,  ni  fcellés , 
ils  font  réputés  immeubles,  fuivant  la  Note  de 
M.  Ricard  fur  cet  art.  de  la  Coutume  de  Paris. 

TABLEAUX  de  famille  ,  appartiennent 
à  laîné  ,  de  même  que  les  manuferits  du  père  , 
les  titres  8C  papiers  de  la  maifon.  Voye\  Per- 
chambault  fur  l'article  586  de  la  Coutume  de 
Bretagne. 

TACITE  reconduction , eftla continua- 
tion d'un  bail  par  le  confentement  tacite  8c 
mutuel  du  bailleur  8c  du  preneur ,  à  pareil  prix 
8c  aux  conditions  portées  par  le  bail. 

Ce  tacite  confentement  fe  tire  de  la  jouif- 
fance  du  preneur  à  bail ,  après  le  temps  expiré  , 
fans  aucune  dénonciation  de  vuider  les  lieux 
faite  de  la  part  du  propriétaire. 

La  tacite  reconduction  eft  dans  la  plus  grande 
partie  du  Royaume  pour  un  an  ,  pour  les  hé- 
ritages des  champs  ,  en  payant  les  labeurs  8c 
femences  qui  pourroient  avoir  été  faits  pour 
les  afinées  à  venir. 

Cependant  lorfqu'une  terre  eft  de  nature  qu'il 
y  ait  inégalité  de  revenu  d'une  année  à  l'autre, 
(comme  fi  dans  un  bail  à  ferme  de  terres  la- 
bourables pour  plu/ieurs  années ,  il  y  avoit  une 
plus  grande  quantité  ou  de  meilleures  récoltes 
une  année  que  l'autre)  la  tacite  reconduction 
ne  pourroit  être  moindre  que  pour  deux  ou 
trois  an?. 

Pour  les  baux  à  loyer  des  maifons ,  la  proro- 
gation n'en  dure  qu'autant  que  1  habitation  du 
locataire  dureroit  ,  s'il  n'y  avoit  point  eu  de 
bail;  car  le  bailleur  8c  le  preneur  peuvent, 
quand  bon  leur  femble  ,  interrompre  la  recon- 
duction ,  en  donnant  congé  dans  le  temps  réglé 
par  la  Coutume. 

Néanmoins  fi  c'eft  un  lieu  dont  l'ufage  de  fa 
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nature  demande  une  plus  longue  psorogation 
elle  aura  lieu  pour  le  temps  de  cet  i:fage.  Ainli 
la  reconduction  d'une  grange  s'étend  au  temps 
de  la  moiflbn ,  8c  la  reconduction  d'un  prefïoir 
au  temps  des  vendanges. 

La  tacite  reconduction  qui  renouvelle  le  bail 
parle  tacite  confentement  des  Pairies  ,  en  re- 
nouvelle aulfi  toutes -les  conditions  ;  ce  n'eit 
qu'une  continuation  de  bail  avec  toutes  fes  fuites. 
Par  exemple  ,  pofons  qu'il  y  ait  dans  le  bail  une 
claufe  par  laquelle  le  locataire  s'oblige  de  fouf- 
frir  les  groffes  réparations  qu'il  fercitntcefiaire 
de  faire  dans  la  maifon  qu'il  loue  ,  pendant  le 
temps  du  bail  ,  cette  claufe  continue  toujours 
tant  que  le  locataire  reliera  dans  la  maifon,  en 
vertu  de  la  réconduction  tacite. 

Mais  cette  réconduction  ne  donne  point  d'hy- 
pothèque pour  le  temps  de  la  prorogation  ,  au 
préjudice  de  créanciers  intermédiaires  ;  6c  fi 
dans  le  bail  il  y  avoit  des  cautions  ,  leur  enga- 
gement finit  avec  le  bail  ,  8c  n'eft  pas  renou- 
velle parla  reconduction  ,  parce  que  leur  obli- 
gation étoit  bornée  au  temps  du  bail  où  ils 
s'étoient  obligés. 

Par  Arrêt  du  22  Août  1/04,  il  a  été  jugé  que 
l'hypothèque  d'une  tacite  réconduction  n'a  effet 
rétroactif  à  l'ancien  bail  ,  à  l'égard  des  créan- 
ciers,•&.  que  ladite  hypothèque  ne  commence 
que  du  jour  de  ladite  reconduction  ;  parce  que 
c'eft  une  hypothèque  tacite,  qui  parconféquent 
ne  peut  pas  rétrograder  au  préjudice  d'un  tiers. 
A  l'égard  de  celui  qui  s'eft  rendu  caution  du 
preneur  à  bail ,  comme  il  ne  s'eft  obligé  que 
pour  le  temps  que  le  bail  devoit  durer  ,  il  n'y 
auroit  pas  de  raifon  d'étendre  fon  obligation 
au-delà  du  temps  du  bail  ;  8c  par  conféquent 
il  ne  peut  pas  êt^e  tenu  de  la  prorogation  du 
bail  qui  s'en  eft  enfuivi  par  la  tacite  réconduc- 
tion. D*  même  fi  la  contrainte  par  corps  étoit 
ftipulée  pendant  le  bail  ,  elle  s'éteindroit  avec 
lui  ,  8c  n'aûroit  pas  lieu  dans  la  tacite  récon- 
duction. 

La  tacite  réconduction  n'a  lieu  qu'aux  baux 
conventionnels  ,  8c  non  aux  baux  judiciaires  , 
lefquels  étant  finis  fans  que  le  CcmmiiTaire  ait 
fait  procéder  à  un  nouveau  bail ,  le  Fermier 
judiciaire  doit  compter  des  fruits  ou  loyers  , 
au  dire  de  gens  connoifians ,  pour  le  temps 
qu'il  a  joui  au-delà  de  fon  bail. 

Elle  n'a  pas  lieu  non  plus  à  l'égard  des  baux 
emphytéotiques  ,  comme  je  l'ai  dit  verbo 
Emphytéofe. 

TAILLABLES  ,  font  ceux  qui  font  fujers  à 
la  taille  :  tels  font  les  toturiers  8c  gensde  trafic. 
Voye\  ce  nui  eft  dit  fur  ce  mot  dans  le  Dic- 
tionnaire de  Trévoux. 
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TAILLES  ,  font  des  fommes  qui  fe  lèvent 
aujourd'hui  tous  les  ans  pour  le  Roi  ,  ÔC  pour 
foutenir  les  charges  de  l'Etat. 

Ce  tribut  ÔC  impofition  porte  le  nom  de  taille, 
foit  à  caufe  qu'on  a  coutume  de  départir  Se  éga- 
ler ces  deniers  fur  les  fujets  à  proportion  de- 
leurs  biens  ôc  revenus  ;  foit  à  caufe  que  dans 
l'origine  de  cette  impofition  ,  ceux  quiétoient 
prépofés  pour  la  levée  de  ces  fortes  de  deniers 
(  comme  font  aujourd'hui  les  Collecteurs) 
avoient  des  tailles  de  bois  furlefquelles  ils  mar- 
quoient  ce  que  chaque  habitant  payoit  en  dé- 
duction de  fa  cotte  ou  taille. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  les  premières  tailles  qui 
furent  levées  en  France,  furentappellées  foua- 
ges,  ôc  ne  duroient  qu'un  an.  Depuis  on  les  ap- 
pella  tailles  ,  lorfque  fous  Charles  VII  elles  fu- 
rent rendues  perpétuelles. 

Les  tailles  dans  quelques  endroits  du  Royau- 
m  ï ,  comme  en  Languedoc ,  font  pures  réelles  : 
Adeo  ut  ipfifmet  fundis  dumtaxat  tndicantur ,  & 
inhxreant.  Mais  dans  la  plus  grande  partie  du 
Royaume  de  France  les  tailles  font  mixtes , 
c'eli-à-dirê  réelles  ÔC  perfonnelles. 

Elles  font  réelles  ,  en  ce  qu'elles  fe  payent 
par  les  roturiers  ,  à  raifon  de  leurs  biens  pa- 
trimoniaux. 

Elles  font  perfonnelles,  par  rapport  à-la  de- 
meure qui  détermine  le  lieu  où  elles  fe  doivent 
impofer  fur  chaque  taillable  ;  ÔC  auiii  en  ce 
qu'elles  s'impofent  n'on-feulement  par  rapport 
aux  biens  patrimoniaux  qu'un  taillable  poiïede  , 
mais  encore  par  rapport  au  gain  qu'il  fait  par 
fon  travail  ôc  fon  induitrie. 

Quoique  dans  la  plus  grande  partie  de  ce 
Royaume  les  tailles  foient  mixtes,  elles  font 
néanmoins  cenfées  plus  perfonnelles  que 
réelles.  Ritioejl  ,  q-.ua  baponantur  quiaem 
pro  modo  patrimmii  ,  fed  inducuntur  per- 
fon  c ,  non  h  ibit  î  tantùm  rations patrimonii,  fed 
gtiam  rediluu  n  jx  l.iboribus  &  indujîriâ  prove- 
nisnt'tum. 

De  ce  que  les  tailles  mixtes  font  cenfées  plus 
perfonnelles  que  réelles,  il  s'enfuit  que  chu- 
cjLieParticuliern'eilten.1  de  payer  par  an  qu'une 
feule  taille,  ôc  en  une  feule  Paroiffe  ,  c'e!t-à- 
dire  celle  où  il  efl  demeurant  au  jour  de  S  tint 
Remy  ,  quoiqu'il  ait  plufieurs  biens  6c  hérita- 
ges finies  en  différentes  Parotides. 

Les  aides  au  contraire  ne  font  jamais  que  d:s 
importions  réelles  qui  ne  fe  prennent  qu'à  pro- 
portion des  marchandifes  dont  on  doit  payer 
l'entrée  ou  i  l  fortie  ,  fans  aucune  di.'tinftion  de 
nobles  ou  de  roturiers. 

Néanmoins,  comme  nous  avons  dit-ci-defTus, 
en  L.::i ,  ledoc  ,  en  Provence  ,  en  Dauphiné  , 
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5c  en  quelques  autres  lieux  où  les  héritages  ro- 
turiers lont  taillables,  les  tailles  font  purement 
réelles  ;  enforte  qu'elles  ne  fe  lèvent  que  fur  les 
héritages  roturiers. 

Cela  fait  que  chaque  Particulier  noble  ou 
non  noble  eft  tenu  de  payer  ces  fortes  de  tail- 
les par  rapport  aux  héritages  roturiers  qu'il 
poflede  ,  d'autant  qu'elles  font  dans  ces  Pays 
prxdiorum  onera  ,  non  vero  perfonarum. 

Ainfi  les  roturiers  n'y  doivent  rien  pour 
les  biens  nobles  qu'ils  pofledent  dans  ces  Pro- 
vinces ;  5c  au  contraire  les  Gentilshommes  y 
doivent  la  taille  des  héritages  roturiers  qu'ils 
y  ont. 

Les  tailles  mixtes ,  c'eft-à-dire  réelle?  ôc  per- 
fonnelles ,  fe  paient  par  ceux  du  tiers-Etat , 
c'eft-à-dire  par  les  habitans  roturiers  des  Villes 
non  franches,  Bourgs  ÔC  Villages  ,  à  propor- 
tion desbiens  du  taillable  de  quelque  nature  qu'ils 
foient ôcen  quelque  part  qu'il  foient  affis.Doù  il 
s'enfuit,  i°.quelesGens  d'Eglifc,lesGentilshom- 
mes  ÔC  les  anneblis  en  font  exempts.  11°.  Que 
les  Bourgeois  de  Paris  ÔC  des  autres  Villes  fran- 
ches du  Royaume ,  font  aufîi  exempts  de  ces 
tailles  ;  mais  ils  paient  d'autres  droits,  qui  en 
leur  laillant  l'honneur  de  cet  affranchiffemenr, 
ne  leur  en  procurent  pas  une  utilité  abfolue. 
Après  tout,  il  eft  jufle  que  chacun  contribue, 
il  n'importe  à  quel  titre  ,  au  foulagement  ÔCau 
bien  de  l'Etat. 

Il  y  a  encore  d'autres  perfonnes  qui  font 
exemptes  de  la  taille.  1°.  Les  Officiers  de.;  Cours 
fouveraines ,  les  Secrétaires  du  Roi  ,  les  Offi- 
ciers commenfaux  des  Maifons  royales,  fervant 
actuellement  par  quartier,  par  femeftre,  ou  toute 
l'année,  qui  reçoivent  au  moins  foixante  livres 
de  gages,  ÔC  font  employés  aux  états  enregif- 
trés  en  la  Cour  des  Aides. 

11°.  Les  Officiers  des  Sièges  préfîdiaux,  Sé- 
néchauflëes ,  Prévôtés ,  Vicomtes ,  Vigueries , 
Eaux  ôc  Forêts ,  Traites-foraines  ,  Elections  , 
Greniers  à  Sel  ,  ÔC  de  toutes  les  autres  Juitices 
ôc  Jurifdiction;  royales  du  Royaume. 

111°.  Les  Vétérans  de  plufieurs  des  Offi.es 
énoncés  ci-delTus. 

IV°.  Les  Veuves  de  certains  Officiers ,  du- 
rant leur  viduité. 

V°.  Ceux  qui  ont  douze  enfans.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer  que  la  repréfentation  n'a  pas 
lieu  à  cet  égard  comme  en  fucceflîon  :  ainfï  plu- 
fieurs enfans  d'un  fils  ou  d'une  fille  décédés  ne 
feroient  point  comptés.  M.  de  Xaiotonge,  page 
353,  rapporteur!  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon 
qui  l'a  ju<  _  ainfi  le  13  Mars  1617. 

Pour  que  les  exempts  détaille  qui  demeurent 
dans  les  Villes  non  franches  jouaient  de  leur 
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privilège ,  il  faut  qu'ils  ne  faffent  aucun  trafic  , 
i\  ce  n'eft  du  revenu  de  leurs  terres ,  qu'ils  peu- 
vent vendre  librement,  mais  fans  pouvoir  tenir 
des  terres  d'autrui  à  ferme. 

Les  tailles  ,  fuivant  ce  que  nous  enfeigne 
Ragueau,  ne  fe  levoient  autrefois  que  dans  la  né- 
ceiiité  des  affaires ,  8C  la  levée  ne  s'en  faifoit 
que  par  avis ,  délibération  Se  confentementdes 
Etats  du  Royaume  ;  mais  aujourd'hui  elles  fe 
perçoivent  annuellement  dans  chaque  Paroiffe. 

Voici  de  quelle  manière  elles  fe  lèvent.  Après 
que  la  fomme  qu'il  plaît  au  Roi  de  lever  fur 
fon  peuple  a  été  arrêtée  au  Confeil  de  Sa  Ma- 
jefté  ,  on  envoyé  des  commillions  au  Tréfo- 
riers  généraux  de  France  établis  aux  Bureaux 
des  Généralités. 

Ces  commiffions  portent  ,  que  les  Tréfo- 
riers  généraux  feront  le  département  de  la 
fomme  qu'il  leur  efl  enjoint  delever,  aux  Elec- 
tion dépendantes  de  leurs  Généralités,  avec  le 
plus  d'égalité  Se  de  juftice  qu'ils  pourront. 

Ils  les  envoyentaux  Elus  qui  font  les  Juges 
des  Elections  ,  avec  leur  attache  ,  qui  leur  or- 
donnent de  lever  une  telle  fomme  dans  l'éten- 
due de  leur  Election,  ni  plus  ni  moins. 

Les  Elus  s'affemblent  5c  font  enfuite  le  rôle 
'  des  tailles ,  par  lequel  ils  cotîifent  les  Villes, 
Bourgs  Se  Villages  dans  leur  Election  :  ils  ren- 
dent après  ces  rôles  à  chaque  Paroifie ,  qui  élit 
tous  les  ans  pour  la  levée  du  nouveau  rôle  ,  des 
Collecteurs  des  tailles  d  entre  les  habitans  de 
la  même  Paroiffe. 

Ces  Collecteurs  font  obligés  de  faire  les  rô- 
les de  leurs  Paroiffes ,  Se  de  cottifer  chacun  des 
habitans  félon  Se  à  proportion  de  fes  facultés. 

Ils  font  encore  tenus  de  lever  les  deniers ,  8c 
de  les  porter  aux  Receveurs  des  Tailles  de  cha- 
que Election  ,  8c  ceux-ci  aux  Receveurs  géné- 
raux de  leur  Généralité ,  qui  les  portent  au  Pré. 
for  royal. 

Les  Nobles  ,  les  Eccléfiaftiques  ;  Se  les  Pri- 
vilégiés de  quelque  qualité  Se  condition  qu'ils 
foient,  peuvent  faire  valoirleurs  terres  par  eux- 
mêmes  ,  &  les  faire  labourer  par  leur  ferviteurs , 
domeftiques ,  fans  être  pour  ce  fujet ,  contri- 
buables aux  tailles  des  Paroiffes  dans  lefquel- 
les  font  fituées  leurs  héritages. 

La  Déclaration  du  16  Janvier  1650  exempte 
les  Nobles  de  la  taille  pour  tous  leurs  biens  , 
quand  ils  les  font  valoir  par  leurs  mains.  Mais 
depuis  il  eft  intervenu  un  Edit  au  mois  d'Avril 
1667 ,  qui  reftreint  ce  privilège  aune  feule  terre 
de  l'exploitation  de  quatre  charrues  feule 
ment. 

Par  cet  Edit ,  il  eft  ordonné  que  les  Ecclé- 
flaftiques  ,  les  Gentilshommes ,  les  Officiers 
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privilégiés  ,  &  les  Bourgeois  de  Paris,  ne 
pourront  tenir  qu'une  ferme  par  leurs  mains 
dans  une  même  Paroiffe;  favoir,  les  Eccléliaf- 
tiques  8c  les  Gentilshommes,  le  labour  de  qua- 
tre charrues,  St  les  Officiers  8t  Bourgeois,  de 
deux  charrues,  fans  qu'ils  puiffent  jouir  de  ce  pri- 
vilège que  dans  une  feule  Paroiffe  :  6c  s'ils  ont 
des  héritages  ailleurs,  ils  feront  tenus  de  les 
bailler  à  ferme  à  gens  taillables  ;  autrement  ils 
feront  eux-mêmes  cottifés  ,  comme  feroit  un 
Fermier  qui  exploiteroit  lefdits  héritages. 

Il  y  a  une  Déclaration  du  Roi,  portant  Rè- 
glement fur  le  fait  des  Tailles  ;  du  16  Août 
1683  ,  vérifiée  en  la  Cour  des  Aides  le  29 
Novembre  de  la  même  année,  qui  contient  plu- 
lîeurs  décidons  importantes  touchant  le  domi- 
cile par  rapport  aux  tailles.  Voye\  Domicile  en 
matière  de  Tailles. 

Il  y  a  dans  Henrys,  tome  1  ,  livre  2. ,  chap. 
4,  queft.  31,  un  Edit  du  mois  de  Décembre 
1689  ,  qui  attribue  à  tous  les  Officiers  des  Bail- 
liages Se  Sénéchauffées  l'exemption  de  tailles, 
6c  logement  de  gens  de  guerre. 

TAILLE  seigneuriale,  eft  une  taille  qui 
eft  due  aux  Seigneurs  dans  quelques  Coutumes, 
pour  les  héritages  qui  relèvent  d'eux. 

Dans  les  premiers  temps  la  taille  feigneuriale 
étoit  à  volonté  ,  St  s'impofoit  par  le  Seigneur 
fur  les  héritages  ou  fur  les  perfonne  taillables , 
quand  bon  lui  fembloit ,  Se  montoit  à  la  fomme 
qu'il  lui  plaifoit  exiger. 

Mais  dans  la  fuite  des  temps  cette  taille  a 
été  réglée  dans  quelques  lieux  pour  de  certains 
cas  ;  Se  dans  d'autres  elle  a  été  ,  du  confente- 
ment  de  Seigneurs  Se  des  taillables ,  abonnée 
à  une  certaine  fomme  payable  tous  les  ans. 

TAILLE  QUI  SE  PAYE  EN  CERTAINES, 

eft  une  taille  feigneuriale  qui  eft  due  aux  qua- 
tre cas  ;  favoir,  1°.  quand  le  Seigneur  eft  fait 
prifonnier  dans  une  jufte  guerre  ;  II0.  quand  il 
fait  fon  fils  aîné  Chevalier;  111°.  quand  il  marie 
fa  fille  aînée  à  un  Gentilhomme  ;  IV°.  quand 
il  entreprend  le  voyage  d  Outremer.  Mais  je 
crois  que  cette  taille  n'eft  plus  en  ufage  aujour- 
d'hui. 

Elle  étoit  appellée  taille  franche,  parce  qu'elle 
a  été  impoféefur  des  hommes  libres  Se  francs , 
ou  tenans  héritages  affranchis. 

Cette  taille  étoit  auffi  appellée  aide  ,  8c  n'é- 
toit  anciennement  due  d'obligation  ,  enforre 
qu'elle  fe  payoit  volontairement  par  les  vaf- 
faux. 

Dans  la  fuite  les  Seigneurs  en  firent  un  droit 
qu'ils  exigèrent  de  force  lllx  collativncs  erant 
ab  intio  quafi  ultra  tribuîa  ;  feci  quod  à  ynnei- 
]hq  benefidum  fuit ,  uÇu  atque  <state  faclum  eft 
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débitant.  Mais  ce  n'eft  pas  la  feule  ufurpation 

qu'ils  ont  faite. 

Cette  taille  étoit  le  cens  double  :  aujourd'hui 
elle  n'eft  plus  gueres  en  ufage  ;  ôc  les  Seigneurs 
ne  font  pas  en  droit  de  la  demander  ,  à  moins 
gu'ils  ne  foient  fondés  en  titre. 

Touchant  cette  taille  feigneuriale  qui  eft  due 
es  quatre  cas  ,  voyej  Papon  ,  livre  13  ,  titre  3  ; 
Boyer,  décidons  iz6  ÔC  129  ;  la  Coutume  du 
Duché  de  Bourgogne,  titre  1  des  Juftices,  art. 
4  ;  le  Vell ,  Arrêt  42  ;  Dolive  ,  liv.  2  ,  chap. 
6  ôc  7  ;  Henrys  ÔC  fon  Commentateur  ,  tome 
2 ,  livre  3  ,  queftion  63  ;  Catalan  .  livre  3  ,  cha- 
pitre 16  ;  Se  Chorier  ,  Jurifprudence  de  Guy 
Pape,  page  145. 

Une  chofe  à  obferver  eft  ,  que  le  Seigneur 
ne  peut  rien  exiger  de  fes  fujets  pour  fes  det- 
tes civiles ,  li  ce  n'eft  pour  payer  fa  rançon  aux 
ennemis  qui  l'ont  pris  au  fervice  du  Roi  ,-ÔC 
non  autrement.  Ainli  le  Seigneur  détenu  pour 
dettes  ôc  amendes  ,  ne  pourroit  pas  contrain- 
dre fes  vaffaux  de  le  tirer  de  prifon.  Boyer  , 
décifion  128  nombre  8;  ÔC  Papon  ,  liv.  7  ,  tit. 
a  ,  nombre  9. 

TAILLE  abonnée  ,  eft  nne  taille  feigneu- 
riale impofée  tians  certaines  Coutume  par  le 
Seigneur  aux  gens  de  condition  fervile  ,  8c  à 
laquelle  ils  fe  font  fournis  ,  pour-fe  rédimer  ôc 
affranchir  de  la  taillé  arbitrale  ,  ou  d'autres 
droits  ôc  corvées  que  les  Seigneurs  exigeoient 
de  leurs  ferfs  avec  dureté. 

Cette  taille  eft  appellée  taille  ferve  ,  à  caufe 
qu'elle  a  été  impofées  à  des  ferfs ,  c'eft-à-dire 
à  des  gens  de  condition  fervile. 

Comme  cette  taille  eft  pour  l'ordinaire  per- 
sonnelle ,  elle  fuit  l'homme  de  main-morte  en 
quelque  lieu  qu'il  fe  tranfporte.  C'eft  pourquoi 
la  Coutume  deTroyes  les  appelle  taillables  de 
pourfuire. 

Cette  taille  étant  un  droit  ôc  une  impofîtion 
extraordinaire,  le  Seigneur  ne  la  peut  exiger 
qu'en  vertu  d'un  titre  en  bonne  forme,  qui  juf- 
tifie  que  les  ferfs  s'y  font  fournis  envers  lui  ; 
ÔC  le  droit  de  percevoir  une  telle  rente  fe  doit 
entièrement  régler  conformément  à  la  difpofi- 
tion  de  ce  même  titre. 

J  .lie  n'eft  pas  mife  au  nombre  des  droirs  fei- 
gneuriaux  ordinaires  ;  ainfi  le  décret  auquel  le 
Seigneur  ne  fe  feroit  pas  oppofé  pour  la  con- 
fervation  d'icelle  ,  purgerait  entièrement  l'hé- 
ritage qui  en  aurait  été  chargé. 

Elle  fe  paye  au  Seigneur  une  fois  par  an  , 
à  la  différence  delà  mortaille,  qui  ne  fcpayoit 
autrefois  qu'au  décès  de  l'homme  de  condition 
fervile  fur  tous  les  biens  qu'il  délailloit,  ou  fur 
une  partie,  quand  il  décédoit  fans  païens  avec 
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qui  il  vivoit  en  commun  ;  car  les  ferfs  ou  mair 
mortables  ne  fe  fuccédoient  que  lorfqu'il 
vivoient  en  commun  :  ce  qui  avoir  été  intro- 
duit ainfî ,  afin  que  les  terres  fuiTent  mieux  ÔC 
plus  aifement  cultivées. 

Cela  étoit  fi  rigoureufement  obfervé  ,  que 
ces  malheureux  ne  fe  fuccédoient  plus ,  lorfque 
pendant  une  année  ils  n'avoient  pas  eu  le 
même  domicile. 

TAILLE  baptisée-  Voye\  Capitainage. 

TAILLIS,  On  appelle  bois  taillis  ceux  qui 
font  fujets  aux  coupes  ordinaires,  qui  ne  peuvent 
être  faites  que  tous  les  dix  ans ,  en  y  réfervant 
feize  baliveaux  par  arpent ,  ôc  qui  n'ont  pas  les 
mêmes  effets  que  les  bois  de  haute  futaie.  Voye\ 
l'art.  1  du  tit.  26  de  l'Ordonnance  des  Eaux 
ôc  Forêts  ,  ÔC  ce  que  j'en  ai  dit  ici  ,  lettre  B. 

TAILLON ,  elt  une  nouvelle  taille ,  ou  une 
augmentation  de  taille  ,  établie  par  Henry  II  en 
l'an  1549,  pour  l'entretenement,  vivres  ôc  mu- 
nitions des  Gendarmes. 

Ce  taillon  monte  au  tiers  de  la  taille  ;  mais  il 
eft  à  préfent  aboli  ôc  confondu  avec  la  taille» 

TALION  ,  éftune  peine  égale  Ôc  femblable 
au  crime  commis.  Elle  a  été  établie  par  la  Loi 
de  Mo'ife,  œil  pour  œil  ,  dent  pour  dent  , 
comme  il  elt  porté  dans  l'Evangile. 

Le  Grecs  ôc  les  Romains  ont  autorifé  cette 
peine  ;  ôc  les  Loix  canoniques  l'ont  auflî  auto- 
fée  à  l'égard  des  calomniateurs  ,  ôc  en  le  con- 
damnant à  fouftrir  la  même  peine  qu'ils  ont 
voulu  faire  foufTrir  à  celui  qu'ils  ont  aceufé 
faulfemenr.  Calomniator ,  fi  in  accufaùonem  de- 
fecerit ,  talionem  recipiat.  Canone  2  ,  queji.  J. 

Anciennement  cette  parité  de  peine  ou  cette 
Loi  de  pareille  peine ,  a  été  approuvée  ôc  reçue 
par  la  plupart  des  Peuples  les  mieux  policés  : 
mais  cette  peine  s'eft  trouvée  dans  la  fuite  des 
temps  une  chofe  difficile  à  pratiquer  ;  ce  qui 
fait  qu'elle  n'elt  reftécen  ufage  que  chez  quel- 
ques Nations ,  encore  ce  n'elt,  qu'à  l'égard  des 
calomniateurs. 

Parmi  nous ,  elle  n'eft  pas  en  ufage,  Papon , 
liv.  24  ,  tit.  1  ,  nomb.  3  ,  finon  en  fait  de  crime 
de  leze-Majefté.  Mornac,  ad  leg.  1  ,ff.  de  ca- 
lumniatorib. 

Voyci  Coquille  fur  la  Coutume  de  Niver- 
nois  ,  article  23  ,  titre  des  Juftices  ôc  droits 
d'icelles  ,  qui  marque  quelques  ens  où  la  peina 
du  talion  a  lieu  ;  ôc  dît  que  dans  les  autres  cri- 
mes où  le  talion  n'eft  pas  en  ufage  en  France , 
c'eltà  l'arbitrage  du  Juge  de  punir  le  coupable. 

TANTE.  Ce  terme,  qui  eft  relatif,  f:gnifie 
la  fœur  de  mon  père  ,  ou  la  fœurde  ma  mère; 
ce  qui  fait  la  diitihéVion  des  tantes  paternelles 
ou  maternelles.  Grande  tante ,  eft  celle  qui  a 
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Jes  mêmes  qualités  à  l'égard  de  mon  aïeul  ou 
de  mon  aïeule.  Neveu  6c  nièce  font  des  termes 
oppoiés  à  oncle  6C  tante. 

TASQUE,  eft  un  droit  de  terrage  ,  une  ef- 
pece  de  droit  de  champart,  qui  s'appelle  quel- 
quefois vingrain.  ^bjtrj  ce  qui  en  eft  dit  dans  le 
Dictionnaire  de  M.  Bnllon. 

TAUREAU  bannae.  Droit  de  taureau  ban- 
nal ,  eft  un  droit  que  des  Seigneurs  ont  en  cer- 
tains lieux,  d'avoir  un  taureau  bannal  pour  les 
vaches  de  leurs  fujets ,  avec  défenfes  de  les  faire 
couvrir  par  d'autres  ;  6Cpour  chaque  vache  qui 
eft  amenée  au  taureau  bannal  ,  les  Seigneurs 
Hauts-Jufticiers  6c  féodeaux  prennent  un  cer- 
tain droit. 

TAUX  du  Roi ,  eft  le  denier  auquel  le  Roi 
a  fixé  les  arrérages  des  rentes  6c  les  intérêts  des 
fommes  dues  ,  dans  les  cas  efquels  on  peut  y 
condamner.  Il  n'eft  pas  permis  d'excéder  ce 
taux.  Voye\  la  Science  parfaite  des  Notaires  , 
liv.  5  ,  chap.  18.  Voye\  auftî  le  Recueil  alpha- 
bétique de  M.  Bretonnier  ,  verbo  Intérêts. 

TAXE,  eft  une  cotifation  de  chaque  Par- 
ticulier ,  de  la  part  qu'il  doit  porter  de  chaque 
impofîtion  publique. 

TAXE  d'office  en  matière  de  tailles, 
eft  celle  qui  eft  faite  par  les  Elus  ou  par  l'In- 
tendant ;  au  lieu  que  les  taxes  ordinaires  font 
faites  par  les  Collecteurs, 

TAXE  d'Officiers  ,  eft  une  impofîtion 
qui  fe  fait  fur  une  Compagnie  ,  eft  qui  doit 
être  payée  par  chaque  Officier.  Le  défaut  de 
paiement  de  taxe  ne  prive  pas  l'Oificier  de  fa 
Charge  ,  mais  feulement  de  fes  gages ,  droits , 
émolumens  6C  revenus,  par  faifie  d'iceux,  fui- 
vant  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  13  Juin  167Z. 
TAXE  sur  les  gens  d'affaires,  font  des 
impofirions  que  le  Roi  fait  de  temps  en  temps , 
pour  les  punir  de  ce  qu'ils  ont  pris  de  trop  fur 
les  fujets  ,  ou  pour  reprendre  une  partie  des 
gains  exceififs  qu'ils  ont  faits  dans  les  Traités 
qu'ils  ont  pâlies  avec  Sa  Majefté. 

Pour  raifon  de  ces  fortes  de  taxes,  le  Roi  a 
hypothèque  fur  les  biens  des  Traitans  &C  Fi- 
nanciers ,  du  jour  qu'ils  ont  commencé  d'entrer 
dans  les  affaires  de  Sa  Majefté ,  de  même  que 
pour  toutes  les  autres  dettes  qu'ils  ont  con- 
tractées avec  elle. 

TAXE  de  dépens',  eft  la  liquidation  des 
dépens  faits  en  un  procès  ,  auxquels  une  des 
Parties  eft  condamnée.  Voye\  le  titre  31  de 
l'Ordonnance  de  1667. 

Cette  taxe  de  dépens  fe  fait  quand  celui  qui 
a  été  condamné  n'a  point  fait  d'offres ,  ou  que 
celles  qu'il  a  faites  n'ont  point  été  acceptées. 
Pour  faire  taxer  des   dépens  ,  il  faut  que 
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celui  qui  les  a  obtenues  en  fafTe  drefler  une  dé- 
claration ,  dont  il  doit  donner  copie  au  Procu- 
reur de  la  Partie  adverfe,  avec  copie  du  Juge- 
ment qui  les  adjuge. 

Ce  Procureur  ayant  reçu  cette  lignification , 
doit  prendre  communication  des  pièces  juftifi- 
catives  des  articles  par  les  mains  6c  au  domi- 
cile du  demandeur  en  taxe,  fans  déplacer,  dans 
les  délais  portés  par  l'article  5  du  titre  3 1  de 
l'Ordonnance  de  1667. 

Huitaine  après  ,  il  doit  fîgnifier  au  deman- 
deur des  offres  de  telle  fomme  qu'il  jugera  à 
propos,  defquelles  il  fera  délivré  exécutoire 
en  cas  d'acceptation. 

Si  le  demandeur  en  taxe  n'accepte  pas  les 
offres,  6c  que  nonoftant  icelles  ilfafle  taxer  les 
dépens  ;  pour  l'ors,  au  cas  que  le  calcul  n'ex- 
cède point  lefdites  offres  ,  les  frais  de  la  taxe 
feront  portés  par  le  demandeur  en  taxe  ,  Se 
non  compris  dans  l'exécutoire. 

Si  dans  le  délai  ci-delïus  le  défendeur  n'a 
point  fait  d'offres ,  ou  qu'elles  foient  conteftées , 
le  Procureur  du  demandeur  doit  remettre  fa 
déclaration  es  mains  d'un  Procureur-tiers  ,  qui 
doit  cotter  au  bas  le  jour  qu'elle  lui  aura  été 
laillee. 

Le  Procureur  du  demandeur  doit  la  faire 
fignifier  au  Procureur  du  défendeur  avec  fom- 
mation  d'en  prendre  communication  par  les 
mains  du  tiers  ,  fans  déplacer. 

Trois  jours  après  cette  première  fommation , 
il  faudra  derechef  le  fommer  de  fe  trouver  en 
l'Etude  du  tiers  en  certain  jour  6c  heure,  pour 
voir  arrêter  les  dépens  contenus  en  la  déclara- 
tion ,  6c  les  ligner. 

S'il  comparoît,  les  dépens  feront  arrêtés  par 
le  Procureur  tiers  en  fa  préfence;  finon  ,  fera 
tenu  le  tiers  de  les  arrêter  dans  huitaine  pour 
ceux  qui  ne  contiennent  que  deux  cens  articles , 
&C  dans  quinzaine  pour  ceux  qui  en  contien- 
nent plus  ;  6c  le  tiers  ,  fur  chaque  pièce  entrée 
en  taxe  ,  met  Taxé  ,  avec  paraphe. 

Dès  que  la  déclaration  aura  et.  arrêtée  par 
le  tiers  ,  il  la  faudra  fîgnifier  au  Procureur  du 
défendeur  ,  avec  fommation  de  la  fîgner  ,  6C 
proteftanon  qu'à  faute  d'y  fatisfaire  ,  elle  fera 
lignée  par  le  Commifiaire. 

Si  le  défendeur  ne  ligne  l'arrêté  de  dépens  , 
le  calcul  eft  ligné  par  le  Commifiaire  ;  enfuite 
de  quoi  fe  délivre  l'exécutoire  de  dépens,  fui- 
vant  le  calcul  qui  en  a  été  fait  par  le  tiers. 

T  E 

TÉMOIGNAGE ,  eft  la  révélation  que  fait 
une  perfonne  d'une  chofe  qu'elle  dit  favoir  , 
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pour  l'avoir  vue ,  ou  pour  l'avoir  entendue. 
Ceux  qui  font  alîignés  pour  rendre  témoignage 
des  faits  qu'ils  ont  vus  ,  ou  des  chofes  qu'ils 
ont  entendues ,  concernant  une  affaire  pour 
raifon  de  laquelle  il  y  a  procès ,  font  obligés  en 
confeience  de  rendre  témoignage  à  la  vérité. 
TÉMOIGNAGE  de  personnes  idoines 

ET    NON   SUSPECTES  FAIT  FOI    EN  JUSTICE  , 

tant  en  matière  criminelle  qu'en  matière  civile , 
norifeulenjentfuivant  les  Loix  humaines, mais 
encore  fuivant  le  Droit  divin. 

En  effet ,  Dieu  ordonne  expreflément  en 
piufïeurs  endroits  des  Livres  faints ,  d'ajouter 
foi  au  témoignage  de  deux  ou  trois  perfonnes 
qui  certifient  avoir  vu.  In  ore  duorum  vel  trium 
tejlium  ftablt  omne  verbum.  Pauhis  ,  z  ad  Cor. 
cap.  13  ,  verf.  1  ,  Chrifius  dixit  :  in  lege  nofira 
feriptum  efi ,  quia  duorum  hominum  tejlimonium 
verum  ejt.  Joan.  cap.  8  ,  verf.  ly.  Enfin,  Dieu 
ordonne  dans  le  Deutéronome  ,  de  punir  de 
mort  celui  qui  fera  convaincu  d'un  crime  par 
le  témoignage  de  deux  ou  trois  témoins.  In  ore 
duorum  vel  trium  peribit  qui  interficietur. 

L'Ecriture  iainte  nous  fournit  auffi  plufieurs 
exemples  qui  prouvent  que  la  défobéiflance  à 
cette  Loi,  c'clt-à-dirc,  le  refus  de  s'en  rapporer 
à  la  déclaration  de  témoins  non  fufpects,  à  été 
regardé  de  Dieu  comme  un  crime  contraire  à 
la  confiance  qu'il  a  lui-même  mife  dans  le  cœur 
de  l'homme  ,  à  l'égard  du  témoignage  des 
autres  ,  quand  ils  ne  font  pas  fufpects. 

Dans  quel  chaos  d'incertitude  ,  dans  quel 
trouble  épouvantable  ne  feroit-ce  pas  fe  jetter , 
que  d'établir  pour  principe  qu'on  n'elt  pas 
obligé  d'ajouter  foi  au  témoignage  des  hom- 
mes? Et  comment  les  Juges  établis  pourregler 
leurs  conteftations  8c  décider  de  leur  fort  , 
pourroient-ils  rendre  la  jultice  ,  s'ils  refufoient 
de  croire  les  témoins  ,  quoique  fouvent  ils  ne 
connoiflent  point  la  probité  de  ceux  qui  leur 
font  produits  ? 

Une  grande  partie  des  actes  fur  lefquels  ils 
jugent ,  ÔC  /ingulicrcment  ceux  qui  ne  favent 
pas  ligner ,  n'eft  autre  chofe  que  le  témoignage, 
ou  pour  mieux  dire  une  efpece  de  certificat 
donné  par  des  Officiers  publics ,  qui  attellent 
que  tels  Se  tels  ont  fait  cnfemblc  telle  conven- 
tion. 

L'état  8t  la  condition  des  hommes  ne  font 
établis  que  fur  la  déclaration  de  ceux  qui  pré- 
fentent  un  enfant  au  Baptême  ,  qui  eft  (ample- 
ment portée  dans  un  Regiitre  par  un  Prêtre  , 
qui  fouvent  oeconnoît  ni  le  père  ni  la  mère  de 
l'enfant ,  ni  ceux  qui  le  lui  préfentent  ,  Se  qui 
ne  prend  point  le  ferment  de  ceux  qui  lui  font 
cette  importante  déclaration.  Voilà  cependant 
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le  titre  principal  par  lequel  les  hommes  prou- 
vent leur  condition ,  Se  fur  le  fondement  duquel 
ils  recueillent  les  biens  dont  ils  héritent  ;  en  un 
mot ,  le  principal  titre  fur  lequel  leur  état  elt 
fondé. 

Quand  aux  matières  criminelles  ,  qui  font 
de  toutes  les  plus  importantes ,  puifqu'il  y  elt 
fouvent  queftion  de  l'honneur  Se  de  la  vie  des 
hommes,  n'eit-cepas  prefque  uniquement  par 
la  dépofition  des  témoins  que  les  Juges  lont 
obliges  de  les  décider  ? 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fait  bien  voir 
que  la  confiance  qu'on  a  dans  le  témoignage 
des  autres  ,  eft  l'effet  naturel  de  notre  raifon  , 
puifque  fans  un  tel  fecours  les  hommes  ne  pour- 
roient  jamais  entretenir  entr'eux  de  fociété  ; 
puifque  de-là  dépend  la  décilion  de  leurs  con- 
teftations ,  Se  la  punition  des  crimes  ;  fans  quoi 
les  biens  6c  la  vie  des  honnêtes  gens  feroient 
livrés  à  l'avidité  £>C  à  la  fureur  des  fcélérats. 

TÉMOINS  ,  font  des  perfonnes  qui  ont  été 
préfentes  à  un  fait  ,  cX  que  l'on  fait  appeller 
en  Jultice,  pour  déclarer  ce  qu'ils  favent  d'un 
fait  contefté  entre  les  Parties. 

La  déclaration  qu'ils  en  font  eft  leur  témoi- 
gnage qui  fait  foi  en  Juftice.  Voye\  Preuve  tef- 
timoniale,  où  il  eft  parlé  des  cas  efquels  cette 
preuve  elt  admife  ou  non. 

Les  Praticiens  nomment  le  témoin  l'ame  du 
procès.  Il  faut  qu'il  y  ait  une  action  préparée 
avant  que  d'ouir  la  dépofition  des  témoins  ,  ÔC 
unepermiiïîon  6c  une  ordonnance  du  Juge  pour 
leur  donner  aiTignation  ,  excepté  le  cas  de  l'in- 
formation faite  en  flagrant  délit ,  comme  nous 
avons  dit ,  verbo  Information. 

Toutes  perfonnes  de  l'un  8c  de  l'autre  fexe 
peuvent  être  témoins  :  s'il  n'y  en  a  pas  d'excep- 
tion réglée  par  quelque  Loi. 

On  met  au  nombre  de  ceux  qui  ne  peuvent 
être  témoins ,  les  enfans  ,  les  infenfés,  les  per- 
fonnes dont  l'honneur  a  reçu  quelque  atteinte  , 
ou  par  une  condamnation  en  Juftice  ,  ou  par 
l'infamie  deleurprofeffion. 

Il  en  feroit  de  même  de  ceux  qu'on  prouve- 
roit  avoir  reçu  de  l'argent  pour  porter  témoi- 
gnage ,  ou  être  intércllés  aux  faits  qu'on  veut 
prouver  ,  ou  prendre  part  à  l'intérêt  des  per- 
fonnes que  ces  faits  regardent.  On  ne  reçoit  pas 
par  cette  raifon  le  "témoignage  de  ceux  qui  font 
liés  de  parenté  ou  d'alliance  aux  perfonnes  in- 
téreiTées  ,  au  degré  défendu. 

Nemo  idoneus  efi  tejiis  in  rem  fuam  ,  Leg.  10, 
ff.  deteftibus;  &  domeflicum  tejlimonium  repro- 
batur  injudiciis  faltem,  hoc  efi  teflimonium  eorum, 
quibus  imperari  potejl  ut  te/les  fint.  Reprobatur 
quoque  tejlimonium  torum  ,  quoi  rejptcit  nego- 
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tium  de  qito  controvertitur  ,  vel  ratione  cogna- 
tionis  ,  aut  ajjinitatis  ,  vel  aliâ  qv.âlibet. 

L'article  n  du  titre  2.2  de  l'Ordonnance  de 
1667  porte,  que  les  parens  8c  alliés  des  Par- 
ties ,  jufqu'aux  enfans  des  çouflns  ifïus  de  ger- 
mains inclufivement,  ne  pourront  être  témoins 
en  matière  civile  ,  pour  dépofer  en  leur  faveur 
ou  contr'eux.  Voye-\  Bornier  fur  cet  article. 

A  l'égard  des  matières  criminelles  .l'Ordon- 
nance ne  s'explique  pas  fur  cela  :  mais  il  y  a 
fujet  de  croire  que  fon  intention  eft  que  les  pa- 
rens 6c  alliés  ne  puiflent  pas  être  témoins  pour 
ou  contre  ;  car  l'article  5  du  titre  6  de  l'Ordon- 
nance de  1670  veut  que  les  témoins  foient  en- 
quis  s'ils  fionr'parens  ou  alliés  des  Parties  ,  & 
en  quel  degré  ,  8c  qu'il  en  foit  fait  mention  , 
à  peine  de  nullité  de  la  dépofition.  Cela  feroit 
inutile  ,  (i  la  dépofition  pouvoit  être  reçue. 

Il  faut  donc  conclure  qu'un  témoin  eft  ré- 
cufable  ,  tant  en  matière  criminelle  que  civile  , 
quand  il  eft  parent  ou  allié  aux  deux  Parties  ; 
de  même  qu'un  Juge  peut  être  récufé  ,  quand 
il  eft  parent  ou  allié  commun  des  Parties.  Voye\ 
les  Obfervarions  fur  Henrys  ,  tome  1 ,  livre  2  , 
queftion  35. 

Les  liaifons  étroites  peuvent  auiTi  rendre 
fufpect  le  témoignage  d'un  ami  dans  la  caufe 
de  fon  ami ,  auffi-bien  que  les  inimitiés  qu'un 
témoin  auroit  contre  un  accufé  ,  ou  contre  la 
Partie  contre  laquelle  il  s'agit  de  porter  té- 
moignage. 

Les  personnes  qui  font  dans  la  dépendance 
de  celui  qui  veut  fe  fervir  de  leur  témoignage  , 
comme  font  les  domeftiques ,  peuvent  être  va- 
lablement foupçonnés  de  favorifer  l'intérêt  de 
leur  maître  ;  c'efl  pourquoi  leur  témoignage 
doit  être  rejette  ,  fi  ce  n'eft  quand  il  s'agit  de 
faits  qui  fe  font  paflés  dans  l'intérieur  de  la 
maifon.  Voye\  Témoins  nécefTaires. 

La  Juftice  qui  demande  l'éclairciiTement  de 
la  vérité  ,  le  demande  par  la  bouche  de  gens 
qui  ne  font  point  flétris  ,  8c  au  témoignage  de 
qui  on  puilfe  ajouter  foi  :  c'eft  pourquoi  ceux 
qui  font  notés  d'infamie  ,  ne  peuvent  pas  être 
témoins.  Leg.  3  ,  §.  pèn.  jf-  de  tejlibtïs. 

Dans  tous  les  cas  où  la  preuve  des  témoins 
peut  être  reçue  ,  il  en  faut  au  moins  deux  ,  ÔC 
ils  peuvent  fuffîre  ,  fi  ce  n'eft  dans  les  cas  où  la 
Loi  en  demande  un  plus  grand  nombre  ;  mais 
un  feul  témoin ,  de  quelque  qualité  qu'il  puilîe 
être,  ne  fait  point  de  preuve. 

Les  témoins  doivent  être  ouis  par  leur  bou- 
che ,  après  avoir  prêté  ferment  de  dire  vérité. 

Lorfqu'un  témoin  afligné  pour  dépofer  ne 
comparoir  pas  à  la  première  aliénation,  le  Juge 
décerne  Ordonnance  ,  portant  que  le  témoin 
Tome  IL 
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fera  tenu  de  comparoir  à  une  nouvelle  sfiigna- 
tion,  à  peine  de  dix  livres  d'amende. 

Si  le  témoin  refufe  encore  de  comparoir ,  le 
Juge  rend  une  autre  Ordonnance  ,  portant  la 
peine  de  dix  livres  d'amende  encourue  contre 
lui,  au  paiement  de  laquelle  il  fera  contraint  ; 
6c  qu'il  fera  tenu  de  comparoir  ,  même  par 
corps,  à  une  autre  affignation  qui  lui  fera  don- 
née à  cet  effet;  £c  l'Ordonnance  exécutée  non- 
obftant  oppolitions  ou  appellations  quelcon- 
ques ,  Se  fans  préjudice  d'icelles  ,  attendu  qu'il 
s'agit  d'inftruètion  ,  qu'on  doit  dire  la  vérité 
lorfqu'on  en  eft  requis ,  &.  que  la  force  doit 
demeurer  à  Juftice.  Voye\  l'article  3  du  titre  6 
de  l'Ordonnance  de  1670.  Voyei  ci-devant  In- 
formation ,  où  j'ai  remarqué  ce  qui  concerne 
les  Commiftaires  au  Chàtelet  à  cetéeard. 

LesEcclédaitiquesy  iont  aulfi  contraints  par 
faille  de  leur  temporel ,  pour  le  paiement  de 
l'amende.  A  l'égard  des  Religieux  ,  on  oblige 
les  Supérieurs  par  faille  de  leur  temporel  ,  à 
faire  comparoir  leurs  Religieux. 

Ceux  qui  n'ont  point  de  revenus  ,  comme 
les  Mendians  ^  on  leur  fait  défenfes  de  pouvoir 
quêter  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  obéi  à  Juftice. 

Les  femmes  peuvent  être  témoins  es  matières 
civiles  8c  criminelles  ,  ÔC  il  n'y  a  que  les  tefta- 
mens  ÔC  acl.es  de  dernière  volonté  où  leur  té- 
moignage ne  foit  pas  admis ,  comme  je  l'ai  dit , 
verbn  Femme. 

Lorfqu'une  enquête  fe  fait  dans  le  lieu  de  la 
réfîdence  du  Juge  qui  l'a  ordonnée  ,  fi  les  té- 
moins qu'il  convient  d'entendre  font  éloignés 
du  lieu  où  le  Juge  fait  fa  réfîdence  ,il  doit  bail- 
ler CommirTarre  ad  partes  ,  pour  examiner  les 
témoins  dans  les  lieux  de  leur  demeure,  fi  les 
Parties  en  conviennent,  afin  qu'ils  puiflent  être 
examinés  à  moins  de  frais  ,  fuivant  l'Ordon- 
nance du  RoiPhilippe-le-Bel  :ôclorfqu'il  s'rcit 
de  caufes  de  petite  importance  ,  le  Juge  doit 
bailler  la  commiifion  à  larequifition  de  l'une  des 
Parties ,  quoique  l'autre  n'y  confente  pas  ;  mais 
cela  fe  doit  entendre  quand  les  témoins  font  fort 
éloignés  du  lieu  où  le  Juge  fait  fa  réfîdence  , 
quia,  teftes  non  temerè  evocandi  funt  fuper  longum 
iter.  Bornier  fur  l'article  10  de  l'Ordonnance 
de  rC67. 

En  matière  civile,  l'on  ne  peut  faireentenire 
fur  chacun  fait  que  dix  témoins;  mais  an  cri- 
minel, on  en  peut  faire  entendre  tant  qu'il  y  en 
a  qui  dépofent  du  fait. 

Les  témoins  ouis  fur  un  chef,  peuvent  être 
ouis  fur  un  autre  chef  dans  le  même  procès. 

Un  Juge  ne  peut  Se  ne  doit  entendre  les  té- 
moins qu'en  la  préfence  du  Greffier,  parce  que 
le  Greffier  eft  comme  témoin  de  ce  que  le  Juge 
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fait  ,  Se  l'un  ne  peut  rien  faire  fans  l'autre. 

Le  témoin  qui  veut  dépofer  fur  un  autre  fait 
que  celui  pour  lequel  il  eft  appelle  pourdépo- 
ier  ,  ne  doit  pas  être  oui. 

On  ne  doit  pas  non  plus  recevoir  la  dépofi- 
tîon  d'un  témoin  par  ces  termes  ,je  crois ,  ou  je 
ne  crois  pis.  Cependant  on  en  reçoit  quelque- 
fois au  criminel  ,  faute  d'autres  preuves  ;  mais 
une  femblable  dépofition  ne  prouve  prefque 
rien. 

Il  y  a  une  Loi  qui  ne  veut  pas  qu'on  ajoute 
foi  à  un  témoin  qui  parle  par  oui  dire.  Tejlis 
ex  auditu  {idem  non  facit.  Leg.  divus  24 ,  ff.  de 
teftam.  milit.  Miis  on  tient  que  cette  Loi  ne 
comprend  pas  ceux  qui  difent  avoir  oui  dire 
quelque  chofe  à  un  aceufé. 

Au  relie  ,  un  témoin  unique  ,  tel  qu'il  foit  , 
ne  prouve  rien.  Unus  te/lis  ,  nullus  tejhs.  Leg. 
ç)  ,   §.  1  ,  cod.  de  teftibus. 

Pour  ce  qui  eft  des  témoins  en  matière  crimi- 
nelle, voye\  le  titre  6  de  l'Ordonnancede  1670. 
Voyez  aufli  le  titre  15  de  la  même  Ordonnance. 

A  Pé  ;ard  d  :  l'effet  que  produit  la  preuve  par 
témoins  ,  voye\  ce  que  j'en  ai  dit  en  parlant  de 
la  preuve   teftimoniale. 

TÉMOINS  nécessaires,  font  ceux  qui  par 
rapport  à  leur  état  ,  ne  font  pas  régulièrement 
admis  à  porter  témoignage  dans  les  affaires  qui 
concernent  les  perfonnes  dans  la  dépendance 
defquelles  ils  font  ,  dont  néanmoins  le  témoi- 
gnage cil  reçu  par  néceilité  dans  les  chofes  dont 
il  n'y  a  guère  qu'eux  qui  puifient  avoir  con- 
noillance. 

Ainfi,  quoique  régulièrement  le  témoignage 
des  dbmeltiquesfoit  rejette, comme  nous  l'avons 
dit  fur  l'article  précédent  ,  néanmoins  il  doit 
être  admis  quand  il  s'agit  de  faits  qui  fe  font 
pafles  dins  l'intérieur  de  la  rhaifon  ,  fauf  à  y 
avoir  tel  égird  que  de  raifon.  L:z-  confenfu  , 
c  >./.  de  repu  l.  S-  }.eq.  3  ,  cod.  d:  teflib.  ad  quam 
Gotophrzdum  &  Morniatim  vidx, 

Voyeico.  qvi2  j'ai  dit,  lettre  P,  en  parlant  de 
la  preuve  de;  crimes  qui  ne  fe  commettent  qu'en 
cachette. 

TÉMOINS  SINGULIERS  QUI  DÉPOSENT 
DTFFÉREiVS  FAITS  QUI  ONT  RAPPORT  A  UN 
FAIT  GÉNÉRAI-,  ET  ENFORMENT  UNE  PREUVE 
COMPLET  TE.  Il  eft  certain  qu'il  faut  que  les  té- 
moins foient  concordans ,  corn  ne  nous  l'avons 
dit  ci-defius ,  verbo  Preuve  teftimoniale  ;  mais 
cel  )  n'e  npèche  pas  que  lorfque  dans  uri  cas  où 
il  s'agit  de  prouver  una  hàbitu  le  continuelle  , 
gt  qu'on  traire  de  cette  h  ibitudeen  général,  le 
z;<-j-c  fecrtnftate  par  h  preuve  de  plufieurs  ef- 
:S  de  faits  p  1  :  car  alors  ,  quoique 

les  té  n  ■  ^-nt  divers  faits  ,  on  admet 
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leurs  dépofitions  ,  parce  que  ces  faits  ont  pour 
objet  le  même  genre ,  Se  tendent  à  la  même  fin. 
Ainfi  en  matière  de  preuves  ,  quand  plufieurs 
parties  tendent  à  former  un  tout  ,  ces  parties 
Féparées  qui  ne  feraient  d'aucun  ufage  ,  font 
par  leur  allemblage  un  genre  complet.  Quandà 
plura  tenduntad  perjiciendumunum  totiun  ,  tuile 
qihv  non  profunt  (ingida  ,  fi  fint  fimul  collecta 
juvant.  Ban.  ad  leg.  1 ,  §.  4,  ff.  de  quœfl. 

Il  eft  donc  certain  que  quoique  des  témoins 
n'attellent  pas  tous  les  mêmes  faits  particuliers , 
Se  qu'à  cet  égard  chacun  d'eux  puilfe  être  re- 
gardé comme  un  témoin  unique  ,  dès  qu'ils  con- 
viennent tous  dans  le  fait  général  qu'on  doit 
établir,  les  faits  (inguliers  qu'ils  expliquent  fer- 
vent à  le  prouver.  En  effet  ,  le  genre  conte- 
nant plufieurs  clpeces,  tout  ce  qui  tend  à  établir 
ces  efpeces  prouve  parfaitement  le  fait  prin- 
cipal. 

fous  les  Docteurs  qui  ont  traité  cette  quef- 
tion,  difent  que  des  témoins  qui  ne  s'accordent 
pas  dans  leurs  dépofitions ,  ne  font  pas  fuffifans 
pour  prouver  un  fait  particulier  ,  mais  qu'ils 
peuvent  éraolir  un  fait  général  qui  réfulte  de 
leurs dépofitions  j  comme,  par  exemple  ,  qu'un 
homme  eft  un  infâme,  qu'il  eft  brutal  .violent, 
maltraite  fa  femme,  Sec.  Il  n'eft  donc  pas  per- 
mis de  douter  que  des  témoins  (inguliers  for- 
ment une  preuve  complette,  lorfqu'il  eft  quef- 
tion  de  prouver  quelque  chofe  en  gênerai  fur 
des  faits  particuliers  ,  d'où  réfulte  la  preuve  du 
fait  général  dont  eft  queftion. 

Voye{  Alexandre  dans  fon  confeil  41  de  fon 
premier  volume  ,  nombre  4  ;  dans  fon  confeil 
13  du  feptieme  volume,  nombre  13  ;  Se  dans 
fon  confeil  .47  ,  nombre  19  du  même  volume. 
Voyejw.x ni  Defpeifiés , tome 3  ,  titre  io.fect.  2. 

TEMOINS   PEUVENT  ETRE    REUNIS    DANS 

une  seconde  INFORMATION  ,  quand  la  pre- 
mière a  été  caffée,  ou  par  l'incompétence  du 
Juge  ,  ou  par  la  nullité  ;  Se  cela  ,  à  caufe  de  la 
ur  des  preuves ,  a  été  jugé  au  Parlement 
Grenoble  ,  par  Arrêt  du  30  Mars  1660'  ,  rap- 
porté par  Ballet ,  tome  1  ,  livre  7  ,  titre  2.  , 
chap.  1. 

TEMOINS  muets  ,  font  des  chofes  inani- 
mées ,  qui  fervent  à  là  conviction  d'un  aceufé. 
Ils  ne  font  point  rlë  preuve  pleine  Se  entière  ; 
ils  ne  peuvent  paflfer  que  pour  des  femi-preuves. 

Par  exemple  ,  un  nomme  a  été  égorgé  en 
ù  chambre  ;  on  y  trouve  le  couteau  d'un  au- 
tre ;  ce  couteau  eft  un  témoin  muet ,  qui  dénote 
que  celui  à  qui  il  appartient  eft  l' alla  (fin  ;  mais 
cel  1  ne  p        pas  'pour  un<;  preu 

N  TERMES  D  ARPENTAGE 

de  petits  tuileaux  ou  uiraci  mar«{i 
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Arpenteurs  mettent  fous  les  pierres  qui  fervent 
de  bornes  aux  héritages.  On  ordonne  fouvent 
qu'on  lèvera  la  borne ,  afin  de  voir  s'il  y  a  des 
témoins  qui  marquent  que  c'en  foit  une  effec- 
tivement. 

TEMPS  ,  fignifie  un  terme,  un  jour  certain 
&  précis,  dans  lequel  il  faut  qu'une  chofe  foit 
faire  ,  pour  qu'elle  foit  valable. 

TEMPS     ACCORDÉ    POUR     INTERJETTER 

appel,  eft  défini  en  l'article  12  &.  en  l'article 
17  du  titre  27  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Voici  les  termes  de  l'article  12.  «  Si  aucun 
»  elt  condamné  par  Sentence,  Se  qu'elle  ait  été 
»  lignifiée  avec  routes  les  formalités  ordonnées 
»  pour  les  ajournemens ,  ê>C  qu'après  trois  ans 
»  écoulés  depuis  la  lignification  ,  celui  qui  a 
»  obtenu  la  Sentence  l'ait  fomméavec  pareille 
»  folemnité  d'en  interjetter  appel,  celui  qui  eft 
»  condamné  ne  fera  plus  recevable  à  en  appel- 
»  1er  lix  mois  après  la  fommation  ;  mais  la  Sen- 
»  tence  pafteraen  force  de  chofe  jugée  :  ce  qui 
)>  aura  lieu  pour  les  domaines  de  l'Eglife,  Hôpi- 
»  taux ,  Collèges  ,  Univerlïtés  &  Maladeries  , 
»  fi  ce  n'eft  que  le  premier  délai  fera  de  lix  ans 
»  au  lieu  de  trois. 

L'article  17  porte  :  «  Au  défaut  des  fom- 
»  mations  ci-  deiTus,  les  Sentences  n'auront  force 
»  de  chofe  jugée  qu'après  dix  ans ,  à  compter 
»  du  jour  de  leur  lignification  ,  &  qu'après 
»  vingt  années  à  l'égard  des  domaines  de  l'E- 
»  glife  ,  Hôpitaux  ,  Collèges  ,  Univerlïtés  Se 
»  Maladeries ,  à  compter  aufll  du  jour  de  la 
»  lignification  des  Sentences  ;  lefquelles  dix  5c 
»  vingt  années  courront ,  tant  entre  préfens , 
w  qu'abfens. 

Voye\  ce  qu'a  dit  Bornier  fur  ces  articles. 
Nous  remarquerons  feulement  ici  que  l'on  n'eft 
point  d'accord  au  Palais  de  quelle  manière  fe 
doivent  entendre  ces  termes  :  Que  les  Sentences 
paieront  en  force  de  chofe  jugée ,  fix  mois  après 
les  fommations  d'en  interjetter  appel ,  ou  dix  ans 
après  la  fignification  ,  quand  il  n'y  a  point  eu  de 
fommation. 

Les  uns  ,  prenant  ces  termes  de  l'Ordon- 
nance à  la  lettre ,  difent  qu'il  n'eft  plus  permis 
dans  ce  cas  d'en  interjetter  appel  :  &  par  con- 
féquent  que  cette  difpoiition  rend  celui  qui  eft 
condamné  par  la  Sentence  non-recevable  à  en 
interjetter  appel. 

D'autres ,  au  contraire  ,  prétendent  que  l'ef- 
fet de  cette  difpoiition  de  l'Ordonnance,  n'eft 
que  de  rendre  le  Jugement  exécutoire  nonobf- 
tant  l'appel  ,  &.  non  pas  d'empêcher  que  l'ap- 
pel ne  foit  recevable  dans  les  trente  années. 
Cet  avisparoît  contraire  au  texte  de  l'Ordon- 
nance ;  mais  il  faut  demeurer  d'accord  qu'il  y 
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a  quelques  articles  des  Ordonnances  qui  n'ont 
jamais  été  reçus  par  l'ufage  :  or  ceux  qui  tien- 
nent cette  opinion ,  allèguent  quelques  Arrêts 
qui  contiennent  une  femblable  décilion  à  leur 
avis  ;  enfin  ils  le  fondent  fur  ce  que  le  Roi  n'a 
point  dérogé  expreifément  à  l'ufage  établi 
avant  l'Ordonnance  ,  de  recevoir  les  appella- 
tions pendant  trente  années. 

Cependant  l'Auteur  des  notes  fur  Bornier , 
en  l'article  17  cité  ci-deflus ,  dit  que  l'on  a  vécu 
long-temps  au  Palais ,  même  depuis  l'Ordon- 
nance de  1667  ,  dans  un  ufage  contraire  à  cet 
article,  &c  qu'on  ne  donnoit  aux  Sentences  force 
de  chofe  jugée  qu'après  trente  ans  ;  mais  enfin 
on  s'eft  rendu  à  cette  difpoiition  ,  qui  n'accorde 
que  dix  années  à  compter  du  jour  de  leur  ligni- 
fication ,  pourvu  qu'elle  foit  faite  au  véritable 
domicile  :  car  une  lignification  qui  feroit  faite 
à  un  domicile  élu  par  un  a£te  paifé  entre  les 
Parties ,  n'opéreroit  pas  la  fin  de  non-recevoir 
après  les  dix  années ,  &.  il  faudrait  alors  trente 
ans.  Il  en  faut  dire  de  même  de  la  lignification 
qui  feroit  faite  au  domicile  d'un  Procureur. 

TEMPS  QUE  L'ON  A  POUR  METTRE  A  EXÉ- 
CUTION une  faculté.  Il  faut  diftinguer  entre 
la  faculté  qui  procède  de  la  nature  ou  de  la  Loi , 
&.  celle  qui  provient  de  la  convention  des  Par- 
ties. La  première  ne  s'éteint  par  quelque  pref- 
cription  que  ce  foit  ;  &  l'autre  fe  preferit  par 
trente  ans  ,  quand  elle  eft  fans  préfinition  de 
temps  ;  mais  quand  le  temps  en  eft  préfini ,  ce 
délai  n'eft  pas  péremptoire  ;  il  faut  encore  une 
Sentence  qui  porte  quelque  temps  pour  faire 
ce  dont  eft  queftion ,  Se  qui  porte  qu'après  ce 
tems  l'on  en  fera  déchu.  Voye\  lettre  F  ,  ce  que 
j'ai  dit,  verbo  F.aculté  de  faire  quelque  chofe. 

TEMPS  que  l'on  a  pour  payer  une 
lettre  de  change.  Voye\  Change.  Voye\ 
Délai  des  dix  jours  aprèsl'échéance  des  lettres 
6c  billets  de  change  ,  accordés  pour  en  faire  le 
paiement. 

TEMPS  DANS   LEQUEL   LA    FOI    ET  HOM- 
MAGE doit  être  faite.  V.  Foi  &  hommage. 
TEMPS  DANS  LEQUEL  DOIT   ESTRE  FAIT 

l'aveu  et  dénombrement.  Voye%.  Aveu. 

TEMPS  dans  lequel  doit  être  inten. 
tée  l'action  en  retrait.  Voye-\  Retrait. 

TENANCIER,  fe  dit  du  propriétaire  ou 
détenteur  d'un  héritage  tenu  à  cens  ou  à  rente 
foncière  ,  ou  à  bail  emphytéotique,  à  l'égard 
du  Seigneur  auquel  le  cens  ou  la  rente  foncière 
eft  due  ,  ou  qui  a  baillé  à  titre  d'emphytéofe  : 
autrement  ce  terme  ne  fe  peut  pas  prendre  lim- 
plement  pour  propriétaire  ;  Se  je  ne  puis  pas 
dire ,  je  fuis  tenancier  d'un  tel  fonds ,  pour  dire 
j'en  fuis  le  propriétaire. 

L  1 1 1 1  ij 
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TENENCIER  ,  fe  dit  aufli  quelquefois  des 
fermiers  d'une  pèche  métairie  dépendante  d'une 
plus  grôflè  ferme. 

TENANT.  Ce  terme  indéclinable  fignifie 
celui  qui  tient. 

TENANS  et  aboutissais  ,  font  les  héri- 
tages voilinsqui  bornent  une  terre  de  tous  côtés, 
lefquels  doivent  être  exprimés  Se  déclarés  en 
action  réelle  ou  hypothécaire,  afin  que  le  dé- 
fendeur ne  puifle  point  ignorer  pour  quel  héri- 
tage il  elt  pourfuivi.  Voye\  Délignation. 

Cette  formalité  de  déclarer  les  héritages  rotu- 
riers par  tenans  Se  aboutiffans  ,  coniiite  à  les 
orienter  Se  délîgner  par  les  foleils  ,  en  décla- 
rant chaque  bout  8c  coté  ,  fi  c'eft  au  midi ,  au 
feptentrion  ,  à  l'orient,  ou  à  l'occident  qu'il  elf. 
expofe  ,  Se  les  noms  des  propriétaires  à  qui 
appartiennent  les  héritages  y  contigus. 

Cette  formalité  eft  fi  elfentielle  pour  la  vali- 
dité delà  faille  réelle,  que  fi  elle  étoit  omife  , 
il  y  auroit  nullité,  tant  pour  la  failie  ,  que  pour 
les  criées. 

S'il  y  a  des  rotures  avec  des  fiefs,  il  faut  dé- 
clarer les  rotures  par  le  menu  Se  par  tenans  6C 
aboutiflans,  Scies  fiefs  par  appartenants  &  dé- 
pendances Vùye\  l'article  345  Se  le  fuivant  de 
la  Coutume  de  Paris. 

TENEMENT,  eft  une  métairie  qui  dépend 
d'une  Seigneurie.  Ce  terme  fignifie  auiîi  une 
pièce  de  terre  de  plufieurs  arpens  qui  tiennent 
tous  enfemble.  Enfin  il  fignifie  une  prefeription 
particulière,  laquelle  a  lieu  dans  les  Coutumes 
d'Anjou  ,  du  Maine ,  de  Touraine  6c  de  Lou- 
dunois. 

Par  cette  prefeription  ,  un  héritage  ou  autre 
immeuble  acquis  à  jufte  titre  de  bonne  foi,  Se 
polîedé  pendant  cinq  ans  ou  pendant  dix  ans  pai- 
siblement Se  ferre  interruption  ni  inquiétation,  eft 
déchargé  de  toutes  charges,  rentes  Se  hypothè- 
ques conftituées  fur  l'héritage,  à  moins  que  l'hé- 
ritage n'eût  été  baillé  à  rente  ou  à  la  charge  dont 
feroit  queltion  ,  ou  que  ce  ne  fût  contre  le  Sei- 
gneur du  fief  ,  contre  lequel  cette  prefeription 
n'eft  point  admife. 

Cette  prefeription  n'a  point  lieu  de  la  même 
manière  dans  toutes  ces  Coutumes.  En  Anjou 
Se  au  Maine  ,  l'acquéreur  fe  peut  défendre  par 
le  tenement  de  dix  ans  contre  toutes  hypothè- 
ques créées  avant  trenre  années ,  8c  par  le  tene- 
ment de  cinq  ans  contre  toutes  celles  qui  font 
créées  depuis  trenre  ans. 

Dans  les  Coutumes  de  Touraine  Se  de  Lou- 
'dunois,  l'acquéreur  fe  peut  défendre  par  le  te- 
nement de  cinq  ans  contre  les  acquéreurs  de 
rente?  conftituées,  dons  ÔC  legs  faits  depuis  trente 
ans  ;  mais  à  l'égard  des  autres  dertes  hypotfcé- 


T  E  R 

caires  contrariées  avant  ou  depuis  trente  ans , 
elles  ne  font  pas  fujettes  au  tenement. 

Le  tenement  dans  fon  origine  n'étoit  autre 
chofe  que  la  failine  ,  ou  la  polTelîion  d'an  Se 
jour  ;  mais  comme  cette  prefeription  étoit  trop 
courte  ,  on  l'étendit  au  temps  de  cinq  années. 

Voye\  la  DilTertation  qu'a  fait  M.  Lauriere 
far  le  tenement  de  cinq  ans  ;  Du  Pineau  ,  nou- 
velle édition ,  Arrêt  7  ,  chap.  1 1  ;  Se  le  Jour- 
nal des  Auvliences,  tom.  5,  liv.  13  ,  chap.  7. 

TENEUR. ,  fignifie  ce  qu'un  écrit  porte  ,  ce 
qu'il  contient  en  fubfiance  ,  Se  quelquefois  il 
fignifie  une  copie  d'un  aéte  dans  toute  fon  éten- 
due ,  comme  quand  on  dit  :  voici  un  tel  adte 
dans  toute  fa  teneur. 

Les  Arrêts  conhrmatifs  des  Sentences  portent 
qu'elles  feront  exécutées  félon  leur  forme  Se 
teneur  ,  c'eft-à-  dire  dans  tout  ce  qu'elles  con- 
tiennent. 

Les  procès-verbaux  Se  les  comptes  commen- 
cent à  faire  mention  de  la  Sentence  ou  commif- 
fion,  dont  ils  difent  que  la  teneur  s'enfuit,  c'eft  - 
à-dire  la  copie. 

TENUE  ,  fe  dit  des  Etats ,  Conciles,  Se  au- 
tres afiemblées  qui  fe  tiennent  durant  certains 
temps. 

TENUES  NOBLES  E\T  MATIERE  FÉODALE  , 

font  les  fiefs  qu'on  tient  ligementSc  fans  moyen. 
Voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Gloflaire  du  Droit 
François,  verbo  Ligement. 

TENURE,  lignifie  relevance  d'un  fief.  Voye\ 
Bafnage  fur  l'art.  103  Se  fur  l'art.  138  de  la 
Coutume  de  Normandie 

TERGIVERSER,  fignifie  chicaner,  biai- 
fer  ,  mettre  des  obllacles ,  pour  empêcher  la 
conclufion  ou  le  jugement  d'une  affaire. 

TERME  ,  eft  le  temps  où  les  chofes  abou- 
tilTent.  Voye\  Echéance. 

Les  loyers  de  maifons  fe  payent  ordinaire- 
ment aux  quatre  termes  de  l'année  ,  qui  font 
Pâ  rues ,  la  S.  Jean  ,  la  S.  Remy  ,  Se  Noël. 

On  dit  en  commun  proverbe  ,  qui  a  terme 
ne  doit  rien  ,  pour  dire  que  qui  a  terme  ne  peut 
pas  être  contraint  à  payer  ,  que  le  terme  ne 
foit  échu. 

Celui  qui  a  un  terme  pour  payer  ,  ou  pour 
délivrer  ,  ou  pour  faire  quelque  chofe  ,  n'elt 
en  demeure,  8c  ne  peut  être  valablement  pour- 
fuivi ,  qu'après  le  dernier  moment  du  terme 
expiré  :  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'ait  point 
fatisfait ,  jufqu'à  ce  que  le  délai  entier  fe  foit 
écoulé  ;  quia  quando  Çolutioni  dits  adjicitur  in 
gratiam  débitons  ,  totus  hic  dies  ejus  arbitrio 
iuir. 

Ainfi  celui  qui  doit  dans  une  année  ,  dans  un 
mois  ,  dans  un  jour ,  a  pour  fon  délai  tous  les 
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momen?  de  Tannée  ,  du  mois ,  ou  du  jour.  Leg. 
50  ,  ff.  de  obligat.  &  aciwnib.  Leg.  42 ,  ff.  de 
verbor.  obligat. 

Il  faut  excepter  quand  quelqu'un  promet  de 
donner  hodie  ,  dans  ce  jour  ;  car  alors  on  peut 
agir  le  jour  même  ,  parce  que  ce  jour  eft  ajouté 
en  faveur  du  créancier. Leg.  n8,ff.  de  verbor. 
obhzat. 

lroye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  titre  16  du  troi- 
fieme  livre  des  Inftitutes. 

Autrefois  le  terme  de  payer  qu'accordoit  un 
créancier  privilégié  ,  le  faifoit  décheoir  de  fon 
privilège  ,  8c  rendoit  fa  dette  commune  6c  or- 
dinaire ;  mais  cet  ufage  a  été  aboli  par  l'article 
177  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  décide  que 
quand  le  vendeur  d'une  chofemobiliaireauroit 
donné  terme  ,  fi  la  chofe  fe  trouvoit  faifie  fur 
Je  débiteur  par  un  autre  créancier  ,  il  pourroit 
empêcher  la  vente ,  6c  être  préféré  fur  la  chofe 
aux  autres  créanciers.  Voye\  Loyfel  ,  livre  3  , 
titre  1  ,  article  8  ,  6C  la  Note  de  M.  Lauriere. 

TERME,  fe  prend  dans  nos  Coutumes  pour 
un  quartier  de  l'année. 

TERME  ensuivant  ,  fignifie  le  terme  qui 
fuir  celui  qui  court ,  comme  je  l'ai  remarqué  fur 
l'article  1*9  de  la  Coutume  de  Paris. 

TERMES  font  des  mots  qui  fervent  aux 
hommes  pour  exprimer  leurs  fentimens  ,  ou 
pour  faire  connoître  les  chofes  comme  fi  elles 
étoient  préfentes  ;  mais  comme  beaucoup  de 
termes  le  prennent,  ou  dans  leur  propre  ligni- 
fication ,  ou  dans  une  lignification  moins  propre, 
ii  eit  de  la  prudence  de  ceux  qui  font  quelque 
difpofition  entre- vifs  ou  à  caufe  de  mort ,  de  ne 
fe  fervir  que  de  termes  convenables  à  leur  in- 
tention ,  8c  qui  les  expriment  iï  clairement  , 
qu'ils  ne  biffent  aucun  fujet  d'en  douter  ,  au- 
trement on  eft  cxpofé  à  fubir  bien  des  contef- 
rations  qui  naiffent  à  ce  fujet ,  Se  qui  ne  font 
pn?  toujours  faciles  à  décider  ,  quelques  règles 
que  les  Jurifconfultes  aient  données  pour  l'in- 
terprétation des  chofes  douteufes.  Voye\  ci- 
del  us  ,  Chofes  douteufes. 

TERMES  essentiels,  font  des  termes  qui 
par  la  difpofition  de  la  Coutume,  doivent  être 
néceffairement  exprimés ,  à  peine  de  nullité  de 
l'acte;  enforte  qu'ils  ne  peuvent  être  fuppléés 
par  des  termes  équivalens.  Nous  en  avons  quel- 
ques-uns dans  la  Coutume  de  Paris. 

Au  fujet  du  retrait  lignager  ,  il  faut  que  le  de- 
mandeuren  retrait  offre  bourfe,  deniers,  loyaux- 
coûts  ,  &  à  parfaire  ,  tant  par  l'ajournement  , 
qu'à  chaque  journée  de  la  caufe  principale , 
jufqu'à  conteftation  en  caufe inclufivement ,  8c 
d'appel  aufii  inclufivement,  ainli  qu'il  eft  porté 
en  l'article  140. 
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Pour  l'autorifation  de  la  femme  mariée  qui 
s'oblige  ,  il  faut  ,  pour  que  l'autorifation  foit 
valable,  que  le  mari  fè  ferve  du  terme  d'auto- 
rifation  ou  d'autorifer  :  tous  autres  termes  équi- 
poliens  ne  furïiroient  pas.  Autoritas  qiuc  inter- 
pvni  débet  à  marito ,  débet  formaliter  infcnbi  in 
contraclu  per  verbum  autorifo  ,  &  non  fufficeret 
illum  exprimere  per  equipollens.  A  plus  forte 
raifon  ,  l'omiffion  qui  feroit  faite  de  ce  terme 
cauferoit  la  nullité  de  l'aâe  ,  comme  nous 
l'avons  dit  fur  l'art.  223  de  la  Coutume  de  Paris. 

A  l' égard  des  teftamens  ,  avant  la  dernière 
Ordonnance  du  mois  d'Août  1735  ,  les  mots  de 
diciè  ,  nommé  ,  relu  ,  étoient  absolument  effen- 
tiels  pour  qu'ils  fu fient  valables  ;  mais  depuis  il 
n'eft  plus  abfolument  néceffaire  de  fe  fervir  de 
ces  termes  ,  ou  d'autres  qui  étoient  autrefois 
requis  parles  Coutumes  8c  Statuts  :  enforteque 
leur  omiffion  ne  cauferoit  plus  la  nullité  du  tef- 
tament,  fuivant  l'article  23  de  cette  nouvelle 
Ordonnance. 

TERMES  DÉMONSTRATIFS  OU  LIMITA- 
TIFS. Pour  entendre  la  différence  qu'il  y  a 
entre  la  lignification  de  ces  deux  termes ,  il  faut 
favoir  qu'on  peut  alfigner  un  legs  fur  un  fonds 
ou  fur  une  dette  ,  de  forte  que  la  dette  ou  le  legs 
fe  puifiè  prendre  fur  le  fonds  ou  la  dette  dé- 
fignée  ,  8c  aufli  fur  les  autres  biens  du  défunt; 
ou  bien  uniquement  fur  le  fonds  ou  fur  la  dette 
défignée  ,  fans  aucun  recours  fur  les  autres  biens 
du  tefiateur. 

Au  premier  cas  ,  c'eft-à-dire  quand  l'affignat 
eft  démonftratif ,  l'héritier  n'eft  pas  libéré  par 
la  perte  de  la  chofe  ,  ni  par  l'abandonnement 
qu'il  en  feroit. 

Au  fécond  cas  ,  c'eft-à-dire  quand  l'affignat 
eft  limitatif  ,  l'héritier  eft  libéré  par  la  perte  de 
la  choie  ,  ou  par  l'abandonnement  qu'il  en 
feroit. 

La  queftion  eft  de  favoir  quand  les  termes  de 
l'affignat  font  démonftratifs  ou  limitatifs. 

Il  faut  diftinguer  fi  c'eftune  efpece,  un  corps 
certain  que  lègue  le  teftateur  ,  ou  fi  c'eft  une 
fomme  ,  une  quantité. 

Si  c'eft  un  corps  certain  que  lègue  le  teftateur, 
l'affignat  eft  limitatif,  Se  il  fuffit  à  l'héritier  de 
livrer  le  corps  tel  qu'il  eft  ;  8c  s'il  n'eft  point  en 
nature,  ou  s'il  n'eft  pas  fuffifant  pour  fatisfaire 
à  lavolontédudéfunt,  iln'eft  rien  dûdavantage. 
Si  c'eft  une  fomme  ,  une  quantité  qui  eft  lé- 
guée, il  faut  délivrer  la  fomme  entière;  8cfi  les 
biens  aflignés  ne  fuftîfent  pas ,  le  légataire  peut 
fe  pourvoir  fur  les  autres  biens ,  pourvu  que  la 
fomme  ou  la  quantité  léguée  ne  tienne  pas  lieu 
d'un  corps  certain. 
Par  exemple  ,  fi  le  teftateur  avait  légué  la, 
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fomma  de  mille  livres  que  Titius  lui  doit  par 
une  promette ,  ce  legs  feroit  fait  d'un  corps  cer- 
tain ;  ce  feroit  nomen  legatum  ,  le  legs  de  la 
dette  de  Titius.  Il  en  eft  de  même  du  legs  que 
le  teftateur  feroit  des  cent  piftoles  qui  font  dans 
fon  coffre  ;  car  s'il  y  en  avoit  moins  ,  l'héritier 
feroit  déchargé  en  donnant  au  légataire  ce  qui 
s'y  trouveroit  ;  Se  s'il  n'y  en  avoit  point ,  le  legs 
cjeviendroit  nul.  Leg.  108 ,  §.  10  ,ff.  de  légat,  i. 
Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  99  de  la 
Coutume  de  Paris  ,  Se  les  Arrêts  des  31  Août 
1675  Se  Ier.  Septembre  i68i,qui  font  rappor- 
tés dans  le  Journal  du  Palais  ;  Se  le  Dictionnaire 
de  M.  Brillon  ,  tome  4  ,  pages  50  Se  58. 

TERMES  DIRECTS  ,  SC  TERMES  OBLIQUES 

OU  indirects  ,  font  une  lignification  bien 
différente. 

Termes  direôls  ,  font  ceux  qui  tombent  di- 
rectement fur  la  perfonne  de  celui  qu'un  tefta- 
teurfait  héritier,  ou  à  qui  il  laiîle  quelque chofe, 
fans  l'entremife  d'uncautre  perfonne.  Le  g.  eam, 
cod.  de  fideicom.  juncla  glofi'a. 

Termes  obliques  ou  indirects,  font  ceux  dont 
on  fe  fert  pour  laitier  quelque  chofe  à  quelqu'un 
par  l'entremife  d'une  autre  perfonne  ,  pour  la 
recevoir  par  fes  mains.  Leg.  cohœredi ,  §.  cum 
filial  ,  ff.  de  vulg.  &  pupil.  fubftu. 

Toute  inffitution  d'héritier  doit  être  faite  en 
termes  directs  ;  8c  celle  qui  eft  faite  en  termes 
obliques  St  indirects ,  eft  appellée  fidéicommis 
univerfel,  quand  elle  eft  faite  dans  le  premier 
degré  ;  mais  quand  elle  eft  faite  dans  le  fécond , 
ou  autre  plus  éloigné  ,  elle  eft  appellée  fubfti- 
tution  fidéicommill'aire. 

On  appelle  aulïî  legs  ,  toutes  les  libéralités 
qu'un  teftateur  fait  à  titre  particulier  à  quelqu'un 
en  termes  directs  ;  au  lieu  qu'on  nomme  fidéi- 
commis ,  les  libéralités  particulières  qu'un  tef- 
tateur fait  à  quelqu'un  en  termes  obliques  St 
indirects. 

TERMES  prohibitifs  et  négatifs  , 
font  des  termes  qui  fe  trouvent  dans  les  Ordon- 
nances Se  dans  nos  Coutumes  ,  qui  marquent 
qu'elles  défendent  quelque  chofe  ,  Se  annullent 
tout  ce  qui  pourroit  être  fait  au  contraire  , 
quoique  la  claufe  irritante  n'ait  pas  été  ajoutée 
à  cette  prohibition.  Ainfi  quand  l'Ordonnance 
eft  conçue  en  termes  prohibitifs,  par  exem- 
ple ,  ne  pourront  ,  &c.  elle  emporte  avec  foi 
peine  de  nullité  de  ce  qui  fe  fait  au  préjudice  de 
cetteprohibition.  Legipatoriprolubuiffefujficiat; 
namquit  lege  fwri  prohibentw  ,  fi  fuerint  facla 
pro  infeStis  hâbentur.  Leg.  5  ,  cod.  de  legib. 
Voye\  Claufe  irritante. 

La  plupart  des  articles  du  titre  10  de  la  Cou- 
tume de  Paris  font ,  à  l'égard  des  femmes ,  con- 
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çus  en  termes  négatifs  :  d'où  il  faut  conclure  que 
dans  cette  Coutume  la  femme  mariée  ne  peut 
rien  faire  d'elle-même  en  Jugement  ou  hors 
Jugement  ,  fans  le  confentemeut  ou  l'autorité 
de  fon  mari  ;  Se  que  les  actes  qu'elle  feroit  au- 
trement feroient  nuls  de  plein  droit,  fi  ce  n'eft 
dans  le  cas  où  la  Coutume ,  par  forme  d'excep- 
tion ,  a  donné  la  liberté  aux  femmes  d'agir  par 
elles-mêmes ,  fans  l'autoriré  Se  le  confentement 
de  leurs  maris. 

TERMES  LATINS  QUI  ONT  ÉTÉ  FRANCI- 
SÉS par  les  Praticiens  ,  pour  plus  grande 
commodité  8c  brièveté. 

Ragueau  ,  fur  le  mot  d'Iterato  ,  en  rapporte 
plufieurs.  Il  dit  d'abord  que  ce  terme  fignifie  une 
féconde  commillion  ou  décret  de  la  Cour  de 
Parlement  ,  par  lequel  il  eft  mandé  de  mettre 
à  exécution  ce  qui  avoit  été  ordonné,  nonobs- 
tant le  fufan  ;  ou  pour  pafTer  outre  à  l'exécu- 
tion d'un  exécutoire  de  dépens  ,  nonobftant 
oppofition  ouappellation  ,  pour  avoir  été  taxés 
en  la  préfence  de  la  Partie  condamnée.  Il  dit 
enfuite  que  les  Praticiens  onr  retenu  en  ufage 
plufieurs  autres  dictions  8c  phrafes  prifes  du 
Latin,  duquel  ilsufoient  anciennement  en  Juf- 
tice  ou  Finance  ;  comme  vifa ,  contenter ,  placet, 
pareatis  ,  vidimus  ,  recuperetur  ,  ofiendatur  , 
advertatur ,  intendit ,  les  dtbentur  des  Chambres 
des  Comptes  ,  capiatis  ,  capiatur  ,  radiatur  , 
idem  ,  item ,  hinc ,  inde ,  ne  varietur ,  ad  infiar  f 
quoufque  ,  tradita  ,  déficit  ,  tenet ,  vro  média. 

Nous  avons  encore  ab  intefiat ,  diclum,  tran- 
fieat ,  pro  vino ,  alias  comparait ,  refiultat ,  congé 
ex  mine,  appeller  omijjb  medio  ,  tvties  quoties  , 
fiub  pana  convicli  ,  in  mente  curLv  fiât ,  vel  con- 
cejjam  ut  petitur,  juger  an  benè  vel  malè ,  Juge 
à  quo  ,  Juge  ad  quem  ,  procuration  ad  lues  , 
procuration  ad  refignandum  ,  commnTion  ad 
partes  ,  à  juger  les  dépens  pro  rata  vicloria: , 
Lettres  de  debitis  ou  debentur ,  condamner  in 
petitis ,  réponfes  par  crédit  vel  non,  Lettres  ne 
lue  pendente ,  alibi ,  ex  ojficio ,  illico  ,fiervivi ,  Se 
Yita  eft  du  Garde  du  feel  aux  contrats  de  la 
Prévôté  de  Paris  ;  le  bifeapit  de  la  Chambre 
des  Comptes  ,  quand  une  Partie  eft  deux  fois 
employée  en  dépenfe  ;  le  flipes  Se  le  nobis ,  qui 
appartiennent  aux  Gens  de  Comptes ,  St  le  re- 
futata  de  Chancellerie. 

Enfin  plufieurs  autres  dictions  Se  phrafes  de 
Pratique  tirentleurorigine  delà  LangucLatine; 
comme  recèpifle  ,  &  compuljbire  ,  exécutoire  , 
qiiinqueneles  ,  fubliafiations ,  certificat ,  fiubrep- 
tion  ,  obreption  ,  adjudication  ,  heitation  ,  exa- 
men à  futur ,  induits  ,  regrès  ,  grâces  expecta- 
tives ,  examiner  témoins  en  turbes  ,  efier  à  droit , 
Se  autres  manières  de  parler. 
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TERRAGE  ,  eft  un  droit  de  gerbe  de  bled 
&.  légumes,  que  le  Seigneur  de  la  Terre  prend. 
Le  terrage  Scie  champart  font  une  même  rede- 
vance ;  aulîi  font-iis  joints  enfemble  dans  plu- 
sieurs de  nos  Coutumes ,  comme  en  celle  de 
Dunois ,  articles  28  fit  51  ;  d'Amiens ,  articles 

193  .  195  &  r97- 

Voye\  Champart ,  8C  ce  qui  eft  dit  fur  le 
mot  Terrage ,  dans  le  Dictionnaire  de  Trévoux. 

TERRAGEAU,  eft  le  Seigneur  auquel  ap- 
partient le  droit  de  terrage  ;  5c  celui  qui  pollede 
terre  iujette  à  ce  droit,  eft  appelle  terragier. 

TERRE  ,  lignifie  1°.  une  grande  étendue de 
Pays ,  un  Etat,  un  Royaume  ;  11°.  un  canton  , 
une  contrée  ,  un  fief  qui  a  des  dépendances  ÔC 
des  redevances  ;  IIP.  un  (impie  domaine  ,  un 
héritage  ,  un  champ. 

TERRES  allodiales  ,  font  celles  qui  font 
tenues  en  franc-aleu ,  à  la  différence  des  fiefs 
ÔC  des  cenfives. 

TERRES  emblavées,  font  des  terres  char- 
gées de  bled  qui  eft  déjà  levé  ;  ÔC  quand  le  bled 
n'eft  pas  encore  levé,  les  terres  dans  lefquelles 
le  bled  eft  enfemencé  ,  font  appellées  terres 
femées  ou  enfemencées. 

TERRES  jectisses  ,  font  des  terres  jettées 
8c  amaffées  par  main  d'homme  dans  un  lieu 
pour  l'exhaufler ,  Se  non  pas  celles  qui  par  leur 
afïierte  naturelle  font  plus  hautes  d'un  côté  que 
de  l'autre. 

Voye\  Coquille  fur  l'article  12  du  titre  10 
de  la  Coutume  de  Nivernois  ,  &C  ce  que  j'ai 
dit  fur  l'article  192  de  la  Coutume  de  Paris. 

TERRES  LABOURÉES  ET  FUMÉES  ,  font 
celles  où  l'on  plante  des  berbes ,  foit  médeci- 
nales  ou  potagères  ,  fleurs ,  arbres ,  Si.  généra- 
lement toutes  fortes  de  plantes. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  172  de  la 
Coutume  de  Paris. 

TERRIER.  Voye\  Papier  terrier. 

TERRITOIRE  ,  fe  prend  pour  l'étendue 
des  terres'  qui  font  fujettes  à  une  Seigneurie  ou 
à  une  Jurifdiîtion.  Ainli  il  y  a  grande  diffé- 
rence entre  térreifl  ,  terroir  Se  territoire. 

Territorium  ab  eo  dicîum  eft ,  quod  Magiftra- 
tus  jus  ibi  terrendi  habeat.  Leg.  2.39  ,  §.  8  ,  ff. 
de  verbor.  fignificat. 

TESTAMENT,  eft  une  déclaration  8c  une 
ordonnance  folemnelle  de  ce  que  nous  voulons 
être  exécuté  après  notre  mort.  Cette  déclara- 
tion eft  un  acte  fait  dans  les  formes  preferites 
par  les  Loix  ou  par  les  Coutumes  locales ,  qui 
marquent  les  dernières  volontés  d'une  perfonne 
au  fujet  de  fes  biens  après  fa  mort. 

Cette  déclaration  eft  folemnelle  ;  en  quoi 
parle  Droit  Romain  elle  diffère  des  codicilles , 
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comme  nous  avons  dit  ,  verbo  Codicille. 

Elle  contient  une  difpofition  de  dernière 
volonté  ,  qui  ne  commence  par  conféquent  à 
avoir  effet  qu'après  la  mort  du  teftateur,  &c  qui 
peut  toujours  par  lui  être  révoquée  jufqu'au 
dernier  moment  de  fa  vie. 

La  volonté  du  teftateur  eft  l'ame  de  fon  tef- 
tament.  Semper  veftigia  voluntatis  teflatorum 
fequimur.  Leg.  5 ,  cod.  de  necejj]  ferv.  hecred. 
injtit.  Cette  volonté  eft  refpectée  jufques  dans 
les  expreffons  ambiguës  qui  la  cachent.  Leg. 
3 ,  ff.  de  rébus  dubiis.  Ainli  ,  de  quelle  façon 
que  la  volonté  du  teftateur  fe  puillè  dévelop- 
per ,  les  nuages  dont  elle  eft  environnée  ne  lui 
font  aucun  obftacle  ;  elle  s'obferve  inviolable- 
ment ,  pour  peu  qu'on  la  puiffe  connoître. 

Le  teftament  eft ainfî appelle,  pour  marquer 
que  c'eft  une  déclaration  de  notre  volonté  faite 
devant  des  témoins.  Tejiatio  menus  ,  hoc  eft 
voluntas  teftata  ,  feu  teftibus  adhibitis  dedarata 
&  probata  ;  deducio  teftamenti  nomine  ex  ipfa. 
rei  fubjiantia  ,  non  vero  ex  ipfis  verbis.  Ainfi 
mal-à-propos  certains  Grammairiens  ont  voulu 
gloferlurcetteétymologie,difant:T<?/fom£rifz/f7i 
ex  eo  appellatur ,  quod  fit  tejiatio  mentis ,  eâdem 
ratione  ,quddicitur calceamentumcalcatio  mentis. 

Une  condition  effentielle  pour  la  validité 
d'un  teftament ,  eft  que  le  teftateur  ait  la  faculté 
de  telter  :  Qucc  qu'idem  facultas  competit  non 
jure  dominii ,  fed  jure  legis  ;  comme  je  l'ai  dit, 
verbo  Faculté. 

Voye\,  touchant  les  teftamens  ,  ce  que  j'ai 
dit  fur  le  titre  10  du  fécond  livre  des  Inftitutes, 
Se  les  titres  fuivans  du  même  livre  ,  où  il  eft 
parlé  de  conditions  qui  étoient  requifes  chez 
les  Romains  pour  qu'un  teftament  pût  avoir 
fon  exécution  ,  Se  où  nous  remarquerons  ce 
qui  fe  pratique  parmi  nous  à  cet  égard  ,  tant 
en  Pays  coutumier ,  qu'en  Pays  de  Droit  écrit. 
Voye\  aulli  ce  que  j'ai  dit  fur  les  articles  du 
titre  14  ds  la  Coutume  de  Paris ,  où  la  matière 
des  teftamens  eft  amplement  traitée. 

Pour  ce  qui  eft  de  l'âge  auquel  on  peut  tef- 
ter ,  voye\  ci-deiTus ,  verbo  Age. 

A  l'égard  des  biens  dont  on  peut  difpofer 
par  teftament  ,  il  faut  diftinguer  les  Pays  de 
Droit  écrit  d'avec  les  Pays  de  Droit  coutumier. 

En  Pays  de  Droit  écrit  ,  on  peut  difpofer 
par  teftament  de  fes  biens ,  de  quelque  nature 
qu'ils  foient  ;  mais  en  Pays  coutumier  ,  on  ne 
peut  difpofer  que  du  quint  de  fes  propres  ; 
comme  je  l'ai  dit  ,  verbo  Propre  ,  &  verbo 
Quatre-quints. 

Comme  les  meubles  ne  font  pas  de  longue 
durée  ,  Se  que  la  poiTefTion  en  eft  momentanée, 
fi  quidun  res  mobiliapotefi  Unâhorâ  tranfiréper 
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centum  manus ,  nos  Coutumes  permettent  d'en 
difpofer  à  notre  volonté.  Elles  nous  accordent 
la  même  faculté  à  l'égard  des  immeubles  qu'on 
a  acquis  par  fon  travail  Se  par  fon  économie , 
$C  généralement  de  tous  les  immeubles  qui 
font  acquêts  en  notre  perfonne. 

La  raifon  eft  ,  qu'il  eft  jufte  de  laifier  à  un 
Jiomme  la  fatisfadtion  de  favorifer  en  mourant 
ceux  qui  lui  ont  été  chers  Se  qui  ont  mérité  fon 
amitié  ,  puifque  la  feule  confolation  qui  nous 
refte  en  quittant  les  chofes  de  ce  monde  ,  eft 
de  les  lailferà  nos  amis ,  fur-tout  quand  on  dé- 
cède fans  enfans  ;  car  quiconque  en  a  lorfqu'il 
décède  ,  doit  leur  lailfer  au  moins  leur  légitime. 

Par  le  Droit  Romain  ,  les  teftamens  lont  ou 
écrits,  ou  nuncupatifs.  Il  y  a  deux  autres  fortes 
de  teitamens  qui  "font  en  ufage  parmi  nous  en 
Pays  coutumier  ;  favoir  ,  le  teftament  ologra- 
phe ,  Se  le  teftament  folemnel. 

TESTAMENS  écrits  ,  font  ceux  que  le 
teftateur  rédige  ou  fait  rédiger  par  écrit ,  en 
préfence  de  fept  témoins  convoqués  exprès  de 
la  part  pour  ce  fujet ,  lequel  teftament  doit 
être  muni  de  l'appofition  des  cachets  des  té- 
moins ,  de  la  (ïgnature  du  teftateur  Se  de  celle 
des  témoins. 

Touchant  les  témoins ,  il  faut  remarquer 
qu'ils  doivent  Otre  du  fexe  mafeulin  ,  pubères 
Se  capables  de  recevoir  par  teftament. 

TESTAMENS  nuncupatifs  ,  font  ceux 
quifefaifoientdevive  voix  devant  fept  témoins 
mâles  ,  âgés  de  quatorze  ans  ,  6c  capables  de 
recevoir  par  teftament  ;  enfortc  qu'il  fuffifoit 
pour  leur  validité  que  le  teftateur  déclarât  fa 
dernière  volonté  en  préfence  de  fept  témoins 
par  lui  priés  8c  convoqués  à  cet  effet. 

Ainfi  les  teitamens  nuncupatifs  fe  faifoient 
fans  écrits  ,  fans  Signature  ,  6c  fans  appofition 
de  cachets  ;  Se  la  preuve  de  ces  fortes  de  difpo- 
fitions  fe  faifoit  par  les  témoins  après  la  mort 
du  teftateur,  Iefquels  manifeftoient  fa  volonté. 

Ce  genre  de  teftamens  entraîne  après  foi  de 
grands  inconvéniens.  1°.  Les  témoins  peuvent 
mourir  avant  le  teftateur.  II0.  Us  peuvent  ou- 
blier les  différentes  difpofitions  du  teftateur. 
III0.  Ils  peuvent  être  corrompus  pour  les  aug- 
menter ou  diminuer.  Enfin  ce  genre  de  teftamens 
eft  contraire  aux  Ordonnances  ,  qui  défendent 
la  preuve  par  témoins  au-deffus  de  cent  livre?. 
Aujourd'hui  routes  difpofitions  teftamentaires 
ou  à  caufe  de  mort ,  de  quelque  qualité  qu'elles 
foient ,  doivent  être  faites  par  écrit  :  ainfi  cel- 
les qui  font  faites  verbalement  font  nulles  ;  de 
forte  que  la  preuve  par  témoins  ,  même  fous 
prétexte  de  la  modicité  de  la  fomme  dont  on 
auroit  difpofc  n'elt  pas  admidiblc. 
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Mais  l'ufage  des  teftamens  nuncupatifs  écrits, 
Se  des  teftamens  myltiques  ou  fecrets ,  a  tou- 
jours lieu  dans  les  Pays  de  Droit  écrit,  Se  au- 
tres où  lefdites  formes  de  tefter  font  autorifées 
par  les  Coutumes  Se  Statuts. 

Voyc\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  dernier  du  titre 
10  du  fécond  livre  de  Inftitutes  ,  Se  les  douze 
premiers  articles  de  la  nouvelle  Ordonnance 
des  Teftamens  du  mois  d'Août  1735. 

TESTAMENT  olographe,  elt  un  tef- 
tament qui  eft  entièrement  écrit  ,  daté  Se  ligné 
de  la  main  du  teftateur. 

S'il  y  avoit  des  chofes  écrites  d'une  autre 
main  ,  cela  cauferoit  la  nullité  du  teftament. 

Les  témoins  ne  font  point  néceffaires  dans  le 
teftament  olographe  dans  la  Coutume  de  Paris , 
ni  dans  les  autres  qui  n'en  parlent  point,  parce 
que  cette  efpece  de  teftament  ne  requiert  au- 
cune folemnité. 

A  l'égard  de  la  preuve ,  elle  s'en  fait  par  l'é- 
criture Se  la  fignature  du  teftateur  ,  par  com- 
paraison d'autres  écritures  Se  (ignatures  laites 
par  lui. 

Ce  teftament  eft  en  ufage  dans  le  Pays  cou- 
tumier ,  Se  non  pas  dans  le  Pays  de  Droit  écrit ,. 
fi  ce  n'eft  dans  ceux  qui  font  du  refiort  du  Par- 
lement de  Paris. 

II  faut  néanmoins  excepter  le  Bcaujolois  , 
où  le  teftament  olographe  n'eft  pas  valable  , 
quoique  le  Beaujolois  foir  du  Parlement  de 
Paris  ;  comme  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  très- 
notable  rendu  en  la  Grand  'Chambre  le  10 
Août  1725  ,  Se  ordonné  être  lu  Se  publié  au 
Bailliage  de  Villefranche  Se  Beaujolois. 

Quoique  les  teitamens  olographes  ne  foient 
pas  valables  dans  les  Pays  de  Droit  écrit,  néan- 
moins ils  y  font  valables  quand  ils  font  faits  par 
le  père  ou  par  la  mère  entre  leurs  enfans  , 
pourvu  qu'ils  foient  entièrement  écrits  ,  da;és 
Se  fignés  de  la  main  du  teftateur  ou  de  la  tefta- 
trice.  Voye\  l'article  16  Se  les  fuivants  de  la 
nouvelle  Ordonnance. 

Touchant  le  teftament  olographe,  voye\  ce 
que  j'en  ai  dit  fur  l'article  i!m;  de  la  Coutume 
de  Paris. 

TESTAMENT  SOLEMNEL  ,   eft  celui  qui 
eft  di£té  par  le  teftateur  ,   reçu  par  perfon 
publiques  ,  Se  revêtu  des  folemnités  requifês 
par  les  Ordonnances  Se  par  la  Coutume  du  lieu 
où  il  eft  fait. 

Il  doit  donc  être  diclé  par  le  teftateur  ,  Se 
non  pas  par  une  autre  pcrlonne  en  fon  lieu  Se 
place. 

Il  doit  être  reçu  par  perfonnes  publiques  ; 
c'eit- à-dire  ,  qu'il  doit  être  paffé  pardevarft 
deux  Notaires  ,  ou  par  de  vaut  le  Curé  de  la 
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Paroifte  du  teftateur  ,  ou  fon  Vicaire  géné- 
ral 8c  un  Notaire  ,  ou  pardevant  ledit  Curé 
ou  Vicaire  6c  trois  témoins ,  ou  enfin  pardevant 
un  Notaire  6c  deux  témoins  ;  iceux  témoins 
idoines  ,  fuffifans ,  maies  ,  âgés  de  vingt  ans 
accomplis ,  6c  non  légataires. 

Dan;  la  Coutume  de  Paris  6c  dans  plufieurs 
autres  ,  il  ne  fuftifoit  pas  que  ce  teftament  eût 
été  dicté  6c  nommé  par  le  teftateur  ;  il  falloit 
encore  qu'il  lui  eût  été  relu  ,  6c  qu'il  fût  iait 
mention  audit  teitament  qu'il  avoit  été  ainfi 
dicté  ,  nommé  6c  relu  ;  mais  aujourd'hui  ces 
termes  ne  font  pas  précifément  nécellaires  , 
fuivant  l'article  23  de  la  nouvelle  Ordonnance 
de  1735. 

Enfin  ,  pour  la  validité  de  ce  teftament ,  il 
fout  qu'il  {bit  ligné  par  le  teftateur  6c  par  les 
rémoins  ,  ou  que  mention  foit  faire  qu'ils  ont 
été  interpellés  de  ligner  ,  &C  de  la  caufe  pour 
laquelle  ils  n'ont  pu  ligner.  Il  faut  cependant 
qu'il  y  ait  un  témoin  qui  ligne  le  teftament ,  à 
peine  de  nullité. 

TESTAMENT  mystique  ou  secret  , 
eft  celui  que  le  teftateur  a  écrit  ou  fait  écrire  , 
6c  mis  dans  une  enveloppe  cachetée  de  fon 
fceau  ,  qu'il  préfente  enfuite  à  lept  témoins  au 
moins  ,  y  compris  le  Notaire  ou  Tabellion  ; 
ou  qu'il  fait  écrire  6c  fceller  en  leur  préfence  , 
en  déclarant  que  le  contenu  audit  papier  eft  fon 
teitament  écrit  6c  ligné  de  lui  ,  ou  écrit  par  un 
autre  6c  ligné  de  lui ,  dont  le  Notaire  ou  Ta- 
bellion en  drefiè  l'afte  de  fufcription  ,  qui  doit 
être  écrit  fur  ledit  papier  6c  fur  la  feuille  qui 
doit  fervir  d'enveloppe  ;  6c  ledit  acte  doit  être 
ligné,  tanr  par  le  teftateur,  que  par  le  Notaire 
on  Tabellion ,  enfemble  par  les  autres  témoins , 
fens  qu'il  foit  nécelfaire  d'y  appofer  le  fceau 
de  chacun  defdits  témoins  :  ce  qui  doit  être  fait 
de  fuite  6c  fans  divertir  à  d'autres  actes  ;  6c  au 
cas  que  le  teftateur  ,  par  un  empêchement  fur- 
venu  depuis  la  lignature  du  teitament ,  ne  puilTe 
ligner  fade  de  fufcription  ,  il  doit  être  fait 
nion  de  la  déclaration  qu'il  en  fera,  fans 
qu'il  foit  befoin  en  ce  cas  d'augmenter  le 
nombre  des  témoins 

Ce  genre  de  teftament,  introduit  par  la  Loi 
11  ,  cod.  de  teft.am.ent.  eft  appelle  myftique, 
parce  qu'il  parricipe  du  nuncupatif  6c  de  l'olo- 
graphe. Il  y  a  des  Provinces  où  il  eft  appelle 
teftament  folemnel,  dans  d'autres  teitament  fe- 
cret,  6c  dans  plufieurs  teftament  clos  6c  caché. 

Si  le  teftateur  ne  fait  pas  ligner,  ou  s'il  n'a 
pu  le  faire  lorfqu'il  a  fait  écrire  fes  difpofitions , 
il  doit  être  appelle  à  l'acte  de  fufcription  un 
témoin  outre  le  nombre  porté  ci-'defius,  lequel 
doit  ligner  ledit  acte  avec  les  autres  témoins  ;  £c 
Tome  IL 
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mention  doit  être  faite  de  la  caufe  pour  laquelle 
ledit  témoin  aura  été  appelle. 

Ceux  qui  ne  favent  ou  ne  peuvent  lire  ,  ne 
pounont  faire  de  difpofition  dans  la  ferme  du 
teftament  myftique. 

Cependant  li  le  teftateur  ne  fait  pas  parler  , 
mais  qu'il  puilTe  écrire  ,  il  peut  {aire  un  tefta- 
ment myftique ,  à  la  charge  que  ledit  teftament 
foit  entièrement  écrit,  datéfcc  (igné  de  fa  main; 
qu'en  cet  état  il  le  préfente  au  Notaire  ou  Ta- 
bellion, 6c  aux  autres  témoins  ;  6c  qu'au  haut 
de  l'acte  de  fufcription  il  écrive  en  leur  pré- 
fence ,  que  le  papier  qu'il  préfente  eft  fon  tef- 
'  tament  :  après  quoi  ledit  Notaire  ou  Tabellion 
doit  écrire  l'acte  de  ftfcription,  dans  lequel  il 
doit  faire  mention  que  le  teftateur  a  écrit  ces 
mots  en  préfence  dudit  Notaire  ou  Tabellion 
6c  des  témoins  ;  6c  au  furplus ,  doit  être  obfervé 
tout  ce  qui  eft  preferit  par  l'article  9  de  l'Or- 
donnance des  Teftamens  du  mois  d'Août  1735  , 
dont  nous  avons  ci-deiius  rapporté  la  teneur. 

Indépendamment  du  nombre  des  témoins  re- 
quis par  ledit  article  9  ,  on  peut  cependant  fui- 
vre  les  Statuts  6c  Coutumes  obfervées  dans  les 
lieux  régis  par  le  Droit  écrit  ,  qui  exigent  un 
moindre  nombre  de  témoins  que  celui  qui  eft 
ordonné  par  ledir  article  9  ;  à  la  charge  néan- 
moins d'appeller  un  témoin  outre  le  nombre 
requis  par  lefdites  Coutumes  ou  Statuts ,  dans 
le  cas  mentionné  en  l'article  ro. 

Il  faut  enfin,  dans  le  cas  du  teftament  myfti- 
que ,  y  mettre  la  date  des  jour  ,  mois  6c  an  , 
tant  pour  celle  de  la  difpofition ,  que  pour  celle 
de  la  fufcription. 

Tout  ceci  eft  tiré  des  arricles  9 ,  10 ,  11,  12 , 
13  6c  38  de  l'Ordonnance  des  Teftamens  du 
mois  d'Août  1735. 

TESTAMENT  d'une  femme  en  puis- 
sance de  mari.  La  règle  eft  certaine,  qu'en 
Pays  coutumier  une  femme  en  pinifance  de 
mari  rie  peut  point  contracter  ni  s'obliger ,  fans 
être  autorifée  de  fon  mari  ;  6c  au  défaur  de  cette 
autorifation  ,  il  faur,  pour  la  validité  des  actes 
qu'elle  pafie  ,  qu'elle  foit  autorifée  par  Juftice. 

Mais  cette  règle  n'a  point  lieu  pour  les  tef- 
tamens; 6c  une  femme  mariée,  féparéeou  non, 
peut  dans  prefque  toutes  nos  Coutumes  difpo- 
ler  de  fes  biens  par  dernière  volonté  ,  fans  être 
autorifée  de  fon  mari ,  ni  par  Juftice.  La  rai- 
fon  eft  ,  que  le  teftament  eft  le  dernier  acte  de 
la  vie ,  que  la  Loi  a  laifTé  entièrement  au  l'bre- 
arbitre  6c  à  la  feule  volonté  du  teftateur.  Firma 
efj'e  dekent  tejlamcntorum  jura  ,  nec  ex  aliéna 
yenàere  arbitrio  ;  idecque  leftamentum  definitur 
voluntatis  nojlrœjuftafenentia ,  non  verè  aliéna:. 

D'ailleurs ,  le  teftamenr  n'a  lieu  qu'après  la 
M  m  m  m  m 
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mort  de  celui  ou  de  celle  qui  l'a  fait,  temps  au- 
quel la  puilTàncc  maritale  cil  entièrement  éteint?. 
Or  il  n'eft  pas  julte  que  l'effet  s'étende  au-delà 
de  fa  caufe. 

Enfin ,  quand  nos  Coutumes  qui  fontde  Droit 
écrit  ont  défendu  à  la  femme  mariée  de  con- 
tracter fans  l'autorité  de  fon  mari ,  le  terme  de 
contracter  ne  concerne  point  les  difpolitions  de 
dernière  volonté ,  fuivant  la  Loi  20 ,  de  verborum 
Jigmficatione ,  qui  dit  précifément ,  que  verba  gef- 
ferunt  contraxerunt  non  pertinent  ad  jus  teflandi. 

TESTAMENT  fait  parle  père  ou  par 

LA  MERE,  QUI  CONTIENT  UNE  D  1SPOSITION 
DE  LEURS  BIENS  ENTRE  LEURS  ENFANS,  eft  Va- 
lable en  Pays  de  Droit  écrit,  pourvu  qu'il  foit 
fait  en  préfence  de  deux  Notaires  ou  Tabel- 
lions ,  ou  d'un  Notaire  ÔC  de  deux  témoins. 
Ainli,  pour  la  validité  de  ces  fortes  de  tefta- 
mens,  il  n'eft  pas  néceiTaired'appeller  le  nom- 
bre des  témoins  requis  dans  les  autres  ;  ce  qui 
marque  combien  ils  font  favorables.  De  plus , 
s'il  eft  olographe ,  c'eft-  à-dire  entièrement  écrit, 
daté  Ôc  ligné  de  la  main  du  teftateur  ,  il  fera 
valable  entre  les  enfans  ôc  defeendans,  fuivant 
les  articles  15  ÔC  16  de  la  nouvelle  Ordonnance 
des  Teftamens,  qui  dérogea  la  Novelle  107 
de  Juftmien  ,  dont  Ja  difpolition  étoit  fuivieen 
Pays  de  Droit  écrit,  avant  cette  Ordonnance 
des  Teftamens  ;  car  fuivant  cette  Novelle  107 
de  Juftinien  ,  un  teftament  fait  par  le  père  ou 
la  mère  entre  leurs  enfans ,  quoiqu'imparfait 
ÔC  deftitué  des  formalités  requifes,  étoit  vala- 
ble ,  pourvu  que  le  teftateur  fût  lire  ôc  écrire, 
ÔC  fuivit  ce  que  preferit  cette  Novelle. 

Enfin  ,  il  faut  remarquer  que,  fuivant  l'arti- 
cle 38  de  la  nouvelle  Ordonnance  des  Tefta- 
mens,  tous  les  teftamens  ,  codicilles  ,  ôc  a£tes 
de  partages  faits  par  le  père  ou  la  mère  entre 
leurs  enfans,  ou  autres  difpofitions  à  caufe  de 
mort,  en  quelque  pays  ÔC  en  quelque  forme 
qu'ils  foient  faits,  doivent  contenir  la  date  des 
jour,  mois  Scan,  ôc  ce  encore  qu'ils  fulTent 
olographes. 

A  l'égard  du  Pays  coutumier,  les  teftamens 
des  pères  6c  mères  entre  leurs  enfans  ,  n'y  ont 
jamais  été  reçus  fans  être  revêtus  de  toutes  les 
folemnités  requifes  parles  Coutumes  des  lieux 
où  ils  font  palTés ,  de  même  que  cela  fe  pratique 
encore  aujourd'hui  dans  ce  Royaume.  Voye\ 
ce  que  j'ai  dit  ci-delfus  ,  verbo  Partage.  Voye\ 
au'li  Teftament  olographe. 

TESTAMENT  militaire  ,  eft  celui  qui 
e^  fait  à  l'armée  par  un  homme  de  guerre,  ÔC 
qui  n'eft  affujetti  à  aucunes  folemnités  requifes 
pour  la  validité  des  teftamens ,  pourvu  qu'il  foit 
tait  m  expédition?' 
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M.Ricard,  en  fon  Traité  des  Donations, 
partie  1 ,  feition  10,  chapitre  3  ,  nombre  1618  , 
remarque  que  les  teftamens  militaires  n'ont  été 
introduits  en  France  qu'en  1409  ,  fuivant  ce 
que  dit  l'Auteur  du  grand  Coutumier  ;  qu'ils  ont 
été  enfuite  autorifés ,  quoique  non  rédigés  par 
par  écrit ,  par  les  Ordonnances  d'Henri  III  de 
1576  ÔC  1577  ,  articles  31  ÔC  32  ,  fur  la  paci- 
fication des  troubles  :  ce  qui  a  depuis  été  ref- 
treint  par  l'Ordonnance  de  Moulins ,  qui  ne 
permet  pas  la  preuve  par  témoins  pour  chofe 
excédente  la  fomme  de  cent  livres. 

Ce  privilège,  introduit  par  les  Loix  Romai- 
nes en  faveur  des  Soldats,  eft  donc  aujourd'hui 
reçu  en  France  ;  mais  l'Ordonnance  des  Tef- 
tamens du  mois  d'Août  1735  en  a  réglé  les  for- 
malités ,  qu'il  faut  fuivre  à  la  lettre ,  à  peine  de 
nullité.  Voici  ce  qu'elle  porte. 

Les  teftamens  militaires  de  ceux  qui  fervent 
dans  les  Armées ,  en  quelque  temps  que  ce  foit, 
doivent  être  faits  en  préfence  de  deux  Notai- 
res ou  Tabellions,  ou  d'un  Notaire  ou  Tabel- 
lion 8c  deux  témoins  ,  ou  en  préfence  de  deux 
Officiers  ;  favoir  ,  les  Majors  ÔC  les  Officiers 
fupérieurs  d'un  Régiment, lesPrévôts  des  Camps 
Se  Armées  ,  leurs  Lieutenans  ou  Greffiers  ,  6C 
les  Commiflaires  des  Guerres ,  ou  l'un  defdits 
Officiers  avec  deux  témonis  ;  ÔC  en  cas  que  le 
teftateur  foit  malade  ou  bleiTé  ,  il  peut  auiîî 
faire  fes  dernières  difpofitions  en  préfence  d'un 
Aumônier  des  Troupes  ou  des  Hôpitaux  avec 
deux  témoins ,  ÔC  ce  encore  que  lefdits  Aumô- 
niers fu(fent  réguliers.  C'eft  la  difpolition  de 
l'article  27  de  ladite  Ordonnance. 

Le  teftateur  doit  ligner  fon  teftament ,  ou 
telle  autre  difpolition  ,  s'il  fait  ÔC  peut  ligner  ; 
ÔC  en  cas  qu'il  déclare  ne  favoir  ou  ne  pouvoir 
le  faire  ,  il  en  doit  être  fait  mention.  Lefdits 
ailes  doivent  être  pareillement  fignés  par  celui 
ou  ceux  qui  les  recevront ,  enfemble  par  les 
rémoins  ,  fans  cependant  qu'il  foit  nécelîaire 
d'appcller  des  témoins  qui  fâchent  ÔC  puiflent 
ligner  ,  li  ce  n'eft  lorfque  le  teftateur  ne  faura 
ou  ne  pourra  le  faire  ;  ÔC  à  la  réferve  de  ce 
cas ,  lorfque  les  témoins  ou  l'un  d'eux  décla- 
reront qu'ils  ne  favent  ou  ne  peuvent  ligner,  il 
fuffira  d'en  faire  mention.  C'eft  ce  que  porte 
l'article  28. 

Les  teftamens  olographes  faits  par  ceux  qui 
fervent  dans  les  Armées ,  en  quelque  pays  que 
ce  foit,  font  valables ,  pourvu  qu'ils  foient  en- 
tièrement écrits ,  datés  ôc  lignés  de  la  main  de 
celui  qui  les  aura  faits ,  comme  il  eft  dit  en  l'ar- 
ticle 29. 

Ces  difpofitions  ne  doivent  avoir  lieu  qu'en 
faveur  de  ceux  qui  feront  actuellement  en  ex- 
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pédition  militaire,  ou  qui  feront  en  quartier  ou 
en  garnifon  hors  le  Royaume  ,  ou  prifonniers 
chez  les  ennemis ,  fans  que  ceux  qui  font   en 

Quartier  ou  en  garnifon  dans  le  Royaume  puif- 
ent  profiter  de  ces  difpofitions ,  fi  cen'eft  qu'ils 
fullent  dans  une  Place  aifiégée  ,  ou  dans  une 
Citadelle,  ou  autres  lieuxdont  les  portesfuflent 
fermées ,  &.  la  communication  interrompue  à 
caufe  de  la  guerre.  Ainfiordonné  par  l'article  30. 

Ceux  qui  n'étant  ni  Officiers  ni  engagés  dans 
les  Troupes  ,  fe  trouveront  à  la  fuite  des  Ar- 
mées ou  chez  les  Ennemis ,  foit  à  caufe  de  leurs 
emplois  ou  fonctions,  foit  pour  le  fervice  qu'ils 
rendent  aux  Officiers  ,  foit  à  l'occafion  de  la 
fourniture  des  vivres  &C  munitions  de  Troupes , 
pourront  faire  leurs  dernières  difpofitions  dans 
la  forme  portée  par  les  articles  27  ,  28  ôc  29  , 
Scdansles  cas  marqués  parl'article  30,  comme 
il  eft  dit  en  l'article  31. 

Mais  quelque  favorables  que  foient  les  tefta- 
mens  militaires  ,  ils  demeurent  nuls  fix  mois 
après  que  ceux  qui  les  auront  faits  feront  reve- 
nus dans  un  lieu  où  ils  puillent  avoir  la  liberté 
de  tefter  en  la  forme  ordinaire  ,  fi  ce  n'eft  qu'ils 
fuiTent  faits  dans  les  formes  quifontrequifesde 
Droit  commun  dans  le  lieu  où  ils  auront  été 
faits. 

Le  teftament  militaire  eft  encore  fujet  parmi 
nous  aux  difpofitions  des  Coutumes ,  pour  la 
prohibition  de  tefter  des  propres  au-delà  d'une 
certaine  quotité,  ÔC  pour  l'âge  de  tefter. 

Touchant  le  teftament  militaire,  voye\  ce 
que  j'ai  dit  fur  l'onzième  titre  du  fécond  livre 
des  Inftitutes 

TESTAMENT  maritime,  eft  celui  qui 
eft  fait  fur  mer,  dont  la  forme  eft  prefcrite  par 
l'Ordonnance  de  la  Marine  du  mois  d'Août 
1681. 

L'article  1  du  titre  n  porte,  que  les  tefta- 
mens  faits  fur  mer  par  ceux  qui  décéderont  dans 
les  voyages,  feront  réputés  valables ,  s'ils  font 
écrits  ou  fignés  de  la  main  du  teftateur,  ou  reçus 
par  l'Ecrivain  du  Vaitleau  en  préfencede  trois 
rémoins  qui  figneront  avec  le  teftateur  ;  &.  que 
fi  le  teftateur  ne  peut  ou  ne  fait  pas  ligner  ,  il 
fera  fait  mention  de  la  caufe  pour  laquelle  il 
n'aura  pas  figné. 

Il  eft  dit  en  l'article  fécond  ,  qu'aucun  ne 
pourra  par  teftament  reçu  par  l'Ecrivain  difpo- 
fer  que  des  effets  qu'il  aura  dans  le  Vaifieau  , 
&.  des  gages  qui  lui  feront  dus. 

L'article  3  ajoute  ,  que  les  difpofitions  ne 
pourront  valoir  au  profit  des  Officiers  duVaif- 
feau ,  s'ils  ne  font  parens  du  teftateur. 

Cette  Ordc  mance  ne  parlant  point  du  tefta- 
ment militaire  ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'elle  ne 
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l'exclut  pas  ,  8c  qu'ainfi  les  Soldats  qui  font 
fur  mer  peuvent  faire  un  teftament  militaire  , 
quand  ils  font  in  expeditione. 

TESTAMENT  fait  en  temps  de  peste. 
La  Loi  8  ,  cod.  de  teftament.  dit  que  l'en  peut 
relâcher  quelque  choie  des  formalités  des  tefïa- 
mens ,  fans  marquer  ce  que  l'on  en  peut  relâ- 
cher ;  ce  qui  avoit  donné  lieu  à  différens  Par- 
lemens  d'en  relâcher  plus  ou  moins.  Voye\  le 
Recueil  alphabétique  de  M.  Bretonnier,  vtrbo 
Teftament  ,  vers  la  fin. 

Mais  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735  a 
établi  une  Jurifprudence  uniforme  dans  tout  le 
Royaume  ,  à  l'égard  des  teftamens  faits  en 
temps  de  pefte. 

L'article  33  porte,  qu'en  temps  de  pefte  les 
teftamens  ,  codicilles  ,  6c  autres  difpofitions  à 
caufe  de  morr,  pourront  être  faits ,  en  quelque 
pays  que  ce  foit ,  en  préfence  de  deux  Notaires 
ou  Tabellions ,  ou  de  deux  Officiers  de  Juftice 
royale ,  feigneuriale  ou  municipale ,  jufqu'aux 
Greffiers  inclufivement,  ou  pardevant  un  No- 
taire ou  Tabellion  avec  deux  témoins,  ou  par- 
devant  un  des  Officiers  ci-deiTus  nommés ,  auffi 
avec  deux  témoins  ,  ou  en  préfence  du  Curé 
ou  Delîervant ,  ou  Vicaire  ,  ou  autre  Prêtre 
chargé  d'adminiftrer  les  Sacremens  aux  mala- 
des ,  quand  même  il  feroit  régulier ,  8c  de  deux 
témoins. 

Voici  les  quatre  articles  fuivans  de  cette  Or- 
donnance ,  où  il  eft  encore  parlé  des  teftamens 
faits  en  temps  de  pefte. 

Article  34.  Ce  qui  aéré  réglé  parl'article  28 
pour  les  teftamens  militaires  ,  fur  la  fignature 
tant  du  teftateur  ,  que  de  celui  ou  ceux  qui 
recevront  le  teftament  Se  des  témoins  ,  fera 
auifi  obfervé  par  rapport  aux  teftamens ,  codi- 
cilles ,  ou  autres  difpofitions  faites  en  temps 
de  pefte. 

Article  3  5.  Seront  en  outre  valables  en  temps 
de  pefte  ,  en  quelque  pays  que  ce  foit,  les  tef- 
tamens, codicilles ,  Scautres  difpofitions  àcaufe 
de  mort,  qui  feront  entièrement  écrits  ,  datés 
ÔC  fignés  de  la  main  de  celui  qui  les  aura  faits. 
Déclarons  nuls  tous  ceux  qui  ne  feroient  pas 
revêtus  au  moins  d'une  des  formes  portées  aux 
deux  articles  précédens  &  au  préfent  article. 

Article  36.  La  difpofition  des  articles  33  , 
34  &  35  aura  lieu  ,  tant  à  l'égard  de  ceux  qui 
feroient  attaqués  de  la  pefte  ,  que  pour  ceux 
qui  feroient  dans  les  lieux  infedés  de  ladite 
maladie ,  encore  qu'ils  ne  fuiTent  pas  actuelle- 
ment malades. 

Article  37.  Les  teftamens,  codicilles  ,  &  au- 
tres difpofitions  à  caufe  de  mort ,  mentionnés 
dans  les  quatre  articles  précédens ,  demeureront 
M  m  m  m  m  ij 
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nuls  lîx  mois  après  que  le  commerce  aura  été 
rétabli  dans  le  lieu  où  le  teftateur  fe  trouvera, 
ou  qu'il  aura  paffé  dans  un  lieu  où  le  coiivnerce 
n'eft  point  interdit,  fi  ce  n'eft  qu'on  eût  obfervé 
dans  lefdits  a£tes  les  formes  requifes  de  Droit 
commun  dans  le  lieu  où  ils  auront  été  faits. 

TESTAMENT  mutuel,  eft  un  ceftametit 
réciproque  fait  entre  conjoints  ou  autres  au 
profit  du  furvivant  ;  maisl'ufage  des  teftamens 
ou  codicilles  mutuels  a  été  abrogé  par  l'article 
77  de  l'Ordonnance  des  Teftamens  du  mois 
d'Août  1735. 

TESTAMENT  commun  ,  eft  celui  par  le- 
quel deux  perfonnes  difpofent  conjointement 
de-leurs  biens  en  faveur  d'une  autre  perfonné, 
comme  quand  le  teftament  eft  fait  par  des  pères 
Si.  maresconjointementau  profitde  leurs  enfans. 
Le  teftament  mutuel  Se  le  teftament  commun 
ont  été  abrogés  par  l'article  77  de  l'Ordon- 
nance de  1735. 

TESTAMENT  inofficieux  ,  eft  celui 
dans  lequel  leteftateur  a  pafle  fous  filence  ,  ou 
exhérédé  ceux  que  le  devoir  'de  piété  ou  l'af- 
fection naturelle  l'obligeoient  d'inftituer  fes 
héritiers. 

Ce  teftament  n'eft  pas  nul  de  plein  droit  , 
mais  il  peut  être  cafté  par  le  moyen  de  la  plainte 
d'inofficiofïté  ,  laquelle  eft  accordée  aux  héri- 
tiers palTés  fous  filence  ou  exhérédés  injufte- 
ment ,  à  qui  la  fucceffion  du  défunt  étoit  due  , 
fous  couleur  que  le  teftateur  étoit  furieux  ou 
infenfé  lorfqu'il  a  fait  une  telle  difpofition. 

Ceux  à  qui  la  fureur  a  troublé  le  fens  Se  dé- 
voyé l'efprit ,  ou  qui  font  infenfés ,  font  telle- 
ment incapables  de  tefter  ,  que  pour  cafter  un 
teftament  fait  contre  les  devoirs  de  la  piété  na- 
turelle ,  les  Jurifconfultes  n'ont  point  trouvé 
de  moyen  plus  propre  à  cet  effet ,  que  de  fein- 
dre que  celui  qui  avoit  fait  un  teftament  inoffi- 
cieux  étoit  alors  furieux  ou  infenfé. 

Voye\  ci-deffus  Querelle  d'inofiïciofïté  ,  6c 
ce  que  j'ai  dit  fur  le  titre  18  du  fécond  livre 
des  Inftitutes. 

TESTAMENT  fait  ab  irato  ,  eft  celui 
par  lequel  un  teftateur  paroît  s'être  laifté  em- 
porter par  des  mouvemens  de  haine  ÔC  de 
colère  injuftes  contre  fes  héritiers  préfomptifs , 
qui  en  ce  cas  font  bien  fondés  à  foutenir  qu'il 
ne  doit  point  être  exécuté. 

TESTAMENT  de  mort  ,  eft  la  déclara- 
tion que  fait  un  criminel  condamné  à  mort , 
après  que  fa  condamnation  lui  a  été  prononcée, 
foit  dans  la  prifon,  foit  au  lieu  du  fupplice. 

Il  fe  fait ,  I ".  Par  l'aveu  du  crime  pour  lequel 
le  coupable  a  été  condamné  ,  &  qu'il  n'auroit 
pas  confeffé  auparavant.  II".  Par  l'aveu  d'au- 
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très  crimes  ,  defquels  il  n'auroit  point  été  ac- 
eufé.  IIR  Par  l'aveu  de  fes  complices,  ou  des 
coupables  d'autres  crimes. 

Ce  teftament  eft  reçu  par  le  Juge  qui  afiïfte. 
à  l'exécution.  Il  n'a  lieu  que  pour  les  coupa- 
bles condamnés  à  mort ,  ÔC  ne  peut  être  dit  tef- 
tament de  mort  ,  qu'après  que  le  coupable  eft 
mort  civilement  par  la  prononciation  de  fon 
Jugement ,  ÔC  qu'il  a  été  livré  à  l'Exécuteur ,  qui 
en  a  pris  pofteffion. 

Quand  il  contient  l'aveu  de  quelque  crime 
pour  lequel  le  coupable  n'a  point  été  condamné, 
il  n'augmente  point  la  peine  prononcée  comte 
lui. 

Il  ne  fert  à  l'égard  des  complices  ,  que  d'in- 
dice contre  eux ,  à  l'effet  de  les  faire  emprifon- 
ner.  Cependant  deux  teftamens  de  mort  confor- 
mes contre  une  même  perfonné  ,  forment  un 
foupçon  violent ,  ÔC  peuvent  ,  fuivant  les  cir- 
conftances  ,  fuffire  pour  faire  appliquer  à  la 
queftion ,  fur-tout  quand  il  y  a  eu  confrontation. 

La  raifon  eft ,  qu'on  ne  peut  pas  préfumer 
qu'un  homme  voulût  mentir  ,  lorfqu'il  relient 
fur  fa  perfonné  les  effets  de  la  colère  de  Dieu 
ôc  des  hommes  ,  lorfqu'il  voit  fur.  fa  tête  le 
glaive  foudroyant  de  la  Juftice  ,  ÔC  qu'il  fe 
trouve  prêt  de  comparoître  devant  la  Tribunal 
de  celui  qui  eft  la  Vérité  ÔC  la  Juftice  même. 

Quoiqu'il  en  foit,  les  teftamens  de  mort  ne 
font  jamais  une  preuve  complette  ;  car  fi  ceux 
qui  après  avoir  mené  une  vie  dont  ils  ont  rem- 
pli exactement  tous  les  devoirs  ,  quand  ils  fe 
fentent  approcher  de  la  mort  ,  s'élèvent  au- 
deftùs  de  toutes  les  chofes  de  la  terre,  ÔC  ne 
font  préfumés  dire  que  la  vérité;  ceux  au  con- 
traire que  leur  mauvaife  manœuvre  a  réduits 
à  finir  leur  vie  en  public  par  un  fupplice  qu'ils 
ont  mérité ,  ne  refpirent  fouvent  que  rage  ,  que 
défefpoir,  que  fureur  ,  ÔC  qu'un  defir  ftmclle 
d'en  voir  tomber  d'autres  en  de  femblables 
malheurs.  Leg.  ult.  cod.  de  aceufat.  Ç?  infeript. 
A  in  fi  leur  teftament  de  mort  ne  peut  jamais 
faire  une  preuve  complette  ,  tant  à  caufê  de 
l'infamie  qui  environne  celui  qui  eft  ou  qui  va 
être  conduit  au  dernier  fupplice  ,  ÔC  qui  le  rend 
inteftable  ,  que  parce  qu'il  n'eft  point  en  état 
de  pouvoir  être  ni  récolé  ,  ni*  confronté  ,  qui 
font  les  formes  eftenticllcs  pour  rendre  un  té- 
moignage légitime  ôc  complet  en  matière  cri- 
minelle ,  auquel  on  foit  obligé  d'ajouter  foi. 
TESTE.  Voye\  Succéder  par  tête. 

T  I 

TIERCE  opposition,  eft  celle  qui  eft  for- 
mée a  l'exécution  d'un  Jugement,  par  un  tiers 
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qui  n'a  point  été  partie  dan?  la  conteftation 
qui  a  été  décidée  par  ce  Jugement. 

Cette  oppolition  fe  forme  devant  le  Juge  qui 
a  rendu  le  Jugement  contre  celui  au  profit  de 
qui  il  a  obtenu  gain  de  caufe  ;  Se  fi  fon  oppo- 
sition eft  bien  fondée,  le  Jugement  eft  rétracté 
à  fon  égard  feulement  :  mais  fi  celui  qui  l'a  for- 
mée n'avoit  aucun  intérêt  dans  la  chofe  ,  il  eft 
condamné  aux  dépens  ,  Se  en  l'amende  portée 
en  l'art.  10  du  tit.  27  de  l'Ordonnance  de  1667. 

La  tierce  oppofition  fe  peut  former  en  quel- 
que temps  que  ce  foit  ;  enforte  que  fi  c'eft  con- 
tre une  Sentence ,  on  la  peut  former  après  que 
le  terme  d'en  interjetter  appel  eft  palié,  parce 
qu'une  Sentence  ne  paiie  point  en  iorce  de 
chofe  jugée,  que  par  rapport  à  ceux  contre  lef- 
quels  elle  a  été  rendue.  Voye-[  l'Ordonnance 
de  1667  >  ùt-  2.7  »  art.  10 ,  8e  tit.  35  ,  art.  2. 

Voye^  Chofe  jugée.  Voye\  Tiers  oppofans. 
Voye\  auili  ce  qui  eft  dit  dans  le  fécond  tome 
des  Caufes  célèbres ,  pag.  315. 

TIER CEMENT  ,  eft  une  enchère  qu'on 
fait  fur  l'adjudicataire  du  bail  d'une  terre  ou 
maifon  adjugée  en  juftice ,  du  tiers  du  prix  au- 
delà  de  celui  de  l'adjudication.  Ainfi  pour  tier- 
cer  un  bail  de  300  livres  ,  il  faut  enchérir  100 
livres  au-deiïus. 
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du  tiercement  ;  Se  par  conféquent  fi  le  tierce- 
menteftde  trois  cens  mille  livres,  le  triplement 
eft  de  neuf  cens  mille. 

Ce  triplement  doit  être  fignifié  dans  la  hui- 
taine au  Greffe  du  Confeil,  Se  dans  le  jour  fui- 
vant  à  l'Avocat  de  l'adjudicataire. 

L'enchère  du  triplement  du  tiercement  fe 
publie  au  premier  jour  de  Confeil  fuivant,  Se 
l'adjudicataire  avec  celui  qui  a  fait  le  triple- 
ment font  feuls  reçus  ,  à  l'excluf.on  de  tous 
autres ,  à  enchérir  par  fimple  enchère  ;  Se  fur 
le  champ  l'adjudication  ferait  fans  qu'on  puiffe 
revenir  contre  ,  Se  fans  que  les  adjudicataires 
puilfent  être  dépoffédés  de  leurs  baux. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit,  on  peut  venir 
par  tiercement  contre  les  adjudications  des  Fer- 
mes ou  Domaines  du  Roi.  On  peut  aulli  revenir 
contre  par  doublement ,  qui  eft  le  double  du 
tiercement.  Sur  quoi  on  peut  voir  le  Règlement 
qui  a  été  fait  pour  les  doublemens  Se  tierce- 
mens  en  l'année  1682. 

Il  y  a  eu  depuis  plufieurs  Arrêts  rendus  au 
Confeil  d'Etat  fur  ce  fujet.  Le  dernier  eft  du 
12  Juin  1725.  Voici  ce  qu'il  porte.  Après  que 
les  adjudications  auront  été  faites  des  Domaines 
par  les  Commijjaires  généraux  à  ce  députés  ,  il 
ne  pourra  être  reçu  de  tiercemens  ,  s  ils  ne  font 


L'Ordonnance  des  Eaux  Se  Forêts  règle  aufîi  faits  dans  les  vingt-quatre  heures  des  adjuAica- 

le  tiercement  au  tiers  du  prix  de  la  vente  d'un  dons  ,  &  s'ils  ne  font  au  moins  du  tiers  du  prix 

bois,  qui  fait  le  quart  au  total  ;  de  forte  que  de  principal  ;  auquel  cas  V adjudication  définitive 

quinze  cens  livres,  c'eft  cinq  cens  livres ,  Se  le  fera  remife  à  quinzaine  pour  tout  délai ,  après 

demi  -  tiercement  eft  de  deux  cens  cinquante  laquelle  ne  pourra  plus  être  reçu  d'enchère  que 


livres. 

TIERCEMENT  en  fait  des  Fermes  du 
Ro  1 ,  eft  le  triple  delà  dernière  enchère ,  en  con- 
féquence  de  laquelle  a  été  faite  l'adjudication. 

En  fait  de  baux  qui  fe  font  des  Fermes  du 
Roi  ,  après  l'adjudication  pure  Se  fimple  ,  au- 
cune perfonne  n'eft  reçue  à  examiner ,  à  enché- 
rir ,  à  moins  que  fon  enchère  ne  triple  la  der- 
nière. Par  exemple ,  fi  l'enchère  courante  eft  de 
cent  mille  livres ,  celle  qui  fe  fait  par  tierce- 
cement  doit  être  de  trois  cens  mille  livres. 

Le  tiercement ,  pour  être  valable ,  doit  être 
fait  au  Greffe  du  Confeil  dans  le  jour  fuivant 
l'adjudication  ,  jufqu'à  huit  heures  du  foir  : 
l'acte  en  doit  être  en  même  temps  lignifié  à 
l'Avocat  de  l'adjudicataire. 

L'enchère  de  tiercement  doit  être  publiée  au 
premier  jour  de  Confeil  fuivant ,  où  aucunes 
enchères  ne  feront  reçues ,  que  celle  de  l'adju- 
dicataire, Se  de  celui  qui  a  fait  le  tiercement. 

Toutes  perfonnes  font  reçues  au  triplement 
du  tiercement,  huit i 


par  doublement  ,  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
moitié  du  prix  de  ladite  adjudication  ,  ni  être 
reçue  que  dans  Vefpace  de  huitaine  d'icelle  ;  fauf 
néanmoins  le  doublement  du  prix  total  &  princi- 
pal des  adjudications  définitives  ,  qui  pourra 
être  reçu  ,  pourvu  qu  il  foit  fait  &  fignifié  dans 
fix  mois  du  jour  des  adjudications  ,  conformément 
à  V Arrêt  du  Confeil  du  20  Novembre  17 0 3. 

TIERCLR  ,  fignifié  faire  un  tiercement  ou 
une  enchère  du  tiers  du  prix  ,  fur  une  adjudi- 
cation déjà  faite  ;  mais  il  lignifie  dans  les  Fer- 
mes du  Roi  enchérir  du  triple  de  l'enchère  cou- 
rante ,  comme  nous  venons  de  dire  en  parlant 
du  tiercement. 

TIERCEUR  ,  eft  l'enchériiTeur  qui  fait  une 
enchère  d'un  tiers,  ou  un  tiercement  après  l'ad- 
judication. 

L'Ordonnance  des  Eaux  8c  Forêts  veut 
qu'après  les  tiercemens  Se  doublemens ,  on  ne 
reçoive  les  enchères  qu'entre  le  tierceur  Se  le 
doubleur. 

TIERS  ,  fignifié  la  troifîeme  partie  d'un  tout. 


,ours  après  l'adjudication, 
foit  qu'elle  foit  faite  furie  tiercement,  ou  non.    Ce  terme  lignifie  aulîi  quelquefois  une  perfonne 
Le  triplement  fur  le  tiercement  eft  le  triple    prépofée  pour  régler  à  quoi  on  s'en  doit  tenir 
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au  fujet  de  deux  avis  qui  font  contraires.   Tel 
eft  un  tiers  Arbitre  ,  un  tiers  Expert. 

TIERS  État  ,  fignifie  le  Peuple.  Le  Royau- 
me étant  compofe  de  trois  Membres  ;  favoir,  du 
Clergé  ,  de  la  Noblefte  ,  du  Tiers-Etat  ,  par 
ce  dernier  on  entend  le  Peuple. 

TIERS  coutumier  en  Normandie,  eft  une 
efpece  de  légitime  ou  portion  alimentaire  ,  que 
la  Coutume  accorde  en  propriété  aux  enfans 
fur  certains  biens  de  leurs  père  6c  mère  décèdes, 
au  cas  qu'ils  renoncent  à  leur  fucceflion  .  6c 
dont  les  père  6c  mère  ne  peuvent  les  priver  , 
fînon  par  voied'cxhérédation  prononcée  pour 
jufte  caufe.  L'ufufruit  du  tiers  des  biens  du 
père  afte£tés  aux  enfans ,  eft  donné  à  la  femme 
pour  fon  douaire; ce  qui  fait  qu'en  Normandie 
on  confond  quelquefois  le  tiers  coutumier  6c  le 
douaire:  cependant  la  femme  peut  avoir  moins 
que  l'ufufruit  de  ce  tiers;  au  lieu  que  les  enfans 
rie  peuvent  ,  comme  on  l'a  dit ,  être  privés  du 
tiers  en  propriété. 

Voye\  Bafnage  6c  Berault  ,  fur  les  articles 
371 ,  399  6c  fuiv.  de  la  Coutume  de  Norman- 
die. voye\  aufli  l'article  404. 

TIERS  au  quart.  Voye\  ci-deiTus  Lélîon 
du  tiers  au  quart. 

TIERS  et  danger  ,  eft  un  terme  d'Eaux 
&.  Forêts,  qui  (ignifie  un  droit  qui  appartient 
au  Roi  ou  à  quelques  Seigneurs,  fur-tout  en  Nor- 
mandie ,  fur  les  bois  poffedés  par  les  vafTaux. 

Ce  droit  confirte  au  tiers  de  la  vente  qui  fe 
fait  d'un  bois ,  foit  en  argent  ,  foit  en  efpece , 
&  outre  cela  au  dixième  :  ainfi  de  foixante  ar- 
pens.c'eft  vingt-fix  arpens  ;  de  lix mille  livres, 
c'eft  deux  mille  fîx  cens  livres. 

Comme  en  Normandie  le  Roi  a  le  tiers  dans 
le  prix  des  ventes  de  bois  ,  ces  ventes  ne  doi- 
vent point  être  faites  fans  fa  permillion  ,  à  peine 
de  forfaiture  6c  de  confifeation  des  deux  autres 
tiers  du  prix. 

Pour  obtenir  du  Roi  cette  permi/îîon  de  ven- 
dre ces  bois  ,on  lui  donnoit  la  dixième  partie 
du  total  du  prix  des  ventes.  Au  moyen  de  ce 
droit ,  la  permitîlon  de  vendre  étant  obtenue  , 
Je  danger  qu'il  y  avoit  de  vendre  ces  bois  étoit 
ôté,  6c  il  n'y  avoit  plus  par  conféquent  de  con- 
fifeation à  craindre  :  raifon  pour  laquelle  ce 
droit  a  été  appelle  droit  de  danger  ,  ou  plutôt 
du  Latin  denarius  ,  qui  fignirie  dixième. 

Ce  droit  qu'a  le  Roi  fur  la  Province  de  Nor- 
mandie eft  univcrfel.  L'Ordonnance  de  1669, 
au  titre  23  ,  le  déclare  imprefcriptiblc. 

Il  y  a  cependant  des  bois  qui  ne  font  fujets 
qu'au  tiers  fans  danger  ,  6c  d'autres  qui  ne 
font  fujets  qu'au  danger  fans  tiers.  Sur  quoi , 
voye\  Terrien  ,  fur  le  chapitre  37  du  livre  14 , 
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de  l'ancienne  Coutume  de  Normandie,  nomb.  3. 

Touchant  le  tiers  6C  danger  ,  voye\  le  Traité 
qu'en  a  fait  M.  Berault  ,  qui  eft  rapporté  clans 
la  Bibliothèque  du  Droit  François  de  Bouchel, 
verbo  Tiers  6c  Danger.  Voye\  aufli  le  litre  23 
de  l'Ordonnance  de  1669,  avec  l'Editdu  mois 
d'Avril  1673,  qui  eft  rapporté  dan?  le  nouveau 
Néron  ,  tome  2  ,  page  129  ;  6c  Bacquet  ,  des 
droits  de  Juftice  ,  chap.  10  ,  nomb.  5.  Voye\ 
aulîî  le  Dictionnaire  de  Chafles,  verbo  Tiers  ôt 
Danger. 

TIP^RS  Arbitre.  Vbyej  Surarbitre. 

TIERS  Expert  ,  eft  celui  qui  eft  prépofé 
pour  décider  lequel  rapport  des  Experts  nom- 
més par  les  Parties  doit  prévaloir  ,  lorfqu'ils 
font  d'avis  contraires.  On  appelle  aufli  tiers 
Expert,  celui  qui  eft  nommé  d'office,  6c  fubf- 
titué  par  le  Juge  en  la  place  de  celui  qui  eft 
rejette  par  l'une  des  Parties.  Sur  quoi  il  faut 
remarquer  que  le  premier  Expert  nommé  par 
l'une  des  Parties  ,  peut  être  par  l'autre  rejette 
fans  aucune  raifon  pertinente;  il  fuffit  que  celui 
qui  le  réeufe  ,  dife  qu'il  lui  eft  fufpect.  Mais 
quant  à  l'Expert  qui  eft  nommé  d'office  ,  on  ne 
le  peut  rejetter  qu'en  vertu  d'une  jufte  caufe  de 
réeufation  ,  ne  detur procefjus  in  infinitum.  D'ail- 
leurs le  tiers  Expert  nommé  d'office  n'étant  pas 
choili  par  aucune  des  Parties ,  il  n'y  a  pas  à 
préfumer  qu'il  foit  porté  à  faire  quelque  avan- 
tage à  l'une  des  deux  au  préjudice  de  l'autre. 

TIERS  EN  MATIERE  DETAXE  DE  DÉPENS, 

eft  un  Procureur  qui  règle  les  différends  que  le 
demandeur  6c  le  défendeur  en  taxe  peuvent 
avoir  fur  quelques  articles  contenus  en  la  décla- 
ration de  dépens. 

On  lui  donne  le  nom  de  Tiers ,  parce  que 
c'eft  une  tierce  perfonne  entre  le  demandeur  en 
taxe  6c  le  défendeur  ,  pour  les  accorder. 

On  l'appelle  référendaire ,  à  caufe  que  quand 
les  Parties  ne  veulent  pas  en  palier  par  fon 
avis  ,  il  fait  rapport  des  conteftations  à  ceux 
qui  les  doivent  régler  ,  c'eft-à-dire  à  la  Cham- 
bre des  Tiers. 

Lorfque  le  Procureur  tiers  a  réglé  les  dépens, 
celui  qui  en  a  pourfuivi  la  taxe  obtient  un  exé- 
cutoire ,  duquel  il  eft  permis  d'interjetter appel 
au  Parlement  ,  parce  que  cet  exécutoire  n'eft 
pas  un  Arrêt  de  la  Cour  ,  mais  un  l'impie  arrêté 
d'un  Confeiller. 

La  charge  de  régler  8{  taxer  les  dépens  ap- 
partient aux  Procureurs  ,  dans  les  Jurifdidtions 
où  il  y  a  des  Procureurs  tiers  en  titre  d'Office; 
6c  dans  quelques  autres  il  y  a  desCommiftâires 
Examinateurs,  comme  au  Chàtelet,  qui  règlent 
ÔC  taxent  les  dépens. 

TIERS  Acquéreur  ,  fc  dit  de  celui  qui  a 
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acquis  un  héritage  affecté  Se  hypothéqué  par 
celui  qui  a  été  propriétaire  du  fonds  avant  lui. 
TIERS  Détenteur,  fe  dit  dans  le  même 
fens  que  tiers  acquéreur. 

TIERS  Opposans  ,  font  ceux  qui  n'ayant 
pas  étéPartiesni  dénommés  dans  un  Jugement, 
forment  oppolîtion  à  ce  qu'il  foit  à  leur  égard 
exécuté  ,  à  caufe  de  l'intérêt  qu'ils  ont  d'en 
empêcher  l'exécution. 

L'oppofition  de  la  part  d'un  tiers  qui  n'a  pas 
été  Partie  dans  une  caufe  ou  procès  ,  fe  peut 
donc  faire  ,  quoique  le  Jugement  ait  été  rendu 
contradi&oirement  entre  d'autres  perfonnes. 
Ce  qui  elt  fondé  fur  cette  maxime  incontefta- 
ble  ,  que  res  inter  alios  judicatx  nullumaliisprx- 
judiciumfaciunt.  Le%.  I  ,  ff.de  except.  rei  judic. 
&  toto  titulo  60  libri  feptimi  Codicis. 

Ceux  qui  n'ont  point  été  Parties  dans  un  Ju- 
gement, Se  qui  ont  intérêt  d'en  empêcher  l'exé- 
cution ,  n'ont  point  d'autre  moyen  de  fe  pour- 
voir contre;  car  (i  c'eft  un  Arrêt  ,  il  n'y  a  que 
ceux  qui  y  font  dénommés  qui  puiffent  revenir 
contre  parla  voie  de  caflation  ;  fi  c'eft  une  Sen- 
tence, il  n'yaauiîî  que  ceux  entre  lefquels  elle 
a  été  rendue  qui  puilîent  en  interjetter  appel  : 
ainfi  c'eft  avec  beaucoup  de  raifon  que  cette 
oppofition  a  été  introduite. 

Mais  pour  empêcher  que  ceux  qui  font  con- 
damnés par  Sentence  ou  Arrêt  ,  fe  fervent  , 
par  perfonnes  interpofées  ,  de  ce  moyen  pour 
en  arrêter  l'exécution,  8c  afin  de  détourner  les 
Parties  non  intéreffées  de  former  témérairement 
des  oppofitions  à  des  Jugemens ,  le  tiers  oppo- 
sant qui  fe  trouve  mal  fondé  Se  qui  eft  débouté 
de  fon  oppofition  ,  eft  condamné  aux  dépens , 
&  à  l'amende  qui  eft  de  foixante-quinze  livres, 
fi  l'oppofition  a  été  formée  à  l'exécution  d'une 
Sentence  ,  Se  de  cent  cinquante  livres  ,  fi  l'op- 
pofition a  été  formée  à  l'exécution  d'un  Arrêt , 
Suivant  l'article  10  ,  du  titre  27  ,  de  l'Ordon- 
nance de  1667. 

La  raifon  eft ,  qu'il  ne  faut  pas  mal-à-propos 
&  témérairement  s'oppofer  à  l'exécution  des 
Jugemens  ;  on  ne  le  doit  faire  que  quand  on  a 
un  intérêt  formel  dans  la  chofe. 

|  Pour  être  recevable  à  attaquer  un  Arrêt 
par  la  voie  de  la  tierce  oppofition ,  il  faut  n'être 
ni  le  repréfenrant ,  ni  l'ayant-caufe  d'un  de  ceux 
qui  y  ont  été  Parties.  Plufîeurs  Arrêts  l'ont  jugé 
ainfi  ;  Se  notamment  un  rendu  contre  les  héri- 
tiers le  Ragois  ,  fur  les  conclufîons  de  M. 
dOrmefion,  Avocat- Général,  le  5  Avril  175 1  ; 
Se  un  autre  rendu  fur  les  concluions  de  M. 
Pelletier  de  Saint  Fargeau  ,  le  19  Décembre 
176 1  ,  contre  le  Prieur  de  Saint  Leu-Taverny.  J 
Voye\  Tierce  oppofition. 
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TIMBRÉ.  Voyei  Papier  &  Parchemin 
timbrés. 

TIRET  ,  eft  un  filet  de  parchemin  qui  fert 
aux  Clercs  de  Procureurs  pour  attacher  leurs 
écritures  ,  les  pièces  de  leurs  dolhers ,  les  éti- 
quettes fur  les  facs. 

TIREURen  fait  deLettresde  change, 
eft  celui  qui  mande  à  un  Marchand  ou  Négo- 
ciant de  payer  une  lettre  de  change. 

TITRE  ,  eft  la  caufe  en  vertu  de  laquelle 
nous  polTédons  quelque  chofe. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  favoir ,  le  titre  tranf- 
latif  de  propriété  ,  8c  celui  qui  n'elt  point  tranf- 
latif  de  propriété. 

TITRE    TRANSLATIF  DE  PROPRIÉTÉ,  eft 

celui  qui  fe  fait  à  perpétuité ,  Se  en  vertu  duquel 
la  propriété  de  la  chofe  eft  transférée  ,  quand 
la  tradition  en  eft  faite  par  celui  qui  en  eft  le 
propriétaire  ,  comme  la  vente  ,  la  donation  , 
l'échange  Se  autres. 

Si  la  chofe  m'eit  livrée  pour  une  de  cescau- 
fes  par  une  perfonne  qui  en  ait  la  propr.éré,  St 
qui  ait  la  faculté  d'aliéner  fes  biens  ,  parla  tra- 
dition qu'il  m'en  fait  il  m'en  transfère  la  pro- 
priété ;  s'il  n'en  eft  pas  le  propriétaire,  la  poffef- 
jion  qu'il  m'en  transfère  me  donne  lieu  de  la 
preferire.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  Particle3 13 
de  la  Coutume  de  Paris  ,  glofe  3. 

Au  refte  ,  le  titre  tranflatif  de  propriété  ne 
produit  fon  effet,  Se  ne  la  trans'ere qu'en  con- 
féquence  de  la  tradition  de  la  chofe:  quia  non 
paàicnibus  ,  fed  traditionibus  dominis  renim 
transferuntw  ,  comme  je  l'ai  dit ,  verbo  Tra- 
dition. 

TITRE  NON  TRANSLATIF  DE  PROPRIÉTÉ  , 

eft  celui  qui  ne  fe  fait  pas  à  perpétuité  ,  Se  qui 
n'eft  pas  capable  de  transférer  la  propriété  d'une 
chofe  en  la  perfonne  du  poffeiîeur,  comme  le 
commodat,  le  gage  ,  le  dépôt,  le  louage  ,  Se 
autres  femblables ,  qui  ne  font  point  des  caufes 
légitimes  de  transférer  le  domaine. 

En  vertu  de  la  tradition  qui  feroit  faite  en 
conféquence  d'une  femblable  caufe ,  le  poffef- 
feur  ne  feroit  pas  en  droit  de  preferire  la  chofe 
qui  lui  auroit  été  ainfi  livrée  par  celui  qui  n'en 
étoit  pas  le  propriétaire  ;  parce  que  le  titre  non 
tranflatif  de  propriété  ne  transfère  que  la  poiTef- 
fïon  naturelle  ,  Se  non  pas  la  pofl'effion  civile  , 
laquelle  eft  absolument  nécefJaire  pour  la  pref- 
cription. 

Tout  titre  non  tranflatif  de  propriété  eft  donc 
vicieux  quant  à  la  prefeription  ,  en  ce  qu'il  an- 
nonce Se  prouve  que  le  bien  dont  il  s'agit  appar- 
tient à  un  autre  que  celui  qui  le  poflede ,  Se  que 
fa  polTeifion  a  commencé  Se  a  été  continuée  par 
lamauvaifeioi;ce  qui  fait  qu'il  ne  le  peut  point 
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acquérir  par  la  prefcription.  Et  c'eft  dan?  dans 
ce  fens  qus  l'on  dit  communément  :  Satius  efl 
non  habere  titulum ,  quàm  habere  vitiofum.  C'elt 
pourquoi  il  faut  fuivre  le  confeil  de  Dumou- 
lin, qui  eft  que, fatius  efl  non  oflendere  titulum, 
q::  Çum  exhibera. 

.  ilîi  onéreux.  Le  titre  fe  divife  encore 
e  onéreux  ,  Se  titre  lucratif. 

e  onéreux  ,  eft  celui  par  lequel  on  ac- 
quiert une  chofe  en  en  payant  la  valeur  en  argent 
ou  en  autre  chofe  ,  ou  à  de  certaines  charges 
&.  conditions  ,  comme  l'achat ,  l'échange  , 
la  dot. 

TITRE  lucratif,  au  contraire,  eft  celui 
par  lequel  on  acquiert  une  chofe  fans  qu'il  en 
coûte  rien  Se  fans  charge  ,  comme  la  donation, 
le  lecs. 

Un  Seigneur  peut  deftituer  l'Officier  qu'il  a 
pourvu  à  titre  lucratif  ;  mais  quand  il  l'a  pourvu 
à  titre  onéreux ,  c'eft-à-dire  quand  il  lui  a  vendu 
fa  Charge,  il  faut  qu'il  le  rembourfe  s'il  lèvent 
deftituer;  comme  je  l'ai  dit ,  lettre D,  en  par- 
lant de  la  deftitution  d'Officiers. 

TITRE  vicieux  ,  eft  un  titre  qui  fe  trouve 
contraire  à  la  pofteffionde  celui  qui  veut  fe  pré- 
valoir de  la  prefcription. 

Mais  quand  on  oppofe  un  tel  titre  au  pof- 
felTeur  du  bien  d'autrui ,  quelque  longue  qu'ait 
été  fa  pofleftîon  ,  fut -elle  immémoriale,  Se 
mêmedeplufieurs  ficelés,  tant  par  rapport  à  lui 
que  par  rapport  à  fes  fucceiïeurs ,  la  prefcrip- 
tion ne  pourroit  pas  avoir  lieu  ,  vu  qu'aucun 
poftelleur  ne  peut  preferire  contre  fon  titre. 
Satius  efl  non  habere  titulum  ,  quàm  habere 
vitiofum. 

Mornac  fur  la  Loi  13  ,  ff.  de  public,  in  rem 
acli  ,  dit  que  ,  fl  titulus  non  fa  idoneus  ad  domi- 
niurn.  transfsrendum  ,  vel  fi  pojjejjum  efl  contra 
titulum  ,  ettam  per  3 50  annos  ,  aominium  revo- 
catur  à  poffèffbre.  Àinfi  jugé  en  1551  pour  la 
Reine  Catherine  de  Médicis ,  contre  l'Evêque 
de  Clermont. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  ci-deffus ,  verbo  Pref- 
cription ;  Se  fur  l'article  113  de  la  Coutume  de 
Paris  ,  glofe  3  ,  nomb.  30. 

TITRE  PRÉSUMÉ  ,  eft  celui  qui  fe  tire  d'une 
jouiftance  &C  poffeffion  pailible  pendant  le  temps 
requi<  pour  fa  prefcription. 

Par  exemple,  un  homme  a  poffédé  paifible- 
ment  un  héritage  appartenant  à  autrui  pendant 
dix  ans  entre  préfens ,  ou  bien  a  perçu  pendant 
cet  cfiace  de  temps  une  rente  du  propriétaire 
d'un  fon  ls,  qui  en  cette  qualité  croyoit  en  être 
redevable  :  on  demande  li  ce  titre  préfumé  eft 
fuffifant  pour  donner  lieu  à  la  prefcription. 
.    li  faut  dire  que  la  maxime  ,   poQideo  quia 
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pofjldeo ,  eft  admife  dans  la  prefcription  de 
trente  ans,  dans  laquelle,  à  caufe  du  très-long- 
temps qu'elle  requiert ,  ii  n'eft  requis  ni  bonne 
foi ,  ni  titre. 

Mais  la  prefcription  ,  c'eft-à-dire  de  dix  ou 
de  vingt  ans ,  ne  peut  avoir  lieu  ,  à  moins  que 
le  poiteiTeur  n'ait  un  titre.  Or  un  titre  préfumé 
n'eft  point  véritablement  un  titre  ;  il  faur  pour 
preferire  avoir  un  titre  qui  foit  réel  6c  effectif: 
ainli  un  titre  préfumé  ne  peut  point  fervir  à 
preferire  un  héritage  qu'on  auroit  polTédé  pen- 
dant dix  ans,  ni  induire  une  obligation  d'une 
rente  pour  l'avenir  en  faveur  de  celui  qui  l'au- 
roit  perçue  pendant  l'efpace  de  dix  années. 

C'eft  à  mon  avis  l'opinion  qu'il  faut  tenir  , 
fans  s'arrêter  à  la  diftinction  que  d'Argentré 
donne  à  ce  fujet ,  Se  que  j'ai  rapportée  fur  l'ar- 
ticle 113  de  la  Coutume  de  Paris  ,  glofe  3  , 
nombre  30. 

TITRE  EN  FAIT  DE  SERVITUDE.  Voye\ 
Servitude. 

TITRE  nouvel  ,  eft  un  a£te  par  lequel 
celui  qui  le ,  reconnoit  qu'il  eft  propriétaire  fait 
d'un  fonds  affe&é  Se  hypothéqué  à  une  rente 
due  à  un  tel ,  Se  en  conféquence  promet  payer 
Se  continuer  à  l'avenir  les  arrérages  8c  intérêts , 
ou  que  cet  héritage  eft  chargé  de  tels  droits  ou 
rentes,  ou  autres  redevances  annuelles  ,  pour 
empêcher  la  prefcription  de  dix,  vingt,  trente 
ou  quarante  ans. 

Le  titre  nouvel  fe  fait  suffi  par  celui  qui  doit 
une  rente  conftituée  à  quelqu'un  ,  reconnoif- 
fant  par  icelui  qu'il  eft  redevable  de  cette  rente 
envers  lui ,  qu'il  lui  en  a  payé  les  arrérages  ,  8t 
promet  de  le  lui  continuer  à  l'avenir  jufqu'à  l'en- 
tier rachat  d'icelle  ;  ce  qui  fe  fait  pour  empê- 
cher la  prefcription  de  trente  ans, que  le  débi- 
teur pourroit  oppofer  à  fon  créancier,  auquel 
même  il  auroit  payé  les  arrérages  de  la  rente 
pendant  ce  temps ,  8c  dont  il  auroit  eu  des  quit- 
tances ,  le  créancier  n'ayant  rien  pardevers  lui 
pour  pouvoir  prouver  que  les  arrérages  de  fa 
rente  lui  en  auroient  été  payés:  c'eft  pour  cela 
que  de  dix  ans  en  dix  ans  il  peut  obliger  le  dé- 
biteur de  la  rente  de  lui  palier  titre  nouvel  ou 
reconnoiftance  d'icelle  :  ce  que  nous  appelions 
en  Droit  amapocha  ,  c'eft-à-dire  contre-quit- 
tance ,  ou  fecunda  cautio. 

1  roye\  ce  que  j'ai  dit  du  Titre  nouvel  dans 
la  Science  parfaite  des  Notaires,  liv.  5  ,  chap. 
20; Se  fur  l'article  1 18  delà  Coutume  de  Paris, 
nombre  19. 

TITRE  primordial.  ,  eft  le  titre  originaire 
pui  contient  l'époque  d'un  droit  qui  nous  ap- 
partient ,  8c  pour  raifon  duquel  ce  titre  a  été 
fait  Se  paffé  ;  à  la  différence  des  autres  titres 

qui 
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qui  ont  été  fait;  en  conféquence  ,  8e  qui  n'en 
font  qu'une  fuite. 

La  reconnoiffance  d'une  caufe  ,  quoique  le 
ritre  primordial  ne  fbit  pas  exhibé  ,  oblige  les 
fucceifeurs  des  terres  fur  qui  la  rente  a  été  conf- 
tituée;  mais  une  (impie  reconnoiffance  non  fui- 
vie  d'aucune  prédation  ,  ne  prouve  pas  contre 
un  tiers  pofTeilèur.  Bougiiiêr,  lettre  T,nomb.  6. 

TITRE  exécutoire  ,  eft  un  titre  en  vertu 
duquel  on  peut  faifïr,  arrêter,  Se  exécuter  ;  fa- 
voir,  une  obligation  paffée  pardevant  Notaire, 
inife  en  grofte  Se  fceliée  ;  ou  une  Sentence ,  ou 
Arrêt  figné  Se  fcellé;  ou  enfin  une  permiftîon 
du  Jf:ge  à  cet  effet. 

Une  obligation  paffée  fous  le  fccl  royal  eft 
exécutoire  par  -  tout  le  Royaume  ,  après  un 
commandement  fait  au  débiteur  depayer  ;  mais 
celle  qui  eft  paffée  fous  le  fceau  non  royal  ,  fi 
l'obligé  n'étoit  point  demeurant  dans  le  détroit 
où  ce  fceau  eft  authentique,  n'eft  pas  exécu- 
toire ,  Se  telle  obligation  ne  peut  pafïer  que 
pour  un  billet  fous  feing  privé  ;  mais  (i  le  débi- 
teur y  étoit  demeurant ,  elle  feroit  exécutoire 
par-tout  le  Royaume. 

Comme  les  titres  ne  font  exécutoires  que  con- 
tre ceux  qui  y  font  expreffément  dénommés  , 
on  ne  peut  mettre  à  exécution  un  titre  contre 
les  héritiers  de  l'obligé  ,  qu'après  avoir  fait 
déclarer  le  titre  exécutoire  contr'eux. 

Il  y  a  des  cas  où  l'on  peut  exécuter  fans  titre. 
Voyei  Gagerie. 

TITRE  clérical,  eft  une  rente  au  moins 
de  cent  cinquante  livres  accordée  à  un  Ecclé- 
fialHque  fa  viejdurant,  ou  en  pleine  propriété , 
par  fes  parens  ou  autres  ;  fans  quoi  il  ne  pour- 
roit  être  admis  à  l'Ordre  de  Prêtrife ,  à  moins 
qu'il  ne  fût  pourvu  d'un  Bénéfice. 

La  conftitution  du  titre  clérical  ne  peut  être 
altérée, diminuée  ,  ni  détruite  par  aucune  con- 
vention fecrette  Se  tatite;  comme  fi  celui  à  qui 
l'ufufruit  d'une  rente  eft  accordé  fa  vie  durant, 
pour  lui  fervir  de  titre  clérical,  en  décharge  ie 
donateur,  lui  promettant  de  ne  lui  en  jamais 
rien  demander ,  telle  convention  eft  abfoiument 
nulle  ,  Se  la  penfion  doit  être  payée  £c  conti- 
nuée pendant  la  vie  du  donataire;  comme  il  a 
été  jugé  par  les  Arrêts  de  la  Cour,  ainil  que  le 
remarque  Mornac  fur  la  Loi  ic6  ,  ff.  de  lega- 
tu  i°. 

t  II  y  a  fur  le  titre  clérical  un  Arrêt  récent 
rendu  au  Parlement  le  4  Août  1745 ,  pour  fer- 
vir de  Règlement  au  Diocefe  de  Boulogne.  Il 
eft  conforme  au  Droit  commun.  ] 

Voyei  ce  que  j'ai  dit  au  fujet  du  titre  cléri- 
cal dans  la  Science  parfaite  des  Notaires,  livre 
5  ,  chapitre  io. 
Tome  IL 
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TITRES  d'une  famille  doivent  être 
confiés  A  l'aîné  ,  comme  îe  chef  de  la  fa- 
mille ,  en  conféquence  d'un  inventaire  qui  en 
doit  être  fait,  afin  que  chacun  tics  héritiers 
ayant  eu  ce  qui  lui  appartient  en  la  fuccelTion 
du  défunt ,  puiffe  en  cas  de  befoin  avoir  com- 
munication des  aâes  Se  titres  concernant  fon  lot. 

/  'oye-2  Belordeau  en  fes  Obfervations  foi  en- 
ies  ,  liv.  1  ,  part.  1  ,  art.  29. 

TITULAIRE  ,  eft  celui  qui  a  un  titre  en 
vertu  duquel  il  poflede  une  Charge  ou  un  Bé- 
néfice ,  foit  qu'il  en  faffe  les  fonctions ,  ou  non. 
Un  Officier  eft  toujours  titulaire  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  donné  fa  démiflîon ,  Se  qu'elle  ait  été  admife  : 
il  eft  oppofé  à  furvivarreier  ,  Se  à  celui  qui 
exerce  par  commiflion. 

T  O 

TOMBE  ,  fignifie  le  droit  qu'ont  les  gens 
d'une  famille  d'être  enterrés  fous  une  tombe 
particulière  qu'ils  ont  fait  mettre  dans  une 
Eglife,  Se  dont  la  place  leur  appartient.  Voye\ 
ce  quieneftditdans  le  Dictionnaire  de  Trévoux, 
Se  dans  celui  de  M.  Brillon ,  où  il  eft  dit  qu'il 
n'y  a  que  le  Patron  8c  le  Seigneur  haur-jufticier 
qui  aient  droit  d'avoir  une  tombe  relevée  dans 
le  Chœur. 

TORTIONNAIRE,  fignifie  iniqueSe  con- 
tre raifon.  On  dit ,  par  exemple  ,  qu'une  faiiîe 
ou  un  emprisonnement  ont  été  déclarés  inju- 
rieux, tortionnaires  Se  déraiionnables. 

TORTURE.  Voye\  Queftion. 

TOTAL  ,  iignifie  l'aflemblage  de  plufieurs 
chofes,  qui  eft  complet.  On  dit  le  total  d'une 
dette  ,  le  rotrd  d'une  fucceùion. 

TOUR  de  l'échelle  ,  eft  une  fervitude  en 
vertu  de  laquelle  celui  à  qui  elle  eft  due,  lorf- 
qu  il  fait  refaire  fon  mur  ,  ou  qu'il  fait  cenf- 
truire  quelque  bâtiment,  peuir.  oier  une  échelle 
fur  l'héritage  d'autrui ,  Se  occuper  Pefpace  de 
terre  qui  eft  néceliâire  pour  le  tour  de  l'échelle  ; 
ce  qui  peut  aller  à  cinq  ou  fix  pieds.  Ragueau, 
verbe  Echellage. 

M.  le  Lieutenant  civil  ,  dans  un  Acte  de 
notoriété  qu'il  a  donné  le  2.3  Août  1701 ,  dit 
que  le  tour  de  l'échelle  eft  de  trois  pieds  de  dif« 
tance.  Voici  les  termes. 

»  Sur  la  Requeste  ,  Sec.  contenant,  que 
»  par  un  traité  i!  a  été  convenu  que  pour  fépa- 
m  rer  le?  cour1.  Se  le  jarH;n  des  Parties ,  Nicolas 
»  feroit  à  fes  frais  un  mur  au  lieu  des  haies  £ç 
m  paliflades  qui  féparoient  les  cours  &  jardin, 
»  dans  le  même  alignement  ,  avec  fripuldSbn 
>>  que  Françoifefe  réfervoit  letoui  dei'ecf.èlle 
»  le-long  du  mur  du  côté  de  Nicolas  ,  en  cas 
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elle  voul  t  -    ■  truire 


quelque  bâtiment 
»  contre  ce  mur. 

»  Nous  ,  APRÈS  ,  Sec.  atteftons  par  acte  de 
»  notoriété,  que  le  tour  de  l'échelle eftde  trois 
»  pieds  de  diftanca  du  pied  du  mur  au  rez-de- 
»  chauffée  ,  à  laquelle  distance  l'échelle  doit 
»  erre  mile  pour  être  pofée  au  haut  du  mur  ; 
»  m  lis  que  ce  tour  de  l'échelle  ne  s'établit  pas 
»  fans  titre  entre  voifins ,  d'autant  que  celui 
»  qui  bâtit,  peut  bâtir  fur  fon  héritage jufqu'à 
»  l'extrémité  d'icelui ,  ou  d'un  mur  mitoyen  , 
»  auquel  cas  il  n'y  a  point  de  droit  pour  le  tour 
»  de  l'échelle  ;  Se  que  s'il  convient  faire  quel- 
u  que  rétabliflement  d'un  mur  non  mitoyen,  Se 
m  bâtir  entièrement  fur  l'héritage  de  celui  qui 
»  le  veut  faire  rétablir  ,  il  doit  faire  le  férvice 
»  Se  les  ouvrages  de  fon  côté  ;  Se  s'il  eft  mitoyen 
»  des  deux  côtés  refpe&ivement ,  Se  li  une  per- 
»  fonne  en  bâtiffant  un  mur  s'eil  retiré  de  foi 
»  de  trois  pieds ,  comme  il  eft  propriétaire  de 
»  ces  trois  pieds  ,  c'elt  en  ce  cas  qu'il  a  droit 
»  du  tour  de  l'échelle  ;  ce  qui  n'eit  pas  une  fer- 
»  vitude  ,  mais  une  jouiûance  du  droit  que 
»  chaque  propriétaire  a  de  jouir  de  fon  héritage. 

TOUILNELLE  civile,  Tour.vel.le  cri- 
minelle. Voyei  Chambre,  voyeL  Parlement. 

TOURNOIS.  Voyei  Parifis. 

T  R 

TRADITION  ,  efl  la  tranflation  de  la  pof- 
feiTion  d'une  choie  dont  on  rend  poileûeur  celui 
entre  les  mains  de  qui  on  la  met.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer  que  la  tradition  eft  un  moyen 
d'acquérir,  quand  une  chofe  efl:  livrée  Se  mife 
entre  les  mains  de  quelqu'un  ,  en  vertu  d'une 
caufe  trandative  de  propriété  ,  par  celui  qui  en 
eft  le  propriétaire ,  Se  qui  Cit  capable  d'aliéner 
fes  biens. 

Ainfi  lorfque  le  propriétaire  d'un  fonds  m'en 
fait  une  donation  ,  Se  me  met  en  polleliion  d'i- 
celui ,  j'en  deviens  le  propriétaire  par  cette 
tradition  ,  fans  laquelle  je  n'aurois  que  jus  ad 
rem,  c'eft-à-dire  ,  le  droit  de  pourfuivre  le 
donateur  ,  pour  me  livrer  le  fonds  qu'il  m'au- 
roit  donné  ;Se  je  n'enaurois  pas  jusin  re,  c'eft- 
à-dire,  le  domaine  ou  la  propriété  ;  quia  non 
paciionibus  ,  fed  waditiontbus  dominis  rerum 
transferuntur.  D'où  il  s'enfuit  ,  que  de  deux 
acheteurs  ou  donataires  d'un  même  fonds,  celui 
qui  en  a  été  mis  en  poilbllîon  le  premier ,  en 
cil  propriétaire,  quoique  fon  contrat  foit  pof- 
tyrieur  à  celui  de  l'autre  ,  fuivant  la  L.oi  Quo- 
ties  15  ,  cod.  de  reï  vend.  le.;.  31  ,  §.  ult.  ff.  de 
. .  .!.  empt.  .S"  le;.  9  ,  §.  ^  ,  ff.  de  publie,  in 
rem  aci.  dont  les  décilions  font  oblervées  en 
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France.  Voye\  Charondas  ,  liv.  5  ,  rép.  19  ; 
Louct ,  lettre  V,  fom.  1  ;  Se  Catelan  ,  liv.  g  , 
chap.  28,  où  il  cil  dit  que  la  tradition  qui  fe 
fait  avec  la  rétention  de  l'ufufruit ,  n'eit  pas 
confédérée  à  cet  égard  ,  Se  que  la  poflèflîon 
réelle  l'emporte; comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  par  Arrêt  du  2.3  Février 
1668. 

Régulièrement  la  tradition  qui  eft  faite  à  titre 
tranilatif  de  propriété  par  celui  qui  eft  proprié- 
taire de  la  chofe,  Se  qui  a  la  libre  adminiftation 
de  fes  biens,  transfère  la  propriété  de  la  chofe, 
dont  il  transfère  la  polleliion. 

Il  faut  excepter  la  tradition  qui  fe  fait  pour 
caufe  de  vente;  car  il  ne  fu.'Tît  pas  que  la  chofe 
vendue  foit  livrée  par  le  propriétaire  ,  pour  que 
la  propriété  en  foit  transférée  en  la  perfonne 
de  l'acheteur  ;  il  faut  encore  que  le  prix  en  foit 
payé  au  vendeur. 

C'eit  pour  cette  raifon  que  celui  qui  a  vendu 
Se  livré  la  chofe ,  la  peut  revendiquer,  (i  le  prix 
ne  lui  en  a  point  été  payé ,  à  moins  que  la  chofe 
livrée  n'ait  été  vendue  fans  terme. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  paragraphe  40  du 
premier  titre  du  fécond  livre  des  Inititutes  de 
Juftinicn. 

TRAFIC,  lignifie  commerce,  négoce,  ven- 
te ou  échange  de  marchandifes ,  de  billets  , 
d'argent. 

Il  n'y  a  que  le  trafic  en  détail  qui  déroge  à 
la  noblelle  ,  comme  nous  l'avons  dit ,  verbo 
Noblefle. 

TRAHISON,  lignifie  fourberie  ,  perfidie, 
manque  de  fidélité  à  l'on  Prince,  à  fon  ami ,  à 
celui  enfin  qui  fe  fioit  en  nous.  Voye\  ce  qui 
en  eft  dit  dans  le  Dictionnaire  de  Trévoux. 

TRAITANS  ,  font  ceux  qui  ont  fait  des 

traités  avec  le  Roi,  pour  le  recouvrement  des 

droits  Se  importions  qu'il  levé  fur  le  peuple. 

On  les  appelle  ordinairement  Partifans,  Gens 

ires. 

Ils  font  civilement  refponfables  du  délit  de 
leurs  Commis  clans  l'exercice  de  la  Cornmif- 
fion.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides, 
rendu  le  7  Août  1(383  ,  rapporté  dans  le  Jour- 
nal du  Palais. 

Un  Traitant  n'eft  point  reçu  au  bénéfice  de 
ceflion  de  biens  à  l'égard  du  Roi,  ni  à  l'égard 
de  fon  alfoeié  qui  a  payé  pour  lui  le  prix  entier 
du  traité  commun  ,  quoiqu'il  l'ait  fait  fans  avoir 
pris  communication.  Ainli  jugé  par  Arrêt  de  la 
Cour  des  Aides  le  20  Décembre  167 1  ,  rap- 
porté dans  le  Journal  du  Palais. 

Touchant  l'hypothèque  qu'a  le  Roi  fur  les 
biens  de's  Traitans  ,  Voye\  Comptables. 

TRAITÉS.  /  "oye\  Contrat. 


T  R  A 

TRAITE  foraine.  Sur  les  frontière?  ce 
France,  il  y  a  des  Bureaux  où  l'on  paye  cer- 
tains droits  impofés  fur  les  marchandifes  qui 
entrent  dans  le  Royaume ,  ou  qui  en  fortent  ; 
ce  qu'on  appelle  Douane. 

Ces  droits  qui  fe  lèvent  fur  les  marchandifes 
qui  entrent  dans  le  Royaume  ,  &  qui  en  fortent, 
font  appelles  traites  foraines. 

Ain:;  ,  traite  foraine  eft  une  efpece  de  droit 
Se  impoiïtion  qui  fe  levé  fur  toutes  les  marchan- 
difes  Se  denrées  qui  entrent  ou  qui  fortent  du 
Royaume,  duquel  droit  jouiflent  les  Fermiers 
des  cinq  groflès  Fermes. 

Il  y  a  des  Juges  que  l'on  appelle  Maîtres  des 
Ports ,  qui  connoifient  de  ces  droits ,  des  mar- 
chandées de  contrebande,  Se  dé  plusieurs  autres 
chofes  qui  regardent  l'entrée  ou  la  fortie  des 
perfonnes  Se  des  chofes. 

Les  appellations  de  leurs  Jugemens  reffor- 
tifient  aux  Cours  des  Aides  de  leur  relfort ,  Se 
doivent  être  relevée?  dans  quarante  jours. 

Voye\  Douane.  FoyqrvJuges  des  Traites  fo- 
raines ,  Se  le  Dictionnaire  de  Trévoux. 

TRAITE  d'Anjou,  eft  un  droit  qui  fe  prend 
fur  toutes  les  marchandifes  qui  paflent  tant  par 
eau  que  par  terre  par  les  pays  d'Anjou  ,  Vi- 
comtes de  Thouars  Se  de  Beaumont ,  foit  vins , 
denrées  Se  autres  marchandifes,  pour  les  me- 
ner dans  la  Bretagne  ,  ou  hors  du  Royaume  , 
ou  dans  d'autres  lieux  où  les  Aides  ne  font 
point  établies  :  pour  raifon  de  quoi  l'Ordon- 
nance de  François  premier  du  mois  d'Avril 
1518,  article  1  ,  veut  qu'avant  de  déplacer,  il 
feit  payé  vingt  fols  tournois  de  chacune  pipe 
de  vin  ,  pour  le  droit  d'acquit  de  la  traite  ,  8c 
douze  deniers  pour  livre  pour  l'impolîtion  des 
vins  Se  autres  marchandifes ,  eu  égard  au  prix 
que  les  vins  Se  marchandifes  vaudront,  dont  le 
Commis  eft  tenu  de  donner  acquit  à  celui  qui 
les  fait  tranfporter  ,  pour  le  montrer  aux  Rece- 
veurs par  ou  il  palTera  ,  Se  le  laiffer  entre  les 
mains  du  dernier  Receveur  de  la  route ,  fous 
peine  de  confifeation  des  vins  ,  marchandifes , 
chevaux  Se  voitures ,  Se  d'amende  arbitraire  ; 
lequel  Receveur  donne  au  Voiturier  une  recon- 
noiifance  de  cet  acquit. 

Suivant  l'article  1 1  du  même  Edit ,  tous  les 
vins,  vendanges,  bled,  beftial,  Se  autres  chofes 
qui  feront  menées  Se  transportées  des  lieux  de 
Chantoceaux,  Saint  Florent-le-vieil,  Bonzillé, 
Ingrande  ,  Se  autres  lieux  du  pays  d'Anjou  , 
Vicomtes  de  Thouars  Se  de  Beaumont  ,  ou 
d'ailleurs  en  ce  Royaume  ,  où  les  Aides  n'ont 
cours  dans  les  lieux,  doivent  payer  le  droit  de 
traite  c<  imposition  foraine,  fur  peine  de  con- 
fifeation des  vins ,  vendanges ,  Se  autres  raar- 
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chandifes  Se  voitures  ,  Se  d'amende  arbitraire. 
Voye\  Fomanon  ,  tome  1 ,  liv.  2  ,  chap.  16. 
TRANSACTION,  eft  un  accord  quifefaif. 
entre  deux  ou.plufieur.s  perfonnes ,  touchant  là 
decifion  d'un  procès  ou  d'un  différend  dont  l'é- 
vénement eft  douteux  Se  incertain  ,  en  don- 
nant ,  promettant  ou  retenant  quelque  choie 
par  i'une  des  Parties  ;  fans  quoi  ce  ne  fercit 
pas  une  tranfaétion  ,  mais  un  acte  par  lequel 
on  renonceroitgram  Se  libéralement  aux  droits 
qu'on  pourroit  prétendre.  TranfaBio  enim  , 
nullo  data,  vel  retsnto  aut  prorwjjb  ,  minime 
procedit.  Leg.  38  ,  cod.  dé-tranfaci. 

La  tranfaétien  ne  s'étend  point  aux  chofes 
qui  ne  font  point  exprimées. 

Comme  lafin  de  toute  tran faction  eft  de  finir 
ou  prévenir  un  procès  ,  il  eft  plus  difficile  de 
donner  atteinte  aux  tranfactions  qu'aux  con- 
trats ;  Se  les  Lettres  de  refeifion  que  l'on  prend 
pour  fe  faire  reftituer  contre  ,  font  rarement 
entérinées.  -■ 

Telle  eft  la  faveur  de?  tranfactions,  que  quand 
elles  font  paffées  fans  fraude  ,  dol  Se  force  en- 
tre majeurs,  fur  des  chofes  qui  font  en  Ieurdif- 
pofition  ,  aucune  des  Parties  n'eft  adrnife  à  fe 
pourvoir  contre,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foit  ;  ainfi  qu'il  eft  dit  exprefiement  dans  l'Or- 
donnance de  Charles  IX,  de  l'an  1560.  Nulla 
refiitutio  contra  tranfaciionem  inter  majores  ini- 
tam  ccnceditur  ex  eau  fa  Lrfioms  ,  fed  dolï  ,  aut 
metûs  caufâ  tantùm.  Voye\  M.  le  Prêtre,  cent. 
4,  chap.  30  ;  Charondas  ,  liv.  3  ,  rép.  79. 

Touchant  les  tranfactions  ,  voyer  ce  qui  en 
eft  dit  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon  ,  Se 
ce  que  j'en  ai  dit  dans  la  Science  parfaite  des 
Notaires. 

Quoique  le  bénéfice  de  reftirution  qui  appar- 
tient au  mineur ,  paife  régulièrement  en  la  per- 
fonne  de  ceux  qui  lui  fuccedent  Se  qui  ont  fes 
droits ,  néanmoins  un  ceffionnaire  de  droits  d'un 
mineur  n'eft  pas  recevabfe  à  demander  la  ref- 
eifion d'une  tranfaction  faite  avec  le  mineur , 
quand  lui-même  ne  s'eft  point  pourvu  contre. 
TRANSACTION  en  matière  crimi- 
nelle. Quoique  les  Parties  aient  tranfîgé  ,  la 
Partie  publique  ne  laiffe  pas  de  pourfuivre 
celui  qui  eft  préfumé  coupable  d'un  crime  ca- 
pital- ,  ou  fujet  à  peine  afiîiiiive. 

Voici  ce  que  porte  l'article  19  du  tir.  25  de 
l'Ordonnance  de  1670.  »  EnjoignonsànosPro- 
>j  cureurs  Se  à  ceux  des  Seigneurs ,  de  pourfui- 
»  vreinceffamment  ceux  qui  feront  prévenus  de 
»  crimes  capitaux ,  ou  auxquels  il  échoira  peine 
»  affli&ive  ,  nonobftant  toutes  tranfactions  8c 
»  ceffions  de  droits  frite?  par  le?  Parties.  Ft  à 
0  l'égard  de  toutes  les  autres  ,  feront  les  tran- 

N  n  n  n  n  ij 
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»  Caftions  exécutées ,  fans  que  nos  Procureurs 
»  ou  ceux  des  Seigneurs  puillent  en  faire  au- 
»  cune  pourfuite. 

TRANSCRIRE,  fignifie  copier  ,  décrire.  Il 
fignifie  auffi  inférer  un  acte  tout  au  long  dans 
un  autre.  Dans  le?  Arrêts  d'homologation  d'une 
tranfaâion  d'un  partage  ,  on  y  infère  les  ailes 
tout  au  long. 

TRANSFUGE ,  eft  un  homme  qui  fort  du 
Royaume  i<  quitte  fa  Patrie  ,  avec  la  réfuta- 
tion de  n'y  plus  revenir,  &.  de  s'établir  en  Pays 
étranger. 

TRANSLATION  DE  DOMICILE  PAR  GENS 

sujets  A  LA  taille.  Voye\  Domicile  en  ma- 
tière de  tailles. 

TRANSLATION  de  legs  ,  eft  une  décla- 
ration par  laquelle  un  teftateur  transfère  un 
legs  ,  1°.  de  laperfonne  à  qui  il  eft  fait  ,  en  la 
perfonne  d'un  autre.  11°.  De  la  perfonne  de 
l'héritier  qui  en  étoit  chargé  ,  en  celle  d'un  au- 
tre héritier  que  le  teftateur  en  charge.  III0.  En 
ch  in  géant  la  chofe  léguée  en  une  autre. 

\  roye-\  ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des 
lnftitutes  ,  fur  le  §.  i  ,  du  titre  21  du  fécond 
livre. 

TRANSMETTRE  ,  fignifie  céder  ,  faire 
palier  à  un  autre  ;  mettre  ce  qu'on  poffede  en 
la  poffefïïon  d'un  autre. 

TRANSMISSION  ,  eft  une  tranflation  qui 
fe  fait  de  plein  droit  en  la  perfonne  de  nos  hé- 
ritiers ,  des  droits  qui  fe  trouvent  nous  être  ac- 
quis au  temps  de  notre  mort. 

Par  exemple  ,  li  un  fils  décède  après  la  mort 
de  fon  père  décédé  avant  qu'il  ait  accepté  fa 
fucceffion  ,  fes  droits  partent  Scfont  traulmis  à 
fes  héritiers ,  du  moins  en  Pays  coutumier  ,  où 
lemortfaifit  le  vif  :  mais  en  Pays  de  Droit  écrit, 
l'héritier  a'jinteftat  ne  tranfmet  point  l'hérédité, 
fi  avant  fa  mort  il  ne  l'a  pas  acceptée.  Voye\ 
dans  le  Journal  du  Palais  un  Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Dijon  le  18  Juillet  1681  ;  ôc 
Ricard  en  fon  Traité  des  Donations  entre-vifs, 
partie  1  ,  chapitre  4  ,  feefion  2  ,  où  eft  l'Arrêt 
d'Albiat  du  16  Juillet  1613. 

La  tranfmiffion  fuppofe  un  droit  qui  eft  déjà 
commencé  à  former  :  en  quoi  ce  droit  de  tranf- 
million  difT.-re  de  celui  de  repréfentation  ;  car 
larepréfentation  fuppofe  une  (impie  cfpérance. 

Celui  qui  repréfente  vient /ùo  jure  ;  au  lieu 
que  celui  eu  la  perfonne  duquel  la  fueccifion 
le  tranfmet  ,  vient  jure  aliéna.  C'eft  pour  cette 
raifon  que  M.  Dumoulin  fur  la  Coutume  de 
Paris ,  §.  53  ,  glofe  1 ,  qu  ,;  io  1  51 ,  nombres 
j-  t  6c  102  ,  dit  que  la  tranfmiffion  produit  or- 
dinairem  mt  un  double  relief. 
La  tranfmiffion  fait  une  fucceffion  médiate, 
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&!a  repréfentation  une  immédiate. 

Cel.ii  qui  vient  par  tranfrnitfion  ,  doit  obte- 
nir ce  que  le  défunt  a  eu  ;  mais  celui  qui  vient 
par  repréfentation  obtient  ce  que  celui  qu'il  re- 
préfente auroit  du  avoir ,  s'il  n'étoit  prédécédéi 

On  ne  peut  tranfmettre  qu'à  fon  héritier  ;  au 
lien  qu'un  fils  peut  venir  par  repréfentation  de 
fon  père  ou  de  fa  mère  ,  foit  qu'il  foit  leur 
héritier  ,  foit  qu'il  ne  le  foit  pas.  M.  le  Brun 
dans  fon  Traité  des  Succeifious,  livre  3  ,  cha- 
pitre 5  ,  fe<£tion  1. 

TRANSMISSION  en  fait  de  substitu- 
tion ,  eft  une  préférence  accordée  aux  enfans 
du  premier  fubftitué  defeendant  du  teftateur , 
qui  meurt  avant  l'ouverture  du  fidéicorr.mis ,  à 
un  étranger  qui  feroit  nommément  appelle  au 
fidéicommis  par  le  teftateur  ,  &.  cette  préfé- 
rence leur  eft  accordée,  quoiqu'il  n'en  ait  point 
fait  mention;  enforte  quils  le  repréfenrent  ,ÔC 
ont  droit  de  fe  mettre  en  fa  place,  à  l'effet  de 
recueillir  le  fidéicommis  au  moment  qu'il  vient 
a  s'ouvrir  par  le  décès  du  grevé. 

Cette  préférence  eft  fondée  fur  une  vocation 
précife  ,  quoique  tacite  ,  qui  a  le  même  effet  que 
ii  le  fubftitué  avoit  vécu  lui-même  :  ce  qui  fait 
que  le  tranfmilîaire  recueille  tous  les  droits  du 
fubftitué  au  même  titre  que  lui-même.  Ainfi  la 
tranfmiifion  ne  fait  point  ceffer  le  fidéicommis  ; 
au  contraire  ,  elle  le  foutient. 

Les  tranfmiilàires  recueillant  les  biens  du 
fubftituant  fans  être  héritiers  du  fubftitué  ,  ne 
tiennent  ces  biens  qu'en  qualité  de  fucceffeurs 
de  celui  qui  a  fait  la  fubftitution  ,  &  non  point 
du  fubftitué.  Ainfi  ils  ne  font  point  tenus  des 
dettes  auxquelles  il  étoit  obligé  ;  quiafeilicet 
fideicommijjum  illud  ad  nos  pervenit  ab  ipfo gra- 
vante ,  non  verà  à  gravato  qui  mortuus  ante  uf- 
tatorem  ci  non  fuccejffit,&  cujus liberi fuperjlites 
ei  nonfucceduntfcd  tejlatori. 

Dans  lesParlemensde  Paris  Se  de  Grenoble, 
la  tranfmiifion  n'eft  pas  reçue  ;  mais  elle  eltu.i- 
mife  dans  les  Parlemens  dcTouloufe,  de  Bor- 
deaux Se  de  Provence. 

Quoique  cette  Jurifprudence  foit  contraire 
aux  véritables  principes  du  Droit,  qui  ne  per- 
mettent pas  de  tranfmettre  un  droit  qui  n'eitpas 
encore  acquis  ;  cependant  l'équité  demande 
qu'on  admette  la  tranfmiffion  en  faveur  des 
enfans  :  c'eft  pourquoi  M.lcPremier  Préfîdent 
de  Lamoignon  dans  Ces  Arrêtés  ,  au  titre  des 
Fidéicommis  ,  article  7  ,  eft  d'avis  qu'on  l'ad- 
mette en  lime  direâe  dans  tout  le  Royaume. 

Voye\  M.  Brillon  ,  tome  6  ,  page  124  &c 
fuivantes  ,  où  ce  droit  de  tranfmiifion  eft  traité 
fort  au  long. 

TRANSMISSION  en  faitdelïgs  et  de 
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fidéicommis,  a  lieu  à  l'égard  de  ceux  qui  font 
JailTés  purement  6c  fans  condition  ;  de  forte  que 
dans  ce  cas  ,  quoique  celui  à  qui  un  legs  ou  un 
fidéicommis  a  été  laide ,  decede  avant  que  l'héri- 
tier ait  accepté  l'hérédité,  il  fuffit  qu'il  ait  fur  vécu 
le  teftateur ,  pour  qu'il  tranfmette  à  fes  héritiers 
le  legs  ou  le  fidéicommis  qui  lui  a  été  fait. 

A  l'égard  des  legs  ou  fidéicommis  qui  ne  font 
payables  qu'à  un  certain  jour  ,  ils  font  pareil- 
lement dus  au  moment  de  la  mort  du  teftateur, 
6c  par  conféquent  rranfmifiîbles  aux  héritiers 
des  légataires  qui  ont  furvécu  le  teftateur , 
quoiqu'ils  foient  décédés  avant  l'arrivéedu  jour 
marqué  par  le  défunt;  mais  ils  ne  peuvent  être 
demandés  avant  l'échéance  de  ce  jour. 

Enfin ,  pour  ce  qui  eft  des  legs  Se  fidéicommis 
conditionnels ,  ils  ne  font  ni  dûs  ni  exigibles , 
qu'après  l'événement  de  la  condition  qui  leur 
a  été  appofée  par  le  teftateur  ;  Se  ils  ne  font 
point  tranfmiilîbles  aux  héritiers  des  légataires , 
îorfque  ces  légataires  décèdent  avant  l'événe- 
ment de  cette  condition. 

Voye-{  ce  que  j'ai  dit  ci-delTus  ,  lettre  L  ,  en 
parlant  des  legs  qui  ne  commencent  à  être  dus 
qu'au  jour  du  décès  du  teftateur.  Voye\  aulîice 
que  j'ai  dit  dans  mes  Faratitles  du  Digefte  ,  fur 
le  titre  4  du  trente- quatrième  livre. 

TRANSPORT.  Les  cédions  6c  tranfnorts 
font  des  actes  qui  ont  été  inventés  pour  faire 
palier  la  propriété  des  droits  6c  adtions  d'une 
perfonne  à  une  autre ,  par  le  moyen  de  la  ligni- 
fication du  tranfport  faite  au  débiteur.  Celui  qui 
fait  le  tranfport,  eft  appelle  cédant  ;6c  celui  au 
profit  de  qui  il  eft  fait ,  eft  appelle  cellionnaire. 
Voye\  Celîlon. 

Le  tranfport  fe  fait  avec  garantie  ,  ou  fans 
garantie.  Quand  il  eft  fait  fans  garantie  par  un 
débiteur  à  fon  créancier  ,  il  anéantit  la  dette  , 
quoique  le  créancier  n'en  foit  point  payé  ,  à 
caufede  l'infolvabilité  de  celui  qui  eft  débiteur 
de  la  dette  tranfportée  ;  mais  s'il  eft  fait  avec 
garantie ,  le  créancier  n'étant  pas  payé  ,  Se 
ayant  fait  les  diligences néceftaires  pour  l'être, 
le  débiteur  demeure  obligé  comme  auparavant. 
Voye\  Garantie. 

TRANSPORT  ne  saisit  que  du  jour 
qu'il  a  été  signifié;  c'eft-à-dire  ,  qu'il  n'a 
etîét  à  l'égard  du  débiteur  fur  qui  le  tranfport 
eft  fait ,  8c  des  autres  tierces  perfonnes ,  que  du 
jour  qu'il  a  été  bien  Ôt  duement  (îgniiîé  ,  6c 
copie  baillée  au  débiteur.  D'où  il  s'enfuit , 

1°.  Que  le  paiement  fiât  au  cédant  par  le  dé- 
biteur eft  valable  ,  nonobftant  le  tranfport  , 
quand  il  n'a  pas  été  lignifié  ;  enforte  qu'au 
moyen  d'un  tel- paiement,  le  débiteur  eft  quitte 
&.  libéré. 
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II0.  Qu'un  créancier  du  cédant ,  même  celui 
qui  a  une  hypothèque  poftérieure  au  tranfport, 
peut  faire  faifir  5c  arrêter  ladette  cédée ,  comme 
nous  dirons  ci-après. 

III0.  Que  fi  un  débiteur  avoit  cédé  ôc  tranf- 
porté  une  dette  à  quelqu'un  qui  n'eût  pas  fait 
lignifier  fon  tranfport  ,  6c  que  ce  même  débi- 
teur eût  tranfporté  le  même  eftét  à  une  autre 
perfonne  qui  eût  fait  lignifier  fon  tranfport, ce 
dernier  cellionnaire  ,  quoique pofté rieur,  feroit 
préféré  à  l'autre.  La  raifon  eft,  que  la  lignifi- 
cation du  tranfport  équipolle  à  une  prife  de  pof- 
felîion.  Or,  fui-vant  la  difpolition  des  Loix,  en 
concurrence  de  deux  acheteurs ,  on  ne  conduire 
point  la  date  des  contrats ,  mais  le  temps  de  la 
prife  de  poflefllon. 

La  lignification  du  tranfport  eft  donc  abfo- 
lumentnéceflaiïe  pour  mettre  la  dette  tranfpor- 
tée hors  de  la  polfeillon  du  cédant. 

Cela  coupe  racine  à  quantité  de  fraudes  qui 
fe  cominettroient  tous  les  jours ,  parle  moyen 
de=  transports  fimulés  que  l'on  mettroit  au  jour  , 
pour  fruftrer  des  créanciers  légitimes  qui  au- 
roient  contracté  de  bonne  foi  en  un  temps  au- 
quel le  tranfport  étoit  inconnu. 

Néanmoins  ,  nonobftant  le  défaut  de  lignifi- 
cation ,  le  tranfport  eft  valable  ,  6c  a  fon  eftét 
au  profit  du  cellionnaire  contre  le  cédant. 

Mais  II ,  faute  de  lignification  du  tranfport ,  le 
cédant  avoit  touché  la  dette  au  préjudice  du 
tranfport ,  ou  qu'il  l'eût  cédée  à  une  autre  per- 
fonne ,  ou  que  d'autres  créanciers  l'eufient  faille 
8c  arrêtée  ,  le  cellionnaire  feroit  en  droit  d'agir 
perfonnelleinent  contre  le  cédant  ou  fes  hé- 
ritiers. 

En  comparant  la  délégation  avec  le  tranf- 
port, 5c  rappellant  les  principes  de  l'un  6c  de 
l'autre  ,  il  eft  aifé  de  voir  qu'il  y  a  une  très- 
grande  diftérence  entre  la  délégation  Se  le 
tranfport. 

La  délégation  faifit  fans  qu'il  foit  befoin  de 
lignification  ;  au  lieu  que  le  tranfport  ne  faifit 
point  ,6c  que  celui  auquel  le  tranfport  eft  fait, 
n'eft  préfumé  propriétaire  des  droits  qui  lui 
font  tranfportés  ,  que  par  la  lignification  du 
tranfport  fait  au  débiteur. 

Ainli  les  créanciers  du  cédant  peuvent  ,  juf- 
qu'àla  lignification  du  tranfport ,  faire  faifir  la 
dette  ou  les  droits  cédés  entre  les  mains  du  dé- 
biteur ;  auquel  cas  ils  feroient  préférés  au  cel- 
lionnaire. 

Mais  la  lignification  ,  avec  copie  délaiflee  nu 
débiteur  ,  rend  le  cellionnaire  maître  ,  8c  lait 
qu'il  eft  préféré  à  tous  créanciers  du  cédant, 
qui  auroient  faifi  poftérieuroment  à  la  fignifica- 
tiou  du  tranfport. 
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Lorfqu'un  tranfport  a  été  accepte  par  le  dé- 
biteur de  la  chofe  cédée  ôc  transportée,  il  n'a 
pas  befoin  d'èttc  lignifié. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  108  de  la 
Coutume  de  Paris;  ÔC  le  Traité  de  la  Subrogar 
tion  de  M.  de  Renuflbn.  Voye\  auflî  ce  que  j'ai 
dit  ici,  verbo Subrogation,  ÔC  verbo Tranfport; 
ôc  Belnrdeau  en  les  Obfervations  forenfes , 
lc-tie  C  ,  article  ti. 

TRANSPORT  DE  RENTES  CRÉÉES  PAR  LE 

Roi.  Comme  elles  font  dans  le  commerce  ,  elles 
ent ,  par  ceux  qui  les  ont  acquifes  ,  être 
vendues  ôc  tranfportées  à  d'autres  ;  mais  le 
vendeur  ou  le  cédant  n'eft  jamais  tenu  que  de 
{<ii  faits,  promeflès  ÔC  obligations  ;c'eft-à  dire, 
que  li  la  rente  n'étoit  pas  bien  ÔC  duement  conf- 
tituée  ,  ou  fi  avant  la  vente  ou  ceiîion  le  ven- 
deur ou  le  cédant l'avoit  vendue  Se  aliénée,  ou 
obligée  ÔC  hypothéquée  ;  en  ce  cas,  comme 
ftellionataire  ÔC  faux  vendeur ,  il  y  feroittenu  , 
d'autant  qu'il  feroit  queftion  de  fes  faits ,  pro- 
meilès  ÔC  obligations  ,  ÔC  non  des  faits  du 
Prince. 

Mais  hors  ce  cas ,  le  vendeur  ou  le  cédant  n'eft 
jamais  tenu  à  la  garantie  de  telles  rentes ,  quel- 
que claufe  de  garantie  qu'il  eût  fait  inférer  dans 
le  contrat.  Voye\  ci-dellus  rentes  créées  par  le 
Roi. 

TRANSPORT  de  droits  liticieux  , 
eft  celui  qui  eft  fait  des  droits  qui  font  contef- 
tés  ,  ÔC  qui  dépendent  de  l'événement  d'un  pro- 
<  es  qu'il  faut  efluyer  avant  que  d'en  pouvoir 
jouir. 

Quoiqu'en  France  on  ptiifle  céder  ÔC  tranf- 
porter  toutes  fortes  de  dettes  ôc  actions ,  même 
les  dettes  ÔC  droits  litigieux  ,  néanmoins  par 
plufieurs  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  les  Juges 
ÔC  Officiers,  Avocats  ,  Procureurs  ÔC  Sollici- 
teurs de  procès ,  ne  peuvent  point  prendre  pof- 
feffion  des  droits  litigieux  pour  lefquels  les 
actions  font  intentées  pardevant  eux,  ou  par 
eux. 

L'article  54  de  l'Ordonnance  d'Orléans  y 
eft  précis.  Défendons  à  toits  nos  Juges  ,  &  à  nos 
Avocats  0  Procureurs  d'accepter  directement  ou 
indirectement  aucun  tranfport  ou  cejjion  des  pro- 
cès &  droits  litigieux  ,  es  Cours ,  Sièges  &  ref- 
forts  où  ils  feront  Officiers.  Semblables  défenfes 
faifons  aux  Avocats  ,  Procureurs  &  Solliciteurs 
des  Parties  ,  pour  le  regard  des  caufes  &  procès 
dont  ils  auront  charge  ,  fur  peine  de  punition 
exemplaire. 

Amfi  ,  aux  termes  de  cette  Ordonnance,  un 
Juge  ne  peut  recevoir  la  cclîïon  d'un  droit  dans 
une  affaire  dont  il  a  été  Juge.. 

L'a  Avocat  ne  peut  pas  non  plus  accepter 
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de  fon  client  le  tranfport  du  procès  dont  il 
étoit  le  défenfeur. 

L'Ordonnance  limite  donc  la  prohibition 
aux  procès  dont  ils  auront  été  Juges  ,  ou  donc 
ils  auront  été  les  défenfeurs. 

Cette  Ordonnance  n'a  pour  objet  que  de  pu- 
nir le  crime  :  ce  n'eft  pas  contre  le  nom  de  Juge 
ou  d'Avocat  qu'elle  s'élève  ;  c'eft  contre  L'abus 
ôc  la  fonction  du  miniftere. 

Il  ne  faut  pas  que  les  Juges  ÔC  les  Avocats 
ou  Procureurs  abufent  de  la  confiance  des  Par- 
ties ou  de  leurs  cliens  ,  pour,  à  l'abri  des  con- 
noiflances  qu'ils  ont  acquifes  par  leur  capacité 
ÔC  leur  expérience  ,  les  dépouiller  ou  faire 
vexation.  Hxc  omnia  bono  publico  introducia 
funt  ad  vitandas  fori  calliditates. 

Touchant  les  droits  litigieux  ,  il  faut  encore 
obferver  que  fuivant  la  difpofition  des  Loix 
per  divcrf.is  &  abAnaf.afio ,  cod.  mandati ,  celui 
qui  a  pris  ceiîion  de  droits  litigieux,  ne  peut 
demander  au  débiteur  que  la  tomme  qu'il  a 
effectivement  payée,  avec  les  intérêts  de  l'argent 
qu'il  a  débourfé  :  mais  ces  Loix  ne  font  point 
aujourd'hui  obfervées  dans  ce  Royaume  ;  ôtà 
l'exception  des  Parlemens  de  Touloufe  ÔC  de 
Grenoble ,  l'on  juge  que  la  ceiîion  doit  avoir 
fon  effet,  ÔC  que  le  cefiionnaire  peut  exiger  du 
débiteur  la  totalité. 

Voye\  le  Recueil  alphabétique  de  M.  Bre- 
tonnier  ,  verbo  Droits  litigieux  ;  ÔC  Henrys  , 
livre  4  ,  queflion  ç  ÔC  les  deux  fuivantes. 

TRANSPORT  de  bail.  Voye\  Ceiîion  de 
bail. 

TRANSPORT  frauduleux,  eft  celui  qui 
eft  fait  par  un  Marchand  ,  en  fraude  de  fes  créan- 
ciers. Voici  ce  que  porte  l'art.  4  du  titre  n  d* 
l'Ordonnance  de  1673  •  Déclarons  nuls  tous 
tranfports  ,  cefjions  ,  ventes  G"  donations  de  biens 
meubles  &  immeubles ,  faits  en  fraude  des  créan- 
ciers. Voulons  qu'ils  fuient  rapportés  à  la  maffs 
des  créanciers. 

La  queftion  eft  de  favoir  quand  efi-ce  que 
ces  tranfports  font  réputés  frauduleux? 

Il  n'eft  pas  facile  de  donner  des  règles  cer- 
taines pourconllatcr  la  fraude  qui  fepeut  trou- 
ver dans  ces  fortes  de  tranfports ,  d'autant  que 
cela  ne  fe  peut  faire  que  par  rapport  aux  cir- 
conftanecs  qui  donnent  lieu  de  préfumer  que 
les  tranfports  n'ont  été  faits  que  pour  fouftraire 
les  effets  du  débiteur  ,  ÔC  les  mettre  à  couvert 
delà  faille  qu'en  pourraient  faire  fes  créanciers. 

La  première  de  ces  circonstances  qui  font 
préfumer  la  fraude,  eft  fi  le  tranfport  ou  autre 
•  a  été  fait  parunMard.  m  lou  Négociant, 
peu  de  temps  avant  fa  banqueroute. 

La  féconde,  (i  celui  qui  méditoit  fa  banque- 
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route ,  s'eft  fervi  de  noms  interpofés  pour  céder 
fcs  dettes  attires. 

La  troifieme  ,  fi  le  ceffionnaire  de  celui  qui 
a  fait  banqueroute  ,  s'eft  hâté  de  payer  avant 
l'échéance. 

La  quatrième,  s'il  y  avoit  des  liaifons  étroi- 
tes enrre  le  cédant  qui  a  fait  banqueroute  ,  Se 
celui  au  profit  de  qui  le  tranfport  a  été  par  lui 
fait. 

Mais  comme  les  indu&ions  que  l'on  tiroit  de 
ces  circonftances  pouvoient  être  quelquefois 
faillies  ,  d'ailleurs  comme  elles  donnoient  lieu 
à  quantité  de  conteftations ,  la  Déclaration  du 
18  Novembre  1701  a  levé  le  doute  qui  réfultoit 
à  cet  égard  de  l'article  4  du  titre  1 1  de  1  Or- 
donnance de  1673. 

Cette  Déclaration  ,  en  interprétant  ledit  arti- 
cle 4  ,  ordonne  que  toutes  celjions  &  transports 
fur  les  biens  des  Marchands  qui  font  faillite ,  fe- 
ront nuls  &  de  nulle  valeur ,  s'ils  ne  font  faits  dix 
jours  au  moins  avant  la  faillite  publiquement  con- 
nue ;  comme  au(]i  que  les  actes  &  obligations  qu'ils 
paieront  pardevant  Notaires  au  profit  de  quel- 
ques-uns de  leurs  créanciers  ,  ou  pour  contracter 
de  nouvelles  dettes  ,  enfemble  les  Sentences  qui 
feront  rendues  contre  eux,  71' acquerront  aucune 
hypothèque  ni  préférence  fur  les  créanciers  chi- 
rographaires  ,  fi  lefdits  ailes  &  obligations  ne 
fontpafjs,iJ  fi  lefaites  Sentences  ne  font  rendues 
pareillement  dix  jours  au  moins  avant  la  faillite 
publiquement  connue.  Voye\  Banqueroute. 

TRANSPORT  de  marchandises  hors 
le  Royaume.  Il  étoit  défendu  par  plusieurs 
Constitutions  des  Empereurs  Romains ,  fous 
peine  de  la  vie  ,  de  tranfporter  dans  des  Pays 
étrangers  ,  ou  de  vendre  à  des  Etrangers  pour 
tranfporter  hors  l'Empire ,  du  vin ,  de  l'huile  , 
toutes  fortes  de  légumes ,  du  fer  ou  des  armes  , 
comme  on  peut  voir  dans  le  titre  du  Code  , 
qux  res  exportari  non  debeant. 

En  France,  le  commerce  &.  le  tranfport  de 
toutes  chofes  eft  défendu  avec  ceux  contre  lef- 
quels  la  guerre  eft  déclarée  ;'8c  pendant  la  paix 
il  n'eft  pas  permis  de  tranfporter  des  marchan- 
diies  hors  le  Royaume,  fans  payer  un  droit  que 
nous  appelions  la  Douane  ou  Traites  foraines. 

Il  y  a  certaines  chofes  qu'il  eft  défendu  de 
tranfporter  hors  le  Royaume,  même  en  temps 
de  paix ,  fous  peine  de  confifcation  ;  favoir ,  de 
l'or  Se  de  l'argent  monnoyé  ,  en  plus  grande 
quantité  qu'on  n'en  a  befoin  pour  fon  voyage, 
du  fer  ,  des  armes  ,  £c  autres  fortes  de  chofes 
ou  marchandife?  défendues ,  appellées  marchan- 
difes  de  contrebande. 

TRANSPORT  de  Juges  ,  fe  dit  des  def- 
centes  des  Juges  fur  des  lieux  contentieux  ,  qui 
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eft  ordonné  pour,  fur  la  vifite  &  le  procès-ver- 
bal qu'ils  feront  drefTer  de  l'état  où  ils  les  au- 
ront trouvés  ,  être  ordonne  ce  que  de  raifon. 

TRANSPORT  de  prisonniers.  Quand 
un  aceufé  a  été  condamné  par  un  Juge  inférieur 
à  une  peine  corporelle  ,  la  Sentence  ne  peut 
être  mife  à  exécution  ,  fi  elle  n'eft  confirmée 
par  la  Cour.  Ainfi  dès  que  le  Jugement  eft 
rendu  ,  foit  qu'il  y  ait  appel  ou  non  ,  l'accufé 
&.  fon  procès  doivent  être  envoyés  aux  pri- 
ions de  la  Cour  fupérieure. 

L'ufage  eft  de  charger  les  Meflagers  8c  de  les 
rendre  refponfables  des  prifonniers ,  fi  par  leur 
fraude  ,  ou  manque  d'avoir  une  efeorte  fufff- 
fante  ,  les  prifonniers  leur  échapent;  ainfîqu'ila 
été  jugé  par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris. 

Le  premier  eft  du  20  Mars  1600,  rendu  à  la 
requête  de  M.  le  Procureur  général ,  contre  le 
nommé  Courtinault ,  Conducteur  de  la  Mefla- 
gerie  de  Niort  à  Paris ,  par  lequel  il  eft  dit  que 
ce  Meflager  fera  tenu  de  conftituer  prifonnier 
le  nommé  Bertrand  ,  qui  lui  avoit  été  donné  , 
&  ce  dans  trois  mois  ;  fînon  le  remps  pafîe , 
qu'il  y  fera  contraint  par  corps.  Cet  Arrêt  lui 
enjoint ,  lorfqu'il  fera  chargé  de  la  conduite  des 
prifonniers ,  de  les  mener  avec  une  efeorte  fuf- 
fifante  ,  &  de  marcher  entre  deux  foleils ,  à 
peine  d'en  répondre  ;  Se  en  outre  ,  que  les  Mef- 
lagers &  autres  conducteurs  de  prifonniers,  fe- 
ront tenus  d'obferver  les  Arrêts  2>C  Réglemens 
de  la  Cour  :  ce  faifant ,  que  ceux  qui  amèneront 
des  prifonniers  dans  la  Conciergerie  du  Palais, 
prendront  leur  décharge  au  Greffe  de  la  Géole, 
pour  la  remetrre  dans  le  mois  entre  les  mains 
des  Greffiers  des  Sièges  &  Jurifdictîons  des  pri- 
fons  defquelles  les  prifonniers  auront  été  tranf- 
férés  ;  &  que  ceux  qui  transféreront  des  prifon- 
niers des  ruions  de  la  Conciergerie  en  celles 
d'autres  Sièges,  s'en  chargeront  furie  Regiihe 
de  la  Géole  de  la  Conciergerie,  &.  feront  tenus 
de  rapporter  dans  le  mois  au  Greffier  de  ladite 
Géole  un  certificat  des  Geôliers  defditesprifons, 
viféparle  Juge  delà  prifon  ,  Si  du  Subftitut  du 
Procureur  Général  du  Roi  ,  &.  du  Procureur 
Fifcal ,  faifant  mention  du  jour  que  les  prifon- 
niers auront  été  amenés  en  leurs  priions ,  pour 
être  le  certificat  remis  entre  les  mains  du  Pro- 
cureur général  ;  le  tout  à  peine  de  cinquante 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention  , 
au  paiement  de  laquelle  les  Meliagers  ci.  Con- 
ducteurs feront  contraints  par  corps ,  fur  le  rôle 
qui  en  fera  délivré  au  Receveur  des  amendes  , 
5c  certifié  par  les  Greffiers  des  Sièges  ,  ou  de 
la  Géole  de  la  Conciergerie  ,  chacun  à  leur 
égard.  Et  il  eft  dit  que  l'Arrêt  fera  lu  &C  publié 
l'Audience  tenant ,  dan^  les  Bailliages ,  Séné- 
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chauffées  ,  5c  autres  Sièges  royaux  du  reflbrt 
de  la  Cour  ,  Se  regiftré  d'ans  leurs  Greffes. 

Le  fécond  Arrêt-  de  Réglementa  été  rendu  le 
2.6  Août  1704,  fur  le  procès  criminel  inftruità 
la  requête  de  M.  le  Procureur  Général,  contre 
Jacques  Sergent  ,  Cocher  de  la  Meffagerie  de 
Chartres ,  &  Laurent  le  Moine,  Fadteur  de  la 
même  Meffagerie ,  par  lequel  la  Cour  a  déclaré 
la  contumace  bien  in  (Imite  contre  Jacques  Ser- 
gent; Se  adjugeant  le  profit  pour  les  cas  réful- 
t  s  du  procès  ,  le  nommé  Sergent  a  été  con- 
d  nné  d'être  conduit  aux  Galères  du  Roi,  pour 
y  fervir  comme  forçat  l'efpace  de  cinq  ans  ;  Se 
après  que  Laurent  le  Moine  ,  pour  ce  mandé 
en  la  Chambre  de  la  Tournelle  ,  a  été  admo- 
nelté.il  a  été  condamné  d'aumôner  au  pain  des 
prifonniers  de  la  Conciergerie  du  Palais  la 
fomrr.e  de  quatre  livres  :  ordonné  que  dans  trois 
mois  les  nommés  Cherrier ,  Pean  Se  autres  Af- 
fociés  pour  la  Meffagerie  de  Chartres  ,  feront 
tenus  de  conltituer  plafonnier  Claude- Tibault 
Janviliers  ;  linon  le  temps  patte,  contraints  par 
corps.  Ordonne  que  l'Arrêt  du  zo  Mars  1690 
fera  exécuté  ;  Si.  ea  conféquence  ,  que  les  cer- 
tificats y  mentionnés  feront  vifés  gratuitement 
par  les  Juges,  les  Subflituts  du  Procureur  Gé- 
néral ,  Se  les  Procureurs  Fifcaux  ;  6c  que  lors- 
que les  prifonniers  feront  transférés  des  prifons 
de?  Sièges  Si  Jurifdiftions  du  refforrde  la  Cour 
en  celles  de  la  Conciergerie  du  Palais ,  les  Subf- 
tituts  Ôt  Procureurs  Fifcaux  feront  tenus  d'en- 
voyer au  Procureur  Général  copie  de  l'afte  par 
lequel  les  Conducteurs  des  prifonniers  s'en  fe- 
ront chargés  ,  contenant  leurs  noms ,  qualités 
Se  demeures  des  Prifonniers  5t  Conducteurs,  Se 
le  jour  de  leur  départ ,  laquelle  copie  fera  (ignée 
du  Greffier ,  8c  ce  dans  le  jour  du  départ  ,  Se  par 
autre  voie  que  celle  des  Conducteurs  ;  le  tout  à 
peine  par  les  Subflituts  Se  Procureurs  Fifcaux 
d'en  réponde  en  leurs  propres  Se  privés  noms. 
Ft  il  eft  dit  que  l'Arrêt  du  10  Mars  1690  Se 
celui-ci  ,  feront  lus  Se  publiés  l'Audience  te- 
nant ,  aux  Bailliages  ,  Sénéchaulfécs  Se  autres 
Sièges  royaux  du  renfort  delà  Cour  ,  6t  regif- 
trés  aux  Greffes  des  mêmes  Sièges. 

Voici  un  autre  Arrêt  qui  a  été  rendu  au  fujet 
de  la  translation  de  ceux  qui  font  condamnés 
à  mort ,  Se  renvoyés  pardevant  les  premiers 
Juges  ,  pour  l'exécutiou  de  leurs  Jugemcns 
confirmés  par  la  Cour. 

Le  premier  Juin  1680  a  été  rendu  un  Arrêt 
de  règlement  à  la  Tournelle,  fur  apuointoment 
à^  mettre  ,  qui  fait  défenfes  aux  Greffier  Se 
Geôlier  de  la  Conciergerie,  de  délivrer  aucuns 
prifonniers  à  l'avcnier  à  aucun  Sergent  ou  Ar- 
cher ,  autres  que  ceux  qui  les  auront  amenés , 
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pour  les  transférer  en  exécution  d'un  ordre  de 
la  Cour  ;  ni  à  eux  de  s'en  charger ,  l\  ce  n'ett 
de  l'ordonnance  d'icelle  ,  à  peine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  ex.  inrérérs. 

Le  motif  a  été  de  réprimer  le  brigandage 
qui  fe  faifoit  journellement  dr.ns  la  Concierge- 
rie par  les  Guichetiers',  Geôlier  6c  Greffier  de 
la  Géole,  pour  la  conduite  des  prifonniers  , 
qui  les  mettoient  entre  les  mains  de  qui  il  leur 
plaifoit,  furprencienr  des  exécutoires  de  forâ- 
mes immenfes  ,  qu'ils  contraignoient  les  Fer- 
miers des  Seigneurs  de  payer  avec  toutes  lortes 
de  rigueurs  ,  Se  oarta<zcoient  enfuite  entr'eux. 

TRÊBELLIANIQIJ  E,  elt  le  quart  de  l'hé- 
rédité qui  doit  relier  à  l'héritier  qui  eft  chargé 
de  la  rendre. 

Voye\  Quarte  Trébellianique. 

TREILLIS.  Voye\  Fer  maillé. 

TREIZIEME  ,  qui  lignifie  la  treizième  par- 
tie d'un  tout ,  eft  en  quelques  Coutumes  un 
droit  qui  ell  dû  au  Seigneur ,  en  cas  de  venre 
d'un  fief  fervant  ou  d'une  roture.  Vvye\  ce  qui 
en  e(t  dit  dans  le  GloiTaire  du  Droit  François  ; 
dans  le  Dictionnaire  de  Trévoux  ,  St  dans 
celui  de  M.  Brillon. 

TRÉPAS  de  Loire  ,  eft  un  droit  qui  fc- 
prend  fur  toutes  denrées  Se  marchandifes  paf- 
fant ,  montant,  traverfant  par  la  Rivière  de 
Loire,  entre  les  Ports  de  Candes  Scd'Anccnis. 

On  prend  là  pourchaque  muid  de  fel,  mefure 
de  Paris ,  deux  fols  (ix  deniers ,  Se  ainlî  de  tou- 
tes les  autres  marchandifes ,  conformément  à 
l'Ordonnance  d'Henri  II  du  mois  de  Février 
1554,  qui  veut  que  ce  droit  foit  levé  fur  tou- 
tes fortes  de  perfonnes  Se  marchandifes ,  lui- 
vant  les  Pancartes. 

Il  y  a  cependant  quelques  perfonnes  qui  en 
font  exemptes, comme  les  Maîtres  des  Requê- 
tes ,  les  Secrétaires  du  Roi  ,  Se  autres  dont  la 
privilège  en  eft  attribué  à  leurs  Charges. 

Henri  IV  fit  une  Déclaration  au  mois  de 
Septembre  1594,  qui  contient  l'énumération  de 
toutes  les  marchandifes  qui  font  fujettes  à  ce 
droit. 

Aurefte,  il  paroîr  que  ce  mot  ire^ui  de 
Loire  ,  elt  dit  par  corruption  de  outrepaÛèr  , 
parce  que  ce  droit  fe  paye  pour  les  marchan- 
difes que  l'on  fait  palier  outre  la  Loire  ,  St 
?[uc  l'on  conduit  en  Bretagne  ,  qui  étoit  aurre- 
ois  une  Province  étrangère.  On  difoit  même 
autrefois  trépaflhr  un  commandement  ,  pour 
dire  l'enfreindre ,  pafler  outre ,  comme  il  elt 
marqué  dans  le  Dictionnaire  de  Trévoux ,  verbe 
Trépas. 

Voyei  Fomanon  ,  tome  1  ,  livre  3,  chapi- 
tre 16. 

TREZ-FONCIERS, 
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TREZ- FONCIERS  ,  font  des  Particuliers 
qui  ont  des  bois ,  fur  lefquels  le  Roi  prend  le 
tiers  Se  danger,  grurie  Se  grairie  Se  autres  :  le 
fonds  defdits  bois  leur  appartient,  Se  néanmoins 
ils  ne  peuvent  en  difpofer  au  préjudice  des 
droits  appartenans  au  Roj. 

Ces  droits  appartiennent  au  Roi, parce  qu'ils 
font  gardés  par  les  Officiers  de  Sa  Majefté ,  Se 
que  lefdi'ts  Officiers  font  gagés  Se  payés  du 
Domaine  de  Sa  Majefté  ,  Se  qu'iceux  Officiers 
font  juftice  aux  Particuliers  des  délits  qui  y 
font  commis. 

TRÉSOR  ,  eft  un  amas  d'argent  qui  étoit 
caché,  Se  dont  on  ignore  le  propriétaire. 

Suivant  le  Droit  Romain  ,  celui  qui  trouve 
dans  fon  héritage  un  trelbr  ,  en  devient  pro- 
priétaire. Celui  qui  en  trouve  un  dans  le  fonds 
d'autrui ,  le  partage  par  moitié  avec  le  proprié- 
taire du  fonds.  Leg.  unie.  cod.  de  thefaur. 

C'eft  auili  ce  qui  fe  pratique  en  plufieurs 
lieux  du  Pays  de  Droit  écrit,  à  l'exclufïon  du 
Seigneur  Haut-Jufticier  Se  du  Roi  ;  comme  il 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  mois  de  Février  163 1 , 
rendu  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble  , 
entre  le  Prince  d'Orange,  Haut-Jufticier  d'Or- 
piere  ;  le  nommé  Damian,  Maçon  ;  Se  Michel 
Abel,  propriétaire  d'une  maifon  ,  dans  le  mur 
de  laquelle  Damian  avoit  trouvé  un  pot  rempli 
de  pièces  d'or. 

Il  fut  jugé  par  cet  Arrêt  que  le  Maçon  au- 
roitla  moitié  du  tréfor,  Se  le  propriétaire  l'au- 
tre moitié ,  fans  avoir  égard  à  la  demande  for- 
mée par  le  Prince  d'Orange  ,  comme  Seigneur 
Haut-Jufticier. 

Par  un  autre  Arrêt  du  3  1  Janvier  1641  ,  le 
Roi  a  été  débouté  de  la  demande  formée  à  fin 
d'un  tiers  d'un  tréfor  trouvé  dans  une  muraille, 
par  la  raifon  que  le  Droit  Romain  eft  obfervé 
à  Caftres. 

En  Pays  coutumier  ,  la  règle  ordinaire  eft 
que  le  tréfor  qui  eft  trouvé  par  le  propriétaire 
dans  fon  fonds ,  fe  partage  par  moitié  entre  lui 
Se  le  Seigneur  Haut-Jufticier  du  lieu  où  il  eft 
trouvé*  Bacquet  ,  des  Droits  de  Juftice ,  chap. 
32 ,  8c  chap.  2  ,  nomb.  10  ;  Charondas ,  liv.  3  , 
rép.  20;  Papon  ,  liv.  13  ,  tit.  7  ,  nomb.  2  ;  le 
Prêt  en  fon  Traité  de  la  Souveraineté  ,  liv.  3  , 
chap.  6. 

Celui  qui  eft  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui  , 
fe  partage  en  trois  portions  égales,  dont  l'une 
appartient  au  propriétaire  du  fonds,  l'autre  au 
Fifc  ou  au  Seigneur  Haut-Jufticier  ,  Se  la  troi- 
iieme  à  celui  qui  le  trouve.  Chopin ,  livre  2  du 
Domaine  ,  tit.  5  ,  nomb.  11. 

Il  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  celui  qui  a 
trouvé  un  tréfor  dans  le  fopds  d'autrui ,  n'y 
Tome  IL 
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peut  rien  prétendre  ;  favoir ,  quand  de  defiein 
prémédité  il  a  fouillé  daris  le  fonds  d'autrui  , 
à  fon  infu  Se  fans  fon  confentement  ;  Se  alors 
le  tréfor  fe  partage  entre  le  propriétaire  du  fonds, 
Se  le  Fifc  ou  le  Seigneur  Haut-Jufticier,  dans  l'é- 
tendue de  la  Seigneurie  duquel  le  tréfor  a  été 
trouvé  ;  parce  qu'on  ne  favorife  pas  le  defiein 
de  celui  qui  par  un  delir  de  ^'enrichir ,  fouille 
dans  le  fonds  d'autrui  fans  fon  ordre  Se  fans  fa 
participation.  înventor  hoccafu  nihil  ex  thefauro 
etnfequitur ,  quia  non  hcet  data  opéra  in  aliéna 
fundo  thefaurum  quxrere.  L.  un.  cod.  de  thefaur. 

Si  pendant  la  main-mife,  ou  la  faille  féodale 
faite  par  le  Seigneur  d'un  fief  tenu  Se  mouvant 
de  lui ,  faute  d'homme  ,  droits  Se  devoirs  non 
faits  Se  non  payés  ,  il  eft  trouvé  un  tréfor  ,  la 
part  du  propriétaire  n'appartient  point  au  Sei- 
gneur féodal  ;  parce  que  pendant  la  faille  ,  Se 
nonobftant  icelle  ,  le  VaiTal  eft  le  véritable  pro- 
priétaire du  fief,  quoiqu'il  en  perde  les  fruits 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  fatisfait  à  ce  à  quoi  la  nature 
des  fiefs  l'engage. 

Voyei  M.  Charles  Dumoulin  fur  l'article  37 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris  ,  aujourd'hui 
le  55  ,  glofe  10  ,  nomb.  48. 

Il  en  feroit  de  même  fi  le  Seigneur,  après  la 
foi  Se  hommage  de  fon  Vafial ,  eût  choifi  le 
revenu  d'une  année  pour  fon  relief,  parce  que 
les  tréfors  ne  font  pas  in  fruciu. 

C'eft  auffi  la  raifon  pour  laquelle  un  ufufrui- 
tier  n'en  peut  profiter  ,  pas  même  en  ufufruir. 
Frucîuarius  nihil  habet  in  thefauro  inventa  in 
fundo  ,  quia  thefaurus  nullo  modo  eft  frucîus 
fundi  ,  nec  naturalis  ,  nec  civilis ,  nec  eft  pars 
aliquo  fundi ,  fed  eft  prorfus  feparata  nihil  cum 
fundo  habens  commune.  M.  Charles  Dumoulin 
fur  la  Coutume  de  Paris,  tit.  1 ,  §.  1  ,  glofe  1 , 
nomb.  60. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  de  celui  qui  jouit 
d'un  fonds  par  engagement ,  Se  de  tous  ceux 
qui  ne  font  pas  véritables  Se  incommutables 
propriétaires  re  &  effeclu. 

Il  réfulte  de  ce  principe,  qu'un  mari  ne  peut 
retenir  le  tréfor  trouvé  dans  le  fonds  dotal  , 
parce  qu'il  n'en  eft  pas  propriétaire  véritable 
Se  à  perpétuité.  Leg.  7  ,  §.  fi  fundum ,  ff.folut. 
matrim.  Cependant,  parce  qu'il  a  dominiumfic- 
tum  &  ad  tempus ,  il  jouira  du  tréfor  tant  qus 
le  mariage  durera ,  à  la  charge  d'en  faire  la  ref- 
titution  à  fa  femme  ou  à  fes  héritiers. 

En  Pays  coutumier  ,  le  mari  retient  le  tré- 
for à  caufe  de  la  communauté  ,  8e  non  pas 
ratiom  fundi;  d'Argentré  fur  l'art.  5  de  la  Cou- 
tume de  Bretagne;  lî  bien  qu'après  la  difiolu- 
tion  de  la  communauté  ,  il  doit  être  regardé 
comme  un  efter.  d'icelle. 

Ooooo 
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A  l'égard  de  l'acquéreur  d'un  héritage  à 
faculté  de  réméré ,  il  profite  du  tréfor  qui  eft 
trouvé  dans  cet  héritage  ;  quia  verum  efl  talent 
emptorem  dominant  ejfe  ,  ideoque  thefaurum 
v.ndicare  potefl,  nec  redempto  fundo  ad  refiitu- 
tionem  thej'auri  tenetur.  D'Argentré  ,  article  51. 

Si  le  tréfor  eft  trouvé  dans  un  chemin  qui 
n'appartient  ni  à  celui  qui  a  trouvé  le  tréfor  , 
ni  à  aucun  autre  Particulier  ,  fi  c'eft  dans  un 
grand  chemin,  c'eft-à-dire  un  chemin  royal, 
la  moitié  en  appartiendra  au  Roi ,  Se  l'autre  à 
l'inventeur  ;  parce  que  les  grands  chemins  ap- 
partiennent au  Roi.  L'Hommeau  en  fes  Maxi- 
mes,  liv.  1,  chap.  18;  le  Bret  en  fes  Déci- 
fions ,  part.  1 ,  liv.  2 ,  décif.  4  ;  Bacquet ,  Traité 
des  Droits  de  Juftice.  chap.  32.  Mais  cette  dé- 
cifion  ne  doit  avoir  lieu  que  quand  le  tréfor  a 
été  trouvé  par  hafard  dans  un  chemin  royal  ; 
car  i\  c'étoit  data  ad  hoc  opéra.  ,  il  appartien- 
drait au  Roi  pour  le  tout.  Leg.  11  ,  cod.  de 
thefaur. 

A  l'égard  du  tréfor  qui  eft  trouvé  dans  un 
chemin  de  traverfe  ,  il  doit  être  partagé  entre 
celui  qui  l'aura  trouvé  ,  Se  le  Seigneur  Haut- 
Jufticier. 

Le  tréfor  trouvé  dans  un  lieu  faint  ou  dans 
un  lieu  religieux  ,  tel  qu'eft  un  cimetière ,  ap- 
partient entièrement  à  celui  qui  l'a  trouvé,  fui- 
vant  la  dernière  Jurifprudence  Romaine ,  §. 
39  ,  Ir.fi.  de  rer.  diviÇ. 

Le  Parlement  de  Paris  l'adjugeoit  ancienne- 
ment à  l'Eglife  ,  fans  que  l'inventeur,  le  Sei- 
gneur Haut-Jufticier,  ni  même  le  Roi,  y  puf- 
fent  rien  prétendre. 

Bacquet,  au  Traité  des  Droits  de  Juftice  , 
chap.  32  ,  nomb.  28  ,  29  Se  30  ,  prétend  qu'il 
fe  doit  partager  entre  l'Eglife  Se  celui  qui  l'a 
trouvé  ,  fortuite  ,  &  non  data  opéra  ;  Se  que  le 
Roi  aufii-bien  que  le  Seigneur  haut-Jufticier  , 
en  doivent  être  entièrement  exclus,  parce  qu'ils 
n'ont  aucun  droit  dans  les  lieux  faims  Se  re- 
ligieux. 

J'eftime  cependant  que  le  Seigneur  feroit 
bien  fondé  de  prétendre  fa  part  dans  le  tréfor 
trouvé  dans  l'Eglife  ,  d'autant  qu'il  n'eft  pas 
vrai  que  fa  Juftice  ne  s'étende  pas  fur  l'Eglife  , 
comme  nous  avons  dit  fur  l'art.  167  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  glofe  2  ,  nomb.  21. 

A  l'égard  du  tréfor  qui  eft  trouvé  dans  un 
lieu  abandonné,  il  doit  en  appartenir  moitié  à 
l'inventeur,  Se  moitié  au  Seigneur  Haut-Ju  , 
cicr.dans  les  Coutumes  qui  accordent  aux  Sei- 
gneurs Hauts- Jufticiers  les  épaves  Se  biens 
vàcans. 

Dans  celles  qui  ne  les  leur  accordent  pas,  le 
tréfor  trouvé  dans  l'étendue  de  la  haute- Juftice 
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d'un  Seigneur  ,  dans  un  lieu  vacant  Se  aban- 
donné ,  la  moitié  en  appartient  au  Roi ,  6c  l'au- 
tre moitié  à  l'inventeur  ,  à  l'exclufion  du  Sei- 
gneur Haut-Jufticier  ;  quia  aux  in  nullius  bonis 
J'unt ,  &  qux  dominum  ajjertoremque  nullum  ha- 
bent,  cenfentur  eJJ'e  Principes;  comme  dit  Faber 
fur  le  §.  39  ,  Injtit.  de  rer.  divif.  Il  nous  refte 
trois  obfervations  à  faire.  1°.  Qu'un  tréfortrouvé 
par  art  magique,  appartient  tout  entier  au  R.oi 
ou  au  Seigneur  Haut  -  Jufticier  ;  enforte  que 
celui  qui  l'a  trouvé  n'y  a  aucune  part. 

11°.  Que  celui  qui  a  trouvé  un  tréfor  dans  un 
fonds  appartenant  à  autrui  ,  Se  qui  n'en  a  pas- 
donné  avis  au  propriétaire  Se  au  Seigneur, 
quand  il  eft  découvert  ,  il  eft  privé  de  fa  part 
dans  le  tréfor;  Se  le  Roi ,  le  Seigneur  Haut-Juf- 
ticier &  le  propriétaire  peuvent  agir  contre  lui 
criminellement. 

111°.  Qu'un  mercenaire  ou  un  domeftique  qui 
a  trouve  un  tréfor  dans  le  fonds  de  fon  maître , 
n'y  a  aucun  droit. 

Voye\cz  que  nous  avons  dit  au  fujet  des  tré- 
fors,  fur  le  §.  39  du  icr  titre  du  livre  2e  des  Infti- 
tutes ,  8c  fur  l'art.  167  de  la  Coutume  de  Paris  ; 
Se  ce  que  nous  avons  dit  ici ,  verbo  Juftice  haute , 
moyenne  8c  balfe.  Voye\  aufti  Papon  ,  liv.  13  , 
tit.  7  ;  Expilly,  plaidoyer  37  ;  le  Traité  des 
Domaines  du  Roi  Se  des  Seigneurs  particuliers, 
par  Berthelot,  chap.  34;Charondas,  Rép.liv. 
3,  chap.  20;  la  Peyrere,  verbo  Tréfor;  Cho- 
pin ,  au  fécond  livre  de  fon  Traité  des  Domai- 
nes de  France ,  tit.  5  ,  art.  1 1  ;  le  Bret ,  li v,  5  , 
décifion  4;  le  Grand  fur  l'article  178  de  la  Cou- 
tume de  Troyes;  Bouchel,  verbo  Tréfor;  Gof- 
fan  fur  les  articles  9  Se  10  de  la  Coutume  d'Ar- 
tois; Se  Bacquet  en  fon  Traité  des  Droits  de 
Juftice,  chapitre  32. 

TRÉSOR  royal,  qu'on  appelloit  l'Epar- 
gne fous  François  premier ,  eft  le  lieu  où  fe 
portent  tous  les  deniers  qui,  toutes  les  charges 
acquittées,  reviennent  au  Roi  de  toute?  les  re- 
cettes générales,  fermes ,  parties  cafueîles  ,  Se 
tous  autres  deniers  qui  entrent  dans  les,coffres 
du  Roi 

TRÉSORIERS  de  France  ,  font  des  0;h- 
ciers  d'un  Bureau  établi  dans  chaque  Généra- 
lité, où  l'on  examine  les  états  de  finance,  Se  les 
comptes  par  un  bref  état. 

Ils  ont  leur  Bureau  dans  chaque  Province 
ou  Généralité  ,  compofé  d'un  certain  nombre 
de  Prélidens  Se  Confeillers.  Voye\  Généra- 
lités. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  du 
11  Août  1705,  qui  confirme  les  Tréforicr?  de 
France  dan?  lapoftellion  de  connoître  feu' 
toute?  le?  domain!  :s  Se  conteftations  conce: 
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les  biens  acquis  à  Sa  Majefté ,  par  confifcatiôn , 
aubaine,  bâtardife  ou  déshérence,  avec  défeti- 
fes  aux  Officiers  des  Bailliages  d'en  connoître , 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit.  Cet  Arrêt 
ordonne  auffi  que  tous  les  deniers  Se  effets  en 
provenans ,  feront  remis  au  Receveur  général 
des  Domaines  de  la  Généralité. 

Dans  la  Généralité  de  Paris ,  les  Tréforiers 
de  France  n'ont  point  de  Jurifdiâion  conten- 
tieufe  dans  leur  Bureau  ,  elle  appartient  à  la 
Chambre  du  Tréfor;  mais  dans  les  autres  Pro- 
vinces qui  ne  font  pas  dans  le rciîbrt  delà  Cham- 
bre du  Tréfor,  la  Jurifdiâion  contentieufe  tou- 
chant le  Domaine  appartient  aux  Tréforiers 
de  France» 

Voye\  ci-deffus,  Chambre  du  Tréfor.  Voye\ 
auffi  Henrys ,  tom.  i  ,  liv.  2  ,  chap.  4  ,  queft. 
14  Se  60. 

TRIAGE ,  fe  dit  en  termes  d'Eaux  Se  Forêts, 
de  certains  buiiTons  ou  quartiers  de  forêts  qui 
en  font  la  divifion. 

Ce  terme  vient  de  celui  de  tiers,  parce  qu'or- 
dinairement dans  les  bois  communaux  les  Sei- 
gneurs ont  pour  leur  part  un  tiers ,  Se  les  habi- 
tans  les  deux  autres  tiers. 

Les  Officiers  de  la  Maitrife  font  tenus  de 
faire  fouvent  la  vifite  des  forêts  de  garde  en 
garde ,  8c  de  triage  en  triage. 

Par  la  dernière  Ordonnance  ,  les  Seigneurs 
qui  ont  leur  triage  ,  c'eft-à-dire  leur  part ,  ne 
peuvent  rien  prétendre  dans  les  communaux  des 
habitans.  Voye\  l'Ordonnance  des  Eaux  Se 
Forêts ,  tit.  25  ,  art.  4  ,  6  ,  7  Se  8. 

TRIBUNAL  ,  lignifie  le  Siège  où  les  Juges 
rendent  la  Juftice.  Ce  terme  fe  dit  auffi  du  Corps 
des  Juges ,  Se  de  leur  Jurifdiétion. 

TRIBUNAL  de  l'Université  de  Paris  , 
eft  une  Jurifdiftion  compofée  des  Doyens  des 
trois  Facultés fupérieures;  favoir,  Théologie, 
Droit  Se  Médecine  ;  Se  des  Procureurs  des  qua- 
tre Nations  qui  compofent  la  Faculté  des  Arts  : 
Je  Recteur  de  l'Univerfïté  eft  à  leur  tête. 

Il  y  a  auffi  dans  cette  Jurifdiction  un  Syndic , 
qui  eft  le  Cetifeur  public ,  dont  les  fonctions  font 
femblables  à  celles  des  Procureurs  du  R.oi  dans 
les  Jurifdiétions  royales,  Se  un  Greffier.  Les  Ap- 
pariteurs font  les  Bedeaux  de  l'Université. 

Ce  Tribunal  connoît  en  première  inftance 
de  routes  les  conteftations  qui  furviennent  entre 
les  Principaux  ,  Régens  des  Collèges  Se  Sup- 
pôts de  l'Univerfïté, touchant  l'ordre  de  la  clif- 
cipline ,  Se  l'exécution  des  Statuts  tant  généraux 
que  particuliers.  Les  appellations  de  fes  Sen- 
tences fe  relèvent  au  Parlement. 

Cela  eft  fondé  fur  l'article  20  de  l'Appendice 
■des  Statuts  de  la  Faculté  des  Arts ,  donnés  par 
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Henri  IV  en  1600  ,  enregiftrés  en  la  Cour  le 
25  Septembre  de  la  même  année  ;  fur  les  Let- 
tres Patentes  en  forme  d'Edit,  données  par  Louis 
XIV  au  mois  de  Septembre  1661  ;  Se  fur  de 
pareilles  Lettres  de  Louis  XV  du  mois  de 
Février  1722  ,  regiftrees  le  1 5  Avril  de  la  même 
année. 

TRIBUT.  Ce  terme ,  qui  vient  du  mot  latin 
Trikutum  ,  fîgnifie  une  contribution  que  les  Sou- 
verains lèvent  fur  leurs  fujets  par  capitation  , 
pour  foutenir  les  dépenfes  de  l'Etat. 

Le  tribut  diffère  de  l'impôt  ,  en  ce  que  le 
tribut  fe  levé  fur  les  perfonnes  ,  tribiitimque  à 
fîngulis  familiarum  capitibus  exigïtur  ;  au  lieu 
que  l'impôt  ne  fe  levé  que  fur  les  marchandi- 
fes.  Voye\  Vecligal. 

Anciennement  à  Rome  les  tributs  Se  autres 
levées  de  deniers  fe  repartilToient  furies  trente- 
cinq  Tribus  dans  lefquelles  étoient  divifés  les 
Citoyens  R.omains  ;  enfuite  les  tributs  furent 
départis  fur  les  cent  quatre-vingt-treize  Centu- 
ries dans  lefquelles  les  habitans  de  Ron.e  furent 
divifé?  ;  Se  quant  au  dehors  de  la  Ville  de  Rome, 
les  tributs  étoient  levés  Se  départis  par  Juri- 
dictions. 

De  même  en  ce  Royaume  ,  le  Peuple  ayant 
été  divifé  en  Elections  ,  puis  fous  -  divifé  en 
Paroiffes  ,  les  tailles  Se  autres  tributs  ont  tou- 
jours été  départis  Se  levés  fur  icelles  :  d'où  eft 
venu  ce  brocard  ,  que  la  taille  fuit  le  clocher  ; 
c'eft-à-dire ,  que  perfonne  ne  peut  être  diftrait 
ni  fe  diftraire  de  fa  Paroiffe ,  pour  payer  à  part 
Se  féparément  la  taille. 

La  raifon  eft ,  que  l'enceinte  Se  les  confins 
des  Paroiffes  Se  des  autres  territoires  étant  de 
droit  public  ,  Se  ayant  été  limités  Se  réglés  par 
autorité  publique ,  on  n'y  peut  rien  innover 
que  par  une  femblable  autorité ,  c'eft-à-dire  par 
Lettres  patentes  du  Prince  duement  vérifiées. 

TRIENNAL,  fîgnifie  un  exercice  qui  dure 
trois  ans.  La  plupart  des  Réguliers  ontdes  fupé- 
rieurs  triennaux  ;  ils  en  élifent  d'autres  au  bout 
de  trois  ans. 

TRIENNAL  ,  fe  dit  auffi  des  Charges  qui 
ne  s'exercent  que  de  trois  années  l'une,  Se  des 
Titulaires  qui  en  font  pourvus. 

TROIS  briefs  jours.  Fbj^Ajournemenr. 

TRONC,  fîgnifie  la  fouche  Se  l'eftoc dont  on 
eft  defeendu. 

TROUBLE,  c'eft-à-dire  inquiétation.r'o;'^ 
Inquiétation. 

TROUBLE  EN  MATIERE  DE  POSSESSION, 

donne  lieu  à  la  complainte  dans  l'an  Se  jour  , 
lorfque  celui  qui  eft  en  poffeffion  d'un  hétitage , 
ou  droit  réel ,  ou  dYniverfalité  de  meubles,  eft 
troublé  en  fa  pofleffion. 

O  o  o  o  o  ij 
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I  :  trouble  Ce  rail  -  une  poffeilion,  ou 

de  fa;:,  ou  par  parohs  :  de  fair ,  quand  par 
voie  de  fait  quelqu'un  fait  enlever  les  fruits  d'un 
fonds  que  nous  pofledom  :  par  paroles,  quand 
quelqu'un  le  qualifie  poflefTeur  d'un  fonds  ou 
d'un  droit  que  nous  polTédons. 

TROUBLE ,(  temps  de  )  empêche  la  pref- 
cripdon  de  courir,  à  caufe  de  l'impoflibilité 
d'agir  dans  un  temps  de  trouble  8c  de  défordre  , 
ôc  de  l'appréhenfion  dans  laquelle  on  eft  alors , 
que  les  titres  dont  on  fe  voudroit  fervir  ne  foient 

.s  par  les  chemins,  ou  perdus  d'une  autre 
manière. 

TROUSSEAU  ,  font  les  lits ,  draps ,  robes , 
habits ,  hardes ,  linge ,  vaifielle ,  ÔC  autres  menus 
meubles  que  les  pères  ÔC  mères  ou  autres ,  don- 
nent par  préfent  de  mariage  à  leurs  fils,  fit! 
ou  autres  parens  ou  amis.  Voye\  ce  qui  en  eft 
dit  dans  le  Recueil  alphabétique  de  M.  Breton- 
nier  ,  où  il  en  eft  parlé  ,  verbo  Coffre. 

TROUVAILLE.  Ce  terme  ,  en  parlant  des 
Coutumes  de  la  mer ,  fignifie  la  part  qui  appar- 
tient à  ceux  qui  ont  trouvé  ou  fauve  de  la  mar- 
chandée perdue. 

TU 

TUR3E  ,  fignifie  troupe  ,  nombre  de  per- 
fonnes.  Voys\  Enquête  par  turbe. 

TURCIES  et  levées  ,  eft  un  vieux  mot 
qui  fignifie  les  digues  que  l'on  entretient  au  long 
de  la  mer  ou  des  rivières,  aux  dépens  des  de- 
niers d'oftroi  ou  d'autres  à  ce  affectés.  Il  eft 
fur-tout  ufité  pour  les  digues  qui  font  le  long 
de  la  Loire,  dont  un  nommé  Turci  donna  le 
deffein  :  ce  qui  a  fait  donner  à  ces  digues  ôc 
autres  femblables  le  nom  de  Turcies.  Il  y  a  deux 
Intendans  des  turcies  ÔC  levées ,  dont  un  de- 
meure à  Tours.  Il  y  a  aufil  dans  cette  même 
Ville  un  Ingénieur  des  turcies  ÔC  levées. 

TURPITUDE,  fe  dit  de  tout  ce  qui  fe  fait 
contre  la  Juftice,  contre  la  pudeur,  ôc  contre 
l'honnêteté.  Il  n'y  a  point  d'action  en  Juftice 
pour  demander  le  falaire  de  chofe  où  il  y  a  de 
la  rurpirude  ;  quia  falicet  audiendus  non  eflpro- 
priam  allegans  turpiv.tdinem  :  unde  qui  ahquid 
dedu  ob  turpem  caufam  ,  illud  repetere  non  po- 
tefl  ,  mfi  eo  cafu  quo  verfatur  fuuus  accipientis 
ttuao.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  dans  mes  Para- 
titles  du  Digefte  ,  fur  le  titre  de  conduione  ob 
turpem  vel  injujlam  caufam. 

TUTELLE ,  eft  l'autorité  que  les  Loix  don- 
nent aux  tuteurs ,  pour  défendre  ceux  qui  par 
lafoiblelTe  de  leur  âge,  ne  peuvent  pas  fe  défen- 
dre eux-mêmes  ,  ni  prendre  le  foin  de  leurs 
-es. 

Cj    jiqu'on  ne  pui.I;  contraindre  perfonne  à 
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prendre  foin  des  biens  d'autrui  ,  néanmoins 
comme  la  tutelle  ÔC  la  curatelle  font  réputés 
charges  publiques  ,  celui  qui  eft  nommé  tuteur 
ou  curateur  ,  peut  être  contraint  d'accepter 
cette  charge  ,  ÔC  ne  peut  s'en  exempter  qu'en 
vertu  de  quelque  caufe  légitime.  Sur  quoi  voyej 
ce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des  Inftitu- 
tes  ,  liv.  i  ,  tit.  25. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  il  y  a  trois  efpeces 
de  tutelle;  favoir,  la  tutelle  teftamentaire,  la 
tutelle  légitime  ,  ÔC  la  tutelle  dative. 

La  tutelle  teftamentaire  eft  celle  qui  eft  défé- 
rée à  quelqu'un  dans  un  teftament,  par  celui 
qui  a  droit  de  donner  des  tuteurs. 

Le  droit  de  donner  des  tuteurs  confifte  dans 
la  puiflance  paternelle  :  d'où  il  s'enfuit  qu'il  n'y 
a  que  le  père  ÔC  l'aïeul  paternel  qui  puiffeut 
donner  des  tuteurs  à  leurs  en  fan  s ,  au  cas  qu'ils 
les  ayent  dans  leur  puiflance  ;  ÔC  comme  la 
tutelle  ,  de  quelque  nature  qu'elle  foit,  prend 
fin  avenant  la  puberté  de  celui  qui  eft  en  tutelle, 
il  s'enfuit  qu'on  ne  peut  donner  des  tuteurs  qu'à 
ceux  qui  ne  font  pas  encore  pubères. 

La  tutelle  légitime  eft  celle  qui  eftdéférée  au 
plus  proche  parent  des  enfans,  au  défaut  delà 
tutelle  teftamentaire. 

Le  frère  des  pupilles,  quand  il  eft  majeur  de 
vingt-cinq  ans  ,  eft  appelle  par  la  Loi  à  la  tu- 
telle de  fes  frères ,  ou  l'oncle  à  la  tutelle  de  fes 
neveux,  quand  il  eft  le  plus  proche  parent, 
pourvu  que  la  mère  des  pupilles  foit  décédée  : 
quand  elle  eft  en  vie  ,  la  tutelle  de  fes  enfans 
lui  appartient  prcférablement  à  tout  autre  , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  à  redire  à  fa  conduite, 
ÔC  qu'elle  ne  fe  remarie  point  ;  car  les  fécondes 
noces  font  perdre  à  la  mère  la  tutelle  de  fes 
enfans. 

La  tutelle  dative  eft  celle  qui  eft  déférée  par 
le  Magiftrat ,  au  défaut  de  la  tutelle  teftamen- 
taire ôc  de  la  tutelle  légitime. 

C'eft  le  Juge  du  domicile  des  pupilles  qui  dé- 
fère cette  tutelle  ,  ÔC  il  ne  la  peut  donner  qu'à 
ceux  qui  font  demeurans  dans  le  lieu  où  les 
biens  des  pupilles  font  fitués. 

Dans  la  France  coutumiere,  la  tutelle  dative 
eft  feule  enufage.ôc  les  tutelles  teftamentaires 
ôclégitimes  n'y  font  point  reçues ,  fi  ce  n'eft  en 
quelques  Coutumes  qui  admettent  les  teftamen- 
taires ,  defquelles  il  faut  fuivre  la  difpofition  ; 
mais  dans  les  autre? ,  la  tutelle  fe  défère  par  le 
Jjgc  du  lieu  où  le  père  des  mineurs  avoit  fon 
dernier  domicile. 

Mais  lorfque  le  pere  ou  la  mère  ont  nommé 
un  tuteur  à  leur  fils  par  leur  teftament,  on  ne 
le refufe  guère  en  Juftice;  ôc  quand  le  pere  ou 
la  mère  font  vivans  ,  s'ils  veulent  accepter  la 
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tutelle  de  leurs  enfans ,  ils  font  ordinairement 
.   jférés  à  t   us  leurs  autres  parens. 

Il  en  eft  d$même  dans  le  Pays  de  Droit  écrit 
dureùortdu  Parlement  de  Paris.  Henrys,  tome 
2  ,  livre  4  ,  queftion  15. 

Voye\ ,  touchant  les  tutelles  Se  les  curatelles , 
ce  que  nous  avons  dit  fur  le  titre  1 3  Se  les  fui- 
vans  du  premier  livre  des  Inftitutes  ;  8c  ce  qui 
eft  dit  de  la  tutelle  Se  des  tuteurs  dans  le  Recueil 
alphabétique  de  M.  Bretonnier.  Nous  allons 
feulement  expliquer  la  procédure  qui  fe  fait 
pour  faire  nommer  un  tuteur. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  que  quelqu'undes  pro- 
ches préfente  Requête  au  Juge  ordinaire  ,  afin 
qu'il  permette  d'aifembler  les  parens ,  pour  élire 
au  mineur  un  tuteur, £c  un  fubrogé  tuteur.  En 
conféquence  de  cette  Requête  répondue  par  le 
Juge  ,  on  ailigne  les  parens  ,  qui  doivent  au 
moins  être  au  nombre  de  fept ,  tant  du  côté  pa- 
ternel que  du  cote  maternel  ;  Si  au  défaut  de 
parens ,  on  prend  des  voifîns  ou  amis. 

Sur  cette  aiTignation,  les  parens  qui  compa- 
roiflent  en  l'Hôtel  du  Juge  ,  après  avoir  prêté 
ferment  de  nommer  celui  qu'ils  jugeront  le  plus 
p.ropre  ÊC  le  plus  capable  de  gérer  la  tutelle  , 
nomment  un  tuteur  que  le  Juge  approuve  ,  en 
conféquence  d'une  Requête  que  les  parens  lui 
préfentent ,  à  l'effet  de  faire  homologuer  taur 
ortant  nomination  d'un  tuteur. 

Il  faut  cependant  remarquer  que  quand  il  s'agit 
d'élire  un  tuteur,  les  parens  peuvent  ligner  une 
.  ration  pardevant  Notaires,  contenant  leur 
atis.  En  conféquence  de  cette  nomination  ,  le 
Juge  doit  rendre  une  Sentence  qui  homologue 
leur  avis,  5c  ordonne  que  celui  que  les  parens 
ont  nommé  fera  §C  demeurera  tuteur  ou  cura- 
x  .  ■_.  '.1  acceptera  la  charge  pardevant  lui. 

Le  Juge  dans  fon  procès-verbal  doit  faire 
mention  du  nombre  des  enfans  mineurs ,  de  leur 
âge  ,  de  leurs  noms  ,  furnoms ,  8c  des  degrés 
de  parente  des  parens  qui  donnent  leur  avis, 
SC  il  ne  doit  jamais  admettre  aucune  femme  à 
nommer  aux  tutelles  &C  curatelles ,  fi  ce  n'eflla 
mère  ftc  l'aïeule  des  mineurs. 

Lorfque  les  biens  des  mineurs  font  confidéra- 
b!es  ,6c  qu'ils  font  fitués  en  différentes  Provin- 
ces ,  on  peut  leur  nommer  plufîeurs  tuteurs , 
pour  avoir  l'adminiilration  des  biens  qu'on  dé- 
ligne  à  chacun,  Sî  on  leur  fixe  des  appointerions 
convenables. 

Si  le  tuteur  nommé  a  été  préfent  lors  de  la 
nomination  ,  la  tutelle  demeure  àfesrifques  du 
■jour  qu'il  a  été  nommé;  mais  fi  cette  nomina- 
tion a  été  faite  en  fon  abfence,  il  n'eit  refpon- 
fable  de  la  tutelle  que  du  jour  que  la  nomination 
lui  a  été  fîgnifiée. 
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Cette  lignification  doit  être  faite  par  celui  qui 
a  convoqué  l'afTemblée  de  parens  peur  l'élection 
d'un  tuteur. 

En  M  au  tuteur  nommé  Pa£te  de  fa 

nomination  ,  il  le  doit  fommer  d'accepter  la 

mreUe;finon  s    .courra  à fes  ruques, 

s  X  fortunes  ,  avec  aiîîgnation  pour  le  voir 

ordonner  ainfî. 

.  : ...":  :  d'accepter  la  :.    .  tau- 

droit  poursuivre  .  ceoù  le  Juge  doit  ad- 

mettre ou  re;etter  les  exeufes. 

Si  fans  y  avoir  égard  le  Juge  le  condamne 
d'accepter  la  tutelie,  il  peut  en  appeiler  ;mais 
il  eft  obligé  de Tadm      trerpe  .'appel; 

finon  elle  courra  à  fes  rifques ,  périls  Se  fortur  :  ; . 

Il  nous  reîte  à  faire  ici  quelques  obfervations 
importantes  fur  ce  qui  regarde  la  matière  des 
tutelles. 

La  première  eft ,  que  quoique  dans  les  Pays 
de  Droit  écrit  la  tutelle  teltamentaire  ait  lieu  X 
que  fuivant  le  Droit  Romain  ,  le  tuteur  telta- 
mentaire foit  préfère  à  tout  autre  ,  fans  avoir 
befoin  d'être  confirme  parle  Jug:      -  rs 

cela  ne  s'obferve  pas  exactement  dans  le  I 
de  Droitécrit  du  relîcrt  du  Parlement  de  Par 
car  1°.  le  tuteur  teltamentaire  n'y  eft  pas  tou- 
jours préféré  à  celui  qui  eft  élu  par  les  parens, 
s'il  y  a  quelque  jufte  caufe  pour  cela  ,  fuivant 
on  Arrêt  du  8  Juillet  1587,  rapporté  par  Louer, 
lettre  T  ,  chapitre  z.'En  fécond  lieu,  le  tuteur 
testamentaire  y  doit  être  confirmé  par  le  Juge 
fur  un  avis  de  parens ,  parce  nue  dans  ces  1  - 
vinces  les  tutelles:  :es,c'eft-à-direqi;'elles 

ne  font  ni  pures  testamentaires ,  ni  pures  catives. 
Henrys  ,  tome  2  ,  livre  4  ,  queftion  15. 

La' deuxième  obfervarion  eft,  que  dans  les 
Pays  de  Droit  écrit ,  le  tuteur  ,  excepté  celui 
qui  eft  donné  par  teftament ,  eft  obligé  de  don- 
ner bonne  Se  furfifante  caution  ;  ÊC  que  fi  le 
tuteur  a  diiîipé  les  biens  du  mineur,  £c  qu'il  foit 
infolvable  ,  le  mineur  a  fon  recours  centre  la 
caution  ,  6c  puis  contre  les  parens  qui  ont  donné 
leur  avis  ,  Se  enfin  fublidiairement  contre  le 
Juge  qui  a  nommé  le  tuteur  ;  mais  cela  n'ell 
point  obfervé  dans  le  Pays  de  Droit  écrit  du 
relTort  du  Parlement  de  Paris ,  pour  ce  qui  eft 
des  parens  qui  ont  donné.leur  avis  ,  car  ils  n'y 
font  point  refponfables  de  l'infclvabilité  du 
tuteur  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  16 
Juillet  1640,  rapporté  parBrodeau  fur  Louer, 
lettre  T  ,  chap.  1 ,  nomb.  5.  A  l'égard  de  ce  qui 
fe  pratique  à  ce  fujet  dans  le  Pays  ce  utumier, 
il  faut  remarquer  que  dans  la  plupart  de  nos 
Coutumes  les  tuteurs  ne  font  point  obliges  de 
donner  caution  ;  £<.  que  les  parens  qui  ont  donné 
leur  avis ,  ni  le  Juge  qui  a  nommé  le  tuteur",  ne 
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font  point  refpon fables  de  l'adminiflration  du 

tuteur.  Voye\  Caution  de  tuteur. 

La  troifieme  observation  eft ,  qu'en  Norman- 
die ,  Bretagne  Se  Dauphiné,  les  parens  aftîgnés 
font  ce  qu'ils  peuvent  pour  fe  difpenSer  de  don- 
rièî  leur  avis  ,  quand  il  s'agit  de  nommer  un 
tuteur  ou  un  curateur  à  une  perSonne  que  l'on 
fait  interdire.  Ceux  qui  les  ont  nommés  ,  font 
dans  ces  Pays-là  garants  8c  reSpon  Sables  de  leur 
administration  ,  6c  cela  Subfidiairement  &  Soli- 
dairement ,  en  cas  d'infolvabilité  les  uns  des  au- 
tres. Il  eft  vrai  que  (i  le  tuteur  lors  de  la  nomi- 
nation étoit  notoirement  folvable  ,  les  parens 
qui  l'auroient  nommé  ne  feroient  point  tenus 
defon  infolvabilité  qui  feroitfurvenuc  depuis, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  en  ce  cas  être  Soupçon- 
nés de  dol  ni  de  fraude. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  lorfqu'il  y  a  des 
parens  plus  proches  aux  mineurs  que  ceux  qui 
ont  été  aftîgnés  ,  ceux-ci  ne  manquent  pas  de 
s  excuSer ,  Se  de  demander  que  ceux  qui  font 
les  plus  proches  foient  alîîgnés  ,  pour  donner 
leur  avis  Sur  la  nomination  du  tuteur  ,  Se  être 
en  conSéquence  reSponSables  de  Son  administra- 
tion. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  la  tutelle  finit  de  la 
part  du  pupille  à  l'âge  de  quatorze  ans  pour 
les  mâles,  Se  de  douze  pour  les  filles  :  mais  en 
ce  point  nos  Coutumes  Sont  différentes  ;  les  unes 
font  conformes  au  Droit  Romain  ;  il  y  en  a 
d'autres  où  la  tutelle  finit  à  vingt  ans  ;  la  plus 
grande  partie  eft  à  cet  égard  conforme  à  la 
Coutume  de  Paris  ,  où  la  tutelle  dure  jufqu'à 
vingt-cinq  ans  ;  elle  finit  auffi  par  le  mariage  , 
ÔC  par  des  lettres  d'émancipation  ,  qui  s'accor- 
dent aux  mineurs  quand  ils  ont  atteint  l'âge  de 
dix-Sept  à  dix-huit  ans. 

Mais  de  quelque  manière  que  la  tutelle  finiSfe", 
avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  le  mineur  eft 
toujours  réputé  mineur  :  c'eft  pourquoi  il  ne 
peut  aliénerni  hypothéquer  fes  immeubles  fans 
être  aSfifté  defon  curateur.  Il  ne  peut  pas  non 
plus  efter  en  Jugement  ,  à  moins  qu'il  ne  foit 
émancipé  par  le  mariage  ,  Se  qu'il  ne  s'agilTe 
que  de  la  perception  de  Ses  revenus. 

La  tutelle  finit  de  la  part  du  tuteur  par  fa 
mort,  prr  fa  mauvaiSe  administration.  La  mère 
&  l'aïeule  ceSfent  d'être  tutrices  lorsqu'elles  fe 
remarient.  Celui  qu'elles  épouSent  eu  ordinai- 
rement nommé  tuteur  ,  quand  il  eft  Solvable  ;il 
eft  même  refponfableen  fon  nom  delà  tutelle, 
quand  la  merc  ou  l'aïeule  qu'il  a  époufée  n'a 
pas  fait  nommer  un  autre  tuteur  à  fes  enfans. 

Après  que  la  tutelle  eft  finie  ,  le  tuteur  doit 
rendre  compte  à  fes  mineurs  ,  comme  nous 
l'avons  dit,  wrbo  Compte  de  tutelle.  Nousallons 
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préfentement  parler  des  tuteurs,  de  leur  admt- 
niftration  ,  de  leur  autorité,  Se  de  l'obligation 
que  produit  la  tutelle  entre  le  Jjgîeur ,  Se  celui 
dont  la  tutelle  lui  eft  confiée. 

TUTEUR  ,  eft  une  perfonne  prépofée  pour 
avoir  foin  de  la  perSonne  d'un  pupille  ou  d'un 
mineur  ,  Se  de  l'adminiftration  de  Ses  biens . 
Tutor  enim  defenfor  eft  ,  ficque  appellatur  â 
tuendo  ,  quia  per fonce  principaliter  datur,  rebus 
vero  per  confequentias. 

Comme  Je  tuteur  eft  principalement  donné 
pour  avoir  Soin  de  la  perfonne  ,  on  n'en  donne 
ordinairement  qu'un;  mais  quand  les  mineurs 
ont  des  biens  Situés  en  différentes  Provinces  ,  on 
leur  en  peut  donner  plufieurs  ,  l'un  pour  es 
biens  d'une  telle  Province ,  Se  l'autre  pour  ceux 
d'une  autre  Province;  Se  alors  chaque  tuteur 
n'eft  tenu  que  de  la  geftion  des  biens  qu'il  a  ad- 
miniftrés  :  mais  (i  plulicurs  tuteurs  avoient  été 
nommés  ,  fans  que  par  l'acte  de  tutelle  leurs 
fonctions  eullent  été  divifées  ,  chacun  d'eux 
Seroit  tenu  lolidairement  ,  tant  pour  raiSon  des 
biens  qu'il  auroit  adminiftrés ,  que  pour  ce  qui 
auroit  été  régi  par  Son  curateur. 

LorSqu'il  n'y  a  qu'un  Seul  tuteur  ,  Se  que  la 
tutelle  eft  difficile  à  gérer  ,  Soit  par  la  qualité, 
foit  par  la  quantité  des  biens  du  mineur  ,  on 
permet  au  tuteur  de  fe  faire  foulager  par  un 
nomme  d'affaires ,  auquel  on  donne  des  appoin- 
temens  qui  Sont  réglés  par  les  parens  du  mineur. 
Il  y  a  quelques  perSonnes  qui  Sont  incapables 
d'être  tuteurs.  1°.  Les  Religieux  ,  parce  qu'ils 
Sont  morts  au  monde.  II0.  Les  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans  Se  les  interdits  ,  Soit  pour  démence, 
Soit  pour  cauSe  de  dilîîpation  ,  parce  qu'ils  ont 
eux-mêmes  beSoin  de  défenfeurs.  III0.  Les 
femmes,  qui  à  caufede  lafoibleffe  de  leur  Sexe, 
font  incapables  de  toutes  charges  publiques  ; 
tutela  enim  eft  munus  quaft  publiaim.  Il  faut 
néanmoins  excepter  les  mères  Se  les  aïeules  , 
qui  peuvent  être  admifes  à  la  tutelle  de  leurs 
enfans  ,  ce  qui  ne  leur  eft  pas  refufé  quand  elles 
le  demandent,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de  fortes 
raifons  pour  les  exclure. 

Suivant  la  difpolîtion  du  Droit  Romain  ,  il 
eft  défendu  aux  créanciers  Se  aux  débiteurs  des 
pupilles  d'accepter  leur  tutelle ,  fans  avoir  préa- 
lablement fait  la  déclaration  de  leur  créance  ou 
de  leur  dette. 

Ainfi  en  Pays  de  Droit  écrit,  le  tuteur  nommé 
qui  fe  trouve  créancier  du  pupille ,  ou  avoir  des 
prétentions  à  démêler  avec  lui ,  doit  le  déclarer  , 
fous  peine  d  être  déchu  de  fes  droits  Se  préten- 
tions ,  comme  il  clt  porté  en  la  Novelle  94;  Se 
cela  pour  obvier  aux  incoméniens  qui  pour- 
roient  arriver  ,  en  ce  qu'un  tuteur  pourroitdé- 
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tourner  les  titres  5c  pièces  qui  ferviroient  à  la 
défenfe  du  mineur.  Mais  ce  ibupçon  ne  tombe 
point  fur  les  mères  6c  les  aïeules  ,  ni  fur  les 
tuteurs  teftamentaires  ;  c'eft  pourquoi  ces  per- 
fonnes  font  difpenfées  de  la  rigueur  de  cette 
Loi.  Voye\  Henrys ,  liv.  4  ,  chap.  6  ,  queftion 
37  8c  129. 

En  Pays  coutumier  ,  on  ne  fait  pas  de  diffi- 
culté de  donner  la  tutelle  ou  la  curatelle  des 
mineurs  à  ceux  qui  font  leurs  créanciers  ou  leurs 
débiteurs,  par  la  raifon  que  les  tuteurs  font 
obligés  de  faire  un  inventaire  en  préfence  d'un 
légitime  contradi&eur,  qui  eftunfubrogé  tuteur; 
aih'fi  on  ne  préfume  pas  que  le  tuteur  ou  le  cu- 
rateur puiile  facilement  détourner  les  pièces  6c 
inftrumens  qui  concernent  fa  dette  ou  fa  créance 
envers  les  pupilles  6c  les  mineurs. 

Il  y  a  des  perfonnes  qui  peuvent  s'excuferde 
la  tutelle  ,  mais  quipourroienr  être  tuteurs  s'ils 
y  confentoient;  comme  ceux  qui  ont  cinq  en- 
tans  ,  les  Confeillers  des  Cours  fouveraines , 
ceux  qui  font  chargés  de  trois  tutelles  ,  ceux 
•  qui  font  dans  les  Ordres  facrés ,  6cc.  Voye\  ma 
Traduction  des  Inftitutes  ,  fur  le  titre  25  du 
premier  livre. 

Après  avoir  donné  ces  principes  généraux  fur 
ce  qui  regarde  les  tuteurs  ,  il  convient  dépar- 
ier maintenant  de  leur  adminiftration  6cde  leur 
a'urorité. 

Le  tuteur  eft  obligé  à  deux  chofes ,  avant 
que  de  s'immifcerdans  l'adminiftrationdes  biens 
du  mineur. 

La  première  eft  de  prêter  ferment  debien  &C 
fidèlement  adminiftrer  la  tutelle ,  le  fubrogé  tu- 
teur efiauffi  obligé  de  prêter  un  pareil  ferment. 
La  féconde  chofeeft  de  faire  faire  un  bon  6c 
loyal  inventairedes  titres  6c  papiers  du  mineur, 
6c  de  fes  effets.  Les  tuteurs  6c  curateurs ,  avant 
quedcs'immifcer  dans  l'adminiftration  des  biens 
des  mineurs  ,  font  donc  obligés  de  faire  inven- 
taire de  leurs  biens,  titres  6c  papiers. 

Le  tuteur  ne  fe  doit  pas  contenter  de  faire 
inventorier  les  meubles  ;  il  faut  qu'il  en  faffe 
-  faire  l'eftimation  par  gens  connohîans. 

Si  le  tuteur  avoit  omis  de  faire  faire  un  in- 
ventaire ,  le  Juge  permettrait  an  mineur  de 
faire  informer,  joint  la  commune  renommée  ; 
c'eft-à-dire,  qu'il  pourra  faire  entendre  des  té- 
moins ,  qui  dépoferont  que  fuivant  le  bruit  com- 
mun ,  le  père  ou  autre  parent  auquel  le  mineur 
aura  fuccédé ,  avoit  une  telle  quantité  de  biens  ; 
&  fur  l'information  ,  le  Juge  peut  déférer  le 
ferment  au  mineur  ,  jufqu'à  une  certaine  quan- 
tité. 

Après  que  l'inventaire  eft  fait,  le  tuteur  doit 
faire  procéder  à  la  vente  des  meubles  à  l'encan 
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par  un  Officier  public  ,  qui  les  adjuge  au  plus 
offrant  Se  dernier  enchériffeur. 

Mais  on  en  conferve  quelquefois  une  partie, 
quand  le  mineur  approche  de  fa  majorité  ,  ou 
quand  il  y  a  de  certains  meubles  précieux  qu'il 
lui  convient  de  conferver  :  ce  qui  dépend  des 
circonstances ,  Se  de  l'état  des  affaires  du  mineur. 
Le  tuteur  qui  n'auroit  pas  fait  vendre  les 
meubles  du  mineur ,  n'en  feroit  pas  quitte  pour 
payer  le  prix  de  l'eftimation  portée  par  l'inven- 
taire ,  parce  qu'ils  font  fouvent  prifés  au-deffous 
de  leur  jufte  valeur.  Il  doit  ,  outre  cela,  payer 
la  crue.  Voye\  Crue. 

Six  mois  après  la  vente  des  meubles ,  le  tuteur 
doit  employer  les  deniers  qui  lui  relient  en  ac- 
quilïtion  d'héritages ,  ou  en  contrats  de  conf- 
titutions,  comme  auffi  les  principaux  des  rentes 
dont  il  eft  forcé  de  recevoir  le  rachat ,  6c  même 
les  deniers  revenans  bons  de  fes  épargnes ,  lorf- 
que  fuivant  les  facultés  du  mineur,  ils  forment 
un  capital  affez  confîdérable  pour  les  placer.  En 
un  mot ,  le  tuteur  qui  garde  des  deniers  oiftfs 
entre  fes  mains  plus  de  lix  mois ,  eft  obligé  d'en 
payer  les  intérêts  au  mineur  ,  comme  nous 
avons  dit ,  verbo  Deniers  pupillaires. 

Le  tuteur  doit  adminiftrer  les  biens  de  fon 
mineur  avec  la  même  diligence  qu'un  bon  père 
de  famille  veille  à  fes  propres  intérêts  ;  il  eft  de 
fon  devoir  de  pourfuivre  exactement  les  débi- 
teurs de  fon  mineur  ,  veiller  à  ce  qu'ils  ne  de- 
viennent pas  infolvablespar  fa  négligence,  leur 
faire  payer  régulièrement  les  arrérages, 6c  faire 
ce  qu'il  convient  pour  que  leurs  biens  ne  foient 
pas  vendus  par  décret  fans  y  former  oppofition. 

En  un  mot ,  le  tuteur  eft  refponfable  de  fa 
faute,  même  légère  ;  Se  par  conséquent  il  doit 
avoir  autant  de  précaution  pour  ce  qui  concerne 
les  affaires  de  fon  mineur  ,  que  pour  ce  qui  le 
regarde  lui-même. 

A  l'égard  de  l'aliénation  des  immeubles  de 
fon  mineur,  il  doit  y  obferver  toutes  les  con- 
ditions que  nous  avons  marquées ,  verbo  Alié- 
nation. 

Il  doit  auffi  ne  rien  faire  de  fon  chef,  quand 
il  s'agit  de  chofe  importante;  mais  il  faut  qu'il 
y  procède  en  vertu  d'un  avis  de  p3rens ,  pourfe 
mettre  à  couvert  de  toute  recherche. 

Par  exemple  ,  quand  il  s'agit  de  placer  des 
deniers  appartenans  à  fon  mineur  ,  il  doit  en 
faire  l'emploi  en  vertu  d'un  avis  de  parens , 
comme  nousavons  dit  ,v£rZ>o  Deniers  pupillaires. 

|  Lorfque  le  tuteur  a  des  deniers  oififs  ,  il 
doit  le  faire  lignifier  aux  parens ,  avec  fomma-_ 
tion  de  lui  indiquer  un  emploi  utile  ;  fans  quoi 
il  en  doit  l'intérêt  à  fon  pupille,  iix  mois  après 
qu'il  a  eu  les  deniers  oififs  en  les  mains  ;  parce 
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qu'on  préfume  alors  qu'il  lésa  fait  valoir  à  fon 
profit.  C'elt  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  rendu 
au  rapport  de  M.  de  Latteignant  le  1 1  Août 
1758  ,  contre  le  Sieur  de  la  Mirée  ,  au  profit 
de  la  Dame  de  Vertou  fa  fille ,  dont  il  avoitété 
tuteur.  ] 

Cet  avis  eft  auflî  très-utile ,  lorfcjue  le  tuteur 
eft  obligé  de  diminuer  confidérablcment  le  prix 
des  anciens  baux  ;  lorfqu'il  y  a  des  réparations 
à  faire  dans  les  maifons  ou  dans  les  fermes  de 
fon  mineur  ;  &  principalement  quand  il  s'agit 
de  foutenir  au  nom  du  mineur  des  procès,  (oit 
en  demandant ,  foit  en  défendant. 

Pour  ce  qui  regarde  l'action  qui  provient  de 
l'adminiftration  de  tutelle  ,  voye\  ce  que  j'en  ai 
dit ,  verbo  Adminiftration.  A  l'égard  de  ce  qui 
concerne  fon  éducation,  voye\verbo Education. 

Enfin ,  pour  ce  qui  eft  de  l'autorité  du  tuteur  , 
voye\  ce  que  j'en  ai  dit  dsns  ma  Traduction 
des  Inltitutes  ,  au  titre  21  du  premier  livre. 

Suivant  la  difpofïtion  du  Droit ,  l'hypothèque 
entre  le  tuteur  Se  le  pupille  eft  réciproque  ,  Se 
par  conféquent  du  même  jour  ,  c'eft-à-dire  du 
jour  de  la  tutelle.  Les  Parlemensde  Droit  écrit 
&  celui  de  Normandie  fuivent  cette  difpofïtion. 

Autrefois  celui  de  Paris  la  fuivoit  aulïi  ,  fui- 
vant  un  Arrêt  du  n  Décembre  1604, rapporté 
par  Louet,  lettre  H,  chap.  23;  mais  depuis  la 
Jurifprudence  a  changé,  8c  dans  ce  Parlement 
l'on  ne  donne  aujourd'hui  l'hypothèque  au  tu- 
teur que  du  jour  de  la  clôture  de  fon  compte. 

Les  tranfaftions  qu'un  mineurdevenu  majeur 
fait  avec  fon  tuteur  fur  la  geftion  delà  tutelle, 
peuvent  être  caffées  ,  pour  peu  que  le  mineur 
ait  été  léfé  ;  il  peut  revenir  contre  dans  les  dix 
ans  depuis  fa  majorité  ,  à  moins  que  le  compte 
n'ait  été  examiné,  8c  que  toutes  les  pièces  juf- 
tificatives  n'aient  été  remifes  entre  les  mains  du 
mineur.  Louet  Se  fon  Commentateur,  lettre  T, 
chapitre  3. 

Dans  les  Parlemens  de  Touloufe  ,  Grenoble 
5c  Rouen, les  mineurs  peuvent fe  faire  relever 
pendant  trente  ans  des  aftes  qu'ils  ont  paflès 
avec  leurs  tuteurs  ,  non  vifs  tabulis.  Henrys  , 
tome  2  ,  liv.  4  ,  queftion  74  ;  Bafnage  ,  fur  l'ar- 
ticle 5  de  la  Coutume  de  Normandie. 

Toutes  difpofitions  entre-vifs  ou  teftamen- 
taires  ,  faites  par  des  mineurs  à  leurs  tuteurs  ou 
curateurs  ,  font  prohibées  8c  de  nul  effet  , 
comme  il  eft  déclaré  en  l'article  131  de  l'Or- 
donnance de  1539. 

Un  tuteur  peut  époufer  celle  qui  a  été  fous 
fa  tutelle,  ou  le  fils  du  tuteur  peut  époufer  la 
pupille  de  fon  perc  ,  après  que  le  compte  de 
tutelle  aura  été  renduen  pvéfenced'un  légitime 
contradicteur  ,  pourvu  que  ce  foit  du  confen- 
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teinent  des  plus  proches  parens  de  la  pupille  ; 
Se  que  le  mariage  foit  contracté  fuivant les  for- 
malités requifes. 

Il  n'y  a  qu'au  Parlement  de  Touloufe  où  les 
tuteurs  ne  peuvent  pas  époufer  leurs  mineures, 
ni  les  marier  à  leurs  enfans;  enforte  que  le  tu- 
teur qui  auroit  éponfé  fa  pupille',  ou  qui  l'au- 
roit  mariée  à  fon  fils  ,  feroit  puni ,  en  ce  qu'il 
nejpourroit  fuccéder  à  fes  enfans  ou  petits- 
enfans  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  20 
Mai  1637  ,  rapporté  par  d'Olive,  livre 3  , cha- 
pitre 2.  Voyei  le  Recueil  alphabétique  de  M. 
Bretonnier. 

TUTEUR  honoraire  ,  eft  celui  qui  eft 
donné  à  un  mineur  qui  elt  de  qualité  ,  pour 
avoir  foin  de  fon  éducation;  8t  comme  le  tuteur 
onéraire  eft  plutôt  un  homme  d'affaires  qu'un 
véritable  tuteur  ,  on  lui  donne  ordinairement 
des  appointemens  ,  qui  font  réglés  par  l'avis 
des  parens  ,  St  qu'il  emploie  dans  fon  compte. 

Le  tuteur  honoraire  n'adminiftre  donc  pas 
les  biens  du  mineur  par  lui-même  ;  c'eft  le  tu- 
teur onéraire  qui  en  a  tout  le  foin  ,  ÔC  c'elt  lui 
feul  qui  rend  le  compte  de  tutelle. 

A  l'égard  des  adtes  que  le  mineur  pafTe  ,  il 
fuffit  qu'il  foit  autorifé  par  l'un  des  deux.  Mais 
le  tuteur  onéraire  ne  manque  prefque  jamais  de 
faire  paroître  le  nom  du  tuteur  honoraire  dans 
tous  les  aftes  ;  à  quoi  néanmoins  il  n'eft  pas 
obligé  ,  fi  ce  n'eft  à  l'égard  du  mariage  du  mi- 
neur ,  où  le  confentement  du  tuteur  honoraire 
prévaut  à  celui  du  tuteur  onéraire. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  conformément  à  la 
difpofition  des  Loix  Romaines,  les  tuteurs  ho- 
noraires font  tenus  fubfidiairement  de  l'infol- 
vabilité  des  tuteurs  onéraires  ,  pour  le  rcliqua 
du  compte  de  tutelle. 

Mais  dans  les  Pays  de  Coutumes,  Se  même 
dans  les  Pays' de  Droit  écrit  du  rellbrt  du  Par- 
lement de  Paris,  le  tuteur  honoraire  n'eftpoint 
aujourd'hui  tenu  de  I'infolvabilité  du  tuteur 
onéraire,  attendu  qu'il  n'a  foin  que  de  l'éduca- 
tion du  mineur,  Se  qu'il  n'eft  point  chargé  de 
l'adminiflration  de  fes  bien:.  Voye\  le  Recueil 
alphabétique  de  M.  Bretonnier. 

TUTRICE.  La  tutelle  en  France,  comme 
chez  les  Romains  ,  eft  une  charge  réputée  pu- 
blique ,  'qui  par  conféquent  ne  peut  point  être 
exercée  par  des  femmes. 

Il  faut  excepter  la  mère  Se  l'aïeule ,  qui  peu- 
vent être  tutrices  de  leurs  enfans,  fuivant  l'Au- 
thentique Sacramentum,  cod.  quand»  mulUr  tu- 
teLv  offic.  fung.  j'ot.  Se  même  la  mère  ,  par 
l'ufage  ordinaire  de  la  France  ,  eft  préférée  à 
tous  autres  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  rien  à  redire 
à  fa  conduite. 

Mais 
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Mais  toute  autre  femme  ne  peut  être  admife 
à  cette  charge.  Ainlï  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  du  23  Juillet  1629  ,  rapporté  par 
d'Olive,  livre  1 ,  chapitre  3  3,  il  a  été  jugé  qu'une 
beile-mere ,  qu'un  père  avoit  dans  ion  teftament 
nommée  tutrice  à  les  enfans  d'un  premier  lit, 
ne  pouvoit  pas  être  admife  à  leur  tutelle. 

Cette  diftinction  particulière  n'eft  accordée 
à  la  mère  6c  à  l'aïeule  que  par  un  privilège  fpé- 
cial ,  fondé  fur  l'affection  que  la  mère  &C  l'aïeule 
ont  coutume  d'avoir  pour  leurs  enfans. 

Ce  privilège  ne  peut  donc  pas  être  étendu  à 
une  autre  femme  par  la  volonté  d'un  Particu- 
lier jenforte  même  que  le  Juge  ne  pourroitpas 
confirmer  cette  difpofition,  comme  étant  con- 
traire aux  Loix  6c  à  l'intérêt  des  pupilles. 

Néanmoins  le  beau-pere  peut  être  tuteur  du 
fils  de  fa  femme  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris ,  rendu  le  18  Décembre 
1565  ,  rapporté  par  Chenu  ,  queft.  18. 

Quoique  les  mères  6c  les  aïeules  foient  ad- 
miles  à  la  tutelle  de  leurs  enfans  ,  fans  qu'on 
leur  puiffe  contefter  s'il  n'y  a  caufe  légitime  , 
toutefois  elles  ne  font  pas  obligées  de  la  pren- 
dre ,  6c  peuvent  la  refufer. 

Mais  quand  la  mère  a  accepté  la  tutelle  de 
fes  enfans,  elle  ne  peut  plus  s'en  décharger  ,  à 
moins  qu'elle  ne  convole  en  fécondes  noces  ; 
auquel  cas  elle  perd  la  tutelle  de  fes  enfans  , 
mais  non  pas  le  droit  de  veiller  à  leur  éducation. 

La  mère  qui  fe  remarie  fans  avoir  fait  pour- 
voir de  tuteur  à  fes  enfans  ,  ni  rendu  compte  , 
eft  privée  de  la  iucceffion  de  fes  enfans  ,  foit 
qu'elle  lui  arrive  ab  intefiat ,  ou  par  droit  de 
fubftitution  ,  fï  fon  fils  décède  en  pupillarité  ; 
ÔC  fi  elle  n'eft  pas  folvable  ,  les  biens  du  mail 
font  obligés  pour  le  reliqua  de  la  tutelle.  Cam- 
bolas  ,  liv.  4  ,  chap.  46  ,  6c  liv.  5  ,  chap.  31. 

Nous  avons  deux  Loix  qui  décident  que  les 
biens  de  celui  qui  époufe  une  femme  tutrice  de 
fes  enfans  ,  font  fournis  à  l'hypothèque  tacite 
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des  mineurs  pour  le  paiement  du  reliqua ,  même 
pour  la  geftion  faite  auparavant  le  mariage. 
C'elt  la  Loi  2  ,  verf.  Sed ,  cod.  quand,  mul.  tut. 
cff.  fung.  pet.  Se  la  Loi  5  ,  cod.  in  quib.  cauf. 
pign.  vd.  hypoi.  tut.  cont. 

M.  Henrys  ,  dans  fon  dixième  plaidoyer , 
établit  pour  maxime  ,  que  celui  qui  a  époufé 
une  tutrice  ,  doit  être  condamné  par  corps  au 
paiement  du  reliqua  ,  parce  qu'il  eft  véritable- 
ment réputé  tuteur  ,  ÔC  par  conféquent  fujet 
aux  mêmes  charges  que  les  tuteurs. 

Mais  à  l'égard  de  la  mère  tutrice ,  elle  ne  peut 
pas ,  pour  raifon  de  ce  ,  être  condamnée  par 
corps  ;  &C  la  demande  qu'en  feroit  un  fils  contre 
fon  père  ou  fa  mère  qui  auroient  adminiftré  la 
tutelle  ,  patïeroit  avec  raifon  pourabfurde,  &C 
cauferoit  de  l'indignation. 

La  veuve  qui  vit  impudiquement  pendant  fa 
viduité,  perd  la  tutelle  de  fes  enfans.  Coquille 
fur  la  Coutume  de  Nivernois  ,  chap.  27  des 
Donations. 

La  mère  qui  convole  en  fécondes  noces ,  perd 
la  tutelle  de  fes  enfans  ;  8c  quoique  fon  mari 
décède  peu  après  ,  durante  adhuc  tutelu  ,  elle 
ne  peut  pas  la  reprendre  après  l'avoir  perdue, 
ob  negleciam  prioris  marin  memoriam ,  fpretum- 
que  maternum  erga  libéras  amorem  ;  d'autant 
que  s'étant  remariée  elle  eft  préfumée  ne  pas 
veiller  comme  elle  devroit  à  l'intérêt  de  fes  en- 
fans. Boërius ,  décidons  1246c  286; Guy  Pape, 
décifîon  539  ;  Papon  ,  liv.  15  ,  tit.  5  ,  Arrêt  27; 
Taifand  fur  la  Coutume  de  Bourgogne ,  tit.  6 , 
art.  9  ,  nombre  1. 

Cependant  le  père  qui  contracte  un  fécond 
mariage  ,  ne  perd  pas  pour  cela  la  tutelle  de 
fes  enfans. 

Au  relie ,  quand  la  mère  ou  l'aïeule  eft  tutrice 
de  fes  enfans  mineurs,  on  lui  donne  un  fubrogé 
tuteur  ,  pour  veiller  à  la  confection  de  l'inven- 
taire ,  6c  empêcher  qu'il  ne  s'y  paffe  rien  de 
préjudiciable  aux  mineurs. 
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VACANCE  ,  eft  le  défaut  de  Titulaire  en 
une  Charge  ou  en  un  Bénéfice. 
VACANS  ,  Voye\  Biens  vacans. 
VACATIONS.  Ce  terme  fe  prend  pour  les 
falaires  qui  fe  payent  aux  Officiers  de  Juilice  , 
comme  aux  Commiffaires ,  Procureurs ,  No- 
Tome  IL 


taires ,  Sergens ,  Greffiers  &  autres  ,  dans  les 
levées  de  fcellés  ou  inventaires  ,  6c  dans  les 
defeentes  fur  les  lieux  ,  ôc  autres  affaires  des 
Particuliers,  efquelles  font  dues  vacations  à 
ceux  qui  les  font ,  à  raifon  du  temps  qu'ils  y 
ont  employé. 

Ppppp 
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VACATIONS  de  Juges,  font  les  droits  qui 
leur  font  attribués  par  heures ,  pour  vaquer  au 
Jugement  des  procès  qui  fe  jugent  de  grands 
ou  de  petits  Commiiraires. 

Elles  doivent  être  consignées  par  les  Parties , 
avant  que  les  Juges  procèdent  au  Jugement  de 
l'affaire  qui  eft  de  Commiffaires  ;  parce  que  les 
Juges ,  quand  ils  jugent  de  grands  ou  de  petits 
Commiffaires,  vaquent  à  des  heures  extraordi- 
naires pour  l'intérêt  des  Parties. 

Voye\  l'Edit  du  mois  d'Août  1669,  avec  les 
remarques  de  Bornier. 

VACATIONS  des  Jurés-Experts  ,  font 
les  droits  qui  leur  font  attribués  ,  pour  travail- 
ler à  quelque  vifite8c  eftimationenfait  debâti- 
mens. 

Il  y  a  un  a£te  de  notoriété  du  23  Juin  1692 , 
qui  porte  ,  que  lorfque  les  Experts  employent 
la  journée  ,  elle  fe  compte  pour  deux  vaca- 
tions ;  favoirle  matin  depuis  huit  heures  jufqu'à 
onze,  8c  depuis  deux  heures  de  relevée  jufqu'à 
cinq,enforte  qu'il  y  ait  toujours  trois  heures  au 
moins  pour  chaque  vacation.  Voye\ce  que  j'ai 
dît  ci-deffus,  verbo  Experts. 

VACATIONS  ou  Vacances  ,  eft  le  temps 
pendant  lequel  on  ne  plaide  point  dans  une 
Jurifdiêtion  ,  fi  ce  n'eft  dans  la  Chambre  des 
Vacations  ,  laquelle  eft  principalement  établie 
pour  les  matières  provisoires  8c  autres  qui  de- 
mandent expédition  8c  célérité. 

Elle  nç  dure  au  Parlement  de  Paris  que  depuis 
le  9  Septembre  jufqu'au  27  Octobre ,  veille  de 
Saint  Simon  Saint  Jude  ;  de  forte  que  depuis  ce 
jour  jufqu'à  la  rentrée  de  la  Saint  Martin  ,  tout 
celle  au  Palais. 

Les  vacations  du  Chàtelet  commencent  au 
premier  Lundi  d'après  la  Notre-Dame  de  Sep- 
tembre ,  6c  finiffent  le  Lundi  avant  la  Saint 
Simon  Saint  Jude  :  de  forte  que  les  vacations 
duChàteletnedurentque  fixfemaines,  pendant 
lequel  temps  l'on  ne  plaide  point  au  Préfidial, 

Pendant  la  première  quinzaine  ,  on  plaide  au 
Parccivil  pour  les  affaires  provifoires,  les  Mer- 
credis 8c  Samedis  ;  8c  les  deux  autres  quinzaines , 
les  Vendredis  8c  Samedis. 

Pendant  les  vacations  du  Chàtelet,  l'Au- 
dience de  la  Chambre  civile  8c  de  la  Chambre 
criminelle  ,  fe  tient  les  Mercredis  à  midi  jufqu'à 
deux  heures. 

VAGABONDS ,  font  gens  oififs ,  fainéans , 
fans  métier  6c  vacation  ;  gens  abandonnés  qui 
courent  le  pays ,  fans  avoir  aucun  domicile  cer- 
tain ;  gens  fans  aveu,  c'eftà-dire  qui,  n'ayant 
ni  feu  ni  lieu  allure,  ne  font  connus  6c  avoués 
de  perfonne  :  /:  wiines  Mi  telluris  funt  inutile 
pondus ,  &  fruges  confumerc  nati. 
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Comme  ils  n'ont  aucun  domicile  certain  oiï 
ils  habitent  ,  quoiqu'ils  ayent  le  domicile  de 
leur  origine  ,  on  les  appelle  erronés ,  gens  fans 
retraite ,  fans  foi  ,  fans  maifon ,  fine  lare  ,  fins 
fide.  Ces  fortes  de  gens  peuvent  être  arrêtés, 
par-tout  où  on  les  trouve ,  6c  punis  des  crimes 
dont  ils  feront  convaincus  ;  6C  quand  ils  ne  fe» 
roient  aceufés  d'autre  crime  que  de  celui  d'être 
vagabonds  ,  ils  pourront  néanmoins  être  con- 
damnés à  quelque  peine. 

Les  Loix  ne  confondent  point  ces  gueux 
dont  la  mendicité  a  fa  fource  dans  la  fainéan- 
tife ,  avec  les  mendians  invalides  ou  extrême- 
ment âgés,  qui  ne  mendient  que  parce  qu'ils  y 
font  forcés.  Elles  regardent  les  premiers  avec 
horreur;  6c  bien  loin  de  leur  accorder  aucune 
protection ,  elles  leur  refufent  toute  forte  de 
retraite. 

Mais  pour  les  pauvres  qui  ne  mendient  que 
parce  qu'ils  y  font  forcés  ,  elles  les  regardent 
avec  pitié  comme  une  portion  de  ceux  qui  font 
partie  du  peuple,  ÔC  dont  le  témoignage  ne  doit 
point  être  rejette. 

M.  Charles  Dumoulin  fur  le  titre  de  tefiibus 
au  Code  ,  dit  qu'il  faut  rejetter  le  témoignage 
de  ces  mendians  errans  6c  vagabonds  qui  pro- 
mènent par-tout  leur  mifere  6c  leur  fainéantife  ; 
mais  non  pas  le  témoignage  de  ceux  qui  ne  font 
pas  de  ce  caractère ,  ÔC  qui  ne  mendient  pas  par 
lâcheté  8c  par  libertinage  ,  mais  uniquement 
parce  qu'ils  y  font  forcés. 

Ainlî  on  doit  les  mettre  au  nombre  des  autres 
hommes ,  6c  avoir  pitié  de  leur  mifere  ,  foit  par 
des  aumônes ,  foit  par  une  retraite  dans  les  mai- 
fons  deftinées  à  cet  ufage.  Voici  ce  qu'en  dit 
l'Empereur  Juftiniendans  faNovelle  80,  cha- 
pitre 5.  Lxfos  autem  aut  Lcfas  corpore  ,  aut  ca- 
nitie  graves  ,  hos  fine  moleftiâ  effe  jubemus  in 
hue  nojlrâ  civitate  ,  aut  piè  agere  volentibus 
adfcribendos. 

Le  foin  de  veiller  à  ce  que  font  les  vagabonds 
£c  gens  fans  aveu  ,  regarde  dans  les  Villes  les 
Officiers  de  Police  ,  S;  à  la  campagne  les  Pré- 
vôts des  Maréchaux. 

Suivant  l'art.  9  du  titre  2  de  l'Ordonnance 
de  1667,  l°s  affgnations  qui  leur  font  données, 
doivent  être  faites  par  un  feul  cri  public  ,  au 
principal  marché  du  lieu  de  l'établillement  du 
Siège  où  l'affignation  fera  donnée  fans  aucune 
perquisition  ;  6c  fera  l'exploit  paraphé  par  le 
Juge  des  lieux  fans  frais. 

Ces  fortes  de  gens  ont  coutume  de  caufer  des 
troubles  6c  des  {éditions.  Comme  il  eft  dange- 
reux de  les  avoir, ils  peuvent  être  arrêtés  dans 
les  lieux  où  ils  fe  trouvent  ;  8C  fi  perfonne  ne 
veut  répondre  pour  eux  ,  ils  peuvent  être  déw« 
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îius  prifonniers  jufqu'à  ce  qu'ils  ayent  fait  con- 
noître  la  raifon  qui  les  fait  iéjourner  dans  le  lieu 
où  ils  ont  été  pris. 

On  les  appelle  gibier  de  Prévôt ,  parce  que 
les  Prévôts  des  Maréchaux  connoiiïent  en  der- 
nier reiTort  des  crimes  qu'ils  commettent,  même 
dans  les  Villes  où  les  Prévôts  des  Maréchaux 
ont  leur  réfidence.  Voye\  Prévôts  des  Maré- 
chaux. 

On  trouve  dans  le  Dictionnaire  de  M.  Brillon 
plulieurs  Déclarations  Se  Ordonnances  faites 
pour  empêcher  que  ces  fortes  de  gens  demeu- 
rent dans  les  Villes  ,  ou  fe  retirent  à  la  campa- 
gne dans  des  Châteaux. 

|  Voirentr'autres  la  Déclaration  du  18  Juillet 
1724 ,  qui  eft  très-étendue  fur  cet  objet.  ] 

VALF.TS  QUE  LEURS  MAÎTRESSES  ÉPOU- 
SENT. Voyei  Mariage  inégal. 

VAINE  pâture.  Voye\  Pâturage. 
VALIDATION,  eft  un  terme  de  la  Cham- 
bre des  Comptes ,  qui  fe  dit  des  Lettres   de 
Chancellerie  qu'on  obtient  pour  faire  valoir  un 
compte. 

VALIDATION  de  criées,  eft  l'autorifa- 
tion  qui  s'en  fait  par  Lettres  obtenues  en  Chan- 
cellerie. 

Pour  entendre  ce  que  c*eft ,  il  faut  favoir  que 
dans  les  Coutumes  de  Vitry ,  Château-Thierry , 
&  dans  quelques  autres ,  lorfqu'il  eft  queftion 
de  certifier  des  criées ,  il  eft  d'ufage  de  prendre 
foigneufement  garde  lî  toutes  les  lignifications 
en  ont  été  faites  parlant  à  la  Partie  faille  :  Si 
cette  formalité  eft  tellement  de  rigueur  ,  qu'il 
faut  pour  en  couvrir  le  défaut ,  avoir  indifpen- 
fablement  recours  à  des  Lettres  de  Chancelle- 
rie, qu'on  nomme  Lettres  de  validation  ou  d'au- 
torifation  de  criées ,  auxquelles  un  pourfuivant 
eft  aflujetti  pour  la  validité  de  fa  procédure. 

L'adreffe  de  ces  Lettres  eft  toujours  faite  au 
Juge  du  Siège  où  les  criées  font  pendantes.  Sa 
Majefté  lui  mande  par  ces  Lettres ,  que  s'il  lui 
appert  que  les  criées  ayent  été  bi,en  Se  duement 
faites  Se  certifiées  félon  la  Coutume  Se  Siège  des 
lieux  ,  Se  qu'il  n'y  ait  dans  les  exploits  que  le 
manque  d'avoir  parlé  à  la  perfonne  du  faiii  , 
qu'elles  ayent  été  certifiées  à  la  charge  d'obtenir 
lefdites  Lettres  d'autorifation  ,  il  paiîe  outre  à  la 
vente  Se  adjudication  des  choies  failles ,  8c  falTe 
au  furplus  aux  Parties  bonne  8c  brieve  Juftice. 
VALUE ,  eft  la  fomme  qu'une  chofe  vaut  au- 
delà  de  la  prifée  qui  en  a  été  faite.  Surquoi  il 
faut  remarquer  que  la  crue  d'un  inventaire  tient 
lieu  de  plus  value. 

VARECH  ,  eft  une  herbe  qui  croît  en  mer  fur 
des  roches ,  Se  que  la  mer  arrache  en  montant 
&  jette  fur  fes  bords.  Il  eft  défendu  de  couper 
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cette  herbe  la  nuit ,  Se  hors  les  temps  preferits 
pour  cela. 

Mais  en  Normandie  on  appelle  de  ce  nom 
généralement  tout  ce  que  la  mer  jette  fur  fes 
bords,  foit  de  fon  crû  ,  loit  qu'il  vienne  de  bris. 
Si  naufrage. 

Dans  cette  Province,  les  droits  que  les  Sei- 
gneurs des  fiefs  voilins  de  la  mer  prétendent 
furies  effets  qu'elle  poulie  fur  fon  rivage  ,  fonç 
appelles  droits  de  varech. 

Si  le  propriétaire  des  chofes  que  la  mer  a  jet- 
rées  à  terre  les  réc!ame  dans  l'an  Se  jour,  elles 
lui  font  rendues  ;  mais  s'il  laiffe  palier  ce  temps 
fans  les  avoir  réclamées,  elles  appartiennent  au 
Seigneur  féodal  ou  au  Roi. 

Toutes  fortes  de  varechs  n'appartiennent 
pas  au  Seigneur  ;  il  y  en  a  qui  appartiennent 
au  Roi  à  fon  exclulion,  comme  l'or  Scl'argent 
monnoyés,  ou  enmaue  qui  excède  vingt  livres. 
Item,  les  chevaux  de  fervice,  francs-chiens , 
oifeaux,  y  voire,  corail,  pierreries  ,  écarlate  , 
verd-de-gris ,  Se  les  peaux  zibelines  qui  ne  font 
point  encore  appropriées  à  aucun  ufage 
d'homme. 

Item  ,  les  troulîeaux  de  draps  entiers  ,  lits  , 
Se  tous  les  draps  de  foie  entiers. 

Enfin ,  tout  le  poilîbn  royal  qui  vient  en  terre 
fans  aide  d'homme  ;  en  quoi  n'eft  comprife 
la  baleine. 

A  l'exception  de  ce  que  nous  venons  de  re- 
marquer ,  toutes  les  autres  chofes  que  la  mer 
jette  fur  fes  bords  ,  appartiennent  au  Seigneur 
du  fief. 

Voye\  l'Auteur  de  l'efprit  de  la  Coutume 
de  Normandie  ,  titre  25  ;  les  Commentateurs 
de  cette  Coutume  fur  les  articles  559  8e  601  ;  8c 
l'Ordonnance  de  la  Marine  ,  tir.  10  du  livre  4. 
VARIER  ,  lignifie  fe  contredire ,  changer  de 
fentiment  ou  de  réponfe.  Le  Patron  laie  peut 
varier  ,  c'eft-à-dire  préfenter  au  Collateur  plu- 
lieurs perfonnes  entre  lefquellesilfera  libre  au 
Collateur  de  coriférer  le  bénéfice  vacant  à  celui 
qu'il  voudra  :  mais  le  Patron  eccléiiaftique  ne 
peut  point  varier  ;  quia  variatio  turpis  eft  in 
Patrono  ecclefuijiico. 

Suivant  le  fentiment  de  tous  les  Criminalif- 
tes ,  les  variations  font  de  très-forts  argumens 
contre  les  aceufés  ;  comme  je  l'ai  dit,  verboCon-* 
tradiftion. 

Les  témoins  qui  varient  rendent  leurs  dépefi- 
tions  fufpedtes.  Sur  quoi  il  faut  remarquer  qu'en 
matière  criminelle  les  témoins  ne  peuvent  varier 
en  leurs  dépôlîtions  après  leur  récolement. 

VASSAL  ,  eft  celui  qui  eft  propriétaire  d'un 
fief  ,  Se  il  fe  dit  à  l'égard  du  Seigneur  duquel 
le  fief  relevé  ;  car  un  vaflal  peut  être  un  Seï- 

Ppppp  ij 


8si  V  A  S 

gnear  dominant  à  l'égard  des  fiefs  qui  relèvent 
de  celui  dont  il  eft  propriétaire.  Voye-{  ce  qui 
eft  dit  de  l'étymologie  de  ce  terme  dans  le  Dic- 
tionnaire de  Trévoux. 

Le  vaffal  eft  tenu  de  faire  la  foi  8c  hommage 
à  fcn  Seigneur,  envers  lequel  il  cftencoretenu 
de  certains  droits ,  charges  8c  redevances. 

Mais  dès  que  le  variai  cette  d'être  poflefleur 
du  fief,  l'obligation  de  fidélité  qu'il  a  promife 
à  fon  Seigneur  au  temps  de  fa  réception  8c  in- 
veftiture  ,  fe  trouvé  éteinte  ,  aulft-bien  que  ces 
qualités  de  valfal  8c  de  Seigneur. 

Touchant  les  droits  8c  devoirs  que  les  vaf- 
faux  doivent  à  leurs  Seigneurs,  voye$  Seigneur, 
8c  le  premier  titre  de  la  Coutume  de  Paris. 

VASSAL  de  plein  fief,  eft  celui  qui  eft  à 
pur  8c  fans  moyen,  ou  comme  dit  la  Coutume 
de  Normandie  ,  qui  tient  au  Seigneur  un  à  un  , 
&  non  par  moyen. 

VASSELAGE  ,  fe  prend  quelquefois  pour 
la  foi  8c  hommage  que  le  vafTal  rend  à  fon  Sei- 
gneur ;  mais  en  général  ce  terme  lignifie  une 
furvkude  ou  dépendance  envers  un  Seigneur 
Supérieur.  On  diftinguoit  autrefois  entre  le  vaf- 
felage  lige  8c  le  vallelage  fimple.  Celui  qui 
appartenoit  au  Roi  étoit  appelle  vaffelage  lige , 
8c  emportoit  une  obligation  de  la  part  du  vaf- 
fal  de  fervir  fon  Seigneur  à  la  guerre  envers 
tous  8c  contre  tous  ;  8c  par  cette  raifon  il  ne 
pouvoir  appartenir  qu'au  Roi.  On  appelloit 
vaffelage  (impie,  celui  qui  appartenoit  à  des  Par- 
ticuliers ,  la  feudalité  toujours  réfervée  au  Roi. 
Voye\  ce  qui  eft  dit  fur  ce  mot  dans  le  Diction- 
naire de  'Irévoux. 

VASSELAGE  actif. Ce  terme  quife  trouve 
dans  l'article  14  du  titre  12  de  la  Coutume  de 
Bcrry  ,  lignifie  le  droit  de  feudalité  qui  appar- 
tient au  Seigneur  fur  fon  vaiTal. 

VAVASSEUR ,  fe  dit  d'un  arriere-vaffal  qui 
tient  un  fief  d'un  Seigneur  qui  relevé  d'un  autre; 
d'où  l'on  a  formé  vavafferie  ,  qui  elt  la  qualité 
d'un  fief  tenu  par  un  Vavaileur. 

V  E 

VECTIGAL  ,  eft  un  mot  latin  qui  fignific 
l'impôt  qui  eft  impofé  fur  les  marchandifes  8c 
tknrées  qui  fe  tranfportent  d'un  lieu  dans  un 
autre. 

Cet  impôt  eft  appelle  veciigal ;  quia  folvitur 
ratione  mercium  qiuv  vehuntur. 

I        ,   Tribut. 

VEILLER,  (i  gnifie  avoir  foin  de  fes  affaires  ; 
rc  qui  fait  qu'on  en  eft  favorifé  par  le  Droit , 
fuivant  cette  maxime  qui  dit  que;ura  vigilan- 
libus  profitât.  Il  faut  veiller  pour  empêcher 
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qu'on  ne  farte  vendre  par  décret  des  biens  quî 
nous  font  hypothéqués.  On  dit  aufli  :  tandis  que 
le  vafj'al  dort  ,  le  Seigneur  veille ,  &  que  le  vaf- 
fal  veille  quand  le  Seigneur  dort  ;  pour  dire  , 
que  quand  le  vaiTal  néglige  de  porter  la  foi  8c 
hommage  ,  le  Seigneur  faifit  le  fief,  8c  fait  les 
fruits  Wtns.Voyei  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  61 
de  la  Coutume  de  Paris. 

VELLEIEN ,  eft  un  décret  du  Sénat  Romain, 
par  lequel  les  femmes  ne  peuvent  pas  s'obliger 
valablement  pour  d'autres  ;  enforte  que  fi  elles 
fe  font  chargées  de  quelque  obligation  contrac- 
tée par  une  autre  perfonne ,  comme  fervant 
de  caution  ou  autrement,  elles  ne  peuvent  être 
valablement  pourfuivies  pour  raifon  de  telles 
obligations. 

Les  motifs  de  ce  Sénatufconfultc  font  expli- 
qués dans  la  Loi  première,  au  Code  adSena- 
tufeonf.  Velleïan.  Les  termes  en  font  remarqua- 
bles :  Nam  fiait  moribus  civilia  officia  adempta 
funt  fœminis  ,  &  pleraque  ipjb  jure  non  valent  ; 
ita  multo  magis  adimendum  eis  fuit  id  ojficium , 
in  quo  non  jola  opéra  ,  nudumque  minifierium 
earum  verfaretur  ,  fed  eiiam  perieulum  reifamu 
liaris. 

L'effet  du  Sénatufconfulte  eft  de  rendre  abfo- 
lument  nulle  l'obligation  d'une  femme  qui  s'o- 
blige pour  un  autre  ;  de  manière  toutefois  que 
iï  par  l'intcrcefiion  de  la  femme  l'ancienne  obli- 
gation du  débiteur  a  été  éteinte  ,  comme  par 
une  novation  ou  tranfport  d'obligation  ,  le 
créancier  eft  rétabli  dans  fes  droits  à  l'encontre 
de  fon  débiteur.  A  plus  forte  raifon  ,  lorfque 
par  l'interceffion  de  la  femme  l'ancienne  obli- 
gation du  débiteur  n'a  pas  été  détruite  8c  éteinte , 
le  créancier  eft  en  droit  de  s'en  fervircontre  lui 
quand  il  voudra. 

Ce  Sénatufconfulte  a  été  long-temps  obfervé 
dans  toute  la  France.  Mais  fous  Henri  IV ,  par 
un  Edit  du  mois  d'Août  1606 ,  fa  difpolition 
fut  abrogée. 

Quoique  cet  Edit  fût  général  pour  tout  le 
Royaume  ,  il  ne  fut  néanmoins  enregiftré  qu'au 
Parlement  de  Paris.  Depuis  cet  enregiftrement, 
les  femmes  ont  pu  s'obliger  valablement  pour 
d'autres,  fans  renoncer  au  bénéfice  du  Sénatuf- 
confulte Velleïen  ,  8c  à  l'Authentique  Si  qua 
millier ,  tant  dans  le  Pays  de  Droit  écrit  que  cou- 
tumierdu  refiort  du  Parlement  de  Paris ,  à  l'ex- 
ception néanmoins  des  Coutumes  qui  ont  des 
difpofitions  contraire--. 

La  raifon  eft  ,  que  cet  Edit  ne  déroge  qu'à 
la  difpolition  du  Droit ,  8c  non  ù  celle  des  Cou- 
tumes. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  334  de  la 
Coutume  de  Paris. 
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Au  Parlement  de  Dijon  ,  cet  Edit  a  été  ob- 
fervé  depuis  qu'il  y  fut  enregiftré  le  7  Août 
1609.  En  Bretagne  ,  par  une  Déclaration  de 
1683  ,  le  Sénatufconfulte  Velleïen  a  été  abrogé. 

Voyei  la  remarque  de  M.  Hevin  fur  Frain  , 
ehap.  140  in  addit. 

Ce  Sénatufcon fuite  eft  en  ufage  dans  tous  les 
Parlemens  du  droit  écrit  ;  mais  il  s'y  pratique 
différemment. 

Il  faut  obferver  que  l'Edit  "d'Henri  IV  de 
ï6o6  a  Amplement  abrogé  le  Sénatufconfulte 
Velleïen  ;  mais  il  ne  permettoit  pas  aux  fem- 
mes d'obliger  £c  hypothéquer  leurs  biens  do- 
taux :  cela  ne  leur  a  été  permis  que  par  la  Décla- 
ration de  1664.  Voye\  le  Commentateur  d'Hen- 
rys ,  tome  1 ,  livre  4,  queftion  8. 

Une  femme  peut  renoncer  au  Sénatufcon- 
fulte Velleïen  ,  comme  nous  avons  dit,  verbo 
Renonciation.  Mais  quoiqu'une  femme  n'y  ait 
pas  renoncé  ,  il  y  a  des  cas  où  elle  eft  valable- 
ment obligée ,  &C  où  le  privilège  de  ce  Sénatuf- 
confulte n'a  pas  lieu. 

Les  plus  remarquables  font ,  1°.  Si  une  femme 
a  fervi  de  caution  à  delïein  de  tromper  le  créan- 
cier. Leg.  2,  §.fed  ita  ,ff-ad  Senatufconf.Vel- 
leïan. 

II0.  Si  elle  s'eft  obligée  pour  un  autre ,  enforte 
que  l'utilité  de  cette  obligation  la  regarde.  Leg. 
13  ,ff.  eod.  D'où  il  s'enfuit ,  qu'une  femme  qui 
s'eft  obligée  pour  faire  fortir  fon  mari  de  pri- 
fon  ,  ne  pourra  s'aider  du  Velleïen.  Guy  Co- 
quille en  fon  Commentaire  de  la  Coutume  de 
Nivernois,  article  10  du  titre  des  Droits  appar- 
tenans  à  gens  mariés. 

III0.  Si  elle  emprunte  de  l'argent  avec  quel- 
qu'un conjointement  Se  folidairement  pour 
employer  en  une  chofe  commune  ,  comme  à 
faire  rétablir  un  édifice  commun  ;  en  ce  cas ,  elle 
ne  pourra  pas  fe  fervir  du  bénéfice  de  ce  Séna- 
tufconfulce,  quoiqu'elle  foit  pourfuivie  folidai- 
rement pour  le  tout.  Leg.  17  ,  §.  z  ,  ff.  eod. 

IV°.  Si  après  deux  ans  de  l'interceifion  ,  elle 
s'eft  encore  obligée  ,  St  a  donné  des  gages  au 
criaiicier ,  au  nom  d'un  autre  que  de  fon  mari. 
Le^.  22  ,  eod.  eod. 

Touchant  le  Sénatufconfulte  Velleïen ,  voye\ 
Je  Dictionnaire  de  M.  Brillon  ,  verbo  Femme  , 
nombre  36  8c  fuiv.  ôc  verbo  Velleïen.  Voye\ 
auflî  le  Recueil  alphabétique  de  M.  Breton- 
mz* ,  verbo  Femme;  ScHenrys ,  liv.  4,  queft.  8. 

VÉNAL  ,  lignifie  ce  qui  s'achète.  Ainlî  par 
Offices  vénaux,  on  entend  ceux  qu'on  ne  peut 
acquérir  qu'à  prix  d'argent.  Ce  qui  fait  le  plus 
^rand  relief  de  ces  fortes  de  Charges,  c'eît  le 
mérite  de  ceux  qui  en  font  titulaires ,.  ôcla  ma- 
nière dont  ils  s'en  acquittent. 
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VENDANGES  ou  récoltes  de  vin.  Ce 
terme  (ignifie  la  faifon  où  l'on  recueille  Se  pref- 
fure  le  raifin  pour  en  faire  du  vin. 

Il  faut  qu'il  y  ait  une  Ordonnance  du  Juge 
avec  publication,  pour  qvie  {'on  puiile  com- 
mencer les  vendanges. 

Cette  publication  doit  être  précédée  d'une 
information  faire  par  Experts ,  fur  la  commo- 
dité ou  incommodité  de  l'avancement  ou  retar- 
dement des  vendanges.  Maynard  ,  livre  8  , 
chapitre  24  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe  qui  l'a  jugé  ainfi  en  156t. 

Tout  particulier  ayant  vignes  eft  fujet  au  ban 
des  vendanges ,  de  même  que  les  Villageois  ; 
enforte  qu'il  ne  peut  pas  vendanger  plutôt 
qu'eux.  Bouvot ,  tome  2  ,  verbo  Droits  Seigneu- 
riaux ,  queftion  3. 

II  faut  excepter  le  cas  où  un  Particulier  juf- 
tifieroit  avoir  un  privilège  de  vendanger  le  jour 
même  que  le  Seigneur.  Salvaing ,  de  l'ufage  des 
Fiefs ,  chap.  39. 

Le  droit  de  publier  les  vendanges  eft  de  la 
Haute-  Juftice,  8c  n'appartient  point  au  moyen- 
Jufticier.  Voye\  l'Auteur  des  Obfervatlons  fur 
Henrys,  tome  1  ,  livre  3  ,  chapitre  3. 

L'OrHcial  ne  peut  pas  connoître  d'une  con- 
travention faite  aux  défenfes  de  vendanger  un 
jour  de  Dimanche;  Se  quand  cela  eft  arrivé,  on 
a  jugé  qu'il  y  avoit  lieu  à  l'appel  comme  d'a- 
bus. Bouvot ,  tome 2  ,verbo  Appellation,  quef- 
tion 44. 

VENDEUR,  lignifie  celui  qui  vend  une  chofe 
de  quelque  nature  qu'elle  foit.  Il  eft  garant  de 
fes  faits  ÔC  promettes. 

Voyei  Garantie  en  fait  de  vente.  Voye\  auflî 
Eviction. 

Vendeur  fe  dit  aulli  de  celui  qui  conftitue  fur 
lui  une  rente, qui  vend  un  revenu  certain  à  un 
autre  ;  quoique  ce  devroit  être  au  contraire 
celui  qui  fournit  l'argent,  qui  aliène  le  fonds  de 
fon  argent  ,  qui  devroit  être  appelle  vendeur. 

Enfin  ,  vendeur  fe  dit  de  certains  Officiers 
créés  pour  ce  qui  regarde  les  ventes.  Tels  font 
les  Huiffiers-Prifeurs  du  Châtelet,  qui  fe  dilent 
Jurés-Prifeurs  ,  Crieurs  2t  Vendeurs  de  meu- 
bles. Tels  font  auffi  les  Jurés-Vendeurs  de  vin , 
de  marée  ,  de  volailles ,  qui  reçoivent  l'argent 
de  ces  denrées  de  ceux  qui  les  achètent,  8c  qui 
en  répondent  aux  Marchands. 

VENDIQUER  ,  fe  prend  pour  réclamer  un 
meuble  ,  ou  une  chofe  mobiliaire.  Voye\  Ré- 
clamer ,  Revendication  ,  Action  réelle. 

VENDIQUER  ,  fe  dit  encore  du  Seigneur 

Haut-Juilicier  qui  vendique  fon  fujet ,  lequel  a 

été  appelle  pardevant  le  Juge  d'une  autre  Juf- 

■  tice  que  la  iienne ,   foit  royale  ou  feigneuriale. 
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Et  alors  vendiquer  eft  faire  la  réclamation  de 
ion  fujet  par  le  Procureur  de  fa  Jurifdiction  , 
à  ce  qu'il  foit  renvoyé  pardevant  le  Juge  du 
Seigneur  qui  le  requiert. 

VENDRE  ex  bloc,  lignifie  vendre  un  total 
des  chofes  fongibiles  pour  un  tel  prix  ,  fans 
aucune  confédération  du  poids ,  du  nombre  8t 
de  la  mefure,  comme  quand  on  vend  générale- 
inent  tout  le  bled  qui  eft  dans  un  grenier. 

Cela  s'appelle  en  Droit  vendere  averfis  occu- 
lis  ;  auquel  cas  la  vente  eft  parfaite  ,  dès  que 
l'on  eft  convenu  du  prix  ;  ôc  le  bled  ainfi  vendu 
eft  au  péril  de  l'acheteur. 

Voye\n\z  Traduction  de:;  Inftitutes  furie  §. 
3  du  titre  24  du  troiiïeme  livre. 

VENGER  la  mort  d'ux  défunt  ,  eft 
pourfuivre  ceux  qui  l'ont  afîalîîné.  Cette  obli- 
gation regarde  fes  héritiers.  Leg.  21  ,  ff.  de  his 
qui  ut  indign.  Et  quand  ils  ont  négligé  de  s'ac- 
quitter de  ce  devoir ,  ils  font  privés  de  fa  fuc- 
ceftio-n ,  à  moins  que  leur  extrême  pauvreté  ne 
les  exeufe.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  30  Juillet 
16^0,  rapporté  dans  le  Journal  des  Audiences. 

Voye\  cependant  ce  que  j'ai  dit  ci-delTus  , 
•en  parlant  de  l'homicide  volontaire. 

Celui  qui  pourfuit  la  vengeance  de  la  mort 
du  défunt  dont  il  eft  héritier  préfomptif ,  ne  fait 
pas  acte  d'héritier ,  quoiqu'il  obtienne  condam- 
nation contre  celui  qui  eft  convaincu  d'avoir 
commis  cet  aiTâlîuiat;<jz/&z  talis  aciio  non  ad  vem 
familnv  ,  fed  ad  vindictam  peninet.  Voye\  M. 
Je  Prêtre  ,  cent.  1  ,  cliap.  1 1. 

VENIAT,  eft  un  terme  latin  qui  fignifie  uns 
Ordonnance  d'un  Juge  fupérieurSc  fouverain  , 
qui  mande  fon  Juge  inférieur,  pour  lui  venir 
rendre  raifon  du  Jugement  qu'il  a  rendu ,  ou 
de  la  conduite  qu'il  a  tenue  dans  quelque  affaire. 
Un  veniat  eft  certainement  plus  doux  qu'un. 
ajournement  perfonnel. 

Il  n'y  a  que  les  Juges  fouverains  qui  puifîent 
ordonner  des  veniat  aux  Juges  leurs  inférieurs. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  7  Septembre  1737, 
dont  nous  avons  fait  mention  ,  verbo  Avocat 
général. 

VENIN.  Voye~x  Poifon. 

VENTE.  Voyei  Achat,  &  ce  que  j'ai  dit 
ci-delfus,  lettre  G  ,  en  parlant  delà  garantie  en 
fait  de  vente  ;  Se  ma  Traduction  des  Inftitutes 
furie  titre  24  du  troificme  livre,  ^.auffi  le  con- 
feil  30  de  Dumoulin ,  où  il  eft  parlé  de  la  pro- 
meffe  de  vendre. 

Enfin  ,  voye\  les  Inftitutes  de  Loyfcl,  livre 
3  ,  titre  4. 

VENTE  d'une  chose  sans  tour  et  sans 
terme  ,  eft  celle  qui  fc  fait  dans  la  vue  d'être 
payé  du  prix  inccliaminem  Se  fans  délai. 
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Cette  vente  conferve  toujours  au  propriétaire 
de  h  chofe  par  lui  livrée,  la  propriété.  D'où  il 
s'enfuit  , 

1°.  Que  (i  elle  eft  faifie  par  le  créancier  de 
l'acheteur,  la  difpofition  de  l'article  178  de  la 
Coutume  de  Paris ,  qui  donne  la  préférence  fur 
les  meubles  au  premier  faifiïTant  6c  exécutant, 
n'a  point  lieu  à  fon  égard; 6c  qu'en  cas  de  décon- 
fiture ,  le  vendeur  n'eft  point  tenu  de  venir  à 
contribution  au  fol  la  livre  avec  les  autres  créan- 
ciers fai/ilTans  8c  oppofans  ,  fuivant  l'article 
1 79;  mais  qu'il  doit  être  préféré  à  tout  créancier. 

11°.  Que  Ci  l'acheteur  s'en  eft  deffaifi ,  le  ven- 
deur peut  la  pourfuivre ,  en  quelque  lieu  8c  à 
quelque  titre  qu'elle  fe  trouve  transportée,  pour 
être  payé  du  prix  qu'il  l'a  vendue,  8c  même 
pour  la  recouvrer  8c.  en  demeurer  ïaiii  jufqu'à 
ce  qu'il  foit  payé. 

La  raifon  eft  ,  que  Fa  tradition  de  la  chofe 
vendue  fans  jour  8c  fans  renne  ,  n'en  a  point 
transféré  la  propriété  en  la  perfonne  de  l'ache- 
teur ;  mais  qu'elle  eft  toujours  demeurée  par- 
devers  celui  qui  l'a  vendue ,  dans  l'efpérance 
d'en  recevoir  le  prix  inceffamment. 

Troye-Lce  que  j'ai  dit  dans  ma  Traduction  des 
Inftitutes,fur  le  §.41  dupremier  titre  du  fécond 
livre  :  8c  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  176  de  la 
Coutume  de  Paris ,  où  je  prouve  que  quoique 
cet  article  ne  parle  que  de  chofe  mobiliaire  , 
cependant  par  la  dernière  Jurifprudcnce  fadil- 
pofïtion  a  lieu  pour  les  immeubles. 

VENTE  faite  a  crédit  et  a  terme,  ne 
donne ,  fuivant  le  Droit  Romain  ,  aucun  privi- 
lège au  vendeur  fur  la  chofe  qu'il  a  ainfi  ven- 
due ,  §.  41  infiitutionibus  de  rerum  divifione  ;  ubi 
fi  venditor  fidem  emptoris  fecutus  eft  ,ftatim  res 
fit  emptoris. 

Mais  la  Coutume  de  Paris  en  l'article  177  , 
n'a  pas  fuivi  cette  difpofiàon  du  Droit  Romain , 
8c  a  trouvé  qu'il  étoit  plus  équitable  d'y  contre- 
venir ,  en  donnant  préférence  au  vendeur  fur 
la  chofe  vendue  à  tei  me  pour  le  prix  de  la  vente, 
afin  que  les  créanciers  de  l'acheteur  ne  profi- 
tent pas  de  fon  bien  à  fon  préjudice. 

Cependanr  il  faut  obferver  qu'il  y  a  une  très- 
grande  différence  entre  la  vente  faite  fans  jour 
8c  fans  terme  ,  8c  celle  qui  eft  faite  à  crédit  r 
fuivant  les  termes  dan;  Iefquels  les  articles  176 
8c  177  de  notre  Coutume  font  conçus. 

La  vente  faire  fans  jour  8c  fans  terme  donne 
droit  au  vendeur  de  revendiquer  fa  chofe ,  8c  de 
la  pourfuivre  en  quelque  main  qu'elle  ait  paflié, 
8c  en  quelque  lieu  qu'elle  ait  été  tranfportéc  ; 
de  forte  qu'il  la  peut  revendiquer  contre  l'ac- 
quéreur de  bonne  foi,  quoiqu'elle  ait  parte  par 
plufieurs  mains  :  ou  contre  un  créancier  de 
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tonne  foi ,  à  qui  elle  auroic  été  donnée  en  gage. 

Au  contraire  ,  la  vente  étant  faite  à  crédit  & 
fe  terme  ,  le  vendeur  n'a  que  le  droit  de  préfé- 
rence fur  les  créanciers  de  l'acheteur  qui  au- 
roient  faifi  la  chofe  ainfi  vendue  ,  pour  être 
payé  du  prix  qu'il  l'auroit  vendue  ;  mais  il  n'a 
pas  le  droit  de  revendication  &C  de  fuite  ,  parce 
qu'il  n'en  eft  plus  le  propriétaire  ,  s'étant  fié  à 
la  foi  de  l'acheteur  ,  res  abiit  in  creditum  ;  6c 
par  ce  moyen  le  vendeur  eft  devenu  lïmple 
créancier  de  la  fomme  qui  lui  eft  due  ,  fur  la- 
quelle il  a  droit  de  préférence  ,  mais  non  pas 
faction  réelle  contre  l'acquéreur  de  bonne 
foi. 

Ainfi,  fui vant  l'article  177  de  la  Coutume 
de  Paris  ,  il  faut  que  la  chofe  vendue  à  terme 
ibit  en  la  pofleflîon  de  l'acheteur  ,  6c  non  es 
mains  d'un  tiers  acquéreur ,  pour  que  le  ven- 
deur puilîé  exercer  dellus  fon  privilège.  Cet  ar- 
ticle a  paru  fi  équitable  .qu'il  a  été  étendu  aux 
autres  Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofition 
contraire.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  cet  article. 

VENTE  d'Héritage  ,  fe  doit  faire  avec 
une  défignation  du  corps  de  l'héritage  vendu  ; 
$C  pour  le  conftater  ,  on  en  exprime  les  tenans 
&  aboutilïans  ;  ce  qui  eft  requis  d'une  nécelîité 
abfolue  dans  les  ventes  qui  fe  font  par  décret. 

Cette  défignation  eil  requife ,  afin  quefache- 
teur  foit  certain  de  ce  qu'il  acheté  ,  ôc  en  con- 
noilîe  la  fituation  îk  l'étendue. 

VENTE  a  faculté  de  rachat.  Voyei 
Réméré. 

VENTE  d'Office  ,  eft  plutôt  unecompo- 
fition  qu'une  véritable  vente  ;  parce  que  cette 
compofition  étant  faite  ,  8t  le  prix  étant  payé 
gu  configné,  il  faut  la  réfignation  ou  démiffion 
du  titulaire  ,  Si  laprovifion  du  collateur,  pour 
en  être  pourvu, 

La  raifon  eft,  félon  Loyfeau  ,  qu'un  Office 
ne  peut  par  un  commerce  entièrement  libre  , 
être  transféré  dire&ement  ÔC  immédiatement 
d'une  perfonne  à  une  autre,  par  vente  ou  tranf- 
port  fuivi  de  tradition  ,  ou  acte  équipollent , 
ainfi  que  les  autres  biens  corporels  ou  incorpo- 
rels ;  mais  il  faut  qu'il  paiïe  par  les  mains  du 
collateur,  fans  les  provifions  duquel  l'Office  ne 
peut  être  poffédé  par  celui  qui  en  a  traité. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  ,  il  s'enfuit, 
que  la  compolition  d'un  Office  ne  donne  pas 
droit  en  l'Office ,  mais  feulement  droit  à  l'Office. 
Cela  eft  fi  vrai ,  que  celui  qui  a  une  procuration 
irrévocable  de  fon  vendeur  pour  le  réfigner  en 
fa  faveur,  ou  un  acte  exprès  de  réfignation  ,  n'a 
point  encore  de  droit  en  l'Office,  jufqu'à  ce  que 
la  réfignation  foit  admife  par  le  collateur  ,  & 
les  provifions  expédiées  à  fon  profit. 


VËN  «SS8 

Comme  jufqu'à  ce  que  les  provifions  foient 
expédiées ,  l'Office  relie  toujours  in  bonis  du 
réfignant,  il  peut  être  faifi  par  fes  créanciers  ; 
il  peut  être  auffi  connfqué  pour  fes  malverfa- 
tions  ;  6c  enfin  il  peut  être  par  lui  réfigné  en 
faveur  d'un  autre  ,  au  cas  qu'il  prévienne  par 
effet  fon  premier  réfignataire. 

Mais  les  provifions  pures  8c  fimples  étant 
expédiées  &  fcellées ,  donnent  droit  en  l'Office 
au  réfignataire ,  enforte  qu'il  ne  peut  plus  per- 
dre par  le  fait  ni  parles  dettes  du  réfignant.  La 
raifon  eft ,  que  le  réfignataire  en  étant  pourvu  , 
le  réfignant  en  eft  entièrement  dépolTédé  ,  ÔC 
le  collateur  n'a  plus  droit  d'en  pourvoir  un  au- 
tre que  le  réfignataire  ,  jufqu'à  ce  que  l'Office 
foit  vacant. 

Voyei  Provifions  en  fait  d'Offices.  Voye\ 
auffi  garantie  en  fait  d'Offices. 

VENTE  d'Office  fait  que  celui  qui 

EN  ÉTOIT  POURVU  PEUT  ETRE  CONTRAINT 
DE  RACHETER  LES   RENTES   PAR   LUI  CRÉÉES 

pour  l'acquisition  dudit  Office-  La 
raifon  eft  ,  que  le  gage  du  créancier  de  la  rente 
eft  aliéné  ;  Se  cela  auroit  lieu  ,  quand  même  le 
nouvel  acquéreur  de  la  rente  auroit  acquis  l'Of- 
fice à  la  charge  de  ladite  rente  ,  5c  qu'il  offrit 
de  palier  titre  nouvel  de  reconnoiffànce  d'icelle  ; 
par  la  raifon  qu'on  ne  peut  pas  obliger  un  créan- 
cier de  prendre  un  débiteur  pour  un  autre  qui 
pourroit  être  moins  folvable  ,  ou  être  moins 
agréable  au  créancier.  Il  faut  excepter  le  cas  où 
le  fils  feroit  pourvu  de  l'Office  de  fon  père  ; 
qida  pa'er  &  filins  unâ  eâdemque  perfonâ  cen- 
fentur  ;  Se  cela  quand  même  le  fils  ne  feroit  pas 
héritier  de  fon  pere,Sc  qu'il  fût  pourvu  de  l'Of- 
fice de  fon  père  à  titre  de  donataire  ou  de  léga- 
taire ;  comme  il  a  été  jugépar  Arrêt  rendu  à  l'Au- 
dience de  la  Giand'Chambrele  iz  Août  1707. 

Mais  quand  la  rente  a  été  créée  avant  que 
le  débiteur  eût  acquis  l'Office  ,  comme  en  ce 
cas  le  créancier  ne  peut  pas  dire  que  fon  gage 
a  été  aliéné,  il  feroit  mal  fondé  à  demander  le 
rembourfement  de  la  rente  ,  fur  le  fondement 
de  la  vente  de  l'Office. 

Il  faut  dire  la  même  chofe  ,  quoique  lors  de 
la  conftitutionde  la  rente  le  débiteur  fût  pourvu 
de  l'Office  ,  fi  après  la  vente  d'icelui ,  il  a  des 
immeubles  fuffifans  pour  répondre  de  la  fureté 
de  la  rente ,  8c  des  autres  dettes  hypothécaires 
qu'il  peut  devoir. 

VENTE  d'une  succession.  Toutes  les  cho- 
fes  qui  font  dans  le  commerce  ,  tombent  dans 
le  contrat  de  vente,  corporelles  ou  incorpo- 
relles ,  il  n'importe  :  ainfi  les  fucceifions  St  les 
actions  quifoat  droits  incorporels,  peuvent  être 
vendues, 
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Quand  nous  difons  qu'une  fucceflïon  peut 
être  vendue  ,  cela  ne  fe  doit  entendre  que  de 
la  fucceflïon  d'un  défunt  ,  Se  non  pas  de  celle 
d'un  homme  vivant  ,  vu  qu'il  n'y  a  point  d'hé- 
ritier d'un  homme  vivant.  Viventis  non  eft  kas- 
reditas  ;  &  pnvterea  pacium  de  hxreditate  vi- 
ventis corvinam  follicitudinem  inducere  pojjèt 
mords  aliéna.  C'eft  pourquoi  tous  pactes  con- 
cernant une  fucceflïon  non  échue  font  réprou- 
vés ,  comme  étant  autant  d'occafions  Se  de 
fujets  de  fouhaiter  la  mort  de  celui  des  biens 
duquel  on  a  traité  avec  fon  préfomptif  héritier  ; 
comme  nous  avons  dit  ci-defius  ,  verbo  Stipu- 
lation contre  les  bonnes  mœurs. 

A  l'égard  de  la  vente  d'une  fucceflïon  échue, 
celui  qui  l'a  vendue  eft  oblige  d'en  céder  fes 
droits  ,  mais  non  pas  de  transférer  en  la  per- 
fonne de  l'acheteur  la  propriété  de  chaque  chofe 
de  la  fucceflïon  ;  parce  qu'il  n'a  pas  vendu 
chaque  partie  de  la  fucceflïon  comme  proprié- 
taire d'icelle  ,  mais  comme  héritier  Screpréfen- 
tant  la  perfonne  du  défunt  ;  c'eft  pourquoi  il 
fuflït  qu'on  ne  lui  en  difpute  point  la  qualité. 
Leg.  7  &  feq.  ff.  de  hxred.  vel  aci.  vend.  &  leg. 
i  ,  cod.  de  evici. 

L'effet  de  la  vente  d'une  fucceflïon  échue  , 
eft  que  le  gain  Se  la  perte  des  biens  héréditaires 
paffenten  la  perfonne  de  l'acheteur.  C'eft  auflï 
la  raifon  pour  laquelle  le  vendeur  eft  tenu  de 
lui  rendre  tout  ce  qu'il  a  tiré  de  la  fucceflïon,  8C 
lui  céder  toutes  les  actions  qu'il  peut  avoirpour 
la  pourfuite  des  biens  héréditaires.  Leg.  t,  §.3; 
&  leg.  z,ff.  dehœred.velacl.vend.  Autrement 
l'acheteur  ne  s'en  pourroit  fervir ,  vu  que  la 
vente  de  la  fucceflïon  ne  fait  pas  perdreau  ven- 
deur fa  qualité  d'héritier.  Leg.  7  ,  §.  10  ,ff.  de 
minor.  Leg.  88  ,  ff.  de  hxredib.  inftit. 

Le  vendeur  peut  donc  être  pourfuivi  par  les 
créanciers  de  la  fucceflïon,  quelqu'accord  qu'il 
en  aitpafle  ;  parce  qu'il  ne  peut  pas  changer  ni 
ôter  le  droit  des  créanciers  de  la  fucceflïon  ,  ou 
des  légataires ,  fans  leur  confentement,  ni  tranf- 
férerenune  autre  perfonne  l'obligation  perfon- 
nelle  dont  il  s'eft  volontairement  chargé  par 
l'adition  de  l'hérédité. 

Il  faut  dire  auflï  que  les  créanciers  ou  léga- 
taires du  défunt  ne  peuvent  pas  pourfuivre 
l'acheteur  de  la  fucceflïon ,  s'il  n'y  confent.  La 
raifon  cil  ,  qu'il  ne  leur  eft  en  aucune  façon 
obligé ,  ni  par  contrat ,  ni  quafi-contrat ,  ni  par 
quclqu'autre  manière  que  cefoit.  Leg.  z  ,  cod. 
de  hxred.  vel  aci.  vend. 

Mais  comme  l'acheteur  d'une  fucceflïon  eft 
au  lieu  6C  place  de  l'héritier,  tout  l'émolument 
qui  en  peut  provenir  doit  lui  appartenir  ;  8c  en 
cela  on  confidcre  la  quantité  des  biens  hértfdN 
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taires  ,  non  pas  du  jour  delà  vente  de  la  fuccef- 
(ion  ,  mais  du  jourde  la  mort  du  défunt. 

Ainfî  l'héritier  eft  obligé  de  lui  faire  raifon 
de  tout  ce  qu'il  en  a  perçu ,  &.  de  toute  la  perte 
qu'il  a  caufée  dans  les  effets  de  l'héritier  par  fon 
dol  ou  par  fa  faute, 

L'acheteur  au  contraire  eft  tenu  de  payer  5C 
rembourfer  tous  les  frais  faits  par  le  vendeur , 
avant  ou  après  la  vente  de  l'hérédité,  à  l'occa- 
fion  de  la  fucceflïon ,  comme  les  frais  funéraires. 
Leg.  z  ,  ff.  de  hxred.  vel  aci.  vendit. 

Pour  que  la  vente  d'une  hérédité  foit  valable, 
il  faut  qu'il  y  ait  une  hérédité  ,  8c  que  cette  hé- 
rédité appartienne  au  vendeur  ;  leg.  1 ,  7 ,  8  & 
9  ,  ff.  eod.  mais  telle  qu'elle  foit,  il  n'importe; 
Se  le  vendeur  n'eft  jamais  tenu  de  l'éviction, 
Leg.  z  ,  in  princ.  leg.  14  ,  §.  1  ,  ff.  eod.  La  rai- 
fon eft  ,  que  les  chofes  qui  ont  été  évincées  font 
de  la  fucceflïon  ,  ou  n'en  font  pas  :  au  premier 
cas  ,  elles  ne  peuvent  pas  être  évincées;  au  fé- 
cond cas ,  elles  ne  font  pas  partie  de  la  fucceflïon. 

Enfin  il  faut  remarquer  que  quand  même  il 
ne  fe  trouveroit  aucune  chofe  dans  une  fuccef- 
fion  qui  auroit  été  vendue  ,  celui  qui  l'auroif 
achetée  ne  pourroit  pas  demander  aucune  dimi- 
nution du  prix  dont  il  feroit  convenu.  Ratio  eft, 
quia  hxreditas  nomen  juris  eft  ,  atque  adeo  ftne 
ullo  cerpore  juris  habetintelleBum. 

Charondas  ,  livre  8 ,  réponfe  75  ,  rapporte 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  l'un  du  io 
Mars  1580,  8c  l'autre  du  30  Avril  1584,  qui  ont 
jugé  qu'en  vente  d'hérédité  ,  de  tout  le  droit 
qu'on  y  peut  prétendre  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
reftitution  pour  caufe  de  léfion  d'outre  moitié 
du  jufte  prix. 

Ces  Arrêts  avoient  été  précédés  de  deux 
Arrêts  femblables  ,  rapportés  par  Papon  dans 
fon  Recueil,  livre  16 ,  titre  3  ,  nomb.  8  ;  parce 
que  le  bénéfice  de  la  Loi  2  ,  cod.  de  refeind. 
vendit,  ne  peut  pas  avoir  lieu  in  re  incertâ  ,  tan- 
quant  in  jacîu  retis  ,  &in  hxreditate  venditâ. 

Touchant  la  vente  d'une  hérédité,  voye-\  M. 
le  Prêtre,  centurie  3  ,  chapitre 94;  ce  que  nous 
allons  dire  fur  l'article  fuivant  vers  la  fin  ;  Se 
l'Arrêt  du  7  Décembre  1666,  rapporté  dans  le 
Journal  du  Palais. 

VENTE  d'actio.vs  ,  fe  peut  faire  de  toutes 
fortes  d'adtions  ,  tant  réelles  que  perfonnelles  , 
pourvu  que  ce  foit  avant  conteftation  en  caufe. 
C'eft  la  difpolïtion  du  Droit  Romain  ,  contenue 
en  la  Loi  féconde,  au  Coder»,  de  litisiof.  Mais 
parmi  nous  ,  chacun  peut  vendre  fes  droits , 
dettes  ,  noms  &  actions  ,  foit  qu'elles  foient 
portées  en  Juftice  ,  ou  non. 

La  vente  d'une  dette  fe  peut  faire  par  le  créan- 
cier ,  à  l'infu  $<.  fans  le  confentement  du  débi- 
teur. 
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leur.  ÎLeg.  \J  ,ff.  de  hœred.  vel  acl.  vend.  leg.  3 , 
cod.  eod.  leg.  1  ,  cod.  de  novation.  Dans  cette 
vente  ,  le  vendeur  n'eft  pas  obligé  de  garantir 
le  débiteur  folvable;  il  iiiffit  qu'il  prouve  ÔC  juf- 
tifie  qu'il  eft  fon  débiteur ,  &  qu'il  lui  doit  la 
dette  qu'il  a  vendue.  Leg.  4, leg.  23,  ff-  dehcs- 
red.  vel  acl.  vend.  leg.  3  ,  &  ult.  cod.  eod. 

Il  s'enfuit  de-là  ,  que  h*  le  débiteur  devient 
infolvable ,  ou  que  le  ccffionnaire  perde  le  pro- 
cès qu'il  aura  intenté  en  vertu  de  l'action  qui 
lui  aura  été  cédée,  il  n'a  aucun  recours  pour  les 
dédommagemens,  8c  pour  fa  perte  de  la  dette, 
contre  fon  cédant,  ni  pour  lareftitutiondu  prix 
qu'il  lui  en  a  donné.  Leg.  4  ,  leg.  23  ,  £.  de  lue- 
red.  vel  acl.  vend.  leg.  ult.  cod.  eod. 

Il  faut  excepter  le  cas  où  celui  qui  auroit 
vendu  une  dette  ,  fe  feroi:  obligé  à  la  garantie 
par  une  claufe  exprelîé  ;  ou  bien  ,  fi  fans  au- 
cune garantie  il  avoit  vendu  £c  tranfporté  une 
dette  d'un  débiteur  qui  au  tempsde  la  ceiîionétoit 
déchu  de  fes  biens,  &  fut  dès-lors  eftimé  infol- 
vable. Vide  Mornacium,  ad  leg.  5  ,  ff.  eod. 

Suivant  la  difpofitiondu  Droit  Romain  ,  l'a- 
cheteur d'un  droit  litigieux  ne  peut  pas  exiger 
plus  du  débiteur  dont  il  a  acheté  la  dette ,  qu'il 
n'en  a  payé  au  vendeur  \jiixta  leg.per  diverfas , 
&  leg.  ab  Anaflafio ,  cod.  mandati.  Mais  parmi 
nous  ,  la  difpofition  de  ces  Loix  n'a  pas  lieu  , 
8c  un  débiteur  n'eft  pas  reçu  à  demander  la 
fubrogation  pour  ceftions  6c  tranfports  faits  de 
dettes  dont  il  eft  tenu  ;  comme  nous  avons  dit , 
en  parlant  c'es  tranfports  de  droits  litigieux. 

Il  faut  excepter  les  ceftions  Se  tranfports  de 
droits  fucceiîîfs  faits  par  un  des  cohéritiers  à  un 
étranger,  foit  que  ces  droits  foient  litigieux  ou 
non  ;  car  en  ce  cas  les  autres  cohéritiers  font 
bien  fondés  à  demander  la  fubrogation  en  rem- 
bourfant  ;  parce  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  ces 
cohéritiers  de  n'avoir  rien  à  démêler  avec  un 
étranger  qui  voudroitpénétrer  les  fecrets  deleur 
famille  dont  il  n'eft  point  tenu  ,  ÔC  avoir  occa- 
fion  de  vexer  Se  molefter  par  les  procès  les 
véritables  héritiers  du  défunt ,  fous  prétexte  des 
droits  fuccefTifs  qu'il  auroit  achetés  à  bon  mar- 
ché d'un  de  leurs  cohéritiers. 

VENTE  D'UN  BIEN'  SAISI  ,  FAITE  PAR 
CELUI  QUI  EN'  EST  PROPRIÉTAIRE,  N'EST  PAS 

valable.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  mot 
Saifie. 

VENTE  publique  ,  eft  celle  qui  fe  fait  par 
autorité  de  Juftice  ,  c'eft-à-dire  à  l'encan  à 
l'égard  des  meubles ,  8c  par  décret  à  l'égard  des 
immeubles ,  avec  toutes  les  formalités  requifes. 

Ceux  à  qui  les  biens  vendus  par  autorité  de 
Juftice  appartiennent ,  ne  peuvent  plus  reve- 
nir contre  une  telle  vente.  Comme  ces  fortes 
Tome  IL 
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de  ventes  fe  font  fous  l'autorité  de  la  Juftice  , 
elles  donnent  un  droit  ferme  &C  ftable  à  ceux  à 
qui  les  biens  ont  été  ain/i  adjugés.  Légitimé 
facla  venditio  autoritate  publicâ  ,  nullâ  potell 
ratione  refeindi. 

Touchant  la  vente  publique  des  immeubles,- 
voyei  Adjudication ,  Saifie  réelle ,  &  le  Traité 
de  la  vente  des  immeubles  ,  de  M.  d'Héri- 
court. 

VENTE  publique  de  meubles  ,  eft  une 
vente  qui  fe  fait  publiquement  par  un  Huiffier 
ou  Sergent,  en  conféquence  d'une  faille  de  meu- 
bles ,  ou  en  venu  d'une  permiffion  du  Juge. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  ;  favoir  ,  la  vente 
forcée  ,  ÔC  la  vente  volontaire. 

La  vente  forcée  eft  celle  qui  fe  fait  des  meu- 
bles faifis,  dans  le  plus  prochain  marché  public, 
aux  jours  ÔC  heures  ordinaires ,  par  le  Sergent 
qui  a  fait  la  faille  ,  6c  qui  eft  tenu  de  lignifier 
auparavant  à  la  perfonne  ou  au  domicile  du  dé- 
biteur ,  le  jour  ôc  l'heure  de  la  vente  ,  à  ce  qu'il 
ait  à  faire  trouver  des  enchérilleurs ,  (i  bon  lui 
femble. 

Il  faut,  1°.  qu'il  y  ait  au  moins  huit  jours  francs 
entre  l'exécution  ÔC  la  vente. 

II0.  Pour  que  la  vente  foit  réputée  férieufe  , 
il  faut  qu'il  y  ait  un  déplacement ,  c'eft-à-dire 
que  les  meubles  aient  été  mis  hors  delà  poffef- 
fïon  du  débiteur  ,  ôc  fans  fraude. 

La  vente  volontaire  eft  celle  qui  fe  fair  en 
public  par  un  Sergent ,  au  lieu ,  place  Se  heure 
que  veut  choifîr  celui  qui  pourfuit  la  vente  de 
fes  meubles  qui  ne  font  point  failis ,  ôc  qu'il 
veut  vendre  de  fon  bon  gré. 

Pour  y  parvenir,  il  faut  qu'il  préfente  Re- 
quête à  cet  effet  à  M.  le  Lieutenant  Civil ,  pour 
en  obtenir  la  permilîîon.  On  expofe  la  caufe 
pour  laquelle  on  veut  faire  la  vente,  ÔC  on  atta- 
che à  la  Requête  un  mémoire  des  chofes  qui 
doivent  être  vendues.  L'Huiftier  procède  à  la 
vente ,  en  vertu  de  la  permiffion  que  M.  le  Lieu- 
tenant Civil  met  au  bas  de  cette  Requête. 

Touchant  la  vente  publique  de  meubles,  voye\ 
Saifie  8c  exécution. 

VENTE  par  décret  ,  eft  celle  qui  fe  fait 
d'un  immeuble  par  autorité  publique  ,  en  con- 
séquence d'une  faide  réelle  ,  fuivie  de  toutes 
les  formalités  requifes  pour  parvenir  à  l'adjudi- 
cation par  décret.  Voye\  Décret. 

VENTES.  Voye\  Lods  ÔC  ventes. 

VENTES  recelées  et  non  notifiées  ; 
font  celles  qui  n'ont  pas  été  notifiées  au  Sei- 
gneur cenlîer  dans  les  vingt  jours  de  l'acqmfi- 
rion  ,  par  l'exhibition  du  contrat  ;  pour  raiibn 
de  quoi  il  lui  eft  dû  amende. 

Voyei  Notifier.   Voye^  auflî  ce  que  j'en  ai 

Qqqqq 
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Pur  l'article  77  do  la  Coutume  de  Par!?. 

\  liNTES  DÉGUISÉES  £T  COUVERTES  ,  font 

celles  qui  font  cachées  fous  un  autre  titre  ,  afin 
de  frauder  les  droits  feigneuriaux. 

La  Coutume  d' Angoumois  donne  deux  exem- 
ples de  ces  fortes  de  ventes  ;  le  premier  en  l'ar- 
ticle 17  des  biens  donnés  en  aiîiette  de  rente 
générale;  le  deuxième  en  l'article  74  de  l'échange 
avec  retour  d'argent.  Ces  contrats  font  cenfes 
ventes  ,  &  fujets  aux  droits  du  Seigneur. 

Aujourd'hui  même  les  droits  feigneuriaux 
font  dus  pour  échange ,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de 
retour  d'argenc,  comme  j'ai  dit,  verbo  LodsSc 
ventes. 

VENTE  a  l'amiable  d'un  héritage 
saisi  réellement  ,  eft  un  expédient  dont  fe 
fervent  des  créanciers  bien  avifés ,  pour  éviter 
que  les  biens  de  leur  débiteur  foient  confom- 
més  en  frais. 

Au  lieu  de  faire  les  pourfuites  qui  fe  prati- 
quent pour  parvenir  à  une  adjudication  en  Juf- 
tice  ,  les  créanciers  confentent  à  une  vente  vo- 
lontaire des  fonds  faifls ,  avec  une  délégation 
fur  le  prix  en  faveur  des  créanciers ,  dont  les 
faiiïes  Se  les  oppolitions  fe  convertirent  en  fai- 
tes Se  arrêts  entre  les  mains  de  l'acquéreur. 

VENTE  D'UNE  MEME  CHOSE  ÉTANT  FAITE 
A     DIFFÉRENTES    PERSONNES    EN   D1FFÉRENS 

temps.  Celui  des  deux  acheteurs  qui  a  été  mis 
en  pollelïion  ,  eft  toujours  préféré  à  l'autre  , 
quant  à  la  propriété  de  la  chofe  vendue. 

C'eft  la  décifion  de  la  Loi  quoties  duob.  cocl. 
dereipaclionib,  qui  eft  admue  parmi  nous.  Cette 
Loi  décide  que  de  deux  acheteurs  ou  donatai- 
res d'une  même  chofe ,  celui-là  elt  préféré  en 
la  propriété  ,  qui  fe  trouve  le  premier  mis  en 
polleiîion  ,  quoique  fon  contrat  foit  d'une  date 
poftérieure.  La  raifoneft,  qu'un  contrat  donne 
bien  jus  ad  rem ,  mais  il  ne  donne  pas  jus  in  re  ; 
fi  quidem  rerum  domima  non  paawnibus  ,  fed 
traduionibus  duntaxat  transferuntur.  lroye\  M. 
Louet,  lettre  V  ,  fommaire  1. 

Il  faut  remarquer  à  ce  fujet,  que  fi  de  deux 
acheteurs  l'un  avoit  été  d'abord  mis  en  polTeifton 
en  vertu  de  la  tradition  qui  fe  fait  par  la  réten- 
tion d'ufufruit ,  6c  que  l'autre  enfuitc  ait  été 
mis  en  uoflêffion  réelle  Se  actuelle  ,  la  poiTeilion 
réelle,  quoique  poftérieure,  l'emporteroit  fur 
l'autre.  Àinli  juge  au  Parlement  de  Touloufc, 
par  Arrêt  du  13  Février  1668  ,  rapporté  par  M. 
Catclan,  livre  5  ,  chapitre  18. 

VENTE  DE    MARCHANDISE  A   PERTE    DE 

finance  ,  eft  celle  qui  fe  fait  à  crédit  Se  à  un 
prix  excedif  de  quelque  marchandife  ,  que  l'on 
fait  racheter  par  une  perfonne  interpolée,  à  très- 
bas  pri:; ,  comme  à  un  tiers  de  perte. 
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Voici  comme  cela  fe  fait.  Une  perfonne ,  atr" 
lieu  de  prêter  de  l'argent  à  une  autre  qui  en  a 
befoin ,  lui  vend  des  marchandifes  à  un  très- 
haut  prix  par  une  perfonne  interpofée. 

Cela  eft  ufuraire  Se  défendu  par  l'Ordon- 
nance d'Orléans,  article  142,  6c  par  l'Ordon- 
nance de  Blois ,  article  202  ;  mais  cela  ne  laide 
pas  de  fe  pratiquer  encore  tous  les  jours. 

VENTILATION,  eftl'eftimation  de  biens 
qui  font  en  commun ,  pour  en  faire  le  partage. 
_  VENTILATION  ,  fe  dit  auffi  de  l'eftima- 
tion  particulière  d'une  chofe  vendue  conjointe- 
ment avec  une  autre  pour  un  même  prix. 

Quand  par  un  même  contrat  on  a  vendu  deux 
ou  plulieurs  héritages ,  Se  que  l'un  d'eux  eft  fujet 
à  retrait ,  pour  favoir  le  prix  que  le  retrayant 
doit  rembourfer  à  l'acquéreur  ,  il  faut  faire 
l'eftimationde  l'héritage  fujet  à  retrait ,  non  pas 
eu  égard  à  fa  propre  valeur ,  mais  eu  égard 
aux  héritages  compris  dans  la  vente,  à  la  va- 
leur particulière  de  chacun  d'eux,  Se  à  la  tota- 
lité du  prix  :  c'eft  ce  qu'en  Pratique  nous  ap- 
pelions ventilation.  Elle  a  pareillement  lieu  lorf- 
que  quelqu'un  a  acquis  unico  pretio  plulieurs 
héritages  mouvansde  différens  Seigneurs,  pour 
pour  fixer  les  droits  dus  à  chaque  Seigneur. 
Dans  ce  cas  elle  doit  être  faite  aux  frais  de 
l'acquéreur  ,  qui  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
fixé  le  prix  de  chaque  héritage  en  particulier. 

La  ventilation  a  encore  lieu  lorfqu'on  fait 
eftimer  féparémentunfondsStlafuperficie ,  eu 
égard  à  la  valeur  du  total ,  Se  au  prix  qu'il  eft 
vendu  Se  adjugé. 

Cela  eft  néceflaire  lorfqu'il  fe  trouve  des 
créanciers  privilégiés  fur  le  fonds,  8c  d'autres  fur 
la  fuperficie  ;  ce  qui  arrive  quand  le  vendeur  du 
fonds  n'a  pas  été  payé ,  foit  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  8c  que  l'acquéreur  a  fait  bâtir  des  deniers 
empruntés  à  cet  effet ,  ou  que  les  frais  des  bà- 
timens  font  dus  aux  entrepreneurs  ou  aux  ou- 
vriers. 

VENTRE  ,  fignifie  un  pofthume.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer ,  1°.  que ,  qui  Cunt  in  utero 
pro  jam  ruztis  habentear ,  quoties  deeorum  corn- 
modis  &  utilitate  agitur.  11°.  Qu'on  leur  donne 
un  curateur.  Voye{  Curateur. 

VERBAL.  Ce  terme  s'applique  à  une  pro- 
mefle  débouche,  dont  il  n'y  a  point  de  preuve 
par  écrit  ;  mais  il  s'applique  à  plulieurs  actes 
dont  j'ai  donné  l'explication.  Ainli  voye\  Ap- 
pellation verbal  ,  Offre  verbale,  Preuve  tefti- 
moniale  ,  Procès  verbale  ,  Requête  verbale. 

VERBALISER  ,  lignifie  former  des  conref- 
tations  devant  un  Juge  commis,  pour  être  infé. 
rées  dans  un  procès  verbal,  Se  en  être  fait  rap- 
port au  Siège. 
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VERCHERE.  Ce  vieux  terme  de  Coutume 
ufité  encore  en  Auvergne ,  lignifie  un  fonds 
donné  en  dot  à  une  fille. 

VKRUERIE,  eft  une  étendue  de  bois  Se  de 
pays ,  qui  eft  commife  à  la  garde  Se  jurifdiction 
d'un  Verdier. 

VERDIER ,  eft  un  Officier  des  Eaux  Se  Fo- 
rêts ,  dont  les  fonctions  ont  été  différentes  félon 
les  temps  Se  les  lieux. 

11  a  été  auffi  appelle  Gruyer ,  Segrayer ,  Mai. 
tre-Sergent,  6c  Garde-Marteau. 

Ce  mont  vient  du  latin  l 'irïdavius ,  dont  Ul- 
pien  s'elt  fervi  pour  lignifier  le  Garde  d'un 
Verger. 

Aujourd'hui  Verdier  eft  un  Officier  établi 
pour  commander  aux  Gardes  d'une  Forêt  éloi- 
gnée des  Maitrifes ,  qui  en  doit  faire  la  vifite  de 
quinzaine  en  quinzaine. 

Il  a  une  juridiction  pour  les  moindres  délits, 
qui  s'etend  jufqu'à  foixante  fols  d'amende. 

Voye\  ce  qu'a  dit  Bornier  de  ces  Officiers  de 
Forêts,  fur  l'article  6  du  titre  io  de  l'Ordon- 
nance de  1670. 

VERGE  ,  eft  une  petite  baguette  que  les  Ser- 
gons  6c  Huilîiers  portoient  autrefois  ,  Se  dont 
ils  touchoient  ceux  auxquels  ils  fignifioient 
quelque  exploit ,  en  figne  d'autorité  Se  de  con- 
trainte :c"  eft  de-là  qu'il  y  a  encore  au  Châtelct 
des  Huiffiers  qu'on  appelle  Sergens  à  verge. 
Préfentement  il  n'y  a  plus  que  les  Huiffiers- 
Audienciers  qui  portent  de  ces  petites  baguet- 
tes ,  lefquelles  font  fort  courtes ,  Se  dont  ils 
frappent  fur  les  bancs  Se  murailles  ,  pour  an- 
noncer la  fin  de  l'Audience  ,  Se  pour  faire  faire 
pafTageauxMagiitrats  qu'ils  conduifent.  Voye\ 
ce  qui  eft  dit  fur  ce  mot  dans  le  Dictionnaire 
àï  Trévoux. 

VERGES ,  eft  le  fupplice  des  femmes  de  mau- 
vaife  vie,  de  celles  qui  débauchent  les  autres , 
des  coupeurs  de  bourfes ,  Se  autres  délinquans. 
Leurs  Sentences  portent  qu'ils  feront  battus  & 
fufiigés  nuds  de  verges  par  les  carrefours  de  la 
Ville ,  &  attachés  au  cul  d'une  charrette. 

VERIFICATEUR,  eft  celui  qui  eft  nommé 
en  Jufticepour  examiner  fi  une  écriture  eft  vraie 
ou  faufle.  Les  Maîtres  Ecrivains  font  Jurés  Vé- 
rificateurs des  écritures  Scfignatures. On  nomme 
des  Banquiers  pour  être  vérificateurs  des  figna- 
tures  en  Cour  de  Rome.  Enfin  on  nomme  des 
Autiui:  aires  pour  vérificateurs  des  anciens  titres. 

VËHiriCATiON,  lignifie  l'enregiftrement 
qui  fe  fait  dans  les  Cours  fouveraines  ,  des 
Edits  Se  Déclarations  du  Roi. 

Les  Ediis  concernant  le  Domaine  Se  les  Fi- 
nances ordinaires  ,  doivent  être  vérifiés  en  la 
Cour  de  Parlement  &  en  la  Chambre  des 
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Comptes  ;  Se  ceux  qui  concernent  les  Finances 
extraordinaires  ,  doivent  être  vérifiés  en  la 
Chambre  des  Comptes  Se  en  la  Cour  des  Aides. 

Suivant  la  Novelle  66  de  Juftinien  ,  les  nou- 
velles Ordonnances  doivent  être  obfervées  deux 
mois  après  leur  publication  Se  infinuation.  Mais 
en  France  elles  doivent  être  obfervées  du  jour 
de  leur  publication. 

Voye-^  les  articles  4  &  fuivans  du  premier 
titre  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  avec  les  Re- 
marques de  Bornier. 

VERIFICATION  d'écritures  ,  eft  l'exa- 
men d'une  écriture  privée  dont  on  doute  ,  ou 
d'une  pièce  contre  laquelle  il  y  a  infeription 
de  faux  ,  pour  favoir  fi  elle  eft  vraie  ou  fauffe. 

Quand  il  s'agit  de  quelque  adte  fur  lequel  une 
Partie  fe  fonde  ,  Se  que  l'autre  Partie  fondent 
faux  ou  falfïfié  ,  la  Cour  en  ce  cas  ordonne  que 
la  vérification  en  fera  faite  par  comparaifon 
d'écritures  par  des  Maîtres  Ecrivains ,  pour  fur 
leur  rapport  être  ordonné  ce  que  de  raifon  ; 
autrement  la  Cour  ne  peut  pas  favoir  fi  vérita- 
blement l'acte  eft  faux  ou  non. 

La  vérification  d'une  écriture  privée  fe  peut 
faire  de  trois  manières.  1°.  Par  témoins,  quoi- 
qu'ils ne  foient  qu'au  nombre  de  deux  qui  dé- 
pofent  avoir  été  préfens ,  lorfque  la  choie  a  été 
faite ,  écrite  Se  lignée  en  leur  préfence  par  celui 
du  fait  de  qui  il  s'agit  ;  pour  lors  cette  preuve 
oculaire  eft  fuffifante.  11°.  Par  la  dépofîtion  des 
témoins  qui  affirment  quec'eftfon  écriture,  Se 
qu'ils  lui  en  ont  vu  écrire  de  ferr.blable.  III0. Par 
comparaifon  d'écritures ,  qui  fe  fait  par  des 
Experts. 

La  vérification  fe  fait  toujours  pardevant  le 
Juge  où  le  procès  principal  eft  pendant ,  par 
des  Experts  Ecrivains  ou  Greffiers  ,  fur  des 
pièces  de  comparaifon  dont  les  Parties  convien- 
nent ;  Se  pour  convenir  d'Experts  Se  de  pièces, 
l'une  des  Parties  doit  donner  à  l'autre  affigna- 
tion  au  premier  jour  à  cet  eifet. 

Si  l'une  des  Patries  ne  comparoît  point ,  ou 
ne  veut  point  nommer  d'Experts  ,  ni  donner 
des  pièces  de  comparaifon  ,  la  vérification  fe 
fait  par  les  Experts  que  l'autre  Parric  nomme , 
Se  par  ceux  qui  font  nommes  parle  Juge,  pour 
Se  au  lieu  de  la  Parti 2  relu  a:'  e  ou  défaillante. 

Touchant  la  reconnoifiànce  de  piecer  S:  la 
vérification  d'écritures  pru  ées ,  voye\  l'Ordon- 
nance de  1670  ,  titre  14,  article  10,  H.  la  Dé- 
claration donnée  à  Venaiiles  au  mois  ^e  Dé- 
cembre 1684,  regiftrée  en  la  Cour  le22<  Janvier 
1685.  Voysi  auifi  !  ?  Traite  de  ia  comparaiiba 
d'écritures,  pai  M.  le  Vayer,  Maine  de;  Re- 
quête; ;  leTra.ité  d.e  la  preuve  par  térnoirs  de 
M.  d'Anty,  chap.  5,  part.  2  ;  Se  le  Traité  fait 
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par  Bligny  ,  imprimé  à  Paris  en  170?. 

A  l'égard  de  ceux  qui  nieront  leur  feing  ap- 
pofé  en  leurs  promefiès ,  après  que  la  vérifica- 
tion en  aura  été  faite ,  ils  doivent  être  con- 
damnés au  double  des  fommes  portées  ,  6c  en 
de  grolTes  amendes  envers  le  Roi  Se  la  Partie , 
ain/i  qu'il  elt  porté  en  l'article  93  de  l'Ordon- 
nance de  Villers-Cotterets  ,  en  l'article  8  de 
celle  de  Roufiillon  ,  St  en  la  iufdite  Déclara- 
tion du  mois  de  Décembre  1684. 

Au  relte ,  dans  le  fécond  tome  des  Caufes 
célèbres  ,  page  25  ,  il  eft  dit  que  le  Jugement 
des  Experts  elt  conjectural,  incertain,  &.  peut 
fervir  de  paffeport  au  menfonge  aullibien  qu'à 
la  vérité. 

VÉRIFIER,  fignifie  examiner  fi  une  écriture 
eft  vraie  ou  faulle ,  bc  en  faire  rapport  en  Juftice. 

Ce  terme  fignifie  auffi  prouver  la  vérité  d'un 
fait  par  enquête  ou  par  information.  Sur  quoi 
il  faut  remarquer  que  la  permiffion  de  vérifier 
en  matière  civile  elt  toujours  refpective. 

VERRE  dormant.  F'.  Fer  maillé,  lettre  F. 

VERSET ,  eft  la  partie  d'un  chapitre ,  d'une 
le&ion  ,  ou  d'un  paragraphe  fubdivifé  en  plu- 
sieurs petits  articles. 

VERSO  ,  elt  la  page  qu'on  trouve  quand  on 
a  tourné  le  feuillet.  Il  eft  oppofé  au  recto  ,  qui 
«It  la  page  qui  fe  préfente  d'abord. 

VERTE  moute  ,  eft  un  droit  qui  eft  dû  en 
Normandie  au  Seigneur  ,  quand  le  fujet  elt 
tenant  en  grange  hors  du  fief.  Voye\  Terrien, 
liv.  5  ,  chap.  8  ;  2>c  Bafnage  fur  l'article  210  de 
la  Coutume  de  Normandie. 

|  Selon  l'opinion  de  tous  les  Auteurs ,  c'eft 
un  droit  exorbitant,  qui  ne  peut  être  exigé  fans 
titres  particuliers.  La  Jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Normandie  a  confirme  cette  opinion 
par  un  Arrêt  rendu  au  rapport  de  M.  l'Abbé  de 
Germont ,  le  23  Juillet  1736.] 

VEST.  Pour  entendre  ce  que  lignifient  ces 
termes  ,  veft  ÔC  dèveft  ,  il  faut  favoir  que  dans 
quelques-unes  de  nos  Coutumes,  celui  qui  veut 
tranfporter  à  un  tiers  un  héritage  tenu  en  cen- 
five  ,  elt  tenu  de  s'en  déveftir&t  démettre  entre 
les  mains  du  Seigneur,  au  profit  de  l'acquéreur, 
lequel  eft  obligé  d'aller  au  Seigneur  pour  en 
recevoir  de  lui  la  poll'elîion  :  c'eltce  qu'on  ap- 
pelle dévelt  bc  défailinc  ,  veft  tv.  failine. 

Ainli  dévelt  n'elt  autre  chofe  que  la  permif- 
fion que  le  propriétaire  d'un  héritage  donne  en 
préfenec  du  Seigneur ,  ou  du  Juge  foncier  ,  à 
l'acquéreur  dudit  héritage  ,  d'entrer  en  1a  pof- 
feflion  d'icelui ,  dont  il  déclare  fe  démettre  en 
rompant  UO  petit  bâton  en  préfence  de  témoins. 

Voye\  P.ifquicr  en  fes  Recherches ,  livre  8 , 
chapitre 
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Sailîne  ou  veft  eft  un  a£te  folemnel  fait  par  le* 
Seigneur  foncier  ,  ou  fa  Jultice ,  par  la  tradition 
d'un  petit  bâton  qu'il  donne  en  préfence  de 
témoins  à  l'acquéreur  d'un  héritage  tenu  en 
roture  ;  par  le  moyen  de  quoi  cet  acquéreur 
acquiert  droit  de  propriété  ÔC  poffeiîion  en 
l'héritage  par  lui  acquis. 

Dans  quelques-unes  de  ces  Coutumes  ,  le 
dévelt  6c  le  velt  fe  pratiquent ,  non-feulement 
dans  les  ventes  8c  aliénations  des  héritages , 
mais  encore  dans  les  fimples  engagemens  &C 
obligations  des  héritages  ;  car  les  Seigneurs  y 
ont  fait  extenlion  de  ce  droit ,  6c  ont  introduit 
que  le  débiteur  qui  voudroit  hypothéquer  fon 
héritage  pour  quelques  dettes  que  ce  fût ,  feroit 
obligé  de  le  rapporter  en  leurs  mains  par  dé- 
failïne  ,  afin  que  la  failine  en  fût  donnée  au 
créancier  pour  fureté  de  fa  dette.  Et  ainli  dans 
ces  Coutumes  il  n'y  a  point  d'hypothèque  fans 
nantiffement.  Voye\  Nantiffement,  Se  ce  qui  elt 
dit  de  veft  2t  de  dévelt  dans  le  Dictionnaire  de 
M.  Briilon. 

VESTIR  ,  fignifie  mettre  en  poffeiîion  un 
acquéreur  d'un  fief  ou  d'un  héritage  ;  d'où  font 
venus  les  mots  de  veft ,  adveft  Se  déveft ,  ad- 
venir ,  défaveftir  ,  vefture  &  défavefture  ,  qui 
fe  trouvent  dans  nos  Coutumes.  Troye\  ce  qui 
eft  dit  fur  le  mot  de  veitir  dans  le  Dictionnaire 
de  Trévoux. 

VÉTÉRANS  ,  étoient  chez  les  Romains  les 
foldats  émérites  ,  qui  après  avoir  fervi  vingt 
années  ,  étoient  exempts  de  toutes  fonctions 
militaires ,  £t  jouiffoient  néanmoins  de  certains 
privilèges  très-confidérables. 

Ce  terme  de  la  Milice  Romaine  a  été  parmi 
nous  employé  pour  lignifier  les  Oificiers  qui 
ayant  exercé  vingt  ans  une  Charge  ,  s'en  font 
défaits ,  Se  jouilTent  de  certains  honneurs  <*C  pri- 
vilèges qui  leur  font  attribués  en  conféquence 
des  fervices  qu'ils  ont  rendus. 

Les  Confeillers  vétérans  ont  voix  &  féance 
aux  Audiences  ;  mais  ils  n'ont  pas  droit  d'af- 
filter  au  Jugement  des  procès  par  écrit. 

Un  Secrétaire  du  Roi  qui  eft  vétérant ,  ac- 
quiert à  fes  enfans  le  droir  de  Noblefie. 

Mais  pour  jouir  des  privilèges ,  droits  Sç 
honneurs  accordés  aux  vétérans ,  il  faut  que  les 
(  I  ficiers  qui  fe  défont  de  leurs  Charges,  après 
les  avoir  polTédées  l'efpace  de  vingt  ans  ,  ob- 
tiennent des  Lettres  de  vétérance.  L'EJit  du 
mois  d'Août  1669  le  porte  exprelfément. 

Les  fervices  des  Officiers  qui  fe  font  difiin- 
gués  dans  des  emplois  honorables ,  JJc  qui  ont 
des  privilèges ,  ont  toujours  été  récompenfiis 
par  nos  Rois,  qui  leur  ont  accordé  des  fun  i- 
vancés  peur  leurs  enfans  ,  ou  des  Lettres  d.% 
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tfétérance  qui  confcrvent  aux  pères  pendant 
leur  vie  ,  tous  les  honneurs  6c  tous  les  privilè- 
ges attachés  à  l'Office  qu'ils  ont  exercé  pendant 
vingt  ans. 

VEUF  ,  eft  celui  dont  la  femme  a  pafle  de 
cette  vie  en  l'autre. 

VEUVAGE  ,  lignifie  l'état  des  perfonnes  qui 
ont  perdu  leur  femme  ou  leur  mari  ;  ce  qui  ne 
peur  arriver  que  par  la  mort  naturelle  de  l'un 

("des  conjoints. 
Ainfi  la  mort  civile  de  l'un  des  conjoints  ne 
caufe  pas  le  veuvage ,  ni  l'abfence  de  l'un  des 
deux  ,  quelque  longue  qu'elle  foit.  Voye\  Ab- 
sent. 

VEUVE  ,  eft  celle  dont  le  mari  a  patte  de 
cette  vie  en  l'autre  ,  8c  qui  pendant  ion  veu- 
vage jouit  de  tous  les  privilèges  qu'avoit  fon 
mari. 

Une  veuve  a  trois  mois  de  délai  pour  faire 
inventaire  ,  &c  quarante  jours  pour  délibérer 
iï  elle  acceptera  la  communauté,  ou  fi  elle  y 
renoncera. 

On  ne  peut  procéder  extraordinairement 
contre  une  veuve  ,  pour  raifon  de  recelé. 

Les  héritiers  du  mari  ne  peuvent  pas ,  après 
le  décès  d'icelui ,  intenter  l'accufation  d'adul- 
lere  contre  la  veuve  ;  parce  que  le  mari  ayant 
négligé  de  former  cette  accufation  contre  fa 
femme  ,  eft  cenfé  lui  2voir  pardonné.  Mais 
quand  cette  accufation  a  été  commencée  parle 
mari,  fes  héritiers  après  fa  mort  peuvent  la  re- 
prendre .  pour  faire  décheoir  la  veuve  de  fon 
douaire  8c  de  fes  conventions  matrimoniales. 

Les  héritiers  du  mari  peuvent  auffi  alléguer 
par  forme  d'exception  ,  que  la  femme  a  vécu 
împudiquement  pendant  Tan  de  fon  deuil ,  8c 
que  pèccavit  contra  cineres  mariti,  pour  la  faire 
décheoir  du  douaire  8c  de  fes  conventions  ma- 
trimoniales. Voye\  ce  que  j'ai  dit  à  ce  fujet , 
vtrbo  Deuil  ,  8c  verbo  Secondes  noces. 

Une  veuve  mineure  ne  peut  contracter  un  fé- 
cond mariage  fans  le  confetuement  de  fon  père. 
La  veuve  à  qui  fon  mari  a  laifie  des  héritages 
à  la  charge  de  demeurer  veuve ,  les  perd  (î  elle 
fe  remarie  ;enforte  qu'ils  retournent  aux  héri- 
tiers du  défunt.  Voyei  le  Dictionnaire  de  M. 
Brillon  ,  tom.  6  ,  page  852  ,  nomb,  20. 

VEXATION  ,  eft  le  dommage  qu'on  fouffre 
par  les  chicanes  de  quelqu'un. 

VEXI-N-le-Fraxçois,  eft  un  lieu  (True  dans 
l'étendue  de  la  Coutume  de  Paris ,  où  les  fiefs 
relèvent  de  toutes  mains  ;  c'eft-à-dire  ,  que 
pour  les  fiefs  qui  fe  règlent  félon  l'ufage 'du 
Vexin-le-François  ,  il  eft  dû  reliefs  à  toutes 
mutations  qui  arrivent  de  la  part  du  vaffàJ  , 
même  en  ligne  directe. 
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La  Coutume  du  Vexin  ,  dont  la  Coutume  de 
Paris  fait  mention  dans  les  articles  3  ,  48c  33  , 
n'eft  pas  une  Coutume  féparée  8c  diftincte  de 
celle  de  Paris  ;  mais  un  certain  ufage  particu- 
lier, qui  dépend  des  anciens  titres  &  niveftitures 
des  fiefs  faites  par  les  Seigneurs  ;  ce  qui  fait  voir 
que  les  droits  particuliers  ne  font  pas  abrogés 
par  les  Coutumes  publiques  8c  générales. 

Cet  ufage  particulier  du  Vexin-le-François, 
déroge  à  la  Coutume  de  Paris.  1°.  En  ce  que 
dans  les  fiefs  dans  lefquels  il  eft  obfervé ,  le  quint 
n'eft  jamais  dû  ,  quoique  la  mutation  foitcaufée 
pour  vente  ou  acte  équipollent  à  la  vente.  11°. 
En  ce  que  le  reliefs  eft  dû  à  toutes  mutations, 
même  en  directe. 

Comme  le  droit  du  Vexin-le-François  eft 
extraordinaire  ,  odieux  8c  exorbitant ,  8c  que 
celui  qui  prétend  un  droit  extraordinaire  eft 
obligé  de  le  juftifier  ,  le  Seigneur  qui  prétend 
qu'un  fief  qui  relevé  du  fien  fe  règle  fuivant  le 
Vexin-le-François ,  eft  tenu  de  le  prouver  par 
bons  titres  ÔC  actes  de pofleflîon  immémoriale, 
au  cas  que  le  vaftal  foutienne  le  contraire. 
Dumoulin  fur  cet  article  ,  glofe  6,  nombre  2. 
Ce  même  Auteur  en  cet  endroit  tire  de  ce 
principe  cette  conféquence ,  que  fi  le  vaflal  qui 
dénie  que  fon  fief  fe  règle  fuivant  le  Vexin  , 
fuccombe  ,  il  n'encourt  point  la  confifeation 
ou  commife  de  fon  fief. 

La  raifon  eft ,  qu'il  ne  dcTavoue  point  fon  Sei- 
gneur ni  la  mouvance  ;  mais  il  contefte  feule- 
ment la  qualité  de  fon  fief,  Se  le  droit  extraor- 
dinaire que  le  Seigneur  prétend  avoir  delîus. 

Mais  on  demande  fi  pour  prouver  qu'un  fief 
fût  réglé  fuivant  le  Vexin-le-François ,  il  fuffi- 
roit  au  Seigneur  de  prouver  qu'il  eftfitué  entre 
plusieurs  autres  qui  fuivent  cette  Coutume? 

Il  faut  dire  que  non  ,  parce  que  le  Vexin-le- 
François  n'eft  pas  renfermé  dans  de  certaines 
bornes ,  dans  lefquelles  toutes  les  terres  fe 
règlent  à  l'égard  des  fiefs  fuivant  l'ufage  du 
Vexin  :  ainfi  les  fiefs  du  Vexin  ne  font  tels  qu'au- 
tant que  le  Seigneur  qui  les  prétend  tels  le 
prouve,  attendu  que  le  lieu  de  leur  fltuation  ne 
détermine  rien  à  cet  égard,  8c  qu'ils  font  finies 
en  dirTérens  endroits  où  il  s'en  trouve  qui  font 
régis  par  la  Coutume  de  Paris. 

Voye^ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  3  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  avec  les  Obfervations  de  M.  le 
Camus.  Voye\  auffi  Brodeau  fur  le  même  arti- 
cle ,  Se  le  Gloilaire  du  Droit  François  ,  verbo 
Fiefs  qui  fe  gouvernent  félon  l'ufage  du  Vexin- 
le  François. 

V  I 
VIAGE,fignifieufufruit.  Viager ,  fignifie  cç 
qui  ne  dure  que  pendant  la  vie. 
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VIAIRE,  dans  l'article  33  de  la  Coutume 
de  Chaumont  ,  fignifie  penfion  viagère. 

VICAIRE  ,  eft  celui  qui  eft  comme  Lieute- 
nant d'un  autre ,  qui  tient  fa  place  ,  Si  qui  en  fon 
abfence  fv":  fes  fondions  fous  fon  autorité. 

VICAIRE     EN    MATIERE    FÉODALE  ,    eft 

l'homme  vivant  St  mourant ,  que  les  Gens  de 
main-morte  font  obligés  de  donner  au  Seigneur 
féodal ,  pour  faire  la  foi  Et  hommage  ,  Se  à  la 
mutation  duquel  le  droit  de  fief  eft  dû.  Voye\ 
Homme  vivant  St  mourant 

VICE  d'une  chose  vendue.  Pour  favoir 
quand  le  vendeur  en  eft  tenu  ,  voye\  Redhibi- 
ïoire. 

VICE-AMIRAL  ,  eft  un  Officier  général 
qui  commande  les  VailTeaux  de  guerre  en  la 
place  de  l'Amiral. 

VICE-BAILLI ,  eft  un  Officier  qui  tient  la 
place  du  Prévôt  des  Maréchaux,  St  qui  prend 
connoiilànce  des  caufes  criminelles  contre  les 
voleurs ,  faux-monnoyeurs  ,  vagabonds  St  gens 
fans  aveu. 

Les  Vice-Baillis  ou  Vice-Sénéchaux  ont  été 
établis  dans  certains  lieux ,  pour  avoir  pareil 
pouvoir  St  jurifdi&ion  que  les  Prévôts  qui  font 
à  la  fuite  de  Meilleurs  les  Maréchaux  de  France  : 
c'eft  pourquoi  on  les  appelle  Vice-Baillis  ou 
Vice-Sénéchaux,  Prévôts  provinciaux  ou  fub- 
ffdiaires  ,  comme  étant  créés  in  fubfidium  des 
autres. 

VICE-GÉRENT ,  eft  un  Juge  eccléfiaftique 
qui  tient  la  place  de  l'O'hcal  dans  le  reffort  d'un 
Parlement  où  s'étend  le  Diocefe  d'un  Evêque 
dent  le  Siège  épifcopal  eft  dans  un  autre  Parle- 
ment. 

VICE-SÉNÉCHAL  ,  eft  le  Lieutenant  du 
Sénéchal  ,  foit  de  celui  d'épée  ,  foit  de  celui  de 
robe  ,  Se  il  a  la  même  fonction  que  le  Vice- 
Bailli. 

VICOMTE  ,  eft  le  propriétaire  d'une  Terre 
ou  Seigneurie  érigée  fous  le  titre  de  Vicomte. 
Voye\  le  Dictionnaire  de  Trévoux. 

VICOMTE  en  Normandie  et  en  quel- 
ques autres  lieux  ,  eft  un  Officier  de  Robe 
qui  exerce  la  Jufticc  d'une  Seigneurie  ,  foit 
qu'elle  ait  titre  de  Vicomte  ,  ou  non. 

Pbye\  le  Glofîaire  du  Droit  François ,  verbo 
Vicomte  ;  St  Pafquier  en  fes  Recherches  ,  liv. 
2  ,  chap.  14. 

VICOMTE  ,  eft  le  titre  d'une  Seigneurie 
qui  relevé  du  Roi  médiatement  ou  immédiate- 
ment ;  ou  d'un  Comte  ,  lequel  eft  relevant  de 
la  Couronne. 

Ce  terme  fe  dit  auffi  de  l'étendue  du  reffbrt 
St  de  la  Jurifdiction  du  Vicomte  ,  St  même  du 
Siège  Je  la  Jufticc,  C'cft  particulièrement  en 
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Normandie  que  les  enclaves  des  Jurifdi&ions 
font  diftinguées  par  Vicomtes. 

VIDAME  ,  eft  un  titre  de  Seigneurie  qu'on 
donne  à  quelques  Gentilshommes  qui  relèvent 
de  l'Evêché  ,  comme  le  Vidame  de  Chartres > 
d'Amiens  St  autres. 

Les  Vidâmes  étoient  autrefois  Juges  St  Dé- 
fenfeurs  du  temporel  de  l'Eglife  ,  lorfque  les 
Evêques  avoient  uniquement  foin  du  fpirituel. 
Depuis  ,  la  Vidamie  a  été  faite  Dignité  féodale 
tenue  de  l'Eglife. 

AinfilesEccléfîaftiques,  de  leurs  Vidâmes  6C 
Juges ,  ont  fait  de  ValTaux  ,  comme  le  Rois  en 
ont  fait  de  leurs  Comtes.  Ce  terme  vient  de 
Vicarius  ,  ou  de  Vicedominus.  Voye\  ce  qui  en 
eft  dit  dans  le  Di&ionnaire  de  Trévoux. 

VIDÎMUS  de  Lettres  ,  fe  dit  en  quelques 
endroits  pour  lignifier  une  copie  callationnée 
par  Notaire ,  Secrétaire ,  Greffier  ou  par  attefta- 
tion  de  Juges. 

VIDUITÉ  ,  eft  l'état  de  veuvage.  Sur  quoi 
il  faut  remaïquer ,  1°.  Qu'une  femme  ne  doit 
point  fe  remarier  dans  la  première  année  de 
fon  veuvage  ,  comme  je  l'ai  dit  ,  verbo  Deuil. 
II0.  Que  la  mère  peut  être  tutrice  de  fes  enfans 
tant  qu'elle  reliera  en  viduité ,  comme  je  l'ai  dit, 
verbo  Tutrice.  III0.  Qu'en  Normandie  un  mari 
jouit  par  droit  de  viduité  de  tous  les  biens  de  fa 
femme  morte  ,  lorfqu'il  a  eu  d'elle  un  enfant 
né  vif;  mais  lorqu'il  fe  remarie,  il  n'a  l'ufufruit 
que  du  tiers  des  biens  de  fa  femme.  IV0.  Qu'une 
donation  mutuelle,  à  la  charge  de  garder  vi- 
duité par  le  furvivant ,  eft  valable.  Voye\  le 
Dictionnaire  deM.Brillon  ,  tom.6,  pag.  852, 
nombre  20. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  l'année  ou  droit  de 
viduité  eft  établi  en  faveur  de  la  femme  furvi- 
vante:  il  confifte  en  une  fomme  d'argent  qu'on 
lui  adjuge,  tant  pour  les  intérêts  de  fa  dot  mo- 
biliaire ,  que  pour  les  alimens  qui  lui  font  dus , 
aux  dépens  de  la  fucccflion  de  fon  mari ,  pen- 
dont  l'année  du  deuil. 

VIE  ci vi le. L'état  des  perfonnes  ne  confifte 
pas  feulement  à  jouir  de  la  liberté  naturelle  , 
mais  encore  à  jouir  de  tous  les  droits  qui  font 
attribués  aux  feuls  citoyens. 

Ainfi  par  vie  civile  on  entend  la  faculté  de 
jouir  de  tous  les  avantages  qui  font  accordés 
aux  citoyens  par  les  Loix  de  l'Etat,  St  en  quoi 
confifte  cette -irberté  que  l'on  nomme  liberté 
civile. 

Ces  avantages  font  de  pouvoir  intenter  des 
actions  en  Jufticc,  d'être  capable  de  fuccéder, 
Se  de  pouvoir  difpofer  par  teftamem  de  fes 
biens  ;  en  un  mot ,  d  être  capable  des  effets  civils. 

Ceux  qui  en  font  incapables  font  morts  civi- 
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ïêment ,  habéntur  pro  montas  ;  parce  qu'ils  ne 
participent  aux  droits  des  François  ,  non  plus 
que  s'ils  étoient  morts  véritablement.  Jroye\ 
Mort  civile.  V.  Recouvrement  de  la  vie  civile. 

VIENNENT  ou  soit  parties  appel- 
Lées.  Ce;  deux  manières  de  répondre  des  Re- 
quêtes présentées  aux  Chambres  où  l'on  plaide , 
font  bien  différente^. 

Quand  l'inftance  eft  liée  avec  !a  Partie  contre 
laquelle  ou  baille  la  Requête  ,  on  fait  mettre 
viennent  ;  quand  ellen'eft  pas  liée,  c'eft-à-dire 
quand  ellen'eft  pas  commencée,  on  fait  mettre 
foit  Partis  appellée. 

Par  exemple ,  Jacques  en  vertu  de  fon  corn- 
mittimus  a  fait  alligner  Pierre  aux  Requêtes  du 
Palais  :  fur  l'aiîignation  Pierre  a  comparu  :  la 
procédure  en  cet  état ,  Pierre  ou  Jacques  pré- 
fente une  Requête  en  la  Chambre  ;  fur  cette 
Requête  il  faudra  mettre  viennent. 

Suppofé  que  fur  cette  Requête  il  intervienne 
Sentence,  Se  que  Jacques  qui  l'a  obtenue  contre 
Pierre  ,  demande  par  une  Requête  que  cette 
Sentence  foit  déclarée  exécutoire  contre  Jean  ; 
parce  que  Pierre  St  Jean  auroient  un  intérêt 
•commun  ,  on  ne  pourra  mettre  que  foit  Partie 
•appellée  fur  cette  Requête  présentée  contre 
Jean,  parce  que  Jean  n'a  point  été  en  caufe.  Il 
faut  dire  la  même  chofe  des  Requêtes  préfen- 
tées  aux  Cours  fouveraines ,  6c  fur  lesquelles 
intervient  Arrêt. 

Les  viennent  fe  mettent  non-feulement  dans 
les  incidens  quand  il  y  a  Procureur  ,  mais  aufiî 
pour  des  matières  provifoircs  Se  qui  requièrent 
célérité,  quoiqu'il  n'y  ait  point  de  Procureur, 
pourvu  que  les  Parties ,  ou  du  moins  le  défen- 
deur ,  foit  domicilié  dans  la  Ville  ou  en  la  Ju- 
rifdiction. 

Par  exemple ,  pour  avoir  main-levée  d'une 
faille  Ôc  exécution  ,  pour  être  reçu  appellant , 
&.  cependant  main -levée  ,  on  fait  mettre  un 
viennent  ;  Se  la  Requête  eufuite  eft  lignifiée  à 
celui  au  nom  de  qui  la  faifie  a  été  faite. 

Après  trois  jours  francs,  à  compter  du  jour 
de  la  lignification  de  la  Requête  fur  laquelle  il 
y  aura  viennent ,  on  pent  obtenir  Seutence  ou 
Arrêt,  après  avoir  préalablement  fait  fignifïer 
un  avenir  pour  plaider  fur  ladite  Requête  ;  mais 
en  conféquence  des  Requêtes  fur  lefquelles  il 
y  aura  foieht Parties  appellée: ,  on  ne  peut  obte- 
nir Sentence  ou  Arrêt ,  qu'après  que  les  délais 
qui  font  les  mêmes  que  ceux  des  aflîgnations , 
.feront  expirés. 

Les  Préfidens ,  les  Confeillers ,  8c  même  les 
Greffiers  des  Chambres  ,  peuvent  mettre  vien- 
nent ou  foit  Partie  appellée ,  fur  lefdites  Re- 
quêtes, 
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VIENT  RAGE,  eft  un  droit  feigneurial  qui 
fe  levé  furies  vins  ÔC  autres  breuvages ,  comme 
les  droits  dechantelage  ,  de  forage  &c  d'aiîbrage. 

VIF-GAGE.  Voyei  Mort-gage. 

VIGUIER,  eft  en  quelques  Pays  le  premier 
Juge  royal  ,  autrement  appelle  Prévôt  ordi- 
naire,  Châtelain  ,  Garde  de  la  Prévôté  ,  Vi- 
comte ,  q~ui  font  tous  Juges  de  même  pouvoir. 

Ce  mot  vient  de  Vicarius.  C'étoit  en  effet  le 
Vicaire,  ou  Lieutenant  des  Comtes,  ou  Gou- 
verneurs des  Villes  ,  qui  rendoient  autrefois 
eux-mêmes  la  Juftice. 

Le  Viguierconnoit  de  toutes  les  matières  en 
premier  inltance  entre  roturiers,  excepte  cer- 
tains cas  réfervés  aux  Sénéchaux  8c  Baillis.  L'ap- 
pel de  fes  Sentences  fe  relevé  devant  le  Bailli 
ou  Sénéchal. 

Voye\  Pafquier  en  fes  Recherches,  liv.  zr 
chap.  14  ;  le  Traité  de  la  Police  ,  tom.  1  ,  liv. 
1  ,  titre  6,  chap.  2;  le  quatrième  chapitre  du 
Traité  du  Règlement  ,  par  la  Rocheflavin  ; 
Efcorbiac ,  titre  9  ;  Filleau ,  part.  2 ,  tit.  5  ;  6C 
Boniface ,  tom.  1 ,  liv.  1 ,  tit.  9. 

VILAIN.  Voye\  Roturier. 

VILLAGE  ,  eft  un  hameau  qui  n'eft  point 
fermé  de  murs ,  qui  fert  d'habitation  à  des  Pay- 
fans. 

VILLE ,  eft  un  lieu  qui  fait  l'habitation  d'unr 
peuple  nombreux  ,  un  affêmblage  de  plufieurs- 
maifonsdifpofées  par  rues,  ÔC  renfermées  d'une 
clôture  commune ,  qui  eft  ordinairement  de 
murs  &  foliés. 

On  appelle  auffi  la  Ville ,  le  Corps  des  Offi- 
ciers qui  régiffent  la  Police  de  la  Ville,  ÔC  qui 
tiennent  le  Confeil  de  Ville ,  c'eft-à-dire  le  Pré- 
vôt des  Marchands  &C  les  Echevins. 

VILLE  Métropolitaine,  eft  celle  où  eft 
le  Siège  d'un  Primat  ou  d'un  Archevêque. 

VILLE  Épiscopale,  eft  celle  où  eft  le 
Siège  d'un  Evêque. 

VILLES  d' arrêts,  font  des  Villes  dont  les 
Bourgeois  Se  Kabitans  ,  par  privilège  fpécial 
accordé  par  les  Rois  de  France ,  peuvent  faiiïr 
ÔC  arrêter  les  hardes  &C  chofes  appartenantes  à 
leurs  débiteurs  forains  ,  trouvées  en  icelles  , 
encore  qu'ils  ne  foient  fondés  fur  aucune  obli- 
gation ou  cédule. 

Telle  eft  la  Ville  de  Paris,  fuivant  l'article 
173  de  cette  Coutume.  Ce  privilège  lui  fut  ac- 
cordé par  Louis-le-Gros  en  l'an-'iée  1134,  la 
vingt-feptieme  de  fon  règne.  I!  -confrfte  en  ce 
que  le  Bourgeois  de  Paris  peut  faire  faifïr  par 
gagerie,  fans  titre  ni  cédule  ,  les  hardes  ôcmar- 
chand-ifes  de;  forains  ;  mais  ce  privilège  ne  lui 
donne  en  cela  aucune  préférence  fur  les  deniers 
provenans  de  leur  vente ,  que  celle  de  la  Cou-. 
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tume  ,  c'eft-à-dire  du  premier  fai/îiTanf.  Aînfi 
lorfqu'il  y  a  plufieurs  oppofttions ,  ôc  qu'on  al- 
lègue la  difcuifion ,  alors  il  y  a  lieu  à  la  contri- 
bution ;  ou  bien  le  Juge  ordonne  que  le  Bour- 
geois de  Paris  qui  a  fait  faifir ,  fera  tenu  de  don- 
ner caution  de  rapporter  ,  en  cas  que  la  contri- 
bution doive  avoir  lieu. 

Mais  le  forain  dont  les  effets  ont  été  ainfî  ar- 
rérés  ,  doit  en  avoir  main-levée  en  élifant  do- 
micile à  Paris ,  Se  en  donnant  bonne  ÔC  fufiîfante 
caution.  Enfin  fi  les  défenfes  qu'il  propofe  font 
valables ,  le  Prévôt  de  Paris  doit  le  renvoyer 
pardevant  fon  Juge. 

Plufieurs  autres  Villes  ont  le  même  privilège  ; 
comme  Bourges ,  titre  des  Exécutions ,  article 
pénultième  ÔC  dernier  ;  Bretagne  ,  art.  702  ; 
JMelun  ,  art.  331;  Orléans ,  art.  442  ;  ôc  Reims , 
article  407. 

Ce  n'eft  pas  la  Coutume  qui  accorde  ce  pri- 
vilège ;  il  faut  qu'on  en  ait  une  conceffion  conf- 
tatée  par  des  Lettres  patentes  du  Souverain. 

Ce  privilège  n'eft  pas  borné  dans  quelques 
Villes  à  pouvoir  arrêter  les  hardes  6c  chofes 
appartenantes  à  leurs  débiteurs  qui  font  forains  ; 
mais  il  s'étend  au  droit  de  pouvoir  faire  arrê- 
ter leurs  perfonnes ,  ôc  les  tenir  prifonniers  juf- 
tfii'à  ce  qu'ils  ayent  payé  ce  qu'ils  doivent  aux 
Bourgeois  ôc  Habitans  de  ces  Villes  ,  qui  font 
pour  cette  raifon  appellées  Villes  d'arrêts  des 
perfonnes  des  débiteurs.  Telle  eft  la  Ville  de 
.Reims. 

Quoique  ces  débiteurs  ne  pufTent  être  ailleurs 
contraignables  par  corps  pour  telles  dettes  , 
néanmoins  les  Forains  qui  font  débiteurs  des 
habitans  de  ces  Villes ,  quand  ils  font  pour  rai- 
fon de  ce  conftitués  prifonniers  ,  ne  peuvent 
avoir  main  -  levée  de  leurs  perfonnes ,  qu'en 
payant  réellement  8c  actuellement  ;  ou  en  cas 
de  conteftatiou  de  la  dette  ,  en  donnant  bonne 
ôc  fuffifante  caution  pardevanr  le  Juge  par  l'au- 
torité duquel  ils  ont  été  arrêtés ,  de  fufair  Jurif- 
tli£tion  pardevant  lui ,  ÔC  payer  le  jugé  ,  tant 
en  principal  que  dépens. 

Mais  ces  Coutumes  où  il  eft  permis  d'arrêter 
les  Forains ,  ne  s'entendent  qu'au  cas  qu'il  y 
ait  un  inftrument  authentique,  ou  cédule  re- 
connue ;  s'il  n'y  a  qu'écriture  privée,  l'empri- 
fbnnerw.in  ne  pourra  pas  être  valablement  fait 
en  conféquence. 

Voye\  Forains.  Voyez  auiïî  le  Gloffairc  du 
Droit  François,  lettre  À,  page  67;  ÔC  ce  que 
j'ai  dit  fur  l'article  1 73  de  la  Coutume  de  Paris , 
ÔC  fur  l'article  fuivant. 

VILLES  FKANciiES,  font  les  Villes  capita- 
les du  Royaume ,  dont  les  habitans  font  exempts 
de  toute  taille.  Comme  ces  Villes  font  les  pria- 
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cîpaleê  Colonnes  du  Royaume,  il  eft  bien  jufte 
de  les  diftinguer  des  autres  par  quelque  privi- 
lège ÔC  quelque  immunité. 

II  eft  même  permis  aux  habitans  de  ces  Vil- 
les de  faire  valoir  leurs  terres  par  leurs  mains, 
ÔC  de  les  faire  labourer  par  leurs  ferviteurs  do- 
meftiques  ,  fans  être  pour  ce  fujet  contribua- 
bles aux  tailles  des  Paroifles  où  font  fitués  leurs 
héritages. 

VlLLENAGE ,  fe  dit  des  tenues  de  rentes, 
héritages  ou  poffeffions  non  nobles. 

Tenir  en  VlLLENAGE,  c'eft  tenir  des  hé- 
ritages à  la  charge  de  rendre  à  fon  Seigneur  les 
fervicesquelui  doivent  les  vilains  ou  roturiers  , 
comme  de  charier  fes  fumiers ,  ou  faire  d'au- 
tres corvées. 

VIMAIRE  ,  vieux  terme  de  Coutume,  qui 
vient  du  mot  latin  vis  major  ,  figniiie  force  ma- 
jeure. Ce  terme  eft  encore  aujourd'hui  en  ufage 
dans  les  Eaux  ÔC  Forêts,  où  l'on  dit  que  la  Vi- 
maire  eft  quand  on  peut  voir  cinq  arbres  chus 
tout  d'une  vue. 

M.  d'Argou  s'eft  fervi  de  ce  terme ,  livre  3  T 
chap.  27  ,  en  parlant  de  la  ftérilité  caufée  par 
cas  fortuit.  «  Mais ,  dit-il ,  fi  la  claufe  du  bail 
»  porte  expreflement  qu'on  ne  pourra  demander 
»  diminution  pour  toutes  fortes  de  vimaires  , 
»  prévus  ÔC  non  prévus,  alors  il  la  faut  fuivre 
»  à  la  lettre  ;  parce  qu'il  eft  à  préfumer  que  le 
»  propriétairea  diminué  le  prix  courant  du  bail, 
»  en  confidération  de  ce  que  le  Fermier  a  bien 
«  voulu  s'engager  à  une  obligation  auiTi  dure 
m  Se  au/fi  extraordinaire. 

A  cette  raifon  il  faut  ajouter ,  que  contrac- 
tus  vires  capiunt  ex  convenùone  contrahentium. 

VIN  de  marché,  appelle  pot-de-vin,  eft 
un  par-defliis  qu'on  donne  au-delà  de  la  fomme 
principale  du  marché  conclu ,  ÔC  qu'on  ftinule 
quelquefois  pour  en  faire  partie.  Voye\  Pot- 
de- vin. 

Loyfe! ,  Iiv.  3  ,  tit.  4  ,  art.  14  ,  dit  que  vin 
de  marché  n'entre  point  en  compte  du  prix, 
pour  en  prendre  droit  de  vente  ,  à  moins  qu'il 
ne  fût  fort  excciîîf. 

C'eft  auili  l'avis  de  M.  Charles  Dumoulin  fur 
le  §.  24  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  notes 
2  ÔC  3  ;  ôc  de  Charor.das  fur  l'article  56  de  la 
nouvelle. 

La  Coutume  de  Chaumonr ,  art.  37 ,  ôc  celle 
de  Vitry  ,  art.  49  ,  ont  des  difpofitions  contrai- 
res ;  ÔC  Pithou  fur  l'art.  52  de  <  Froycs , 
tient  que  le  vin  du  marché  fait  partie  du  prix  , 
ôc  qu'il  en  eft  dû  lo^s  8t  ventes. 

Voye\  Billecard  fur  l'art.  125  de  la  Coutume 
de  Châlons;  la  Lande  fur  l'art.  1  de  la  Coutume 
d'Orléans,  page  5,  col.   2  vers  le  milieu  ;  ÔC 
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êrodeau  fur  l'art.  76  de  la  Coutume  de  Paris , 
nombre  16. 

VIN  de  messager  ,  eft  un  droit  qui  appar- 
tient à  la  Partie  qui  a  obtenu  gain  de  caufe  ,  ci. 
qui  demeure  hors  la  Jurifdi&ion  où  il  lui  a  fallu 
plaider.  Ce  Droit  eft  ainfi  appelle,  parce  que 
avant  queles  Portes  fulTent  établies ,  c'étoitun 
droit  qui  fe  donnoit  pour  rembourfer  ce  qu'on 
avoit  payé  à  un  homme  qu'on  avoit  été  obligé 
d'envoyer  fur  les  lieux  ,  foit  pour  charger  un 
Procureur  ,  foit  pour  faire  quelqu'autre  chofe 
néceffaire  pour  l'infttuction  d'une  affaire. 

Aujourd'hui  il  fe  donne  pour  tenir  lieu  de 
rembourfement  des  ports  de  Lettres  qu'une 
Partie  a  reçues  de  fon  Procureur  ,  ou  des  ports 
de  Lettres  8c  Papiers  qu'elle  a  été  obligé  d'en- 
voyer à  fon  Procureur  ,  &.  dont  elle  lui  doit 
tenir  compte. 

Ce  droit  fe  donne ,  1°.  Pour  charger  un  Pro- 
cureur de  la  défenfe  de  fa  caufe  ;8t  il  cita  raifon 
dé  trois  livres, quand  le  délaide  l'aflîgnation  eft 
à  un  mois  ou  au  delîbus;  Se  de  fix  livres,  quand 
l'aflîgnation  eft  donnée  à  fix  femaines  ou  plus. 

11°.  il  fe  donne  fur  tous  les  actes  dont  il  eft 
néceflàire  qu'un  Procureur  inftruife  fon  client. 

111°.  Sur  tous  les  aftes  où  il  faut  débourfer 
de  l'argent,  comme  pour  configner  l'amende  , 
pour  payer  les  honoraires  des  Avocats ,  lever 
des  Sentences  &C  Arrêts. 

IV0.  Pour  charger  un  Avocat ,  foit  que  la 
caufe  foit  plaidée  par  défaut,  ou  contradictoire- 
ment. 

V°.  Pour  donner  avis  que  l'affaire  eft  ap- 
pointée. 

VI0.  Pour  faire  juger  une  affaire  appointée 
lorfqu'elle  eft  en  état. 

Tous  ces  vins  de  Meffagers  fe  règlent  fur  le 
pied  de  cinq  fols ,  de  quinze  fols  ou  de  trente 
fols  ;  à  l'exception  , 

1°.  De  celui  qui  fe  donne  pour  charger  un 
Procureur  de  la  défenfe  de  fa  caufe ,  que  nous 
avons  dit  être  de  trois  livres  ou  de  fix  livres  , 
félon  les  délais  de  l'aflignarion. 

II0.  A  l'exception  de  celui  qui  fe  donne  pour 
faire  plaider  &C  juger  définitivement,  lequel  eft 
double  de  celui  qui  fe  donne  pour  charger  un 
Procureur  de  la  défenfe  de  fa  caufe. 

VINAGE ,  fignifie  un  droit  que  les  Seigneurs 
prennent  fur  le  vin. 

Ce  terme  fignifie  aufli  le  droit  qu'ils  prennent 
fur  les  marchandifes  6i  bétail  parlant  pays. 

Voye\  le  GloiTaire  du  Droit  François  fous 
c  e  mot,  &  le  Diftionnaire  de  Trévoux,  verbo 
Vin. 

VINDICTE  publique  ,  eft  la  pourfuite  de 
la  punition  des  crimes.  Elle  neiclïde  en  France 
Tome  IL 
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qu'en  la  perfonne  des  Gens  du  Roi.  Ce  font  les 
feuls  qui  peuvent  conclure  à  une  peine  aiilic- 
tive  contre  ceux  qui  ont  commis  quelque  crime. 
Les  Particuliers  qui  ont  été  endommagés ,  ne 
peuvent  que  dénoncer  les  criminels ,  ou  fe  por- 
ter Parties  civiles.  Voye\  Accufateur. 

Les  Gens  du  Roi  ,  en  la  perfonne  defquels 
réfide  la  pourfuite  des  crimes,  ne  font  pas  obli- 
gés d'en  faire  la  pourfuite,  loifque  la  Partie 
civile  néglige  de  pourfuivrel'afiaire  qui  lui  a  été 
faite,  ou  qu'elle  en  a  été  fatisfaite ,  poutvu  que 
le  crime  ne  foit  pas  atroce  Se  capiral  ;  car  s'il 
eft  permis  aux  Particuliers  de  fcoifîrir  les  inju- 
res qu'on  leur  fait,  Se  il  les  Juges  s'en  peuvent 
taire  comme  eux  ,  il  n'en  eft  pas  de  même  des 
crimes  graves  qui  violent  les  Loix ,  qui  trou- 
blent le  repos  commun,  blefîént  trop  ouverte- 
ment la  Juftice  Se  l'autorité  du  Souverain,  qui 
lui  doit  fervir  d'appui.  AulTi  Tibère  difoit  qu'il 
pouvoit  bien  remettre  les  injures  qui  lui  avoient 
été  faites  ,  comme  étant  un  Particulier  ;  mais 
qu'il  ne  pouvoit  remettre  celles  qui  étoient  fai- 
tes à  l'Etat. 

La  dilîîmulation  du  Juge  à  l'égard  de  ces 
crimes  énormes  ,  n'eft  pas  moins  honteufe  à 
ceux  qui  en  font  coupables ,  qu'elle  eft  préju- 
diciable au  Public  &.  au  Souverain  qui  en  eft 
l'appui':  c'eft  plutôt  une  lâcheté  qu'une  rete- 
nue, parce  que  pour  en  épargner  un  feul  par 
crainte  ou  par  faveur ,  ils  en  perdent  plufieurs  ; 
ôc  qu'au  lieu  que  le  châtiment  d'une  violence 
publique  en  arrêteroit  d'autres ,  l'impunité  qu'ils 
favorifent  par  leur  fïlence  eft  caufe  qu'il  fe  com- 
met de  pareils  crimes ,  Se  même  de  plus  grands. 

VINGTAIN  ,  eft  un  droit  en  vertu  duquel 
le  Seigneur  fondé  en  titre  prend  la  vingtième 
partie  des  fruits  qui  croiffent  en  fa  terre  ,  ou  de 
quelques  efpeces  de  fruits  feulement ,  félon  les 
conventions. 

Ce  droit  eft  réel,  c'eft-à-dire  dû  parles  fonds 
mêmes  ;  ou  perfonnel ,  c'eft-à-dire  dû  par  les 
fujets  à  leur  Seigneur,  pour  conftruire  2>C  main- 
tenir à  fes  dépens  les  murailles  du  Bourg  ou  de 
l'enclos  du  Château  ,  pourleur  fureté  &  la  con- 
fervationdeleurs  meubles,  moyennant  la  vingtie- 
me  partie  des  bleds  ou  du  vin  qu'ils  recueillent, 
qu'ils  font  obligés  de  lui  donner.  L'o/qr  le  Glof- 
faire  du  Droit  François ,  verbo  Vingtième,  6C 
verbo  Vingtain. 

VIOL  ,  eft  un  raviflement  d'honneur  que 
l'on  fait  à  une  fille  ou  aune  femme  ,  en  lui  ar- 
rachant par  violence  des  faveurs  que  la  vertu  , 
la  bienféance  ,  ÔC  une  pudeur  naturelle  ou  po- 
litique refufent.  Cette  brutale  ÔC  malheureufè 
concupifcence  ,  qui  détruit  la  raifon  &  porte 
l'homme  à  ravir  l'honneur  d'une  fille  ou  d'une 
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femme  ,  e/î  un  crime  qui  fait  horreur  ,  &  qui 
a  été  avec  raifon  dans  toutes  les  Nations  jugé 
digne  de  mort  ,  Se  même  quelquefois  accom- 
pagné de  cruels  tourmens. 

Julius  Capitolinus  en  la  vie  d'Opilius  Macri- 
nu.s  ,  vingt  troifleme  Empereur  Romain  ,  dit 
que  cet  Empereur  punit  févérement  doux  Sol- 
dats qui  avoient  violé  une  femme.  Il  les  fit  met- 
tre chacun  dans  le  ventre  d'un  bœuf  ;  leur 
corps  étoit  clos  Se  coufu  ;  la  tête  feule  des  cou- 
pables paffoit  ,  afin  qu'on  pût  les  voir  ,  les  en- 
tendre parler  Se  déplorer  leur  mifere  ,  pendant 
qu'ils  étoieot  rongés  Sedévoréspar  les  vers  que 
la  pourriture  des  bœufs  engendroit. 

Ce  crime  eft  capital ,  Se  quand  il  eft  commis 
par  un  Eccléfîaftique  ,  c'eft  un  cas  privilé- 
gié. Ainfi  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Touloufe  le  27  Mars  1662.  ,  un  Curé  aceufé 
d'avoir  voulu  forcer  une  de  fes  Paroiffîennes , 
Se  de  lui  avoir  mis  un  mouchoir  à  la  bouche  r 
fut  débouté  de  fa  demande  en  renvoi  pardevant 
le  Juge  d'Eglife.  Albert,  lettre  C  ,  article  2. 

M  >ins  la  rilleviolée  eft  âgée,  plus  celui  qui 
l'a  forcée  eft  criminel.  Aufîi  le  nommé  Vital 
Bargoin  ,  qui  avoit  forcé  une  fille  qui  n'avoit 
pas  accompli  fa  quatrième  année ,  fut  condamné 
à  la  roue  par  le  Juge-Mage  de  Valence  ,  Se  ce 
Jugement  fut  confirmé  au  Parlement  de  Gre- 
noble le  dernier  Août  1636.  Voye\  Chorier  , 
Jurifprudence  de  Guy  Pape, page 270; Ballet, 
tome  1  ,  livre  6,  page  130. 

Ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus  ,  que  le  viol 
eft  un  crime  capital  ,  ne  fe  doit  entendre  que 
quand  il  eft  commis  envers  femme  ou  fille  d'hon- 
neur qui  n'ont  rien  fur  leur  compte.  Ainfi  la 
peine  de  mort  ne  pourrait  être  prononcée  à 
î'encontre  de  celui  qui  aurait  forcé  une  femme 
de  mauvaife  vie  ,  quand  même  elle  n'aurait 
commerce  qu'avec  un  feul  homme.  Voye\ 
Papon  ,  livre  22  ,  titre  8. 

Au  refte  ,  une  femme  violée  conçoit  avec  la 
même  facilité  ,  R  auili-tôt  que  l'i  elle  y  avoit 
donné  Cnn  confentement.  Ainfi  jugé  au  Parle- 
mentde  Touloufe,  fuivant  un  rapport  de  Mé- 
decins :  Quid  retulerunt poJJ'e  quidem  voluntatem 
cogi ,  feanon  naturam  ,  qux  j'emel  irrïtatajungi 
voluptate  fervefeit ,  rationis  &  voluntatis  Çenfum 
amittens.  La  Rocheflavin  ,  livre  3  ,  lettre  11  , 
titre  2  ,  article  1. 

VIOLENCE  ,  fignificla  force  Se  la  tyrannie 
dont  on  ufe  envers  quelqu'un  ,  pour  ufurper 
fon  bien  ,  ou  pour  lui  faire  faire  quelque  chofe 
contre  fon  gré. 

Toute  violence  capable  de  jetter  de  la  ter- 
reur dan^  une  ame  intrépide,  eft  un  juile  fujet 
de  fe  faire  refticuer  contre  les  aclos  que  l'on  au- 
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roit  été  forcé  de  pafTer  contre  fon  gré  ,  Se  uni- 
quement par  la  crainte  des  maux  dont  on  étoit 
menacé  ,  comme  la  crainte  de  la  mort ,  des 
chaînes  Scdes  priions,  Se  la  crainte  de  la  perte 
de  tous  fes  biens. 

Voye\  Crainte  ;  car  nous  avons  expliqué  fous 
ce  mot  de  quelle  manière  il  faut  fe  pourvoir 
pour  fe  faire  reftituer  contre  les  actes  que  la 
violence  nous  a  fait  pafTer  contre  notre  volonté. 

A  l'égard  de  la  pofTelTion  dont  on  aurait  été 
déjetté  par  violence  ,  on  peut  fe  pourvoir  par 
complainte  ou  par  réintégrande  ,  pour  fe  faire 
réintégrer  dans  ladite  polïeiîîon.  Voye\  Com- 
plainte. Voye\  Réintégrande. 

On  diftingue  deux  fortes  de  violence;  favoir, 
la  violence  publique  Se  la  violence  privée. 

La  violence  publique  eft  celle  qui  bleue  le 
droit  public  ,  Se  qui  fe  commet  avec  armes. 
VoyL'i  ce  que  j'ai  dit  ci-deffus,  verbo  Force  pu- 
blique. Chez  les  Romains  ,  elle  étoit  punie  de 
la  déportation  Se  de  la  confifeation  de  tous  les 
biens ,  Se  quelquefois  aulli  de  plus  grande  peine. 

La  violence  privée  eft  celle  qui  bleffe  le  droit 
privé  ,  Se  qui  fe  commet  fans  armes.  Chez  les 
Romains ,  elle  étoit  punie  de  la  rélégation  Se  de 
la  perte  du  tiers  des  biens. 

Parmi  nous  ,  la  violence  publique  eft  punie 
de  mort  ,  Se  la  privée  de  peine  arbitraire  ,  fui- 
vant les  circonftances. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  §.  8  du  dernier 
titre  des  Inftitutes. 

VIRER  les  Parties  ,  eft  une  manière  de 
s'acquitter  fans  rien  debourfer  ,  en  faifant  une 
compenfation  de  ce  qui  eft  dû  par  une  perfonnç 
à  une  autre.  Ainfiquandun  Marchand  donne  en 
paiement  à  un  autre  un  billet  ou  une  lettre  de 
change  ,  on  appelle  cette  opération  virement  , 
parce  que  l'on  change  de  débiteur  Se  de  créan- 
cier. 

Cette  facilité  de  s'acquitter  fans  bourfedé- 
lier  ,  fe  pratique  en  plufieurs  endroits ,  5e  par- 
ticulièrement à  Lyon  pendant  les  p  îiemens  des 
quatre  Foires.  Voye\  Confervateurs  des  privi- 
lèges des  Foires  de  Lyon. 

Par  exemple  ,  Jacques  doit  à  Pierre  mille 
écus.  Pierre  eft  créancier  de  Paul ,  Se  Paul  l'eft 
de  Jacques.  Après  qu'en tr'eux  ils  font  demeurés 
d'accord  ,  Jacques  rapporte  fur  fon  Livre  le 
paiement  fait  en  ces  termes  :  Paul  doit  pour 
Pierre  mille  écus  ;  moyennant  quoi  tous  trois 
s'acquittent. 

Cet  exemple  eft  en  trois  perfonnes  feule- 
ment ;  mais  le  nombre  en  eft  fouvent  plus  grand, 
Se  va  quelquefois  jufqu'à  dix  ou  douze  ,  ufant 
toujours  de  la  même  règle. 

VIRILE.  Voyei  Portion  virile. 
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VIRILITE  ,  fignifie  l'âge  viril  ,  qui  com- 
mence à  vingt-cinq  ans ,  Se  finit  à  cinquante  , 
comme  nous  avons  dit  verbo  Age. 

VISA  ,  eft  unafte  qui  confirme  ou  vérifie  les 
Lettres  fur  lesquelles  il  intervient. 

Les  Juges  mettent  au  bas  des  Lettres  qui  leur 
font  adreiiées  ,  ou  qu'on  veut  exécuter  dans 
leur  relient  ,  le  Vifa,  pour  marquer  la  vérifica- 
tion d'icelles. 

Il  y  a  plufieurs  Lettres  de  Commifiïons  qui 
ne  peuvent  être  exécutées  fans  le  Vifa  ,  ou  Let- 
t;>.s  des  Tféforiers  de  France. 

M.  le  Chancelier  écrit  de  fa  main  le  Vifa  au 
bas  des  Edits  £c  Lettres  patentes,  avant  qu'on 
les  fcelle. 

VISER  ,  fignifie  mettre  un  îlfa  au  bas  d'un 
c&e  ,  après  l'av.oir  examiné. 

VISER  la  feuille  ,  eft  approuver  ce  que 
le  Greffier  a  écrit  fur  la  feuille  où  font  rédigés 
les  Jugcmens  rendus  à  l'Audience. 

L'Ordonnance  de  1667 ,  en  l'article  5  du  titre 
26  ,  veut  que  celui  qui  a  préfidé  ,  voie  à  l'ilTue 
de  l'Audience,  ou  dans  le  même  jour,  ce  que 
le  Greffier  a  rédigé,  ÔC  ligne  le  plumitif,  £c  pa- 
raphe chaque  Sentence  ,  Jugement  ou  Arrêt, 
ainfi  qu'il  eft  preferit  par  ledit  article  5  de  l'Or- 
donnance de  1667.  Voye\  fur  cet  article  ce  qu'a 
dit  Bornier.  Nousremarquerons  feulement  ici , 
qu'un  Greffier  ne  peutdélivrer  un  Arrêt,  qu'après 
que  le  Président  aura  ligné  la  feuille. 

Dans  les  Cours,  on  appelle  Plumitif  Iz  feuille 
fur  laquelle  le  Greffier  écrit  les  Arrêts  ,  d'où 
vient  vifer  la  feuille  ;  parce  que  celui  qui  apré- 
fïdé  ,  met  Vu  à  chaque  Arrêt.  Dans  les  autres 
Jurifdidrions  ,  on  appelle  cette  feuille  Regijlre 
des  Audiences. 

VISITE  ,  eft  l'examen  de  quelque  ouvrage 
ou  autre  chofe ,  qui  fe  fait  par  des  Experts  ,  en 
conféquence  d'un  Jugement  qui  l'ordonne. 

Les  Juges  n'ordonnent  de  vifite  ,  que  lorf- 
qu'il  s'agit  d'une  queftio.n  de  fait,  qui  peut  être 
éclaircie  par  le  réfultat  des  perfonnes  expéri- 
mentées dans  la  chofe  ;  comme  quand  il  s'agit 
de  favoir  fi  des  ouvrages  de  maçonnerie  ,  de 
charpenterie,  peinture  ,  &Cc.  ont  été  bienfaits  , 
ou  fi  des  étoffes  font  bien  façonnées ,  ou  enfin 
quand  il  s'agit  d'eftimer  un  dommage  foufïert 
par  un  délit  ou  quafi-délit. 

Pofons  pour  exemple  que  j'aie  commandée 
un  Menuifier  un  ouvrage  de  deux  cens  livres  , 
Se  que  je  prétende  que  l'ouvrage  qu'il  a  fait  eft 
défectueux ,  il  faut  que  le  Juge  avant  faire  droit 
aux  Parties, ordonne  que  l'ouvrage  en  queftion 
fera  vu  8c  vifité  par  experts  Se  gens  à  ce  connoif- 
ians ,  dont  les  Parties  doivent  convenir. 

i-esjugemens  qui  ordonnent  des  vifites,  doi- 
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vent  faire  mention  des  faits  fur  lefquels  les  Ex- 
perts doivent  faire  leur  rapport ,  du  Juge  devant 
lequel  les  Parties  doivent  comparoure  ,  pour 
nommer  des  Experts  ,  £c  du  délai  qu'un  leur 
donne  pour  cela. 

En  casd'abfencede  l'une  des  Parties,  le  Juge 
nomme  d'office  un  Expert  pour  le  déraillant  ; 
comme  il  eft  dit  en  l'article  o  du  titre  21  de 
l'Ordonnance  de  1667. 

Avant  que  les  Experts  procèdent  à  la  vifite, 
b  Juge  leur  marque  le  jour  Se  l'heure  pour 
comparaître  devant  lui  ,  Se  faire  le  ferment  : 
ce  qu'ils  feront  tenus  de  faire  fur  la  première 
afiignation  ;  6c  dans  le  même  temps  fera  mis 
entre  leurs  mains  le  Jugement  qui  aura  ordonné 
la  vifite:  après  quoi  ils  y  vaqueront  jnceflamment. 

Suivant  l'article  1X5  delà Coutumede Paris, 
ils  doivent,  en  procédant  à  la  vifite,  rédiger  £c 
même  figner  leur  rapport  fur  le  lieu. 

La  vifite  achevée  ,  ils  donnent  leur  rapport 
en  minute  au  Commilîaire  ,  pour  être  attaché 
à  fon  procès- verbed,Sc  t'ranfcrit  dans  la  groffe 
en  même  cahier  ;  comme  il  eft  dit  en  l'article 
12  du  titre  21  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Il  faut  excepter  les  rapports  qui  fe  font  à 
Paris ,  où  il  y  a  des  Greffiers  appelles  Clercs  de 
l'Ecritoire  ,  qui  font  commis*  pour  rédiger  tous 
procès-verbaux  de  vifite  ,  prifée  ,  eftimarion  , 
Sec.  qui  en  gardent  les  minutes ,  Se  en  délivrent 
des  grofies  aux  Parties.  Voye\  Experts ,  Rap- 
port d'Experts  ,  Vacations  d'Experts. 

VISITE    EX    MATIERE     CRIMINELLE  ,   eft 

celle  que  le  Juge  ordonne  être  faite  par  des 
Chirurgiens ,  en  cas  de  bleftures,  en  conféquence 
de  la  Requête  qui  lui  eft  préfentée  à  cet  effet 
par  celui  qui  a  été-bleile  ,  à  l'effet  de  lui  adjuger 
une  provilion  ,  fur  le  rapport  qui  fera  fait  par 
les  Chirurgiens  nommés  par  le  Juge.  Voye^Vio- 
vifion  en  matière  criminelle. 

VISITE  pour  raison  d'impuissance, 
eft  la  preuve  ordinaire  dont  l'Eglife  s'eft  tou- 
jours fervie  pour  vérifier  l'impuiffance  d'un 
mari ,  pour  raifon  de  laquelle  fa  femme  pré- 
tend faire  déclarer  nul  fon  mariage.  S'il  a  été 
un  temps  où  le  congrès  a  été  en  ufage ,  il  n'étoit 
fondé  ni  fur  les  Loix  ,  ni  fur  les  Canons  ;  au 
contraire,  le  congrès  renverfe  l'ordre  ancien 
qu'ils  avoient  établi  pour  éclaircir  la  vérité  dans 
ces  occafions.  Enfin  ,  comme  c'étoit  un  abus 
plutôt  qu'un  ufage  ,  c'eft  avec  raifon  qu'il  a  été 
défendu  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  i3 
Février  1677  ,  dont  nous  avons  parlé ,  verbo 
Congrès. 

A  l'égard  de  la  vifite  dont  nous  parlons  ici , 
il  eft  vrai  que  tous  les  Pères  de  l'Eglife  blâment 
fort  cet  ufage  ,  comme  honteux  Se  fujet  à  de 
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grandes  erreurs  ;  mais  ils  conviennent  qu'on 
peuty  avoir  recours  dans  unenéceliite  abfolue. 

Voye\  Impuilfance. 

VISITE  des  Eglises  ,  doit  être  faite  par 
les  Evêques  &C  Archevêques,  Se  par  les  Archi- 
diacres ;  pour  raifon  de  quoi  il  leur  eft  dû  un 
droit  qui  elt  appelle  Procuratio.  Je  me  réierve 
à  traiter  cette  matière  dans  le  Dictionnaire  de 
Droit  canonique ,  que  je  dois  faire  mettre  fous 
preffe  dans  peu. 

VITRIC  ,  elt  un  mot  qui  n'eft  guère  ufîté 
en  notre  langue.  Il  vient  du  mot  latin  Variais, 
qui  lignifie  le  fécond  mari  de  ma  mère  ,  qui  elt 
mon  beau-pere. 

ULTRAMONTAINS  ,  font  ceux  qui  de- 
meurent ultra  montes,  pour  déligner  les  habi- 
tans  des  terres  fujettes  à  la  domination  du  Pape. 

U  N 

UNDE  vir  et  vxor.  Voye\  Succeftion 
unde  vir  &  uxor. 

UNION.  On  appelle  contrat  d'union  ,  un 
contrat  qui  fe  fait  entre  les  créanciers  d'un 
homme  obéré  de  dettes ,  par  lequel  ils  s'unil- 
fent  pour  agir  de  concert ,  à  l'effet  de  parvenir 
au  recouvrement  de  leur  dû  ,  Se  d'empêcher 
que  les  biens  de  leur  débiteur  ne  fe  consom- 
ment en  frais  par  la  multiplicité  £c  contrariété 
des  procédures. 

Par  ce  même  contrat  ,  les  créanciers  nom- 
ment des  Directeurs  ,  auxquels  ils  donnent 
pouvoir  de  faire  toutes  pourfuites  &  diligences 
nécelfaires  pour  la  confervation  de  leurs  droits , 
Se  pour  leur  intérêt  commun  ;  confentant  que 
tout  ce  qui  aura  été  fait  par  ces  Directeurs  ait 
fon  plein  &C  entier  effet  ,  Se  vaille  comme  s'il 
avoit  été  fait  par  tous  les  créanciers  du  débi- 
teur. Par  ce  même  contrat ,  les  créanciers  con- 
fentent  qu'il  foit  procédé  à  une  vente  volontaire 
des  biens  de  leur  débiteur. 

Les  créanciers  ne  peuvent  point  faire  de  con- 
trat d'union,  lorfque  le  Roi  y  a  intérêt,  Se  qu'il 
elt  créancier  du  débiteur  ;  il  faut  alors  procéder 
à  une  vente  forcée  &C  judiciaire  do  fes  effets. 

L'homologation  des  contrats  d'union  ne  fe 
peut  point  faire  à  Paris  pardevant  les  Juges  6c 
Confuls  ;  il  faut  qu'elle  fe  faile  au  Chat  'lot  , 
ou  autre  Jurifdittion.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
27  Mars  1701. 

UNIR.  Voyci  Réunir. 

UNIVERS  ALITÉ  de  meubles,  eftlc  droit 
qu'on  y  .1  »our  le  tout  ,  ou  pour  une  portion 
pqr  quotité  ;  car  une  portion  de  quotité  fait  un 
tout  5c  une  univerfalité. 

Tous  les  meubles  d'un  défunt  appartiennent 
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à  titre  univerfel  à  celui  ou  à  ceux  qui  font  fes 
héritiers  mobiliers. 

Celui  quifuccedeàl'univerfalité  des  meubles 
d'un  défunt,  cil  à  cet  égard  héritier  d'un  patri- 
moine particulier  ,  8c  eft  comme  tel  tenu  des 
dettes  ,  pro  rata  emolu.rn.inti ,  avec  les  héritiers 
des  propres. 

Une  donation  de  l'univerfalité  de  meubles 
eft  fujette  à  infinuation  ;  mais  la  donation  de 
meubles  particuliers  n'y  eft  pas  fujette. 

La  complainte  n'a  lieu  en  chofe  mobiliaire 
particulière  ,  mais  bien  pour  univerfalité  de 
meubles,  comme  en  fucceiîion  mobiliaire.  Art. 
97  in-  la  Coutume  de  Paris. 

UNIVERSITÉ  ,  eft  un  Corps  compofé  de 
plusieurs  Compagnies  :  c'eft  pourquoi  l'on  ap- 
pelle de  ce  nom  les  Corps  qui  font  compofés 
de  plulicurs  facultés.  Ainfi  les  Univerlités  font 
les  féminaires  où  l'on  élevé  la  jeuneffe  ,  pour 
en  former  des  Miniftres  capables  de  gouverner 
l'Eglife  $C  l'Etat,  èc  d'adminiltrer  la  Juitice. 

Les  Univerlices  ont  des  Profeileurs  qui  enfei- 
gnent  les  feiences  dont  ils  font  profenîon  ,  ftC 
donnent  des  certificats  d'études  &  îles  degrés. 

Il  y  a  vingt-quatre  Univerlîrés  en  France,  &C 
plulicurs ,  comme  celle  de  Paris ,  font  compo- 
sées des  quatre  Facultés  ;  favoir,  de  celle  de 
Théologie,  de  celle  de  Droit,  de  celle  de  Mé- 
decine ,  &C  de  celle  des  Arts. 

Il  y  a  d'autres  Univerfités  qui  ne  font  éta- 
blies que  pour  enfeigner  quelques-unes  de  ces 
feiences. 

Celle  de  Paris  eft  une  des  premières  8c  des 
plus  illultres  :  aulîi  nos  Rois  ont-il,s  coutume 
de  l'appeller  leur  Fille  aînée. 

Son  Chef  elt  appelle  Recteur  ,  qui  préfide 
au  Tribunal  deTUniverfué  ;  Se  il  a  pourCon- 
feillers  les  Doyens  des  trois  Facultés  lûpéricu- 
res ,  &C  les  quatre  Procureurs  des  quatre  Nations 
qui  compofent  la  faculté  des  Arts.  Le  Procu- 
reur-Syndic y  affilie  comme  Partie  publique 
avec  le  Greffier  ëC  le  Receveur. 

Ce  Tribunal  fe  tient  chez  le  Recteur  le  pre- 
mier Samedi  de  chaque  mois.  L'appel  des  Sen- 
tences qui  s'y  rendent  fe  relevé  au  Parlement. 

Dans  les  affaires  que  peut  avoir  l'Univerliié 
en  Corps  ,  elle  a  fes  caufes  commifes  en  pre- 
mière inffanec  à  la  Grand'Chambre. 

Les  Particuliers  du  Corps  qui  font  en  exer- 
cice, ou  qui  ont  acquis  la  qualité  de  Vétérans , 
ont  leurs  caufes  commifes  pardevant  le  Prévôt 
de  Paris  ,  comme  Juçc-Confervateur  des  Pri- 
vilèges royaux  de  l'Univerlité.  V.  Lettres  de 
-gardiennes. 

Il  faut  remarquer  ,  1°.  que  les  Univerfités  5< 
Ecoles  publiques  ne  peuvent  être  établies  eu 
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France  fans  l'autorité  Se  le  confentement  du 
Roi.  Preuves  des  Libertés,  tom.  2  ,  chap.  37. 
11°.  Qu'une  Univerfité  eft  un  Corps  mixte  , 
Se  par  conféquent  le  droit  de  patronage  qui  lui 
appartient  eft  mixte.  Cùm  enim  Academix  , 
Univdrfitates  ,  ex  ColLegiïs  ecchfi^ucis  &laïcis 
confient ,  mixta  fimt  corpora ,  proinde  eorum 
hona. 

V  O 

VOCAL.  En  matière  d  élection  ou  de  déli- 
bération ,  ou  appelle  vocaux  ceux  qui  ont 
droit  de  donner  leur  voix  8C  leur  fuffrage. 

VŒU  ,  eft  une  promeile  faite  à  Dieu  d'une 
Bonne  œuvre,  à  laquelle  on  n'eft  point  obligé  , 
comme  d'un  jeûne,  d'une  aumône,  d'un  pèleri- 
nage. Il  eft  libre  de  ne  pas  faire  de  vœux  ;  mais 
quand  on  les  a  faits,  on  eft  tenu  de  les  exécuter. 
Ainfi  ce  qui  n'étoitdans  fon  principe  qu'un  pur 
effet  de  la  volonté  ,  devient  en  conféquencede 
cette  promeffe  faite  à  Dieu  ,  un  engagement 
irrévocable  ,  à  moins  qu'il  n'y  en  ait  une  dif- 
penfe  accordée  par  le  Supérieur. 

Les  vœux  font  (impies  ou  folemnels.  Le  vœu 
/impie  eft  celui  qui  le  fait  en  particulier  8c  fans 
aucune  folemnité.  Le  vœu  folemnel  eft  celui 
qu'on  fait  en  recevant  les  Ordres  facrés ,  ou  en 
faifant  profeiîion  dans  un  Monaitere  approuvé 
par  l'Eglife  8c  par  le  Souverain. 

Je  traiterai  cette  matière  plus  amplement  dans 
mon  Dictionnaire  de  Droit  canonique. 

VOIE ,  (ignifie  chemin  ,  palTage.  Il  y  en  a  de 
deux  fortes  ;  favoir ,  les  voies  publiques  qui 
appartiennent  au  Public  ,  te  les  voies  particu- 
lières qui  font  des  droits  qui  appartiennent  à  des 
Particuliers  à  titre  de  fervitude.  Troyei  ce  que 
j'en  ai  dit  au  titre  3  du  livre  2  des  Inftitutes. 

VOIES  de  fait  ,  font  défendues  ,  quand 
même  celui  qui  s'en  ferviroit  pourroit  avoir 
raifon  ;  parce  qu'il  n'eft  pas  permis  à  qui  que 
ce  foit  de  fe  faire  juftice. 

Il  eft  loifîble  à  tous  les  habitans  du  Royaume 
d'agir  par  les  voies  de  droit  ,  8c  de  demander 
juftice  ;  mais  il  n'eft  permis  à  perfonne  de  fêla 
faire. 

Le  Roi  même  la  demande  par  fes  Procu- 
reurs ;  il  préfente  des  Requêtes  ,  donne  des 
affignations  :  ce  qui  marque  qu'il  n'eft  permis  à 
perfonne  de  fêla  rendre,  quand  même  il  auroit 
titre ,  8c  qu'il  feroit  fondé  en  droit  6c  en  raifon. 
D'ailleurs ,  s'il  étoit  permis  de  fe  faire  juftice  , 
on  feroit  tous  les  jours  aux  épées  Se  aux  cou- 
teaux les  uns  contre  les  autres. 

Les  duels ,  comme  étant  très -préjudiciables  à 
l'Etat,  ont  été  défendus  par  Saint  Louis  SCpar 
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fes  Succefteiirs.  Mais  Louis  XIV ,  en  les  défen- 
dant, aparfonEditdu  mois  de  Juin  1643  .fourni 
aux  perfonnes  de  qualité  un  moyen  de  fe  ven- 
ger des  injures  qui  leur  feront  faites,  fanshafar- 
der  leur  propre  vie ,  comme  elles  faiibient  au- 
paravant: &C  ce  grand  Roi  a  aulîi  parce  moyen 
ôté  toute  occafion  aux  voies  de  fait. 

Voici  les  neuf  premiers  articles  decetEdit  , 
qui  ont  été  faits  à  ce  fujet. 

»  Article  I.  Que  ceux  qui  s'eftimeront  offen- 
»  fés  en  leur  réputation,  feront  tenus  d'en  por- 
»  ter  leur  plainte  à  fa  perfonne,  ou  à  Meilleurs 
»  les  Maréchaux  de  France  ,  afin  que  linjure 
»  qu'ils  auront  reçue  foit  réparée  de  telle  forte, 
»  qu'ils  en  foient  pleinement  fatisfaits  en  leur 
m  honneur. 

»  II.  Que  ceux  qui  feront  demeurans  dans  les 
»  Provinces  ,  s'adrefîéront  aux  Gouverneurs 
»  Se  Lieutenans  généraux  de  Sa  Majefté  ,  qui 
»  décideront  auiîi-tot  les  différends ,  fi  faire  fe 
»  peut,  finon  en  avertiront  Sa  Majefté,  pour 
»  enfuite  faire  exécuter  fes  ordres  £c  comman- 
»  démens  fur  ce  fujet. 

»  III.  Que  celui  qui  aura  oftenfé,  fera  tenu 
»  de  comparoir  lorfqu'il  lui  aura  été  ordonné  ; 
»  8c  à  faute  de  ce  faire ,  après  que  le  comman- 
>j  dément  lui  en  aura  été  lignifié  par  deux  fois 
»  à  fa  perfonne  ou  à  fon  domicile  ,  avec  la 
»  plainte  de  l'offenfé  ,  il  fera  ajourné  à  trois 
»  briefs  jours  ;  Si  ne  paroifiant  point  ,  il  fera 
»  fufpendu  de  fon  honneur  ,  déclaré  incapable 
»  de  porter  les  armes  ,  8c  renvoyé  aux  Cours 
»  de  Parlement,  pour  être  puni  comme  réfrac« 
»  taire  aux  Ordonnances. 

j)  IV.  Il  eft  enjoint  aux  Maréchaux  de  France, 
»  que  fur  l'avis  qu'ils  auront  des  différends  fur- 
»  venus  entre  perfonnes  qui  font  polieffion  des 
»  armes,  ils  mandent  aux  Parties  de  comparoir 
»  devant  eux  ,  leur  faifant  défenfes  d'en  venir 
»  au  combat  ;  8c  enfuite  ,  en  connoiffence  de 
»  caufe,  ils  ordonnent  une  fatisfaclion  fi  avan- 
»  tageufe  à  l'offenfé  ,  qu'il  ait  fujet  d'en  derneu-. 
w  rer  content  8c  fatisfait. 

»  V.  Que  fi  l'injure  eft  jugée  par  Iefdits  Sieurs 
»  Maréchaux  ,  toucher  à  l'honneur  de  l'of- 
»  fenfé ,  l'offenfant  foit  privé  pour  iix  ans  de  fes 
»  Charges ,  Offices  8c  Perdions ,  fans  y  pouvoir 
w  être  rétabli  qu'après  ce  temps ,  8c  après  avoir 
»  fatisfait  à  la  manière  qu'il  a  été  ordonné. 

»  VI.  Que  h  l'offenfant  n'a  ni  Charge  ni 
»  Penfïon  ,  il  foit  privé  pendant  fîx  ans  du  tiers 
w  de  fonrevenu,  Sccetiersappliquéàl'iiôpital 
»  royal  ;  8c  s'il  n'a  point  de  revenu  ,  il  tienne 
»  prifon  deux  ans  entiers. 

w  VII.  Qu'en  cas  que  les  ofienfans  refufenj 
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3>  de  fubir  le  Jugement  defdits  Sieurs  Maré- 
»  chaux  de  France,  auxquels  eft  attribuée  l'au- 
»  torité  de  juger  8c  de  décider  absolument  tous 
■»  différends  concernant  le  point  d'honneur,  ils 
3>  faTent  arrêter  par  leurs  Prévôts  ,  ôc  retenir 
»  en  prifon  les  réfractai  res  ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
3>  ayent  facisfait  ÔC  obéi  ;  &C  outre  ces  peines  , 
*>  pourront  encore  être  condamnés  en  des  amen- 
i  des  ,  déclarés  déchus  des  privilèges  de  no- 
v  blefle  ,  ôc  impofés  à  la  taille  comme  rotu- 
3)  riei  s. 

»  VIII.  Que  les  oflfenfés  ou  prétendan?  l'être, 
»  qui  ne  voudront  s'àdrefler  auxdits  Sieurs 
»  Maréchaux  de  France,  ou  aux  Gouverneurs 
»  des  Provinces  ,  8c  appelleront  au  combat 
>)  ceux  par  qui  ils  croyent  avoir  été  ofténfés  , 
»  f.'^ont  déchus  de  pouvoir  jamais  obtenir  la 
»  réparation  del'offenfe  qu'ils  prétendent  avoir 
3>  reçue  ;  feront  privés  de  toutes  les  Charges  , 
»  Offices,  Pendons  6t  autres  grâces  qu'ils  tien- 
3>  dront  de  Sa  Majefté  ,  fans  cfpérance  de  les 
j>  recouvrer  jamais  ;  feront  bannis  pour  trois 
»  ans  hors  du  Royaume,  Se  la  moitié  de  leurs 
j>  biens  confifqués ,  Se  les  Châteaux  Se  Mai- 
»  fons  feigncuriales  qu'ils  poflèdent  ,  rafées  , 
3>  bi.  les  foliés  comblés. 

»  IX.  Que  ceux  qui  feront  appelles  en  duel , 
î>  c:i  donneront  avis  à  Sa  Majefté  ,  auxdits 
3)  Sieurs  Maréchaux  de  France ,  ou  aux  Gou- 
»  verneurs  des  Provinces  ;  au  moyen  de  quoi 
3>  toutes  les  Charges,  Offices  &C  reniions  des 
3>  appellans ,  leur  font  adjugés  ;  Sa  Majefté  dé- 
»  clarant  qu'elle  tiendra  toujours  le  refus  defe 
3>  battre  pour  preuve  certaine  d'une  valeur  bien 
3>  conduite  Se  digne  des  emplois  aux  plus  ho- 
»  norables  ÔC  importantes  Charges  dans  les 
j>  guerres. 

Il  faut  joindre  à  tout  ceci  ce  que  j'ai  dit , 
verbn  Point  d'honneur. 

VOIRIE-,  fignifieune  place  à  la  campagne, 

3u'un  Seigneur  qui  a  le  droit  de  voirie  eft  obligé 
e  donner  au  Public ,  pour  y  porter  les  immon- 
dices qui  fe  trouvent  dans  l'étendue  de  la  Sei- 
gneurie. 

VOISINS  ,  font  ceux  qui  habitent  en  des 
lieux  proches  les  uns  des  autres.  On  le  ditaulîi 
des  lieux  Se  des  héritages  qui  fe  joignent. 

La  raifon  naturelle  nous  infpire  de  ne  rien 
faire  qui  puiflê  nuire  à  nos  voifins.  Itaqus  artem 
extreert  etiam  in  durno  propriâ  ,  f<xtore  cujus  vi- 
ciai circumveniantur  ,  non  licet ,  ut  ait  Franc. 
Mire.  tom.  i  ,  quasfl.  2j,  &  tom.  2  ,  quefl.4%3,. 

Les  Boulangers  ne  peuvent  pas  fe  lervirdans 
leurs  maifonsde  moulins  à  bluter  farine  ,  à  caufe 
dt  l'incommodité  qu'en  recevroient  leurs  voi- 
lins.  Soefve,  tom.  1,  cent.  4,  chap.  41. 
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Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  l'année 
1605  ,  il  fut  enjoint  à  un  Maréchal  demeurant 
rue  de  Jouy  ,  qui  incommodoit  les  voifins ,  8c 
empêchoit  la  voie  publique  ,  de  contenir  fes 
ferviteurs  en  toute  modeftie ,  à  peine  de  Co  liv. 
parifis,  &  de  punition  corporelle,  s'il  y  échoit. 
Corbin  ,  Sviite  de  Patronage,  chap.  198. 

Les  Forgerons  te  Maréchaux  ferrons  peu- 
vent être  contraints  de  régler  les  heures  de  leur 
travail  de  jour  K  île  nuit;  8c  les  propriétaires 
des  maifons  voifines  peuvent  demander  qu'ils 
ne  puiffent  faire  bâtir  de  fourneaux  qu'au  milieu 
de  leurs  boutiques ,  fans  les  appuyer  aux  murs 
mitoyens.  Voye\  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pro- 
vence tiu  30  Janvier  1670  ,  rapporté  par  Boni- 
face  ,  tome  1  de  la  fuite  de  fes  Arrêts  ,  liv.  4 , 
titre  18,  chapitre  1. 

Touchant  les  engagemens  réciproques  de 
ceux  qui  font  propriétaires  ou  poifefieurs  des 
héritages  qui  fe  joignent ,  voye\  ce  que  j'en  ai 
ditci-delTus  ,  verbo  Arbres  ;  ôC  ce  qui  en  eft  dit 
dans  les  Loix  civiles ,  liv.  2  ,  tir.  6. 

VOITURIERS  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU  , 

font ,  de  même  que  les  Cabaretiers  Se  Hôteliers , 
refponfables  de  ceux  du  miniftere  de  qui  ils  fe 
fervent ,  ou  qu'ils  reçoivent  chez  eux  pour  y 
demeurer ,  parce  qu'il  y  a  de  leur  faute  de  gar- 
der chez  eux  de?  gens  pour  y  demeurer  ou  pour 
y  fervir,  fans  connoitre  leurs  mœurs ,  comme 
il  eft  porté  dans  le  titre  du  Digefte  :  Natta  , 
Caupones  ,  Siabularii ,  ut  recepta  refihuantt 
Ainii  ils  font  abfolument  refponfables  de  tou- 
tes les  pertes  de  hardes&cde  marchandises  qui 
fe  font  chez  eux,  à  moins  qu'elles  ne  foient 
arrivées  par  cas  fortuit ,  ou  par  des  pafîans. 

Les  Melïagers  8c  Voituricrs  ne  font  donc  pas  • 
refponfables  des  vols  qui  leur  auroient  été  faits 
fur  les  chemins ,  pourvu  qu'ils  euiTent  été  faits 
de  jour  8c  entre  deux  foleils ,  fuivant  les  Ré- 
glemens  qui  ont  été  faits  fur  ce  fujet. 

Les  Cochers  6c  MefTagers  ne  font  pas  tenus 
de  la  perte  qui  arrive  par  les  chemins  de  l'argent 
dont  ils  font  porteurs,  s'ils  ne  s'en  font  char- 
gés par  leurs  Regiftres ,  6c  qu'il  ne  leur  ait  été 
baillé  par  compte.  Aufli  le  titre  Nautx ,  Cau- 
pones ,  Stabularii ,  ut  recepta  rejlituant ,  mon- 
tre qu'ils  ne  font  tenus  que  ex  recepto.  D'ail- 
leurs ,  il  y  a  un  Règlement  particulier  qui  porte 
que  les  Cochers  &.  Melîàgcrs  auront  pour  livre 
de  l'argent  qu'ils  portent  d'un  lieu  à  un  autre, 
tant  de  fols ,  Se  qu'ils  feront  refponfables  de  la 
perte  qui  en  arrivera,  en  étant  chargés  parleurs 
Regiftrejs  :d'où  il  réfulte  à  contrario  qu'ils  n'en 
font  point  tenus ,  s'ils  n'en  ont  été  chargés*  Se 
)■:•)  es  du  droit  attribué  pour  le  port.  Il  y  a  dans 
le  Journal  des  Audiences  un  Arrêt  du  Paile- 
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ment  de  Paris,  rendu  le  5  Janvier  iCij  ,  qui 
l'a  jugé  ainfi. 

Par  autre  Arrêt  du  30  Mai  1656  ,  rapporté 
dans  le  même  Journal ,  il  a  été  jugé  qu'un  Voi- 
turier  par  eau  eft  obligé  de  repréfenrer  les  bal- 
lots 6c  bahuts  qui  lui  ont  été  baillés  à  porter  , 
bien  qu'il  n'en  fût  chargé  par  aucun  Regiftre  , 
Se  qu'il  n'eût  accoutumé  d'en  avoir;  6c  qu'en 
ce  cas  la  preuve  par  témoins  auroitlieu,  même 
pour  lbmme  excédant  cent  livres,  attendu  qu'il 
s'agit  ici  d'un  maléfice.  Le  même  Arrêt  enjoint 
à  ce  Voiturier  d'avoir  bon  6c  fidèle  Regiftre. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  des  Voituriers  dans  ma 
Traduction  des  Inilitutes  ,  fur  le  paragraphe 
dernier  du  premier  titre  du  quatrième  livre,  où 
j'ai  marqué  en  quoi  notre  Jurifprudence  diffère 
à  cet  égard  de  celle  qui  avoir  été  introduite  par 
le  Droit  Romain. 

VOIX ,  en  fait  d'affaires  qui  fe  décident  par 
les  Compagnies,  lignifie  fuffrage. 

Les  affaires  qui  le  doivent  terminer  par  le 
nombre  des  fuffrages,  fe  décident  à  la  pluralité 
des  voix,8c  une  feule  de  plus  fuffit  pour  l'em- 
porter fur  l'autre. 

Dans  plufieurs  Compagnies ,  celui  qui  pré- 
fide  n'a  pas  la  liberté  de  prendre  tel  parti  qu'il 
veut,  dès  qu'il  y  a  une  voix  de  plus  d'un  côté 
que  d'un  autre.  Quand  fon  tour  vient  d'opiner , 
il  faut  qu'il  fe  joigne  au  plus  grand  nombre,  Se 
conclue  pour  :  dé  forte  qu'il  ne  lui  eft  pas  loi- 
fible  de  fe  ranger  de  l'autre  côté  ,  6c  par  ce 
moyen  partager  les  fuffrages,  ou  conclure  pour 
le  parti  pour  lequel  il  eft. 

Dans  d'autres  Compagnies ,  celui  qui  préfide 
n'eft  pas  obligé  de  conclure  à  .la  pluralité  ;  il 
peut,  en  donnant  fon  fuffrage  pour  le  moindre 
nombre  ,  cauier  l'égalité  de  part  &C  d'autte:  &C 
en  cas  de  partage,  avoir  la  voix  conclufive  6c 
prépondérante. 

Les  jeunes  Officiers  qui  font  reçus  par  dif- 
penfe  d'âge,  n'ont  pas  de  voix  délibérative ,  fi 
ce  n'eft  dans  les  affaires  qu'ils  rapportent. 

Cela  leur  a  été  permis  par  la  Déclaration  du 
2  Mai  17 13  ,  qui  eft  dans  le  fécond  tome  des 
r.  ).uveaux  Rcglemens  pour  l'adminiftration  de 
la  Juftice. 

Cela  leur  a  été  accordé  afin  de  les  accoutu- 
mer de  bonne  heure  au  travail,  6c  les  empê- 
cher de  fe  diffiper ,  en  les  mettant  dans  la  necef- 
iïté  d'examiner  6c  de  difeuter  tout  un  procès 
pour  en  rendre  compte  ;  ôc  comme  ils  ont  tout 
le  temps  qu'ils  jugent  à  propos  pour  réfléchir 
au  rapport  qu'ils  en  doivent  faire ,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  craindre  qu'ils  y  donnent  leurs  fuffrages 
légèrement  6c  au  hafard  ,  comme  on  pourroit 
l'appréhender  dans  les  affaires  dont  ils  ne  fe- 
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f oient  pas  Rapporteurs,  6c où  il  faudroit  qu'ils 
opinallènt  fur  le  champ. 

VOIX  délibérative.  Avoir  voix  délibé- 
rative dans  une  aftemblée ,  fe  dit  de  ceux  qui 
ont  droit  d'y  dire  leur  avis ,  lequel  eft  compté 
parmi  les  fuffrages. 

VOIX  de  ceux  qui  sont  parens.  Dans 
les  Cours  6C  Jurifdiclions ,  quand  les  parens 
ont  été  admis  par  difpenfe  aux  Charges  de  Ju- 
dicature  ,  leurs  voix  ne  font  comptées  que  pour 
une,  (ï  cen'eft  qu'ils  fe  trouvent  de  différens  avis. 

Voye\  ci-deftus  Parenté  en  fait  de  Charge  de 
Judicature. 

VOIX  mi -parties.  Voye\  Partage  d'opi- 
nions. 

VOIX  active,  fe  dit  dans  les  élections  de 
celui  qui  a  droit  d'élire  ;  6c  on  dit  qu'un  homme 
a  voix  a&ive  6c  paflive  ,  lorfqu'il  a  droit  de 
donner  fa  voix  pour  l'éle&ion,  6c  qu'il  peut 
être  élu. 

VOIX  du  peuple,  n'eft  pas  fufpe£te  ,  6C 
les  Juges  y  doivent  avoir  égard  ,  quand  elle 
n'eft  pas  fufeitée  par  une  cabale ,  6c  qu'elle  eft 
confondue  avec  celle  des  honnêtes  gens  ;  ce 
font-là  les  deux  points  qui  la  font  appellervoix 
divine.  Vax  populi ,  vox  Dd  eft.  Voye\  Com- 
mune renommée. 

VOL ,  eft  un  larcin  qui  eft  fait  avec  violence  : 
néanmoins  vol  6c  larcin  fe  prennent  quelque- 
fois indifféremment  pour  toute  forte  de  larcin. 

Ceux  qui  font  convaincus  de  larcin  ou  vol 
fait  clandeftinement6c  fans  violence ,  non  qua- 
lifié, c'eft-à-dire  non  accompagné  de  circonf- 
tances  aggravantes  ,  doivent  être  punis  pour  la 
première  fois  du  fouet. 

Ceux  qui  font  derechef  convaincus  de  vol  , 
après  avoir  été  repris  de  Juitice  pour  raifonde 
larcin  non  qualifié ,  doivent  être  pendus ,  quand 
même  la  chofe  volée  feroit  de  peu  de  valeur. 

Cependant  onne  les  condamne  ordinairement 
qu'au  fouet  6c  à  la  fleur-de-lys ,  qu'on  ne  leur 
applique  que  fur  les  épaules.  Aufii  le  mal  n'eft 
pas  plutôt  palîé,  qu'ils  font  auffi  effrontés  qu'au- 
paravant. Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  le  titre  a 
du  quatrième  livre  des  Inftitutes. 

VOL  qualifié,  eft  celui  qui  eft  accom- 
pagné des  circonftances  qui  en  augmentent  l'é- 
normité  ,  &C  par  conféquent  la  peine. 

Les  circonftances  fe  tirent  du  lieu  cù  le  vol 
eft  fait ,  ou  de  la  qualité  de  la  chofe  volée  ,  ou 
de  la  qualité  de  celui  qui  l'a  commis ,  ou  enfin 
par  rapport  à  la  manière  dont  il  eft  fait. 

VOL  qualifié  par  rapport  au  lieu  où 
il  est  commis  ,  eft  celui  qui  eft  commis  dans 
les  Lglifes ,  dans  les  Mailbns  royales ,  ôc  dans 
les  Cours  6C  Jurifdictions  pendant  l'Audience. 
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A  l'égard  du  vol  commis  dans  les  Eglifes ,  il 
doit  être  puni  de  mort,  à  caufe  qu'il  eil accom- 
pagné de  facrilege  ;  car  c'en  eft  un  que  de  vio- 
ler un  lieu  fi  refpectable. 

Le?  auteurs  coupables  ÔC  complices  de  vols 
ÔC  Je  larcins  commis  dans  les  Maifons  royales , 
doivent  être  punis  de  mort.  Voye^  la  Déclara- 
tion du  15  Janvier  1677  ,  ôc  celle  du  n  Sep- 
tembre 1706. 

La  peine  de  mort  doit  être  pareillement  en- 
courue par  tous  ceux  qui  font  convaincus  d'a- 
voir volé  dans  quelque  Auditoire ,  dans  le  temps 
que  la  Juftice  s'y  rendoit. 

Cependant  cette  peine  eft  quelquefois  modi- 
fiée. Ainfi  par  Arrêt  du  29  Août  1733  ,  un  mal- 
heureux ayant  été  furpris  volant  un  mouchoir 
dans  la  Grand'Chambredu  Parlement  de  Paris, 
l'Audience  tenant  ,n'a  été  condamné  qu'à  faire 
amende  honorable,  à  être  marqué  des  trois  let- 
tres G  A  L.  ÔC  aux  galères  pour  trois  ans. 

VOL  QUALIFIÉ  PAR  RAPPORT  A  LA  QUA- 
LITÉ des  choses  volées  ,  eft  celui  qui  eft 
fait  de  chofes ,  à  la  confervation  defquelles  le 
Public  eft  intérefie. 

Telles  font ,  1°.  les  ornemens  des  Eglifes  , 
Scies  chofes  qui  fervent  au  Service  divin.  Ceux 
qui  font  convaincus  de  les  avoir  volées ,  doi- 
vent être  condamnés  à  être  pendus.  A  l'égard 
des  Calices  ÔC  des  vafes  facrés ,  ceux  qui  font 
allez  téméraires  ôc  allez  impies  pour  les  voler, 
doivent  être  condamnés  à  faire  amende  hono- 
rable devant  la  porte  de  l'Eglifedont  ils  auront 
dérobé  les  Vafes  facrés  ,  ÔC  y  avoir  le  poing 
coupé  ,  Se  enfuite  être  pendus ,  ôc  leurs  corps 
jettes  au  feu  ;  à  moins  que  l'atrocité  de  leur 
crime  ne  méritât  d'être  punie  de  plus  grande 
peine  ,  c'eft-à-dire  d'être  brûlés  vifs. 

II0.  Les  charrues  ,  focs  ,  harnois  ,  herfes , 
draps  aux  lavoirs,  linges  au  foleil,  chevaux 6c 
beftiaux  qui  font  au  pâturage  dans  un  pré  fous 
la  foi  publique  ,qui  font  chofes  à  la  garde  def- 
quelles on  ne  peut  pas  continuellement  veiller, 
font  cenfées  être  fous  la  protection  de  la  Juftice. 
Ce  vol  eft  facile  à  faire  ;  mais  il  doit  être  puni 
grièvement ,  fuivant  la  valeur  de  la  chofe  volée , 
£c  les  circonftanccs. 

Il  y  a  encore  un  vol  qui  eft  qualifié  par  rap- 
port à  la  qualité  des  chofes  volées  ,  ÔC  qui  , 
quoiqu'il  dur-être  puni  très-grié vcmcnt,demeurc 
le  plus  fouvent  impuni.  Ce  vol  appelle  péculat , 
eft  celui  qui  fe  fait  des  Finances  qui  appartien- 
nent au  Prince  ,  ou  qui  fe  lèvent  furie  Public. 
Ceux  qui  commettent  ce  crime  avec  adreile  , 
s'enrichilfentimpuném?ntauxdépensdu  pauvre 
peuple.  C'cftcc  qui  a  fait  dire  a  Caton  :  Priva- 
tarum  rerum  fuies  in  compcdibus  vitam  agunt , 
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publicarum  autem  in  auro  &  purpura  conjpicut 
palùm  incsdurit  magno  cum  apparatu.  Comme 
la  peine  de  ce  crime  ne  s'étend  pas  toujours  au 
dernier  fupplice  ,  il  faut  voir  Papon  ,  liv.  22  , 
tit.  2 ,  où  il  l'explique  doctement ,  ÔC  fait  voir 
la  différence  des  peines  que  l'on  fait  foufïrir  à 
ceux  qui  en  font  convaincus ,  ÔC  fe  fert  pour 
cette  différence  de  belles  autorités  du  Droit. 
Voye\  Péculat. 

VOL  QUALIFIÉ  PAR  RAPPORT  A  LA  QUA- 
LITÉ DE  CELUI  QUI  LE  COMMET  ,  eft  Celui  qui 

eft  fait  par  un  domeftique  à  fon  Maître. 

Ce  crime  doit  être  d'autant  plus  févéremenc 
puni ,  qu'il  eft  difficile  de  l'empêcher  ÔC  de  fe 
précautionner  contre  ,  attendu  que  la  vie  ÔC  les 
biens  des  Maîtres  font  nécelfairement  confiés 
aux  domeftiques. 

Aufli  tout  vol  fait  par  un  domeftique  à  fon 
Maître  ,  doit  être  puni  de  mort ,  quand  même 
la  chofe  volée  feroit  peu  confidérable  :  ca-r 
tout  ce  qui  appartient  au  Maître ,  eft  pour  ainfi 
dire  facré  par  rapport  à  fes  domeftiques ,  qui 
font  obligés  de  veiller  à  la  confervation  de  fa 
perfonne  ÔC  de  fes  biens. 

VOL  QUALIFIÉ  PAR  RAPPORT  A  LA  MA- 
NIERE dont  il  EST  commis,  eft  celui  qui  eft 
fait  par  force  ÔC  par  violence  ,  ou  avec  effrac- 
tion. 

Ceux  qui  font  convaincus  d'avoir  volé  par 
force  ôc  par  violence  fur  les  grands  chemins  r 
en  campagne  ou  dans  la  Ville  ,  de  nuit  ou  de 
jour,  font  condamnés  à  être  rompus  vifs  ;  ÔC  à 
plus  forte  raifon  quand  ils  ont  joint  le  meurtre 
au  vol. 

Ceux  qui  font  convaincus  d'être  entrés  dans 
les  maifons ,  ôc  d'y  ?voir  volé  avec  effraction  , 
ou  par  le  moyen  de  roffîgnols  ou  de  fauflés 
clef; ,  doivent  être  condamnés  à  être  pendus. 

Cela  s'obferve  pareillement  à  l'égard  de  cei  X 
qui  fans  effraction  font  entrés  dans  une  maifon 
à  main  armée  pour  voler  quelqu'un  ,  en  l'inti- 
midant ôc  menaçant  de  lui  ôter  la  vie  ,  quand 
même  le  vol  n'auroit  pas  été  entièrement  con- 
fommé  ,  foit  par  l'arrivée  de  perfonnes  qui 
feroient  furvenues,  ou  autrement. 

VOL  du  chapon  ,  eft  un  arpent  de  terre 
que  le  (ils  aîné  prend  avec  le  principal  manoir 
ou  hôtel  noble ,  par  préciput  ÔC  avantage  pour 
fon  droit  d'aîni 

Cet  arpent  eft  appelle  dans  l'article  S  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Paris  ,  vol  du  chapon  , 
comme  qui  diroit  autant  de  terre  qu'un  chapon 
en  pourroit  parcourir  en  volant. 

Il  eft  néanmoins effimé  différemment  fuivant 
les  lieux  ,  comme  l'a  remarqué  Kagucau ,  verbo 
Vol  du  chapon. 

VOLET, 
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VOLET  ,  eft  un  petit  colombier  bourgeois 
&  domeitîque,oùron  nourrit  des  pigeons,  qui 
n'a  qu'une  petite  ouverture  ,  qu'on  ferme  avec 
un  ais. 

II  n'eft  permis  qu'aux  Seigneurs  d'avoir  des 
colombiers  à  pied.  Maison iouffre  qu'ua Bour- 
geois ait  un  volet,  fi  ce  n'eft  dans  les  Coutumes 
qui  défendent  toutes  fortes  de  colombiers. 
Voye\  ci-deffus  Colombier. 

VOYAGE  ,  eft  un  droit  accordé  à  la  Partie, 
qui  a  affirmé  en  perfonne  au  Greffe  de  la  Ju- 
riûliction  où  le  procès  eft  pendant  ,  être  venu 
exprès  pour  charger  un  Procureur  de  fon  affaire, 
foit pour  apporter  l'exploit  ou  pour  produire, 
foie  pour  taire  juger. 

Les  voyages  pour  charger  Procureur  ne  fe 
taxent  que  pour  homme  de  cheval ,  à  raifon 
de  3  liv.  1 5  fols  ;8t  pour  faire  juger,  ils  fe  taxent 
fuivant  la  qualité  des  perfonnes ,  à  l'exception 
des  Princes  ,  Ducs  St  Pairs  ,  Maréchaux  de 
France  ,  quand  il  s'agit  de  leurs  droits  hors 
Paris ,  lefquels  ne  font  taxés  que  pour  un  Ecuyer 
feulement  ,  à  raifon  de  7  livres  10  fols  par  jour. 

Dans  les  Parlemens  St  autres  Jurifdictions , 
il  n'y  a  de  féjour  ,  mais  feulement  un  jour  par 
d.x  lieues  pour  venir  ,  St  pareil  délai  pour  re- 
tourner. Quand  le  voyage  eft  affirmé  pour  char- 
ger un  Procureur  ,  il  n'y  a  qu'un  jour  de  féjour  ; 
pour  produire  ,  trois  ;  St  pour  faire  juger , 
quatre. 

Si  le  procès  eft  jugé  de  grands  Commiflaires, 
il  y  en  a  ,  outre  les  quatre  ,  encore  deux  pour 
chaque  vacation. 

Il  ne  peut  y  avoir  dans  une  inftance  plus  de 
trois  voyages  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  deman- 
des principales  jointes  ;  auquel  cas  eft  taxé  un 
fécond  voyage  pour  produire ,  lorfqu'il  y  a  une 
diftance  de  (ix  mois  du  premier  produit. 

L'on  donne  un  voyage  d'homme  de  cheval 
pour  faire  faire  les  criées  ,  pour  les  retirer,  St 
faire  certifier  dans  l'ordre  qui  fe  fait  en  conle- 
quence  des  deniers  provenans  de  l'adjudication. 

Il  n'eft  taxé  qu'un  feul  voyage  d'homme  de 
cheval  au  pouriuivant  pour  produire  St  pour 
faire  juger  fuivant  fa  qualité  ,  fans  qu'il  puiîïè 
prétendre  de  féjour  que  pour  dix  vacations  , 
outre  les  quatre  jours  ordinaires ,  quelque  nom- 
bre qu'il  y  en  air. 

En  matière  criminelle  ,  il  y  a  pareillement 
voyage  d'homme  de  cheval  pour  faire  informer 
vc  décréter ,  pour  l'interrogatoire ,  pour  la  con- 
frontation avecle  féjour,  tant  qu'elle  auraduré. 
Outre  les  quatre  jours  de  féjour  aux  crimes  ca- 
pitaux où  la  Partie  eft  préfente  ,  le  voyage  eft 
taxé  fuivant  la  qualité ,  de  même  que  pour  faire 
juger  ,  fans  qu'il  en  puifle  être  taxé  pour  don- 
Tonie  IL 
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ner  concluions  civiles  ,  ou  défenfes  ,  St  pro- 
duire. 

L'accufé  a  les  mêmes  voyages ,  lorfque  l'ac- 
eufateur  eft  condamné  aux  dépens. 

Les  voyages  2c  féiours  ne  pourront  être  em- 
ployés ni  taxés  ,  s'ils  n'ont  été  véritablement 
faits  ,  Se  dû  être  fairs ,  St  que  celui  qui  en  de- 
mandera la  taxe  ,  ne  fane  apparoir  d'un  acte 
fait  au  Greffe  de  la  Jurifdictioii  en  laquelle  le 
procès  fera  pendant ,  lequel  contiendra  fon  af- 
firmation qu'il  a  fait  exprès  le  voyage  pour  le 
fait  du  procès ,  Stque  1  acte  n'aitété  lignifié  au 
Procureur  de  la  Partie  auffi-tôt  qu'il  aura  été 
palFé  ,  Se  le  féjour  ne  pourra  être  compté  que 
du  jour  de  la  lignification  ;  comme  il  eft  dit  en 
l'art.  14  du  titre  31  de  l'Ordonnance  de  1667. 

Dans  les  Parlemens  St  Jurifdidlions  où  le  fé- 
jour ne  fe  taxe  point ,  mais  feulement  un  voyage 
quand  il  eft  affirmé  ;  ce  voyage  fe  taxe  à  raifon 
de  dix  livres  par  jour  pour  venir  ,  St  pareil  dé- 
lai pour  retourner;  Se  pour  apporter  Içs  plaids, 
un  jour  de  féjour;  St  pour  produire  ,  trois  jours. 

Ces  deux  premiers  voyages  fe  taxent  comme 
homme  de  cheval,  c'eft-à-dire  trois  livres  quinze 
fols  par  jour ,  fans  dillinction  de  qualité  des  per- 
fonnes ;  excepté  aux  Artifans  des  Villes  où  il 
n'y  a  point  de  Jurande, auxquels  n'eft  taxé  que 
voyage  d'homme  de  pied  ,  à  raifon  de  trente 
fols  par  jour. 

On  donne  un  troifieme  voyage  pour  faire 
juger  ,  qui  fe  taxe  fuivant  la  qualité  des  per- 
fonnes ,  Se  qui  eft  de  quatre  jours  de  féjour. 

Si  le  procès  eft  vu  de  grands  Commilfaires , 
fera  ajouté  deux  jours  de  féjour  pour  chaque 
vacation  ;  St.  aux  caufes  plaidées  pendant  plu- 
fieurs  Audiences ,  fera  pareillement  ajouté  aux 
quatre  jours  de  féjour  ,  deux  jours  pour  cha- 
que Audience. 

Arrêt  du  Parlement  du  10  Avril  1691 ,  por- 
tant Règlement  général  fur,  les  voyages  &féjours. 
Vu  par  la  Cour  l'Arrêt  d'icelle  en  forme  de 
Règlement  ,  du  26  Août  1665  ,  conclurions  du 
Procureur  général  du  Roi  :  oui  le  rapport  de 
Me.  Etienne  Daurat  ,  Confeiller  ,  la  matière 
mife  en  délibération.  Ladite  Cour  a  ordonné 
St  ordonne  que  les  voyages  Stféjours  ne  feront 
es  ,  s'ils  n'ont  été  véritablement  faits  Se  dû 
être  faits  ,  St  s'ils  n'ont  été  affirmés  par  un  acT:e 
au  Greffe  de  la  Jurifdiction  où  le  procès  eft 
pendant;  que  les  femmes  pourront  venir  pour 
la  pourfuite  des  affaires  de  leurs  maris  ,  les  en- 
fans  pour  leurs  pères  St  mères ,  St  les  gendres 
pour  leurs  beaux-peres  St  leurs  belles-meres  , 
fans  qu'ils  aient  befoin  de  procuration  ,  en  fai- 
fant  leur  affirmation  au  Greffe  ,  ainfi  que  le 
mari  le  pourra  faire  dans  le  procès  oùlafemme 

Sffff 


V  O  Y 

fera  feule  Partie i  que  les  enfans  ne  pourront 
être  en    >yés,  ni  faire  leur  affirmation  pour  1< 
pères  c< -mères  Ôc  leurs  aïeuls ,  s'ils  ne  font  au- 
deflus  cie  l'âge  de  vingt  ans;  que  quoique  les 

mations  l'oient  faites  par  les  enfans  ayant 

s  au-deflùs  de  vingt  ans ,  leurs  \  oyages  ne 
feront  taxes  que  de  leur  qualité  perfonnelle  , 
fans  néanmoins  qu'ils  puilTent  être  taxés  à  une 
fomme  plus  forte  que  celle  qui  feroit  accordtc 
erfônne  qui  les  envoie  ,  même  à  la  femme, 
viendra  pour  fon  mari  ,  ou  au  gendre  qui 
viendra  pour  fon  beau-pereou  fa  belle-rnere  ; 
que  pour  les  voyages  ÔC  féjoursd'un  autre  en- 
voyé ,  de  quelque  qualité  qu'il  foit,  ne  fera  taxé 
que  pour  homme  de  cheval  ;  qu'il  ne  fera  taxé 
auxdits  envoyés  aucuns  voyages ,  fi  la  procu- 
ration n'a  été  par  eux  acceptée  lors  de  la  paf- 
fation  d'icelle  ;  que  fi  la  Partie  ,  ou  celui  qui 
fera  chargé  de  fa  procuration  ,  font  en  même- 
temps  plusieurs  affirmations  pour  différentes 
;  A  ires  ,  leurs  voyages  Se  fé jours  ne  feront 
taxés  que  pour  moitié,  quand  il  fe  trouvera  en 
même  temps  deux  affirmations  ,  Se  à  propor- 
tion quand  il  y  en  aura  un  plus  grand  nombre; 
lefquels  voyages  feront  réglés  à  dix  lieues  par 
jour  ,  Se  fe  taxeront  ainlî  qu'il  enfuit  :  favoir, 

A  un  Cardinal ,  vingt  livres. 

A  un  Archevêque  ,  quinze  livres. 

A  un  F.vêque  ,  dix  livres. 

A  un  Abbé  ,  fept  livres  dix  fols. 

Aux  Prieurs,  Doyens,  Prévôts  Se  Archidia- 
cres des  Eglifes  cathédrales  ,  fix  livres. 

Aux  Chanoines  &  aux  Curés ,  cinq  livres. 

Aux  Prêtres  6c  aux  Religieux  qui  viendront 
par  Aéle  Capitulaire,  trois  livres  quinze  fols. 

Que  les  voyages  ne  feront  zzxcî  aux  Princes , 
DtKS  6c  Pairs ,  Maréchaux  de  France  ,  quand 
il  s'agit- de  leurs  droits  hors  de  Paris,  pour 
Charger  un  Procureur  6c  produire  ,  que  pour 
un  homme  de  cheval  ;  6c  pour  faire  juger  que 
pour  un  F.cuyer  feulement. 

Aux  Chevaliers  des  deux  Ordres  du  Roi  , 
douze  livres  dix  fols. 

Aux  Marquis  6c  Comtes,  dix  livres. 

Aux  Barons,  neuf  livres. 

Au  Chevalier  Se  à  l'Ecuyer  fans  autre  titre  , 
fept  livres  dix  fols. 

Aux  Officiers  du  Roi  Se  de:  Maifons  royales, 
fuivant  leurs  qualités. 

Aux  Gardes-du-Corps,  Gendarmes-,  Mouf- 
quetaires  ,  Chevaux- Légers,  pendant  le  t< 
de  leur  exercice  ,  fera  taxé  du  lieu  de  la  Cor- 
nette ,  en  faifant  le  voyage  avec  congé  , 

res  dix  fols. 

Quand  ils  ne  feront  à  la  Cornette,  ou  qu'ils 
feront  vétéran- ,  il  leur  fera  taxé  de  leur  domi- 


V  O  Y 

ci  le  même  fomme. 

Au  Prévôt  des  Maréchaux  ,  fept  liv.  10  fols. 

Au  Lieutenant ,  fix  livres. 

Au  Greffier,  trois  livres  quinze  fols. 

Aux  Lieutenans  des  Sièges  particuliers  , 
Affeffeurs ,  Avocats  Se  Procureurs  du  Roi  efdits 
Sièges ,  fix  livres. 

Au  Grand  Maître  des  Eaux  5c  Forêts ,  neuf 
livres. 

Aux  Maîtres  particuliers,  Lieutenans ,  Avo- 
cats ,  Procureurs  du  Roi  efdites  Maîtrifes ,  (ix 
livres. 

Au  Greffier,  trois  livres  quinze  fols. 

Aux  Prélidens  des  Elevions ,  iix  livres. 

Aux  Elus ,  Avocats  Se  Procureurs  du  Roi  , 
quatre  livres. 

Au  Greffier  ,  trois  livres  quinze  fols. 

Aux  Grenetiers  ,  Contrôleurs  ,  Avocats  , 
Procureurs  du  Roi ,  Greffiers  6c  Officiers  des 
Greniers  à  fel  ,  trois  livres  quinze  fols. 

Aux  Secrétaires  du  Roi ,  Gardes  des  Rôles  , 
AudienciersôcTréforiers  du  Sceau,  fept  livres 
dix  fols. 

Aux  Référendaires ,  Chauffes- cire,  8c  Huif- 
fiers  en  la  Chancellerie  ,  trois  livres  15  fols. 

Aux  Receveurs  généraux  des  Finances ,  Tré- 
foriers  ordinaires  des  Guerres  ÔC  de  la  Maifou 
du  Roi  ,  fix  livres. 

Aux  Tréforiers  Provinciaux  ,  Commiflaires 
des  Guerres  ,  Contrôleurs  des  Domaines  , 
Payeurs  des  Gages  ,  Receveurs  des  Configna- 
tions  ,  Receveurs  des  Tailles ,  Commiflaires 
aux  Saifies  réelles  ,  quatre  livres. 

Aux  Capitaines ,  fept  livres  dix  fols. 

Aux  Lieutenans  ,  Enfeigaes  6c  Capitaines 
appointés ,  (îx  livres  cinq  fols. 

Aux  Prélidens  des  Cours  fouverainss ,  quinze 
livres. 

Aux  Confeillers  defdites  Cours  fouveraines , 
dix  livres. 

Aux  Gen=  du  Roi  defdites  Cours  ,  dix  livres. 

Aux  Greffiers  en  Chef,  fept  livres  dix  fols. 

Aux  Avocats  exerçans  auxdites  Cours  ,  fix 
livres. 

Aux  Procureurs  defdites  Cours,  cinq  livres. 

Aux  Officiers  des  Charftbres  àc^  Comptes  , 
fera  raxécomme  aux  Cours  fouveraines ,  à  l'ex- 
ception des  Correcteurs  6c  Auditeurs  qui  ne 
feront  ta  Ue  pour  fix  livres. 

Aux ' Tréioriers  de  France ,  Avocats  Se  Procu- 
reurs du  Roi  efdits  Bureaux,  fept  lif  res  dix  fols. 
Au  Gi    ";  r  ,  quatre  livres. 

Au  Lieutenant  général  d'un  Siège  où  il  y  a 
Pré;  >t  livres  dix  fols. 

Aux  J'i  'iidens -des  Sièges  préfidiaux  ,  fept 
livre;  dixfols. 
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Aux  Lieutenans  particuliers  Se  criminels , 
Confeillers ,  Avocats  Se  Procureurs  du  Roi  aux- 
dirs  Sièges  ,  fix  livres. 

Aux  Lieutenans  généraux  des  Bailliages  Se 
Sièges  royaux  reiîbrtifians  nuement  en  la  Cour, 
ilx  livres. 

Aux  Lieutenans  particuliers  ,  Confeillers  , 
Avocats ,  Procureurs  du  Roi  auxdits  Bailliages , 
cent  fols. 

Aux  Officiers  des  Prévôtés  royales  non  ref- 
fornffantes  en  la  Cour  ,  quatre  livres. 

Aux  Avocats  plaidans  aux  Sièges  reffortif- 
fans  en  la  Cour ,  quatre  livres. 

Aux  Procureurs  ,  Greffiers ,  Notaires ,  trois 
livres  quinze  fols. 

A  tous  Marchands ,  Orfèvres  ,  Horlogers  , 
Teinturiers,  Apothicaires,  Barbiers,  Cordon- 
niers ,  Maréchaux ,  Tailleurs ,  Menuiiiers ,  Ser- 
ruriers ,  Charpentiers ,  Maçons  ,  Couvreurs  , 
Vitriers  de  Villes  capitales  des  Provinces ,  Se 
autres  où  il  y  a  Jurande  ,  Se  Laboureurs  ,  fera 
taxé  pour  voyage  d'homme  à  cheval  ,  trois 
livres  quinze  fols. 

Et  à  ceux  des  autres  Villes  ,  enfemble  aux 
Savetiers ,  Porte-faix  ,  Vignerons  ,  même  aux 
Meuniers  qui  ne  feront  propriétaires  des  mou- 
lins qu'ils  occupent  ,  fera  taxé  feulement  pour 
voyage  d'homme  à  pied  trente  fols. 

Qu'il  fera  taxé  pour  apporter  l'exploit  ,  Se 
charger  un  Procureur  ,  voyage  pour  homme 
de  cheval,  de  la  diftance  du  domicile  de  la  Par- 
tie à  raifon  de  dix  lieues  par  jour  ,  Se  un  jour 
tie  féjour. 

Qu'il  fera  pareillement  taxé  voyage  pour 
produire  ,  d'homme  de  cheval  ,  de  trois  jours 
de  féjour  ,  fans  qu'il  en  puiffe  être  taxé  fur  les 
incidens  :  Se  où  il  fe  trouvera  des  demandes 
principales  jointes,  fera  taxé  un  fécond  voyage 
pour  produire ,  iorfqu'ilfe  trouvera  une  diftance 
de  fix  mois  du  premier  produit ,  fans  que  pen- 
dant tout  le  cours  du  procès  il  puiffe  être  taxé 
plus  de  deux  voyages  pour  produire. 

Qu'il  fera  taxé  voyage  pour  faire  juger ,  fi  le 
Jugement  efl  définitif,  fuivant  la  qualité,  avec 
quatre  jours  de  féjour  ;  8e  en  casque  le  procès 
fe  trouve  jugé  de  grands  Commiiîaires  ,  fera 
encore  donné  deux  jours  de  féjour  pour  cha- 
cune vacation. 

Que  les  voyages  ne  feront  taxés  que  pour 
un  homme  de  cheval  aux  affaires  interloquées , 
ou  appointées  au  Confeil  fur  la  plaidoirie  ;  Se 
quand  elles  auront  été  plaidées  pendant  plufieurs 
Audiences ,  fera  ajouté  aux  quatre  jours  de  fé- 
jour ,  deux  jours  pour  chaque  Audience  ,  fans 
qu'il  foit  taxé  aucun  autre  voyage  pour  produire. 

Qu'il  fera  taxé  voyage  pour  obtenir  les  Let- 
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très  en  forme  de  Requête  civile,  Se  confulter  , 
avec  trois  jours  de  féjour,  fans  qu'il  puiffe  être 
taxé  au  défendeur  plus  de  iix  livres  pour  le 
Meflàger,  lorfque  la  Requête  civile  fera  lignifiée 
à  ion  Procureur  ;  Se  lorsqu'il  y  aura  affigaation , 
pourra  employer  fon  voyage  ,  s'il  eit  affirmé  , 
pour  charger  un  Procureur. 

Qu'il  fera  taxé  voyage  d'homme  de  cheval 
pour  faire  enquête ,  avec  quatre  jours  de  féjour, 
ou  plus  grand  s'il  y  échoit. 

Qu'il  ne  fera  taxé  voyage  que  pour  homme 
de  cheval  aux  defeentes  ,  avec  le  féjour  ,  fui- 
vant les  vacations  du  procès-verbal. 

Comme  auffi  voyage  d'homme  de  cheval 
pour  former  l'infcription  de  faux ,  de  deux  jours 
de  féjour  ,  fans  qu'il  puifie  être  taxé  qu'un  vin 
de  Meflàger  ,  pour  faire  juger  les  moyens  de 
faux  ;  Se  lera  encore  taxé  voyage  pour  conve- 
nir de  pièces  de  comparaifon  ,  tant  au  deman- 
deur qu'au  défendeur  ,  avec  quatre  jours  de 
féjour.  Et  s'il  y  a  décret ,  Se  que  l'inftruction  ait 
fon  cours ,  les  autres  voyages  feront  taxés  com- 
me ils  font  ci-après  employés  fur  le  criminel. 

Que  pour  la  préfentation  Se  affirmation  du 
compte ,  le  voyage  ne  fera  taxé  que  pour  homme 
de  cheval  ,  avec  quatre  jours  de  féjour  ;  Se 
n'aura  la  Partie  pour  produire  qu'un  vin  de 
Mcifager  ,  Se  à  l'oyant  ne  fera  taxé  que  pour 
voyage  pour  produire. 

Qu'il  fera  taxé  voyage  d'homme  de  cheval 
pour  dreiTer  la  demande  en  dommages-intérêts , 
ou  demande  libellée  en  exécution  d'Arrêts  , 
reprendre  un  procès  par  l'héritier  ,  Se  pareille- 
ment au  défendeur,  lorfqu'il  fera  afligné  un  an 
après  l'Arrêt. 

Que  fur  les  demandes  en  péremption  ,  les 
voyages  ne  feront  taxés  pour  produire  Se  faire 
juger  ,  que  pour  homme  de  cheval. 

Que  pareillement  fur  les  folles  affignations  , 
défertions  Se  incompétences,  Se  en  toutes  autres 
affaires  qui  feront  renvoyées  pour  être  réglées 
à  l'expédient,  ou  terminées  par  l'avis  des  Avo- 
cats Se  Procureurs ,  les  voyages  où  il  en  échoira , 
ne  feront  taxés  que  pour  homme  de  cheval  , 
même  fur  les  appellations  de  taxe  Se  exécu- 
toires de  dépens. 

Que  pour  faire  informer  Se  décréter ,  fera 
taxé  voyage  pour  homme  de  cheval. 

De  même  pour  l'interrogatoire,  auffi  voyage 
d'homme  de  cheval. 

Pour  la  confrontation  avec  le  féjour  pendant 
qu'elle  aura  duré ,  outre  les  quatre  jours  ordi- 
naires. 

Et  aux  crimes  capitaux  où  la  Partie  fera  pré- 
fente ,  le  voyage  fera  taxé  fuivant  la  qualité  , 
de  même  que  pour  faire  juger ,  fans  qu'il  puiffe 
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è;re  taxé  de  voyage  pour  donner  les  conclu- 
lions  civiles ,  ou  défenfes ,  Se  produire. 

Qu'il  fera  taxé  voyage  à  l'accu fé  décrété 
d'ajournement  perfonnel  ,  ou  d'alligné  pour 
être  oui ,  pour  l'interrogatoire  ,  fuivant  fa  qua- 
lité. 

De  même  au  récolement  St  à  la  confronta- 
tion ,  Se  pour  le  Jugement  définitif ,  avec  les 
féjours  ordinaires. 

Que  les  frais  de  garde  des  Prifonnicrs  ,  foit 
aux  Commilïaires,  Huiiîiers  ou  aunes  Officiers 
qui  s'en  chargent ,  même  le  féjour  de  ceux  à 
qui  la  Ville  eft  donnée  pour  prifon  ,  feront 
réputés  compris  aux  dommages  Se  intérêts  qui 
feront  adjugés ,  Se  n'entreront  en  dépens  que 
les  gîtes  Se  géolages  feulement. 

Qu'il  fera  taxé  voyage  d'homme  de  cheval , 
pour  charger  un  Sergent  de  faire  les  criées. 

Autre  voyage  d'homme  de  cheval ,  pour  reti- 
rer les  criées  Se  faire  certifier. 

Qu'il  ne  fera  point  taxé  de  voyage  pour  les 
publications  de  l'enchère  de  quarantaine. 

Qu'il  ne  fera  point  pareillement  taxé  pour 
faire  procéder  à  l'adjudication ,  mais  feulement 
un  vin  de  MeiTager  de  quinze  livres,  qui  feront 
portées  par  l'adjudicataire. 

Qu'il  n'en  fera  taxé  au  pourfuivant  qu'un  feul 
voyage  ,  pour  produire  dans  Tordre  ,  pour 
homme  de  cheval  ;  Se  pour  faire  juger  ,  aura 
fuivant  fa  qualité  ,  fans  qu'il  puilTe  prétendre 
de  féjour  que  pour  dix  vacations  ,  outre  les 
quatre  jours  ordinaires  ,  quelque  nombre  qu'il 
y  en  ait. 

Que  dans  les  inftances  d'oppofition  à  fin  de 
charge  Se  de  diftraire  ,  il  ne  fera  taxé  au  pour- 
fuivant qu'un  feul  voyage  pour  faire  juger 
d'homme  de  cheval  feulement. 

Que  dans  les  inftances  jugées  fur  apppiote- 
mens  à  mettre  ,  de  quelque  qualité  qu'elles 
foient ,  ne  fera  taxé  aucun  voyage  ,  mais  vin  de 
Meffager  feulement ,  à  l'arbitrage  de  celui  qui 
fera  la  taxe  ,  dont  le  plus  fort  ne  pourra  excé- 
der  dix  livres. 

Que  les  vins  de  MeiTager  pour  le  port  de 
l'exploit, quand  il  n'y  aura  point  d'affirmation 
de  voyage  ,  feront  taxés  pour  les  affignations 
données  au  mois  Se  au  deiïo us ,  trois  livres. 

A  fix  femaines  Se  à  deux  mois ,  (ix  livres. 

Que  les  Kvéques  ayant  Abbayes  ,  plaidans 
pour  les  droits  de  leurs  Abbayes  ,  n'auront 
voyages  que  comme  Abbés,  ainfique  les  Abbés 
qui  plaident  po  \i  I  Prieurés,  fans  en  pouvoir 
prétendre  de  plus  éloignés  que  du  lieu  du  béné- 
fice qui  fait  la  contell  ition. 

Que  les  M  lires  des  Villes,  Prévôts  des  Mir- 
chands ,  Echevios ,  quand  ils  viendront  pour 


V  O  Y 

les  affaires  de  la  Ville  ,  feront  taxés  à  raifon 
de  cent  fols  par  jour. 

Que  les  MelTagers  ordinaires  ayant  procès , 
n'auront,  de  deux  voyages  qui  feront  affirmés, 
qu'un  feul;  &  les  vins  des  Meffagers  de  même. 

Que  s'il  y  a  plufieurs  plaidans  en  commu- 
nauté, foit  aucuns  fui  vans  la  Cour,  ou  demeu- 
rans  en  cette  Ville ,  Se  les  autres  de  Villeséloi- 
gnées  ,  fera  raxé  de  deux  voyages  l'un  ,  pour 
le  plus  éloigné  fit  le  plus  qualifié. 

Comme  auffi ,  fi  plufieurs  occupans  en  matière 
civile  par  même  Procureur  ayant  adjudication 
de  dépens,  fontplufieurs  affirmation;,  neferont 
taxés  que  les  voyages  ordinaires  au  plus  qualifié 
ou  éloigné  ,  qui  le  partageront  entre  ceux  qui 
auront  affirmé ,  fans  qu'ils  puiilent  être  multi- 
pliés contre  le  condamné. 

Que  les  voyages  feront  de  même  taxés  en 
matière  criminelle  pour  lesaceufateurs,  Seaux 
accules  qui  feronr  renvoyés  chacun  en  particu- 
lier ,  lorlqu'ils  feront  obligés  d'être  préfensen 
perlonne. 

Qu'aux  affaires  évoquées  des  Cours  fouve- 
raines  Se  renvoyées ,  les  voyages  Se  féjours  fe 
taxeront  comme  ils  auroientété  aux  lieux  dont 
l'évocation  eff  ordonnée  jufqu'au  jourd'icelle  , 
8c  depuis,  comme  on  a  accoutumé  de  les  taxer 
en  la  Cour. 

Que  les  voyages  des  femmes  feront  taxés  de 
la  même  qualité  qu'à  leurs  maris  ,  fans  qu'il  y 
foit  ajouté  l'homme  de  pied,  qu'à  celles  feu- 
lement dont  les  maris  ne  font  taxés  que  pour 
un  homme  de  cheval. 

Qu'il  ne  fera  taxé  que  les  voyages  ordinaires 
Se  ci-devant  marqués  ,  quoiqu'il  y  ait  plufieurs 
affirmations  ;  mais  lorsqu'il  y  en  aura  une  pour 
faire  juger,  le  procès  étant  en  état ,  le  voyage 
entrera  en  taxe,  encore  quel  Arrêt  intervienne 
après  ,  quelque  intervalle  cie  temps  qu'il  y 
ait. 

Que  les  féjours  aux  procès  jugés  de  grands 
CommilTaires ,  ne  feront  taxés  (en  conformité 
de  l'Ordonnance)  que  du  jour  delà  lignification 
de  l'acte  d'affirmation. 

Qu'il  ne  fera  taxé  voyage  ni  vin  de  Ména- 
ger, pour  payer  épiecs  d'un  Arrêt,  les  dépens 
compenfés. 

Que  quand  les  dépens  de  la  caufe  d'appel 
feront  compenfés,  lorfqu'il  n'y  aura  que  ceux 
de  la  caufe  principale  à  taxer,  il  ne  fera  point  ' 
taxé  de  voyage  de  la  qualité*  pour  faire  juger , 
attendu  qu'il  fait  partie  des  dépens  compenfés  ; 
Se  fera  feulement  taxe  le  voyage  d'homme  de 
cheval  pour  lever  l'Arrêt. 

Qu'il  ne  fera  auiii  taxé  voyage  pour  fuire 
taxer  les  dépens ,  Se  que  le  vin  de  Mellager  fera 
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réglé  fuivant  l'affiflance  ,  pourvu  qu'elle  n'ex- 
cède quinze  livres. 

Que  quand  les  Arrêts  portent  condamnation 
de  partie  des  dépens ,  même  compenfés  en  quel- 
ques chefs ,  6c  les  autres réfervés  ;  pourvu  qu'il 
y  ait  condamnation  de  quelque  portion  de  dé- 
pens ,  les  épices  fe  taxeront  pour  le  tout ,  s'il 
n'y  a  arrêté  contraire  fur  la  minute  6c  Regiflre 
de  la  Chambre  où  l'Arrêt  fera  rendu.  Fait  en 
Parlement  le  dixième  d'Avril  169  i.Collationné. 
Signé  DUTILLET. 

Lu  &  publié  à  la  Communauté  des  Avocats  & 
Procureurs  de  la  Cour  ,  ce  21  Mai  1691  ,  par 
moi  Greffier  d'icelle  Communauté  foujjigné.  Signé 
Tuault. 

f  Depuis ,  efl  intervenu  le  28  Août  ^27  , 
fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert  de  Voiflns , 
Avocat  Général ,  Arrêt ,  qui  a  ordonné  que 
dans  les  affaires  jugées  définitivement  de  grands 
CommiiTaires  ,  il  feroit  taxé  un  voyage  pour 
faire  juger  avec  quatre  jours  de  féjour  ,  6c  de 
plus  autant  de  fois  deux  jours  qu'il  y  auroit  de 
vacations.  ] 

VOYER  ,  eft  un  Officier  qui  a  foin  des  rues 
&  voies  publiques ,  &C  qui  en  cette  qualité  a  inf- 
pedtion  fur  les  faillies  ,  auvents  &C  avenues.  Il 
donne  des  alignemens  pour  empêcher  qu'on 
entreprenne  fur  la  voie  publique,  &  faire  étayer 
les  maifons  qui  menacent  ruine  ,  afin  d'empê- 
cher qu'elles  ne  caufent  du  dommage  en  tom- 
bant. 

Ce  terme  vient  de  via.  Ainfi  on  appelle  Voyer, 
celui  qui  a  une  infpeâion &.  une  intendance  fur 
les  chemins:  Curator  viarum,  qui  vias  munit. 

Il  y  avoit  autrefois  un  grand  Voyer  de  France, 
mais  fa  charge  a  fini  du  temps  de  Louis  XIII. 
Aujourd'hui  les  Tréforiers  de  France  ,  fur-tout 
à  Paris ,  prétendent  être  Grands  Voyers. 

Ils  en  font  les  fonctions,  6C  ont  foin  des  grands 
chemins ,  des  voies  publiques ,  du  pavé ,  tant  de 
la  Ville  que  de  la  Campagne.  L'Office  de  Voyer 
efl:  exercé  ailleurs  par  le  Procureur  du  Roi  ou 
autre,  à  qui  ce  droit  efl:  accordé. 

VOYER,  feditauffidu  Seigneur  Voyer  qui  a 
Juftice  Se  Seigneurie  fur  les  chemins ,  6cqui  peut 
exiger  le  droit  de  péage  pour  leur  entretien. 

VOYERIE  ,  efl:  un  droit  d'infpeftion  fur  les 
chemins,  tours,  remparts,  portes ,  édifices,  ali- 
gnemens ,  ponts ,  levées ,  cloaques ,  fontaines , 
maifons ,  réparations  d'Eglifes.  Cedroitconiifre 
auffi  à  prendre  le  foin  de  la  réfection  du  pavé  , 
de  l'appofition  6c  établiiTement  des  auvents  , 
enfeignes ,  gouttières  ôc  autres. 

On  diftingue  deux  fortes  de  voyeries  ,  la 
grande  ÔC  la  petite.  La  grande  efl  la  police  de 
l'infpedioa  des  grands  chemins  ôides  rues,  du 
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pavé  6c  des  bâtimens.  Elle  confifle  ,  quant  à 
l'exercice  ,  à  donner  les  alignemens  des  rues  , 
voies  6c  grands  chemins ,  à  pourvoir  aux  périls 
imminens  des  bâtimens ,  6c  à  faire  démolir  tout 
ce  qui  efl  fait  6c  conflruit  au  préjudice  des  Edits 
6c  Déclarations  ,  ÔC  empêcher  les  contraven- 
tions qui  fe  pourroient  faire  au  contraire  à  cet 
égard.  La  petite  voyerie  confifle  à  avoir  foin 
de  la  réfection  du  pavé  ,  de  l'appofition  6c  éta- 
blilîément  des  auvents  ,  enfeignes  ,  gouttières 
6c  autres. 

Les  Tréforiers  de  France  ont  la  connoiiTance 
de  la  grande  ÔC  de  la  petite  voyerie  de  la  Ville  , 
des  Fauxbourgs  ,  ôc  de  la  Généralité  de  Paris. 

Leurs  Jugemens  fur  le  fait  de  la  voyerie  font 
fans  appel  ;  6c  c'eft  pour  cela  qu'ils  font  mis 
au  rang  des  Cours  Souveraines. 

|  Les  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  qui  ont  titre 
ou  pofTeffion,  font  maintenus  dans  le  droit  de 
voyerie  ,  dans  l'étendue  de  leur  Juftice  ,  par  la 
Déclaration  du  2:5  Mai  1728.  ] 

Il  y  a  un  Traité  du  droit  de  Voyerie  par  M. 
Mellier ,  où  je  renvoie  ceux  qui  voudront  avoir 
une  plus  ample  connoiiTance  de  cette  matière. 
C'eft  un  in-dou\e  qui  a  été  donné  au  Public  en 
1709. 

VOYERIE  ,  dans  plufieurs  Coutumes ,  fe 
prend  auffi  peur  la  Jurifdi&ion  d'un  Village 
exercée  par  le  Voyer.  Et  dans  ce  fens ,  la  grande 
Voyerie  fignifie  la  moyenne  Juftice  ,  6c  la  balle 
ou  flmple  Voyerie  fignifie  la  balle  Juftice  ôc 
foncière. 

U  S 

US ,  eft  un  vieux  terme  ,  qui  ne  fe  dit  qu'avec 
le  mot  de  Coutume  ,  avec  lequel  il  a  beaucoup 
de  relation  ;  car  Us  n'eft  autre  chofe  que  la  ma- 
nière ordinaire  d'agir  ,  qui  a  palIé  en  force  de 
Loi. 

Dans  les  Contrats  portant  aliénations,  on  in- 
fère ordinairement  cette  claufe ,  pour  en  jouir  & 
difpofer  fuivant  les  Us  &  Coutumes  des  lieux;  ce 
qui  fe  met  ainfi  ,  afin  d'éviter  la  longueur  dey 
claufes  qu'il  faudroit  déduire  en  particulier. 

Les  Us  6c  Coutumes  ne  font  autre  chofe  que 
les  maximes  générales  d'une  Province  ou  d'une 
Jurifdiftion,  dont  les  Juges  rendent  raifon  par 
des  a£tes  de  notoriété. 

Il  efl:  néceflaire  que  ces  maximes  foient  au- 
rorifées  de  plufieurs  Jugemens  ;  autrement  elles 
ne  feroient  pas  admifes  6c  reçues  comme  Loi. 

US  et  Coutumes  de  la  Mer  ,  font  des 
maximes  6c  ufages  dont  on  fe  fert  fur  la  Mer  , 
dans  le  Commerce  6c  dans  la  Navigation  ,  pour 
en  régler  les  différends  6c  la  police.  Les  trois 
Arrêtés  qui  en  furent  faits  en  différents  temps 
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&  en  différents  lieux,  ont  fervi  de  modèle  pour 
faire  les  Ordonnances  ÔC  Réglemens  de  la  Ma- 
rine ,  tant  en  France  qu'en  Efpagne ,  fur  lefquels 
on  a  réglé  depuis  les  Contrats  maritimes  Se  la 
Jurifdiction  maritime. 

.  Voye\  ce  qui  en  eft  dit  dans  le  Dictionnaire 
de  Trévoux. 

USAGE.  Les  Romains  appelloient  Coutume 
ce  que  nous  appelions  Ufage  ,  qui  paroit  être 
la  même  chofe  que  nos  Us  Se  Coutumes.  Ainfi 
parmi  nous  ,  ufage  eft  le  Droit  François  non 
écrit,  qui  s'eft  introduit  imperceptiblement  par 
le  tacite  confentement  des  Peuples ,  Se  qui  par 
une  longue  habitude  s'eft  acquis  la  force  oC 
l'autorité  de  la  Loi. 

Les  Coutumes ,  au  contraire ,  fonteomprifes 
aujourd'hui  fous  le  Droit  François  écrit,  puif- 
qu'elles  font  rédigées  par  écrit  par  autorité 
publique. 

Foye%  Coutumes.  Voye\  auflî  ce  que  j'ai  dit 
fur  le  paragraphe  9  du  fécond  titre  du  premier 
livre  des  Inftitutes  de  Juftinien. 

Nous  obferverons  feulement  ici ,  que  l'ufige 
n'obtient  force  de  Loi  qu'après  le  choc  de  cjh- 
tradiction ,  pour  ainfi  dire  ;  car  il  faut  que  judicio 
comradiclorio  confirmata  fit  tritura  fort. 

Aufïï  rien  ne  donne  mieux  le  dernier  fceau 
à  un  ufage  ,  que  de  prouver  qu'il  eft  autorifé 
par  une  fuite  d'Arrêts  qui  y  font  entièrement 
conformes  ,  ou  qu'il  eft  fi  ancien  qu'on  n'en 
peut  pas  marquer  l'origine.  Dans  ce  dernier 
cas  ,  les  Loix  ,  fans  rougir  de  s'y  foumettre  , 
avouent  qu'un  tel  ufage  doit  l'emporter  fur 
elles  ,  parce  qu'il  n'a  eu  befoin  pour  fub/îfter , 
que  d'être  gravé  dans  le  cœur  des  hommes. 

USAGES  CONTRAIRES  A  L'HONNÊTETÉ 
ET  AUX  BONNES  MŒURS  ,  font  ceux  qui  ont 
été  reçus ,  ou  par  l'ufurpation  que  des  Sei- 
gneurs ont  anciennement  faite  de  certains  droits 
ridicules  &C  impertinens ,  ou  par  un  zèle  indif- 
cret  Se  abfurde  ,  que  quelques  perfonnes  ont 
eu  d'abord  de  donner  à  leurs  Supérieurs  des 
marques  éclatantes ,  mais  outrées,  de  leur  fou- 
mi  lîîon  envers  eux. 

Mais  comme  dans  la  fuite  on  a  reconnu  l'ab- 
furdité  de  ces  fortes  d'ufages  ,  ils  ont  été  dé- 
fendus par  les  Ordonnances  de  nos  Rois  ,  6c 
rejette^  par  plufieurs  Arrêts,  ÔC  avec  beaucoup 
de  raifon.  Maia  enim  confuctudo  ,  non  minas 
quàm  perniciofa  corruptela  ,  abjicienda  eft  & 
vitanda  ,  cm.  2  ,  dift.  H  ,  quod  contra  bonos 
mores  efft  di^nofcuur  ,  omnino  abolendum  ejje 
fancimus.  Novelld  Juftiruani  134. 

Voye\  Helordeau  en  fes  Observations  foren- 
fes  ,  lettre  C,  article  43. 

USAGE,   EN  TANT    O.UE  CE    TERME    EST 
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PRIS  POUR  UNE  SERVITUDE  PERSONNELLE  ; 
eft  un  droit  perfonnel  de  prendre  fur  les  fruits 
d'un  bien  appartenant  à  autrui  ,  autant  qu'il 
en  faut  à  l'ufager  pour  fes  befoins. 

Ce  droit  étant  perfonnel ,  ne  fe  peut  ni  don- 
ner ,  ni  vendre  ,  ni  louer.  Ce  droit  étant  borné 
aux  befoins  de  l'ufager  ,  il  n'eft  pas  iî  plein  ni 
il  étendu  que  l'ufufruit.  Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur 
le  titre  5  du  fécond  livre  des  Inftitutes.  lroye% 
auflî  les  Loix  civiles  ,  tom.  1  ,  liv.  1 ,  tit.  1 1  , 
fect.  2  ;  Defpeifles  ,  tome  1  ,  féconde  partie  , 
titre  1  ,  article  2. 

USAGE  EN  FAIT  DE  TOREST  ,  fc  dit,  I°.dll 
droit  qu'on  a  de  couper  du  bois ,  ou  de  mener 
paître  fes  beftiaux  dans  des  bois  ou  forêts  du 
Roi  ou  des  Particuliers ,  feulement  pour  les  be- 
foins 5c  néceflités;  c'eft-à-dire,  pour  fe  chauf- 
fer, ou  réparer  fa  maifon  ÔC  fes  harnois. 

11°.  Ufages  au  pluriel,  fe  dit  des  bois,  des  pâtu- 
rages ,  des  brouftailles,  des  terres  vaines  8C 
vagues  qui  appartiennent  à  des  Communautés , 
où  chaque  Particulier  peut  mener  fes  beltiaux , 
ou  prendre  du  bois  pour  fon  ufage. 

USAGER  ,  eft  celui  qui  adroit  d'ufage  dans 
des  pâtures. 

Ufager  fe  dit  auflî  de  celui  qui  a  droit  d'ufage 
dans  les  bois. 

Il  eft  enjoint  par  les  Ordonnances  aux  Ufa- 
gers  d'avertir  les  Propriétaires  ou  Verdicrs  , 
avant  que  d'abattre  les  bois  dont  ils  ont  befoin 
pour  leur  ufage,  pour  éviter  les  entreprifes  ÔC 
les  dégâts  qu'ils  pourroient  faire. 

Ainfi  les  habitans  qui  ont  droit  d'ufage  de 
bois  8c  forêts ,  n'en  peuvent  ufer  à  diferétion , 
quoique  ce  foit  pour  leurs  affaires  ;  mais  ils  doi- 
vent avertir  le  Foreftier,  ôc  lui  faire  marquer 
les  arbres  dont  ils  auront  befoin  ;  ÔC  s'il  n'y  fa- 
tisfait ,  ils  peuvent  en  couper  fans  fraude. 

Il  faut  encore  remarquer ,  1°.  qu'il  eft  défendu 
aux  pauvres  gens  de  vendre  leurs  ufages  à  gens 
puiilans  Si  riches.  II0.  Que  les  Ufagers  ne  peu- 
vent prendre  les  arbres  abattus  par  les  orages. 
USANCE ,  fe  prend  quelquefois  pour  l'ufage 
8c  la  jouiffance  de  quelque  chofe  ;  mais  ordinai- 
rement il  Hgnifîe  le  terme  de  trente  jours ,  qui 
eft  accordé  pour  payer  les  Lettres  de  change 
tirées  fur  l'Angleterre  ,  la  Hollande  ,  l'Alle- 
magne ,  l'F.fpagne  ÔC  le  Portugal ,  ou  qui  font 
tirées  de  ces  Pays  fur  un  Négociant  de  France. 
Une  Lettre  à  ufance,  c'elt-à  dire  payable  un 
mois  après  fa  date  ;  à  double  ufance ,  c'eft-à- 
dire  deux  mois.  En  Efpagne  ÔC  en  Portugal, 
Pufance  cil  de  deux  mois,  Se  deux  ufances  font 
quatre  mois.  T'oyej  le  parfait  Négociant  de 
Savary  ,  tome  1  ,  livre  3  ,  chapitre  5.  Voye\ 
Change.  Voye\  auflî  ce  qui  en  eft  dit  par  Bor- 
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nier  fur  l'article  5  du  ritre  5  de  'l'Ordonnance 
de  1673  ,  Sele  Dictionnaire  de  Trévoux ,  verbo 
Ufance. 

Comme  ufiincefe  prend  quelquefois  pour  l'u- 
fage  Se  jouiuance  de  quelque  chofe  ,  la  Cou- 
tume d' Angoumois ,  article  6 ,  appelle  ancienne 
ufance  la  prefeription  de  très-long-ternps. 

USANS  de  leurs  droits  ,  font  ceux  qui 
font  majeurs  de  vingt-cinq  ans ,  comme  en  l'ar- 
ticle 292  de  la  Coutume  de  Paris ,  ou  qui  font 
émancipés ,  foit  par  émancipation  obtenue  par 
Lettres  du  Prince,  ou  par  celle  qui  eft  caufée 
par  le  mariage  ;  enforte  néanmoins  que  ceux 
qui  font  émancipés  par  l'une  ou  l'autre  manière, 
ne  font  réputés  ufans  de  leurs  droits  que  pour 
ce  qui  regarde  l'adminiitration  de  leurs  biens  , 
Se  non  pour  vendre,  engager,  ou  aliéner  leurs 
immeubles  tant  qu'ils  font  en  minorité.  Article 
239  de  la  Coutume  de  Paris. 

USER  de  main-mise  ,  fignifie  frapper.  On 
le  dit  auiîï  d'une  faifïe  réelle. 

USTENSILES  d'Hôtel  ,  font  ceux  qui  fer- 
vent journellement  dans  une  maifon  ,  comme 
font  les  bancs ,  efcabelles ,  tables ,  uftenfiles  de 
cuifîne  ,  lits  Se  autres  chofes  femblables  énon- 
cées dans  la  Somme  turale  de  Bouteiller ,  livre 
1  ,  titre  74. 

Ils  font  réputés  meubles  quand  ils  fe  peuvent 
tranfporter  fans  fraction  ni  détérioration ,  parce 
qu'alors  il  n'y  a  aucune  caufe  qui  les  puiffe 
faire  réputer  immeubles  contre  leur  propre 
nature. 

Mais  quand  ils  font  attachés  à  fer  Se  à  clou, 
ou  fcellés  en  plâtre  ,  8c  mis  pour  perpétuelle 
demeure ,  de  manière  qu'ils  ne  peuvent  être 
tranfportés  ailleurs  fans  détérioration ,  ils  font 
réputés  immeubles  ;  parce  qu'étant  incorporés 
à  la  maifon,  ils  font  cenfés  en  faire  partie. 

Les  uftenfiles  d'Hôtel  font  encore  réputés 
immeubles,  quoiqu'ils  nefoientpas  attachés  à 
fer  Se  à  clou  à  la  maifon  ,  lorfqu'ils  y  ont  été 
mis  pour  perpétuelle  demeure  ;  parce  que  la 
deftination  du  perc  de  famiile  peut  d'un  meu- 
ble faire  un  immeuble ,  ou  au  moins  le  faire 
répéter  immeuble  ,  pour  être  réglé  comme 
tel  dans  fa  fucceiTion  ,  Si  en  plufieurs  autres 
cas. 

Airifi  l'artillerie  ,  les  canons  Se  autres  armes 
deftinées  pour  la  défenfe  d'un  Château ,  Se  les 
parernens  ,  les  ornemens  Se  les  livres  qui  fer- 
vent à  la  Chapelle  du  Château  ,  font  réputés 
immeubles  par  la  feule  deftination  du  père  de 
famille.  Ea  enim  qux  perpenii  ujus  càufâ  in  xdi- 
ficiisfunt ,  confiât  ejjz  œdificii  :  qu,v  verô  ad  piw- 
fens  ,  non  ejfe  mdificii.  Leg.  17 ,  §.  7  6*  feq.  ff. 
de  aclicnlb.  empti  6"  vendhu. 
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Voye\  coque  j'ai  dit  fur  l'article  90  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  nomb.  1. 

USUCAPION  ,  eft  l'acquifition  de  la  pro- 
priété d'une  chofe,  qui  fe  fait  par  le  moyen  de 
la  poffeflion  continuée  fans  interruption ,  pen- 
dant le  temps  requis  par  la  Loi. 

La  prefeription  ,  au  contraire ,  n'étoit  autre- 
fois chez  les  Romains  qu'une  fin  de  non-rece- 
voir  ,  Se  une  défenfe  particulière  ,  en  vertu  de 
laquelle  le  pofîéîreur  qui  avoit  preferit  ,  étoit 
maintenu  en  fa  poiîefTion  ,  avec  une  pleine  Se. 
entière  fureté  contre  l'aétion  réelle  du  proprié- 
taire ,  Se  contre  tous  droits  d'hypothèque. 

Il  y  avoit,  fuivant  l'ancien  Droit  Romain, 
plufieurs  différences  confidérables  entre  l'ufuca- 
pion  Se  la  prefeription ,  que  j'ai  rapportées  au 
commencement  du  fïxieme  titre  du  fécond  livre 
des  Inftitutes  de  Juftinien. 

Mais  depuis  que  cet  Empereur  eut  transformé 
l'ufucapion  en  la  prefeription  ,  ces  deux  mots 
ne  lignifient  plus  qu'une  même  chofe.  Il  eft  ce- 
pendant à  remarquer  que  le  terme  d'ufucapion 
eft  plus  fouvent  employé  dans  le  Droit  nou- 
veau ,  pour  fignifier  les  chofes  corporelles  ;  Se 
celui  de  prefeription  pour  les  chofes  incorpo- 
relles ,  Se  pour  ies  moyens  de  s'acquitter  d'obli- 
gations ,  actions ,  fervitudes  ,  Se  autres  droits 
femblables. 

Parmi  nous ,  on  fe  fert  peu  du  terme  d'ufu- 
capion ;  celui  de  prefeription  eft  plus  François  : 
ainfi  nous  nous  en  fervons  pour  fignifier,  non- 
feulement  un  moyen  de  s'affranchir  d'une  dette, 
d'une  fervitude,  ou  de  quelqu'autre  droit  incor- 
porel ,  par  le  laps  de  temps  ,  mais  aufii  pour 
fignifier  un  moyen  d'acquérir  la  propriété  d'une 
chofe  corporelle  ,  par  le  moyen  de  la  pofTef- 
fion  continuée  fans  interruption  pendant  le 
temps  requis  par  la  Loi.  Voye\  Prefeription. 

USUFRUIT  ,  eft  le  droit  de  jouir  d'une 
chofe  appartenante  à  autrui ,  fans  en  diminuer 
la  fubftance.  L'uiage  Se  l'ufufruit  différent,  en 
ce  que  l'ufufruitier  fait  tous  les  fruits  liens  de 
la-chofe  en  laquelle  il  a  l'ufufruit  ;  mais  ceiui 
qui  n'a  que  l'ufage  d'une  chofe  ,  n'en  peut  re- 
cevoir qu'autant  qu'il  en  a  befoin  pour  lui  Se 
pour  fa  famille. 

Voye\  ma  Traduction  des  Inftitutes  ,  titres 
4  Se  5  du  fécond  livre.  Voye\  auffi  les  Loix  ci- 
viles ,  tom.  1 ,  tit.  1 1  ;  Defpeiffes,  tome  1 ,  par- 
tie 2  ,  titre  1.  Nous  ferons  feulement  ici  les 
obfervations  fuivantes. 

L'ufufruit  d'un  héritage  étant  un  droit  inhérent 
à  un  immeuble,  eft  confidéré  comme  un  véri- 
table immeuble.  D'où  il  s'enfuit,  que  fi  celui 
qui  eft  ufufruitier  a  des  créanciers,  un  d'eux  peut 
fàiïîr  réellement  l'ufufruit  que  ion  débiteur  a 


88o  U  S  U 

furim  immeuble.  Enfuite  on  porte  la  faîfîe  réelle 
chez  le  Commiiïairc  établi  par  icelle  pour  l'en- 
regiltrer,  Se faire  procéderai]  bail  judiciaire  de 
la  jouiflànce  de  l'héritage  ,  ou  bien  pour  rece- 
voir les  revenus  de  I'ufufruit,s'ils  ne  confiitoient 
qu'en  rentes. 

On  ne  fait  point  de  criées  d'un  ufufruit  ;  on 
donne  alîignation  au  faifi  pour  en  voir  ordonner 
la  vente  ;  Se  après  que  les  délais  font  échus ,  Se 
que  la  procédure  ordinaire  a  été  obfervéc  ,  on 
obtient  Sentence,  portant  que  l'ufufruit  fera 
vendu  Se  adjugé  à  la  Barre  de  la  Cour,  parde- 
vant  celui  de  Meilleurs  qui  fera  commis. 

Cette  vente  ne  fe  fait  qu'après  trois  publica- 
tions Se  affiches  qui  doivent  être  faites  Se  appo- 
fées  aux  lieux  Se  endroits  ordinaires  Se  accou- 
tumes :8c  comme  l'affiche  cil  le  fondement  de 
l'adjudication ,  il  faut  qu'elle  foie  bien  circonf- 
tanciée. 

Après  les  trois  publications  faites  de  quinzaine 
en  quinzaine,  on  fait  une  enchère  qui  met  le 
prix  à  l'ufufruit  qui  doit  être  adjugé  ,  Se  l'on  y 
marque  ,  comme  on  doit  l'avoir  fait  dans  les 
affiches,  que  l'adjudicataire  jouira  de  l'ufufruit, 
aux  charges  dont  l'ufufruit  ell  chargé, comme 
font  les  réparations  locatives,  les  cens,  rentes, 
corvées  &  autres,  qui  doivent  être  exprimées  , 
s'il  y  en  a  ;  8c  aulli  à  la  charge  que  le  pourfui- 
vant  fera  rembourfé  par  préférence  aux  créan- 
ciers ,  des  frais  de  la  faifîe  réelle  ,  Se  de  ceux 
Î[u'il  conviendra  faire  jufqu'à  l'adjudication  , 
oit  par  l'adjudicataire  ,  ou  fur  les  deniers  pro- 
venans  du  prix. 

Enfin,  le  jour  de  l'adjudication  venue,  l'ufu- 
fruit ell  adjugé  à  la  Barre  de  la  Cour,  au  plus 
offrant  Se  dernier  enchénlFeur. 

Les  confifeations  de  biens  meubles  Se  immeu- 
bles fîmes  dans  une  haute- Juftice,  le  droit  de  bâ- 
tardife  Se  de  déshérence  ,  appartiennent  à  l'u- 
fufruitier  en  pleine  propriété  ,  à  l'exclufion  du 
propriétaire;  enforte  que  l'ufufruiticr  n'eftpas 
tenu  de  les  lui  reflituer  après  l'ufufruit  fini. 

En  effet,  les  biens  confifqués  font  les  fruits 
de  la  Jurifdi&ion,  Scie  propriétaire  du  fief  n'en 
a  jamais  eu  la  propriété.  Ainfî  le  propriétaire 
ne  peut  pas  fe  plaindre  que  la  propriété  de  la 
chofe  ne  lui  foit  pas  rendue  telle  qu'elle  étoit 
au  temps  delà  conllitution  de  l'ufufruit,  puifque 
î;i  chofe  confifquéc  n'en  faifoit  point  partie 
pour  lors. 

Barthole  fur  la  Loi  dernière,  ff.foluto  ma- 
trimonio  ,  eft  de  cet  avis  ,  Se  rapporte  pour 
exemple  que  le?  confifeations  Se  amendes,  en 
conféquence  de  la.Tcrre  Se  Seigneurie  donnée 
en  dot  par  la  femme  à  fon  mari,  appartiennent 
au  mai  comme  fruits  civils  de  la  Jurifdi&ion,  ' 
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Se  ne  fe  rendent  point  après  la  dilîolution  du 
mariage. 

Voye\  Charondas  fur  l'art.  183  in  fine  de  la 
Coutume  de  Paris ,  Se  au  premier  livre  de  fes 
Pandectes,  chap.  22.  ;  Se  Brodeau  fur  le  même 
article  de  la  Coutume  de  Paris ,  nomb.  24. 

Pour  un  (impie  ufufruit ,  ne  font  dus  aucuns 
profits  ni  émolumens  de  fief,  ni  aucuns  drc.'ts 
ieigneuriaux.  Cum  verum  laudimiorum fubjecium 
fit  fundus ,  ufufrucius  autem  prout  efl  furmalis  Cf 
abfiracius  à  proprietate  ,  nec  fundus  fit  ,  nec 
fundi  para  ,  nec  cjus  cauja  manus  mutetur  ,  nec 
vaffallus  alitis  aut  eJJ'e  incipiat ,  aut prier  définit, 
jura  dominica  lociu/i  non  habent  in  ufufruclûf 
vendidone. 

Voye\  Henry  s ,  tome  t,  livre  3  ,  chapitre  3, 
queft.  21. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  le  legs  de  l'ufufruit 
d'un  héritage  fait  par  un  maria  (a  femme,  pour 
lui  tenir  lieu  de  fa  dot ,  n'emporte  pas  la  pro- 
priété de  ce  domaine  ;  Se  après  la  mort  de  la 
femme  il  doit  retourner  aux  héritiers  du  mari. 
Voye\  Kenrys,  tom.  2  ,  liv.  5  ,  queft.  15. 

Le  uere  ne  peut  pas  fe  départir  au  profit  de 
fes  en  fans ,  Se  au  préjudice  de  fes  créanciers  , 
d'un  ufufruit  qui  lui  appartient  en  vertu  de  la 
difpofition  del'homm»;  mais  il  le  peut  lorfque 
l'ufufruit  luiappatiemen  vertu  de  la  Loi.  Voye^ 
le  Commentateur  d'Henrys  ,  tome  2  livre  5  , 
queftion  54. 

En  Pays  de  Droit  écrit ,  la  règle  eft  que  le 
père  qui  a  fes  enfans  en  fa  puiffance,  jouit  pen- 
dant fa  vie  de  l'ufufruit  de  leurs  biens;  mais  que 
cette  règle  fouffre  quelques  exceptions.  Voye\ 
le  même  Auteur,  tom.  2  ,  liv.  4  ,  queft.  13. 

USUFRUIT  d'une fokest, donne  la  jouif- 
fance  du  mort-bois, confiftant  en  coudre,  ge- 
nêt ,  houx ,  genièvre  ,  bourdaine ,  aulne ,  faule, 
tremble  Se  autres  ,  appelles  mort-bois  ,  parce 
qu'ils  ne  portent  point  de  fruits. 

Cet  ufufruit  donné  auffila  jouiffancedu  bois 
mort  en  cyme  Se  racine,  quand  iln'eft  pas  pro- 
pre à  ouvrage  ?  Se  encore  la  jouiffance  des  bois 
abattus  par  les  vents  ,  pourvu  toutefois  que 
I'ufufrukier  s'enferve  à  fon  ufagefans  les  ven- 
dre. Leg.  z  ,  de  ufufr.  Voye\  l'article  29  ',  de 
l'Ordonnance  d'Oi  léans. 

USURE  ,  eft  ce  que  le  débiteur  donne  à  fon 
créancier  pour  le  profit  de  ce  qu'il  lui  a  prêté, 
fans  diminution  du  principal  ;  enforte  que  le 
créancier  puilfe  pourfuivre  fon  débiteur  pour 
répéter  le  fort  principal  quand  il  voudra. 

On  diftingue  trois  fortes  d'ufures  ;  favoir  ,  la 
lucraroire  ,  la  ptinitoire  ,  8c  la  compenfatoira, 
L'ufurc  lucratoire  eft  celle  qui  eft  promife  au 
créancier  en  pur  gain  du  prêt  qu'il  a  fait.  L'ufure 

ptinitoire 
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punitoire  eft  la  peine  du  retardement  que  fait 
le  débiteur  de  payer  une  dette.  L'ufure  com- 
penfatoire  eft  celle  qui  tient  lieu  au  créancier 
de  dédommagement ,  par  rapport  au  gain  qu'il 
manque  à  faire,  ou  à  la  perte  qu'il fouffre  faute 
de  paiement  de  la  part  de  fon  débiteur. 

L'ufure  lucratoire  eft  absolument  défendue 
parmi  nous.  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  ont 
en  celafuivi  ladifpofition  du  Droit  canonique, 
qui  défend  ces  fortes  d'ufures  ,  quoiqu'elles 
fuftent  permifes  par  le  Droit  Romain ,  quand 
elles  n'étoient  pas  exceifives ,  6c  qu'elles  ne 
palToient  pas  les  bornes  que  les  Lôix  Romaines 
y  mettoient. 

L'ufure  compenfatoire  eft  permife  parmi 
nous ,  d'autant  qu'elle  tient  lieu  de  dommages 
&  intérêts.  Par  exemple ,  les  intérêts  des  de- 
niers qui  ont  été  promis  en  dot ,  font  dus  au 
mari  ,  à  compter  du  jour  du  mariage,  à  caufe 
que  dès  ce  jour-là  il  eft  chargé;deladépenfe  &C 
de  l'entretien  du  ménage.  Pareillement ,  l'acqué- 
reur d'un  fonds  qui  n'en  a  pas  payé  le  prix  , 
doit naturellementles  intérêts  dece  même  prix, 
fans  qu'on  ait  befoin  de  faire  des  commande- 
mens  ,  ni  d'obtenir  de  condamnation  contre  lui, 
à  caufe  qu'ils  viennent  en  compenfation  de  la 
jouiflance  du  fonds  ,  dont  le  vendeur  eft  privé 
depuis  la  tradition  qu'il  en  a  faite  à  l'acquéreur. 

L'ufure  punitoire  n'eft  pas  défendue  parmi 
nous  ;  les  Juges  y  condamnent  par  forme  de 
dédommagement ,  lorfque  le  demandeur  aligne 
fon  débiteur  à  lui  payer  ce  qu'il  lui  doit  ,  avec 
les  intérêts  de  la  fomme  due  ;  en  ce  cas  les  Juges 
condamnent  aux  intérêts  ,  lefquels  font  dus  (  à 
compter  du  jour  de  la  demande  fuivie  d'une 
condamnation  )  non  comme  un  profit  pour  le 
créancier  ,  mais  bien  comme  un  dédommage- 
ment de  la  perte  que  lui  a  caufé  le  retard  du 
débiteur. 

Quoiqu'il  ne  foit  pas  permis  de  ftbuler  des 
intérêts  de  l'argent  qu'on  a  prêté  ,  cela  néan- 
moins eft  permis  au  cas  de  l'aliénation  de  l'ar- 
gent prêté,  ce  qui  fefait  dans  les  rentes  confti- 
tuées.  Celui  qui  donne  une  fomme  d'argent  à 
la  charge  que  celui  qui  la  reçoit  lui  en  payera 
les  arrérages  au  taux  du  Roi  ,  c'eft-à-àire  au 
denier  vingt ,  comme  pour  20000  liv.  par  chacun 
an  ,  il  aliène  ces  20000  livres  ;  enforte  qu'il  n'eft 
plus  en  fon  pouvoir  de  les  répéter  de  fon  dé- 
biteur tant  qu'il  lui  en  payera  la  rente,  favoir 
mille  livres  chaque  année  ;  mais  il  dépend  feu- 
lement du  débiteur  de  fe  décharger  de  telle 
rente  pour  l'avenir  ,  en  rendant  à  fon  créancier 
le  fort  principal  de  la  rente  ,  c'eft-à-dire  la 
fomme  pour  laquelle  il  eft  obligé  de  payer  à 
fon  créancierune  telle  fommeparchaqueannée. 

-     Terni  IL 
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L'ufure  ne  fe  preferit  point.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  7  Juillet  1707.  La  Cour  entérina  des 
Lettres  de  refcifîon  pr-iles  par  l'héritier  du  débi- 
teur le  17  Avril  1706  ,  contre  leconfentement 
par  lui  donné  en  1647  >  à  l'effet  de  paffer  une 
Sentence  de  condamnation  d'intérêts  ,  non  pré- 
cédée d'exploit  qui  en  fit  lademande. Cinquante- 
quatre  ans  après  cette  Sentence  ,  qui  avoit  été 
rendue  le  29 Octobre  i647,r.onobftantcecon- 
fentementSc  autres  actes  approbatifs  .  la  Cour 
ordonna  que  les  intérêts  feroient  payés  fur  le 
principal.  La  même  chofe  a  été  depuis  jugée 
par  Arrêt  du  23  Juillet  17 13. 

L'ufure  lucratoire  a  été  réprouvée  dans  rous 
les  temps  ,  comme  une  chofe  odieufe  &.  très- 
pernicieufe  à  l'Etat  :  aufiî  a-t-elle  toujours  été 
regardée  comme  le  poifon  le  plus  dangereux  à 
la  fociété  civile. 

Par  l'Ordonnance  de  Saint  Louis  de  l'année 
1 2  54  ,  il  eft  défendu  aux  Chrétiens  Si  aux  Juifs 
d'exercer  aucune  ufure. 

Par  celle  de  Charles  IX  de  l'année  1560  ,  les 
ufuriers  doivent  être  condamnés  àla  refîitution, 
&  punis  corporellement. 

Par  celle  d'Henri  III  ,  de  l'année  1579  ,  ar- 
ticle 202  ,  les  ufuriers  doivent  être  condamnés 
pour  la  première  fois  à  faire  amende  honorable, 
à  un  bannilfement,  8t  en  une  amende,  8c  pour 
la  féconde  fois  au  gibet. 

f  Les  Arrêts  ont  allez  uniformément  jugé  en 
conformité  de  ces  Loix.  Ainfi  par  Arrêt  du  2 
Juin  1699  ,  Magdeleine  Jatrigeon  a  été  con- 
damnée à  faire  amende  honorable  en  la  Grand'- 
Chambre  ,  comme ufuriere  publique,  oC bannie 
pour  cinq  ans  du  reflortdela  Prévôté  de  Paris. 

Un  autre  Arrêt  du  10  Janvier  1736  ,  a  con- 
damné François  Chevaucheur  à  feire  amende 
honorable  ,   Se  à  un  banniftement  de  neuf  ans. 

Un  troisième  Arrêt  rendu  en  forme  de  Rè- 
glement le  29  Juillet  1745,  a  banni  Paul  Cou- 
lomb pour  neuf  ans  delà  Vicomte  de  Paris  , 
l'a  condamné  en  cent  livres  d'amende  envers 
le  Roi  ;  mais  n'a  point  prononcé  contre  lui 
d'amende  honorable. 

Enfin  un  Arrêt  du  28  Juillet  1752  ,  a  con- 
damné Abraham  le  Quint,  convaincu  d'ufure, 
à  taire  amende  honorable  au  Parc  civil  ,  avec 
écriteau  &  la  cordeau  cou  ,  &  en  un  bannifîe- 
ment  de  neuf  ans.  Le  même  Arrêt  aauflî  banni 
deux  Courtières  d'ufure  ,  l'une  pour  cinq  ans  , 
£t  l'autre  pour  trois  ans.  J 

Touchant  l'ufure,  voyejeeque  nous  en  avons 
dit  dans  la  Science  parfaite  des  Notaires  ,  où 
nous  avons  traité  cette  matière  fort  au  long. 

USURE  maritime  .  efteellequia  lieu  pour 
prêt  d'argent  fait  à  celui  qui  va  faire  des  voyages 
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de  long  cours ,  ÔC  négocier  au-delà  des  mers  : 
c'elt  pourquoi  cet  argent  eft  appelle  pccunuitra- 
jectitia.  Il  eft  parlé  de  cette  uiure  dans  les  titres 
du  Digefte  Se  du  Code  ,  de  nauùco  fœnore. 

Il  étoit  permis  chez  les  Romains  deftipuler 
dans  ce  cas  des  intérêts  légitimes ,  mais  tels  qu'il 
phifoit  aux  Parties  ;  ôc  parmi  nous  ,  quoique 
toutes  ftipulatoins  d'intérêts  pour  prêt  d'argent 
foient  prohibées ,  elles  fontpermifes  lorfqu'elles 
fe  font  pour  le  trafic  8c  marchandifes  fur  mer  : 
ôc  ces  intérêts  peuvent ,  de  même  que  chez  les 
Romains ,  être  auffi  forts  qu'il  plait  auxParties. 

Comme  dans  ces  fortes  de  contrats ,  que  l'on 
appelle  prêts  aux  groffes  aventures  ,  le  créan- 
cier prend  fur  lui  tous  les  périls  qui  peuvent  ar- 
river ,  enforte  que  le  vaiiieau  faifant  naufrage , 
ÔC  l'argent  étant  perdu  ,  il  perd  le  droit  de  l'exi- 
ger de  fon  débiteur  ,  ces  intérêts  extraordinai- 
res font  le  prix  5c  la  récompenfe  du  péril  au- 
quel s'expofe  volontairement  le  créancier ,  con- 
tre la  nature  du  prêt  mutuel.  Ainfi  un  tel  con- 
trat elt  moins  un  prêt  qu'une  fociété  ,  dans  la- 
quelle chacun  rifque  à  perdre  ou  à  gagner  ;  ôc 
il  eft  jufte  que  le  créancier  qui  prend  fur  lui  le 
péril  de  l'argent  qu'il  prête  ,  en  puiile  tirer 
un  avantage  confidérable  ôc  extraordinaire ,  ÔC 
participe  au  gainque  fon  débiteurfait  à  l'occa- 
fion  de  l'argent  qu'il  lui  a  prêté  ,  lorfque  le 
vailTeau  revient  fans  faire  naufrage. 

USURPATEUR  ,  eft  un  injuftepoffeireur  du 
bien  d'autrui,  qui  s'en  eft  emparé  par  violence. 

On  appelle  aufîi  ufurpateur,  le  Seigneur  qui 
fait  enclore  les  héritages  de  fes  Vaffaux  dans  fon 
parc  ,  auquel  cas  il  eft  tenu  de  payer  le  triple 
de  l'eftimation  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  15  Mars  1643  ,  rapporté  dans  le  premier 
tome  du  Journal  des  Audiences  ,  liv.  5  ,  chap. 
10.  Voye\  l'Ordonnance  dePhilippe-le-Bcl  de 
1303  :  Se  la  Loi  13  ,  au  Digefte  communia  prx- 
diorum. 

Depuis  ,  la  queftion  a  été  décidée  autrement 
aux  Requêtes  du  Palais ,  entre  M.  de  Bécha- 
mel de  Nointel  ,  ôc  les  nommés  Benoift.  M.  de 
Béchamel  avoit  fait  offre  d'une  fomme  qui 
n'équipolloit  pas  le  double  de  la  valeur  des  ter- 
res qu'il  avoit  enclavées  dans  fon  parc.  Ses 
offres  ont  été  déclarées  bonnes  ôi  valables  par 
Sentence  rendue  en  la  première  des  Requêtes 
du  Palais  le  27  Janvier  1711  ;ÔC  par  Arrêt  du...  de 
la  même  année ,  cette  Sentence  a  été  confirmée. 

USURPA  TKURS  de  Noblesse,  font  ceux 
qui  fans  être  Nobles  ,  en  prennent  le  titre  8c 
la  qualité  dans  les  acles  qu'ils  pallcnt  ,  ÔC  qui 
par  cette  voie  s'attribuent  les  prérogatives  ôc 
les  exemptions  des  Nobles.  Voye\  ci-deffus 
Noblcfj. 
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C'eft  une  ufurpati^n  condamnable  ,  que  de 
fe  faire  honneur  de  la  qualité  de  Noble  quand 
on  ne  l'a  pas  ;  6c  celui  qui  en  elt  convaincu  , 
fubit  les  peines  établies  par  les  Ordonnances 
contre  les  ufurpateursde  noblelTe.  Cette  pour- 
fuite  fe  fait  à  la  Cour  des  Aides ,  où  ,  par  le  Ju- 
gement qui  intervient  fur  la  conviction  du  titre 
de  Nobleffe  ufurpé  fans  titre  légitime,  il  elt  fait 
djfenfes  à  celui  qui  fe  l'étoit  donné ,  de  prendre 
à  l'avenir  les  qualités  de  Chevalier,  Ecuyer ,  ou 
autres  annexées  à  la  noblelTe  ;  ôc  il  eft  ordonné 
qu'elles  feront  rayées&  biffées  fur  tous  les  actes 
où  elles  auront  été  employées ,  ôc  que  le  tim- 
bre appofé  à  fes  armes  fera  rompu  iàC  brilé;  ôc 
pour  avoir  pris  ôc  ufurpé  la  qualité  de  Ncbîe, 
on  le  condamne  à  une  amende  confidérable  , 
fuivant  les  Edits  ôc  Déclarations  du  Roi  ,  ÔC 
aux  dépens  de  l'inftance  ,  avec  injonction  aux 
Afféeurs  ôc  Collecteurs  des  Tailles  de  l'y  im- 
pofer  comme  roturier. 

Autrefois  l'amende  qui  étoit  encourue  pour 
avoir  ufurpé  le  titre  de  Noble  ,  étoit  de  deux 
mille  livres;  mais  les  nouvelles  Ordonnances 
prononcent  une  amende  plus  forte. 

Voye\  l'Ordonnance  d'Orléans ,  article  no  ; 
celle  de  Blois ,  article  257  ;  l'Édit  d'Henri  III 
du  mois  de  Mars  1583  .article  1  ;  celui  de  1600, 
article  25  ;  ôc  celui  de  1634  ,  article  3  ,  vérifié 
en  la  Cour  des  Aides  au  fujet  des  Tailles. 

USURPATION  ,  eft  une  firnple  poffef- 
fion  de  fait ,  fans  aucun  titre  légitime  :  c'eft  une 
jouiffance  injufte  ÔC  frauduleufe  d'une  chofe , 
ou  d'un  droit  dont  on  s'eft  emparé  de  mauvaife 
foi  ,  par  violence  ou  par  artifice  ,  au  préjudice 
du  Public  ou  des  Particuliers  ;  ôc  c'elt  dans  ce 
fenslà  que  le  nom  d'ufurpateur  eft  toujours  un 
nom  très-odieux. 

La  peine  dece  délit  dépend  des  circonftances. 

USURPATION  DES  DROITS  DE  SOUVE- 
RAINETÉ, a  été  faite  autrefois,  fous  la  féconde 
Race  de  nos  Rois  ,  par  plulieurs  grands  Sei- 
gneurs ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-deffus  ,  en 
parlant  des  droits  feigneuriaux  exorbitans. 

U  T 

UTERIN.  Voyei  Frère. 

V  U 

VU.  Le  vu  d'une  Sentence  ou  d'un  Arrêt 
rendu  fur  production  des  Parties ,  eft  une  énu- 
mération  des  pièces  par  elles  produites  ,  qui  fe 
fait  après  les  qualités  des  Parties  ,  lefquclles 
pièces  ont  fervi  à  la  décilion  du  procès. 

Dans  les  Jugemens  d'Audience  ,  il  n'y  a 
point  de  vu  ,  mais  feulement  les  qualités  des 
Parties  ,  ÔC  le  difpofuif. 


VUE 
A  l'égard  des  Jugemens  qui  commencent  par 
Vu  par  la  Requête ,  ce  lbnt  des  Jugemens  don- 
nés fur  Requête  qui  ne  font  point  contradic- 
toires ,  Se  qui  par  conséquent  ne  font  aucun 
préjugé. 

VUE.  En  fait  de  Lettres  de  change  ,  on  ait 
qu'une  Lettre  eft  payable  à  vue ,  ou  à  huit  jours 
de  vue,  c'e'tà-dire  aufîi-tôt  qu'elle  ferapréfen- 
tée  par  le  porteur  ,  ou  huit  jours  après. 

VUES.  Touchant  les  vues  qu'on  eft  en  droit 
de  faire  fur  les  héritages  voiiins  ,  il  faut  diftin- 
guer  file  mur  où  l'on  fait  les  vues  eft  mitoyen  , 
ou  s'il  ne  l'eft  pas. 

S'il  eft  mitoyen  ,  on  ne  peut  faire  aucune  vue 
fans  le  confentement  du  voifin. 

Si  le  mur  n'eft  pas  mitoyen  ,  Se  qu'il  foit  à 
fix  pieds  de  diitance  de  l'héritage  voifin  ,  on 
peut  faire  telles  vues  que  l'on  veut. 

Mais  s'il  n'y  a  que  deux  pieds ,  l'on  ne  peut 
faire  que  des  vues  biaifes. 

Enfin  ,  s'il  y  a  moins  de  deux  pieds ,  il  faut 
fe  contenter  de  vues  à  fer  maillé  ou  à  verre 
dormant. 

Voye\  ce  que  j'ai  dit  fur  l'article  199  £c  fui- 
vans  de  la  Coutume  de  Paris. 

VUES  et  montrées.  T'oyej  Défignation  , 
8c  ce  que  dit  Bornier  fur  le  dernier  article  du 
titre  9  de  l'Ordonnance  de  1667. 

VUES  et  montrées.  Plufïeurs  Coutumes 
parlent  des  vues  Se  montrées  ,  c'eft-à-dire  la 
vue  d'un  héritage  que  le  demandeur  faifoit  au 
défendeur  :  ficque  litigantes  in  rem  prcefentem 
veniebant ,  in  prœdium  de  quo  litigabatur  ,fmul 
profecii.  Pour  en  faire  la  vue  Se  démonftration, 
ÔC  afin  que  le  Juge  en  pûtafleoir  fon  Jugement 
avec  plus  de  certitude  Se  de  connoilTance  de 
caufe,  le  défendeur  étant  certifié  de  quel  héri- 
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tage  il  étoit  queftion ,  ÔC  quelle  en  étoit  la  con- 
fîftance  £c  l'étendue. 

Mais  comme  on  y  parvient  aifément  par  les 
defeentes  fur  les  lieux  ,  ces  vues  Se  montrées 
ont  été  abrogées  par  l'art.  5  du  tit.  9  de  l'Or- 
donnance de  1667.  De  plus  ,  l'art.  3.  du  même 
titre  porte  ,  que  ceux  qui  feront  demande  de 
cenfives  par  action  ,  ou  de  la  propriété  de  quel- 
que héritage  ,  rente  foncière ,  charge  réelle  Se 
hypothèque ,  feront  tenus  ,  à  peine  de  nullité  , 
de  déclarer  par  leur  premier  exploit  le  Bourg» 
Village  ou  Hameau,  le  terroir  5c  la  contrée  où 
l'héritage  eft  fitué ,  ia  confiitaace  ,  (es-nouveaux 
tenans  &.  aboutilîans  du  côté  du  feptentrion  , 
midi  ,  orient  6c  occident  ;  fa  nature  au  temps 
de  l'exploit ,  h  c'efl  terre  labourable  ,  prés , 
bois,  vignes  ou  d'autre  qualité  ;  enlorre  que  le 
défendeur  ne  puiffe  ignorer  pour  quel  héritage 
il  eft  aflîgné.  Voye{  Hemysèi.  fon  Commen- 
tateur, liv.  3 ,  chap.  3  ,  queft.  18. 

VUIDER  ses  mains  ,  fignifie  délaiiTer  ou 
remettre  quelque  chofe  entre  les  mains  d'un 
autre. 

On  dit  que  les  Gens  de  main-morte  peuvent 
être  contraints  de  vuider  leurs  mains  des  héri- 
tages non  amortis. 

On  dit  aulli  qu'un  dépoflta're  vuide  fes  mains 
des  deniers  qu'il  a  ,  quand  il  les  remet  entre  les 
mains  de  qui  il  eft  ordonné. 

VUIDER  les  lieux  ,  fignifie  fortir  d'une 
maifon  8c  autres  batimens ,  cour ,  jardin  Se  dé- 
pendances. 

Ondit,  enparlantd'un  fermier  oulocataire, 
qu'il  fera  tenu  de  vuider  les  lieux ,  pour  dire 
qu'il  fera  tenu  d'en  fortir  ,  Se  en  lai  lier  la  libre 
jouiflance  au  propriétaire  ,  locataire,  ou  autre 
qui  doit  y  entrer. 
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YVRESSE  ,  n'exeufe  pas  d'un  homicide  , 
ni  de  queiqu'autre  crime  ,  d'autant  que 
celui  qui  eft  yvre  eft  à  la  vérité  privé  de  fens 
&  de  connoiliance;  mais  comme  il  en  eft  privé 
par  fa  faute  ,  il  n'eft  point  excufable  :  Nidla 
vini  culpa  ef:  ,fedculpa  bibentis.  L'y vrelTe  étant, 
félon  S.  Baflle  ,  la  mère  de  l'impudence ,  &  ju- 
dicii  totius  obtenebratio  ,  eft  une  chofe  trop 
odieufe  pour  mériter  quelque  faveur.  Qui  à 
demone  cbfidentur  ,  diloit  le  même  S.  Bafile  , 
Mi  Jhnt  mifiratùme  digni ,  ad  ebrii  quamvis 


eâdem  perpatiantur  ;  nulîâ  tamen  mifericcrdid 
digni  judicantur ,  eo  quàd  fponte  Juâ  cum  de- 
mone centendant. 

Cependant  le  Juge  peut  condamner  les  cou- 
pables à  une  moindre  peine  ,  fuivant  les  circons- 
tances ;  mais  les  délits  qu'ils  commettent  da/is 
l'yyreflè  ne  doivent  jamais  demeurer  impu- 
nis. 

Nous  lifons  même  dans  Flutarquc  ,  que  Pit- 
tacus  fit  une  Loi,  par  laquelle  fi  quelqu'un  s'é- 
tant  enyvré  venoit  à  faire   quelque  laute  ,  il 
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«toit  puni  plus  févércment  que  s'il  avoit  man- 
qué n'étant  pas  y  vre. 

Pour  éviter  les  inconvéniens  qui  proviennent 
de  l'intempérance ,  il  faut  fe  repréfenter  fans 
celle  que  la  fobriété  eft  la  mère  de  toutes  les 
autres  vertus  ,  qui  conferve  la  force  de  notre 
jugement ,  qui  entretient  notre  mémoire  en  fa 
vigueur  ,  Se  qui  nous  rend  capables  de  garder 
le  dépôt  du  fecret  ;  enfin  c'eft  elle  qui  eft  le 
principe  des  bonnes  actions. 

Continentia ,  inquit  Sanclus  Ambrofais  ,  facit 
fobrium  ,  abftinentem  ,  moderatum  ,  pudicum. 
Rxcvirtus ,  fi  in  animo  habitat,  libidinemfrx- 
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nat  ,  affecius  tempérât ,  deftderia  fanïla  mtdti- 
plicat ,  vitiofa  cajiisat ,  omnia  intra  nos  confufii 
ordinat ,  fcientias  inferit  ,  mentemque  placidâ 
tranquillitate  componit. 

Si  nous  devons  efpérer  tant  de  biens  de  l'abf' 
tinence  ,  quels  malheurs  ne  devons -nous  pas 
appréhender  de  l'intempérance ,  qui  étant  feeur 
Se  compagne  de  l'oifiveté,  e(t  auflî  comme  elle 
la  mère  de  tous  les  vices  !  AuiTi  on  ne  peut  pas 
voir  un  homme  yvre  fans  frémir  :  raiibn  qui 
détermina  les  Lacédémoniens  à  faire  enyvrcr 
fouvent  leurs  efclaves ,  pour  faire  horreur  de 
l'yvrognerie  à  leurs  enfans. 


Fin  du  fécond  Volume* 
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